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Séance  du  5  Janvier  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Olry  de  Labry,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  le  regret  d'annoncer  à  la 
Société  qu'elle  a  perdu  un  de  ses  membres  depuis  la  der- 
nière réunion.  M.  David- Jules  Pagézy,  ancien  maire  de 
Montpellier,  ancien  sénateur,  mais  dont  le  double  man- 
dat non  renouvelé  n'a  duré  que  trois  ans,  était  né  en  1803. 
Il  est  arrivé  à  la  Société  d'économie  politique  et  peut  être 
à  la  science  par  sympathie  pour  la  liberté  du  commerce, 
converti  ou  tout  au  moins  rallié  par  notre  éminent  et 
regretté  collègue  Michel  ChevaUer.  Malheureusement 
son  éloignement  de  Paris  a  rendu  sa  présence  fort  rare 
à  nos  réunions. 

M.  Courtois  exprime  encore  à  la  Société  ses  regrets  de 
ce  qu'elle  ne  possède  pas  ce  soir  M.  Fréd.  Passy.  «  Si 
nous  y  perdons,  ajoute-t-il,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
science,  car  notre  éloquent  vice-président  fait  en  ce 
moment  même,  à  la  Société  d'économie  politique  de  Bor- 
deaux (ancienne  Association  Bastiat)  une  des  conférences 
après  lesquelles  chacun  se  sent  plus  convaincu  que  jamais 
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(le  la  nécessité  d'apprendre  ou  de  répandre  les  principes 
de  la  science.  » 

M.  Emile  Cheysson  remet  un  extrait  des  Annales  des 
ponts  et  chaussées  concernant  la  statistique  des  élèves 
boursiers  à  TÉcole  polytechnique.  Le  nombre  de  ces 
boursiers  atteignant  environ  ôO  pour  100,  M.  Cheysson 
en  conclut  que  cette  Éoole  présente  un  caractère  démo- 
cratique tout  particulier,  car  nul  n'en  est  exclu  pour  in- 
suffisance de  fortune,  du  moment  que  son  intelligence  et 
ses  capacités  l'ont  rendu  capable  de  triompher  dans  les 
concours  d  admission,  encore  fort  difficiles  aujourd'hui 
même,  quoiqu'on  en  ait  dit. 

M.  Arthur  Maogin  proteste  contre  l'assertion  de 
M.  Cheysson,  qui  trouve  dans  la  gratuité  accordée  aux 
jaunes  gens  sans  fortune  la  jureuve  du  caractère  «  démo- 
cratique »  de  l'École  polytechnique. 

M.  Gheysaon  offre,  en  outre,  \ Annuaire  de  la  Société 
(k  ttaêU^uey  ei  donne  lecture  du  programme  des  confé- 
rences instituées  sous  les  auspices  de  la  Société  de  sla- 
tisiiquev  à  ^  s^^  Gerson,  à  la  Sorbonne,  à  partir  du 
24  janvier  oouraat. 

M.  Foumier  de  Flaix  doi^e  quelques  renseignements 
sur  la  récente  exposition  qui  a  eu  lieu  à  Bordeaux,  orga- 
nisée par  la  Société  philomathique  de  cette  ville. 

Il  constate  le  véritable  succès  de  cette  exposition, 
succès  d  argeBt  comme  succès  de  curiosité  et  d'intérêt 
économique,  et  fait  remarquer  particulièrement  qu'il 
s'agissait  là  d'une  entreprise  due  à  l'initiative  privée.  Une 
comparaison,  facile  à  établir  entre  cette  œuvre  et  la  grande 
Exposition  de  Paris,  en  1876,  n'est  pas,  au  foad,  favora- 
ble à  cette  dernière,  étant  donné  la  grandeur  des  mtoyeas 
et  les  résultats  peu  heureux  de  la  liquidation  financière. 

M.  Ch.  Letort,  questeur  de  la  Société,  directeur  des 
cours  de  TAssoeiatioa  philotechnkpie  pour  la  mairie  du 
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neuvième  arrondissement,  annonce  Touverture,  à  partir 
du  samedi  6  jantier,  du  cours  pttblic  et  gratuit  d^éconofflie 
politique  élémentaire  professé  à  la  mairie  Drottot  par  lô 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  M.  Alph.  Courtois. 

La  réunion  choisit  pont  ntsjël  de  discussion  la  question 
suivante  : 

EST-IL   BON   QUE   L'ÉTAT   SE   CHARGE   DE   LA  GESTION   FINANCIERE 

DES  CAISSES  D'ÉPArtÔNÈ? 

M.  Alph.  Courtois  apprécie  à  leur  râleur  le»  intentioM 
qtri  ont  animé  les  organisateurs  àe$  caisses  d'épargne  en 
France,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui.  Il  déclare 
qu'il  regarde  cette  gestion^  ârec  l'obligation  de  faire  va- 
loir les  fonds  déposés,  comme  une  charge  pour  l'État,  et 
il  est  convaincu  que  les  administrateurs  deô  deniers  po- 
blics  ne  pensent  pas  autreûieni  que  loi.  11  ne  croit  pas 
cependant  qo'il  entre  dans  les  fonctions  de  l'État  de  pous- 
ser à  l'épargne,  tout  utile  qu'il  la  regarde  pour  la  pros- 
périté publique,  et,  à  cette  fln^  de  prendre^avec  tout  son 
cortège  de  responsabilités,  la  direction  de  ces  intérêt 
santés  institutions.  Si  l'État  ne  s'en  occupait  pas,  l'indns- 
trie  privée  des  banqnes  serait  là  pour  y  suppléer,  et,  l'in- 
térêt particulier  aidant,  le  ferait  avec  profit  et  sécurité. 
Habitués  que  nous  sommes  à  ne  voir,  à  n'observer  que  ce 
qui  existe  dans  noiire  pays,  no»s  ignorons  presque  ce  que 
font  nos  voisins.  Notrs  y  trouvons  des  exemples  qui  de- 
vraient cependant  noms  ouvrir  les  yeux.  l>ans  un  pays 
limitrophe,  petit,  mais  riche  et  intelligent,  la  Suisse,  ce 
sont  des  banques  qui  remplissent  les  fonctions  de  caisses 
d'épargne  à  lenr  profit  et  à  celui  du  public,  et  sans  qu'il 
en  coûte  rien  aux  contribuables.  Et  on  sait  que  l'indus- 
trie banquière  est  propre  anfî  Suisses  qni  sont  p^sés  maî- 
tres en  cette  professio». 
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Il  y  a  d'ailleurs  contradiction  flagrante  avec  les  prin- 
cipes que  professent  en  général  les  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  à  ce  que  l'État  exerce  les  profes- 
sions d'emprunteur  et  de  prêteur,  même  sans  arrière- 
pensée  de  bénéfices  et  dans  le  seul  but  d'encourager  dans 
le  public  de  louables  penchants.  S'il  recueille  les  épar- 
gnes minimes,  il  lui  faut  bien,  puisqu'il  paye  un  intérêt, 
les  faire  valoir.  Or,  cette  nécessité  le  pousse,  plus  que  ses 
fonctions  ne  l'y  portent  naturellement,  à  se  faire  entre- 
preneur d'industrie.  Cette  immixtion  forcée  dans  le  champ 
de  l'activité  économique  est  regrettable  et  capable  de 
causer  des  troubles  dont  on  ne  saisit  pas  toujours  les 
causes  si  l'on  en  ressent  les  eflFets;  et  qu'on  ne  dise  pas 
que,  à  côté  de  l'État,  l'industrie  privée  est  libre  d'offrir 
ses  services.  Quand  l'État  intervient,  avec  un  gros  budget 
derrière  lui,  personne  n'est  en  mesure  de  lui  tenir  tète, 
et  le  public,  en  outre,  s'accoutume  à  se  désintéresser  de 
toute  initiative,  sachant  que  l'État  est  là  pour  agir. 

M.  Gh.  Letort  rappelle  le  rôle  qu'on  a  fait  jouer  tout 
récemment  à  ces  fonds  des  caisses  d'épargne  pour  faci- 
liter l'équilibre  du  budget  de  1883. 11  trouve  que  les  expé- 
dients de  ce  genre  présentent  de  réels  inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  bonne  administration  des  finances  pu- 
bliques, en  permettant  de  pratiquer  des  emprunts  dissi- 
mulés qui  immobilisent,  sous  forme  de  titres  d'État,  des 
sommes  qu'il  serait  nécessaire  de  maintenir  liquides  et 
prêtes  à  la  première  réquisition  des  déposants. 

Quant  à  ceux-ci,  il  n'est  pas  bon  qu'on  les  habitue  à 
voir  dans  les  caisses  d'épargne  des  espèces  de  banques 
de  dépôts  leur  servant  un  intérêt  assez  élevé  pour  consti- 
tuer un  «  placement  »  avantageux  ;  les  caisses  d'épargne 
devraient  simplement  remplacer  l'ancienne  tirelire,  le 
bas  de  laine  du  paysan  ou  la  cachette  dans  la  paillasse  de 
Vouvrier,  et  favoriser  la  constitution  d'une  somme  ronde 
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qui,  aussitôt  formée,  serait  employée  en  achat  de  valeurs 
mobilières  ou  en  un  capital  de  production. 

M.  ALOLAVEue  croit  pas  facile  de  remplacer  l'interven- 
tion de  l'État  en  pareille  matière  par  celle  de  banques 
particulières. 

Seulement,  il  voudrait  que  l'actif  des  caisses  d'épargne 
fût  représenté  par  des  valeurs  à  vue  permettant  toujours 
de  satisfaire  aussitôt  aux  demandes  de  remboursement. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne,  dit  donc  M.  Alglave, 
ne  devraient  pas  être  convertis  en  titres  d'État,  mais  en 
d'autres  valeurs.  En  eflFet,  qu'arrive-t-il  en  temps  de  crises 
politiques  ou  économiques?  Ce  sont  précisément  ces  titres 
qui  subissent  le  plus  tôt  une  baisse  plus  ou  moins  accen- 
tuée, baisse  rendant  alors  bien  difficile  et  assez  onéreuse 
une  liquidation  quelconque  en  de  pareils  moments. 

M.  Alglave  rappelle  que,  dans  divers  pays,  les  fonds 
des  déposants  sont  mis  à  profit  par  des  banques  qui  s'en 
servent  pour  faire  l'escompte,  pour  les  faire  circuler  et 
pour  prêter  à  l'industrie  ou  au  commerce.  Pourquoi  la 
Banque  de  France  n'en  ferait-elle  pas  autant,  pourquoi 
n'utiliserait-elle  pas  ces  dépôts  en  escomptes,  au  grand 
profit  des  déposants,  de  la  circulation  générale  des  capi- 
taux actifs,  et  au  grand  avantage  même  de  l'État,  dé- 
chargé d'une  responsabilité  qui,  dans  certaines  circon- 
stances, devient  singulièrement  gênante  et  dangereuse  ? 

M.  Adelson  Monteaux  se  demande  si,  en  somme, 
M.  Alglave  est  ou  non  partisan  de  la  gestion  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  par  l'État.  Pour  lui,  il  ne  voit  vraiment 
pas  pourquoi  on  a  changé  quelque  chose  au  système  des 
anciennes  caisses  d'épargne  qui,  dit-il,  fonctionnaient  par- 
faitement, avec  la  plus  grande  régularité,  avec  une  entière 
sécurité  pour  tout  le  monde. 

Est-ce  que  le  système  ancien,  reposant  sur  Tinitiative 
des  conseils  municipaux,  ne  satisfaisait  pas  pleinement  à 
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Teeprit  suivant  lequel  était  conçue  1  institution  des  caisses 
d'épargne  ? 

C'est  en  I8i8  que  les  administrateurs  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances  maritimes  résolurent  de  doter  Paris 
d'une  caisse  d'épargne.  Une  société  s'organisa  dans  ce 
but  sous  leurs  auspices  ;  elle  r(^vêtit  en  droit  la  forme 
anonyme,  bien  que,  en  fait,  elle  n'eût  rien  de  commer- 
cial. Les  bommesles  plus  considérables  parleur  naissance 
ou  leur  position  financière  ou  industrielle  s'inscrivirent 
parmi  les  membres  de  la  Société,  qu'ils  gratifièrent  d'une 
fortune  considérable,  et  Tordonnanccî  royale  du  29  juil- 
let 1818  autorisa  l'ouverture  de  la  caisse. 

Les  principales  villes  des  départements  tinrent  prompte- 
mentà  honneur  d'imiter  Paris. 

Les  unes  durent  leur  caisse  d'épargne  à  des  sociétés 
anonymes  ;  les  autres  au  zèle  de  leurs  conseils  munici- 
paux, qui  assignèrent  aux  caisses  des  ressources  suffi- 
santes sur  le  budget  communal. 

Ailleurs,  enfin,  des  caisses  d'épargne  furent  créées 
comme  annexes  des  monts-de-piété  par  les  directeurs  de 
ces  établissements. 

C'est  la  loi  du  5  juin  1835  qui  fut  la  loi  organique  des 
caisses  d'épargne. 

En  1848,  le  gouvernement  imposa  à  ces  caisses  une 
liquidation  complète,  en  consolidant  tous  leurs  comptes 
en  rentes  au  nom  des  déposants  ;  mais  jusque-là,  dit 
M.  Monteaux,  elles  avaient  parfaitement  fonctionné.  Mal- 
gré ce  remboursement  forcé  en  rentes  au  lieu  d'espèces, 
leur  crédit  se  rafl'ermit  rapidement,  et  ces  établissements 
étaient  en  pleine  prospérité  lorsque  vinrent  les  atteindre 
les  événements  de  1870-1871,  que  tout  le  monde  a  encore 
présents  à  la  mémoire. 

Il  faut  aussi  se  rappeler,  ajoute  M.  Monteaux,  la  situa- 
tion des  gens  qui  mettent  à  la  caisse  d'épargne  et  Tinté- 
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rêt  qu'ils  ont,  pour  la  plupart,  à  trouver  là,  tout  liquides, 
les  fonds  qu'ils  y  ont  déposés.  Si  un  ouvrier,  possesseur 
d'un  livret,  veut  retirer  de  la  caisse  une  somme  dont  il  a 
besoin,  parce  qu'il  a  sa  femme  malade^  par  exemple,  il 
sera  fort  désappointé  si  ses  dépôts  ont  été  transformés  en 
rente  amortissable.  Le  système  ancien  est  toujours  ce 
qu'il  y  a  eu  de  meilleur  en  la  matière,  et  Torateur  demande 
qu'on  y  revienne  purement  et  simplement. 

M.  Daniel  Wilson  précise  le  rôle  de  l'État  dans  l'ad- 
ministration des  fonds  des  caisses  d*épargne;  il  rappelle 
que  rétablissement  qui  en  a  la  gestion  n'est  pas  TÉtat 
lui-même,  et  qu'il  n'a  pas  outrepassé  les  limites  de  ses 
devoirs  à  1  égard  des  déposants  en  recevant,  d'après  la 
combinaison  de  M.  Léon  Say,  du  3  OfO  amortissable  au 
lieu  de  3  0/0  perpétuel. 

En  favorisant  les  dépôts  au  moyen  de  l'allocation  d'un 
intérêt  relativement  élevé,  étant  donné  le  taux  des  capi- 
taux dans  les  placements  ordinaires,  l'État,  dit  M.  Wilson, 
rÉtat  qui  ne  s'est  pas  substitué^  comme  on  le  disait,  aux 
anciennes  sociétés  des  caisses  d'épargne,  l'État  ne  fait 
que  répondre  à  une  nécessité  d'un  ordre  élevé,  l'encou* 
ragement  des  habitudes  d'économie.  Et  cette  nécessité 
est  visible  pour  la  France,  où  le  chiffre  des  dépôts,  com- 
parativement aux  autres  pays,  estasses  peu  considérable. 

Quant  à  l'insistance  que  pourrait  mettre  l'État  à  conser- 
ver la  gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  considère  cette  responsabilité,  et  depuis 
longtemps,  comme  une  véritable  charge  ;  pour  lui,  ce  n'est 
pas  une  ressource  qu'il  tienne  à  garder  pour  les  temps  de 
crise.  C'est  justement  dans  ces  temps  critiques  que  les 
déposants  ont  intérêt  à  avoir  un  débiteur  tel  que  lui,  car 
c'est  précisément  dans  les  caisses  du  Trésor  qu'ils  ont  le 
plus  de  chances  de  trouver  de  l'argent  liquide  pour  les 
retraits  qu'ils  sont  obligés  d'opérer  sur  leurs  livrets. 
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M,  FouRNiER  DE  Flaix  e  cfu  Comprendre,  dans  les 
paroles  de  quelques-uns  des  orateurs  précédents,  qu'il  y 
avait  une  tendance  à  confondre,  dans  certains  pays,  quel- 
ques banques  telles  que  les  banques  populaires,  avec  les 
caisses  d'épargne.  En  Allemagne,  en  Italie,  des  caisses 
d'épargne  existent  concurremment  avec  des  banques  po- 
pulaires, et  ce  sont  des  institutions  tout  à  fait  distinctes. 

Quant  à  la  question  même  en  discussion,  il  ne  semble 
pas  bon  que  YÈiB.i  fonctionne  comme  une  banque  de 
dépôts,  et,  par  l'intérêt  de  4  0/0  qu'il  alloue  aux  déposants 
fasse  une  concurrence  directe  aux  banques  libres. 

M.  Alph.  Courtois  regrette  d  être  amené  à  rectifier  cer- 
taines assertions  de  son  honorable  ami,  M.  Monteaux, 
mais  il  ne  peut  laisser  passer  sans  protestation  cette 
affirmation  :  que  les  caisses  d'épargne  en  France  n'ont 
jamais  eu  d'effets  regrettables.  En  fouillant  dans  ses 
souvenirs,  il  se  rappelle  que,  sous  Louis-Philippe,  on  con- 
sidérait l'existence  des  caisses  d'épargne  comme  une 
raison  de  consolidation  du  gouvernement.  L'État  pos- 
sédait les  fonds  des  déposants  ;  chaque  porteur  de  livret, 
disait-on,  descendrait,  au  besoin,  dans  la  rue  pour  défen- 
dre, s'il  le  fallait,  le  pouvoir  existant.  Cela  n'empêcha  pas 
néanmoins  la  Révolution  de  1848  d'avoir  lieu,  et  alors  se 
produisit  une  catastrophe  dont  il  est  bon  de  rappeler  ici  le 
souvenir.  Le  Trésor,  sollicité  de  toutes  parts  par  des 
besoins  urgents  et  privé  de  ses  sources  ordinaires  de 
recettes,  déclare  suspendre  le  remboursement  des  dépôts 
des  caisses  d'épargne.  Peu  de  jours  après,  il  offre  de  les 
rembourser  en  5  0/0  au  pair.  Or  le  6  avril  le  5  0/0  se 
cotait  50  francs,  le  3  0/0  32  fr.  50.  C'était  une  vraie  ban- 
queroute. Il  revient  sur  cette  mesure  d'abord  partielle- 
ment, puis  totalement,  en  parfaisant,  mais  toujours  en 
rentes,  la  différence  entre  le  pair  et  le  cours  réel.  Tout  le 
monde  y  perdit,  et  l'État,  qui  donna  une  vingtaine  de 
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millions  (revenu)  de  rente  à  un  cours  relativement 
bon  (71  fr.  60),  et  les  déposants  qui  ne  retrouvèrent  leurs 
capitaux  que  lentement  et  avec  une  déperdition  dont  les 
spéculateurs  avisés  de  la  bourse  profitèrent,  fort  légiti- 
mement d'ailleurs. 

En  1870,  comme  le  rappelaient  fort  à  propos  MM.  Wil- 
son  et  Letort,  une  décision  autoritaire  limita  à  50  francs 
par  livret  la  somme  à  rembourser  aux  déposants.  Faillite 
encore,  quoique  partielle  ;  peut-on  dire,  après  cela,  que 
les  caisses  d'épargne  n*ont  pas  eu  chez  nous  un  passé 
douloureux  ou  tout  au  moins  difficile  ? 

Mais  tout  ce  qu'ont  dit  les  adversaires  de  la  doctrine  que 
soutient  M.  Alph.  Courtois,  n'est  pas,  dit-il,  sans  intérêt 
ni  vérité,  et  quand  ce  ne  serait  que  pour  prouver  que  l'in- 
dustrie privée  serait  fort  capable  de  prendre  en  main  Tad- 
ministration  des  caisses  d'épargne,  l'orateur  se  plaît  à 
rendre  justice  aux  bons  côtés,  quant  à  l'emploi  des  fonds, 
des  propositions  de  M.  Alglave;  il  reconnaît  sans  embar- 
ras que  le  même  M.  Âlglave  serait  au  besoin  un  excellent 
directeur  de  caisse  d'épargne  libre. 

Encore  une  fois,  l'étranger  est  là  pour  nous  fournir 
expérimentalement  des  exemples.  Nous  citerons  la  Suisse 
qui  possède  non  seulement  des  banques  comprenant  dans 
leurs  fonctions  le  service  des  caisses  d'épargne,  mais 
encore  des  caisses  d'épargne  proprement  dites  comme  à 
Neuchâtel  où,  depuis  1814,  il  en  fonctionne  une,  et  avec 
succès.  La  Suède,  pays  petit  mais  honnête  et  actif,  a 
une  trentaine  de  banques  où  les  actionnaires  sont  soli- 
dairement engagés  [Emkilda-Bank)  et  qui  reçoivent  les 
dépôts  sous  forme  de  caisse  d'épargne.  Elles  sont  sévè- 
rement contrôlées  par  la  loi  et  astreintes  à  des  obligations 
très  étroites  de  publicité  ;  mais,  ces  devoirs  accomplis, 
elles  sont  libres  et  en  nombre  illimité. 

Les  banques  populaires  allemandes  remplissent  les 
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mêmes  offices,  et  ei  le  vénérable  M.  Francesco  Vigaiid, 
TapAtre  des  banques  populaires  en  Italie,  était  présent, 
dit  M.  Courtois,  il  pourrait  nous  raconter  que  dans  son 
pays,  à  Milan  particulièrement,  les  institutions  de  ce  nom 
sont  de  vraies  caisses  d'épargne  empruntant  par  minimes 
sommes,  puis  faisant  valoir  left  fonds  ainsi  recueillis. 

Sans  vouloir  prolonger  davantage  lexposé  de  faits  de 
cet  ordre,  Tauteur  de  la  proposition,  après  avoir  attenti- 
vement écouté  ses  contradicteurs,  persiste  dans  sa  pre- 
mière opinion,  à  savoir  que  l'État  sort  de  ses  fonctions 
en  se  chargeant  de  la  gestion  financière  des  caisses 
d'épargne.  Certes,  il  ne  demande  pas  une  réforme  radi- 
cale immédiate,  il  comprend  qu'il  faut  compter  avec  l'opi- 
nion publique  et  faire  peu  à  peu  l'éducation  des  masses. 
11  tient  du  moins  à  indiquer  le  but  idéal  dont  il  faut  sans 
cesse  se  rapprocher,  sans  recul,  sans  retour.  Il  veut  bien 
accorder  du  temps,  pourvu  qu'on  commence...  et  qu'on 
continue.  Il  estime  que  le  marché  des  valeurs  mobilières 
est  maintenant  assez  vaste,  possède  des  titres  assez  so- 
lides et  d'une  importance  nominale  assez  décisive  pour 
qu'on  soit  autorisé  à  pousser  par  des  mesures  restric- 
tives le  public  des  caisses  d'épargne  à  s'y  porter,  en  at- 
tendant que  des  banques  populaires  se  fondent  et  s'im- 
plantent, ce  qui  nécessiterait  peut-être  certaines  réformes 
législatives  sur  lesquelles  il  appelle  l'étude  des  légistes  et 
économistes  français. 

M.  Adelson  Monteaux  proteste  énergiquement  contre 
la  sévérité  de  M.  Courtois  à  l'égard  des  anciennes  caisses 
d'épargne.  Lorsqu'elles  ont  semblé  faillir  à  leurs  obUga- 
tions,  dit-il,  la  situation  était  exceptionnellement  grave  ; 
la  Banque  avait  dû  réclamer  le  cours  forcé  de  ses  billets. 

M.  Alglavb  précise  en  quelques  mots  seulement  son 
opinion  sur  le  rôle  de  l'État  en  pareille  matière.  Dans 
les  conditions  normales  et  paisibles,  il  ne  voit  pas  d'incon- 
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vénients  grayes  à  la  situation  actuelle  et  à  Fintervention 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  Ë*  LevAcsBUH  appuie  les  obBervations  présentées 
par  M.  Ch.  Letort.  Il  fait  remarquer  spécialement  que, 
s'il  serait  raisonnable  de  ne  pas  chercher  à  élever,  sui- 
vant la  tendance  actuelle,  le  maximum  du  chiffre  des  dé- 
pôts individuels  dans  les  caisses  d'épargne,  il  serait  meil- 
leur encore  d'abaisser  le  taux  de  Tintérêt  servi  aux 
déposants  ;  on  les  empêcherait  ainsi  de  considérer  ces 
caisses  comme  des  banques  où  Ton  peut  placer  ses  fonds 
pour  les  faire  fructifier. 

L'élévation  actuelle  du  taux  de  Tintérêt  dans  les  caisses 
d'épargne,  intérêt  qui,  nominalement  fixé  à  4  pour  100, 
ressort  en  réalité  à  3  fr.  25,  déduction  faite  des  frais  d'ad- 
ministration, pousse  beaucoup  de  gens  à  spéculer  sur  cet 
avantage  ;  le  maximum  du  chiffre  du  placement  étant  de 
2  000  francs,  beaucoup  de  pares  de  famille  font  prendre 
plusieurs  livrets  par  leurs  enfants,  et  placent  ainsi  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes,  en  toute  sécurité,  à 
un  intérêt  quelquefois  difficile  à  trouver,  en  ce  temps-ci, 
dans  les  valeurs  mobilières. 

M,  Olry  D»  Labby,  président,  résume  en  quelques  pa- 
rôles  la  discussion . 


SéaQOô  da  5  février  1888. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

A  la  séance  assistent,  invités  parle  bureau,  MM.  Emile 
Ferry  etLesage,  Tun  maire,  Tautre  adjoint,  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris. 

Le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  quelques 
exemplaires  du  nouveau  tirage  de  ï Annuaire  de  la  Société 
d'économie  politique,  et  annonce  aux  membres  présents 
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que  chacun  d'eux  recevra  prochainement,  à  domicile,  un 
exemplaire  de  ce  tirage. 

Il  présente  ensuite  plusieurs  ouvrages.  Il  signale  par- 
ticulièrement à  Tattention  de  ses  collègues  le  Bulletin  de 
r Association  philotechnique ^  qui  contient  le  compte  rendu 
de  la  séance  solennelle  d'ouverture  des  cours  de  cette 
Association  pour  la  section  de  la  rue  Drouot  (mairie  du 
neuvième  arrondissement)  ;  cette  séance  était  présidée 
par  un  des  adjoints,  M.  Lesage.  M.  Courtois  tient  à  pro- 
fiter de  la  présence  de  M.  Emile  Ferry,  maire  du  neu- 
vième arrondissement,  invité  à  cette  réunion  avec  M.  Le- 
sage, pour  remercier  la  municipalité,  au  nom  de  la 
Société,  de  la  gracieuse  hospitalité  accordée  dans  cette 
mairie  à  la  science  économique,  qui  n'y  compte  pas  moins 
de  trois  cours  :  un  fait  par  M.  Louis  Simonin,  un  autre 
par  M.  Ch.  Letort,  et  le  troisième  par  M.  Courtois  lui- 
même.  La  réunion  s'associe  par  ses  applaudissements 
aux  sentiments  exprimés  par  le  secrétaire  perpétuel. 

M.  G.  DK  MouNARi  demande  la  parole  pour  développer 
une  motion  relative  :  1**  à  la  manière  de  fixer  Tordre  du 
jour;  2**  à  la  reconnaissance  légale  de  la  Société.  Depuis 
la  fondation  de  la  Société,  c'est  la  réunion  qui  choisit 
elle-même  la  question  à  discuter.  Cette  manière  de  pro- 
céder  ne  présentait  point  d'inconvénients  lorsque  la  So- 
ciété était  encore  peu  nombreuse  et  composée  en  majo- 
rité d'économistes  en  quelque  sorte  professionnels,  à  qui 
la  nature  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux  habituels 
permettait  de  discuter  sans  préparation  les  questions, 
d'ailleurs  en  petit  nombre,  qui  composaient  le  menu  in- 
tellectuel de  ses  dîners.  Notre  ancien  et  regretté  se- 
crétaire perpétuel  avait  donc  de  bonnes  raisons  pour 
préférer  cette  manière  de  procéder,  famiUère  et  sans 
apprêts.  Mais  la  Société  s'est  considérablement  accrue  en 
nombre,  et  elle  se  recrute  dans  des  régions  très  diverses, 
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parmi  les  financiers,  les  industriels,  les  négociants,  les  in- 
génieurs, les  fonctionnaires  ;  les  économistes  proprement 
dits  n'y  forment  plus  qu'une  faible  minorité  ;  d'un  autre 
côté,  le  cercle  des  questions  qu'elle  est  appelée  à  traiter 
s'est  beaucoup  élargi.  Ne  serait-il  pas  utile,  en  présence 
de  ce  nouvel  état  de  choses,  d'annoncer,  dans  la  lettre  do 
convocation,  le  sujet  à  traiter?  Les  membres  que  ce  sujet 
intéresse  et  qui  ont  une  compétence  particulière  pour  le 
traiter  seraient  avertis  ;  ils  ne  manqueraient  pas  d'assister 
à  la  séance,  et  la  discussion  serait  plus  solide  et  plus  inté- 
ressante. L'orateur  avait  adopté  ce  système  pour  les  dé- 
bats de  la  Société  d'économie  politique  qu'il  avait  fondée 
à  Bruxelles,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  avec  son  ami  Charles 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  et  il  n'avait  eu  qu'à  s'en  féliciter. 
Les  discussions  étaient  toujours  des  plus  substantielles, 
et  l'on  n'a  jamais  subi  l'inconvénient  des  discours  trop 
préparés.  On  pourrait  s'en  remettre  au  secrétaire  perpé- 
tuel pour  le  choix  de  la  question  à  l'ordre  du  jour;  on  éco- 
nomiserait ainsi  un  temps  précieux  et  on  aurait  plus  de 
chances  d'obtenir  la  participation  des  hommes  les  plus 
compétents  dans  chaque  question  spéciale. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  reconnaissance  légale  de 
la  Société  et  à  son  institution  comme  société  d'utilité  pu- 
blique. Si,  comme  on  le  lui  a  affirmé,  cette  institution  pou- 
vait lui  être  accordée  sans  rien  lui  enlever  de  son  in- 
dépendance, elle  présenterait  certainement  un  grand 
avantage  :  la  Société  pourrait  recevoir  des  dons  et  legs, 
et  qui  sait  si  des  amis  de  la  science  ne  contribueraient 
point  alors  à  augmenter  ses  ressources,  aujourd'hui  fort 
limitées  ?  Elle  pourrait  les  consacrer  à  la  vulgarisation 
plus  que  jamais  nécessaire  de  l'économie  politique,  fonder 
une  bibliothèque,  instituer  des  cours,  des  conférences, 
des  prix,  etc.  ;  étendre,  en  un  mot,  sa  sphère  d'action 
et  son  influence. 


M.  YrM^nc  Pa-^y,  président,  répondant  à  cette  mo- 
Non  de  M.  de  Molin^ri,  pen^^e,  avec  l'a<isenlimenl  de  tonte 
i^  r^fjnion,  qri<»  Texamen  des  diverses  questions  qui  vien- 
n^'fit  rî  fWre  nrjuleréen  d<iit  revenir  d'abortl  an  Bnreaa, 
qrjî  aura  4  faire  pnrt  à  la  Société  de  son  avis  à  ce  snjet. 

M,  LcMifcR.  bien  que  la  seconde  question  soulerée  par 
M.  de  Molinari  ait  é\é  renvoyée  à  ï^examen  do  Borean, 
demande  à  faire  observer  qo 'avant  de  songer  à  deman* 
f]<'r  11  reronnai«ïsance  d'utilité  publiqne,  notre  Société 
devra  chanjcer  complètement  son  organisatîoD  et  aon 
fonctionnement  ;  elle  devra  nr>tamment  étabhr  des  statirts 
et  on  rku\emet)X  et  constitoer  nn  capital  de  réserve,  tontes 
f'h(p%f%  Hanj*  lesquelles  nous  n'avons  aucune  chance  iTob- 
\ftmr  Tex latence  légale. 

9iiT  \e  premier  point,  dit  Forateor,  je  partage  l'opinion 
<\e  M,  de  MoHnari,  sons  certaines  réserves  nfenmoins. 
f>  n  ent  pa*  cme  question,  en  effet,  que  je  voudrais  voir 
rn^ttr-ff  à  Tordre  du  jour  de  chacune  de  nos  séances,  mais 
troi*^  «  quatre  questions  dont  le  choix  d  aiJlears  serait 
W\W*.  h  rappr/»ciation  de  notre  secrétaire  perpétuel.  Mieux 
qu^^  {/^rsonrif*,  il  est  à  même  de  comiaître  les  besoins  de 
!a  Société,  les  questions  à  Tordre  dnjour  et  celles  sur  les- 
qîif^IkH  une  discussion  intéressante  peut  s'engagper. 

VjU  ce  qui  concerne  les  communications  écrites  et,  ce 
qui  n^-Kt  pas  moins  à  redouter  pour  les  sociétés  comnre 
la  notre,  les  longs  discours  préparés  d'avance,  je  les  re- 
douta* autan!  qn'aucun  de  vons.  Mais  ils  seraient  beanconp 
moitié  k  rTaindre  si,  ao  Hea  d'une  question  unique,  iFjen 
avait  trois  ou  quahe  à  Tordre  du  jonr.  La proposrtio»  de 
M,  de  Molinari  mérite  dans  tous  les  cas  d'être  sérien- 
semenl  étudiée,  et  j'appuie  son  renvoi  à  Texamen  du 
Bureau. 

M.  Lavollék,  sans  engager  une  discussion  à  cet  égard, 
insiste  pour  que  la  Société  conserve  ses  anciens  usages  ; 
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c'est  précisément,  dit-il,  Timpromptu  de  ces  débats  qui 
fait  le  charme  et  Tintérét  de  nos  réunions,  sans  noire,  on 
Ta  vu  bien  souvent,  à  la  profondeur  même  et  à  Timpor- 
tance  des  discussions. 

L'assemblée  procède  alors  au  choix  d*une  question  à 
discuter  ;  elle  se  prononce  pour  la  suivante  : 


DE  L*mFLUENGE  ÉGONOMIQDE  SDR   L*AGRIGCLTURE, 
DK  LA   DÉSERTION   DES  GAMPAGITES   EN   FAfEUR   DES  TILLES, 


M.  Tabbé  Toumssoux,  auteur  de  la  question  propo- 
sée^ prend  la  parole  pour  en  préciser  le  sens  exact  et  la 
portée. 

En  principe,  dit  Forateur,  réoâgration  n'est  pas  un 
mal;  enr  oertains  cas,  elle  est  un  bien  et  même  une 
néeesaîté.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  >  par  suite  de  Taug- 
fiàentatk>n  de  population  dana  certaines  communes  ru- 
rale»^ le  sol  devieane  impuissant  à  fournir  assex  de  tra- 
vail et  assez  de  ressources  à  tous  ses  habitants.  Alors 
poyrqfuoi  for  cm  les  villageois  à  rester  dans  leur  pajspour 
y  vivre  de  privations? 

D'an  autre  coté,  te  développement  des  industries  dans 
les  villes  exige  de  nouveaux  bras  ;  et  ces  bras  ne  peu- 
vent étara  fournis  par  la  populati^Ma  indigèfne,  vu  que  les 
mariages  sont  mains  féconds  dans  les  grandes  cités  et  que 
la  moftalité  y  fait  beaucoup  plus  de  ravages,  surtout  dans 
les  quartiers  ouvriers  ;  n'est-il  pas  nécessaire,  par  con- 
séquent, que  les  lacunes  soient  comblées  par  Vémigra- 
tion  des  villageois  vers  les  grands  centres  ? 

Mais  ce  qui  est  un  bien  en  soi  peut  devenir  un  mal,  si 
réquilibre  est  rompu  ;  c'est-à-dire  s'il  arrive  que  les  bras 
f^fieeal  défaut  dans  les  campag&es  ^  soient  devenus  trop 
nombreux  dans  les  villes. 
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Tel  est  le  cas  présent.  En  ce  moment,  il  y  a  des  terres 
qui  restent  incultes,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment cultivées,  par  suite  de  Tabandon  toujours  croissant 
des  campagnes.  Il  y  a  des  villes  telles  que  Paris,  où  les 
emplois  administratifs  et  industriels  sont  devenus  vrai- 
ment insuffisants  pour  occuper  tous  les  émigrants  qui  en 
réclament.  Lorsqu'une  vacance  est  connue,  cent  per- 
sonnes se  présentent  pour  occuper  l'emploi  vacant. 

Ajoutons  que,  parmi  les  villageois  devenus  citadins, 
50  sur  100  éprouvent  des  déceptions,  et  sont,  de  fait, 
beaucoup  moins  heureux  qu'ils  ne  Tétaient  dans  leur  pays, 
d'autant  plus  que,  fort  souvent,  les  privations  qu'ils  sont 
forcés  de  s'imposer  abrègent  leur  vie  ou,  du  moins,  altè- 
rent leur  santé  :  résultat  fort  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux  et  économiques  de  la  nation. 

Le  progrès  de  l'émigration  est  toujours  croissant  depuis 
le  commencement  du  siècle,  mais  il  n'a  jamais  été  aussi 
sensible  que  dans  ces  derniers  temps.  C'est  ainsi  que 
dans  la  période  de  1876  à  la  fin  de  1881,  l'augmentation 
de  population,  qui  a  été  de  766260  habitants,  a  profité 
aux  villes  de  30000  habitants  et  au-dessus,  dans  la  me- 
sure de  568568  habitants. 

Il  serait  difficile,  ajoute  M.  l'abbé  Tounissoux,  d'énu- 
mérer  toutes  les  causes  de  la  dépopulation  des  campa- 
gnes ;  qu'il  suffise  de  mentionner  les  plus  générales  : 

1*  La  difi*érence  des  salaires,  quoiqu'il  y  ait  souvent 
plus  d'avantages  à  gagner  3  francs  dans  un  village,  que 
5  ou  6  francs  dans  une  ville  ; 

2"  Le  mépris  des  professions  agricoles  ; 

S""  Le  désir  d'arriver  promptement  à  une  grande  fortune; 

4°  Le  désir  d'échapper  aux  humiliations  d'une  faute 
grave  ou  d'un  revers  de  fortune  ; 

5"  Le  manque  de  secours  organisés  pour  les  infirmes 
et  les  vieillards  dans  les  campagnes. 
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Quant  au  remède  à  cet  état  de  choses,  il  n'y  en  a  pas 
d'immédiat,  vu  qu'ici  les  moyens  coërcitifs  ne  peuvent 
être  employés.  Mais  on  peut  indiquer  comme  moyens 
d'ordre  moral  : 

1°  L'augmentation  des  travaux  et  des  salaires  dans  les 
campagnes  par  les  améliorations  agricoles  ; 

2**  La  diminution,  dans  les  villes,  des  travaux  non  indis- 
pensables ; 

y  Une  plus  grande  facilité  donnée  aux  emprunts  agri- 
coles par  des  ressources  légales,  des  prêts  sur  outillage 
ou  semences,  etc.  ; 

4°  La  simplification  des  formalités  légales  par  rapport 
à  l'achat  et  à  la  vente  de  petites  propriétés  terriennes  ; 

5*  La  diminution  des  charges  de  l'agriculture,  qui  s'é- 
lèvent à^95  pour  100  sur  le  revenu,  en  comptant  les  im- 
pôts indirects  ; 

6°  Un  attachement  plus  sincère  des  grands  propriétaires 
à  leurs  propriétés  rurales  ; 

T  Les  bons  conseils  des  principaux  des  villages  à  ceux 
qui  les  entourent,  etc. 

Un  moyen  d'amoindrir  les  tristes  conséquences  qui  ré- 
sultent, pour  l'agriculture,  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes consisterait  à  multiplier  les  asiles  établis  dans  les 
communes  rurales,  ayant  pour  but  d'élever  physique- 
ment et  moralement  les  milliers  d'enfants  des  villes  et 
des  campagnes  que  l'État  et  diverses  associations  libres 
recueillent  à  la  place  des  parents  qui  les  ont  abandonnés. 
Plus  de  10000  enfants  pourraient  être  ainsi  conquis  au 
profit  de  l'agriculture,  aussi  bien  qu'au  profit  de  leur 
santé  et  de  leur  moralité. 

M.  Ch.-M.  Limousin  ne  pense  pas  que  l'émigration  de 
la  population  des  campagnes  vers  les  villes  soit  un  fait 
économique  regrettable.  Cette  émigration  représente,  en 
réalité,  un  changement  de  profession  de  la  part  des  émi- 
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grants  qui  abandonnent  l'agriculture  pour  se  porter  sur 
rindustrie.  Or,  ce  changement  de  profession  ne  serait 
regrettable  que  si  la  conséquence  était  l'abandon  et  la 
mise  en  friche  d'une  partie  du  territoire.  Il  n'en  est  rien, 
puisque,  au  contraire,  on  défriche  tous  les  jours  cer- 
taines terres  restées  incultes,  ainsi  qu'on  peut  le  Yoir  en 
traversant  la  plaine  de  la  Crau,  par  exemple.  Dans  ces 
conditions,  Témigration  des  habitants  des  campagnes 
représente,  au  point  de  vue  économique,  une  meilleure 
utilisation  de  la  puissance  productive  des  individus  com- 
posant la  nation.  L'agriculture  produit  autant  avec  un 
nombre  moindre  de  bras,  grâce  aux  machines  et  à  des 
systèmes  de  culture  plus  scientifiques,  et  d'autre  part,  la 
production  industrielle  dispose  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  travailleurs. 

La  recommandation,  faite  par  M.  l'abbé  Tounissoux  aux 
propriétaires,  d'habiter  davantage  leurs  terres  et  de  s'ap- 
provisionner sur  place  des  choses  dont  ils  ont  besoin,  ne 
paraît  pas  à  M.  Limousin  avoir  une  grande  importance, 
toujours  au  point  de  vue  économique. 

Les  produits  agricoles  consommés  par  les  familles  de 
propriétaires  ne  représentent  pas  une  grosse  partie  de  la 
production.  Ces  propriétaires  consomment  d'ailleurs  de 
ces  produits  aussi  bien  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  En  ce 
qui  concerne  les  produits  industriels,  on  ne  fabrique  plus 
a^)ourd'hui  dans  les  bourgs.  On  ne  trouverait  aucun  pro- 
priétaire, aucun  landlord,  comme  on  dit  en  anglais,  et 
c'est  de  ceux-là  que  M.  Tounissoux  veut  parier,  qui  con- 
sentît à  porter  des  vêtements  fabriqués  dans  le  bourg  le 
plus  prochain,  ni  à  commander  une  voiture,  fût-ce  un  char 
à  bancs,  à  un  charron  campagnard.  Faut-il  dire  que  les 
dames  ne  trouveraient  pas  chez  les  modistes  villageoises 
des  éléments  suffisants  de  satisfaction  I  Les  artisans  ont 
d'ailleurs  presque  complètement  disparu  de  la  campagne, 
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OÙ  Ton  ne  trouve  plus  aujourd'hui  que  des  commerçants 
vendant  des  produits  sortis  de  manufactures  souvent  fort 
éloignées. 

Le  fait  de  l'émigration  des  habitants  deâ  campagnes 
vers  les  villes  n'a,  par  suite,  selon  M.  Limousin,  aucun 
mauvais  caractère  au  point  de  vue  économique. 

M.  Ch.  Letont  demande  la  permission  de  ramener  la 
discussion  dans  lés  limites  qui  semblent  indiquées  par  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  est  formulée  la  question  : 
quelle  est  Tinfluence  économique  de  la  désertion  des  cam* 
pagnes  sur  ragricultm-e  ? 

Or,  un  résultat  qu'il  est  tout  d'abord  aisé  dé  constater, 
et  qui  est  une  conséquence  fatale  de  cette  désertion, 
n'est-ce  pas  l'élévation  considérable  et  très  rapide  du 
taux  des  salaires  agricoles?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  immédia- 
tement lieu  d'étudier  l'influence  de  cette  hausse  sur  les 
conditions  mêmes  de  la  production  de  l'agriculture  ? 

Et  en  même  temps  qu'on  observe  l'élévation  du  taux 
des  salaires,  n'assiste-t-on  pas  à  un  phénomène,  qui,  au 
premier  abord,  pourrait  sembler  en  contradiction  avec 
celui-là  :  c'est-à-dire  la  diffusion  des  machines  agricoles, 
dont  l'emploi  a  précisément  pour  but  et  pour  effet,  en 
somme,  de  permettre  d'économiser  des  bras? 

Voilà,  avec  quelques  autres  encore,  des  points  précis 
sur  lesquels  M.  Letort  demande  à  l'auteur  de  la  question 
quelques  appréciations  personnelles. 

M.  Clément  Joqlak  constate,  avec  M.  Letort,  que  la 
première  influence  économique  de  la  désertion  des  cam- 
pagnes en  faveur  des  villes  a  été  l'emploi  de  machines  ; 
mais  cet  emploi  de  machines  n'a  été  que  la  conséquence 
de  l'absence  des  bras  ou  plutôt  de  Félévation  des  salaires 
qui  ne  permettait  plus  au  fermier  d'avoir  recours  à  des 
ouvriers  ponr  les  travaux  agricoles.  La  question  du  prix 
de  revient,  surtout  avec  la  baisse  de  prix  des  céréales,  a, 
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comme  toujours,  obligé  le  cultivateur  à  réduire,  sus- 
pendre même  la  production  d'un  produit  dont  la  vente 
n'était  plus  rémunératrice,  ou  à  avoir  recours  à  une  fa- 
brication perfectionnée  par  l'introduction  des  procédés 
industriels  et  des  machines.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
qu'ici  ce  ne  sont  pas  les  machines  qui  ont  rendu  des  bras 
disponibles  et  les  ont  forcés  à  chercher  du  travail  ailleurs  ; 
ce  sont  les  bras  qui  ont  manqué  au  travail  accoutumé 
qu'on  leur  demandait,  parce  qu'on  les  attirait  d'un  autre 
côté  par  des  salaires  que  l'industrie  agricole  ne  pouvait 
donner.  Ce  n'est  que  contraint  et  forcé  que  l'agriculteur 
a  eu  recours  aux  machines  ;  le  progrès,  comme  cela  ar- 
rive souvent,  n'a  eu  lieu  que  sous  la  pression  de  la  né- 
cessité. 

Cette  désertion  des  campagnes  n'est  pas  un  faitnouveau; 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  recensements  de  la 
population  pour  reconnaître  les  diflférences  de  la  progres- 
sion de  la  population  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes.  On  notera  surtout  ce  fait  que  Taccélération  de  l'ac- 
croissement de  la  population  dans  les  villes  se  fait  sur- 
tout, sauf  dans  quelques  circonstances  particulières,  en 
raison  du  chiffre  déjà  atteint;  comme  en  physique,  la 
masse  a  ici  une  puissance  directe  d'attraction. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  les  derniers  recensements  nous 
donnent  un  accroissement  annuel  de  60  000  âmes,  comme 
si  chaque  année  une  des  grandes  villes  de  France  venait 
se  joindre  et  se  confondre  avec  l'agglomération  pari- 
sienne. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  mouvement  qui  a 
toujours  existé,  mais  qui  dans  ces  derniers  temps  a  pris 
desjproportions  inconnues  jusqu'ici.  Aux  causes  naturelles 
sont  venues  s'adjoindre  des  causes  artificielles. 

Parmi  les  causes  naturelles  qui  attirent  la  population 
dans  les  grandes  villes,  M.  Clément  Jugiar  signale  :  au 
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point  de  vue  de  la  production,  les  avantages  de  l'abon- 
dance du  capital,  de  la  division  du  travail  qu'on  peut  y 
établir  et  de  la  succession  pour  ainsi  dire  indéfinie  de  Tof- 
fre  et  de  la  demande  qu'on  y  rencontre. 

Au  point  de  vue  des  secours,  les  établissements  de  bien- 
faisance, les  hôpitaux,  les  hospices,  les  patronages  qui, 
sous  toutes  les  formes,  tendent  une  main  secourable  à 
l'ouvrier. 

Au  point  de  vue  des  plaisirs,  ces  derniers  sont  trop 
nombreux  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énumérer. 

Parmi  les  causes  accidentelles,  il  faut  ranger  les  faci- 
lités de  circulation  des  chemins  de  fer,  des  routes  qui, 
dans  ces  trente  dernières  années,  ont  sillonné  en  tous  sens 
notre  territoire.  De  là  une  nouvelle  cause  de  déplacement 
pouvant  répondre  non  seulement  aux  besoins,  mais  aussi 
à  toutes  les  fantaisies.  Cette  action  s'est  fait  sentir  dans 
les  dix  dernières  années,  au  moment  où  les  ramifications 
des  anciens  réseaux  ont,  par  l'extension  des  nouveaux 
réseaux,  touché  la  plus  grande  partie  des  cantons.  Aus- 
sitôt, un  fiot  d'émigrants  s'est  précipité  sur  les  grandes 
villes  ;  or,  ce  mouvement  s'est  continué  parce  qu'il  coïn- 
cidait avec  une  période  de  prospérité  et  d'activité  com- 
merciale qui  n'était  pas  particulière  à  la  France,  mais 
s'étendait  à  tous  les  grands  pays  munis  des  nouveaux 
moyens  de  circulation.  On  peut  cependant  douter  qu'ils 
eussent  produit  de  pareils  effets  et  entraîné  l'abandon  du 
travail  agricole  au  point  où  nous  le  voyons  aujourd'hui, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  quelque  puissante  cause  artificielle 
prêtant  un  concours  actif  à  toutes  celles  que  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue. 

Cette  cause  artificielle,  en  dehors  de  toutes  les  condi- 
tions économiques  ordinaires,  sans  responsabilité  directe 
de  la  part  de  ceux  qui  la  dirigent,  ce  sont  les  grands  tra- 
vaux publics  entrepris  sur  toute  la  surface  du  territoire  : 
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chemins  de  fer,  canaux,  routes,  ports  de  mer,  en  on  mot, 
le  plan  Freycinet.  Entrepris  à  Torigine  sur  des  devis  qui 
ne  devaient  pas  dépasser  4  milliards,  il  s*é:èvera  à  8  ou 
10  milliards,  si  Ton  en  juge  par  Textension  que,  dès  le 
principe,  on  lui  a  donnée. 

Ces  ateliers  ouverts  tout  à  coup  et  simultanément  sur 
tous  les  points  du  territoire,  ces  salaires  dépassant  de 
beaucoup  ceux  du  travail  agricole,  n'ont  pas  tardé  à  faire 
sentir  aux  ouvriers  des  champs  Técart  de  leurs  prix  de 
journée  avec  ceux  que  l'industrie  exercée  par  TÉtat,  sans 
8*occuper  du  prix  de  revient,  pouvait  accorder.  Ils  ont 
donc  déserté  la  ferme  pour  le  chantier  public,  où  ils  n'ont 
pas  même  pu  répondre  aux  exigences  du  travail,  car  on 
a  dû  faire  appel  à  l'étranger.  Les  Belges,  les  Italiens  se 
sont  alors  précipités  pour  obtenir  une  rémunération  à 
laquelle  ils  ne  pouvaient  prétendre  dans  leurs  pays;  quant 
à  l'agriculture,  pas  une  de  ces  nouvelles  recrues  ne  s'est 
offerte  à  elle. 

Cinq  cents  millions  dépensés  chaque  année  par  l'État 
en  travaux  publics  devaient  apporter  une  perturbation  pro- 
fonde dans  l'équilibre  des  salaires;  joignez-y  les  mauvaises 
récoltes  qui  ont  rendu  la  situation  du  fermier  très  précaire, 
au  moment  où  ses  journaliers  étaient  attirés  ailleurs,  et  on 
comprendra  le  déplacement  qui  a  eu  lieu  dans  les  cam^ 
pagnes.  Ces  journaliers  n'ont  pas  tous  émigré  vers  la 
ville  ;  sans  quitter  leur  arrondissement  ou  leur  départe- 
ment, ils  ont  trouvé  un  emploi  mieux  payé  ;  ils  peuvent 
encore  dans  lo  recensement  être  compris  dans  la  popula- 
tion agricole,  mais,  en  fait,  ils  ont  quitté  le  travail  de  la 
ton  0  pour  lo  travail  de  l'industrie.  Ils  ont  été  mis  en  con- 
tact avoo  une  population  nomade,  sans  famille,  sans  atta- 
che au  village,  et  par  conséquent  en  dehors  de  toutes  les 
conditions  morales  qu'ontroliont  la  vie  de  ménage. 

NL  do  Uiverguo  a  déjà  signalé,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
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l'influence  funeste  des  grands  travaux  entrepris  par  l*État. 
11  faisait  remarquer  que  la  population  se  portait  surtout 
là  où  Ton  employait  les  fonds  du  budget,  et  il  montrait  que 
les  départements  dont  la  population  diminuait  par  Fémi- 
gration  étaient  ceux  dont  les  ressources  prélevées  par 
l'impôt  étaient  dépensées  ailleurs,  c'est-à-dire  là  où  la 
population  s'accroît.  Quant  aux  remèdes  à  apporter  à 
.  cette  désertion  des  campagnes,  il  n'y  en  aurait  qu'un  d'ef- 
ficace :  la  hausse  des  salaires  des  ouvriers  des  champs  ; 
avec  le  prix  des  céréales,  il  n'y  faut  pas  songer. 

Mais  au  moins  ne  pas  les  attirer  ailleurs  avec  une 
pareille  énergie,  sans  méconnaître  que  les  travaux  aux- 
quels ils  se  livrent  devront  être  plus  tard  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  transport  des  produits  de  la  terre,  telle 
devrait  être  la  bonne  politique  économique.  Ici  encore,  le 
remède  se  trouvera,  comme  cela  arrive  souvent,  dans 
l'excès  du  mal.  On  ne  pourra  pas  continuer  ces  travaux 
entrepris  sans  mesure  et  dépassant  déjà  les  ressources  du 
pays  ;  il  faudra  enrayer,  et  à  la  crise  de  l'agriculture  il 
faudra  ajouter  la  crise  des  travaux  publics. 

M.  Marge  AL,  sans  contester  la  migration  des  popula* 
tiens  rurales  vers  les  villes  et  surtout  vers  Paris,  pense 
que  le  fait  a  été  exagéré.  11  trouve  la  preuve  de  cette  exa- 
gération dans  les  chiffres  du  dernier  recensement,  qui 
assure  encore  une  population  rurale  de  plus  de  48  mil- 
lions, très  suffisante  pourpourvoir  à  toutes  les  nécessités 
de  l'agriculture. 

L'emploi  des  machines  a  été  à  la  fois  cause  et  effet  de 
cette  tendance  à  migration  ;  cause  en  ce  sens  que  cer- 
taines machines  permettent  de  réduire  le  nombre  des  ou- 
vriers ruraux  ;  effet,  en  ce  sens  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  rurale  ayant  suivi,  ce  qui  devait  être,  l'élévation 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  urbaine,  il  a  bien  fallu  sup- 
pléer, dans  une  certaine  mesure,  par  des  machines,  à  la 
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main-d'œuvre  devenue  trop  chère  pour  certains  travaux. 

L'emploi  des  machines  aura  certainement  pour  effet 
de  retenir  dans  les  fermes  des  ouvriers  qui,  sans  elles,  les 
auraient  également  quittées  à  cause  de  la  dureté  de  cer  • 
tains  travaux  et  des  conditions  morbides  qui  accompa- 
gnent leur  accompUssement.  Tels  sont  le  décorticage,  la 
moisson  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  fauchage  des 
prés  bas  et  malsains.  Par  remploi  des  machines  à  ces . 
opérations,  les  ouvriers  ayant  à  supporter  des  travaux 
moins  pénibles,  seront  moins  disposés  à  déserter  les 
champs  pour  les  villes. 

Un  des  orateurs,  M.  Juglar,  a  attribué  la  désertion  des 
campagnes  à  Texagération  des  travaux  publics  et  particu- 
lièrement à  ceux  exécutés  par  l'État,  ports,  voies  de  navi- 
gation, chemins  de  fer. 

M.  Marchai  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu  abus  depuis  quel- 
ques années  dans  l'exécution  simultanée  d'un  grand 
nombre  de  travaux  publics  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
l'État  qu'il  faudrait  accuser  du  trouble  jeté  dans  les  con- 
ditions du  travail,  ce  sont  surtout  les  villes,  dont  les  admi- 
nistrations rivalisent  de  dépenses  improductives  ou  peu 
productives,  à  l'effet  de  créer  des  ateliers  municipaux, 
nationaux,  ou  plutôt  électoraux,  sans  utilité  réelle.  Il  est 
déplorable  de  voir  dans  des  années  normales  telles  que 
celle-ci,  où  le  pain  n'est  pas  cher,  où  il  n'existe  pas  d'in- 
tempéries exceptionnelles,  où  l'industrie  n'éprouve  pas 
de  chômages ,  il  est  déplorable  de  voir  d'un  bout  à 
l'autre  du  territoire  les  villes  greffer  des  emprunts  sur  les 
taxes,  accroître  les  centimes  additionnels  et  compro- 
mettre ainsi  l'avenir  au  profit  d'une  popularité  éphémère. 
Il  est  regrettable  que  les  pouvoirs  publics,  ministres, 
sénateurs,  députés,  qui  ontle  pouvoir  d'arrêter  ces  débor- 
dements de  dépenses  improductives,  n'aient  pas  l'énergie 
d'opposer  leur  veto. 
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Ces  sortes  de  dépenses  urbaines  sont  beaucoup  plus 
nuisibles  et  beaucoup  plus  perturbatrices  des  conditions 
du  travail  que  les  travaux  de  TÉtat,  dont  M.  Marchai  tient 
à  dire  quelques  mots  avant  de  terminer  ces  observations. 

On  a  beaucoup  critiqué  ici,  dit-il,  et  dans  les  Chambres, 
le  grand  programme  des  travaux  publics  qui  a  gardé  le 
nom  du  ministre  qui'Fa  provoqué,  M.  de  Freycinet. 

Ce  programme  comporte  trois  genres  de  travaux  dis- 
tincts :  ports,  navigation,  chemins  de  fer. 

Pour  rester  dans  les  limites  de  temps  moral  accordé 
aux  orateurs  dans  cette  enceinte,  M.  Marchai  ne  veut  s'oc- 
cuper que  des  chemins  de  fer,  dont  le  classement  et  Texé- 
cution  ont  été  au  surplus  Tobjetdes  plus  nombreuses  cri- 
tiques. 

Le  troisième  réseau,  dit- on,  est  et  sera  improductif. 

Qu'entend-on  par  l'improductivité  d'un  chemin  de  fer? 
Est-ce  l'insuffisance  du  produit  perçu  aux  guichets  des 
gares,  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'exploitation,  à  l'in- 
térêt et  à  l'amortissement  des  capitaux  ?  Mais  alors  on 
trouverait  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne, 
partout,  en  un  mot,  peu  de  chemins  de  fer  productifs. 

En  fait,  il  y  a  pour  ce  genre  de  voies  de  communi- 
cation ce  que  Bastiat  disait  si  spirituellement,  à  propos 
d'autres  notions  économiques,  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne 
voit  pas. 

Or,  ce  qu'on  voit,  c'est  le  chiffre  des  perceptions  faites 
aux  guichets  ;  ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  le  profit  indirect 
réalisé  par  l'expéditeur  et  le  récepteur  des  denrées  qui 
ont  profité  des  facilités  de  circulation  offertes  par  la  voie 
ferrée;  ce  profit,  M.  Marchai  croit  pouvoir  sans  exagé- 
rer l'évaluera  quatre  fois  le  produit  des  recettes.  C'est  le 
profit  indirect  qui  justifie  l'ouverture  de  routes  et  de  che- 
mins vicinaux  qui  ne  rapportent  rien. 

Il  est  d'ailleurs  fort  téméraire  d'affirmer  que  telle  ou 
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telle  ligne  de  chemin  de  fer  ne  couvrira  pas  ses  frais, 
car  on  constate  aujourd  bui  ce  fait,  que  toutes  les  lignes 
du  second  réseau,  dit  réseau  Franqueville,  sont  arrivées 
après  une  vingtaine  d'années  non  seulement  à  couvrir 
leurs  frais,  mais  encore  à  permettre  aux  compagnies  qui 
les  ont  acceptées,  un  peu  à  contre-cœur,  de  rembourser 
à  rÉtat  les  avances  des  garanties  d'intérêt. 

Il  en  sera  de  même  certainement  du  troisième  réseau 
lorsqu'il  aura  eu  le  temps  de  créer  sa  clientèle,  surtout 
si,  par  une  fusion  avec  les  autres  réseaux,  il  y  a  solida- 
rité dans  les  profits. 

Pour  rentrer  dans  le  texte  même  de  la  question,  Tora- 
teur  répète  que  la  simultanéité  d'exécution  des  travaux 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  Tinstruction  publique,  des 
chemins  vicinaux,  ports,  canaux,  chemins  de  fer  et  amé- 
lioration des  villes,  a  produit  une  perturbation  dans  les  con- 
ditions économiques  du  travail,  aussi  bien  pour  l'industrie 
que  pour  Tagriculture  ;  que  ce  qu'il  y  a  à  blâmer,  c'est  la 
précipitation  ;  que  ce  qu'il  y  a  à  imposer,  c'est  une  marche 
plus  lente,  plus  mesurée,  plus  en  rapport  avec  les  possi- 
bilités financières  ;  sous  ce  rapport  l'orateur  espère  être 
en  parfait  accord  avec  ceux  de  ses  confrères  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  cette  discussion  ;  mais,  tout  en  désirant 
une  marche  plus  mesurée,  il  ne  voudrait  ni  un  arrêt,  ni 
l'abandon  même  partiel  du  programme  qu'il  trouve  bon  et 
essentiellement  favorable  à  l'agriculture,  dont  le  troisième 
réseau  servira  mieux  les  intérêts  que  n'ont  pu  le  faire  les 
deux  premiers. 

M.  le  comte  Cieszkowski  ajoute  aux  deux  causes  prin- 
cipales de  la  dépopulation  des  campagnes,  indiquées  lune 
par  l'autour  de  la  question  :  irémigration  en  faveur  des 
villes,  l'autre  par  M.  Juglar  :  l'émigration  en  faveur  des 
grands  travaux  publics,  une  troisième  qui  affecte  le  plus 
tristement  les  pays  qu'il  habite  lui-même  :  c'est  l'émigra- 
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tion  vers  les  pays  lointains,  les  pays  d'outre-mer,  l'Amé- 
rique. On  revient  souvent  dans  ses  foyers  de  plus  près, 
mais  on  ne  revient  guère  d'aussi  loin,  et  quand  on  en 
revient,  après  d'amères  déceptions,  on  est  ruiné  et  inva- 
lide... Mais  rimportance  de  la  question  qui  nous  occupe 
aujourd'hui  ne  gît  pas  seulement  dans  là  constatation  des 
faits  et  de  leurs  causes,  elle  consiste  surtout  dans  les  der- 
niers mots  de  la  question  posée  par  M.  Tabbé  Tounissoux  : 
a  ses  remèdes  »,  et  ce  sont  principalement  ces  deux  der- 
niers mots  qui  ont  engagé  M.  Cieszkowski  à  voter  avec 
empressement  sa  mise  en  discussion.  Or,  autant  on  vient 
d'élucider  la  première  partie  de  cette  question,  autant  Ton 
a  à  peine  effleuré  la  seconde.  L'auteur  de  la  proposition 
lui-même  nous  a  dit  assurément  d'excellentes  choses, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  salles  d'asile,  la  résidence 
des  propriétaires  sur  leurs  terres,  l'influence  du  bon 
exemple,  etc.  (les  anciens  disaient  bien  déjà  :  prœcepta 
ducunty  exempta  trahimt),  mais  je  regrette  qu'il  ne  nous 
ait  pas  indiqué  quelque  remède  plus  spécial,  plus  positif 
ou  plus  topique. 

M.  Tabbé  Tounissoux  interrompant:  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  GiBszKOwsKi  reprend  :  Ah  !  il  n'y  en  a  pas,  dites- 
vous? 

Eh  bien,  soit  !  s'il  n'y  en  a  pas  encore  aujourd'hui,  il  y 
en  aura  demain.  Et  ce  n'est  pas  seulement  d'aujourd'hui, 
mais  il  y  a  bientôt  quarante  ans  que  je  les  indique,  ces 
remèdes,  etprécisément  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
dès  1845;  donc  à  une  époque  où  c'était  bien  plus  dif- 
ficile et  bien  moin3  urgent  qu'aujourd'hui...  Sauf,  tou- 
jours, l'éducation  populaire  qui  les  prime  tous,  bien 
entendu,  le  principal  de  ces  remèdes  (car  ils  sont  multi- 
ples), c'est  l'association,  la  coopération,  en  commençant 
par  la  participation,  qui  est  la  forme  la  plus  accessible 
et  la  plus  applicable  immédiatement  aux  exploitations 
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agricoles  et  qui  suffirait  déjà,  en  quelque  sorte,  pour 
associer  les  intérêts  économiques  si  dissociés  momenta- 
nément. Ne  voulant  pas  répéter  tout  ce  qu1l  a  non  seu- 
lement indiqué,  mais  pratiqué  tant  qu'il  a  pu  exploiter  ses 
terres  par  lui-même,  M.  Cieszkowski  est  d'avis  qu'un 
des  remèdes  les  plus  efficaces  qu'on  puisse  appliquer 
contre  la  dépopulation  des  campagnes  consisterait  à  fa- 
voriser les  progrès  de  l'association  et  de  la  participation 
hors  des  villes  et  des  centres  industriels. 

M.  Frédéric  Passy  présente  à  son  tour  quelques  obser- 
vations. A  son  avis,  la  question  est  plus  grave  que  n'ont 
paru  le  penser  quelques-uns  des  préopinants,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  M.  Tabbé  Tounissoux  a  cru  devoir 
en  saisir  la  réunion.  Sans  doute,  comme  le  dit  M.  Limou- 
sin, le  mouvement  qui  attire  vers  les  villes  est  un  fait 
naturel  et  de  tous  les  temps.  Il  a  ses  raisons  d'être  et  ses 
avantages.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  certaines  épo- 
ques, et  sous  des  influences  plus  ou  moins  artificielles,  ce 
fait  peut  prendre  parfois  des  proportions  inquiétantes. 
C'est  le  cas  actuellement  en  France.  Il  est  exact,  comme 
l'a  remarqué  M.  Letort,  et  après  lui  M.  Juglar,  que  la 
hausse  des  salaires,  en  forçant  les  cultivateurs  à  s'ingé- 
nier pour  simplifier  le  travail,  a  largement  contribué  à 
répandre  l'usage  des  machines  et  à  perfectionner  l'outil- 
lage et  les  procédés  agricoles.  Mais  il  est  incontestable 
que  cette  hausse  trop  rapide  a  dépassé  de  beaucoup  les 
proportions  normales  et  qu'elle  est  devenue,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  une  cause  sérieuse  d'embarras  et 
peut-être  de  dangers.  Sans  aller  jusqu'aux  exagérations 
auxquelles  se  livrent  les  protectionnistes  ;  sans  pré- 
tendre, comme  eux,  que  l'agriculture  française  soit  à 
l'agonie  ;  sans  attribuer  surtout,  plus  qu'il  ne  convient, 
ces  souflrances  à  la  concurrence  des  blés  américains» 
sans  lesquels  nous  n'aurions  pu  traverser  les  années 
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désastreuses  qui  viennent  de  s'écouler,  on  ne  saurait 
nier  qu'ifne  partie  notable  des  cultivateurs  ne  soit  en- 
travée par  rinsufflsance  et  par  les  exigences  du  personnel 
ouvrier  ;  que  les  baux,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ne  soient  difficiles  à  renouveler  et  que,  par  suite,  il  n'y 
ait  un  malaise  sérieux.  M.  Passy  estime  que  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  ce  malaise  a  été  attribué,  pour  une  cer- 
taine part,  à  l'exagération  et  peut-être  à  Timprudence 
des  grands  travaux  publics.  Il  ne  suffit  pas  de  dire, 

• 

comme  Ta  fait  M.  Marchai,  pour  justifier  ces  travaux: 
«  Us  rendent  toujours  quelque  chose.  »  Il  faudrait  être 
sûr  qu'ils  rendent  ou  qu'ils  rendront  au  moins  à  bref  délai 
autant  et  plus  qu'ils  n'auront  coûté.  Entrepris,  comme  ils 
l'ont  été,  avec  précipitation,  souvent  par  des  considéra- 
tions autres  que  l'intérêt  économique,  en  vue,  il  faut  bien 
le  dire,  de  considérations  électorales  ou  d'une  certaine 
prétention  d'égalité  plus  théorique  que  réelle,  ils  ont 
faussé  très  sensiblement  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de 
la  demande,  provoqué  des  hausses  de  salaires  et  des  dé- 
placements de  population  artificiels,  et  jeté,  par  consé- 
quent, dans  les  relations  existantes  de  la  main-d'œuvre 
et  du  capital  agricole,  une  perturbation  regrettable.  Et  il 
ne  faudrait  pas  croire,  ainsi  que  le  pense  encore  M.  Mar- 
chai, que  ces  déplacements  ne  soient  que  momentanés 
et  qu'après  avoir  passagèrement  quitté  les  travaux  des 
champs  pour  les  grands  chantiers  de  l'État  ou  d'autres, 
le  personnel  ouvrier  y  retourne,  comme  les  maçons  de  la 
Creuse  reviennent  à  leur  pays  natal,  avec  quelques  éco- 
nomies de  plus.  La  plupart  du  temps,  ces  ouvriers,  brus- 
quement déplacés  et  transportés  dans  des  conditions 
d'existence  nouvelles,  contractent  d'autres  habitudes, 
d  autres  exigences,  et  ne  savent  plus  retourner,  lorsque 
l'atelier  qui  les  avait  appelés  vient  à  se  fermer,  à  leurs 
anciens  travaux  et  à  leurs  anciens  salaires.  Gela  est  par- 
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ticalièrement  vrai  pour  les  grands  travaux  des  villes, 
dans  lesquels  tous  les  entraînements  indiqués  par  de 
précédents  orateurs  agissent  avec  tant  de  force  ;  mais, 
peu  ou  beaucoup,  cela  est  vrai  partout  où  des  groupe- 
ments plus  ou  moins  factices  viennent  créer  pour  les 
masses  ouvrières  des  centres  d'excitation  à  la  dépense  et 
parfois  au  vice. 

M.  Tabbé  Tounissoux  n'a  pas  eu  tort,  non  plus,  d'in- 
sister sur  les  inconvénients  de  la  désertion  trop  habituelle 
des  campagnes  par  les  propriétaires  aisés  ou  riches.  Que 
les  produits  agricoles  soient  consommés  sur  place  on  an 
loin,  il  est  parfaitement  vrai,  comme  le  remarque  M.  Li- 
mousin, qu'ils  sont  toujours  demandés  à  la  terre  et  qtie^ 
par  conséquent,  cette  consommation  encourage  et  rému- 
nère le  travail  agricole.  Mais,  lorsqu'ils  sont  consommés 
sur  place,  ils  maintiennent  sur  les  lieux  de  production 
une  vie  qui  n'existe  plus  lorsque  la  consommation  a  lieu 
au  loin.  La  présence  de  consommateurs  aisés  suscite  ou 
entretient  une  activité  commerciale  ou  industrielle  qui 
réagit  utilement  sur  la  culture  ;  elle  contribue  au  progrès 
intellectuel  et  moral  ;  elle  empêche,  en  un  mot,  que  le 
corps  social  ressemble  à  ces  organismes  maladifs  dans 
lesquels  une  circulation  irrégulière  produit  des  engorge- 
ments et  des  atrophies.  On  disait  déjà,  au  siècle  dernier, 
que  la  France  était  un  corps  grêle  avec  une  tête  apoplec- 
tique ;  le  mal  n'a  certainement  pas  diminué  dans  ces 
dernières  années.  Et  il  y  a  peut-être  plusieurs  têtes  se- 
condaires. 

Un  point  sur  lequel  il  suffit  d'attirer  l'attention,  c'est  la 
différence  du  mouvement  de  la  population  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  On  sait  avec  quelle  lenteur  s'ac- 
croît la  population  française.  Il  y  a  là,  en  présence  de 
l'accroissement  beaucoup  plus  rapide  de  la  plupart  des 
antres  populations,  un  sujet  de  préoccupation  des  plu» 
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graves.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  qui  contribue 
à  accroître  artificiellement  la  part  des  villes,  et  surtout 
des  grandes  villes,  aux  dépens  de  celle  des  campagnes, 
ne  tende  à  ralentir  encore  ce  mouvement. 

Jetant  un  coup  d'œil  sur  les  remèdes  indiqués,  M.  Passy 
admet  volontiers,  avec  M.  Tabbé  Tounissoux,  que  des 
modifications,  des  améliorations  dans  notre  système 
fiscal,  pourraient  être  de  quelque  efficacité.  11  n'est  pas 
douteux,  pour  lui,  que  les  droits  de  mutation  ne  soient 
trop  élevés,  et  qu'en  contrariant  les  ventes  ou  les  échanges 
ils  n'aient  pour  effet,  bien  souvent,  de  maintenir  la  terre 
dans  les  mains  qui  ne  sont  pas  les  plus  propres  à  en  tirer 
parti,  et  de  Tempêcher  de  venir  en  d'autres  mains  plus 
capables  et  moins  indifférentes.  Il  y  aurait  lieu,  dans  ce 
but,  ainsi  qu'on  l'a  plusieurs  fois  demandé  ici,  de  faciliter 
autant  que  possible  les  échanges,  les  réunions  de  par- 
celles, qui  permettent  une  meilleure  distribution  de  la 
propriété.  Il  y  aurait  lieu,  par  des  dégrèvements  gra- 
duels, les  seuls  que  comporte  évidemment  l'état  des 
finances  publiques,  de  faciliter  la  réalisation  aux  uns  et 
l'accession  de  la  propriété  aux  autres.  Il  y  aurait  lieu 
aussi  de  faire  disparaître  de  nos  lois,  ou  de  nos  habitudes 
fiscales,  cette  monstruosité,  depuis  si  longtemps  signalée 
en  vain,  qui  consiste  à  faire  payer  les  droits  de  succession 
sur  le  passif  comme  sur  l'actif  et  qui,  par  suite,  fait  si  sou- 
vent d'un  héritage  une  cause  de  gêne,  d'embanasetmême 
de  ruine.  Quant  au  dégrèvement  qu'on  pourrait  attendre 
d'un  remaniement  général  de  l'impôt  etde  ce  qu'on  appelle 
la  péréquation  de  C impôt  foiKier  (question  posée  au  pro- 
gramme), c'est  peut-être,  dit  M.  Passy,  une  prévention 
due  au  souvenir  de  Thomme  éminent  qui  a  si  longtemps 
occupé  cette  place  ;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'on  ne  se 
paye  pas  ici  d'an  peu  d'illusion.  Nos  anciens  se  souviennent 
combien  de  fois  et  avec  quelle  autorité  mon  oncle,  M.  Hip- 
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polyte  Passy,  nous  a  mis  en  garde  contre  les  séductions 
de  cette  apparente  équité  de  la  péréquation  de  Timpôt. 
Outre  que,  pour  opérer  cette  péréquation,  il  faudrait  un 
temps  considérable  et  pendant  lequel  de  nouvelles  dis- 
proportions entre  le  revenu  réel  et  le  revenu  présumé 
auraient  largement  le  temps  de  se  produire,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  disproportions  tendent  incessamment 
à  se  corriger  en  fait  par  Tincessant  mouvement  des  achats 
et  des  ventes  et  par  l'acquitte  ment  des  droits  de  mutation 
et  d'enregistrement.  La  capitalisation  se  fait  forcément 
d'après  le  revenu  ;  et  Ton  n'arriverait,  dans  bien  des  cas, 
par  ce  remaniement  des  impôts  qui,  au  premier  abord, 
semble  très  équitable,  qu'à  faire  aux  uns  des  cadeaux  et 
à  infliger  aux  autres  des  amendes  imméritées. 

M.  l'abbé  Tounissoux  a  parlé  également  de  caisses  de 
retraite  pour  les  ouvriers  agricoles.  Les  caisses  de  re- 
traite, et,  en  général,  toutes  les  formes  de  l'assurance, 
sont  bonnes  partout  et  pour  tous  ;  mais  on  ne  voit  pas 
bien  en  quoi  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  les 
ouvriers  agricoles  des  autres,  et  surtout  de  faire  appel 
d'une  façon  spéciale,  dans  leur  intérêt,  aux  faveurs  de 
l'intervention  officielle. 

M.  le  comte  Cieszkowski,  enfin,  a  parlé  de  l'association 
en  agriculture.  Ce  n'est  point  une  idée  neuve.  Personne 
n'a  mieux  exposé  les  avantages  de  l'association  que  Rossi, 
dans  quelques-unes  des  plus  remarquables  leçons  de  son 
cours  d'économie  politique.  Plusieurs  de  nos  maîtres  s'en 
sont  occupés  après  lui  ;  et  j'ai  moi-même,  dit  M.  Passy, 
suivi  cet  exemple  dans  mes  leçons.  L'association  a  son 
rôle  à  jouer,  sa  place  à  prendre  dans  l'agriculture  comme 
dans  l'industrie  ;  mais,  pas  plus  en  agriculture  qu'en  in- 
dustrie, elle  ne  peut  être,  de  longtemps,  peut-être  jamais, 
l'avenir  nous  est  inconnu,  l'état  général  du  travail.  Elle 
exige,  M.  le  comte  Cieszkowski  le  sait  aussi  bien  que 
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personne,  des  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  par- 
tout, et  il  ne  saurait  être  question  de  supprimer,  pour  la 
faire  prévaloir,  ni  la  propriété  individuelle,  ni  l'exploita- 
tion individuelle.  De  ce  côté,  non  plus,  il  n'y  a  donc  pas 
de  remède  héroïque  à  proposer.  Il  n'y  a,  en  somme,  il 
faut  toujours  en  revenir  là,  que  des  fautes  à  éviter,  des 
erreurs  à  corriger,  des  réformes  et  des  améliorations 
partielles  et  successives  à  opérer. 

M.  Cl.  JuoLAR  reprend  un  instant  la  parole  pour  ré- 
pondre à  quelques  observations  de  M.  Marchai  ;  il  insiste 
encore  une  fois  sur  les  inconvénients  des  grands  travaux 
entrepris  sur  une  trop  vaste  écheUe,  et  sur  les  consé- 
quences économiques  au  point  de  vue  des  finances  publi- 
ques, de  cette  simultanéité  imprudente. 

M.  Limousin  répète  que  la  question  de  l'émigration  des 
habitants  des  campagnes  vers  les  villes  a  de  l'importance 
aux  points  de  vue  moral,  politique  et  sociologique,  et  non 
au  point  de  vue  économique. 

Au  point  de  vue  sociologique,  c'est  un  phénomène  qui 
n'a  rien  de  nouveau,  qui  a  dû  se  produire  depuis  l'origine 
des  sociétés,  et  qui  explique,  dans  une  certaine  mesure, 
et  la  glèbe  et  les  privilèges  des  bourgeoisies  et  des  cor- 
porations du  moyen  âge.  La  glèbe  avait  pour  objet  de 
conserver  les  paysans  à  la  campagne,  et  les  privilèges 
de  les  écarter  des  villes. 

Toutes  ces  restrictions  n'ont  rien  empêché  et  ont  tout 
au  plus  retardé  le  développement  de  Tindustrie  manu- 
facturière . 

Au  point  de  vue  politique,  il  est  certain  qu'il  y  a  un  véri- 
table danger  à  avoir  dans  un  pays  des  agglomérations 
d'hommes  qui  sont  de  véritables  serres  chaudes  dans 
lesquelles  on  ne  donne  pas,  d'ailleurs,  de  culture  métho- 
dique aux  esprits,  et  des  campagnes  où  l'éclosion  des 
idées  et  des  sentiments  d'ordre  général  est  on  ne  peut 
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plus  lente.  Il  serait  nécessaire  de  créer  un  développe- 
ment intellectuel  et  un  sentiment  moyen  dans  Fensemble 
du  pays. 

Pour  cela,  il  y  a  un  procédé,  dont  la  force  des  choses 
amène  d'ailleurs  aujourd'hui  l'emploi  :  c'est  Témigration 
de  l'industrie  vers  les  campagnes.  Aujourd'hui,  on  voit 
s'élever  des  fabriques  et  des  usines  de  tout  genre  partout 
où  existe  une  chute  d'eau  qui  donne  une  force  motrice  à 
bon  marché.  Il  y  a,  en  outre,  une  foule  d'autres  raisons. 
Ces  fabriques  amènent  des  ouvriers  de  la  ville  et  appel- 
lent des  agriculteurs,  qui  quittent  la  charrue  pour  les 
outils  de  rindustrie.il  en  résulte  de  bons  effets  politiques, 
moraux  et  même  économiques.  Le  niveau  moyen  des 
idées  et  des  sentiments  s'établit. 

Un  autre  phénomène  utile,  qui  se  produit  également, 
consiste  dans  l'utilisation  du  temps  perdu  des  paysans, 
c'est-à-dire  de  l'hiver,  à  des  travaux  industriels.  Les 
genres  de  production  qui  fabriquent  à  l'avance  et  pour  la 
vente  trouvent  ainsi  une  main-d'œuvre  à  meilleur  mar- 
ché, tandis  que  les  paysans  voient  s'améliorer  leur  con- 
dition. Ces  travaux  les  amènent  à  rendre  plus  souvent 
visite  au  bourg  ou  à  la  ville,  et  à  y  prendre  des  habitudes 
de  vie  sociale  et  intellectuelle.  L'instruction  obligatoire 
aidant,  le  niveau  de  l'intelligence  se  relèvera  dans  les 
campagnes,  et  celles-ci  exerceront  plus  utilement  leur 
action  modératrice  sur  les  villes. 

Du  même  coup,  une  des  causes  qui  provoquent  la  dépo- 
pulation des  campagnes  se  trouvera  diminuée  dans  son 
activité.  Cette  cause,  c'est  l'absence  presque  complète  de 
vie  sociale,  et,  dans  une  certaine  mesure,  Tabsence  de 
vie  intellectuelle  et  artistique  dans  les  villages.  Les 
paysans  s'ennuient,  et  quand  ils  ont  goûté  de  la  vie  active 
des  villes,  ils  ne  veulent  plus  s'en  aller.  Les  satisfactions 
esthétiques,  que  Jes  hommes  dont  les  goûts  artistiques 
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ont  été  cultivés  trouvent  à  la  campagne,  sont  lettre  close 
pour  la  plupart  des  paysans.  Les  habitants  des  plus  beaux 
sites  alpestres  les  savent  peu  apprécier. 

Pour  empêcher,  ou  tout  au  moins  diminuer  l'émigra- 
tion des  paysans  vers  les  villes,  il  faut  rendre  la  cam- 
pagne plus  agréable.  Pour  cela,  il  faut  multiplier  les  or- 
phéons, les  fanfares,  les  sociétés  de  gymnastique;  il  faut 
créer  des  sociétés  artistiques  et  littéraires  ;  donner,  en 
un  mot,  une  vie  intellectuelle  active  aux  jeunes  gens  des 
champs. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires,  dont  on  déplore 
l'absentéisme,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  très  excusa* 
blea.  Le  paysan,  en  effet,  déteste  le  bourgeois,  le  forain, 
et  il  fait  tout  ce  qu*il  peut  pour  lui  rendre  la  vie  désa- 
gréable et  le  décider  à  se  débarrasser  de  ses  terres  à  son 
profit  à  lui,  paysan. 

La  question  de  la  dépopulation  des  campagnes  est  donc, 
suivant  M.  Limousin,  une  question  politique,  morale  et 
même  hygiénique, plutôt  qu'économique.  Et,  d'autre  part, 
révolution  économique  aujourd'hui  commencée  pour 
porter  l'industrie  dans  les  campagnes,  est  le  meilleur  re- 
mède aux  inconvénients  que  le  développement  exclusif 
des  populations  urbaines  peut  avoir. 

Avant  de  lever  la  séance  (et  sans  prétendre  en  aucune 
façon  entrer  dès  aujourd'hui  dans  la  voie  indiquée  par 
M.  de  Molinari,  en  mettant  à  l'avance  une  question  à 
l'ordre  du  jour),  M.  Fréd.  Passy  signale  à  l'attention  de  la 
Société  l'importance  de  cette  élévation  des  salaires  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  le  phénomène  dont  elle  vient 
de  s'entretenir.  D'après  un  certain  nombre  de  renseigne- 
ments qu'il  a  eu  l'occasion  de  recevoir,  cette  élévation 
parfois  artificielle  des  salaires  aurait  exercé  déjà  et  pour- 
rait exercer  plus  gravement,  d'un  moment  à  l'autre,  une 
influence  fâcheuse  sur  l'état  de  l'industrie  française.  L'en- 
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chérissement  de  la  main-doeuvre,  et,  chose  plus  grave, 
la  mobilité  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  plaçant  les 
producteurs  français  dans  des  conditions  d'infériorité 
fâcheuses  vis-à-vis  des  producteurs  étrangers,  auraient 
commencé  à  détourner  de  nous  une  portion  notable  de 
commandes  qui  nous  étaient  ordinairement  réservées. 
On  ne  peut  pas  dire  précisément  encore  qu'il  y  ait  crise 
industrielle,  mais  il  y  a  déjà  malaise,  et  il  est  possible 
que,  prochainement,  il  y  ait  crise.  Les  prétentions  souvent 
irréfléchies  de  ceux  qui  croient  qu'on  peut  faire  monter 
le  salaire  à  volonté  trouveraient  alors  dans  une  inévitable 
baisse  et  dans  de  cruelles  souffrances  une  réfutation  aussi 
invincible  que  douloureuse.  La  question  du  programme  : 
«  Le  coût  des  subsistances  a-t-il  une  influence  sérieuse 
sur  le  taux  des  salaires  ?  »  n'est  donc  pas  sans  relations 
avec  celle  que  la  Société  vient  de  discuter,  et  il  peut 
paraître  naturel  de  la  recommander  à  lattention  des 
membres.  Il  y  a,  on  le  sait,  sur  ce  point,  deux  opinions 
fort  différentes,  l'une  d'après  laquelle  le  taux  des  salaires 
serait  nécessairement  déterminé  par  le  taux  des  subsis- 
tances; l'autre,  indiquée  par  Turgot  dans  ses  Lettres  sur 
la  liberté  du  commerce  des  gravis,  d'après  laquelle  il  pour- 
rait, dans  certains  cas,  se  produire  un  phénomène  in- 
verse. La  Société  verra  si  elle  juge  à  propos  d'examiner 
de  nouveau  cette  grande  question. 


Séance  da  5  mars  1883. 


U  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 
Le  président  donne  lecture  de  la  liste  des  neuf  nou- 
veaux membres  admis  depuis  la  précédente  séance  : 
MM.  A.  Coste,  lauréat  du  concours  Pereire;  E.  Heur- 
ta, ingénieur  des  mines,  sous-chef  de  l'exploitation  du 


SÉANCtâ    DU    5    MARS    1883,  37 

chemin  de  fer  d'Orléans;  Gh.  Le  Touzé,  auteur  du  Traité 
du  change,  des  monnaies  et  des  fonds  dÉtat  ;  Ernest  Louet, 
trésorier  général  en  disponibilité  ;  Alfred  Neymarck, 
publiciste,  auteur  de  Colbertet  son  temps;  Georges  Pal- 
lain,  directeur  au  ministère  des  finances,  lauréat  de  l'In- 
stitut ;  Ernest  Parizot,  associé  d'agent  de  change  ;  Arthur 
Raffalovich,  rédacteur  au  Journal  des  Débats;  Gustave 
Schelle,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux  publics 
et  lauréat  de  l'Institut. 

Il  mef  l'assemblée  au  courant  des  décisions  prises  par 
le  bureau  à  l'égard  de  deux  questions  soulevées,  à  la 
séance  du  mois  de  février,  par  M.  G.  de  Molinari  : 
l'une  relative  au  mode  de  fixation  de  l'ordre  du  jour, 
l'autre  ayant  trait  à  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  faire 
reconnaître  la  Société  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

Sur  la  première  question,  le  bureau  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  aurait  vraiment  pas  une  réelle  utilité  à  désigner  d'a- 
vance une  question  spéciale  pour  le  siyet  de  chaque  dis- 
cussion ;  ce  système  présenterait  cet  inconvénient,  dont 
sont  frappés,  du  reste,  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  Société,  de  modifier  gravement  la  nature  et  le  carac- 
tère des  entretiens  habituels  dans  ces  réunions  d'amis  de 
la  science,  caractère  particulier  qui,  sans  enlever  aux 
séances  leur  intérêt  scientifique,  leur  conserve  depuis 
l'origine  de  la  Société  quelque  chose  de  familier  et  d'im- 
prévu. 

Donc  le  bureau  est  favorable  au  maintien  de  la  tradi- 
tion, c'est-à-dire  de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  chaque 
fois,  par  la  réunion  elle-même,  d'après  un  programme 
portant  une  série  de  questions  parmi  lesquelles  elle 
pourra  faire  un  choix. 

D'autre  part,  il  a  semblé  avantageux  de  charger  le  se- 
crétaire perpétuel  de  désigner  plus  particulièrement  à 
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Tattention  de  ses  confrères  telle  oa  telle  de  ces  questions, 
présentant  nn  intérêt  d*actualité  ou  une  importance  plus 
spéciale,  sans  que  cette  désignation,  pourtant,  pût  aroir 
pour  effet  d'imposer  ladite  question  au  choix  de  la  réu- 
nion; celle-ci  demeurerait  toujours  libre  de  mettre  à 
Tordre  du  jour  tel  autre  sujet,  si  elle  refusait  de  dis- 
cuter celui  qu'aurait  proposé  le  secrétaire  perpétuel. 

A  ce  propos,  et  en  cherchant  à  rappeler  comment  peu- 
vent procéder  d'autres  Sociétés  d'économie  politique  en 
pareille  matière,  M.  Léon  Say  montre  à  l'assemblée  des 
programmes  tout  à  fait  analogues  aux  nôtres,  provenant 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Londres,  et  qu'il  a 
retrouvés  récemment  dans  les  papiers  de  son  illustre 
grand-père  ;  on  y  lit  Texposé  des  questions  les  plus  va- 
riées, proposées  par  les  Senior,  les  Macaulay,  les  Tooke, 
les  Mac-Gulloch,  les  Malthus,  etc.,  en  1825. 

Quant  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  le  bureau 
examinera  attentivement  la  question,  aân  d'établir  d'abord 
quels  avantages  et  quels  inconvénients  pourraient  résul- 
ter pour  la  Société  d'une  pareille  formalité. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  rappelle  à  la 
réunion  que  la  Société  a  été  officiellement  invitée,  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  à 
prendre  part  au  prochain  Congrès  des  sociétés  savantes, 
à  la  Sorbonne,  du  23  au  31  mars. 

Il  est  entendu  que  la  Société  n'enverra  pas  à  ce  Con- 
grès de  «  délégués  »  officiels,  nommés  ou  désignés  par 
elle  pour  la  représenter  ;  mais  ceux  des  membres  qui 
voudront  s'inscrire  au  bureau  seront  indiqués  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  qui  leur  adressera  des 
cartes  nécessaires  pour  assister  aux  séances  du  Congrès 
des  sociétés  savantes. 

M.  Chérot  signale  à  l'attention  de  la  Société  une  ré- 
cente séance  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  où  les 


SàANGB   OU   S   MARS    18St.  39 

membres  de  cette  Association  ont  vivement  déploré  une 
lacune  existant  encore  dans  renseignement  scientifique 
et  industriel.  Dans  les  écoles  d'art  industriel,  en  effet,  à 
Châlons,  à  Angers,  etc.,  il  n'y  a  pas  de  cours  d'économie 
politique,  et  la  Société  des  ingénieurs  civils  a  émis  un 
vœu  pour  que  cette  lacune  fût  bientôt  comblée. 

Cette  discussion  avait  été  soulevée,  dans  cette  réunion 
d'ingénieurs,  par  Tinitiative  d'un  de  nos  confrères  de  la 
Société  d'économie  politique,  M.  Salomon,  qui  reprendra 
la  question  devant  cette  dernière,  dans  une  prochaine 
séance. 

La  réunion  adopte,  comme  siget  de  discussion,  la  ques* 
tion  suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  : 

LE  COUT  DU  VIVRE  A-T-IL  UWE  INFLUENCE   SÉRIEUSE  SUR   LA  FIXATIOM 

DU  TAUX  DES  SALAIRES? 

M.  Frédéric  Passy  prend  la  parole  pour  préciser  le  sens 
que  doit  avoir  la  question  ainsi  posée  et  déterminer  la 
portée  de  la  discussion. 

A  cet  effet,  et  développant  ce  qu'il  a  indiqué  dans  une 
réunion  précédente,  il  rappelle  que  Turgot  et  la  plupart 
des  économistes  après  lui  ont  examiné  et  résolu  la  ques- 
tion posée  devant  la  Société.  Il  est  hors  de  doute,  dit-il, 
que,  c<  à  envisager  la  question  au  point  de  vue  général, 
la  valeur  vénale  des  denrées,  le  revenu,  le  prix  des  sa- 
laires, la  population,  sont  des  choses  liées  entre  elles  par 
une  dépendance  réciproque  et  qui  se  mettent  d'elles-mêmes 
en  équilibre  suivant  une  proportion  continuelle...  lorsque 
le  commerce  et  la  concurrence  sont  entièrement  libres... 
Il  faut  bien  que  l'homme  qui  travaille  gagne  sa  subsis- 
tance... et  il  faut  bien  que  celui  qui  le  fait  travailler  lui 
donne  cette  subsistance...  puisque,  sans  ce  travail,  il  ne 
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pourrait  ni  avoir  un  revenu  ni  en  jouir.  »  Mais  cette  pro- 
portion,  pour  être  vraie  d'une  façon  générale,  n'est  pas 
cependant  invariable  et  peut,  par  diverses  circonstances, 
«  s'éloigner  plus  ou  moins  »,  ce  sont  encore  les  paroles 
de  Turgot,  «  de  l'équilibre  le  plus  juste  et  le  plus  avanta- 
geux aux  deux  classes  ».  Lorsque,  par  exemple,  le  prix 
des  subsistances,  par  suite  de  l'insuffisance  d'une  récolte 
ou  de  quelque  autre  calamité,  vient  à  hausser  brusque- 
ment, bien  loin  que  les  salaires  haussent  de  leur  côté  de 
façon  à  correspondre  à  une  même  quantité  de  consom- 
mation, ils  tendent,  au  contraire,  à  baisser,  et  cela,  par 
plusieurs  raisons.  D'une  part,  en  effet,  la  misère,  en  at- 
teignant un  plus  grand  nombre  de  personnes,  force  à  tra- 
vailler une  partie  de  ceux  qui,  dans  les  temps  d'abon- 
dance, vivaient  plus  ou  moins  dans  l'oisiveté.  C'est  la 
faim  qui,  suivant  le  proverbe  vulgaire,  «  chasse  le  loup 
du  bois  ». 

L'offre  de  travail  se  trouve  augmentée  en  quantité,  et 
elle  est  en  même  temps  plus  intense  ;  double  raison  pour 
que  le  travail  soit  mis  au  rabais.  D'autre  part,  la  de- 
mande en  est  diminuée  de  toute  la  portion  de  leurs  res- 
sources que  les  personnes  qui  font  travailler  sont  obli- 
gées de  retrancher  de  leurs  dépenses  ou  de  leurs 
consommations  habituelles,  pour  les  répartir  sur  la  satis- 
faction des  besoins  de  première  nécessité  ;  ainsi  la  loi  de 
proportionnalité  semble  agir  dans  ces  cas  en  sens  in- 
verse, et,  plus  un  salaire  élevé  serait  nécessaire  à  celui 
qui  en  vit,  moins  il  lui  devient  possible  de  l'obtenir.  C'est 
dans  ses  Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  que 
Turgot  exposait  ces  idées  ;  et  il  en  concluait  avec  raison 
que  ce  qui  importe  au  salarié,  comme  à  celui  qui  l'em- 
ploie, au  consommateur  comme  au  producteur,  c'est 
moins  le  chiffre  des  prix  en  lui-même  que  l'égalité  ou  tout 
au  moins  la  variation  lente  et  graduelle  de  ces  prix.  Or, 
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cette  égalité,  ou  ce  progrès  soutenu  ne  peut  s'obtenir 
que  par  la  liberté,  seule  capable,  disait  encore  Turgot, 
de  donner  «le  prix  égal  et  le  juste  prix  ». 

Pour  appliquer  ces  réQexions  à  la  question  actuelle,  si, 
en  posant  cette  question,  on  a  voulu  formuler  la  loi  gé- 
nérale, ou  pour  parler  plus  exactement,  la  tendance  du 
rapport  du  prix  et  du  salaire,  la  proposition  est  incontes- 
table. Si,  au  contraire,  on  a  prétendu  dire  que  le  taux  du 
salaire  est  toujours  déterminé  par  le  prix  des  subsis- 
tances, et  réciproquement,  on  a  émis  une  proposition 
excessive  et  téméraire  que  les  faits  démentent  aussi  bien 
que  la  théorie. 

Une  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  ce  qu'on  appelle 
le  vivre  ou  les  subsistances  est  une  quantité  indéfiniment 
variable  et  que,  par  conséquent,  lorsque  Turgot  et  d'au- 
tres ont  énoncé  que  le  salaire  est  tenu  à  se  fixer  aux  en- 
virons de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'homme  pour  subsister, 
ils  n'ont  nullement,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire,  entendu 
renfermer  l'existence  du  grand  nombre  dans  un  cercle 
fatal.  Le  salaire  nécessaire^  pour  employer  l'expression 
d'Adam  Smith,  se  développe  avec  la  productivité  du  tra- 
vail, et  c'est  cette  productivité  qui  importe  par-dessus 
tout. 

M.  E.  Lbvâssbur  regarde  comme  de  plus  en  plus  vraie, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  sociétés  arrivent  à  un  degré 
de  développement  plus  avancé,  cette  proposition  si  sou- 
vent formulée  :  que  le  taux  des  salaires  se  règle  sur  le 
coût  du  vivre  et  sur  le  taux  des  frais  de  l'existence,  pour 
les  ouvriers  en  particulier.  Les  exceptions  apparentes  à 
cette  loi,  dit-il,  ne  font  que  la  mieux  démontrer. 

Il  y  a  donc,  d'après  l'orateur,  entre  le  taux  des  salaires 
et  le  prix  des  consommations,  une  corrélation  générale 
et  une  proportionnalité  approximative,  susceptibles  tou- 
tefois de  perturbations  dues  à  des  causes  diverses. 
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Le  travail  personnel  a,  comme  la  production  indus- 
trielle, son  prix  de  revient,  et  il  survient  parfois  des  cir- 
constances telles,  que  le  prix  de  vente,  pour  Tun  comme 
pour  Tautre,  descend  au-dessous  du  prix  de  revient; 
c'est-à-dire  que  l'industriel  se  voit  obligé  de  vendre  à 
perte  sous  peine  de  ne  point  vendre,  et  l'ouvrier  de  se 
contenter  d'un  salaire  insuffisant,  sous  peine  de  ne  pas 
travailler  du  tout. 

Mais  le  prix  de  revient  du  travail  personnel  ne  se  prête 
pas,  comme  celui  de  la  fabrication  d  un  produit  quel- 
conque, à  une  évaluation  exacte  ;  les  besoins  de  Thomme 
sont  essentiellement  variables.  A  un  ouvrier  français,  il 
faut  de  la  viande,  du  vin,  des  vêtements  chauds,  un  loge- 
ment bien  clos  ;  un  travailleur  hindou  se  contente,  pour 
sa  nourriture,  de  quelques  poignées  de  riz  ;  pour  vête- 
ment, d'un  morceau  de  cotonnade  ;  pour  abri,  d'une  hutte. 
Aussi,  ce  dernier  est  content  s'il  gagne  quelques  sous  dans 
sa  journée,  tandis  que  l'autre  exige  un  salaire  beaucoup 
plus  élevé. 

On  peut  donc  dire,  selon  M.  Levasseur,  que  le  prix  des 
subsistances  fixe  le  taux  minimum  du  salaire,  mais  non 
pas  le  taux  maximum.  Partout,  d'ailleurs,  ce  dernier  taux 
se  règle  sur  une  échelle  très  mobile,  en  vertu  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Â  mesure  que  le  travail  est  plus 
recherché,  le  travailleur,  quelque  métier,  quelque  pro- 
fession qu'il  exerce,  élève  ses  prétentions  et  veut  ajouter 
au  nécessaire  une  plus  grande  somme  de  superflu  ;  et  les 
augmentations  une  fois  acquises,  qu'il  s'agisse  de  salaire 
ou  de  prix  de  vente,  ne  se  réduisent  plus  sans  de  grandes 
résistances. 

Quant  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  réalité, 
elle  ne  s'exerce  guère  avec  toute  son  efficacité  qu'à 
l'égard  du  journalier  qui  n'a  que  ses  bras  à  offrir  et  qui 
la  subit  plus  ou  moins  avec  toute  sa  rigueur. 
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M.  Paul  Lbroy-Bkauubu  a  quelque  peine  à  admettre 
cette  influence  du  coût  du  vivre  sur  le  taux  des  salaires, 
influence  que  semble  supposer  a  priori  la  question  posée. 
Il  pencherait  assez  volontiers  pour  la  négative.  Non  qu'il 
conteste  Tévidente  influence  des  grandes  perturbations 
économiques  sur  le  taux  des  salaires  ;  mais,  si  Ton  se 
place  dans  un  état  normal,  au  sein  d'une  société  riche  et 
active  comme  la  nôtre  ;  si  l'on  considère  ce  qui  se  passe, 
par  exemple,  à  Paris,  on  doit  reconnaître,  selon  M.  Leroy- 
Beaulieu,  que,  en  règle  générale,  le  taux  des  salaires  dé- 
passe de  beaucoup  le  coût  minimum  du  vivre  ;  que  l'in- 
fluence des  oscillations  que  subit  le  prix  des  subsistances 
ne  se  fait  sentir  que  faiblement,  lentement,  et  qu'il  est 
une  des  moindres  causes  qui  agissent  réellement  sur  le 
taux  des  salaires.  Au  siècle  dernier,  une  grande  école 
économique  enseignait  que  les  variations  des  salaires 
sont  soumises  à  des  lois  en  quelque  sorte  mécaniques. 
Selon  Turgot,  le  salaire  ne  s'élèverait  jamais  au  delà  de 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre.  La  plupart 
des  économistes  anglais,  dans  ce  siècle-ci  même,  notam- 
ment Stuart  Mill,  enseignent  qu'il  y  a,  en  tout  pays,  une 
certaine  somme,  un  fonds  des  salaires,  une  sorte  d'accu- 
mulation de  capital  disponible  que  les  ouvriers  ont  à  se 
partager  ;  plus  ils  sont  nombreux,  plus  la  part  de  chacun 
est  petite.  Aux  yeux  de  M.  Leroy-Beaulieu,  les  lois  qui 
règlent  le  taux  des  salaires  ne  sont  ni  aussi  simples  ni 
aussi  constantes  que  le  croyaient  les  anciens  économistes. 
Le  coût  du  vivre,  qui,  d'ailleurs,  est  singulièrement  va- 
riable, forme  bien  un  minimum  ;  mais  la  plupart  des  pays 
civilisés  sont  très  au-dessus  de  ce  minimum  ;  en  sorte  que 
des  variations  dans  ce  minimum  n'ont  guère  d'influence 
sur  la  rémunération  réelle.  Quant  au  fonds  des  salaires, 
il  n'existe  rien  de  pareil.  Le  taux  des  salaires  dépend  de 
la  productivité  générale  de  la  nation,  et,  par  conséquent, 
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du  fonds  que  les  travailleurs  ont  à  partager  non  pas  seu- 
lement entre  eux,  mais  aussi  avec  les  capitalistes  et  les 
entrepreneurs  ;  et  ce  partage  s'opère  d'abord  en  vertu 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  puis  en  vertu  d'autres 
causes  telles  que  les  habitudes  prises,  la  législation,  l'idée 
que  chaque  partie  prenante  a  de  sa  valeur  ou  de  sa  force. 
Toutes  ces  causes  sont  très  variables  ;  aussi  la  situation 
des  ouvriers  est-elle  aujourd'hui  fort  différente  de  ce 
qu'elle  était  jadis  et  de  ce  qu'on  croyait  qu'elle  pouvait 
être. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  on  considérait  le  tra- 
vail comme  placé  sous  la  dépendance  absolue  du  capi- 
tal, et  la  théorie  du  servage  industriel,  ayant  succédé 
au  servage  de  la  glèbe,  avait  une  certaine  apparence  de 
vérité.  Le  chef  d'industrie,  disait-on,  peut  suspendre  sa 
fabrication  plusieurs  semaines,  plusieurs  mois,  sans  se 
ruiner;  l'ouvrier  ne  peut  cesser  de  travailler  pendant 
huit  jours  sans  mourir  de  faim,  et  sa  famille  avec  lui.  On 
sait  quel  démenti  les  faits  donnent,  de  nos  jours,  à  cette 
prétendue  loi  d airain  ;  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  ; 
ils  suspendent  leur  travail  pendant  des  semaines  et  des 
mois,  sans  mourir  ni  de  faim  ni  de  soif,  et,  le  plus  sou- 
vent, ce  sont  eux  qui  font  triompher  leurs  exigences. 

En  France,  les  salaires,  loin  d'être  réduits  au  strict 
nécessaire  (qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  ce  strict  nécessaire? 
on  serait  fort  embarrassé  de  le  dire),  les  salaires  n'ont 
pas  cessé  de  monter  depuis  plusieurs  années,  nonobstant 
l'afflux  des  ouvriers  étrangers.  Le  renchérissement  des 
consommations,  au  moins  de  certaines  denrées,  a  fourni 
aux  ouvriers  des  prétextes  pour  obtenir  l'accroissement 
de  leurs  salaires,  mais  il  n'en  est  point  la  cause.  Donc, 
si,  au  sein  d'une  civilisation  rudimentaire,  le  taux  des 
salaires  se  règle  sur  le  coût  duvivrcy  il  n'en  est  nullement 
ainsi  dans  une  société  comme  la  nôtre  ;  on  peut  dire  que 
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rinfluence  dont  il  s'agit  devient  de  moins  en  moins  sen- 
sible, à  mesure  que  la  richesse  se  développe  et  qu'elle 
finit  par  disparaître. 

M.  Clément  Juolar  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  le  coût  du  vivre  doit  entrer  pour  une  large 
part  dans  le  taux  des  salaires  ;  sur  ce  point,  on  est  d'ac- 
cord. La  question,  selon  lui,  dans  les  termes  où  elle  est 
posée,  demande  s'il  y  a  un  rapport  entre  la  hausse  et  la 
baisse  de  prix  des  produits  et  la  hausse  et  la  baisse  des 
salaires,  et  quel  est  ce  rapport. 

En  demandant  quelle  influence  sérieuse  ces  oscilla- 
tions de  prix  pouvaient  avoir  sur  le  taux  des  salaires, 
celui  qui  a  posé  la  question  reconnaissait  déjà  que  ce 
n'était  qu'une  influence,  et  il  recherchait  quelle  pouvait 
être  son  importance.  Pour  lui,  ce  n'était  qu'une  des 
causes  qui  règlent  les  prix  du  travail. 

L'énoncé  seul  de  la  question  indique  encore  une  préoc- 
cupation ;  nous  sommes  dans  une  période  de  hausse  ;  les 
dépenses  de  la  vie  sont  plus  élevées  qu'autrefois  ;  cer- 
tains économistes  philanthropes  doivent  même  rayer  de 
leur  programme  la  vie  à  bon  marché.  Cette  illusion,  on 
l'a  caressée  longtemps,  sans  tenir  compte  des  faits,  sans 
observer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  La  cherté  nor- 
male de  l'existence,  en  dehors  des  accidents  particuliers 
et  des  disettes  qui  frappent  une  nation,  est  un  signe  de 
plus  grande  richesse  et  de  plus  grande  aisance.  Pour  en 
avoir  la  preuve,  il  suffit  de  constater  la  situation  des  po- 
pulations ouvrières  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  en 
France.  La  misère,  quand  le  salaire  est  librement  débattu 
entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  est,  pour  ainsi 
dire,  en  raison  inverse  de  la  cherté.  Pour  trouver  la  vie 
à  bon  marché,  mais  alors  quelle  vie  1  il  faut  aller  en 
Irlande  ou  dans  les  campagnes  reculées  en  dehors  des 
grands  courants  commerciaux. 
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Voilà  une  première  surprise  ;  mais,  en  économie  poli- 
tique, il  faut  s'attendre  à  en  rencontrer  bien  d'autres. 

On  sent  la  hausse  des  prix,  tout  le  monde  se  plaint  de 
la  cherté  et  tout  le  monde  dépense  comme  s'il  n*en  était 
rien.  Malgré  la  concurrence  des  machines  mises  en  mou- 
vement par  la  vapeur  et  l'électricité,  dont  on  peut  évaluer 
la  force  à  celle  de  30  millions  de  nouveaux  travailleurs, 
néanmoins  les  salaires  ont  toiyours  haussé,  la  part  de 
Touvrier  devenant  de  plus  en  plus  faible  dans  la  produc- 
tion. Ainsi,  quelle  nouvelle  contradiction  économique  à 
ajouter  à  toutes  celles  énumérées  par  Proudhon  I 

Ce  que  nous  cherchons  ici,  c'est  à  savoir  si  cette  hausse 
n*a  pas  été  absorbée  par  Taccroissement  des  dépenses 
qui  s'imposent  pour  Texistence. 

Il  faut  entretenir  l'ouvrier,  c'est  un  des  principaux  ins- 
truments de  la  production  :  à  quel  prix  peut-on  donner 
satisfaction  à  ses  besoins  ?  Cela  nous  ramène  toujours  au 
prix  naturel  de  la  production,  c'est-à-dire  au  prix  de  re- 
vient. 

Les  salaires  entrent  pour  une  large  part  dans  les  prix  ; 
quel  est  donc  le  prix  normal  des  produits  ?  Dépend-il  des 
frais  de  production  ?  Sans  doute  ;  mais  rien  de  variable 
comme  les  frais  de  production. 

Prenons  pour  exemple  le  blé.  Dans  les  plaines  d'Odessa, 
de  Chicago,  de  la  Beauce,  rien  de  plus  variable  que  les 
prix  de  sa  culture,  et  cependant  sur  les  marchés  d'Europe, 
à  quaUté  égale,  quelle  que  soit  sa  provenance,  il  se  vend 
le  même  prix. 

C'est  donc  le  prix  de  vente  seul  qui  détermine  les  con- 
ditions de  la  production. 

Il  en  est  de  même  pour  les  salaires  ;  sans  doute,  ils  doi- 
vent satisfaire  les  besoins  des  ouvriers,  mais  ces  besoins 
sont  si  variables,  depuis  l'ouvrier  anglais,  gros  consom- 
mateur, jusqu'au  Chinois,  qui  se  contente  du  plus  simple 
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ordinaire,  que  nous  ne  pouvons  trouver  là  qu'un  des  élé- 
ments qui  servent  à  les  établir. 

A  côté  des  besoins  des  ouvriers,  il  y  a  les  besoins  du 
capital,  qui  ne  peut  rester  inactif  et  cherche  toujours  à 
s'employer  dès  que  les  circonstances  s'y  prêtent  ;  alors 
sa  puissance,  soutenue  et  décuplée  par  le  crédit,  com- 
mandite le  travail  avec  un  entrain  qui  souvent  dépasse 
la  mesure.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  chefs  d'industrie  qui 
courent  après  les  ouvriers  pour  augmenter  la  masse  des 
produits,  dont  la  hausse  de  prix  donne  des  bénéfices  de 
plus  en  plus  grands  ;  la  hausse  des  salaires  ne  fait  que 
suivre  ce  mouvement. 

Dans  quelle  proportion  se  répartit  cette  hausse  du  prix 
des  salaires  et  des  produits  ?  On  constate  ici,  une  fois  de 
plus,  rharmonie  des  lois  économiques  qui  gouvernent  le 
monde. 

Plusieurs  enquêtes  officielles  nous  permettent  d'étudier 
les  divers  articles  qui  composent  le  budget  des  ouvriers. 
La  répartition  des  dépenses,  dans  l'enquête  faite  à  Mul- 
house par  M.  Dollfus,  s'établit  ainsi  : 

Logement,  15  pour  100  ;  vêtement,  16  pour  100  ;  nourri- 
ture, 61  pour  100  ;  divers,  8  pour  100. 

Le  prix  du  logement  a  doublé,  celui  des  vêtements  a 
plutôt  baissé;  restent  les  dépenses  de  la  nourriture,  et 
ici  il  faut  distinguer  :  la  consommation  du  pain  y  entre 
pour  près  de  moitié  ;  or,  cet  article,  loin  de  monter,  n'a 
subi  que  de  faibles  variations  et  presque  aucun  écart  en 
hausse  ;  l'autre  moitié  de  l'alimentation,  la  viande,  l'épi- 
cerie, le  Uit,  le  vin  ont  augmenté  de  60  à  70  pour  100. 
Toute  répartition  faite  de  l'augmentation  sur  le  budget  de 
l'ouvrier,  il  résulte  pour  lui  un  accroissement  de  dépense 
de  30  à  40  pour  100,  alors  que  1^  taux  des  salaires  a 
haussé  de  80  à  100  pour  100. 

U  y  a  donc  ;Ua  (reste  disponible  ;  or,  nous  en  voyons 
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l'emploi  dans  les  versements  faits  aux  caisses  d'épargne, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraites, 
sans  parler  des  petites  coupures  négociées  à  la  Bourse, 
rentes,  obligations,  etc. 

Voulons-nous  d'autres  preuves  de  Faisance  de  la  popu- 
lation, il  suffira  de  suivre  les  mouvements  des  voyageurs 
dans  les  chemins  de  fer,  dans  les  omnibus  et  les  voitures 
publiques. 

Quant  à  l'accroissement  des  consommations,  il  a  mar- 
ché du  même  pas  que  tous  ceux  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  ;  ce  qui  prouve  bien,  en  outre,  que  les  ressources 
n'ont  pas  manqué,  c'est  qu'il  a  surtout  porté  sur  les  pro- 
duits dont  la  hausse  de  prix  avait  été  le  plus  sensible, 
comme  la  viande  et  le  vin. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  dans  les  périodes 
de  hausse  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  la  hausse  des  prix 
des  produits  et  des  salaires,  ces  derniers  l'emportant  tou- 
jours sur  les  premiers. 

Dans  les  périodes  de  baisse,  le  malaise,  au  contraire, 
est  très  sensible,  parce  que,  si  le  taux  des  salaires  ne  flé- 
chit que  peu,  il  y  a  de  nombreux  chômages  qui  infligent 
des  pertes  sensibles  à  l'ouvrier  et  souvent  le  privent  de 
ses  moyens  d'existence. 

Enfin,  nous  avons  un  exemple  frappant  et  malheureu- 
sement bien  triste  à  enregistrer,  qui  prouve  que  le  taux 
des  salaires  n'est  pas  en  rapport  avec  les  prix  des  subsis- 
tances :  ce  sont  les  disettes  de  céréales.  Quand,  par  suite 
du  déficit  des  récoltes,  le  prix  du  blé  s'élève,  les  salaires, 
bien  loin  de  s'élever  en  proportion,  s'abaissent;  or,  les 
variations  peuvent  être  telles  que  le  chiffre  des  décès 
dépasse  de  cent  mille  les  relevés  des  années  précédentes. 
Depuis  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  l'amélioration 
de  nos  voies  de  communication  et  la  diffusion  de  la 
richesse  dans  notre  pays,  nous  ne  sommes  plus  exposés 
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à  de  pareils  accidents  ;  nous  les  voyons  cependant  se 
reproduire  encore  autour  de  nous,  en  Irlande,  en  Algé- 
rie, dans  rinde,  en  un  mot  partout  où,  en  Tabsence  d'un 
capital  abondant  pour  commanditer  le  travail,  on  se  trouve 
en  présence  du  minimum  des  salaires. 

M.  Alph.  Courtois  estime  que  ce  n'est  qu'accidentelle- 
ment que  le  coût  du  vivre  a  une  induence  sur  le  taux  des 
salaires. 

Ces  derniers  se  règlent  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  suivant  la  pittoresque  explication  de  Cobden  : 
Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron,  les  salaires 
baissent  ;  quand  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier, 
les  salaires  montent.  La  quantité  de  travail  en  regard  du 
nombre  des  travailleurs,  sans  omettre  la  condition  de  qua- 
lité, voilà  les  éléments  réels  sur  lesquels  le  coût  du  vivre 
n'a  qu'une  bien  légère  influence. 

Il  est  vrai  qu'en  matière  de  produits  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  qui  est  également  le  régulateur  des  prix, 
est  entravée  dans  son  action  par  le  prix  de  revient.  Nul, 
en  effet,  ne  consentirait  à  continuer  indéfiniment  une  pro- 
duction à  perte.  En  est-il  de  même  du  salaire  des  ou- 
vriers ?  Non,  dit  M.  Courtois,  faute  ici  de  prix  de  revient. 

Le  coût  du  vivre  est  bien  le  même  pour  tout  le  monde, 
mais  les  appétits  diffèrent  et  l'on  ne  peut  jamais  dire  où  ils 
s'arrêteront  en  maximum  ou  en  minimum.  Le  genre  de 
vie  a  parfois  une  influence  chez  l'ouvrier,  sur  l'intensité 
de  la  force  productive,  mais  c'est  l'exception,  et  le  coolie 
chinois,  aussi  capable  que  le  Yankee  de  fournir  la  même 
quantité  de  travail,  a  sur  lui  l'avantage  d'être  infiniment 
plus  sobre. 

M.  Courtois  rappelle  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe les  protectionnistes,  pour  rassurer  les  ouvriers  sur 
la  hausse  des  objets  de  consommation  fabriqués  par  les 
industries  protégées,  leur  disaient  :  «  Que  vous  importe. 
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mes  amis  !  le  coût  du  vivre  règle  le  salaire  ;  vous  êtes 
dooo  désintéresses  dans  la  question.  »  Et  les  free  traders 
ne  manquaient  pas  de  réfuter  ces  sophismes  en  reprodui- 
sant les  arguments  que  M.  Courtois  ne  fait  que  répéter. 

M.  Limousin  déclare  qu'il  veut  soutenir  Taffirmative  sur 
la  question  posée;  en  d'autres  termes,  qu'il  est  d'avis 
que  le  coût  du  vivre  exerce  une  influence  sérieuse  sur  les 
salaires.  Mais,  auparavant,  il  tient  à  entrer  dans  quelques 
considérations  accessoires. 

On  comprend,  dit-il,  que  les  économistes  de  ce  qu'on 
appelle  t école  orthodfkxe  veuillent  aujourd'hui  revenir  sur 
la  loi  indiquée  par  Turgot  :  que  le  salaire  se  réduit  tou- 
jours à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre. 

Cette  affirmation  a  fourni  une  arme  à  Karl  Marx  et  à 
son  disciple  Lassalle.  Ce  dernier  en  a  pria  texte  pour  for- 
muler ce  qu'il  a  appelé  la  hi  dtmiram  des  salaires^  loi  qui, 
selon  lui,  ne  cesserait  d'exercer  son  action  que  dans  le 
sein  d'une  organisation  communiste. 

M.  Limousin  ne  peut  vraiment  accepter  l'assertion  de 
M.  Paul  Lero]r*Beaulieu,  relativement  aux  taux  des  sa- 
laires à  Paris.  L'évaluation  du  salaire  moyen  à  6  ou 
7  ftrancs  hii  paraît  beaucoup  trop  élevée.  Cette  moyenne 
a  été  établie  à  5  francs  lors  de  l'enquête  de  l'Assemblée 
nationale  dont  M.  Ducarre  fbt  le  rapporteur,  et  elle  n'a 
pas  beaucoup  varié  depuis  cette  époque.  Il  importe,  en 
outre,  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  moyenne. 
Pour  établir  celle  dont  il  est  question  dans  le  rapport  dont 
vient  de  parler  l'orateur,  on  a  employé  on  procédé 
vicieux.  On  a  inscrit  le  salaire  moyen  de  chaque  profes- 
sion, additionné,  puis  divisé  par  le  nombre  de  profes- 
sions. On  a  bien  ainsi  obtenu  le  salaire  moyen  des  pro- 
fessions, mais  pas  celui  des  ouvriers,  car,  pour  établir 
celui-ci,  il  eût  fallu  tenir  cetmpte  du  nombre  de  personnes 
dans  chacune  des  profesekMfts. 
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D'ailleurs,  eût-on  obtenu  une  moyenne  exacte  que  cela 
ne  prouverait  rien.  Ainsi  que  Ta  dit  M.  Maurice  Blook, 
comme  croit  se  le  rappeler  M.  Limousin,  si  une  personne 
a  100000  francs  et  Vautre  rien  du  tout,  cela  ne  fait  pas 
une  moyenne  de  50000  francs-  pour  chacune.  11  y  a  des 
ouvriers,  très  nombreux,  qui  gagnent  moins  qtie  la 
moyenne,  et  ces  ouvriers  ont  le  droit  de  dire  qu'ils  ne 
gagnent  que  strictement  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
vivre,  lors  même  que  la  moyenne  serait  supérieure  à  ce 
nécessaire. 

M.  Limousin  ne  peut  admettre  que  les  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  n'aient  pas  subi  un  accroissement 
appréciable.  M.  Levasseur  a  dit  que  tous  les  membres  de 
la  Société  appartenaient  à  la  bourgeoisie  et  vivaient  avec 
des  revenus  variant  entre  4000  et  100000  francs.  Cenx 
qui  n'ont  pas  le  revenu  maximum  et  qui  sont  obligés  quel- 
quefois de  compter  avec  leur  ménagère,  savent  que, 
lorsqu'ils  s'étonnent  des  difficultés  qu'on  éprouve  à  join* 
dre  les  deux  bouts,  ils  obtiennenl  toujours  la  même  ré- 
ponse :  l'élévation  du  prix  de  la  majorité  des  choses  néces- 
saires à  la  vie  depuis  quelques  années. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  strict  ne'cessaire,  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  exclusivement  du  minimum  matériel. 
Gomme  l'a  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  entre  des  con- 
sidérations morales  dans  l'établissement  de  ce  minimum. 
Ce  minimum  varie  en  raison  des  milieux  et  de  l'état  social 
des  peuples.  On  remarque  que  les  ouvriers  parisiens  ne 
I)ortent  presque  plus  la  blouse,  mais  le  paletot  ;  cela  tient 
à  notre  organisation  démocratique  dans  laquelle  tous  les 
citoyens  sont  égaux  en  droit;  ce  qui  amène  à  ne  pas 
vouloir  se  distinguer  les  uns  des  autres  dans  la  rue.  Il  y  a 
là  un  sentiment  qui  ne  peut  être  blâmé,  mais  qui,  aueon- 
Iraire,  doit  être  hautement  a|^ouvé. 

Arrivant  à  la  question  elle-même,  M.  Limousin  dit  que 
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c'est  mal  la  comprendre  que  de  se  placer  au  point  de 
vue  du  strict  minimum  nécessaire  à  la  vie.  La  véritable 
manière  d'envisager  la  question  est  celle-ci  :  étant  donné 
que  les  salariés,  quels  qu'ils  soient  et  quelque  soit  le  taux 
de  leur  salaire,  obtiennent,  avec  ce  salaire,  une  certaine 
quantité  de  satisfactions,  la  diminution  du  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie,  laquelle  a  pour  conséquence  la  diminu- 
tion des  quantités  d'objets  de  consommation  obtenus  en 
échange  du  salaire,  a-t-elle  pour  résultat  d'amener  les 
salariés  à  réclamer  une  augmentation  de  ce  salaire,  et 
finalement,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  l'obtenir? 

La  question  étant  ainsi  posée,  la  réponse  ne  saurait  être 
douteuse,  et  l'augmentation  constante  des  salaires  dont 
ont  parlé  plusieurs  orateurs  contient  une  démonstration 
péremptoire. 

M.  DK  Paribu  croit  qu'on  ne  peut  contester  l'influence 
prépondérante  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le 
taux  des  salaires.  Ce  qu'il  s  agit  de  savoir,  c'est  si  le  prix 
des  subsistances  détermine  le  taux  minimum  du  salaire. 
Or,  si  les  salaires  tombaient  au-dessous  du  minimum  ri- 
goureux (ce  qui,  Dieu  merci  !  n'arrive  pas,  ou  du  moins 
n'arrive  plus  guère),  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  l'ou- 
vrier mourrait,  ou  bien  il  émigrerait,  et  par  suite  les  sa- 
laires se  relèveraient. 

A  la  question  posée  comme  elle  l'a  été,  dit  M.  Félix 
Faure,  il  faut  répondre  par  oui  ou  par  non.  On  ne  saurait 
faire  des  réserves,  et  quant  à  lui,  il  répond  :  «  Non,  le 
coût  du  vivre  n'a  pas  d'influence  sur  le  taux  des  sa- 
laires. » 

Le  salaire  est  le  prix  du  travail.  Le  travail  est  un  pro- 
duit ;  or,  un  produit  se  paye  non  pas  ce  qu'il  coûte,  mais 
ce  qu'il  vaut. 

Un  producteur  quelconque  aurait  mauvaise  grâce,  en 
vendant  son  produit,  à  demander  son  prix  de  revient  si 
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la  valeur  marchande  de  ce  produit  était  au-dessous  de  ce 
prix  de  revient. 

Si  la  valeur  marchande  laisse  une  grosse  marge  sur  le 
prix  de  revient,  il  tiendra  peu  compte  de  ce  coût  du 
produit. 

11  en  est  de  même  du  travail.  L'ouvrier  vend  sa  force 
au  prix  qu'il  peut  en  obtenir,  au  plus  haut  prix,  s'entend, 
de  même  que  le  propriétaire  loue  son  immeuble  au  plus 
haut  prix  possible,  et  personne  ne  s'inquiète  ni  du  coût 
du  vivre  pour  l'ouvrier,  ni  du  prix  de  revient  de  l'immeu- 
ble pour  le  propriétaire. 

Je  le  répète,  dit  M.  Faure,  le  coût  du  vivre  n'a  pas  d'in- 
fluence sur  le  taux  des  salaires  ;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  létaux  des  salaires  réglé,  comme  on  vient  de  le  dire, 
par  Tofifre  et  la  demande,  a  une  influence  sur  le  coût  du 
vivre,  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  le  salaire  élevé,  augmentant  les 
habitudes  de  bien-être  de  l'ouvrier,  lui  constitue  des  be- 
soins nouveaux,  car  le  coût  du  vivre  n'est  pas  seulement 
le  coût  de  l'alimentation,  c'est  le  coût  de  l'habitation,  du 
vêtement  nécessaire  au  bien-être  relatif. 

Or,  une  plus  grande  demande  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  en  fait  monter  les  prix. 

La  seconde,  c'est  que  le  salaire  élevé  amène  une  immi- 
gration, d'où  plus  de  consommateurs  etpartant  une  hausse 
du  coût  du  vivre. 

Quoi  qu'on  dise,  tout  s'établira  dans  les  Umites  de  ce 
principe. 

M.  Ernest  Brelay  constate,  comme  plusieurs  orateurs 
précédents,  que  le  salaire,  en  général,  est  payé  ce  qu'il 
vaut,  c'est-à-dire  consenti  par  les  parties  qui  traitent  en- 
semble tacitement  ou  formellement. 

Toutefois,  pour  que  ce  contrat  soit  tout  à  fait  équitable, 
il  ne  faut  pas  négliger  d'examiner  un  contingent  très  im- 
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portant,  pouTant,  sans  qu6  le  salarié  s'en  rende  assex  ra- 
pidement compte,  influer  considérablement  sur  le  coûtde 
la  vie.  Il  s'agit  des  combinaisons  légales  artificielles  per- 
mettant aux  producteurs  privilégiés,  à  l'aide  des  tarifs 
douaniers,  d'élever  à  leur  profit  apparent,  et  dans  de 
grandes  proportions,  le  prix  des  choses  les  plus  néces- 
saires. 

Tel  a  été  le  cas  aux  États-Unis,  longtemps  encore  après 
la  guerre  de  Sécession  et  rétablissement  des  droits  écra- 
sants établis  sous  le  prétexte  de  protéger  l'industrie  na- 
tionale. 

On  vit  alors  se  développer  une  prospérité  commerciale 
très  grande,  tempérée  périodiquemeat  par  une  multitude 
de  faillites,  et  une  hausse  démesurée  se  produisit  sur  tous 
les  objets  manufacturés,  ainsi  que  sur  les  salaires.  Mais 
la  rétribution  des  ouvriers  ne  fut  pas,  de  longtemps,  pro- 
portionnée à  rélévation  du  prix  des  choses  à  eux  néces- 
saires, et  il  en  résulta  ce  douloureux  phénomène  constata 
alors  par  plusieurs  économistes,  que,  les  salaires  ayant 
augmenté  de  60  pour  100,  les  prix  avaient  dépassé  ce  taux 
de  30  pour  100  environ  et  avaient  atteint  90  pour  100 
de  surélévation,  comparés  aux  cours  antérieurs  à  la 
guerre. 

Le  protectionnisme  avait  ainsi  diminué  d'un  tiers  les 
facultés  d'acquisition  des  travailleurs  en  général  et  était 
arrivé,  en  quelque  sorte,  à  réduire  leur  existence  de  deux 
jours  par  semaine. 

Les  effets  de  ce  système  ne  pouvaient  manquer  de  se 
manifester,  plus  ou  moins  spontanément,  et  Ton  s'en  rend 
compte  rétrospectivement  par  le  tableau  de  l'immigration 
aux  États-Unis  qui  indique,  pour  les  années  auxquelles 
M.  Brelay  fait  allusion,  une  dépression  corrélative  àriw- 
flation  exagérée  de  tous  les  prix. 

Maintenant,  si  l'émigration  d'Europe  en  Amérique  a 
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non  seulement  repris,  mais  dépassé  ou  doublé  son  cou* 
rant  antérieur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  d'abord 
parce  que  Téquilibre  s'est  lentement  rétabli  entre  le  prix 
du  travail  et  celui  des  achats  ;  ensuite  parce  que  Timmense 
territoire  des  États-Unis,  où  existent  d'inépuisables 
richesses  naturelles,  permet  à  ses  50  millions  d'habiUtnts 
de  faire  du  libre-échange  à  Tintérieur. 

Ce  fait  rend  d'au  tant  plus  choquant  le  parasitisme  légal 
des  tarifs  douaniers  établis  par  les  Américains  ;  la  loi  de 
Tofire  et  de  la  demande  a  été  ainsi  faussée,  et  la  démons- 
tration est  faite  une  fois  de  plus  de  Timpossibilité  qui 
existe  d'étabUr  l'équilibre  entre  le  coût  de  la  vie  et  les 
salaires  autrement  que  parla  liberté. 

M.  LuNiBR  n'a,  dit-il,  que  de  tràs  courtes  observations 
à  ajouter  à  celles  qui  viennent  d'être  présentées  par  ses 
confrères.  Il  les  limitera  d'ailleurs  à  deux  points  seule-* 
ment  de  la  question  très  complexe  soulevée  par  le  secré* 
taire  perpétuel. 

M.  Lunier  est  convaincu  que  les  divergences  d'opinion 
qui  viennent  de  se  traduire  devant  la  réunion  seraient  sin* 
guUërement  amoindries,  si  la  question  mise  à  l'ordre  du 
jour  eût  été  formulée  d'une  façon  plus  précise  ;  si  au  lieu 
des  mots  :  Le  coût  du  vivre,  on  eût  dit,  suivant  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place  :  soii  le$  dépenses  nécessaires  à  la 
vie,  soii  les  conditions  d'existence  matérielles  et  morales^ 
auxquelles  sont  habituées  aiyourd'hui  certaines  catégo* 
ries  d'ouvriers. 

U  n'est  point  de  ceux  qui  critiquent  les  tendances  des 
ouvriers  à  ne  plus  se  contenter  d'assurer  pour  eux  et  leur 
l'amille  la  vie  matérielle  de  chaque  jour,  et  à  chercher  à 
s'élever  au-dessus  de  la  sphère  modeste  qu'ils  ont  occu- 
pée jusqu'ici.  Il  ne  lui  déplaît  pas  plus  qu'à  son  collègue 
M.  Limousin  que  l'ouvrier,  sans  rougir  de  sa  blouse,  en* 
dosse  la  jaquette  et  la  redingote  et  qu'il  délaisse  pour  les 
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bouillons  Duval  les  affreuses  gargotes  dont  la  plupart  se 
contentent  encore. 

Mais  ces  conditions  nouvelles  d'existence  qui  tendent  à 
devenir  générales,  à  Paris  du  moins,  pour  une  certaine 
classe  d'ouvriers,  diffèrent  essentiellement  du  coût  du 
vivre,  c'est-à-dire  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à 
Tentretien  de  la  vie. 

Il  faut  donc  tout  d'abord,  pour  répondre  à  la  question 
posée  par  M.  Courtois,  se  mettre  d'accord  sur  la  valeur 
des  mots  le  coûi  du  vivre.  Quand  ce  premier  point  sera 
acquis,  on  sera  bien  près  de  s'entendre  sur  le  fond  même 
de  la  question. 

Mais  il  est  un  autre  côté  de  la  question  sur  lequel  il 
voudrait  appeler  l'attention  de  la  réunion.  S'il  est  ration- 
nel, s  il  est  conforme  à  la  marche  naturelle  des  choses 
que  la  condition  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  s'amé- 
liore de  jour  en  jour,  et  par  suite  que  le  taux  des  salaires 
s'élève  en  quelque  sorte  indéfiniment,  il  serait  dangereux 
pour  l'industrie  française  et  pour  la  classe  ouvrière  elle- 
même  que  cette  élévation  du  taux  des  salaires  fût  trop 
brusque  et  trop  rapide  et  vînt  rendre  en  quelque  sorte 
impossible  la  lutte  de  nos  fabricants  contre  l'industrie 
étrangère. 

M.  Lunier  ne  veut  aujourd'hui  qu'indiquer  ce  côté  de 
la  question,  dont  la  Société  ne  peut  se  désintéresser  et 
qui  joue  un  rôle  si  important  dans  la  fixation  du  taux  des 
salaires. 

M.  Limousin  maintient  ce  qu'il  a  dit  précédemment  sur 
la  véritable  manière  d'envisager  la  question.  11  ne  s'agit 
point  de  savoir  si  le  salarié  gagne  ce  qui  lui  est  stricte- 
ment nécessaire  pour  vivre,  mais  simplement  si,  étant 
donné  qu'il  est  habitué  à  une  certaine  somme  de  satisfac- 
tions en  échange  de  son  salaire,  il  doit  s'efforcer  d'obte- 
nir une  élévation  de  ce  salaire  destinée  à  lui  assurer  cette 
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somme  de  satisfactions,  et  si,  finalement,  il  obtient  cette 
élévation. 

M.  Ghbysbon  ne  veut  pas  rentrer  dans  la  discussion 
doctrinale  qui  vient  d'être  traitée  ;  mais  il  croit  qu'au  point 
où  Ton  est  arrivé  il  serait  très  intéressant  de  soumettre 
la  question  au  contrôle  des  faits,  et  de  voir,  avec  le  se- 
cours des  chiffres,  non  pas  ce  qui  doit  se  passer,  mais  ce 
qui  se  passe  en  réalité. 

La  dépense  moyenne  de  l'alimentation  en  France,  par 
tête  d'habitant,  a  presque  doublé  en  cinquante  ans  ;  mais 
moins  de  la  moitié  de  cette  augmentation  tient  à  la  hausse 
des  prix,  l'autre  partie  étant  imputable  à  l'amélioration 
du  régime  (1  )  .C'est  donc  une  hausse  inférieure  à  1  pour  lUU 
par  an  sur  le  prix  du  «  vivre  »  proprement  dit. 

Mais  le  prix  du  «  vivre  » ,  dans  le  sens  où  l'a  employé 
renoncé  de  la  question  qu'on  discute,  ne  comprend  pas 
seulement  les  frais  de  nourriture.  Ces  frais  n'en  forment 
même  qu'une  fraction  d'autant  plus  faible  que  le  pays 
a  plus  de  puissance  industrielle  et  que  l'ouvrier  y  obtient 
un  salaire  plus  élevé.  Dans  une  société  primitive,  la  faim 
est  le  besoin  qui  prime  tous  les  autres  et  qui  absorbe  pres- 
que toute  l'activité  du  sauvage.  Plus  tard,  d'autres  besoins 
surgissent  et  se  multiplient  avec  les  moyens  de  les  satis- 
faire. 

Ainsi,  d'après  M.  Mulhall,  la  nourriture  représenterait 
au  États-Unis  le  cinquième  du  salaire,  le  tiers  en  Angle- 
Ci)  Diaprés  les  belles  études  de  M.  de  Foville  sur  les  varialions  des  prix, 
de  ibiO  h  1870,  cette  dépense  moyeDoe  était  en  18i0  de  91  fp.  96;  avec  les 
prix  de  i8i0,  elle  aurait  été  de  137  fr.  24;  en  1870,  aux  prix  de  1870,  elle 
est  deveuue  de  195  fr.  47.  La  hausse  des  prix  figure  doue  dans  l'augmenta- 
UoD  pour  45  fr.  28,  et  ramélioration  du  régime  pour  58  fr.  23. 

M.  de  Foville  fait  judicieusement  remarquer  que  ces  chiffras,  s*appliquant 
à  toute  la  population^  correspondent  pour  les  salariés  à  une  amélioration 
plus  sensible;  car  les  classes  aisées  sont  celles  dont  les  consommations 
alimentaires  ont  le  moins  varié  proportionnellement.  {La  Transformation 
des  moyens  de  transport,  p.  366.)  (E.  C.) 
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terre,  les  deux  cinquièmes  en  France,  la  moitié  en  Allé» 

magne,  les  deux  tiers  eu  Italie  et  en  Espagne  (1). 

Dans  un  même  pays,  cette  proportion  varie  en  raison 
inverse  des  salaires  ;  c^est  ce  que  Ton  voit  nettement  dans 
les  relevés  qui  ont  été  dressés  par  le  savant  D'  Engel,  en 
mettant  en  œuvre  les  monographies  des  Ouvriers  des  deux 
mofules,  celles  de  M.  Ducpétiaux  sur  les  classes  ouvrières 
de  la  Belgique,  et  celles  du  Massachusetts  (2). 

Le  «  vivre  «>  n'est  donc  pas  seulement  la  nourriture  ; 
mais  que  comprend-il?  Ses  limites  se  modifient  sans  cesse 
avec  le  milieu  social,  de  sorte  que  chaque  époque  a  ses 
besoins,  inconnus  des  époques  antérieures,  et  par  consé- 
quent sa  définition  du  «  vivre  />.  «  Quelle  privation,  disait 
Lassalle  au  Congrès  de  Leipsick,  éprouve  le  Botokoudo, 
s'il  ne  peut  acheter  de  savon  ?  La  situation  du  salarié  ne 
se  mesure  pas  comparativement  à  celle  du  nègre  d'Afri- 
que, ou  du  serf  d'il  y  a  deux  cents  ans,  mais  par  rapport 
à  celle  de  ses  compagnons  de  Thumanité.  » 

On  peut  aller  loin  avec  de  pareilles  prémisses.  Sans  les 
discuter  en  ce  moment,  elles  montrent  du  moins  combien 
cette  notion  du  vivre  est  vague,  puisqu'elle  dépend  pour 
ainsi  dire  des  aspirations  individuelles  et  de  la  manière 
dont  chaque  famille  arrange  sa  vie.  Elles  montrent  en 
même  temps  que,  sous  cette  question  en  apparence  pure- 
ment économique,  se  cache  en  réalité  un  élément  d'ap- 
préciation morale  qui  la  domine. 

Si  la  nourriture  a  haussé,  le  reste  du  vivre,  sauf  le 
loyer,  a  baissé  notablement.  C'est  vrai  en  particulier 
pour  les  produits  manufacturés,  dont  les  prix  ont  suivi 
une  marche  inverse  de  celle  des  produits  agricoles. 

(1)  Progrest  of  the  world,  p.  66.  Ces  coefficients  paralMeDt  trop  faibles 
d*une  manière  absolue,  mais  leurs  rapports  semblent  exacts.  (B.  C.) 

(i)  Dos  RechnungsbucU  fier  Hautfrau  und  teine  Bedeutung  im  Wittfi* 
schaftsleben  der  Sation,  von  i)'  Ernst  Engel.  (Zeltsohrift  des  kgl.  preussi- 
cben  siatistichen  Bureaus,  1881.)  (B.  C.) 
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Au  total,  le  coût  du  virre  n'aurait  pas  éprouvé,  daus 
ces  cinquante  dernières  années,  de  hausse  sensible  dé- 
passant, par  exemple,  25  pour  100,  si  on  le  calculait  sur 
les  mêmes  quantités  qu'au  début  de  la  période,  et  si  de 
nouveaux  et  nombreux  besoins  ne  s'y  étaient  ajoutés. 

Pendant  ce  temps,  le  salaire  augmentait  dans  des  pro* 
portions  beaucoup  plus  fortes.  De  1853  à  1874,  en  vingt 
et  un  ans,  le  salaire  moyen  pour  toute  la  France  est  passé 
de  2  à  3  francs;  il  s'est  donc  accru  de  50  pour  100,  soit 
de  2  pour  100  de  plus  par  an.  En  Angleterre,  même  pro- 
portion, d'après  M.  le  professeur  Leone  Lévi(24  pour  100 
en  douze  ans,  de  1866  à  1878);  en  Alsace,  d'après  les 
études  de  M.  Charles  Grad,  les  salaires  de  la  filature, 
de  1835  à  1880,  se  sont  accrus  de  32  pour  100;  ceux 
de  la  métallurgie,  de  36  pour  100  en  vingt-quatre  ans 
(de  1854  à  1878;.  Enfin,  à  Paris,  depuis  sept  ans,  les 
salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  se  sont  moyennement 
élevés  de  40  pour  100,  et  pour  quelques  corps  d'états, 
de  50  et  môme  60  pour  100. 

En  même  temps,  la  durée  du  travail  se  réduisait  au 
moins  de  22  pour  100,  ce  qui  équivaut  à  une  nouvelle 
augmentation  des  salaires. 

Il  semble  donc  certain  que  l'allure  des  salaires  a  été 
plus  rapide  que  celle  des  vivres,  quoique  assurément  plus 
lente  que  celle  des  aspirations. 

Cette  progression  s'explique  tout  naturellement  dans 
un  pays  d'industrie  et  de  démocratie.  Les  progrès  indus- 
triels contraignent,  en  effet,  un  des  trois  facteurs  de  la 
production,  la  nature,  à  un  concours  de  plus  en  plus  efil* 
cace.  Or,  comme  ce  concours  est  gratuit,  il  améliore  d  au- 
tant la  part  des  deux  autres  facteurs,  le  capital  et  le  tra- 
vail. Celle  du  capital  est  à  son  tour  limitée  par  sa  masse 
toujours  croissante,  mais  surtout  par  Torganisation  plus 
forte  des  salariés,  et  par  Tappui  que  leur  donne  Topinion 


GO  SÉANCK    DU    5    MARS    1SK3. 

publique,  de  sorte  que  c'est,  en  dernière  analyse,  le  sa- 
laire qui  recueille  les  principaux  bénéfices  des  progrès  de 
rindustrie. 

Mais,  en  même  temps  que  la  richesse,  le  niveau  des 
besoins  s'élève  pour  les  ouvriers,  comme  pour  la  société 
tout  entière  ;  avec  lui  s'élève  aussi  le  coût  du  vivre,  pro- 
voquant et  justifiant  de  nouvelles  demandes  de  hausse. 

M.  Cheysson  pense  donc  que  le  coût  du  vivre,  tel  qu'il 
résulte  de  l'élément  économique  du  prix  et  de  l'élément 
moral  des  aspirations  individuelles,  infiue  non  seulement 
sur  le  minimum^  comme  on  vient  de  le  soutenir,  mais  en- 
core sur  la  moyenne  des  salaires,  en  ce  qu'il  donne  aux 
ouvriers  une  base  très  forte  d'opérations  pour  prélèvera 
leur  profit  la  plus  grande  partie  des  réductions  inces- 
samment apportées  au  prix  de  revient  par  les  progrès 
industriels. 

Les  anomalies  signalées  par  Turgot  et  tout  à  l'heure 
par  M.  Brelay  se  rapportent  à  des  circonstances  excep- 
tionnelles, comme  des  disettes,  ou  de  brusques  exagé- 
rations de  droits  protecteurs.  Ce  sont  là  des  influences 
perturbatrices,  qui  troublent  un  moment  l'équilibre  des 
salaires,  comme  le  vent  dérange  celui  des  mers.  Mais, 
dès  que  la  cause  cesse,  le  niveau  se  rétabUt. 

M.  Hburteau  fait  remarquer  que,  si  le  prix  des  vivres 
tr^dnait  à  sa  remorque  le  taux  des  salaires,  il  y  aurait  in- 
térêt, pour  les  ouvriers,  à  préférer  les  pays  de  salaire  mi- 
nimum, tandis  qu'ils  émigrent  au  contraire  vers  ceux  où 
les  salaires  sont  le  plus  élevés.  Il  ne  pense  donc  pas  qu'on 
puisse  rien  conclure  des  données  statistiques  qui  vien- 
nent d'être  présentées  ;  ce  sont  des  faits  simultanés,  mais 
dont  on  ne  voit  pas  renchaînement  dans  un  rapport  de 
cause  à  effet. 

M.  Gbeysson  réplique  que  les  faits  qu'il  vient  de  citer 
avaient  été  précédés  d'une  ample  discussion  de  doctrine, 
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qui  les  éclaire  et  leur  donne  leur  signification  précise.  Il 
ne  reviendra  donc  pas  sur  ce  qu'ont  si  bien  dit  les  ora- 
teurs qui  ont  pris  successivement  la  parole  ;  il  se  borne  à 
faire  remarquer  que  les  courants  d'émigration,  invoqués 
par  M.  Heurteau,  sont  souvent  déterminés  par  la  consi- 
dération unique  du  haut  salaire,  sans  qu'on  y  ajoute  la 
notion  du  coût  du  vivre,  et  qu'ils  donnent  lieu  ainsi  aux 
mécomptes  que  chacun  sait. 

M.  Chérot  est  de  l'avis  de  MM.  Levasseur,  Lunier 
et  Cheysson,  et  pense  comme  eux  que  les  dépenses  delà 
vie  usuelle  ont  une  sérieuse  influence  sur  le  taux  des  sa- 
laires. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  en  quelques  mots  les 
arguments  les  plus  généraux  présentés  par  la  plupart  des 
orateurs. 

Comme  il  le  fait  remarquer,  un  point  assez  délicat  de 
cette  question,  c'est  que  l'ouvrier  n'a  pas,  à  proprement 
parler,  de  prix  de  revient  à  invoquer  lorsqu'il  réclame 
telle  rémunération  de  son  travail  ;  aussi  tend-il  naturelle- 
ment à  demander  le  maximum^  tout  en  pouvant  se  con- 
tenter, le  plus  souvent,  d'un  minvnum,  ou  même  de  cette 
moyenne  dont  a  parlé  M.  Cheysson.  Et  ce  maximum  que 
l'ouvrier,  le  salarié,  arrive  à  exiger  du  capital,  forme  un 
important  élément  du  prix  de  revient  des  autres  produc- 
teurs, et  il  concourt  à  élever  le  prix  des  produits,  exer- 
çant alors  une  répercussion  sur  les  salaires  mêmes. 

Sans  insister  sur  cette  démonstration,  M.  Léon  Say 
conclut  que,  d'après  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée 
la  Société,  et  d'après  l'observation  même  des  faits,  on 
peut  répondre  à  la  question  posée  :  oui,  le  coût  de  la  vie 
a  une  réelle  influence  sur  le  taux  des  salaires. 
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Séance  dn  5  avril  18êd. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Sa  y. 

Le  président  annonce  à  la  rénnion  que  la  Société  d*éco- 
nomie  politique  a  perdu  depuis  un  mois  deux  de  ses 
membres. 

M.  le  comte  His  de  Butenval,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, ancien  sénateur  de  FEmpire,  avait  particulière- 
ment étudié,  au  point  de  vue  de  l'histoire  économique  de 
la  France,  le  traité  de  1786,  qui  fit  faire,  sous  le  minis- 
tère de  Vergennes,  un  pas  sérieux  à  la  liberté  du  com- 
merce. Il  est  mort  à  un  âge  avancé,  soixante-quatorze  ans. 

M.  André  Pasquet,  pnbliciste,  fit  jadis  partie  de  la  So- 
ciété d'économie  politique;  puis,  absorbé  par  les  affaires, 
il  cessa  pendant  assez  longtemps  d'y  venir  ;  il  se  fit 
réintégrer  en  1875,  mais  il  assistait  rarement  aux  réu- 
nions mensuelles.  Son  caractère  le  faisait  apprécier  de 
ceux  qui  le  connaissaient  personnellement  et  estimer 
même  de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  que  de  réputation. 

La  Société  regrettera  la  perte  de  ces  deux  membres. 

Le  secrétaire  perpétuel  lient  à  dire  quelques  mots  de 
la  réception  faite  à  Lyon  au  président  de  la  Société. 

La  Société  d'économie  politique  de  Lyon  a  pris  l'excel- 
lente habitude  de  terminer  chacmie  de  ses  sessions  an- 
nuelles par  un  banquet  auquel  elle  invite  une  des  notabi- 
lités économiques  les  plus  en  renom.  Cette  année,  ayant 
à  inaugurer  la  maquette  du  buste  de  J.-B.  Say,  elle  atoxtt 
naturellement  pensé  à  M.  Léon  Say;  le  mardi  27  mars, 
notre  président  a  prononcé  à  cette  solennité  un  discours 
que  tout  le  monde  a  lu  dans  les  journaux,  mais  où 
M.  Alph.  Courtois  tient  à  relever  une  affirmation  aussi 
vraie  qu'essentielle  à  proclamer  :  c'^est  que  les  principes 
qui  gouvernent  le  monde  moral  sont  aussi  certains  que 
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les  lois  qui  régissent  le  inonde  physique  et  que  Tinfrac- 
tion  aux  premiers  a  des  conséquences  analogues  à  l*oubli 
des  autres.  M.  Léon  Say  a  saisi,  là  encore,  une  occasion 
de  rappeler  les  grandes  lois  économiques,  que  les  nations 
ne  sauraient  impunément  ni  ignorer,  ni  transgresser. 

Le  lendemain,  une  grande  réception  a  eu  lieu,  orga- 
nisée par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  la 
salle  des  fêtes  du  palais  du  Commerce.  Là,  notre  prési- 
dent a  prononcé  un  nouveau  discours,  plus  étendu  et 
plus  général  que  le  premier,  discours  dans  lequel  les 
grandes  questions  politiques  et  administratives  du  jour 
ont  été  passées  en  revue,  surtout  au  point  de  vue  écono- 
mique, avec  Tautorité  qui  s'attache  à  tout  ce  que  dit 
M.  Léon  Say,  et  dans  ce  style  simple  et  clair  qui  carac- 
térise son  genre  oratoire. 

A  ces  paroles  du  secrétaire  perpétuel,  le  président 
ajoute  quelques  mots  au  sujet  de  la  réception  qui  lui  a 
été  faite  à  Lyon,  et  spédalement  à  propos  du  buste  de 
Jean-Baptiste  Say.  Le  buste  dont  il  s'agit  est  destiné  au 
Musée  industriel  de  cette  ville  ;  il  sera  exécuté  en  martyre, 
C^est  Vœovre  d'uo  artiste  lyonnais^  M.  Pagny. 

La  réunion,  sur  la  proposition  du  secrétaire  perpé^ 
toel,  adopte  comme  sqjet  de  discussion  la  question  sui- 
vante : 


DD   DEVELOPPEMENT  DES  TRAVAUX    PUBLICS   EM    lEMPS   DE   CRISE 
GOMME  MOTIN  D^BTI   ATTÉNUER   LES  EFFETS. 

M.  Gt.  LïMcmsmj  auteur  de  la  proposition,  prend  la 
parole  pour  la  développer. 

M.  LimoiisiD  sait  bieo^  dit-ii^  que  la  thèse  qu'il  va  sou- 
tenir n'est  pas  en  faveur  à  la  Société  ;  il  s'agit,  en  effet, 
d'une  iqiplicatioo  du  principe  de  l'intervention  de  l'auto- 
rité sociale  dans  les  phénomènes  économiques.  Il  peut, 
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toutefois,  invoquer  des  précédents.  Si  cette  intervention 
est  repoussée  en  principe  par  les  économistes  de  l'école 
orthodoxe,  il  arrive  cependant  que  des  membres  de  cette 
école  la  pratiquent  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir.  On  a  vu  un 
des  membres  de  la  Société,  M.  Jules  Simon,  alors  qu'il 
était  président  du  conseil,  demander  aux  Chambres  un 
crédit  de  1 20<)  000  francs  pour  commander  des  soieries  à 
Lyon  et  faire  travailler  les  ouvriers  de  cette  ville  frappés 
par  une  crise  industrielle.  M.  Léon  Say,  qui  faisait  partie 
du  même  ministère,  accepta,  par  suite,  la  responsabilité 
de  cette  mesure. 

L'intervention  que  veut  préconiser  M.  Limousin  est 
moins  contraire  à  la  doctrine.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire 
travailler  pour  faire  travailler,  mais  simplement  de  pro- 
fiter des  moments  où  l'industrie  privée  est  inoccupée  ou 
peu  occupée  pour  faire  exécuter  des  travaux  publics  jugés 
nécessaires  en  tout  état  de  cause. 

Il  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  aucune  intervention  exces- 
sive de  l'État,  mais  simplement  une  bonne  conduite  poli- 
tique. 

M.  Limousin  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  de  cette 
politique.  Tout  d'abord,  elle  ne  peut  avoir  d'efficacité 
que  pour  les  industries  privées  dites  du  bâtiment.  Mais, 
à  l'heure  actuelle,  l'eff'ort  principal  de  la  crise  porte  sur 
ces  industries.  D'autre  part,  il  faudrait  pouvoir  éviter 
que  les  travaux  publics  ne  déterminassent  une  nouvelle 
immigration  à  Paris  d'ouvriers  de  la  province  et  de  l'étran- 
ger. Il  faudrait,  au  contraire,  trouver  le  moyen  de  faire 
repartir  un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  parmi  ceux 
qui  sont  venus  précédemment. 

Toutefois,  malgré  les  difficultés,  et  à  titre  de  simple 
expédient,  M.  Limousin  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
exécuter  maintenant  une  partie  des  travaux  publics  en 
projet. 
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M.  Frédéric  Passy,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de 
juste  dans  quelques-unes  des  observations  qui  viennent 
d'être  présentées,  ne  saurait  admettre  les  conséquences 
que  M.  Limousin  en  paraît  tirer. 

Il  est  très  vrai,  dit-il,  que  l'État  et  les  villes,  qui,  finan- 
cièrement parlant,  sont  de  petits  États,  feraient  bien  de 
réserver,  plus  qu'ils  ne  le  font  d'ordinaire,  pour  les  épo- 
ques où  les  travaux  privés  sont  les  moins  actifs,  ceux  des 
travaux  publics  qui  ne  s'imposent  pas  d'urgence  et  coûte 
que  coûte.  Il  en  résulterait,  sans  nul  doute,  qu'au  lieu  de 
surcharger  le  marché  quand  le  travail  y  abonde,  on  l'ali- 
menterait quand  le  travail  diminue  ;  et  ce  serait  un  bien 
au  lieu  d'un  mal.  Mais  le  plus  simple  calcul  suffit,  sans 
faire  intervenir  d'autres  considérations,  pour  conseiller 
cette  sage  conduite.  Tout  entrepreneur,  avant  de  faire 
une  opération,  cherche  à  discerner  le  moment  le  plus  fa- 
vorable au  point  de  vue  des  prix  ;  et  les  administrations 
publiques,  aussi  bien  que  les  particuliers,  sont  tenues  de 
se  préoccuper,  avant  d'engager  une  dépense,  de  l'état 
du  marché  et  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  capitaux 
et  de  la  main-d'œuvre.  C'est  le  jeu  naturel  de  l'étemelle 
et  invincible  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande,  toujours  d'ac- 
cord, en  fin  de  compte,  quand  on  ne  le  fausse  pas,  avec 
le  bien  général. 

Si  M.  Limousin  s'était  borné  à  cette  indication,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  discussion. 

Mais  il  va  plus  loin.  Il  ne  demande  pas  seulement  que 
les  travaux  publics  qui  sont  à  faire  soient  faits  au  meil- 
leur moment,  il  demande  quon  en  fasse,  de  propos  déli- 
béré, en  vue  d'annuler  ou  d'atténuer,  en  pesant  à  dessein 
sur  les  prix,  les  crises  et  leurs  effets.  Il  met  les  pouvoirs 
publics  en  demeure  de  maintenir,  en  suppléant,  par  leurs 
commandes,  aux  commandes  de  l'industrie  privée,  les 
chantiers  en  activité  ;  de  fournir,  dans  une  certaine  me- 
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sure  au  moins,  de  TouTrage  aux  ouvriers,  aux  ouvriers 
du  bâtiment  notamment,  et  de  combattre,  par  la  concur- 
rence de  leurs  offres,  la  tendance  des  salaires  à  la  baisse. 
Il  fait  d'eux,  en  uu  mot,  des  régulateurs  du  marché,  et 
lea  charge  non  plus  de  suivre,  mais  de  contrarier  les 
effets  naturels  de  la  loi  de  1  offre  et  de  la  demande. 

C'est  là,  quelque  louables  que  soient  les  sentiments  qui 
rinspirent,  une  doctrine  dangereuse  ;  le  remède,  loin  de 
guérir  le  mal,  ne  ferait  que  le  perpétuer  et  souvent  l'ag- 
graver. 

Quelle  est,  en  effet,  lorsqu'elles  se  produisent  nor- 
malement c'est-à-dire  en  dehors  de  ces  grandes  per- 
turbations qui  s'appellent  guerre^  révolution  ou  épidémie, 
la  cause  réelle  des  crises  ?  C'est  une  exagération  passa- 
gère d'activité  et,  par  suite,  de  dépenses.  C'est  Taffluence 
sur  un  point  donné,  en  vue  de  travaux  qui  exigent  un 
effort  exceptionnel,  d'un  nombre  de  bras  supérieur  aux 
besoins  réguliers.  C*est  une  production  non  pas  absolu- 
ment (on  ne  peut  trop  produire  d'une  façon  absolue),  mais 
temporairement  supérieure  à  la  consommation  et  à  ses 
ressources.  C'est  rengagement  des  capitaux,  enfin,  au 
delà  de  ce  que  permettrait  une  vue  prudente  de  leur  ren- 
dement et  de  leur  reconstitution.  D'où  la  nécessité  d'at- 
tendre, pour  en  disposer  de  nouveau,  qu'ils  se  soient 
dégagés  pour  de  nouveaux  emplois.  A  ces  maux  il  n'y  a 
qu'un  remède  :  le  temps,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  resser- 
rement de  la  dépense  et  le  ralentissement  de  la  produc- 
tion engorgée,  c'est-à-dire  la  souffrance.  11  faut  que  les 
prix  exagérés  baissent,  que  les  objets  non  placés  se 
placent,  que  l'encombrement  des  bras  diminue,  que  les 
affaires  surmenées  se  liquident  ou  se  réduisent  et  que 
les  ressources  épuisées  se  reforment.  On  a  trop  tiré  du 
réservoir;  force  est  d'attendre  qu'il  se  remplisse.  En 
allant,  par  des  travaux  plus  ou  moins  ai  tiflciels,  à  l'en- 
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contre  de  ce  mouvement  nécessaire  de  recul  et  d'absti- 
nence, on  peut,  pendant  quelque  temps,  masquer  le  mal 
pour  les  uns  en  en  faisant  supporter  les  contre-coups  aux 
autres  ;  on  ne  le  supprime  pas,  on  le  rend  plus  sérieux, 
plus  profond,  et  Ton  risque  de  lui  donner  des  proportions 
bien  autrement  redoutables. 

On  dira  que  la  prospérité  du  bâtiment  est  d'intérêt  gé- 
néral et  que,  quand  le  bâtiment  marche,  tout  marche» 
Toutes  les  prospérités  sont  d'intérêt  général  et  toutes  les 
souffrances  se  répercutent.  Le  bâtiment  ne  fait  pas  excep- 
tion ;  il  frappe  davantage  les  yeux,  voilà  tout.  Et,  sans 
nier  l'importance  de  cette  industrie  du  bâtiment,  sans 
méconnaître  le  rapport  qui  existe  incontestablement  entre 
son  activité  et  la  prospérité  générale,  est-on  bien  sûr 
que,  dans  cette  formule  dont  on  a  fait  un  axiome,  on  né 
prenne  pas  l'effet  pour  la  cause  ? 

Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  Oui.  Mais  ce  n'est  pas 
parce  qu'en  faisant  aller  le  bâtiment  on  fait  aller  le  reste; 
c'est  au  contraire  parce  que,  pour  faire  aller  le  bâti- 
ment, il  faut  que  le  reste  aille.  Gomme  rien  au  monde  ne 
peut  forcer  un  capitaliste  à  acheter  à  perte  ni  un  loca- 
taire à  se  loger  au-dessus  de  ses  moyens,  les  immeu- 
bles restent  pour  compte  à  ceux  qui  en  ont  construit 
quand  même,  et  plus  on  en  fait,  plus  on  augmente  la 
crise  en  soustrayant  aux  emplois  rémunérateurs  des  ca- 
pitaux qu  on  engloutit  dans  des  emplois  qui  ne  le  sont 
pas.  La  débâcle  est  au  bout.  Mieux  vaut  encore  laisser 
Teau  se  retirer  librement  peu  à  peu  que  de  la  retenir  par 
des  barrages  pour  que  tout  crève  à  la  fois.  Adam  Smith 
a  dit,  à  propos  des  disettes  :  La  cherté  est  le  seul  remède 
de  la  cherté.  On  peut  dire  de  même,  et  avec  non  moins 
de  vérité  :  La  crise  est  le  seul  remède  de  la  crise.  Et  plus 
elle  se  produit  librement,  moins  elle  est  redoutable. 

M.  E.  Alglavm,  tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Frédé- 
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rie  Passy,  qu'une  intervention  de  l'État,  dans  le  sens  in- 
diqué par  M.  Limousin,  serait  contraire  aux  principes  ra- 
tionnels de  la  science  économique,  veut  cependant  faire 
remarquer  ceci  :  c'est  que,  en  dehors  de  ces  principes 
économiques,  cette  intervention  peut  être  imposée  par 
des  nécessités  politiques. 

Si,  aux  yeux  de  l'économiste,  les  ouvriers  ne  possèdent 
pas  plus  de  droits  et  ne  peuvent  prétendre  à  une  plus  vive 
sollicitude  que  les  autres  classes  sociales,  ils  ont,  dans  la 
société,  on  ne  peut  le  nier,  surtout  en  ce  moment,  plus 
d'importance  queles  capitalistes,  les  industriels,  les  classes 
libérales,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  public.  Pour  sauve- 
garder précisément  cet  ordre  public,  l'État  peut  se  trouver 
alors  souvent  obligé  à  contrevenir  aux  lois  de  l'économie 
politique  et  delà  justice  distributive. 

En  admettant  cette  nécessité,  M.  Alglave,  sans  avoir 
grande  confiance  dans  les  heureux  résultats  de  Tinterven- 
tion  dont  il  est  question  contre  les  maux  de  la  crise  pari- 
sienne, insiste  pour  qu'une  pareille  intervention  soit  essen- 
tiellement passagère  et  exceptionnelle. 

Le  mieux  serait  de  laisser  la  crise  se  liquider  toute 
seule,  et  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  vouloir  faire 
des  travaux  nouveaux,  sous  prétexte  qu'il  y  a  crise. 

M.  Limousin  trouve  que  les  orateurs  qui  lui  ont  répondu 
ont  exagéré  sa  pensée,  afin  de  pouvoir  lui  répliquer  plus 
facilement.  11  ne  demande  pas  à  l'État  de  se  faire  le 
grand  entrepreneur  de  travail,  la  providence  économi- 
que des  citoyens,  mais  simplement  d'user  de  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  remédier  aux  crises  indus- 
trielles. 

On  ne  peut,  eneflFet,  envisager  ces  questions  à  un  point 
de  vue  purement  spéculatif.  Lorsque  le  travail  manque, 
les  ouvriers  qui,  par  leur  faute  ou  autrement,  se  trouvent 
sans  moyens  d'existence,  s'émeuvent,  s'ameutent  et  s'a- 
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dressent  au  gouvernement  pour  lui  dire  qu'ils  ne  veulent 
pas  mourir  de  faim. 

Les  ouvriers  n'ont  pas,  en  général,  étudié  l'économie 
politique  ;  ils  ne  connaissent  pas  la  théorie  d'après  laquelle 
rÉlat  doit  se  désintéresser  des  phénomènes  industriels. 
D'ailleurs,  qui  donc  est  sûr  qu'à  leur  place  il  ne  ferait  pas 
d'entorse  à  la  théorie  sous  l'empire  du  besoin  de  vivre, 
le  premier  de  tous. 

Les  gouvernements  ont,  dans  ce  cas,  deux  moyens  de 
procéder  :  ils  peuvent  réprimer  l'émotion  populaire  par 
des  charges  de  cavalerie  et  au  besoin  par  des  fusillades  ; 
ou  bien  s'efforcer,  par  des  expédients,  de  remédier  pro- 
visoirement à  la  crise,  comme  le  firent  en  1876  ou  1877 
MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say. 

Il  s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  deux  moyens  est  pré- 
férable. 

En  ce  qui  concerne  la  théorie  absolue  de  la  non-inter- 
vention de  l'autorité  sociale  dans  les  phénomènes  écono- 
miques, M.  Limousin  rappelle  qu'il  l'a  toujours  combattue. 

Il  y  a  là,  pour  lui,  une  question  d'espèces  et  non  une 
question  de  principe.  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  l'inter- 
vention de  l'autorité  sociale,  c'est-à-dire  de  l'État  sous 
diverses  formes,  est  mauvaise  et  doit  être  repoussée  ; 
mais  il  en  est  d'autres  au  contraire  où  elle  doit  être  ré- 
clamée, pratiquée. 

Ce  que  l'État  pourrait  faire,  ce  serait  de  faciliter  par 
des  lois  générales  le  développement  de  la  richesse  publi- 
que, en  modifiant  lassiette  de  l'impôt,  en  supprimant  les 
contributions  indirectes  et  les  octrois. 

L'État  pourrait  également,  lorsque  les  lois  et  les  usages 
judiciaires  sont  des  obstacles,  les  abroger  ou  les  modi- 
fier. L'orateur  a  reçu  d'un  spéculateur  en  maisons  l'indi- 
cation d'une  des  causes  pour  lesquelles  on  ne  construit 
pas  de  maisons  à  petits  loyers.  Cette  cause,  c'est  que  la 
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perception  de  ces  petits  loyers  est  beaucoup  moins  assu- 
rée et  beaucoup  plus  difficile  que  celle  des  gros. 

Revenant  au  sujet  principal  deladiscussion,  M.  Limou- 
sin maintient  son  opinion  :  que  les  travaux  publics  sage- 
ment réservés  pendant  les  périodes  où  Tindustrie  privée 
est  très  active,  peuvent  être  un  excellent  moyen  d  atté- 
nuer les  crises  dans  certaines  industries,  et,  par  contre- 
coup, dans  beaucoup  d  autres. 

M.  Ernest  Brblay  est  d^accord  avec  MM.  Frédéric 
Passy  et  Alglave.  Peut-être  ont-ils  eu  tort  de  faire  de 
légères  concessions  d'un  caractère  politique  à  l'adver- 
saire, car  c'est  décela  uniquement  que  le  socialisme  vit; 
il  prend  pour  prétexte  certains  actes  d'intervention  acces- 
soires, les  généralise  et  en  fait  un  système. 

L'intervention  officielle,  en  matière  de  travaux,  paraît 
fort  dangereuse  à  M.  Brelay  et  au  moins  inopportune 
dans  les  présentes  circonstances.  Il  ne  veut  pas  revenir 
sur  ce  que  Tillustre  président  de  la  Société  a  dit  ailleurs 
à  propos  des  immenses  travaux  entrepris  par  TÉtat  et  qui 
restent  le  grand  péril  de  nos  finances  publiques  ;  en  sa 
qualité  d'ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  il  se  res- 
treindra à  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  la  Ville. 

Qu*arriva-t*iU  à  cet  égard,  jusqu'en  1876?  La  construc- 
tion ne  fit  que  le  strict  nécessaire,  et  les  ouvriers,  cepen- 
dant, ne  se  plaignirent  pas  plus  que  d'habitude.  C'est  que 
la  répartition  des  travailleurs  manuels  s'était  faite  spon- 
tanément, en  vertu  des  lois  de  l'offre  et  de  la  demande, 
sans  que  l'autorité  tentât  rien  pour  déranger  cet  équi- 
libre. 

Ce  fut  le  conseil  municipal  qui  se  trompa  le  premier. 
A  propos  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  il  tint  à  ce 
que  le  boulevard  Saint-Germain  fût  terminé,  l'avenue  de 
rOpéra  ouverte  et  les  rues  adjacentes  rectifiées. 

Pour  cela,  on  émit  un  gros  emprunt  qui  pèsera  long- 
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temps  sur  les  Parisiens»  Eh  bien,  sans  cette  fâcheuse  ini- 
tiative, tout  eût  pu  se  faire  par  le  public  seul. 

On  sait  qu'en  1860,  déjà,  on  avait  trop  construit  en  pro* 
portion  des  besoins  de  la  population  du  temps  ;  les  plans 
Haussmann,  très  beaux  d'ailleurs,  avaient  été  exécutés 
peut-être  un  peu  vite  ;  l'industrie  du  bâtiment  était  arri- 
vée à  une  situation  dangereuse;  beaucoup  d'entrepre* 
neurs  étaient  dans  une  position  désespérée,  et  les  événe- 
ments de  1870-1871  leur  permirent  fort  à  propos  de 
liquider. 

En  1878,  on  voulait  faire  des  choses  colossales,  et  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins,  suivant  l'expression  accréditée, 
que  (T achever  Paris,  Ce  qui  nous  sauva,  dit  M.  Brelay, 
c'est  la  division  de  la  Ville  par  quartiers  ayant  chacun  un 
représentant. 

Or,  les  quatre-vingts  conseillers  voulaient  tous  voir 
leurs  quartiers  percés  ou  assainis  ;  on  fut  obligé  de  faire 
un  relevé  des  travaux  nécessaires  pour  donner  satisfac- 
tion à  chacun,  et  Ton  arriva  au  modeste  total  de  1  milliard 
de  francs.  Il  fallut  en  rabattre  et  se  contenter  de  ce  qu'on 
qualifiait  de  première  urgence^  et  cela  constituait  encore 
une  somme  de  500  millions.  Un  conseiller  courageux  osa 
en  soutenir  la  demande  et  subit  un  complet  échec. 

Le  regretté  Hérold,  poussé  surtout  par  une  passion 
ardente  pour  l'enseignement,  tenta  aussi  des  opérations 
extraordinaires  en  vue  surtout  de  construire  des  écoles, 
des  lycées,  des  établissements  d'instruction  supérieure; 
on  ajoutait  à  cela  beaucoup  d'autres  choses  qualifiées 
d'indispensables;  mais  on  échoua  encore. 

M.  Floquet  s'est  hâté  de  recommencer  avec  le  même 
succès  négatif  en  présentant  des  chiffres  de  disponibilités 
qu'une  bonne  critique  financière  refusait  d'admettre  ; 
enfin,  M.  Oustry,  sous  des  prétextes  analogues,  demande 
maintenant  220  miUions. 
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Tout  cela  est  inadmissible  et  dangereux.  Les  recettes 
auf^mentent  tous  les  ans,  on  les  absorbe  sans  y  regarder 
de  près,  et  Ton  veut  érisrer  en  principes  les  travaux 
extraordinaires,  de  telle  sorte  que  si  Ton  rentrait  dans 
cette  voie,  le  budget  de  260  millions  monterait  vite 
à  300  et  au  delà.  Pour  le  service  des  intérêts  et  de  Tamor- 
tissement  des  emprunts,  on  se  grèverait  de  50,  de  75, 
de  100  millions  de  plus  par  an,  et  loin  de  se  rapprocher 
de  répoque  des  dégrèvements,  on  s'en  éloignerait  de  plus 
en  plus. 

Parler  de  donner  du  travail  est  fort  beau,  mais  il  faut 
que  quelqu'un  le  paye,  et  ce  quelqu'un,  c'est  tout  le  monde  ; 
il  n'est  donc  possible  de  satisfaire  le  prolétariat  qu'en  lui 
prenant  d'une  main  ce  qu'on  lui  donne  de  l'autre. 

M.  NoTTELLE  condamne,  avec  M.  Passy  et  avec  M.  Al- 
glave,  les  idées  de  M.  Ch.  Limousin  favorables  à  l'inter- 
vention de  l'État  dans  les  crises  comme  celle  dont  Paris 
est  précisément  le  théâtre. 

Il  tient,  en  outre,  à  s'élever  contre  la  concession  faite, 
à  cet  égard,  par  M.  Alglave,  qui,  par  des  raisons  d'un 
ordre  politique,  serait  disposé  à  admettre,  dans  une  cer- 
taine mesure,  cette  intervention,  s'il  était  possible  qu'elle 
vînt  atténuer  quelque  peu  la  gravité  d'une  crise  essentiel- 
lement passagère. 

M.  A.  MoNTBAux  est  opposé,  lui  aussi,  à  la  proposition 
de  M.  Limousin.  Il  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles 
se  sont  développées  les  spéculations  qui  sont  la  cause  de 
la  crise  des  industries  du  bâtiment,  et  fait  surtout  remar- 
quer que  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  largement  bénéficié 
de  ces  spéculations,  profitant  des  circonstances  pour 
élever  sans  cesse  le  taux  de  leur  collaboration.  Ils  lui 
semblent  mal  venus,  aujourd'hui,  à  réclamer  le  secours 
de  l'État. 

M.  Richard  (du  Cantal)  se  demande  pourquoi  on  ne 
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parle  toujours  que  des  ouvriers  des  villes,  lorsqu'il  s'agit 
de  déplorer  les  effets  des  crises  économiques  et  de  venir 
à  l'aide  de  leurs  victimes.  11  est  une  autre  catégorie  de 
victimes  auxquelles  on  ne  pense  jamais,  et  qui  méritent 
pourtant  la  même  sollicitude  :  ce  sont  les  ouvriers  agri- 
coles, les  cultivateurs,  dont  on  n'a  même  jamais  cherché 
à  développer  l'instruction  spéciale. 

Peut-être  y  a-t-il  à  cette  indifférence  une  raison  parti- 
culière, dit  M.  Richard  (du  Cantal)  :  c'est  que  les  ouvriers 
des  campagnes  ne  se  révoltent  jamais. 

M.  Gheysson  fait  une  première  observation  au  sujet 
d'une  des  revendications  formulées  par  M.  Limousin  dans 
l'intérêt  des  ouvriers. 

A  en  croire  M.  Limousin,  il  vaut  mieux  pour  l'État  payer 
plus  cher  des  travaux  ou  des  produits  à  nos  nationaux 
que  les  obtenir  à  meilleur  compte  chez  l'étranger.  Mais 
cette  préoccupation  du  «  travail  national  »  est  l'essence 
même  du  protectionnisme.  Avec  un  pareil  argument,  on 
justifie  tous  les  droits  de  douane  et  toutes  les  murailles 
de  Chine.  Si  l'on  met  le  doigt  dans  cet  engrenage,  le  corps 
y  passe. 

Abordant  ensuite  la  question  des  constructions  à  Paris, 
M .  Cheysson  déclare  ne  pas  vouloir  paraître  acquiescer 
par  son  silence  aux  attaques  dirigées  contre  les  travaux 
de  la  Commission  administrative  {instituée  par  la  préfec- 
ture de  la  Seine  pour  l'étude  des  logements  à  bon  marché. 
Sous  certaines  réserves,  il  adhère  chaleureusement  à  la 
partie  du  projet  de  loi  en  préparation  qui  vise  les  petites 
maisons  isolées,  de  3  000  à  8  000  francs  ;  dont  le  locataire 
devient  insensiblement  propriétaire  par  l'acquittement 
réguUer  de  son  loyer  pendant  vingt  ans.  Il  s'applique  à 
toute  la  France,  et  ne  fait  intervenir  l'État  que  dans  une 
mesure  très  modeste,  et  bien  inférieure  à  celle  qu'il  a  déjà 
pratiquée  pour  les  associations  en  1848,  les  sociétés  de 
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secours  mataels  et  les  maisoDS  ournèr^s  e-  1^52,  le  drai- 
nage en  18ôt>,  les  prêts  à  I  industrie  en  l^*^» 

Qoant  à  la  détaxe  des  charg«^s  de  la  ruie  et  du  fisc,  elle 
ne  serait  que  justice  pour  ce<  petites  maisons*  qui  sont 
aujourd'hui  comme  écr-isées  fWtf  des  taxations  réritable- 
ment  «  progressires  à  rebours  » . 

Pour  l'acquittement  réirulier  des  loyers,  que  rend  si 
pénible  l'imprévoyance  des  ouvriers  avec  le^  échéances 
trimestrielles,  comme  la  dit  M.  Limousin,  M.  Cbeysaon 
cite  avec  éloges  1  institution  de  la  Société  des  loyers  qui 
a  rendu  de  grands  services  à  Mulhouse,  et  qui  vient  d'être 
transplantée  à  Paris.  Cette  société  récoite  sou  à  sou  les 
loyers  de  ses  adhérents ,  en  recueille  notamment  les 
acomptes  les  jours  de  paye,  en  les  disputant  au  cabaret, 
les  verse  au  propriétaire  quand  vient  le  terme,  et  y  sup« 
plée  par  des  avances  si  le  locataire  est  frappé  par  un  mal- 
heur imprévu. 

Enfin,  au  sujet  de  la  crise  qui  s'annonce  à  Paris« 
M.  Cheysson  indique  deux  mesures  qui  pourraient,  pour 
l'avenir  au  moins,  aider  à  conjurer  le  retour  de  situations 
analogues. 

Une  partie  de  la  fabrication  parisienne  se  fait  ai^our- 
d'hui  à  rétranger,  et  reçoit  néanmoins  l'étiquette  :  «  arti- 
cle de  Paris  » .  La  Chambre  de  commerce  a  saisi  certains 
de  ces  objets,  c'étaient  des  boulons  de  mercerie,  et  en  a 
poursuivi  les  vendeurs  ;  mais  la  Cour  d'appel  a  prononcé 
leur  acquittement.  Dans  l'état  de  notre  législation,  l'in- 
dustrie parisienne  est  donc  désarmée  pour  réprimer  ces 
manœuvres,  qui  portent  un  grave  préjudice  àses  ouvriers, 
et  qui  sont  punies  ailleurs,  en  Angleterre  notamment,  de 
peines  presque  draconiennes.  Il  est  désirable  qu'on  vienne 
bientôt  combler  cette  lacune  de  notre  Gode. 

Un  second  lieu,  Paris  devient  de  plus  en  plus  le  refuge 
lu  toutes  les  misères  qui  viennent  à  la  charge  de  Tassis- 
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tance  publique.  Les  communes  se  débarrassent  sur  Paris 
de  leurs  misérables,  de  leurs  filles  enceintes,  et  leur 
payent  au  besoin  le  voyage  pour  les  y  exporter.  Ainsi  s'ac  - 
croît  chaque  jour  cet  immense  foyer  de  souffrances  et  de 
vices,  qui  aggrave  les  crises,  comme  les  épidémies,  et 
prépare  un  aliment  à  toutes  les  agitations  des  esprits  et 
de  la  rue.  La  loi  sur  les  récidivistes  sera  un  premier  bien- 
fait pour  purger  cet  exutoire.  Mais  elle  devrait  être  com- 
plétée par  une  autre  loi  efficace  sur  le  «  domicile  de  se- 
cours ».  La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  est  incomplète  et 
inappliquée.  Autour  de  nous,  la  Suisse,  la  Belgique,  TAn- 
gleterre,  les  pays  du  Nord,  ont  des  législations  qui,  avec 
des  variétés  de  détail,  s'accordent  sur  le  principe  de  pro- 
téger les  capitales  contre  l'invasion  des  indigents  provin- 
ciaux et  étrangers. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  plus  du  dixième  de  la  popula- 
tion (240000  habitants)  loge  dans  des  garnis,  et  quels 
garnis  ! 

M.  Clément  Jugi^ar  s'étonne  de  voir  discuter  une  pa- 
reille question  au  sein  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique; mais  enfin,  les  questions  sociales  sont  à  l'étude 
dans  toutes  les  couches  de  la  société,  et  il  est  toujours 
bon  de  rappeler  les  principes  de  la  science  qu'on  invoque 
sans  cesse. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment sous  nos  yeux  ;  à  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  des 
périodes  de  hausse  et  de  baisse,  des  périodes  de  prospé- 
rité et  de  crise. 

Depuis  1877,  depuis  la  reprise  des  affaires  après  la  Uqui- 
dation  de  la  crise  de  1873,  le  courant  a  toujours  été  favo- 
rable, et  tous  ceux  qui  s'y  sont  laissés  aller  ont  réussi. 
Les  bénéfices  réalisés  ont  été  immenses  et  la  fortune  de 
notre  pays  en  porte  bien  la  trace.  Personne  ne  se  plai- 
gnait alors,  la  prospérité  paraît  si  naturelle  qu'on  n'en 
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(iftrl«  fûérne  pas;  mais  au  moindre  arrêt,  à  entendre  les 
P'/rLamations  du  public,  tout  paraît  perdu. 

O.  qui  manque  en  ce  moment  pour  entretenir  Tindus- 
if  i/f  du  bâtiment,  ce  sont  des  acheteurs  et  des  locataires 
(/our  des  appartements  dont  les  prix  dépassent  la  somme 
Una  beaucoup  de  bourses  peuvent  y  mettre.  Cette  situa- 
tion étant  donnée,  pense-t-on  sérieusement  y  porter  re- 
ffiMe  en  avançant  100  millions  pour  construire  de  nou- 
velles maisons,  et  surtout  pour  les  ouvriers?  Si  l'on  avait 
de  l'argent,  le  meilleur  emploi  qu'on  en  pourrait  faire ,  dit 
en  terminant  M.  Juglar,  serait  d'acheter  quelques-unes 
des  maisons  qu'on  offre  ;  on  rendrait  ainsi  disponible  le 
capital  de  certains  entrepreneurs,  qui,  en  faisant  honneur 
à  leurs  engagements,  pourraient  peut-être  encore  occu- 
per leurs  ouvriers. 

M.  L.  Phiuppe  reconnaît  qu'en  exécutant  des  travaux 
dans  le  seul  but  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  on 
fausse  le  mécanisme  social  et  qu'on  s'expose  à  de  dange- 
reux entraînements  ;  car  une  fois  engagé  sur  cette  pente, 
est-on  sûr  de  n'exécuter  que  des  travaux  utiles?  M.  Phi- 
lippe voit  surtout  un  fâcheux  symptôme  dans  la  placidité 
avec  laquelle  un  grand  nombre  de  personnes,  même  dans 
le  monde  politique  et  dans  la  presse,  parlent  de  cet  expé- 
dient comme  d'un  procédé  économique  normal.  Cette 
erreur  ne  date  pas  d'aujourd'hui  ;  dans  son  Histoire  de  la 
Révolution  de  1848,  Garnier-Pagès  attribue  les  causes  de 
l'insuccès  des  ateliers  nationaux  au  mauvais  vouloir  de 
fonctionnaires  regrettant  le  régime  déchu,  et  il  ne  lui 
vient  pas  à  l'idée  de  se  demander  si  l'institution  n'était 
pas  viciée  dans  son  principe. 

Mais  une  fois  la  mesure  ramenée  aux  proportions  d'un 
expédient  qui  peut  être  commandé  par  les  circonstances, 
cet  expédient  doit-il  être  repoussé?  La  science  a-t-elle 
df^s  principes  ou  des  dogmes,  et  ces  principes  ont-ils  dès 
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aujourd'hui  un  degré  de  certitude  tel,  que  l'économiste 
puisse  prédire,  en  toute  sécurité  de  conscience,  qu'en  les 
appliquant  on  no  s'exposera  pas  à  voir  des  milliers  d'ou- 
vriers subir  les  angoisses  de  la  faim  ? 

L'économie  politique  est-elle  arrivée  à  un  degré  d  avan- 
cement qui  la  dispense  de  faire  la  moindre  part  à  l'empi- 
risme ?  M.  Philippe  ne  le  pense  pas  et  il  admet  l'emploi  de 
l'expédient.  11  redoute  moins  que  M.  Frédéric  Passy  de 
voir  l'État  amené  à  fournir  du  travail  à  toutes  les  indus- 
tries, parce  que  le  péril  auquel  il  s'agit  de  pourvoir  n'est 
pas  le  même  dans  toutes  les  industries  ;  Téventualité  d'une 
crise  est  en  raison  inverse  de  la  durée  de  l'apprentissage, 
et  par  suite  ne  se  présente  guère  que  pour  des  profes- 
sions à  apprentissage  court  et  facile,  comme  celles  du  Li- 
mousin et  du  terrassier. 

Il  reconnaît  avec  M.  Juglar  qu'en  créant  artificielle- 
ment des  chantiers,  on  prolonge  les  crises  économiques. 
C'est  précisément  ce  qu'il  veut  obtenir  pour  maintenir  la 
crise  sur  le  terrain  économique.  Ce  qui  fait  le  péril  d'une 
crise  sociale,  c'est  l'intensité,  le  degré  de  tension  et  non 
la  durée  ;  qu'importe  qu'on  la  prolonge  si  à  ce  prix  on 
l'atténue  !  L'ingénieur  qui  met  une  vallée  à  Tabri  des 
inondations,  en  réduisant  la  hauteur  et  la  zone  d'envahis- 
sement des  eaux,  ne  prolonge-t-il  pas  par  ses  travaux 
mêmes  la  durée  des  crues  ? 

Enfin  la  débauche  de  constructions  dont  a  parlé  M.  Er- 
nest Brelay  est,  selon  M.  Philippe,  une  raison  de  plus  à 
invoquer  en  faveur  de  l'intervention  de  l'État.  On  a  sur- 
chauffé la  machine,  l'explosion  à  laquelle  on  s'est  exposé 
ne  serait,  il  est  vrai,  que  l'application  des  lois  de  la  na- 
ture ;  mais  s'il  est  prouvé  qu'un  moyen  artificiel  peut  l'évi- 
ter, ne  repoussons  pas  ce  moyen. 

En  un  mot, il  y  a  là  surtout  une  question  de  mesure,  et 
dans  une  situation  où  toute  initiative  individuelle  serait 
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manifestemeot  impuissante,  l'État  ne  violera  aucuDe  loi 
économique  s'il  sait  borner  ses  efforts  à  Texécution  im- 
médiate de  travaux  utiles  choisis  parmi  ceux  qu'on  aurait 
exécutés  un  jour  ou  Tautre. 

M.  Ambline  de  la  BHisKLÀiNNfE  fait  remarquer  que  si 
Ton  examine  la  question  soulevée  au  point  de  vue  pure- 
ment pratique,  rintervention  de  TÉtat  se  manifeste  par 
deux  procédés  : 

1**  Par  la  possibilité  donnée  aux  corps  d'état  et  aux 
chambres  syndicales  ou  associations  professionnelles  de 
soumissionner  aux  acyudicationspubUques.  Cette  innoTa- 
tion,  dit-il,  est  naturelle  et  prête  peu  le  âanc  à  la  cri- 
tique ; 

2*  Par  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 

C'est  ici  que  Torateur  ne  retrouve  plus  du  tout  l'appli- 
cation des  conseils  et  des  préceptes  économiques.  D'après 
renseignement  de  nos  maîtres,  l'État  ne  doit  intervenir 
que  le  moins  possible  dans  les  questions  privées.  La  chose 
la  plus  précieuse  dans  Tordre  économique,  celle  qui  con- 
tribue le  plus  à  créer  des  différences  entre  les  hommes, 
le  capital^  est  un  résultat  qui  ne  s'acquiert  que  par  des 
mérites  personnels  ou  par  le  jeu  de  l'hérédité  ;  et  cepen- 
dant, si  Ton  prend  le  projet  de  loi  dont  parlent  les  jour- 
naux sur  les  logements  à  bon  marché,  on  y  voit  que  l'État 
prélève  sur  le  budget  national  20  millions  pour  en  faire 
l'avance  pendant  vingt  ans  aux  entrepreneurs.  N'est-ce 
pas  là  un  privilège,  une  faveur  de  premier  ordre,  alloués 
sur  les  fonds  d'autrui? 

La  ville  de  Pans,  sur  le  budget  des  Parisiens,  ferait 
une  avance  aux  eiîtrepreneurs  de  50  millions. 

De  pareilles  solutions  renferment  dans  leurs  flancs  des 
dangers  politiques  et  des  dangers  budgétaires. 

En  se  bornant  au  point  de  vue  économique,  est-ce  que, 
à  ce  point  de  vue  restreint,  mais  scientifiquement  étabh, 
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est*ce  qu'il  est  bon  que  l'Etat  intervienne  en  faveur  d'une 
classe  de  citoyens? 

Aux  yeux  de  M.  Âmeline  de  la  Briselainne,  il  n'est  ni 
juste  ni  rationnel  de  favoriser  les  uns  avec  l'argent  des 
autres,  de  concéder  aux  uns  des  avantages,  et,  par  con- 
tre*coup,  de  porter  atteinte  directement  ou  indirectement 
à  la  propriété  des  autres. 

L'orateur  rappelle,  toujours  et  exclusivement  au  point 
de  vue  économique,  que  l'émigration  des  campagnes  vers 
les  villes  est  un  des  phénomènes  sociaux  dont  nous  souf- 
frons le  plus. 

Ë8t<-ce  que  la  construction  de  logements  à  bon  marché, 
en  augmentant  les  illusions  du  mirage  qui  favorise  cette 
émigration,  ne  va  pas  accentuer  de  plus  en  plus  la  déser* 
tion  des  campagnes  ? 

ie  crois,  dit  en  terminant  M.  Ameline  de  la  Briselainne, 
qu'il  est  absolument  du  devoir  et  de  la  compétence  de 
notre  Société  de  signaler  les  dangers  qui  sont  à  l'hori- 
zon, en  rappelant  une  fois  de  plus  les  doctrines  de  nos 
maîtres  en  économie  politique,  doctrines  qui  sont  le  fruit 
de  la  science  et  de  l'expérience. 

M.  le  comte  Gieszkowbki  ne  trouve  pas  si  condamnable, 
même  aux  yeux  des  économistes,  le  projet  contre  lequel 
vient  de  s'élever  si  vivement  M.  AmeUne  de  la  Brise- 
lainne. 

Pourquoi  l'Étal  n'apporterait-il  pas,  sous  une  forme 
quelconque,  une  subvention  aux  entrepreneurs  décidés  à 
faire  des  logements  à  bon  marché  pour  les  petits  loca- 
taires? N'est-ce  pas  là,  en  somme,  l'association  de  1  État 
et  de  l'industrie  privée  ?  N'est-ce  pas  précisément  cette 
association  à  laquelle  on  a  eu  recours  avec  tant  de  succès 
pour  la  construction  de  nos  chemins  de  fer  ?  Pour  quels 
motifs  cette  association  ne  donnerait-elle  pas  d'aussi  bons 
résultats  pour  la  construction  de  ces  logements  à  bon 
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marché,  qui  rendraient  de  si  grands  services  aux  classes 
laborieuses  ? 

Assurément,  tous  les  économistes  sont  d  accord  sur  le 
principe  de  non-ingérence  de  TÉtat  dans  rindustrie  privée  ; 
mais  ce  principe  n'exclut  nullement  sa  coopération  auxi- 
liaire \k  où  rindustrie  serait,  sinon  impuissante,  du  moins 
trop  lente  ou  hésitante  à  pourvoir  à  quelque  grand  intérêt 
public;  or,  c'est  précisément  le  cas  ici,  comme  c'était  le 
cas  pour  les  chemins  de  fer  dont  nous  jouissons  depuis 
si  longtemps,  tandis  qu'autrement  nous  serions  encore  à 
les  attendre...  En  présence  de  ce  fait  péremptoire, 
M.  Cieszkowski  est  heureux  d'avoir  été  un  des  premiers 
(dès  l'an  1839;  àposer  et  à  développer  ce  système,  et  à  en 
indiquer  toutes  les  applications  fécondes,  tant  aux  tra- 
vaux publics  qu'aux  institutions  sociales,  soit  sous  forme 
d'avauces  ou  de  subsides  directs,  soit  sous  celle  de  ga- 
rantie d'intérêt,  forme  qui  mérite  la  préférence  partout 
où  elle  est  applicable,  parce  qu'elle  tient  en  même  temps 
du  crédit  et  de  ï assurance,  et  présente  de  nombreux  avan- 
tages. 

Le  projet  que  publient  les  journaux  rentre  exactement 
dans  ce  système.  11  peut  être  amendable  dans  ses  détails, 
mais  au  fond  il  est  très  satisfaisant.  L'objection,  sérieuse 
en  apparence,  qu'on  vient  de  lui  adresser,  de  favoriser 
Taffluence  des  ouvriers  vers  la  capitale  au  détriment  de 
la  province,  a  déjà  été  réfutée  en  partie  par  l'observation 
de  M.  Cheysson  :  que  le  projet  ne  visait  pas  seulement 
Paris,  mais  la  France  entière.  Eh  bien,  pourquoi  n'at- 
tribuerait-on pas  un  droit  de  priorité  à  la  jouissance  et 
propriété  de  ces  logements  aux  ouvriers  dans  leur  domi- 
cile d'origine  respectif?  Alors,  cette  mesure,  bien  loin 
de  pousser  à  l'émigration,  contribuerait  au  contraire  à 
stabiliser  la  population. 

Trop  soufl'rant  pour  traiter  la  question  à  fond,  M.  Ciesz- 
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kowski  n'avait  demandé  la  parole  que  pour  protester 
contre  certaines  tendances  par  trop  exclusives  ou  quel- 
ques exagérations  de  principes  qui  s'étaient  produites 
dans  le  cours  de  la  discussion  et  qui  peuvent  être  aussi 
nuisibles  aux  plus  saines  doctrines  qu'elles  le  sont  sou- 
vent aux  États. 


Séance  du  5  mai  1883. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Sa  y. 

Le  président  entretient  la  réunion  des  pertes  faites  de- 
puis un  mois  parla  Société  ou  la  science  économique. 

«  Les  nombreuses  familles,  dit-il,  ont  cet  inconvénient, 
d'avoir  souvent  à  déplorer  la  mort  de  quelqu'un  des 
leurs;  et  nous  sommes  une  nombreuse  famille.  » 

D'abord  M.  Alfred  Renouard,  fils  de  notre  ancien  vice- 
président,  mort,  comme  chacun  s'en  souvient,  en  1878, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  à  un  âge  avancé 
(quatre-vingt-quatre  ans).  Son  fils  est  mort  plus  jeune,  à 
soixante-trois  ans  ;  il  était  directeur  des  Salins  du  Midi, 
qu'il  administrait  avec  beaucoup  de  talent.  Il  aimait  la 
science  et  la  cultivait  ;  mais  sa  présence  presque  perma- 
nente dans  le  Midi  nous  privait  de  son  concours. 

Ensuite  M.  Louis  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  en  retraite,  ancien  maire  de  Laval,  esprit 
positif,  travailleur  et  d'une  grande  sagacité.  Lui  aussi 
nous  a  souvent  fait  faute  par  suite  de  son  absence  presque 
continuelle  de  Paris.  Cependant,  à  certaines  époques,  il 
put  assister  assez  régulièrement  à  nos  séances  et  sut 
s'y  faire  écouter  avec  plaisir  et  intérêt.  Il  est  mort  à 
soixante-huit  ans. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  disparition  de 
la  veuve  d'un  économiste  qui  a  jeté  un  grand  éclat  sur  la 
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«cience  à  laquelle  son  existence  entièi*e  a  été  constam- 
ment dévouée.  Nous  roulons  parier  de  M**^  Adolphe  Blan- 
qui,  veuve  depuis  1854,  et  belle-mère  de  notre  confrère 
M.  Hipp.  Maze. 

Nous  devons  également  signaler  une  autre  perte,  faite 
non  par  la  Société,  mais  par  la  science,  qui  ne  connaît  pas 
de  frontières  et  oublie  volontiers  les  dissidences  poli- 
tiques. C'est  celle  de  Schulze-Delitzsch,  dont  M.  Bern- 
stein  a  retracé  naguère  la  vie  etToeuvre  entière,  dans  un 
travail  traduit  par  M.  Francesco  Viganô  et  offert,  au  nom 
de  ce  dernier,  à  la  Société  par  le  secrétaire  perpétuel. 
M.  de  Malarce  redit  en  quelques  termes  émus  les  services 
rendus  à  Tbumanité  et  à  l'économie  politique  par  ce 
grand  homme  de  bien  qu'il  a  quelque  peu  connu.  En  op- 
position constante  avec  Lassalle,  socialiste  et  autori- 
taire, il  a,  tout  au  contraire,  célébré  les  avantages  de  la 
liberté,  pratiqué  les  principes  qu'il  professait  et  renié  le 
concours  de  l'État,  voulant  que  les  classes  laborieuses 
dussent  à  elles-mêmes,  à  l'épargne,  à  la  solidarité,  à  la 
persistance t  au  travail  leur  relèvement  matériel  et  moral. 
Il  a  obtenu  dans  cette  voie  des  résultats  qui  tiennent  du 
prodige;  mais»  ne  voulant  pour  récompense  que  la  satis- 
faction de  conscience  d'avoir  fait  le  bien  et  d'avoir  été 
utile,  il  a  toujours  vécu  modestement.  Ainsi  que  le  disait 
un  publiciste  distingué,  M.  Nefftzer,  il  y  avait  en  lui  du 
BaNtiat  otdu  Luther. 

Tous  vo\\\  qui  aiment  Téconomie  politique  déploreront 
cette  perle  ;  Schulxe-Delitzsch  est  mort  à  un  âge  avancé, 
soixnnte-quiuf.e  ans. 

I.a  rétnûou,  sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel, 
adopto  comme  siyet  à  discuter  la  question  suivante, 
posé(^  par  M.  Jacques  Siegfried  : 
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DES  MEILLEURS  MOYENS  DE  DEVELOPPER   LE  COMMERCE   EXTÉRIEUR 

DE    LA   FRANCE. 

M.  Jacques  Siegfried  prend  la  parole  pour  en  préciser 
la  portée  et  en  développer  le  sens. 

Le  sujet,  dit-il,  est  tout  à  fait  d'actualité,  et  de  toutes 
parts  on  s'en  préoccupe,  aussi  bien  dans  le  monde  du 
commerce  que  dans  les  régions  officielles. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  une  commission 
de  formation  récente  s'occupe  d'étudier  les  réformes  à 
apporter  dans  notre  régime  consulaire. 

Au  ministère  du  commerce  ont  été  organisés  des  bu- 
reaux de  l'enseignement  technique,  des  renseignements 
commerciaux,  delà  marine  marchande. 

Au  point  de  vue  économique,  comment  faut-il  traiter 
la  question?  Prenons  d'abord,  dit  M.  Siegfried,  nos  im- 
portations. 

Tout  le  monde  sait  qu'elles  sont  en  progrès,  non  seule- 
ment quant  à  la  quantité,  mais  quant  aux  voies  mêmes 
par  lesqueUes  les  produits  nous  parviennent. 

Autrefois,  la  plupart  des  marchandises  que  notre  in- 
dustrie est  obligée  d'acheter  en  masses  considérables, 
pour  les  besoins  de  la  fabrication ,  venaient  d'abord  à 
Londres,  avant  d'arriver  dans  nos  ports.  Maintenant, 
grâce  aux  services  de  nos  grandes  lignes  de  navigation, 
par  les  Messageries  maritimes,  par  les  Transatlantiques, 
grâce  à  l'impulsion  imprimée  à  nos  armateurs  par  la  loi 
sur  la  marine  marchande,  les  cotons  des  Indes,  les  soies 
de  la  Chine  et  du  Japon,  les  laines  d'Australie  parvien- 
nent directement  des  pays  d'origine  jusqu'à  nos  ports 
français. 

Et  les  importations,  faut-il  le  rappeler  de  vaut  la  Société 
d'économie  politique,  sont  utiles  non  seulement  pour  le 
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bien-être  des  consommateurs  français,  pour  les  besoins 
de  nos  usines,  mais  aussi  pour  alimenter  notre  travail  na- 
tional. 

Ici,  nous  présentons  malheureusement  une  infériorité 
déplorable,  surtout  à  cause  de  l'élévation  de  nos  tarifs  de 
chemins  de  fer. 

Perfectionnons  l'outillage  de  nos  ports,  abaissons  nos 
tarifs  sur  les  voies  ferrées,  et  nous  verrons  l'importation 
se  développer  rapidement,  au  grand  profit  de  la  consom- 
mation intérieure  et  du  travail  national. 

Passons  aux  exportations. 

Ici,  on  trouve  un  point  d'une  importance  capitale  ;  il 
faut  à  toute  force  produire  des  marchandises  qui  con- 
viennent aux  étrangers.  Il  faut  que  nous  livrions  à  bon 
marché. 

11  faut  enfin  que  de  nombreux  agents  s'occupent,  sur 
toute  la  surface  du  globe,  de  les  faire  parvenir  jusqu'aux 
consommateurs. 

Eh  bien,  examinons  comment  ces  trois  conditions  se 
trouvent  remplies  chez  nous. 

Autrefois,  les  produits  français  s'imposaient  au  monde 
entier,  parce  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  les  seuls  pré- 
sentant les  mêmes  qualités  de  goût,  de  perfection .  Au- 
jourd'hui, des  progrès  industriels  et  artistiques  considé- 
rables ont  été  accompUs  par  d'autres  peuples,  nos  rivaux, 
qui  font  aussi  bien  que  nous. 

Notre  commerce  d'exportation  a  un  besoin  constant  de 
renseignements  sur  les  goûts,  les  demandes  des  marchés 
lointains. 

Ces  renseignements  devraient  lui  être  fournis  régu- 
lièrement et  exactement  par  des  consuls  ayant  le  carac- 
tère d'agents  commerciaux,  ce  qui  ne  tend  pas  à  leur 
enlever  leur  caractère  d'agents  politiques. 

On  a  fait  déjà  beaucoup  pour  publier  rapidement  les 
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rapports  de  nos  consuls  ;  ce  n'est  pas  assez,  et  il  y  a  lieu 
d'exiger  plus  de  ce  côté. 

Il  faudrait  créer,  dans  les  grands  centres  étrangers, 
des  chambres  de  commerce  françaises  ;  à  Paris  et  dans 
nos  grands  ports,  des  musées  commerciaux. 

Vient  maintenant  la  question  du  bon  marché. 

En  France,  nous  avons  des  causes  de  cherté  des  pro- 
duits absolument  irrémédiables  ou  à  peu  près  :  le  service 
militaire,  les  impôts,  soit  ceux  qui  frappent  les  trans- 
ports, soit  ceux  qui  pèsent  sur  les  houilles,  cet  aliment 
de  première  nécessité  pour  l'industrie  actuelle. 

D'autres  causes  dépendent  de  nous,  mais  dans  quelle 
mesure?  Le  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  grèves,  la  pa- 
resse croissante  des  ouvriers. 

Quant  aux  intermédiaires,  à  ces  agents  destinés  à 
favoriser  le  placement  de  nos  produits  au  dehors,  c'est 
le  côté  le  plus  défectueux  de  tout  notre  système  com- 
mercial. 

II  y  a  deux  sortes  d'intermédiaires  :  les  colons  français, 
qui  emportent  au  loin  et  implantent  dans  les  régions  où 
ils  s'étabUssent  les  mœurs,  les  goûts,  les  habitudes  de 
vie  de  leur  pays  natal. 

Or,  avec  une  population  s'accroissant  aussi  lentement 
que  la  nôtre,  l'émigration  ne  peut  se  développer.  En 
outre,  dit  M.  Siegfried,  il  y  a  un  point  délicat  auquel  il  ne 
veut  toucher  qu'en  passant,  et  qui  lui  paraît  d'une  grande 
importance  dans  cette  matière  de  la  colonisation,  c'est 
la  liberté  testamentaire. 

Une  autre  classe  d'intermédiaires  utiles  pour  la  propa- 
gande sur  les  marchés  lointains  :  ce  sont  les  négociants, 
ceux  qui  vont  fonder  des  comptoirs,  des  établissements 
dans  des  pays  neufs,  pour  y  créer  des  clientèles  fruc- 
tueuses. Or,  notre  système  d'éducation,  jusqu'ici,  a  été 
bien  peu  favorable  à  ces  fondations. 
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Espérons  pourtant  dans  les  bons  effets  des  écoles  corn- 
merciales  récemment  ouvertes,  de  l'École  des  hautes 
études  commerciales  de  Paris,  des  établissements  d'en- 
seignement spécial  tels  que  TÉcole  Monge,  etc.,  etc. 

Et  puis,  et  M.  Siegfried  résume  ainsi  sa  pensée,  ne 
cherchons  pas  tant  à  réclamer  le  secours  de  l'État  qu'à 
stimuler  l'initiative  privée,  appliquons-nous  moins  à  mo- 
difier ou  à  organiser  des  systèmes  qu'à  former  des 
hommes  par  l'instruction  :  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut 
le  pays,  tant  vaut  le  commerce  ! 

M.  Achille  Mercjer  constate  que  bien  à  tort  on  repré- 
sente le  commerce  de  la  France  comme  étant  en  déca- 
dence; il  s'accroît  plus  lentement  qu'autrefois,  c'est  vrai; 
spécialement  certaines  industries  peuvent  être  éprouvées, 
mais  cela  ne  modifie  en  rien  le  résultat  total.  Pendant  les 
années  qui  ont  suivi  la  guerre,  il  s'est  produit  un  mouve- 
ment d  affaires  exagéré  suivi  d'un  recul,  d'une  crise  dont 
on  n'a  pas  oublié  la  violence.  L'erreur  générale  tient  à  ce 
que  Ton  prend  pour  arriver  à  une  comparaison  une  pé- 
riode exceptionnelle  dont  le  point  culminant  se  trouve  en 
1875.  On  a  été  tellement  excessif  dans  cette  opinion  qu'un 
groupe  de  députés  de  l'extrême  gauche,  en  rédigeant 
une  proposition  de  loi,  a  vivement  regretté  de  voir  l'im- 
portation des  métaux  précieux  dépasser  depuis  quelques 
années  l'exportation  de  plusieurs  milliards. 

Mais,  si  nous  ne  progressons  que  lentement,  nos  ri- 
vaux marchent  à  pas  de  géants.  Il  en  résulte  pour  nous 
une  sorte  de  décadence.  Que  faire?  Examiner  tout  d'a- 
bord quels  sont  les  procédés  nouveaux  dont  ils  se  ser- 
vent pour  nous  faire  la  guerre  ;  aiguiser  des  armes  pa- 
reilles aux  leurs. 

Les  ItaUens,  qui  font  preuve  de  tant  de  science  et  de 
patriotisme  quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  économiques, 
ont  imaginé  de  faire  une  enquête  universelle.  Le  même 
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jour,  sur  tous  les  points  du  globe,  ceux  qui  étaient  loin 
de  la  mère  patrie  se  sont  réunis  autour  de  leurs  consuls 
pour  répondre  à  un  questionnaire  identique.  Non  seule- 
ment on  étudia  les  débouchés  présents,  mais  encore  ceux 
de  Tavenir.  Au  point  de  vue  de  la  concurrence,  on  visa 
la  France  et  surtout  ses  vins,  en  décrivant  les  soins  dans 
remballage,  les  étiquettes,  les  différents  systèmes  de 
bouchage.  On  dressa  la  nomenclature  des  maisons  italien* 
nés  à  rétranger.  L'orateur  doit  la  communication  de  cette 
enquête  à  M.  Luzzatti,  ancien  sous-secrétaire  d'État  du 
ministère  Minghettiet  Thôte  habituel  de  la  Société  quand 
il  vient  à  Paris.  Cet  immense  travail  est  comme  la  déoou^ 
verte  d'une  Itahe  extérieure. 

On  y  apprend  que  la  pêche  du  corail,  celle  du  poisson, 
sont  faites  en  Algérie  par  des  embarcations  italiennes 
sous  le  pavillon  tricolore.  La  navigation  de  la  Plata  ap- 
partient à  des  transfuges  de  la  marine  royale.  Des  ban- 
quiers italiens  dominent  au  Pérou  et  au  Chili.  Ils  comman- 
ditent le  cabotage  et  le  long  cours  dans  les  ports  du  lit- 
toral ouest  de  TAmérique  du  Sud. 

La  France  doit  avoir  aussi  son  enquête  universelle. 
Deux  membres  de  la  Société,  MM.  Paul  d'Abzac  et  Limet, 
ont  personnellement  fait  une  enquête  à  la  Nouvelle-Or- 
léans ;  elle  est  pleine  de  choses  utiles.  Imitons  donc  nos 
rivaux  d'au  delà  des  Alpes.  Faisons  comme  eux  des  ex- 
positions spéciales  dans  les  capitales  lointaines;  organi- 
sons des  chambres  de  commerce  au  dehors.  Faisons 
surtout  la  grande  enquête  qui  nous  révélera  une  France 
inconnue. 

M.  E.  FouRNiBR  DE  Flaix  fait  remarquer  qu'on  a  ré- 
pandu à  tort  dans  le  public  l'opinion  que  le  commerce  de 
l'exportation  de  la  France  était  en  décroissance  ;  que  cette 
opinion  s'est  propagée  au  dehors,  qu'elle  a  été  exploitée 
par  les  journaux  allemands,  aussi  bien  ceux  de  Vienne 
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que  ceux  de  Berlin  et  même  par  une  partie  de  la  presse 
italienne. 

Il  importe  donc.de  rétablir  les  faits  et  il  demande  par 
suite  la  permission  de  citer  quelques  chiffres. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  commerce  d*exportation  de 
la  France  a  été,  depuis  1869,  soumis  à  trois  oscillations 
bien  caractérisées.  De  1869  à  1875,  le  mouvement  a  été 
ascensionnel  :  l'exportation  s'est  élevée  de  ^3  milliards 
74  millions  (chiffre  de  1869)  à  3  milliards  872  millions 
(chiffre  de  1875),  et  cela  malgré  la  séparation  de  TAlsace- 
Lorraine.  De  1875  à  1878,  le  mouvement  a  été  en  sens 
inverse  :  3  milliards  600  millions  en  1876,  et  3  milliards 
179  millions  en  1878  ;  mais,  à  partir  de  1879,  Toscilla- 
tion  se  produit  en  sens  opposé;  le  chiflfre  de  1879  est  de 
3  milliards  231  millions,  celui  de  1882  est  de  3  milliards 
596  millions,  et  le  premier  trimestre  de  1883  a  donné 
des  résultats  supérieurs  au  premier  trimestre  de  1882. 

Si  des  chiffres  d'ensemble  on  passe  au  détail  des  gran- 
des industries  françaises,  on  reconnaît  immédiatement 
que  ces  industries  ont  maintenu  ou  augmenté  leurs  ex- 
portations. Ainsi  l'industrie  principale  de  la  laine,  qui 
avait  exporté  pour  268  millions  en  1869  et  pour  346  mil- 
lions en  1875,  a  atteint  en  1882  le  chiffre  de  396  millions. 
Le  mouvement  est  aussi  caractéristique  pour  la  soie.  De 
1869  à  1873,  on  trouve  une  période  ascendante  d'expor- 
tation :  447  millions  en  1869,  478  millions  en  1873;  puis 
vient  une  période  de  longue  réaction  de  1874  à  1879, 
puisque  cette  exportation  tombe  à  226  millions  ;  enfin 
.  l'oscillation  change  de  direction  et  l'on  retrouve  en  1882 
un  total  de  305  milUons.  L'industrie  importante  des  peaux 
présente  les  mêmes  mouvements.  De  180  millions  en  1869, 
elle  passe  à  262  millions  en  1875,  tombe  à  244  millions 
en  1879  et  se  relève  en  1882.  Même  la  tabletterie,  la  mer- 
cerie, la  bimbeloterie,  l'industrie  des  articles  de  Paris, 
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celle  des  meubles,  qui  ne  sont  pas  aussi  prospères,  par- 
ticipent néanmoins  à  un  mouvement  de  reprise  depuis 
4879.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  De  1875  à  1879,  les  exportations  anglaises 
sont  tombées  de  315  millions  de  livres  à  245  millions,  et 
les  exportations  allemandes  de  3  milliards  800  millions 
de  marks  à  2  milliards  924  millions  ;  puis  elles  se  sont 
relevées. 

C'est  que,  de  1875  à  1879,  il  y  a  eu  en  Europe  une  dé- 
croissance importante  des  exportations  sous  Tinfluence 
d'une  crise  agricole  et  industrielle  profonde.  Seuls  les 
États-Unis  ont  échappé  à  cette  crise  par  les  exportations 
colossales  de  blé  et  de  viande  qu'ils  ont  dû  faire  en  Eu- 
rope. Sans  doute,  quelques  industries  ont  souffert;  mais 
d'autres  ont  profité  d'accroissements  qui  ont  compensé 
les  diminutions. 

Pour  maintenir  cette  situation  qui,  au  fond,  est  favo- 
rable, pour  la  développer, que  faut-il?  Il  faut  d'abord  une 
politique  extérieure  stable  qui  comprenne  et  qui  défende 
les  intérêts  séculaires  de  la  France  au  dehors;  c'est  ainsi 
que  l'abandon  du  protectorat  de  la  colonie  française  en 
Egypte  a  été  une  faute  grave.  Il  faut  ensuite  réformer 
progressivement,  mais  avec  résolution,  l'enseignement 
secondaire,  substituer  Adam  Smith  à  Virgile  et  Bastiat  à 
Horace  ;  il  faut  travailler  à  modifier  les  habitudes  casa- 
nières de  la  France.  Sans  émigration,  pas  de  colonisation  : 
la  colonisation  est  le  meilleur  moyen  de  développer  la 
production. 

M.  E.  Alglave  répondant  tout  d'abord  à  un  desideratum 
exprimé  par  M.  Jacques  Siegfried,  rappelle  que  la  liberté 
testamentaire  absolue  figure  au  premier  rang  parmi  les 
revendications  socialistes. 

Les  exportations  de  la  France,  dit-il,  ne  sont  ni  com- 
pronnises,  ni  florissantes;  elles  restent  depuis  quelque 
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temps  dans  un  statu  quo  attestant  en  réalité  un  état  de 
souffrances  économiques,  car,  en  pareille  matière,  ne  pas 
progresser  c'est  à  peu  près  reculer. 

Ces  souffrances  dépendent,  pour  une  grande  part,  des 
modifications  subies  par  la  mode,  le  goût  des  consom- 
mateurs étrangers  à  qui  nos  industries  de  luxe  fournis- 
saient des  soieries,  des  tissus  fins,  etc. 

Une  autre  cause  encore,  ce  sont  les  transformations 
apportées  surtout  au  dehors,  grâce  à  des  tarifs  de  doua- 
nes favorables,  dans  plusieurs  fabrications  dont  nous 
avons  eu  longtemps  en  quelque  sorte  le  monopole. 

Il  faudrait  accuser  aussi,  comme  Ta  fait  M.  Siegfried, 
réducation  de  la  jeunesse,  surtout  dans  les  classes  bour- 
geoises. 

Enfin  la  question  ouvrière,  telle  qu'elle  se  pose  en  ce 
moment  chez  nous,  avec  Télévation  croissante  des  sa- 
laires dans  les  divers  corps  d'état,  nous  place  dans  une 
situation  très  fâcheuse  vis-à-vis  des  nations  industrielles 
où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  pu  se  maintenir  jusqu'ici 
à  un  taux  modéré. 

M.  L.  Simonin  dit  qu'il  est  heureux  de  voir  une  ques- 
tion comme  celle  qui  se  discute  en  ce  moment  étudiée  à 
fond  dans  la  Société  d'économie  pohtique. 

(^e  qui  se  dit  dans  cette  enceinte  trouve  un  écho  au 
dehors  ;  le  public  a  besoin  d'être  renseigné,  car  des  héré- 
sies économiques  ont  cours,  non  seulement  dans  les 
masses,  mais  auprès  de  nos  législateurs  et  des  membres 
du  gouvernement  eux-mêmes. 

L'orateur  rappelle,  à  ce  propos,  ce  qui  s'est  fait  à  la 
Chambre,  tout  récemment,  au  sujet  de  nos  importations 
et  de  nos  exportations,  et  de  quelle  étrange  manière  un 
groupe  de  députés  entendait  l'évolution  de  nos  échanges, 
s'imaginant  que  la  France  venait  de  perdre,  dans  une  dé- 
cade d'années,  plusieurs  milUards  de  francs,  par  l'excé- 
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dent  annuel  continu,  et  même  progressif,  de  ses  impor- 
tations sur  ses  exportations.  C'est  de  la  sorte  que  ces 
députés  expliquaient  la  crise  économique  actuelle. 

Un  pays  riche  et  manufacturier  importe  toujours  plus 
quil  n'exporte,  dit  M.  Simonin,  et  ce  sera  la  gloire  de 
Bastiat,  notre  maître  à  tous  et  un  des  chefs  vénérés  de 
l'économie  politique,  de  Tavoir  clairement  démoutré. 

L'orateur  cite,  à  ce  propos,  quelques-uns  des  exemples 
avancés  par  Bastiat,  qui  montrent  que  Timporlation  en 
bonne  règle  doit  toujours  l'emporter  sur  Texportation. 

En  Angleterre,  continue  M.  Simonin,  l'importation  dé- 
passe de  4  à  5  milliards  de  francs  l'exportation,  et,  en 
France,  d'une  couple  de  milliards.  Or,  ce  sont  les  deux 
pays  qui  marchent  aujourd'hui  à  la  tête  de  tout  le  com- 
merce du  globe.  Les  États-Unis,  l'Allemagne  ne  viennent 
qu'après. 

Tous  les  pays  riches  et  manufacturiers,  non  seulement 
l'Angleterre  et  la  France,  mais  encore  la  Hollande,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'Allemagne,  ont  une  importation  supé- 
rieure à  leur  exportation. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  pays  purement  agricoles, 
comme  la  plupart  des  républiques  hispano-américaines, 
qui  voient  leur  exportation  supérieure  à  leur  importation. 

Les  États-Unis,  pour  une  raison  que  chacun  devine, 
sont  aussi  dans  cette  situation.  Dans  tous  les  cas,  l'im- 
portation se  fait  en  partie,  chez  nous  et  chez  les  Anglais, 
par  le  bénéfice  de  l'exportation,  et  ce  n'est  donc  pas  un 
signe  de  malaise  quand  l'importation  l'emporte  de  beau- 
coup sur  l'exportation. 

L'orateur  poursuit  en  démontrant  que  notre  prétendue 
décadence  ne  se  vérifie  pas  plus  en  ce  qui  concerne  la 
marine  marchande  qu'au  point  de  vue  des  échanges  pro- 
prement dits.  Dans  la  marine  marchande,  dit-il,  nous 
sommes  au  troisième  rang  pour  ce  qui  regarde  la  ma- 
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rine  à  vapeur  ;  nous  venons,  pour  le  nombre  ou  le  ton- 
nage des  navires,  après  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  et 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  la  vapeur,  car  la  voile  est 
mourante.  Au  canal  de  Suez,  nous  nous  sommes  même 
classés  au  second  rang  pour  la  fréquence  du  passage 
immédiatement  après  les  Anglais,  et  cela  a  toigours  été 
ainsi. 

L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  été  non  moins  favo- 
rable à  la  France  qu'à  l'Angleterre  ;  bien  mieux,  nous 
avons  déplacé  par  là  le  commerce  des  soies,  et  Lyon, 
qui,  auparavant,  ne  recevait  les  soies  que  de  Londres, 
les  reçoit  maintenant  de  Marseille  et  pour  une  valeur  qui 
dépasse  100  raillions  de  francs.  C'est  la  France  qui  achète 
presque  toutes  les  soies  de  Shang-Haï.  De  même,  pour 
les  thés:  Marseille,  qui  n'en  recevait  point,  en  reçoit 
maintenant  pour  une  vingtaine  de  millions  de  francs 
chaque  année. 

Nous  avons  des  ports  comme  Marseille  et  le  Havre  qui 
font,  à  eux  seuls,  pour  4  milliards  de  francs  d'échanges, 
et  il  n'y  a  que  quatre  ports  au  monde  qui  viennent  avant 
ceux-là  :  Londres,  Liverpool,  New-York  et  Hambourg. 

Nous  ne  sommes  donc  en  décadence  d'aucune  part  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  notre  commerce  extérieur 
ne  souffre  pas  de  certains  côtés,  soit  par  Teffet  de  la  con- 
currence étrangère,  soit  pour  toute  autre  raison.  C'est 
donc  à  parer  à  cet  inconvénient  et  à  développer  notre 
commerce  que  nous  devons  nous  appliquer. 

Là-dessus,  M.  Simonin  entre  dans  quelques  détails  au 
siyet  de  la  colonisation  et  de  l'émigration.  Il  dit  que  la 
colonisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens 
possibles,  que  les  colonies  sont  toujours  une  source  de 
richesse  pour  la  métropole  ;  que  l'Algérie,  par  exemple, 
loin  de  coûter,  comme  on  dit,  à  la  France,  a  aujourd'hui 
un  commerce  extérieur  qui  s'élève  à  la  somme  de  500  mil- 
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lions,  dont  300  pour  la  France,  notamment  par  le  port  de 
Marseille.  Il  faut  donc,  pour  venir  en  aide  à  nos  échanges, 
développer  nos  colonies,  en  fonder,  au  besoin,  de  nou- 
velles, par  exemple,  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo 
ou  dans  les  Nouvelles-Hébrides. 

L'Egypte,  depuis  des  siècles,  était  pour  nous  comme 
une  colonie,  un  grand  comptoir,  qui  ne  nous  coûtait  rien. 
Il  n'aurait  pas  fallu  nous  en  désintéresser. 

La  Gochinchine  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  fonder 
et  que  nous  compléterons  par  le  protectorat  du  Tonkin, 
la  Gochinchine  n'est  pas  pour  nous  un  établissement  oné- 
reux, comme  d'aucuns  affectent  de  le  croire.  Saigon  est 
le  grand  port  pour  les  riz  ;  et  les  échanges  de  toute  la 
Gochinchine  avec  la  Ghine,  TAnnam,  la  Malaisie,  Tlnde, 
s'élèvent  à  plus  de  200  millions  de  francs,  bien  que  la 
part  directe  de  la  France  n'y  soit  représentée  que  par 
10  ou  i 2  millions. 

Quant  à  l'émigration,  dit  en  finissant  M.  Simonin,  c'est 
une  erreur  de  croire  qu'elle  appauvrit  un  pays.  Elle  l'en- 
richit, au  contraire,  et  il  faut  l'encourager  de  toute  façon, 
car  elle  aide  aussi  au  progrès  de  nos  échanges,  tout  en 
débarrassant  le  pays  de  gens  mécontents  et  sans  emploi, 
qui  vont  vivre  et  s'occuper  ailleurs  et  qui,  bien  souvent, 
finissent  par  s'enrichir.  Alors,  l'orateur  cite  tout  au  long 
l'exemple  de  l'émigration  de  nos  Basques  dans  la  répu- 
blique Argentine  et  l'Uruguay,  émigration  qui  a  fait  la 
fortune  du  port  de  Bordeaux,  tout  en  enrichissant  nos 
Basques.  Il  y  a  là  100  000  Français  qui  consomment  les 
vins,  les  eaux-de-vie,  les  denrées,  les  produits  manu- 
facturés de  France,  et,  en  retour,  Bordeaux  reçoit  les 
laines,  les  peaux,  les  graisses,  toutes  les  marchandises 
du  Rio  de  la  Plata. 

M.  BouGHEROT  voudrait  relever  un  mot  dit  par  M.  Sieg- 
fried. 
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J'ai  connu  les  colonies,  dit  M.  Boucherot,  je  les  ai  habi- 
tées, j'ai  vu  de  mes  yeux  la  colonisation  française  et  la 
colonisation  anglaise  ;  or,  d'après  notre  honorable  con- 
frère, «  il  faut  des  colonies  »  ! 

C'est  là  un  vœu,  et,  puisqu'il  n  a  ëte  question,  à  ce 
point  de  vue,  que  de  l'organisation  des  consulats,  parlons 
d'un  côté  encore  plus  pratique. 

Rien  de  plus  déplorable  que  notre  système  ;  le  mot, 
pour  être  dur,  n'est  pas  moins  vrai. 

Quand  on  veut  coloniser,  il  faut  laisser  aux  colonisa- 
teurs la  plus  grosse  somme  de  liberté  possible.  Il  faut 
que  l'initiative  personnelle,  la  passion  d'arriver,  n'ait  pas 
devant  elle  un  éternel  non  possumus.  Le  twn  possumus 
est  la  loi  de  notre  administration  française  paperassière 
et  tracassière.  L'administration  devrait  nous  surexciter  ; 
elle  nous  énerve.  De  plus,  en  France,  l'ignorance  géogra- 
phique  est  grande,  même  dans  les  plus  hautes  sphères  ; 
les  questions  coloniales,  d'une  importance  indiscutable, 
sont  traitées  avec  une  légèreté  qui  n'appartient  qu'à 
nous.  Le  plus  grand  nombre  ignore  la  situation  même 
des  pays  dont  il  s'agit,  et  si  je  ne  craignais,  ajoute 
l'orateur,  de  me  créer  des  ennemis,  je  dirais  que  cette 
if^norance  est  quelque  peu  du  domaine  de  nos  législa- 
teurs. 

Y  a-t-il,  en  France,  des  personnes  disposées  à  cher- 
cher la  fortune  au  loin  et  par  le  travail!  Oui. 

On  croit  peut-être  qu'elles  vont  trouver  dans  l'admi- 
nistration française  un  élément  puissant  pour  arriver  au 
but  désiré.  Non,  c'est  tout  le  contraire.  Permettez-moi, 
dit  M.  Boucherot,  de  vous  raconter,  à  cette  occasion,  en 
quelques  minutes,  une  histoire  vraie. 

Nous  possédons  la  Cochinchine  depuis  vingt  ans.  Au 
début,  un  colon,  ayant  un  petit  capital,  veut  s'établir  dans 
cette  contrée.  C'est  un  pays  neuf,  le  gouvernement  a 
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annoncé  pompeusement  des  concessions  de  terrain  ;  le 
colon  part,  arrive  et,  après  quelques  mois  de  séjour  pour 
se  rendre  compte  du  pays,  il  demande  une  concession 
de  1  000  hectares. 

—  Soyez  le  bienvenu  ! 

—  Je  désirerais  m'établir  là,  dit-il  ? 

—  Impossible,  là,  nous  bâtirons  Thôpital. 

—  Mais  plus  loin  ? 

—  Impossible  encore  ;  là  nous  construirons  Téglise. 

—  Très  bien,  mais  au  delà? 

—  Au  delà,  c'est  le  presbytère. 

—  Nous  arriverons  à  tomber  d'accord  ;  je  me  placerai, 
si  vous  le  voulez  bien,  de  Tautre  côté  ? 

—  Vous  n'y  songez  pas,  c'est  remplacement  destiné  à 
la  gendarmerie. 

—  Comment,  des  gendarmes,  il  n'y  a  pas  d'administrés  ! 

—  C'est  de  la  prévoyance,  dit  le  gouvernement. 
Enfin  le  colon  arrive  à  avoir  une  concession. 

Un  peu  plus  tard,  un  autre  colon  fait  sa  récolte,  il  trans- 
porte ses  produits  au  moulin  dans  une  petite  charrette  ; 
quel  est  son  étonnement,  quand,  certain  jour,  ies  gendar- 
mes lui  dressent  procès- verbal  pour  défaut  de  plaque  sur 
la  charrette  en  question. 

C'est  ainsi  que  nous  colonisons. 

M.  Boucherot  aurait  à  citer  un  volume  d'erreurs,  de 
maladresses  administratives  de  cette  nature  ;  il  est  même 
certains  faits  qu'il  n'oserait  vraiment  pas  raconter. 

D'ailleurs,  puisque  j'ai  parlé,  dit  M.  Boucherot,  de  colo- 
nies anglaises^  comment  y  procède-t-on  ? 

Vous  voyez  ce  pays,  dit  l'Angleterre,  il  est  plus  grand 
que  l'Angleterre  elle-même,  allez  et  prospérez  ;  la  loi  seule 
vous  protégera  en  cas  d'atteinte  à  votre  liberté.  Les 
talons  arrivent,  construisent  des  paillettes,  ces  paillottes 
deviennent  des  maisonnettes  jetées  çà  et  là,  les  années 
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s'écoulent  et  ce  désordre  d'hier  devient  ces  deux  puis- 
sances qui  s'appellent  Sydney  et  Melbourne. 

L'orateur  se  résume  en  disant  : 

Nous  habitons  la  plus  belle  contrée  de  l'Europe  ;  quand 
vous  trouverez  des  hommes  avides  de  l'inconnu,  voulant 
coloniser,  qu'ils  soient  encouragés  par  tous  les  moyens 
possibles  au  lieu  d'être  abreuvés  de  déceptions  et  d'avoir 
à  lutter  sans  cesse  contre  l'administration,  leur  ennemie  ; 
vous  pourrez  alors  avoir  des  colonies,  car  vous  aurez  des 
colons.  Vous  n'avez  aujourd'hui  que  des  situations  géo- 
graphiques. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  ne  veut,  vu 
l'heure  avancée,  ajouter  que  quelques  mots,  bien  que  la 
(juestion  soit  loin  d'être  épuisée.  Il  est  d'accord  avec 
M.  Simonin,  qu'il  remercie  d'avoir  si  vigoureusement  sou- 
tenu la  vraie  doctrine,  sur  la  question  des  exportations. 
Chez  tout  peuple  en  progrès,  comme  l'a  démontré  Bas- 
liat,  la  valeur  des  importations  dépasse  et  tend  à  dépasser 
de  plus  en  plus  celle  des  exportations  ;  et  la  diflFérence 
est  précisément  la  mesure  du  bénéfice  que  Ton  réalise  par 
l'échange  de  son  travail  contre  le  travail  d'autrui.  Cette 
vérité  a  été  exprimée  dernièrement  sous  une  forme  ori- 
ginale, et  qui  peut-('»tre,  parce  qu'elle  est  faite  pour  plaire 
à  ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  chauvinisme  économi- 
que, aurait  plus  de  chance  de  faire  impression  en  France 
(|ue  les  démon>trationh  de  fécole.  «  Quand  un  peuple  ex- 
porto, dit  un  écrivain  original  et  souvent  profond,  Paul 
llrand/i  1 1  ),  (;ela  Higfiifie  qu'il  a  travaillé  pour  les  autres  ; 
(pjund  il  imp(nt<î,  cela  signifie  que  les  autres  ont  travaillé 
pour  lui.  n 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  d'avoir 

(1)  Paul  iiraiiJa,  Hé/lexions  morales j  ohez  Fiscbbacher.  (F.  P.)  Pseudo- 
iiymo  du  ounlr«-a mirai  Héveillère,  membre  corn^poudant  de  la  Société 
dViooiiuiiili*  pulllique.  (A.  C.) 
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SOUS  sa  domination  des  régions  étrangères,  et  il  y  aurait^ 
selon  M.  F.  Passy,  beaucoup  de  réserves  à  faire  sur  ce 
que  M.  Simonin  a  dit,  d'une  façon  si  intéressante  d'ailleurs 
et  si  émouvante,  à  propos  du  mouvement  qui  paraît  en- 
traîner de  nouveau  la  France  vers  les  entreprises  loin- 
taines. On  n'ouvre  pas  les  marchés  à  coups  de  canon,  non 
plus  que  les  âmes,  et  le  prix  en  tout  cas  dépasse  le  béné- 
fice. Mieux  valent  (tous  les  économistes  depuis  Comte  et 
J.-B.  Say  jusqu'à  Fox  et  Bastiat,  l'ont  prouvé)  ces  mar- 
chés libres,  ces  relations  volontaires,  ces  émigrations 
pacifiques  que  M.  Simonin  lui-même  a  qualifiées  avec  un 
rare  bonheur  en  les  appelant  des  colonies  sans  soldais.  Et 
notre  tort,  à  nous  autres  Français,  est  précisément  de 
prétendre  faire  des  colonies  avec  des  soldats  ;  ce  qui  nous 
conduit  à  n'avoir  que  des  établissements  militaires,  où  l'on 
dépense  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent  et  où 
Ton  ne  prend  que  faiblement  pied  par  la  colonisation  pro- 
prement dite,  par  la  colonisation  multipliante  et  produc- 
tive. 

Il  est  vrai,  et  c'est  un  point  qu'a  justement  touché 
M.  Siegfried,  que  nous  émigrons  peu.  11  y  a  à  cela  plu- 
sieurs raisons.  D'une  part,  la  matière  émigrante  nous  fait 
défaut.  Notre  population  n'augmente  pas  assez,  et  pour 
qu'une  ruche  essaime,  il  fautqu'elle  se  sente  à  l'étroit  dans 
sa  demeure.  On  dira,  et  dans  une  certaine  mesure  on  peut 
n'avoir  pas  tort,  que  c'est  autant  l'efl'et  que  la  cause,  et 
que  si  nous  émigrions  davantage  nous  peuplerions  davan- 
tage aussi.  Mais  ce  n*est  pas  par  les  moyens  artificiels  que 
l'on  développera  le  goût  qui  nous  manque. 

D'autre  part,  et  l'influence  de  cette  cause  est  considé- 
rable, il  y  a,  dans  ce  que  M.  J.  Siegfried  a  appelé  le  mili- 
tarisme, des  obstacles  extrêmement  sérieux  à  l'émigra- 
tion avec  espoir  de  retour  ;  il  est  difficile  à  la  partie  de  la 
jeunesse  qui  en  aurait  le  goût  de  songer  à  aller,  comme 
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Tont  t'ait  si  beureasement  MM.  Siegfried  frères,  faire 
son  tour  du  moude  et  s'établir  pour  plus  ou  moins  long- 
temps sur  la  terre  étrangère.  Le  service  militaire  est  là 
qui,  ne  dût-il  être  que  d'un  an,  vous  rappellera  quand 
vous  commencerez  à  prendre  pied  quelque  part  ;  et  cette 
perspective  suffit,  la  plupart  du  temps,  pour  arrêter  avant 
le  départ.  Quand  on  n'a  plus  à  compter  avec  cette  néces- 
sité, quand  on  ne  sent  plus  la  chaîne,  ou  quand  on  ne  la 
sent  plus  autant,  1  âge  des  aventures  est  passé,  et  Ton  reste 
en  France.  C'est  une  question  de  beaucoup  plus  haute 
importance,  au  point  de  vue  de  notre  influence  dans  le 
monde,  qu  on  n'est  en  général  tenté  de  le  croire,  eteUea 
très  justement  préoccupé  les  négociants  les  plus  intelli* 
gents  de  plusieurs  de  nos  grands  ports.  M.  Marc  Maurel, 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  est  on  es- 
prit très  sûr  et  le  président  actuel  de  la  Société  d'économie 
politique  fondée  dans  cette  ville,  a  plusieurs  fois  essayé 
d'appeler  sur  ce  point  la  sollicitude  du  Parlement.  Il  est 
d'autant  plus  qualifié  pour  le  faire  qu'il  a  longtemps  résidé 
au  Sénégal. 

L'importance  de  l'outillage  des  ports  a  aussi  été  men- 
tionnée avec  juste  raison  par  M.  J.  Siegfried  ;  et  ici  encore 
il  y  aurait  d'utiles  emprunts  à  faire/ au  grand  profit  de 
l'initiative  individuelle,  aux  nations  étrangères.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Calais,  dans  le  but  de  combattre  ces 
détournements  de  transit  dont  on  se  plaint,  a  étudié  avec 
le  plus  grand  soin  les  ports  étrangers  les  mieux  installés, 
et  elle  veut  pourvoir  d'un  outillage  auquel  rien  ne  manque 
le  nouveau  port  qu'on  est  en  train  de  lui  créer.  Mais  pour 
faire  les  énormes  dépenses  nécessaires  à  cette  œuvre, 
elle  aurait  besoin  d'être  réellement  maîtresse  de  son  ou- 
tillage, et  autorisée,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  chez  nos 
voisins,  à  percevoir  un  droit  qui  l'indemnise.  Réussira- 
t-elle,  ou  sera-t-elle  condamnée  à  renoncer,  faute  de 
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garanties  et  de  liberté,  à  doter  le  pays  d'un  élément  puis- 
sant de  commerce?  Il  y  a  là  un  point  d'interrogation 
fâcheux.  Ce  qui  est  vrai  pour  cette  ville  est  vrai  pour  les 
autres.  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens,  cependant. 
Toutes  ces  causes  de  Tinsuffisance  de  notre  commerce 
sont  permanentes  et  ne  touchent  par  conséquent  qu'indi- 
rectement à  ce  qu'on  appelle,  non  sans  quelque  exagé- 
ration peut-être,  la  crise  actuelle.  Cette  crise,  ainsi  que 
l'a  remarqué  M.  Alglave,  tient  en  grande  partie  à  ce  qu'il 
a  appelé  la  question  ouvrière^  et  M.  F.  Passy  ne  croit 
pas  inutile  d'y  revenir,  quoiqu'on  en  ait  déjà  parlé  et  qu'il 
en  ait  parlé  lui-même  dans  la  précédente  séance.  Si  l'on 
veut  être  sincère,  dit-il,  et  c'estle  seul  moyen  d'être  utile, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  dire  qu'à  côté  des  causes  natu- 
relles qui  amènent,  comme  Ta  tant  de  fois  observé  M.  Ju- 
glar,  des  alternances  et  des  oscillations  dans  le  mouve- 
ment économique  des  nations,  il  y  a  eu,  cette  fois,  à  un 
plus  haut  degré  que  dhabitude  peut-être,  des  causes  artifi- 
cielles, on  dirait  des  causes  volontaires  si  elles  étaient  cons- 
cientes, et  que  c'est  aux  ouvriers  parisiens  que  remonte, 
en  fin  de  compte,  pour  une  partie  au  moins,  la  responsa- 
bilité du  mal  dont  ils  se  plaignent.  Ce  sont  eux  qui,  comme 
de  propos  délibéré,  ont  écarté  le  travail  et  repoussé  les 
commandes.  Non  seulement,  se  faisant  illusion  sur  la 
durée  d'une  période  de  prospérité  qui  ne  devait  avoir  qu'un 
temps,  ils  ont  trop  aisément  considéré  comme  normal  ce 
qui  n'était  qu'accidentel  et  élevé,  dans  certains  cas,  trop 
haut  leurs  prétentions  ;  ce  qui  après  tout  était  leur  droit, 
sauf  à  se  tromper.  Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  par  des 
grèves  intempestives,  qui  venaient  tout  à  coup  arrêter 
l'essor  de  leur  industrie  et  dérouler  les  prévisions  des 
patrons,  par  l'abandon  de  l'ouvrage  en  cours  d'exécution 
surtout,  et  par  des  ruptures  d'engagements  qui,  sous  le 
nom  de  contrats  libresj  n'étaient  pas  autre  chose  que  des 
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violations  de  contrat  et  des  désertions  pendant  Faction,  ils 
ont  mis  les  chefs  d'atelier  et  les  entrepreneurs  dans  Tim- 
possibilité  de  tenir  leurs  engagements  et  d'accepter  désor- 
mais des  commandes  à  prix  et  à  jour  fixes.  D'où  la  néces- 
sité pour  ceux-ci,  ou  de  renoncer  à  leur  profession  et  de 
fermer  boutique,  ou  d'aller  chercher  au  dehors,  à  l'étran- 
ger ou  dans  les  départements,  non  seulement  des  prix  plus 
abordables,  mais,  chose  plus  importante  de  beaucoup,  des 
conditions  de  travail  plus  régulières  et  sur  lesquelles  ils 
pussent  compter.  Ce  mal  n'est  pas  nouveau  et  M.  F.  Passy 
cite  à  ce  propos,  diaprés  les  Entretiens  au  village  et  dans 
râtelier^  de  M.  Lescarret,  une  grande  et  belle  fabrique  de 
chapeaux  de  Bordeaux,  qu'il  avait  visitée  avec  grand  in- 
térêt, il  y  a  vingt  ans,  et  qui,  à  la  suite  d'exigences  insen- 
sées de  la  part  des  ouvriers  égarés,  a  été  fermée  et  ne 
s'est  pas  rouverte.  C'est  au  moment  où  le  chef  de  la  mai- 
son, par  d'habiles  combinaisons,  allait  passer  un  marché 
qui  assurait  pour  trois  ans  de  l'ouvrage  à  tout  son  person- 
nel, que  quelques  meneurs,  le  croyant  à  leur  discrétion, 
ont  poussé  leurs  camarades  à  élever  des  prétentions  qui 
rendraient  le  travail  impossible.  A  bout  de  patience,  et 
tous  les  raisonnements  épuisés,  l'industriel  a  pris  un  parti 
désespéré.  Comme  dernière  réponse,  il  a  donné  l'ordre 
de  mettre  sur  la  porte  :  Usine  à  vendre;  et  laissant  là  ses 
ouvriers  stupéfaits,  il  leur  a  déclaré  qu'il  allait  chercher 
ailleurs  un  pays  où  l'on  pût  compter  sur  la  raison  humaine. 
Plusieurs  années  après,  l'écriteau  était  encore  sur  la  porte . 
Les  choses  ne  se  font  pas  toujours  ainsi,  avec  cette  déci- 
sion et  cette  brutalité  américaines  ;  mais,  avec  plus  ou 
moins  de  formes  et  plus  ou  moins  de  lenteurs,  les  mêmes 
causes  amènent  forcément  les  mêmes  effets.  On  ne  vio- 
lente pas  la  nature  des  choses,  et  lorsque,  se  refusant  à 
compter  avec  les  éternelles  et  invincibles  lois  de  l'offre 
et  de  la  demande,  on  s'imagine  qu'il  suffit  d'avoir  le 
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nombre  et  la  force  pour  imposer  au  capital  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  justifiées  par  l'état  du  marché,  on  tarit  le 
capital,  tout  simplement  ou  on  le  force  à  chercher  ailleurs 
de  l'emploi,  ce  qui  revient  au  même,  et  Ton  arrête  le  tra- 
vail. Notre  maître  et  ami  Wolowski  citait,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  dans  la  Revue  de  législation,  un  discours  d'un 
ouvrier  flleur  d'Angleterre  disant  dans  un  meeting,  aux 
applaudissements  de  ses  camarades  :  «  Le  principe  régu- 
lateur est  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  les 
maîtres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  changer.  »  Les  ouvriers 
non  plus. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Et  voilà  pourquoi  nous 
en  revenons  toujours,  parce  que  c'est  toujours  là  qu'il 
en  faut  revenir,  à  la  nécessité  de  combattre  l'ignorance, 
l'ignorance  économique  en  particulier.  «  De  tous  les 
maux  qui  affectent  les  classes  laborieuses,  disait  encore 
le  même  ouvrier,  en  1845,  l'ignorance  est  décidément  le 
plus  grand.  » 

D'après  M.  Th.  Barclay,  il  y  a  deux  graves  obstacles 
au  succès  de  la  France  dans  les  efforts  qu'elle  fait  en  ce 
moment  pour  se  créer  des  marchés  au  lointain  :  1**  elle 
n'a  pas  les  matières  premières  à  bon  marché,  et  2"  son 
outillage,  par  suite  de  ses  lois  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, est  arriéré  et  défectueux. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières,  il  est  une 
grande  quantité  de  produits  qui,  pour  telle  industrie,  sont 
des  matières  d'un  emploi  définitif,  et  sont  des  matières 
premières  pour  une  autre  ;  or,  cette  distinction  a  une 
importance  particulière  en  France,  où  les  industries 
les  plus  caractéristiques  sont  celles  qui  transforment  et 
perfectionnent  des  produits  déjà  fabriqués  ;  il  faudrait 
que  le  travail  français  pût  recevoir  ces  produits  à  bon 
compte. 

Quant  aux  lois  sur  les  brevets  d'invention,  en  obligeant 
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le  breveté  à  fabriquer  dans  le  pays  même,  elles  empê- 
chent les  fabricants  français  de  bénéficier  de  beaucoup 
d'améliorations  dans  Toutillage  que  les  inventeurs  étran- 
gers ne  peuvent  importer  en  France,  que  les  Français 
n'ont  pas  les  moyens  ou  le  désir  d'utiliser  chez  eux,  et 
qu'ils  peuvent  pourtant  empêcher  d'introduire  en  France 
même. 

Mes  compatriotes,  ajoute  M.  Th.  Barclay,  quoi  qu'on 
en  dise,  ne  peuvent  que  souhaiter  à  la  France  un  réel 
succès  dans  les  efforts  qu'elle  fait  pour  se  créer  des  dé* 
bouchés  lointains,  car  ils  saventbienque  chaque  nouveau 
débouché  que  s'ouvriront  les  Français  sera  ouvert  aussi 
à  l'Angleterre. 

Différents  orateurs,  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour 
prendre  la  parole,  y  renoncent,  vu  l'heure  avancée. 


Séance  du  6  Juin  1883. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  rappelle  à  la  réunion  les  deux  pertes  con- 
sidérables faites  depuis  un  mois  parla  Société  d'économie 
politique. 

M.  le  comte  d'Esterno  (Ferdinand-Gharles-Philippe), 
mort  à  un  âge  avancé,  mais  dont  le  tempérament  éner- 
gique et  la  parfaite  lucidité  d'esprit  ne  faisaient  pas  soup- 
çonner une  prochaine  disparition,  laissera  dans  nos  rangs 
un  vide  des  plus  regrettables.  C'était  une  intelligence 
primesautière,  courageuse  contre  les  abus  et  les  mono- 
pôles  que  M.  d'Esterno  considérait  comme  dangereux 
pour  les  progrès  de  la  civilisation.  11  y  avait  chez  lui  une 
sorte  d'humour  qui  donnait  à  ses  ouvrages  une  forme 
des  plus  originales,  des  plus  attrayantes  ;  on  se  souvient 
encore  du  charmant  discours  que  M.  Frédéric  Pasay  se 
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chargea  dd  lire  pour  lui,  sa  santé  Tempêchant  de  le  faire 
lui-même,  à  la  séance  du  quarantième  anniversaire  de 
la  fondation  de  notre  Société,  en  novembre  dernier. 
M.  d'Esterno  avait  contribué,  avec  Rossi  et  quelques 
autres  notabilités  de  la  science,  à  fonder  la  première 
Société  d'économie  politique,  celle  qui  a  précédé  la 
nôtre  et  qui,  si  elle  a  peu  vécu,  nous  a  apporté  dès  nos 
débuts  un  riche  contingent  d'esprits  savants  et  éclairés. 

La  seconde  perte  que  nous  avons  la  douleur  d'enregis- 
trer est  celle  de  M.  Edouard  Laboulaye,  qui  était  le  se- 
cond président  de  notre  Société.  On  ne  peut  dire  que 
M.  Laboulaye  ait  consacré  spécialement  à  l'économie 
politique  un  seul  de  ses  ouvrages,  mais  on  peut  affirmer 
que  tous  ses  travaux  ont  été  profondément  empreints  de 
l'esprit  économique.  Les  sciences  morales  et  politiques 
furent  cultivées  par  lui  avec  une  égale  activité  et  un  égal 
succès.  Le  principe  de  liberté  avait  en  lui  un  apôtre  ar- 
dent et  il  eut  le  courage  de  lui  sacrifier  jusqu'à  sa  popu- 
larité. C'était  un  caractère  plein  de  qualités  solides,  ce 
qui  ne  l'empêchait  pas  d'être  un  esprit  charmant  et  un 
causeur  des  plus  entraînants.  Une  bonhomie,  un  laisser- 
aller  des  plus  naturels  dans  la  forme,  sinon  tout  à  fait 
dans  le  fond,  lui  assuraient  la  sympathie  de  son  audi- 
toire. Il  faisait  aimer  les  sciences  morales  et  rendait  leur 
étude  attrayante.  Dans  toute  la  presse,  sa  perte  a  été 
regrettée. 

Un  autre  savant,  dont  la  mort  laisse  dans  le  monde 
scientifique  des  regrets  auxquels  la  Société  d'économie 
politique  s'associe  bien  volontiers,  c'est  Xavier  Heusch- 
ling,  statisticien  belge,  dont  MM.  Robyns  et  Gieszkowski 
retracent  à  grands  traits  l'existence  laborieuse.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  un  statisticien,  mais  aussi  un  économiste; 
ses  études  sur  la  Turquie,  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  par 
exemple,  témoignent  qu'avec  les  faits  il  aimait  à  cher- 
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cher  ce  qu'on  appelait  jadis  la  philosophie  des  faits.  Sa 
perte  sera  ressentie  anssi  bien  à  Paris  qu'en  Belgique. 

Le  secrétaire  perpétuel  tient  à  rappeler  à  la  réunion  nn 
détail  biographique  relatif  à  un  ouvrage  du  comte  d'Es- 
temo-  En  18il,  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques mit  au  concours  la  question  de  la  misère,  de 
ses  causes,  de  ses  e/fets,  de  ses  remèdes.  Un  prix  de 
5000  francs  était  affecté  à  Touvrage  jugé  le  plus  méri- 
tant. Un  jeune  économiste,  mort  peu  de  mois  après.  Eu- 
gène Buret,  remporta  le  prix.  Son  travail,  publié  depuis 
en  deux  volumes,  est  curieux  comme  ouvrage  de  recher- 
ches; l'auteur  avait  voyagé  et  avait  recueilh  méthodique- 
ment une  série  de  faits  des  plus  intéressants.  Malheu- 
reusement ses  conclusions  étaient,  comme  on  eût  dit 
depuis,  socialistes.  L'intervention  de  l'État  jouait  un 
grand  rôle  dans  les  remèdes  à  la  misère  indiqués  par  lui. 
Le  comte  d'Flsterno  avait  déjà  travaillé  ce  même  siyet 
quand  il  eut  connaissance  du  concours  ouvert.  11  donna 
à  son  travail  la  forme  voulue  par  les  règlements  de  Tln- 
stitut,  puis  il  le  présenta  à  Texamen  du  jury  académique. 
Ce  dernier  ne  jugea  pas  le  mémoire  digne  de  récompense. 
Cependant  l'œuvre  du  comte  d'Esterno  fut  imprimée  ;  on 
peut  s'assurer,  dit  M.  Alph.  Courtois,  que  les  conclusions 
en  sont,  par  opposition  à  celles  d  Eugène  Buret,  en  plein 
accord  avec  les  principes  de  la  science  économique  pro- 
fessés par  les  maîtres.  Si  elle  échoua  dans  ce  concours, 
c'est  que,  dit  le  rapport,  ce  n'était  pas  de  ^économie  poli- 
tique que  C Académie  demandait! 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  également,  mais  à 
rinsu  de  son  auteur,  présent  d'ailleurs  à  la  réunion,  un 
exemplaire  du  tirage  à  part  du  discours  si  remarquable 
de  M.  Frédéric  Passy  à  la  séance  du  12  mars  dernier  de 
la  Chambre  des  députés,  à  propos  de  la  première  délibé- 
ration sur  les  accidents  de  fabrique.  M.  Alph.  Courtois 
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profite  de  Toccasion  pour  saluer  le  premier,  en  M.  Fré- 
déric Passy,  le  second  président  de  la  Société  d'économie 
politique  ;  ce  titre  a  été,  en  effet,  laissé  vacant  par  le 
décès  du  comte  d'Esterno. 

Le  bureau  de  la  Société  se  trouve  actuellement  ainsi 
composé  : 

Présidents  :  MM.  Léon  Say  et  Frédéric  Passy. 

Vice-Présidents  :  MM.  E.  de  Parieu,  Clément  Juglar, 
G.  de  Molinari,  Emile  Levasseur  et  André  Gochut. 

Vice- Président  honoraire  :  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges). 

Secrétaire  perpétuel:  M.  Alph.  Courtois. 

Questeur-trésorier  :  M.  Charles  Le  tort. 

Parmi  les  publications  présentées,  il  en  est  une  sur 
laquelle  le  secrétaire  perpétuel  appelle  spécialement 
l'attention  de  la  réunion  :  c'est  un  volume  envoyé  par 
M.  E.  Boutin,  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes, et  intitulé  :  Nouvelle  Évaluation  des  propriétés  non 
bâties,  dressée  en  exécution  de  la  loi  du  9  août  1879. 

M.  Léon  Say  ^goute,  à  ce  propos,  quelques  mots  sur 
cette  loi  de  1879;  il  croit  avoir  fait  une  bonne  chose  en 
contribuant  à  la  faire  voter  par  les  Chambres.  Les  chif- 
fres réunis  à  la  suite  de  l'enquête  en  question,  et  publiés 
dans  ce  document,  sont  curieux,  dit-il,  à  bien  des  égards. 
Certes,  il  s'y  trouvera  des  erreurs  et  ils  demandent  à  être 
étudiés  avec  un  certain  soin  ;  mais,  tels  qu'ils  sont,  ils 
seront  très  intéressants  pour  les  économistes.  Les  causes 
d'inexactitude  qui  ont  pu  influencer  les  résultats  de  l'en- 
quête, surtout  de  1879  à  1881,  sont  assez  variées,  et  pour 
n'en  citer  qu'une,  on  sait  que,  en  ce  moment  même,  il 
s'est  produit  des  changements  sensibles  dans  la  valeur 
locative  des  terres.  Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  des 
causes  impossibles  à  éviter  dans  la  confection  de  docu- 
ments de  ce  genre. 

Le  président  annonce  enfin,  brièvement,  la  deuxième 
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M.  E.  FouRNiBRDB  Flaix  pre^'i  la  parole  jwar  exposer 
le  sujet.  Il  y  a  quelques  mois,  dit-il,  li  Société  d'écoDO- 
mie  politique  a  décidé  que  la  question  de  TinflaeDce  du 
Saint-Gothard  et  des  autre»  tunnels  à  travers  les  Alpes 
serait  Tobjet  d'une  discussion  prochaine.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  Société  ayant  appris  que  M.  Cerésole,  lui  aussi 
membre  de  la  Société,  ancien  président  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  administrateur  actuel  de  la  compagnie 
qui  s'occupe  du  tunnel  du  Simplon,  se  trouvait  à  Paris  et 
désirait  prendre  part  aux  débats  relatifs  à  ce  sujet,  ont  té- 
moiffné  le  désir  que  la  question  fût  mise  à  Tordre  du  jour. 

La  question  du  Saint-Gothard  et  des  autres  tunnels  dans 
los  Alpes  se  rattache,  d'ailleurs,  directement  à  celle  du 
développement  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
traitée  dans  la  dernière  réunion. 

Doux  opinions  se  sont  produites,  soit  à  l'époque  où  le 
p(>rc(unont  du  Saint-fîotharda  été  décidé,  soit  à  Tépoque 
dn  l'ouverture  de  la  liffn*^. 
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On  a  représ6nté  le  Saint-Oothard  comme  un  instru- 
ment de  guerre  commerciale  contre  là  France,  et  par 
suite  on  a  demandé  Touverture  d'autres  tunnels,  par 
exemple  celui  du  mont  Blanc  ou  du  grand  Saint-Bernard. 
D'un  autre  côté,  on  a  répondu  que  le  Saint-Gothard  ne 
changerait  pas  les  courants  commerciaux  et  qu'il  ap- 
partenait à  ces  grands  travaux  qui  profitent  à  tous  les 
peuples. 

Jusqu'à  présent,  les  faits  donnent  raison  à  cette  seconde 
opinion.  Dans  les  rapports  publiés  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  Lyon,  du  Nord  et 
Lombards,  sur  l'exercice  1882,  il  est  constaté  que  la  con- 
currence du  Saint-Qothard  n'a  pas  eu  d'eflfet.  En  1881,  le 
trafic  du  mont  Cenis  avait  produit  7  920000  francs,  il  a 
donné  7762000  francs  en  1882. 

Quant  au  trafic  du  Saint-Gothard,  il  a  représenté  pen- 
dant les  onze  premiers  mois  environ  8  700000  francs  pour 
266  kilomètres,  ayant  coûté  plus  de  240  millions  ;  quant 
aux  frais  d'exploitation,  ils  ne  sont  pas  encore  connus,  le 
chemin  étant  encore  exploité,  en  partie,  à  la  charge  du 
compte  d'établissement. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  doivent  faire  craindre, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet;  les  cou- 
rants commerciaux  ne  sauraient  se  déplacer  :  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  le  courant  est  de  l'ouest  à  l'est 
perpendiculaire  au  Saint-Gothard.  Le  Saint-Qothard  ne 
peut  enlever  à  la  France  la  clientèle  de  la  Suisse  fran- 
çaise, qui  longe  toutes  les  frontières  de  la  France  à  Test. 
Quant  à  l'ItaUe,  le  trafic  avec  la  France  représente  900  mil- 
lions, dont  un  tiers  est  fait  par  mer.  Les  deux  autres  tiers 
ne  dépendent  que  pour  une  très  faible  partie  du  Saint- 
Oothard,  puisque  le  courant  commercial  du  nord  de  l'Italie 
est  encore  de  l'ouest  à  l'est. 

A  côté  de  la  direction  des  courants,  il  faut  également 
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ts;  or  la  France  achète  à  l'Italie  poar 
duits,  dont  148  millions  de  soies  et 
:  c'est  la  plus  grande  clientèle  de 
ne  lui  prend  que  pour  68  militons  ; 
t-elle  à  la  France  pour  364  millions 
lement  pour  66  millions.  Des  clien- 
tèles pareilles  ne  se  déplacent  pas  facilement;  elles  ont 
pour  fondement  et  les  cours  commerciaux  et  la  nature 
des  produits. 

Percer  d'autres  tunnels  à  travers  les  Alpes  n'aurait 
donc  pour  la  France  qu'un  intérêt  secondaire,  d'autant 
plus  que  l'ouverture,  dans  deux  ans,  de  l'Arlberg,  tunnel 
dans  la  direction  opposée  à  celle  du  Saint -Gottiard,  met- 
tra tous  les  produits  de  la  vallée  du  Danube,  de  Constan- 
tinople,  de  Salonique  et  de  l'Orient  en  communication 
directe  avec  la  France. 

D'ailleurs  la  France  a  d'autres  frontières  et  d'autres 
intérêts  d'un  ordre  supérieur. 

D'un  côté,  elle  doit  percer  les  Pyrénées  qui,  sur  une 
longueur  de  500  kilomètres,  n'ont  d'ouverture  qu'A  leurs 
extrémités  ;  elle  doit  améliorer  ses  ports. 

L'ouverture  du  canal  de  Panama  dans  six  ans  aura  sur 
le  commerce  de  l'Europe  et  de  la  France  en  particulier 
une  infiuence  aussi  grande  que  celle  du  canal  de  Suez. 
Seulement  il  faut  à  la  France  des  ports  d'un  tirant  d'eau 
considérable. 

Anvers,  Rotterdam,  Hambourg  ont  été  mis  en  état  de 
parer  à  toutes  les  éventualités;  c'est  ce  qu'il  faut  faire 
pour  Dunkerque,  le  Havre,  Bordeaux. 

Là  sont  les  grands  intérêts  français,  même  les  ^ands 
intérêts  suisses. 

A  côté  de  ces  intérêts,  les  tunnels  des  Alpes  n'ont  plus 
qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire. 

M.  Câr6bol.b  rappelle  qu'il  y  a  maintenant  une  année 
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que  le  grand  tunnel  du  Saint-Gothard  est  livré  à  l'exploi- 
tation. Peu  de  mois  après  son  ouverture,  on  a  inauguré 
la  ligne  qui,  par  la  rive  gauche  du  lac  Majeur,  descend 
du  Saint-Gothard  jusqu'à  Gênes.  11  serait  téméraire  de 
considérer  comme  définitifs  les  résultats  d'une  exploi- 
tation aussi  courte.  Mais  on  peut  dès  à  présent  s'en 
rendre  compte  dans  une  certaine  mesure. 

Quel  a  été  le  but,  quel  est  le  caractère  de  l'œuvre  ? 

Tous  deux  ont  été  hautement  proclamés  par  les  pro- 
moteurs du  Saint-Gothard.  Le  25  mai  1870,  M.  de  Bismark 
disait  à  la  diète  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  :  «  Des  nécessités  politiques  exigent  la  création 
d'une  route  directe  reliant  l'Allemagne  à  l'Italie,  d'une 
route  qui  ne  dépende  que  d'un  pays  neutre  comme  la 
Suisse.  Les  considérations  qui  ont  décidé  les  gouverne- 
ments à  proposer  une  subvention  considérable  pour  un 
chemin  de  fer  situé  hors  de  l'Allemagne  sont  tellement 
évidentes,  elles  sont  en  partie  de  nature  tellement  déli- 
cate, que  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  les  énu- 
mérer  pubUquement.  d  Dans  une  séance  précédente, 
M.  de  Sybel,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  procla- 
mait qu  il  s*agissait  «  d'une  entreprise  dune  signification 
internationale  et  de  la  suprématie  commerciale  et  poli- 
tique n . 

Dans  les  conventions  qui  sont  la  base  de  l'entreprise 
du  Saint-Gothard,  on  retrouve  les  mêmes  tendances. 
L'article  7  du  traité  de  Berne  du  15  octobre  1868  entre 
la  Suisse,  l'Allemagne  et  lltalie,  porte  ce  qui  suit  :  «  Les 
parties  contractantes  feront  leurs  efforts  pour  faciliter  le 
plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  commun,  le  trafic  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie.  A  cet  effet,  elles  chercheront  à 
provoquer  sur  le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  le 
transport  des  personnes,  des  marchandises  et  des  objets 
postaux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide 
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arche  possible.  La  Compagnie  du  chemin 
Gothard  organisera  avec  les  cbemins  de 
ubventionnants  un  service  direct  (cmnu- 
nsit  sur  le  Saint-Gothard.  » 
1  même  traité  dit  ceci  : 
du  chemin  de  fer  du  Saint-Qothard  est 
tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et 
des  marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Ita- 
lie, les  chemina  de  fer  des  États  subventionnants  au  moins 
des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura 
accordés  soit  à  d'autres  chemins  de  fer  en  dehors  de  la 
Suisse,  soit  à  des  parties  et  à  des  stations  quelconques  de 
ces  chemins  de  fer,  soit  enân  aus  stations  frontières 
suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  combinaison  avec 
d'autres  cbemins  de  fer  suisses  par  laquelle  ce  principe 
se  trouverait  violé. 

«  En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait 
accorder  le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  en  vue  d'ac- 
tiver le  trafic  pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie, 
devront,  avant  leur  mise  en  vigueur,  être  communiquées 
à  temps  aux  gouvernements  des  États  subventionnants, 
et,  snrleurdemande,  les  réductions  de  tarifs  dont  il  s'agit 
devront  être  accordées  à  partir  de  la  même  époque  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents.  » 

Les  conséquences  maintenant  acquises  du  Saint-Go- 
thard ont-elles  répondu  à  ce  programme? 

M.  Cërésole  ne  veut  parler  ni  du  grand  transit  interna- 
tional que  le  Saint-Gothard  aurait  déplacé  au  préjudice 
de  la  France,  ni  de  la  malle  des  Indes.  Ce  sont  des  argu- 
ments qui,  dit-il,  ont  une  très  faible  valeur  pratique.  )1 
s'en  tiendra  à  des  constatations  positives  et  à  des  chiffres. 
Les  promoteurs  du  Saint-Gothard  avaient  évalué  à 
48000  francs  par  kilomètre  et  par  an  le  rendement  pro- 
bable de  la  ligne.  Ce  chiffre  va  être  atteint  incessamment. 
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Le  nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  de  plus  de 
80000  sur  les  266  kilomètres  du  réseau  en  avril  1883,  et 
le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  s'est  élevé  dans 
le  même  mois  à  40000.  La  recette  a  été  de  près  de 
900000  francs  en  avril  1883,  tandis  qu'elle  n'était  que  de 
90000  francs  pour  le  mois  correspondant  de  1882,  quand 
le  chemin  de  fer  s'arrêtait  des  deux  côtés  de  la  mon- 
tagne. Le  rapport  annuel  de  l'Administration  des  postes 
suisses  pour  Tannée  1882  porte  que  «  le  transit  des  ar- 
ticles de  messagerie  a  augmenté  d'une  manière  extraor- 
dinaire depuis  l'ouverture  de  la  ligne  du  Saint-Gothard. 
Le  nombre  des  articles  en  transit  a  quintuplé  en  1882 
(80000  comparé  à  16000),  quoique  l'ouverture  du  che- 
min de  fer  du  SaintGothard  n'ait  pu  contribuer  à  cette 
augmentation  que  pendant  sept  mois.  Une  augmentation 
plus  forte  est  donc  à  prévoir  pour  1883.  » 

Ainsi  le  courant  de  voyageurs  et  de  marchandises  que 
le  percement  du  Saint-Gothard  devait  établir  entre  l'Alle- 
magne et  l'Italie  a  commencé  à  se  prononcer,  et  l'on  peut 
s'attendre  à  ce  qu'il  s'accentue  de  jour  en  jour.  Dans  un 
rapport  officiel  adressé  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  française,  M.  Amédée  Marteau, 
chargé  d'une  mission  économique,  a  constaté  qu'une 
concurrence  redoutable  s'organise  en  Italie  contre  la 
prodaction  française,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
de  coton,  de  laine  et  de  soie,  les  ouvrages  en  bois  et  en 
métaux,  les  verreries,  cristaux,  poteries,  faïences,  les 
outils  et  les  machines,  les  confections  et  les  hngeries,etc. 

M.  Cérésole  met  en  regard  les  prix  réduits  dont  jouis- 
sent, par  la  voie  du  Saint-Gotbard,  diverses  catégories 
de  produits  de  l'industrie  allemande  et  les  frais  dont  sont 
grevés  les  produits  similaires  français. 

Il  choisit  Milan  comme  point  d'arrivée,  puisque  c'est 
Milan  qui  est  le  centre  commercial  de  l'Italie  ;  en  outre, 
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c'est  sur  Milan  que  débouche  le  Saint-Gotbard  et  que 
devrait  aussi  déboucher  toute  ligne  qui  voudrait  lui  faire 
concurrence . 

Milan  reçoit  de  Nuremberg,  via  Saint-Gothard  (849  ki- 
lomètres), la  bimbeloterie  moyennant  un  prix  de  67  fr.  13 
par  tonne,  tandis  que  Paris  ne  peut  expédier,  sur  Milan, 
la  même  marchandise  qu'au  prix  de  122  fr.  63,  via  Saint- 
Ootbard  (953  kilomètres),  voie  actuellement  la  plus  courte 
et  la  plus  économique  (1). 

On  expédie  actuellement  de  Reutlingen  à  Milan,  via 
Saint-Gothard  (611  kilomètres),  les  cuirs  et  peaux  pré- 
parées à  raison  de  56  fr.  37  par  tonne  ;  par  contre,  Paris 
ne  peut  fournir  la  même  marchandise  à  Milan  qu'en  la 
grevant  d'un  prix  de  transport  de  94  fr.  32,  via  Saint- 
Gothard. 

Loulans-les-Forges  expédie  ses  produits  en  fer  et  acier 
ouvré  sur  Milan,  via  Saint-Gothard  (603.  kilomètres), 
moyennant  un  prix  de  transport  de  54  fr.  67  par  tonne  ; 
Rugles  (im  kilomètres)  paye  76  fr.  83  par  tonne.  Ces 
taxes  sont  trop  élevées  pour  que  les  produits  français 
puissent  faire  concurrence  à  ceux  de  Mannheim,  qui  ne 
payent  que  38  fr.  32  pour  692  kilomètres,  et  à  ceux  d'Es- 
sen,  qui  ne  payent  que  50  fr.  77  pour  1 015  kilomètres. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 

L'orateur  se  demande,  dès  lors,  comment  on  pourrait 
partager  Toptimisme  de  M.  Fournier  de  Flaix.  Il  faut  au 
contraire  envisager  les  conséquences  du  Saint-Gothard 
dans  toute  leur  gravité,  chercher  le  remède  à  une  situa- 
tion qui  ira  en  s'aggravant  de  jour  en  jour. 

Ce  remède  consiste-t-il  à  raccorder  le  plus  directement 
possible  les  chemins  de  fer  français  avec  le  Saint-Go- 
thard ?  Une  pareille  solution  paraîtra  sans  doute  incon- 

(1)  Voir  plus  loin,  page  127,  pour  ces  chiffres,  une  note  de  M.  Max 
Hoffmann  et  la  réponse  de  M.  Cérésole.  (A.  C.) 


SÉANC12    DU    5  JUIN    1883.  113 

ciliable  avec  le  but  que  le  Saint-Gothard  se  propose  et 
avec  les  principes  proclamés  aux  articles  7  et  10  de  la 
convention  internationale  citée  plus  haut.  Elle  paraît  du 
reste  abandonnée  maintenant,  si  jamais  elle  a  été  sérieu- 
sement proposée. 

Les  compagnies  françaises  entreprendront-elles  une 
guerre  de  tarifs  ?  On  y  songe,  paraît-il,  et  il  est  évident 
que,  dans  celte  voie,  on  peut  aller  fort  loin.  Mais  les  sa- 
crifices que  les  compagnies  françaises  imposeraient  de 
ce  chef  à  leurs  actionnaires  ne  trouveraient-ils  pas  un 
meilleur  emploi,  quand,  imitant  l'exemple  qui  a  été  donné 
par  plusieurs  compagnies  allemandes  et  italiennes  lors- 
qu'il s'est  agi  du  Saint  Gothard,  elles  concourraient  finan- 
cièrement à  l'établissement  d'une  nouvelle  voie  qui  rap- 
procherait la  France  de  l'Italie  et  qui  permettrait  aux 
produits  français  d'atteindre  le  consommateur  italien  dans 
des  conditions  de  vitesse,  de  sécurité  et  de  bon  marché 
que  ne  peuvent  réaliser  les  pays  rivaux  ? 

C'est  là  le  vœu  qu'ont  exprimé  à  diverses  reprises  les 
conseils  généraux  de  plusieurs  départements  et  les  cham- 
bres de  commerce  de  quelques-unes  des  villes  les  plus 
importantes  de  France,  en  particulier  celle  de  Paris.  Telle 
a  été  l'opinion  des  membres  du  Corps  législatif,  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  Chambre  des  députés,  qui, 
en  1870, 1873  et  1880,  ont,  en  très  grand  nombre,  pro- 
posé des  subventions  considérables  en  faveur  du  perce- 
ment du  Simplon. 

Obligé,  dit-il,  à  une  réserve  particulière  par  sa  position 
personnelle  d'administrateur  de  la  Compagnie  du  Sim- 
plon, M.  Cérésole  se  borne  à  rappeler  que  le  percement 
de  cette  voie  est  le  seul  qui  fasse  déboucher  un  chemin 
de  fer  international  de  la  France  et  de  la  Suisse  française 
sur  Milan,  ce  qui  est  une  condition  indispensable  quand 
il  s'agit  de  faire  concurrence  au  Saint-Gothard  ;  que  les 
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lignes  d*accès  du  Simplon  sont  entièrement  constraites 
du  côt^  da  Nord  et  en  voie  de  construction  du  côté  du 
Sud,  et  que  ce  qui  reste  à  coustruire  a  fait  Tobjet  des 
études  les  plus  complètes  sous  le  rapport  technique,  géo- 
logique et  thermique,  ainsi  que  sous  le  rapport  du  coût 
probable.  Ces  études  viennent  d  être  soumises  par  le  gou- 
vernement fédéral  suisse  à  T examen  des  gouvernements 
de  la  France  et  de  lltalie,  et  la  Suisse,  qui  a  assimilé  le 
Simplon  au  Saint-Gothard  au  point  de  vue  des  subven- 
tions qu  elle  accorde,  est  prête  à  prendre  Tinitiative  des 
négociations  internationales. 

Si  ces  négociations  aboutissent,  la  France  sera  reliée 
à  ritalie  à  travers  le  territoire  neutre  de  la  Suisse,  comme 
l'Allemagne  Test  déjà  par  le  Saint-Grothard,  et  comme 
l'Aulriche  va  1  être  avec  la  France  par  TArlberg.  L'alti- 
tude du  tunnel  est  si  faible  (700  mètres)  et  les  déclivités 
des  lignes  d'accès  sont  si  peu  considérables,  que  lexploi- 
tation  du  Simplon  pourra  se  faire  dans  des  conditions 
exceptionnellement  favorables.  Quant  à  la  distance,  elle 
est,  de  Paris  à  Milan,  par  le  Simplon,  de  820  kilomètres 
contre  953  par  le  Saint-Gothard,  voie  actuellement  la  plus 
courte  et  la  plus  économique. 

On  oppose  au  Simplon  l'intérêt  de  Marseille;  mais, 
même  après  le  percement  de  cette  voie,  le  port  de  Mar- 
seille reste  plus  rapproché  que  Gênes  des  centres  fran- 
çais de  production  et  de  consommation.  Il  suffirait  d'une 
entente  entre  la  Compagnie  de  Lyon  et  celle  des  chemins 
de  fer  de  la  Suisse  occidentale  pour  mettre  Marseille 
complètement  à  l'abri  des  détournements  qu'elle  pourrait 
craindre  dans  d'âutres  combinaisons. 

En  résumé,  dit  l'orateur,  l'Allemagne  cherche  en  ce 
moment  à  établir  sa  suprématie  commerciale  en  Italie 
et,  grâce  au  Saint-Gothard,  elle  est  en  mesure  d'y  par- 
venir ;  si  la  France  veut  conserver  le  marché  italien,  il 
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faut  qu'elle  se  mette  d'accord  avec  la  Suisse  pour  cons- 
truire, à  travers  les  Alpes,  une  ligne  qui,  par  ses  condi- 
tions géographiques  et  techniques,  soit  capable  de  faire 
à  la  voie  allemande  une  concurrence  efficace. 

M.  DE  Labry  expose,  dans  les  termes  suivants,  quelle 
est,  à  ses  yeux,  la  portée  positive  et  pratique  de  cette 
question  du  Simplon,  posée  par  M.  Cérésole. 

Dans  le  chemin  de  fer  à  construire  par  le  Simplon,  la 
section  centrale,  comprenant  le  tunnel,  est  évaluée,  avec 
les  intérêts  à  servir  pendant  la  construction,  à  89  millions. 
Sur  cette  somme,  41  millions  seraient  fournis  par  la  Suisse 
et  par  la  compagnie  concessionnaire  ;  la  France  complé- 
terait la  dépense  par  une  subvention  s'élevant  à  48  mil- 
lions, soit,  en  nombre  rond,  à  50  millions.  Ces  indications 
et  ces  chiffres  résultent  d'une  notice  publiée,  en  1875,  par 
M.  Vauthier,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la  ligne  dltalie 
par  le  Simplon,  et  qui  parait  avoir  été  adressée  à  tous  les 
membres  de  notre  Parlement.  En  1880,  cent  vingt  et  un 
députés  français  ont  présenté  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  percée  du  Simplon  et  ont  proposé  qu'un 
crédit  annuel  de  5  millions  de  francs  fût  atfecté  pendant 
dix  ans,  sur  le  crédit  français,  à  cette  percée,  ce  qui  con- 
stitue bien  une  subvention  de  50  millions  pour  l'entre- 
prise. 

Selon  que  M.  Cérésole  abandonnera  ou  maintiendra 
cette  demande  d'une  subvention  française  de  50  millions, 
on  pourra  lui  répondre  par  le  dilemme  suivant  : 

Dans  le  premier  cas,  on  lui  dirait  que  les  percements 
tels  que  ceux  du  mont  Cenis,  du  Saint-Gothard,  de  TArl- 
berg,  du  Simplon,  sont  de  grandes  œuvres  de  civilisa- 
tion et  de  commerce  international,  dont  profitent,  pour 
leurs  travaux  pacifiques,  tous  les  peuples  voisins,  la 
France  comme  les  autres.  Si  les  hommes  politiques  de 
l'Allemagne  ont  présenté  la  traversée  du  Saint-Gothard 
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comme  un  acte  d'hostilité  contre  les  intérêts  civils  de  la 
France,  peut-être  n'ont-ils  pas  dit  exactement  ce  qu'ils 
pensaient.  En  conséquence,  si  M.  Cérésole  lutte  pour 
le  percement  du  Simplon  sans  demander  d'argent  à  la 
France,  nous  sommes  tout  prêts,  dit  M.  de  Labry,  à  lui 
tendre  les  bras. 

Mais  s'il  réclame  pour  le  Simplon  50  millions  à  notre 
pays,  alors  nous  discuterons. 

Éliminons  d'abord  du  débat  l'argument  tiré  du  nombre 
des  députés  ou  des  sénateurs  qui  ont  adhéré  au  projet 
d'une  subvention  française  pour  la  voie  du  Simplon. 

M.  Cérésole  a  énoncé  des  chiflfres  d'après  lesquels  cer- 
tains objets,  tels  que  bimbeloterie,  quincaillerie,  cuirs 
vernis,  pourraient,  par  le  Saint-Gothard,  arriver  à  Milan 
et  sur  d'autres  points  de  l'Italie  avec  des  tarifs  de  trans- 
port moins  coûteux  que  s'ils  y  arrivaient  de  Paris.  Mais, 
quel  que  soit  le  percement  des  Alpes  qu'on  examinera,  on 
pourra  toujours  trouver  des  villes  mieux  desservies  que 
d'autres  par  un  trajet  considéré.  Eu  outre,  pour  les  jouets 
et,  en  général,  pour  les  objets  cités  par  M.  Cérésole, 
10  ou  20  francs  sur  le  transport  total  de  la  tonne  ont-ils 
une  bien  grande  importance  ?  Combien  de  jouets  ou  de 
peaux  vernies  sont  contenus  dans  un  ballot  de  1 000  kilo- 
grammes, et  de  quels  faibles  pourcentages  les  excédents 
de  prix  de  transport  énoncés  augmentent-ils  le  prix  de 
vente  pour  chacun  de  ces  objets?  L'argument  n'est  pas 
de  taille  à  motiver  des  millions  de  subvention  française. 

Le  principal  motif  qu'ont  fait  valoir,  pour  les  intérêts 
de  notre  nation,  les  partisans  de  la  ligne  du  Simplon,  a 
été  laissé  par  M.  Cérésole  dans  une  certaine  pénombre  : 
c'est  la  convenance  de  maintenir  dans  notre  pays  ce 
qu'ils  ont  appelé  le  transit  du  courant  commercial  anglo- 
indien. 

Or,  le  trattc  total  de  marchandises  qui  ne  font  que  tra- 
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verser  la  France  par  voies  ferrées,  d'une  frontière  à 
l'autre,  ne  rapporte  à  l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer 
qu'une  recette  brute  annuelle  de  10  millions  de  francs; 
le  bénéfice  net  pour  nos  chemins  de  fer  ne  dépasse  pro- 
bablement pas  40  ou  30  pour  100  de  la  recette  brute,  c'est- 
à-dire  2  ou  3  millions.  Et,  dans  la  question  actuelle,  il  ne 
s'agit  que  de  la  partie  de  ce  transit  s' opérant  sur  une 
seule  direction,  du  nord  de  la  France  au  nord  de  l'Italie. 
On  voit  a  priori  que  cette  considération  n'est  pas  suffi- 
sante pour  décider  notre  gouvernement  à  une  dépense 
de  50  millions. 

De  plus,  le  transport  des  marchandises  anglaises  vers 
le  sud  de  l'Asie  se  fait,  non  par  lignes  ferrées,  mais  sur 
mer  par  le  détroit  de  Gibraltar  et  par  le  canal  de  Suez. 
Ce  trafic  ne  se  détournera  pas  vers  les  railways  du  con- 
tinent européen,  parce  que,  sur  ces  voies,  le  prix  de 
transport  de  la  tonne  par  kilomètre  ne  peut  guère  des- 
cendre, sans  perte  pour  l'exploitant,  au-dessous  de  2  cen- 
times et  demi,  tandis  que  sur  mer,  même  par  les  bateaux 
à  vapeur,  il  peut,  d'après  l'expérience,  être  réduit  à  un 
minime,  c'est-à-dire  à  un  prix  vingt-cinq  fois  plus  faible. 

On  a  paru  attacher  une  importance  spéciale  à  une  par- 
tie du  courant  anglo-indien  qu'on  appelle  la  malle  des 
Indes  ;  M.  0.  de  Labry  réduit  aisément  à  sa  véritable  im- 
portance cette  sorte  de  transit,  qui  constitue,  en  réalité, 
une  charge,  une  gêne  pour  nos  Compagnies  du  Nord  et 
du  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Au  fond  la  différence  entre  les  trafics  du  nord  de  la 
France  au  nord  de  l'Italie,  soit  par  le  Saint-Gothard,  soit 
par  le  Simplon,  est  tellement  faible,  qu'il  dépendrait  com- 
plètement des  compagnies  suisses  et  du  gouvernement 
helvétique  de  porter  le  trafic  soit  sur  l'un,  soit  sur  l'autre 
de  ces  trajets  ;  pour  les  voyageurs,  il  suffirait  à  cet  effet 
de  combiner  plus  favorablement  les  horaires  çur  le  terri- 


ioire  helvétique  dans  ane  direction  on  dans  Tautre  ;  pour 
les  marchandises,  il  suffirait  d'imprimer  de  faibles  Taria- 
tions  aox  tarifs  suisses  de  l'une  ou  de  lautre  Toie.  Ainsi 
le  fruit  de  50  millions  dépensés  par  nous  dépendrait  des 
dispositions  de  la  Suisse  pour  la  France,  et  peut-dtre  des 
influences  qu'exerceraient  sur  THelvétie  les  gouverne- 
ments dAllemagne  et  d'Italie. 

ICn  réalité,  bien  loin  que  la  voie  du  Simplon  soit  fran* 
çaise  en  opposition  avec  la  voie  du  Saint-Oothard  qui  se- 
rait allemande,  le  tunnel  du  Simplon  serait  un  double- 
ment du  tunnel  du  Saint-Gothard. 

Les  considérations  relatives  aux  travaux  de  la  paix  ne 
sont  donc  pas  de  nature,  dit  M.  de  Labry,  à  nous  faire 
porter  nos  millions  sur  la  percée  du  Simplon;  mais  les 
convenances  stratégiques  nous  prescrivent  bien  plus 
énergiquement  la  réserve.  En  effet,  Tune  des  têtes  du 
souterrain  du  Simplon  se  trouverait  en  Italie  et  l'autre 
serait  en  Suisse.  Dans  Téventualité  d'une  guerre  faite  à 
notre  pays  par  l'Italie  et  TÂllemagne  réunies,  ces  deux 
nations  pourraient  faire  passer  d'un  côté  à  l'autre  des 
Alpes,  par  le  souterrain  du  Simplon,  des  armées  dirigées 
contre  nous,  sans  que  la  «  neutralité  suisse  »  fût  à  même 
de  leur  opposer  un  obstacle  sérieux. 

Le  programme  de  la  discussion,  dit  en  terminant  M.  0. 
de  Labry,  appelle  aussi  Tattentlon  de  la  Société  sur  le 
percement  du  mont  Blanc  et  sur  celui  du  Saint-Bernard. 
Au  moins  ces  deux  souterrains  ne  seraient  pas  hors  de 
notre  sol  ;  leur  entrée  du  côté  de  la  France  serait  entre 
nos  mains,  ce  qui  leur  ôterait  tout  danger  sérieux  pour 
nous  en  temps  de  guerre.  Dans  le  cas  même  où  la  cons- 
Irnctionde  ces  ouvrages  sur  notre  territoire  aurait  été  un 
peu  trop  chAre,  le  résultat  de  la  dépense  nous  appartien- 
drait. Il  est  vrai  que  le  chemin  de  fer  du  mont  Blanc  et 
celui  du  Saint-Hernard  serviraient  à  peu  près  aux  mêmes 
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communications  que  celai  du  mont  Cenis.  Or  pour  nos 
relations  avec  l'Italie,  la  voie  de  Vintimille  et  celle  du 
mont  Genis  sont  aujourd'hui  bien  suffisantes. 

En  résumé,  conclut  M.  de  Labry,  pour  le  percement 
du  Simplon,  pas  de  subvention  française  !  Pour  ceux  du 
mont  Blanc  et  du  Saint-Bernard,  des  études  sérieuses,  si 
l'on  veut,  mais  pas  d'entreprises  de  travaux,  pour  le  mo- 
ment. 

M.  Heurte  AU  conteste  d'abord  l'exactitude  des  chiffres 
cités  par  M .  Cérésole  pour  le  prix  du  transport  des  mar- 
chandises entre  la  France  et  l'Italie.  Les  tarifs  interna- 
tionaux établis  par  la  voie  du  mont  Genis  donnent  entre 
Paris  et  Milan  des  prix  variant  de  117  fr.  54  à  49  fr.  25 
par  tonne,  suivant  la  nature  de  la  marchandise.  Ges  ré- 
serves faites  et  sans  insister  davantage  sur  ces  questions 
de  chiflfres  difficiles  à  élucider  au  cours  d'une  discussion, 
M.  Heurteau  examine  quelles  peuvent  être,  au  point  de 
vue  exclusif  des  intérêts  français,  les  conséquences  éco- 
nomiques du  percement  du  Saint-Gothard  et  des  autres 
percements  projetés. 

A  cet  égard,  il  ne  partage  pas  entièrement  l'optimisme 
de  M.  Fournier  de  Flaix.  Il  est  bien  vrai  que  jusqu'à  pré- 
sent l'ouverture  du  Saint-Gothard  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'influence  sensible  sur  le  trafic  du  mont  Genis  ;  de  1881 
à  1882  on  n'a  pas  en  effet  constaté  de  diminution  notable 
sur  les  recettes  kilométriques  de  la  ligne  du  Rhône  au 
mont  Genis.  Mais  l'expérience  a  été  trop  courte  pour 
être  bien  concluante.  Le  percement  du  Saint-Gothard  est 
bien,  comme  l'a  dit  M.  Gérésole,  une  entreprise  dirigée 
contre  les  intérêts  du  commerce  finançais.  Seulement  il 
importe  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  sont  ces 
intérêts,  de  leur  importance,  et  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  pour  les  sauvegarder. 

L'intérêt  le  plus  important  est  celui  de  notre  commerce 
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ayec  Tltalie.  C'est  là  qa'est  Téritabiement  le  danger.  Or, 
les  marchandises  qae  nous  exportons  en  Italie  sont  en 
général  des  marchandises  de  grande  valeur,  pour  les- 
quelles la  question  des  frais  de  transport  n'a  qu'une  im- 
portance secondaire,  ces  frais  ne  représentant  qu'une 
minime  portion  de  leur  prix  de  revient.  Quant  aux  bouilles 
et  aux  produits  métallurgiques,  marchandises  pour  les- 
quelles le  prix  de  transport  joue  un  rôle  considérable, 
nous  en  fournissons  peu  à  Tltalie,  et  si  les  produits  des 
bassins  bouillers  ou  métallurgiques  de  TAllemagne  occi- 
dentale pénètrent  en  Italie  par  le  Saint-Gothard,  ce  sont 
surtout  les  Belges  et  les  Anglais  qui  en  souffriront.  D'ail- 
leurs, si  quelques  réductions  de  tarifs  sont  nécessaires 
pour  aider  le  commerce  français  à  conserver  sa  clien- 
tèle italienne,  point  n*est  besoin  pour  cela  de  créer  à 
grands  frais  une  nouvelle  voie  à  travers  les  Alpes.  On 
demande  à  la  France  de  contribuer  pour  50  millions  au 
percement  du  Simplon,  dont  le  seul  effet  utile,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  serait  de  raccourcir  d'une  soixan- 
taine de  kilomètres  la  distance  de  Paris  à  Milan.  Or,  il 
passe  actuellement  par  le  mont  Cenis  250  000  tonnes  de 
marchandises,  et  pour  ces  250  000  tonnes  un  raccourci  de 
60  kilomètres,  qui  au  tarif  unique  de  0  fr.  06,  ne  corres- 
pondrait qu'à  une  réduction  de  tarif  d'environ  3  fr.  60,  ne 
représentant  qu'une  économie  annuelle  de  800000  francs 
sur  les  frais  de  transport.  Avec  ce  même  sacrifice  de 
50  millions,  correspondant  à  une  charge  annuelle  de 
2500000  francs,  on  pourrait  d'ores  et  déjà,  et  sans  per- 
cement nouveau,  réduire  de  10  francs  par  tonne  le  prix 
de  transport  de  toutes  les  marchandises  qui  transitent 
par  le  mont  Cenis. 

Pour  le  trafic  de  transit  entre  l'Angleterre  ou  la  Belgi- 
que et  l'Italie,  la  plus  courte  distance  appartient  bien  aux 
chemins  de  fer  belges  et  allemands  et  au  Saint-Gothard. 
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Mais  en  pareille  matière  la  distance  n'est  pas  tout.  Il  faut 
tenir  également  compte  des  conditions  techniques  du 
tracé.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  douteux  que  les 
chemins  français  aient  le  désavantage. 

Reste  enfin  la  question  du  trafic  de  transit  entre  Mar- 
seille et  la  Belgique,  TAllemagne  et  la  Suisse.  A  ce  point 
de  vue,  le  percement  du  Simplon  ne  pourrait  être  que  très 
dangereux.  Il  ouvrirait  en  effet  au  port  de  Gênes  un  dé- 
bouché sur  la  Suisse  occidentale,  comme  l'a  fait  le  Saint- 
Gothard  lui-même  pour  la  Suisse  orientale  et  l'Allemagne. 
Déjà  le  Conseil  fédéral  suisse,  intéressé  à  favoriser  les 
relations  de  Gênes  avec  la  Suisse  par  le  Saint-Gothard,a 
cherché  à  fermer  la  porta  au  commerce  de  Marseille  en 
mettant  la  Compagnie  de  la  Suisse  occidentale  en  de- 
meure de  supprimer  ses  tarifs  communs  avec  la  Compa- 
gnie de  Lyon.  Cette  décision  a  été  heureusement  rappor- 
tée, et  la  Compagnie  de  Lyon  a  pu,  d'accord  avec  la 
Compagnie  de  la  Suisse  occidentale,  obtenir  la  revision 
des  tarifs  communs  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts 
du  port  de  Marseille.  Il  y  a  en  ce  moment,  à  ce  point  de 
vue,  communauté  d'intérêts  entre  la  compagnie  française 
et  celle  de  la  Suisse  occidentale.  Il  en  serait  tout  autre- 
ment après  le  percement  du  Simplon. 

En  résumé,  conclut  M.  Heurteau,  le  percement  du  Sim- 
plon ne  peut  être  avantageux  pour  le  commerce  français 
qu'au  point  de  vue  des  facilités  de  nos  communications 
avec  l'Italie.  Mais  les  résultats  à  en  espérer  ne  sont  pas 
en  proportion  des  sacrifices  à  faire. 

Pour  le  trafic  de  transit  entre  nos  frontières  du  Nord 
et  l'Italie,  cette  entreprise  serait  sans  intérêt.  Elle  pré- 
senterait un  danger  sérieux  au  point  de  vue  du  transit 
entre  Marseille  et  la  Suisse.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  français,  avec  leur  outillage  actuel,  peuvent  parer 
à  tous  les  besoins,  à  la  condition  toutefois  que  leur  liberté 
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d*action  ne  soit  pas  paralysée,  et  qn*on  leur  laisse  la  fa- 
culté de  traiter  commercialement  les  questions  commer- 
ciales. 

M.  L.  Simonin  dit  qu'il  parlera  surtout  du  tunnel  du 
Saint-Gothard  et  de  celui  de  TArlberg. 

Le  tunnel  du  Saint-Gothard  a  été  réellement  ouvert  à 
Texploitation  le  1*' juin  1882.  Depuis  cette  époque,  nous 
avons  les  comptes  rendus  mensuels  de  la  compagnie.  Le 
nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  en  moyenne  de 
80000  par  mois  dans  les  neuf  mois  de  juin  1882  à  fé- 
vrier 1883,  et  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  d'un 
peu  moins  de  30000  pour  le  même  laps  de  temps.  Quant 
au  rendement  du  chemin  de  fer,  il  a  été  de  38000  francs 
par  kilomètre  en  calculant  le  rendement  à  Tannée. 

Le  coût  de  la  voie  a  été  de  238  millions  de  francs,  ce 
qui  fait  bien  près  de  1  million  par  kilomètre  pour  les 
2bi)  kilomètres  de  la  ligne  du  Saint-Gothard,  et  ce  qui 
est  un  maximum. 

Le  dividende  distribué  aux  actions  pour  les  derniers 
six  mois  d'exercice,  au  31  décembre  1882,  représente  un 
intérêt  de  2  et  demi  pour  100. 

Il  n'y  a  pas  dans  tout  cela,  nous  dit  Torateur,  l'indica- 
tion d'une  concurrence  bien  redoutable  pour  la  France. 
Et  d'ailleurs,  peut-on  empêcher  les  peuples  de  commu- 
niquer entre  eux?  Ce  chemin  a  été  fait  surtout  pour 
mettre  en  relations  directes  l'Allemagne,  l'Italie  et  la 
Suisse.  L'Italie  envoie  par  là,  à  la  Suisse  et  à  l'Allema- 
gne, avec  plus  de  facilité  que  naguère,  tous  ses  produits 
agricoles,  ses  vins,  ses  légumes,  son  bétail,  ses  œufs, 
ses  laitages,  son  huile,  ses  soies,  son  coton,  et  elle  retire 
de  la  Suisse  du  bétail  engraissé,  des  cotonnades,  des 
soieries,  des  bois,  et,  de  TAllemagne,  des  houilles,  des 
fontes,  des  fers,  des  locomotives,  des  machines.  C'est  là 
tout  le  transit  et  tout  le  trafic  jusqu'à  présent. 
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La  ligne  n'est  qu'à  une  voie,  avec  des  pentes  considé- 
rables, ce  qui  augmente  le  coût  du  transport  et  la  durée 
du  parcours. 

Nous,  nous  avons  entre  Marseille,  le  Havre,  Calais,  un 
véritable  isthme  français,  que  franchissent  nos  chemins 
de  fer  sans  grandes  pentes  et  avec  une  double  voie.  Il  ne 
s'agit  que  d'abaisser  les  tarife  ;  que  l'État  et  les  compa- 
gnies s'unissent  dans  ce  but  et  nous  en  aurons  fini  avec 
la  peur  de  la  concurrence  étrangère.  Les  100  kilomètres 
en  moins  que  donne  la  voie  par  le  Saint-Gotbard  peu- 
vent, de  notre  part,  être  rachetés  de  cette  façon  et  l'avan- 
tage nous  reste  indubitablement. 

Sans  doute  il  y  a,  du  côté  du  Saint-Qothard,  une  appa- 
rence de  rivalité  contre  nous.  Des  navires  chargés  de 
blé  qui  devaient  entrer  en  transit  pour  la  Suisse,  venant 
à  Marseille,  ont  récemment  reçu  Tordre  de  relever  pour 
Qênes.  Le  gouvernement  fédéral  suisse  devait  dénoncer 
le  tarif  commun  international  entre  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  les  compagnies  suisses,  qui  per- 
met ce  transit  par  la  vallée  du  Rhône.  Le  tarif  a  été 
heureusement  maintenu  en  vigueur;  nous  voilà  donc 
tranquilles  de  ce  côté. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  l'Arlberg,  qui  va  être  ou- 
vert au  mois  d'octobre  1884,  pouvons-nous  réellement 
empêcher  l'Autriche  -  Hongrie  de  communiquer  par  là 
avec  la  Suisse  et  d'y  apporter  ses  vins,  ses  blés,  ses  fa- 
rines, tous  ses  produits  agricoles?  Non,  certes!  Les 
transports  provoquent  les  transports  ;  il  n'y  aura  jamais 
trop  de  chemins  de  fer,  et  ce  ne  sont  pas  des  économistes, 
partisans  de  la  liberté  des  échanges  et  de  l'union  des 
peuples,  qui  chercheront  à  limiter  le  nombre  des  voies 
ferrées. 

Ce  qu'il  faut  pour  lutter  avec  la  concurrence  étrangère 
qui  nous  menace,  c'est  d'abaisser  au  minimum  les  tarifs 
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sur  les  chemins  de  fer.  C'est  ce  qu'on  a  fait  aux  États- 
Unis,  pour  le  transport  des  grains  et  du  bétail,  qui  vien- 
nent ainsi  jusqu'en  Europe;  c'est  ce  qu'on  a  fait  dans 
l'Inde,  dont  le  blé  nous  arrive  maintenant  par  Bombay  en 
concurrence  avec  celui  des  États-Unis.  Faisons  de  même 
sur  toutes  nos  voies  ferrées,  et  nous  augmenterons  nos 
importations  et  nous  garderons  notre  entrepôt  et  notre 
transit  en  dépit  de  toute  la  concurrence  étrangère. 

M.  Chérot  se  contente  d'insister  brièvement  sur  les 
considérations  économiques  générales  qui  ont  conduit 
l'Allemagne  et  l'Italie  à  créer  la  ligne  du  Saint-Gothard. 
Elles  lui  paraissent  de  nature,  si  on  les  regarde  en  face, 
à  nous  indiquer  comment  cette  exécution  peut  menacer 
les  intérêts  français. 

L'intention  commune  des  deux  nations  a  été  de  déve- 
lopper l'échange  direct  de  leurs  produits  par  une  voie  di- 
recte qui  les  rapprochât.  Pour  l'Allemagne,  il  s'agissait 
non  seulement  d'élargir  le  marché  italien  ouvert  à  la  con- 
sommation des  produits  de  ses  houillères  et  de  sa  métal- 
lurgie, mais  de  l'ouvrir  aux  produits  de  son  industrie 
dont  la  concurrence  aux  articles  similaires  français  s'ac- 
croît et  s'accroîtra  tous  les  jours.  L* Allemagne  a  contre 
nous  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  et  le  bon  mar- 
ché des  transports  à  l'intérieur,  les  distances  à  parcourir 
y  étant  bien  moins  considérables  que  chez  nous  à  égalité 
de  temps.  L'Italie  visait  l'introduction  directe  en  Alle- 
magne des  produits  de  son  sol  et  de  son  agriculture. . 

En  outre,  d'après  le  but  avoué  de  ces  puissances,  le 
percement  du  Saint-Gothard  devait  avoir  pour  effet  de 
déplacer  une  partie  importante  du  transit  de  la  France. 

Le  mot  transit  a  donné  le  change  à  bien  des  gens,  comme 
plusieurs  des  précédents  orateurs  viennent  de  le  très  bien 
dire  ;  on  a  voulu  y  voir  essentiellement  le  transit  du  com- 
merce anglais  avec  l'Orient,  et  cette  partie  de  son  mouve- 
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ment  commercial  par  nos  voies  ferrées  est  absolument 
insignifiant.  La  presque  totalité  de  ce  mouvement  se  fait 
par  mer;  il  suffit  de  dire  que  le  prix  du  fret  vers  Tlnde  et 
la  Chine  et  retour,  est  à  peu  près  le  même  pour  Londres, 
Anvers  ou  Marseille. 

Ce  n'est  pas  Jà  ce  qu'ont  visé  nos  concurrents  par  la 
création  du  Saint-Gothard  ;  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est,  du 
côté  de  l'Allemagne,  dériver  sur  Anvers  une  partie  du 
commerce  d'importation  du  Havre  ;  du  côté  de  l'Italie, 
reporter  sur  Gênes  une  partie  du  commerce  d'importa- 
tion fait  par  le  port  de  Marseille.  Ce  ne  saurait  être  un 
rêve  ;  on  sait  le  merveilleux  développement  et  le  merveil- 
leux outillage  d'Anvers,  on  sait  que  Gênes  dépense  en  ce 
moment  une  quarantaine  de  millions  pour  aménager  son 
port  et  le  mettre  à  hauteur  des  exigences  de  la  naviga- 
tion moderne. 

Nos  concurrents  ont  visé  aussi  de  déplacer  le  trafic  di- 
rect de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  la  Suisse  et 
l'Italie,  qui  se  fait  actuellement  par  les  voies  françaises, 
enfin  de  diriger  sur  les  Ugnes  allemandes  et  le  Saint- 
Gothard  le  trafic  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France, 
ce  qui  se  prépare  en  ce  moment,  le  patriotisme  de  la 
Compagnie  de  TËst  aidant. 

Tout  cela,  dans  le  fait,  se  résout  dans  une  question  de 
transport  à  bon  marché,  car  le  bon  marché  du  transport 
sera,  de  plus  en  plus,  la  clef  des  courants  commerciaux. 

On  objecte  contre  les  dérivations  par  le  Saint-Gothard 
que  sa  construction  a  été  très  dispendieuse,  que  les  for- 
tes déclivités  de  son  parcours  rendent  l'exploitation  très 
onéreuse,  que,  par  suite,  ses  tarifs  devront  toiyours  être 

élevés,  etc. 

On  ne  saurait  s'arrêtera  une  pareille  objection;  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  l'ItaUe,  qui  ont  subventionné  le  Saint- 
Gothard  de  113  millionSj^  ne  seront  pas  embarrassées 
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pour  créer  des  tarifs  communs  et  internationaux  dans 
lesquels  disparaîtront  ces  éléments  de  cherté  ;  au  besoin, 
j'en  suis  convaincu,  dit  M.  Gbérot,  pour  ces  puissances 
gui  ont  déjà  racheté  la  meilleure  partie  de  leurs  voies 
ferrées,  ce  ne  serait  pas  une  affaire  de  racheter  le  Saint- 
Qothard  pour  atteindre  leur  but. 

Voilà  la  situation  générale  en  face  de  laquelle  se  trouve 
notre  pays.  M.  Ghérot  est  de  ceux  qui  se  refusent  abso- 
lument à  espérer,  de  la  part  de  nos  grandes  compagnies, 
des  abaissements  de  tarifs  pouvant  toucher  à  leurs  divi- 
dendes, abaissements  si  énergiquement  réclamés  tout  à 
Theure  par  M.  Simonin.  M.  Ghérot  croit  d'ailleurs  qu'en 
tout  état  de  choses,  une  nouvelle  percée  des  Alpes  pour- 
rait être  très  favorable  à  la  France,  et  que  nous  aurions 
un  bien  grand  tort  de  ne  pas  nous  préoccuper  de  la  ques- 
tion. Quelle  est  celle  qui  nous  serait  le  plus  profitable? 
C'est  une  étude  que  ne  saurait  comporter  la  présente  dis- 
cussion. L'orateur  dira  seulement  qu'il  fait  très  bon  mar- 
ché de  quelques  kilomètres  de  plus  ou  de  moins  sur  un 
parcours  qui  en  compte  un  millier  ;  cela  se  résoudra  tou- 
jours par  quelques  fractions  de  centimes  sur  les  tarifs. 

Mais  cette  étude  comporte  nécessairement  des  aspects 
politiques  et  stratégiques.  On  objecte  la  neutralité  de  la 
Suisse,  garantie  par  les  traités.  Hélas,  à  notre  époque  où 
la  force  doit  primer  le  droit,  c'est  convenu,  rAUemagne 
ne  ferait  qu'une  bouchée  de  cette  neutralité  ;  autant  se- 
rait disposée  à  en  Caire  Tltalie,  à  en  juger,  dit  M.  Ghé- 
rot, par  l'ardeur  de  ses  sentiments  bienveillants  à  notre 
égard. 

Il  ne  serait  donc  pas  disposé  à  conseiller  à  notre  pajrs 
d'apporter  ses  millions  à  une  percée  des  Alpes  qui  ne 
s'ouvrirait  pas  sur  le  sol  de  la  France. 

M.  Gérésolb  maintient  les  chiffres  comparatifs  cités 
par  lui. 
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«  Ce  que  nous  demandons,  dit  l'orateur  en  terminant, 
ce  n'est  point  une  subvention  de  50  millions,  comme  Ta 
dit  M.  de  Labry  ;  nous  demandons  que  la  France  examine 
le  projet  du  Simplon  avec  l'attention  qu'il  mérite  vis-à-vis 
de  la  concurrence  du  Saint-Gothard,  et,  si  elle  le  juge 
utile  à  ses  intérêts,  qu'elle  prenne  part  à  des  négociations 
internationales  destinées  à  constituer  Tentreprise.  » 


LETTRE  DE  M.   MAX  HOFFMANN. 

Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  u  Juin, 
M.  Cérésole  a  indiqué  le  prix  de  transport  de  la  bimbeloterie  de 
Nuremberg  à  Milan  à  67  francs  ta  tonne.  D'après  le  tarif,  cette 
marchandise  payait  pour  cette  distance  par  envois  au-dessous 
de  501)0  kilogrammes  : 

Jusqu*à  Chiasso,  104  fr.  10;  jusqu'à  Milan,  10  fr.  53. 

Par  5000  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Chiasso,  64  fr.  70;  jusqu'à  Milan,  10  fr.  53. 

Cuirs  et  peaux  de  Franc  for  t-sur-ie-Mein^  par  exemple,  par 
moins  de  5  000  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Chiasso,  95  fr.  20;  jusqu'à  Milan,  \0  fr.  53. 

Par  5  000  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Chiasso,  65  fr.  15;  jusqu'à  Milan,  10  fr.  53. 

Ces  prix  sont  donc  plus  élevés  que  ceux  indiqués  par  erreur 
par  M.  Cérésole.  Je  vous  laisse  le  soin  de  rectifier  et  vous 
prie,  etc. 

Max  Hoffmann. 


UETTRB  DE  M.  GERESOLE. 

Lansaiiae,  le  25  juin  1883. 

Une  lettre  de  M.  Max  HoâTmann  a  contesté  quelques-uns  des 
chiffres  que  j'ai  indiqués  à  la  Société  d'économie  politique  dans 
la  discussion  sar  rinfluence  du  Saint*Oothard. 

Je  ne  puis  que  maintenir  à  mon  tour  ces  chifCres,en  expliquant 
qu'ils  se  rapportent  à  des  transports  par  wagons  de  8  à  10  000  ki- 
logrammes, tandis  que  ceux  de  M.  Hoffmann  concernent  des 
expéditions  de  S  000  kilogrammes  et  au-dessous. 

Le  iitbleau  etnaprôs  élucidera  mieux  encore  <te  point  : 
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Himlfelotene. 

Expéditions        Wa^os  Wagoos 
partielle*,    de  5  000  kilog.     de  8  «m  tOoOO  kil»g. 

Prix  \-T         Pri«  par  Prix  par 

luoo  kilog.       tOOOktlog.  1000  kilof. 

fr.    c               fc.    e.  fr.    e- 
ParU-.Milau,    pw    Pelit-Ooix- 

BàIe-S*int-GotharJ 147  93            IÎ7  83  !îi  63 

Pari»-Milao,t»amoDi  CeDÎs..        146  88            14t  78  14178 

Noreroberg-.Miiao 114  63             76  i3  67  13 

Cuirs  ouvrés  ou  préparés, 

Paris-MUao,    vid    Pelil-Croix 

Bile-S«inl-OoUiard 146  87            126  77  1SI  57 

Piri»-Milan.  vid  mont  OdÎî»..         146  xH            140  63  146  63 

Francfort-ftuHe-Meio-Milao...        104  ti7             74  62  67  62 

Peaux  ouvrées  ou  préparées. 

Parift-Milao,    via   Pelit-CroU- 

Bile-SaÎDt-Gothard 147  93            146  6S  U6  63 

Paris-MiUD,vûi  mont  CeDÎs..         146  88            127  88  122  63 

Fraocfort-8ur-ie-Meio-Milau..        105  73             75  68  68  68 

Agréez,  etc. 

P.  Cérésole. 


Séance  da  5  Juillet  1883. 

La  8<^ance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

Le  président  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  d'un  des 
membres  de  la  Société,  M.  Jules  Maillard  de  la  Gourne- 
rie,  professeur  de  géométrie  descriptive  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  membre  libre  de  TÂcadémie  des 
sciences  et  inspecteur  général  en  retraite  des  ponts  et 
chaussées.  Il  n'était  que  depuis  1880  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  aux  réunions  de  laquelle  il 
venait,  en  outre,  rarement,  résidant  principalement  en 
province.  Cependant,  le  peu  de  fois  qu'il  a  assisté  à  nos 
séances,  il  avait  su  s'attirer  les  sympathies  de  ses  col- 
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lègues  par  ses  manières  affables  et  son  esprit  cultivé. 
Il  est  mort  à  soixante-neuf  ans  et  était  né  à  Nantes 
en  1814. 

La  science  a  fait  récemment  une  autre  perte,  celle  de 
M.  Ferdinand  Ducarre,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  de  la 
Société  d'économie  politique  (de  Paris  du  moins,  car  il 
faisait  partie  de  celle  de  Lyon),  mais  qui,  par  ses  travaux 
parlementadvessnrV Industrie  houillère  en  France  (1874)  et 
sur  les  Salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  (1875), 
mérite  tous  nos  regrets.  Il  fut  député  du  Rhône  de  1871 
à  1876.  Il  appliquait  avec  beaucoup  de  sagacité  les  prin- 
cipes de  la  science,  s'appuyant  toujours  sur  les  faits  que 
ses  occupations  techniques  lui  permettaient  de  connaître 
avec  sûreté.  Esprit  rigoureux  et  lucide,  intelligence  éle- 
vée, il  possédait,  en  outre,  un  grand  courage  qu'il  fit  par- 
fois remarquer  par  des  actes  de  dévouement.  Ainsi  un 
accident  de  fabrique  menaçant  la  vie  d'un  de  ses  ouvriers, 
il  eutrénergie  de  Farracher  à  une  mort  probable  ou  tout 
au  moins  de  lui  épargner  des  blessures  graves,  mais  au 
prix  de  l'un  de  ses  yeux  et  de  blessures  nombreuses.  Il 
était  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  à  la  réunion  que,  au 
mois  d'août  prochain,  doit  avoir  lieu,  à  Rouen,  sous  la 
présidence  de  M.  Frédéric  Passy,  le  Congrès  annuel  de 
l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 
Le  président  de  la  section  d'économie  politique,  M.  Au- 
guste Bouvet,  de  Lyon,  a  adressé  à  la  Société  une  circu- 
laire pour  faire  appel  à  ceux  de  ses  membres  qui  doivent 
assister  au  Congrès  et  les  prier  d'adresser  les  titres  des 
questions  qu'ils  auraient  l'intention  de  traiter  devant  la 
section. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Paul  d'Abzac,  consul 
général  de  France  à  la  Nouvelle-Orléans,  membre  de  la 
Société,  donne  quelques  indications  intéressantes  sur  la 
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situation  actuelle  de  la  Louisiane  et  l^a  intérêts  fri^ngaiûa 
aux  ^tata-Unis, 

La  Louisiane,  où  a  longtemps  résidé  M.  d'Abzac,  $erf- 
lève,  dit-il.  C'est  i|ne  région  des  État9-Unis  dont  nous 
devons  suivre  avec  un  intérêt  particulier  révolution  et  les 
progrès,  parce  que  Tinfluenee  française  u'a  cessé  d'y 
persister  avec  une  reinarquable  vitalité.  Il  eu  est  de 
même,  d'ailleurs,  au  nord  de  1  Union,  au  Gauada,  où 
Tesprit  français  est  demeuré  si  vivace. 

L'appréciation  portée  sur  les  Français,  en  Apaérique, 
est  assez  curieuse  à  noter,  Nous  les  croyons  légers,  dis- 
sipateurs, sans  esprit  de  conduite  ;  là^bas,  ils  sont  con- 
sidérés comme  rangés,  économes;  on  les  tai^e  même 
d'avarice. 

Voici,  du  reste,  Topinion  des  Amérioaiu^  sur  les  Fraa- 
çais.  Ce  qui  les  a  beaucoup  frappés,  c'est  la  facilité  rela- 
tive avec  laquelle  nous  avons  payé  rénorme  indemnité  de 
guerre  imposée  par  les  Allemands.  Un  peuple  qui  a  pu 
trouver  ainsi,  avec  autant  d'aisance,  plus  de  5  milliards, 
pour  ainsi  dire  du  jour  au  lendemain,  ne  peut  être,  di- 
sent-ils, qu'un  grand  peuple, 

M .  d'Abzac  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  ser- 
vices que  reodraient,  à  l'étranger,  des  obauibres  de  com- 
merce françaises.  Lui-même  a  contribué  à  fonder,  en 
1875-1876,  à  la  Nouvelle-Orléans,  une  institution  de  ce 
genre  qui  a  déjà  produit  d'excellents  résultats. 

Il  se  félicite  de  voir  la  France  poursuivre,  depuis  quelque 
temps,  une  politique  coloniale  fermement  accusée  ;  seul^ 
ment,  pour  que  cette  politique  portât  tous  geg  fruits,  il 
faudrait  que  nos  gouvernants  renonçassent  au  syçtèroe 
autoritaire  qui  a  régné  jusqu'ici  partout,  et  favorisassent 
l'émigration  et  ses  progrès  par  un  régime  éclairé  et  sur- 
tout libéral. 

Cette  tacbe  sera  facilitée  le  jour  où,  les  traditions  de 
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notre  corps  diplomatique  l'étmnt  Aranohement  modifiées, 
les  Agents  du  miniatère  des  affairée  étrangères  auront 
renonce  au  rôle  de  simples  observateurs  pour  prendre  un 
rôle  actif  et  une  initiative  délibérée. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  diaeussion,  laques*- 
tion  suivante  proposée  par  le  seorétaira  perpétuel  et 
posée  par  M.  Levasseur  : 

KXISTE-T-IL  UNE   RENTE  DISTINCTE  DE   l'INTÉRÉT  DU  CAPITAL, 

DD  SALAIRE  DU  TRATAIL    IT  DU  mom  DE  L'EIfTRCmSE, 

ET    SI    OUI,     es    PHiNOUitiK    SE    PRODUIT^IL    DANS    D'^tTRSS    CAS 

QUE  CELUI   DE   LA   POSSESSION   DE   LA  TERRE? 

M-  fi<  LivAsspiJR  a  la  parole  pour  la  position  de  la 
question. 

Dans  un  volume  récemment  publié,  Précis  d'économie 
politique,  M.  Levasseur  a  exposé  d'une  manière  positive 
la  conception  qu'il  s'est  faite  de  cette  notion  économique 
de  la  rente  en  général*  G*est  cette  opinion  qu*il  a  voulu 
voir  discuter  par  la  Société, 

Après  un  rapide  historique  des  diverses  doctrines  qui 
ont  été  soutenues  au  si\jet  de  la  rente,  M.  Levasseur  rap- 
pelle la  théorie  de  Hicardo,  qui,  le  premier,  a  distingué 
la  renie  du  produii  net. 

«  La  rente,  a  dit  Bicardo,  est  cette  portion  du  produit 
de  la  terre  que  l'on  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le 
droit  d'exploiter  les  facultés  productives  et  impérissables 
du  sol.  » 

Voilà  la  définition,  et  voici  la  théorie  sur  laquelle  elle 
est  fondée. 

Les  hommes  ont  dû  commencer  par  cultiver  les  terrains 
les  plus  productifs^  et,  tant  que  ces  terrains  ont  été  en 
assez  grande  quantité  pour  suffire  à  toute  la  consomma- 
tion, il  n'y  a  pas  eu  de  rente. 
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Quand  Taccroissement  de  la  population  les  a  rendus 
insuffisants,  il  a  fallu  que  des  cultivateurs  défrichent 
des  terrains  moins  productifs  et  que  les  consommateurs 
payent  le  blé  au  prix  que  coûtait  la  production  sur  ces 
derniers  terrains  ;  le  prix  du  blé  a  haussé  et  les  cultiva- 
teurs des  premiers  terrains  ont  eu  un  excédent  de  revenu 
qui  est  précisément  la  rente. 

Quand  l'accroissement  de  la  population  a  fait  mettre 
en  culture  les  terrains  de  troisième  qualité,  le  prix  a 
encore  haussé;  la  rente  a  commencé  pour  les  terrains  de 
deuxième  qualité,  et  celle  des  terrains  de  première  qualité 
a  augmenté. 

Et  ainsi  de  suite. 

L'observation  de  Ricardo,  dit  M.  Levasseur,  est  vraie, 
quoiqu'on  soit  en  droit  de  lui  objecter  que  le  phénomène 
de  rente  représentant  l'action  coopérative  peut  se  pro- 
duire et  se  produit  légitimement,  même  pour  la  dernière 
qualité  des  terres  exploitées. 

Des  économistes  de  valeur,  tels  que  Bastiat  en  France 
et  Garey  en  Amérique,  ont  prétendu  renverser  la  théorie 
de  la  rente  ;  ils  n'y  sont  pas  parvenus. 

Mais  la  rente  n'existe  pas  seulement  entre  deux  champs 
de  blé;  le  vent  souffle  pour  tout  le  monde,  et  cependant, 
de  deux  moulins  construits  exactement  de  la  même  ma- 
nière et  avec  un  capital  égal,  mais  placés,  l'un  sur  une 
éminence  dominant  toute  la  région,  l'autre  dans  un  pli  de 
terrain,  le  premier  donnera  une  rente  et  l'autre  n'en  don- 
nera pas. 

Enfin,  ajoute  l'orateur,  la  rente  n'augmente  pas  le  prix 
des  choses,  car  «  elle  est  la  conséquence  et  non  la  cause 
de  la  hausse  » . 

Voilà  le  premier  point  que  voulait  établir  M.  Levasseur 
et  sur  lequel  il  appelle  les  contradictions  de  ses  confrères. 

11  aborde  alors  le  second  point;  ici,  il  étend  considéra- 
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blement  la  doctrine  de  Ricardo,  et  il  en  forme  une  théorie 
générale  de  la  rente. 

En  effet,  dit  Forateur,  le  champ  de  blé  n'a  pas  le  privi- 
lège de  la  rente  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  terrains  à 
bâtir  y  participent  aussi,  de  même  que  les  mines,  dont  les 
unes,  une  fois  ouvertes,  s^épuisent  vite,  tandis  que  d  au- 
tres recèlent  des  richesses  immenses,  comme  inépuisa- 
bles. La  rente  est  un  phénomène  beaucoup  plus  général 
encore. 

En  effet,  «  tout  instrument  de  production,  tout  travail- 
leur qui  a  une  supériorité  quelconque  au  point  de  vue  de 
la  production  sur  les  autres  instruments  ou  sur  les  autres 
travailleurs  du  même  genre,  jouit  d'une  rente  ». 

Un  forgeron  a  une  grande  force  musculaire  ;  comme  il 
fait  plus  d'ouvrage  que  les  autres  ouvriers,  il  reçoit  un 
salaire  plus  fort  :  il  a  uue  rente. 

Un  avocat  a  un  remarquable  talent  de  parole,  une 
grande  finesse  d'esprit  ;  il  n'avait  pas  plus  travaillé  que 
ses  condisciples  à  l'École  de  droit,  et  il  ne  prend  pas  au- 
jourd'hui plus  de  temps  qu'eux  pour  étudier  un  dossier. 
Cependant  les  affaires  affluent  dans  son  cabinet,  quoi- 
qu'il se  fasse  payer  plus  cher  que  ses  confrères,  et  il  est 
en  train  de  faire  une  grande  fortune  :  il  a  une  rente. 

Un  limonadier  a  établi  un  café  à  un  coin  de  rue  très 
fréquenté  ;  avec  le  même  travail,  il  fait  plus  d'affaires  que 
ses  concurrents  placés  dans  les  rues  adjacentes  ;  il  y  a  là 
phénomène  de  rente,  et  il  est  probable  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  en  prélève  une  partie  en  lui  faisant 
payer  le  loyer  plus  cher  qu'ailleurs. 

A  prendre  chaque  homme  isolément,  on  reconnaît  à 
chaque  instant  qu'il  a  une  faculté  spéciale  pour  un  travail 
donné,  faculté  qui  lui  assure  un  avantage  sur  ses  concur- 
rents. 

Et,  encore  une  fois,  qu'il  s'agisse  d'un  homme  ou  d'une 
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teffd,  la  rente  ne  pèse  Jamais  sur  le  prix  des  senrioes, 
des  produits  ou  des  marchandises  :  ce  prix  6'établit  d'aprèi 
la  généralité  des  besoins. 

Donc  il  fttut  provoquer  la  mise  en  valeur,  le  développe- 
ment des  intelligences  ;  il  feut  s'eflbrcer  de  ftûrd  que, 
comme  les  terres,  elles  donnent  la  rente  la  plus  élevée 
possible. 

M.  ToONissoux  voudrait  que  M.  Levasseur  exprimât  un 
jugement  plus  positif  sur  la  rente  ;  il  désirerait  en  parti- 
culier voir  déclarer  si  la  rente  est  un  bien  ou  un  mal,  et 
il  cite  divers  exemples  empruntés  à  la  vie  des  grandes 
villes,  montrant,  entre  autres,  des  littérateurs  sans  talent 
qui,  avec  des  livres  immoraux,  écrits  sans  peine  et  sans 
travail,  gagnent  beaucoup  plus  que  des  écrivains  cons- 
ciencieux, auteurs  d*ouvrages  sains  et  utiles,  mais  aux- 
quels le  public  refuse  la  consécration  d'une  vogue  fruc» 
tueuse. 

M.  L«VASSB(jH  ne  fait  pas,  dit-il ^  l'éloge  de  la  rente,  à 
proprement  parler.  Il  fait  seulement  remai'quer  qu'elle 
est  comme  une  prime  naturellement  accordée  aux  instru- 
ments de  travail  dotés  de  dons  naturels,  aux  facultés 
natives  des  hommes  comme  aux  propriétés  fécondes  des 
terres.  Il  se  refuse  à  admettre  une  assimilation  ou  même 
une  comparaison  entre  le  revenu  de  la  terfe  et  le  produit 
d'un  livre,  bon  ou  mauvais. 

Un  exemple  que  l'on  peut  prendre,  pour  rentrer  dans 
l'ordre  d'idées  signalé  par  M.  Tounissoux,  c'est  plutôt  celui 
de  deux  graveurs,  de  deux  artistes  qui,  doués  d'un  talent 
inégal,  travaillant  plus  rapidement,  plus  facilement  l'un 
que  l'autre,  arrivent,  avec  une  peine  différente,  ft  des 
résultats  pécuniaires  inégaux. 

M.  Adolphe  CosTiî  demande  à  présenter  quelques  obser- 
vations. Il  rend  hommage  à  l'excellent  exposé  de  M.  Le- 
vasseur,  mais  il  voudrait  le  préciser  par  quelques  èhiffires. 
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tl  suppose  un  bleu  rural  valant  environ  20  000  francs  et 
exploité  par  un  paysan  propriétaire  ;  celui-ci  en  tire  un 
revenu  de  2000  francs,  par  exemple,  dans  lequel  se  trou- 
vent à  la  fois  confondus  et  le  salaire  de  son  travail^  et  le 
profit  de  son  entreprise,  et  l'intérêt  de  son  capital,  et  la 
rente  du  sol,  au  sens  qu*ont  donné  à  ce  mot  Adam  Smith, 
Bicardo  et  tout  à  Theure  encore  M*  Levasseur.  Admettons 
que  le  paysan  propriétaire  cesse  de  travailler  à  sa  terre 
par  lui-même  et  par  les  siens,  il  prendra  des  ouvriers  et 
leur  abandonnera,  en  salaires,  à  peu  près  la  moitié  de  son 
revenu  agricole,  soit  1 000  francs  ;  11  lui  restera  1000  francs 
pour  son  profit,  son  intérêt  et  sa  rente  tout  ensemble. 
Admettons  encore  que  le  même  paysan  propriétaire 
veuille  s'exonérer  de  la  surveillance  et  des  risques  de 
son  exploitation,  il  louera  sa  propriété  à  uû  fermier  et  il 
subira,  de  ce  chef,  un  nouveau  démembrement  de  son 
revenu  primitif.  Le  fermier  aura  environ  500  francs  pour 
se  rémunérer  de  son  travail  de  surveillance  et  de  TappoH 
de  son  capital  d'exploitation ^  autrement  dit  de  son  chep^ 
tel  ;  le  propriétaire  ne  gardera  plus  que  600  francs,  soit 
environ  le  quart  du  revenu  total  de  la  ferme,  et  ce  quart, 
qui  constitue  le  fermage,  devra  comprendre  à  la  fbis  rin-* 
térât  du  capital  fixe  incorporé  à  la  terre  (constructions, 
plantations,  fossés,  amendements^  etc.)  et  la  rente  du  sol, 
o'est-à-dire  le  prix  supposé  de  sa  fertilité  naturelle  et  de 
sa  situation  plus  ou  moins  avantageuse. 

Si  la  terre  est  fertile  et  bien  située»  à  proximité  d'une 
gare  de  chemin  de  flsr  ou  d*un  marché  important^  la  part 
de  la  rente  du  sol  dans  le  fermage  sera  plus  fdrte  et  la 
part  de  Tintérôt  du  capital  Incorporé  sera  moindre*  Si  la 
terre  est  peu  fertile  ou  mal  située,  le  fermage  compren- 
dra beaucoup  moins  de  rente  et  beaucoup  plus  d*intérâtS| 
parce  qu'il  aura  flodlu  compenser  les  désavantages  de  la 
terre  par  une  plus  grande  dépense  de  capitaux. 
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Voilà  la  théorie  ;  elle  n'est  guère  contestable  en  prin- 
cipe et  Ton  y  voit  clairement  que,  dans  ces  conditions,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole,  la  rente 
du  sol  est  bien  distincte  du  salaire  du  travail,  du  profit  de 
l'entreprise  et  de  l'intérêt  du  capital.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  si,  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas  et  surtout  dans 
un  pays  aussi  cultivé,  aussi  civilisé  que  la  France,  la  réa- 
lité se  trouve  d'accord  avec  la  théorie.  M.  Ctoste  croit  que 
la  chose  est  douteuse. 

En  effet,  la  théorie  renouvelée  par  M.  Levasseur  ne 
serait  tout  à  fait  exacte  que  si,  dans  la  culture,  le  capital 
incorporé  à  la  terre  sous  forme  de  travaux  fixes,  de  cons- 
tructions, de  plantations,  d'améliorations,  etc.,  se  trou- 
vait toiyours  justement  proportionné  à  l'eff'et  utile  que  l'on 
en  obtient  ensuite,  sil  on  ne  dépensait  de  capital  ou  si  l'on 
n'accumulait  de  travail  dans  une  terre  que  pour  compen- 
ser l'infériorité  où  elle  se  trouve  par  rapport  aux  autres 
terres  plus  fertiles  ou  mieux  situées.  Mais  il  est  loin  d'en 
être  ainsi,  et  c'est  le  contraire  qui  est  le  plus  souvent 
vrai  :  le  rendement  reste  au-dessous  de  ce  que  mérite- 
raient et  les  dépenses  et  les  efforts  que  le  propriétaire,  le 
petit  propriétaire  surtout,  a  enfouis  dans  son  sol.  S'il  vend 
son  bien,  il  ne  retrouve  pas  bien  souvent  l'équivalent  de 
ce  qu'il  a  dépensé,  soit  en  argent,  soit  en  travail  ;  s'il  l'af- 
ferme, le  prix  du  fermage  qu'il  reçoit  est  généralement 
insuffisant  pour  rémunérer  le  capital  fixe  considérable  qui 
se  trouve  incorporé  dans  sa  terre.  La  disproportion  de  ce 
capital  accumulé  par  rapport  au  produit  de  la  terre  est 
quelquefois  invraisemblable  tant  elle  est  forte  ;  qu'on  se 
rappelle  dans  les  pays  de  montagnes  les  lopins  de  champs 
en  terrasse  qu'il  a  fallu  conquérir  pied  à  pied  et  défendre, 
par  en  haut  des  pierres  qui  roulent  de  la  montagne  et  par 
en  bas  des  éboulements  de  la  vallée.  Dans  de  telles  condi- 
tions, on  se  demande  vraiment  comment  il  peut  rester 
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place  pour  une  rente  du  sol,  si  petite  soit-elle,  quand  le 
capital  déjà  dépensé  ne  trouve  même  pas  sa  rémunéra- 
tion légitime. 

Eh  bien,  dans  un  pays  comme  la  France/oùla  presque 
totalité  de  la  terre  peut  être  considérée  comme  sursaturée 
en  quelque  sorte  de  capital,  on  peut,  il  semble,  contester 
la  réalité  d'une  rente  du  sol,  qui  serait  superposée  à  l'in- 
térêt du  capital  fixe  incorporé  à  la  terre.  D'une  manière 
générale  et  abstraitement  parlant,  on  peut  admettre  la  pos- 
sibilité de  la  rente  telle  que  M.  Le vasseur  vient  d'en  rap- 
peler la  théorie  ;  mais  dans  la  pratique  et  dans  un  pays 
comme  la  France,  cette  théorie  ne  trouve  pour  ainsi  dire 
plus  d'application,  parce  que  le  fait  le  plus  général  est  l'in- 
suffisance de  la  rémunération  des  capitaux  fixes  incorpo- 
rés dans  la  terre,  insuffisance  qui  ne  s'explique  que  par 
les  compensations  personnelles,  de  sécurité,  d'indépen- 
dance, voire  même  d'influence  politique  ou  autre,  que  les 
familles  trouvent  dans  la  propriété  terrienne. 

Ce  fait  de  l'infériorité  de  la  rémunération  des  capitaux 
fixes  agricoles,  que  M.  Coste  signale,  a,  suivant  lui,  une 
importance  considérable,commeargument  pour  ladéfense 
de  la  propriété  contre  les  théories  communistes  et  collec- 
tivistes. Ce  que  Proudhon  et  les  adversaires  de  la  pro- 
priété individuelle  du  sol  ont  attaqué  dans  cette  institution, 
c'est,  au  fond,  l'appropriation,  la  monopolisation  d'une 
force  gratuite,  d'un  avantage  naturel  ou  social  qui,  en 
droit,  devrait  rester  du  domaine  public  :  c'est  donc  la  théo- 
rie de  la  rareté  du  sol  de  Ricardo  qui  a  permis  d'ébranler 
les  titres  véritables  des  propriétaires.  Si  l'on  démontre, 
au  contraire,  que  dans  la  généralité  des  faits  il  n*y  a  pas 
d'usurpation,  mais  au  contraire  une  trop  grande  dépense 
de  capital  ou  de  travail  qui  ne  retrouve  plus  la  rémunéra- 
tion légitime  à  laquelle  elle  aurait  droit,  la  théorie  des 
collectivistes  croule  par  la  base.  On  peut  dire  alors  que 
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le  propriétaire  est  sourent  plas  â  plaindre  qu*à  blâmer, 
et  qae  sa  situation,  au  point  de  tue  strictement  économi- 
que, est  plus  digne  de  secours  que  d'envie. 

M.  Beaurin-Ohrksier  désire  préciser  la  doctiine  de 
Bastiat  en  matière  de  rente  du  sol. 

11  serait  inçiact  de  croire  que  Bastiat  attribuait  au  im- 
vail  seul  la  valeur  de  la  propriété  foncière.  Il  se  fondait, 
au  contraire,  sur  la  théorie  de  la  valeur  pour  mer  C^xis- 
tpncede  ta  rente.  Selon  cet  éminent  écrivain,  la  propriété 
foncière,  la  terre,  est  un  instrument  de  production  ana- 
logue â  tous  les  autres,  régi,  quant  à  la  valeur,  par  les 
mêmes  principes.  Le  fondement  de  cette  valeur  ne  se 
trouve  pas  plus  dans  le  travail  que  dans  Tutilité,  la  raraté, 
les  frais  de  production  ;  comme  tous  les  instruments,  la 
terre  est  soumise  à  la  loi  générale  de  Toffre  et  de  la 
demande,  et  sa  valeur  s'accroît  en  raison  des  services 
qu'elle  permet  au  propriétaire  de  rendre  :  minimes  ici  et 
aujourd'hui,  considérables  là  et  demain. 

Pas  plus  que  les  autres  instruments  de  production,  la 
terre  n'est  susceptible  de  donner  ,de  produits  spontanés  ; 
ce  n'est  que  par  l'intervention  de  ses  efforts  que  l'homme 
tire  dé  là  terre,  comme  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les 
matériaux  de  la  nature,  les  moyens  d'apporter  das  ser- 
vices dans  le  milieu  général  des  échanges.  C'est  par  une 
fâcheuse  métonymie  qu'on  en  est  arrivé  à  dh*e  que  la 
terre  fournissait  des  produits  ;  elle  est  purement  et  sim- 
plement un  agent  dont  l'homme  se  sert  pour  se  procurer 
à  lui-même  ou  pour  rendre  aux  autres  des  services* 

Si  Ton  se  fonde  lur  cette  conception  de  l'instrument 
terre^  il  est  facile  d'établir  que  les  revenus  qui  en  sont 
tirés  vont  so  répartir  entre  les  trois  coparticlpants  habi* 
tuels  de  toute  industrie  humaine  :  le  capitaliste,  l'entre- 
preneur d'industrie,  les  salariés  ;  maift  il  est  impossible 
d'admettre  qu'une  portion  spéciale  et  hors  part  soit  ré- 
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ftérvée  au  propriétaire  foncier  à  raison  des  facultés  pro-^ 
dufttiyds  et  impérissables  du  sol. 

M.  Levassbur  répond  en  quelques  mots  aux  objections 
de  M.  Qoste. 

Certainement)  il  y  a  des  capitauic  considérables  »  quel- 
quefôiS)  que  dôs  possesseurs  de  terres  ont  incorporés  au 
sol  et  qui  rapportent  peu  ;  certainement,  il  est  souvent 
regrettable  qu'on  ne  puisse  en  recouvrer  toujours  Tin- 
térêl  dans  le  prii  de  vente  des  produits.  Mais  ce  prix  de 
vente,  il  f^ut  le  répéter,  et  la  démonstration  est  devenue 
classique,  ne  se  fixe  pas  nécessairement  d*après  le  prix 
de  revient  moyen.  Encore  une  fois,  la  rente,  loin  de  ré^ 
gler  le  taux  du  blé,  par  exemple,  est  réglée  par  lui. 

M.  Dubost,  qui  a  apporté,  dans  ces  questions,  une 
théorie  nouvelle,  a  fort  bien  fait  remarquer  que  la  part 
du  sol  dans  la  production  agricole  diminue  au  Air  et  à 
mesure  que  le  travail  de  rhomme  devient  plus  énergique, 
plus  développé. 

M.  Alph.  Courtois  tient,  tout  d'abord,  à  bien  constater 
que  Texpression  fermage  n'est  pas,  en  économie  politique, 
synonyme  du  mot  rente.  Le  fermage  comprend,  en  plus 
du  revenu  propre  au  sol  et  résultant  de  ses  qualités  pri- 
mitives antérieures  à  lout  travail  humain,  l'intérêt  des 
capitaux  engagés  dans  le  sol  même  et  employés  en  con* 
structions,  outillage,  etc. 

Cela  posé,  11  explique  Torlgine  des  idées  développées 
par  Bastiat  au  sujet  de  la  rente.  Le  socialisme,  en  1848 
et  dans  les  années  antérieures,  se  vantait  de  battre  prin- 
cipalement en  brèche  la  propriété,  invoquant,  à  cette 
intention,  le  principe  de  justice.  J.-J.  Rousseau,  on  s*en 
souvient,  avait  écrit  contre  la  propriété  foncière  des  pa- 
roles véhémentes,  peut-être  même  un  peu  dramatiques. 
Proudhon,  avec  plus  de  calme  cette  fois,  avait  dit  :  «  Que 
Irt  travailleur  ftisse  le  ftuit  sien,  je  l'accorde  ;  mais  je  ne 
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comprends  pas  que  la  propriété  des  produits  emporte 
celle  de  la  matière.  »  La  propriété  foncière  est  une  injus- 
tice, voilà  le  thème  sur  lequel  brodaient,  à  cette  époque, 
avec  plus  ou  moins  de  talent,  les  chefs  d'école  socialiste. 

Bastiat  s'en  émut  et,  voulant,  à  tout  prix,  miner  le  so- 
cialisme par  la  base,  il  se  vit  dans  Falternative  ou  de 
prouver  la  justice  de  la  rente,  ou  de  nier  l'existence  de 
cette  dernière.  Un  peu  hâtivement  peut-être  (il  sentait 
ses  forces  l'abandonner),  ce  maître  pensa  être  plus  dans 
le  vrai  en  prenant  ce  dernier  parti.  Malheureusement, 
son  cœur  plutôt  que  sa  tête  lui  dicta  les  pages  éloquentes 
qu'il  écrivit  à  cette  occasion.  Et  cependant,  ne  pouvait-il 
ruiner  les  doctrines  socialistes  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments, en  montrant  que,  sans  douter  de  la  justice  divine, 
que  nous  autres  créatures  nous  sommes  incapables  d'ap- 
précier totalement,  il  y  a  des  inégalités  plus  apparentes 
peut-être  que  réelles,  dans  d'autres  cas,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'aveugles  ou  de  sourds-muets  de  naissance, 
par  exemple  ? 

Ley marie,  en  1853,  dans  un  Manuel  cT économie  poli- 
tique honorablement  mentionné  par  l'Institut  et  ayant 
pour  sous-titre  :  Tout  par  le  travail,  épousait  les  idées  de 
Bastiat,  tandis  que,  au  contraire,  dans  un  concours  ins- 
titué en  1857-1858,  le  même  Institut  couronnait  un  mé- 
moire de  Boutron,  que  ce  dernier  publiait  quelques  années 
plus  tard,  en  1866,  sous  le  titre  de  Théorie  de  la  rente  fon- 
cière. Cet  auteur  montrait  que  la  rente  n'existe  pas  seu- 
lement dans  le  cas  de  la  propriété  foncière,  mais  que  les 
qualités  natives  de  Thomme  la  recèlent  également. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  une  observation  tant  soit  peu 
attentive  des  faits,  on  peut  reconnaître  que  la  rente  n'est 
pas  aussi  injuste  dans  son  principe  qu'elle  en  a  Tair  tout 
d'abord  pour  qui  ne  la  considère  que  superficiellement. 
Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  le  propriétaire  d'un 
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agent  rare  et  comparativement  productif  qui  gagne  à 
son  exploitation,  mais  aussi  les  non-propriétaires  eux- 
mêmes.  La  rente  ne  fait  pas  hausser  les  prix  ;  le  pro- 
priétaire de  Tagent  naturel  favorisé,  pouvant  produire  à 
meilleur  marché  que  les  autres,  prend  la  place  des  pro- 
ducteurs moins  heureux  ou  habiles,  et,  la  concurrence 
aidant,  il  arrive  même  un  moment  où  il  finit  par  céder 
lui-même,  au  public  consommateur,  une  partie  de  son 
bénéfice.  Les  prix,  loin  de  monter,  tendent  donc  à 
baisser. 

On  arrive  à  la  même  conséquence  en  se  rappelant  que 
le  consommateur  ne  s'inquiète  pas  de  l'origine  d'un  pro- 
duit, mais  de  son  prix  eu  égard  à  la  qualité.  Pour  lui, 
tous  les  produits  identiques  comme  utilité  ont  le  même 
prix.  En  outre,  le  consommateur  va,  cela  se  conçoit,  au 
meilleur  marché,  et  les  propriétaires  d'agents  naturels 
se  font  concurrence  aussi  bien  que  les  travailleurs  ou 
les  détenteurs  de  capitaux.  De  sorte  que,  loin  que  ce 
soit,  comme  le  pensait  Ricardo,  le  prix  de  revient  le  plus 
élevé  qui  fixe  le  prix  de  vente,  c'est,  au  contraire,  le 
plus  bas  duquel  le  prix  de  vente  tend  à  se  rapprocher. 
Tout  le  monde  y  gagne,  moins  d'eflorts  étant  nécessaires 
pour  un  même  résultat  acquis. 

Ricardo  affirmait  aussi  que  la  rente  rendait  les  riches 
plus  riches,  et  les  pauvres  plus  pauvres  ;  c'est  une  erreur, 
heureusement.  La  rente  perd  du  terrain,  et,  avec  la  civi- 
lisation et  le  progrès,  une  partie  de  plus  en  plus  grande 
de  ce  prélèvement  échoit  au  capital  et  au  travail,  à  ce 
dernier  surtout.  Une  autorité  en  économie  politique, 
M.  Hipp,  Passy,  a  dit  :  «  S'il  était  possible  de  décom- 
poser le  fermage  et  d'en  séparer  les  éléments  constitutifs 
dans  un  pays  riche  et  florissant^  on  serait  étonné  du  peu 
pour  lequel  compterait,  dans  Tensemble,  la  part  venue 
du  sol  alors  qu'il  était  encore  inculte  ;  à  peine  demeure- 


rait-elle  perceptible  à  côté  de  ce  qu'y  ont  ajouté  les  oapi* 
taux  dépensés  dao8  Tintérét  de  la  production,  et  les  épar^ 
gnes  de  travail  dues  au  progrès  de  la  science  rurale.  » 

Que  Ton  ae  souvienne  de  ce  que  Mathieu  de  DombMle 
disait,  à  savoir  :  que  si  toute  la  France  était  cultivée 
comme  le  Nord,  elle  pourrait  nourrir  trois  fois  plus  d'ha- 
bitants qu'elle  n'en  possède.  Porter  disait  la  même  chose 
de  l'Angleterre  au  sujet  du  comté  de  Nortbumberland. 
En  sens  inverse,  300000  habitants  vivraient  difâcilement 
en  France,  suivant  Charles  Comte,  si,  la  terre  n'étant 
pas  appropriée,  il  n'y  avait  que  des  pâturages  occupés 
temporairement,  comme  en  Asie,  par  des  tribus  nomades 
et  rapidement  épuisés. 

La  rente  est  donc  une  chose  utile  «  C'est  un  stimulant 
sans  lequel  l'homme  serait  peu  tenté  de  s'approprier  un 
agent  naturel  pour  Teiploiter,  Cette  rente,  c'est  sa  ré- 
compense pour  le  courage  qu'il  a  de  risquer  son  capital 
et  son  travail  en  les  appliquant  à  une  terre  sauvage. 

La  rente  existe  donc,  conclut  l'orateur,  et  elle  est  un 
instrument  de  progrès  contribuant  à  égaliser  les  con* 
ditions. 

M.  CosTE  ajoute  quelques  mots  à  ses  précédentes 
observations.  II  résulte  évidemment  de  la  discussion, 
dit-il,  que  nous  sommes  tous  ici  à  peu  près  d'accord  sur 
le  fond  de  la  question.  En  principe,  la  rente  peut  exister. 
En  fait  et  en  France,  elle  doit  exister  fort  peu.  D'après 
ce  que  vient  de  dire  M.  Levasseur,  et  c'est  aussi  mon 
sentiment,  la  part  de  la  rente  pure  (au  sens  de  Eicardo) 
tend  à  décroître  comme  élément  du  fermage  des  terres 
et,  par  conséquent,  la  part,  dans  le  fermage,  de  Tintérèt 
des  capitaux  fixes  incorporés  dans  le  sol  tend  à  augmeu^ 
ter  et  à  devenir  tout  à  fait  prépondérante,  sinon  unique. 
Ne  serait-il  pas  intéressant  d'évaluer,  en  moyenne,  pour 
la  France,  la  proportion  pour  laquelle  il  peut  subsister 
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eacore  un  élémenVrontô  dans  le  fermage  des  terres?  E!t 
pour  toutes  ce$  terres,  où  Timpôt  foncier  vient  prélever 
tantôt  le  dixième,  tantôt  le  cinquième  du  fermage,  ne 
pourrait-on  pas  démontrer  qu'il  ne  reste  rien  de  la  rente 
pure  au  propriétaire,  et  qu*elle  est  tout  entière  absorbée 
par  la  collectivité  sociale,  soit  Tf^tat,  soit  la  commune? 
Ce  serait  là  encore  un  argument  contre  les  collectivistes. 

M.  Cb.  LsTORT  fait  observer  qu'il  existe  dea  biens, 
compris  sous  le  nom  général  de  Terre  y  et  qui  montrent 
peut-être,  plus  nettement  que  le  sol  labourable,  Texisr 
tenee  naturelle  de  cette  rmie  sur  laquelle  on  discute  :  ce 
sont  les  étangs,  les  prairies  naturelles,  les  bois,  qui  don- 
nent un  produit  souvent  très  important  au  propriétaire, 
sans  que  celui-ci  ait  à  dépenser,  pour  ainsi  dire,  aucun 
capital,  aucun  travail  pour  en  profiter. 

M.  Paul  d'Abeaq,  s*attachant  plus  particulièrement  à  la 
seconde  partie  de  la  question,  se  demande  pourquoi  la 
plupart  des  personnes  intéressées  à  ces  études  écono- 
miques élevées  distinguent  encore  entre  deux  propriétés, 
au  fond  similaires  :  la  propriété  ordinaire  des  biens,  des 
richesses  de  toutes  sortes,  et  la  propriété  dite  artistique 
et  littéraire.  N'y  a-t-il  pas  une  assimilation  complète  à 
faire  entre  les  deux  ? 

M.  Lbvâssbuh  insiste  sur  la  distinction  qu'il  croit  de- 
voir maintenir  entre  ces  deux  genres  de  propriétés, 
entre  les  deux  ordres  de  faits  dont  il  s'agit. 

Pour  lui,  il  n'a  voulu  considérer  principalement,  dans 
son  exposé,  que  la  propriété  des  choses  dites  matérielles. 

M.  Frédéric  Passy  rappelle  que  cette  question  de  la 
rente,  spécialement  de  la  rente  foncière,  a  été  précisé- 
ment discutée,  Tannée  dernière,  au  Congrès  de  TAssot 
eiation  française  pour  Tavancement  des  sciences,  où  il  a 
eu  l'occasion  de  formuler  son  opinion  à  ce  sujet. 

Faisant  allusion  aux  dernières  paroles  de  Bastiat,  dans 
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une  lettre  au  Journal  des  Économistes  en  date  du  8  dé- 
cembre 1850,  M.  Passy  montre  toute  la  gravité  de  cette 
étude,  qui  touche  aux  questions  de  la  population  et  de  la 
valeur,  du  progrès  et  du  travail  humain. 

D'après  Ricardo  et  les  autres  économistes  qui  profes- 
sent la  même  doctrine,  la  propriété  foncière  est  une  pro- 
priété d'une  espèce  particulière,  et  le  revenu  foncier  ou 
rente  du  sol  comprend  deux  parts  distinctes  :  l'une,  qui 
est  la  rémunération  du  capital  engagé  et  du  travail  de 
mise  en  œuvre  ;  l'autre,  étrangère  à  ces  éléments  et  affé- 
rente à  l'action  des  forces  naturelles  du  sol,  indépen- 
damment de  toute  intervention  du  travail  et  du  capital. 

De  cette  conception  découle  nécessairement,  dit  l'ora- 
teur, l'idée  d'accaparement.  On  paye  la  terre  pour  son 
concours.  Or,  qui  a  fait  la  terre?  C'est  Dieu,  dit  Proudhon. 
En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi  !  Et  alors  s'échafaudent 
tous  les  systèmes  socialistes,  communistes,  etc. 

La  doctrine  vraie,  suivant  M.  Frédéric  Passy,  c'est 
que  la  terre  n'est  pas  un  agent  actif  et  qu'on  ait  à  rému- 
nérer; elle  n'est  qu'un  instrument  passif,  unréceptable 
de  services,  une  tnachine  à  produire  attendant  la  main 
de  l'homme. 

Voyons  comment  peut  s'établir  cette  proposition. 

D'après  Ricardo,  Adam  Smith  et  autres,  la  nature, 
dans  l'œuvre  de  la  production  agricole,  ce  travaille  avec 
l'homme  »,  et  comme  lui  recueille  sa  part  du  produit. 
Cette  part  serait  rarement  moindre  que  le  quart  ou  supé- 
rieure au  tiers. 

—  Qu'en  savez-vous?  dit  M.  Passy. 

Jamais  rien  de  pareil  ne  se  produirait  dans  les  manu- 
factures. —  Mais,  est-ce  que  les  forces  naturelles  tra- 
vaillent moins  et  sont  moins  nécessaires  dans  l'industrie 
que  dans  l'agriculture? 

On  a  vu,  d'après  M.  Levasseur  même,  ce  qu'en  déduit 
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Ricardo  :  degrés  divers  de  fertilité  pour  les  diflférents 
sols,  exploités  successivement  selon  le  besoin  et  Taug- 
mentation  de  la  population,  la  rente  naissant  ou  s'élevant 
à  chaque  classe  nouvelle  de  terres  mises  en  culture.  C'est 
la  richesse  fatalement  croissante  pour  les  uns,  la  misère 
fatalement  croissante  pour  les  autres. 

Tout  cela  est  faux. 

C'est  faux,  d'abord  scientifiquement,  car  cette  théorie 
attribue  de  la  valeur  à  ce  qui  n'en  a  pas.  Les  choses  n'ont 
de  prix  que  ce  que  leur  en  donne  l'incorporation  d'une 
partie  de  la  personnalité  humaine.  Voit-on  vraiment  la 
nature  réclamant  son  dû?  Se  flgure-t-on  les  droits  du 
carbone  ou  de  l'oxygène  ? 

C'est  faux  historiquement.  Quel  est  Tordre  véritable 
suivant  lequel  l'homme  a  mis  successivement  en  œuvre 
les  forces  ou  les  agents  naturels?  Ne  le  voit-on  pas  pro- 
céder du  connu  à  l'inconnu,  du  facile  au  difficile?  On  dit 
que  les  premières  terres  mises  en  culture  ont  été  les  plus 
fertiles;  mais  qui  le  sait?  L'homme  n'a-t-il  pas  été  porté 
à  cultiver  d'abord  le  sol  qu'il  trouvait  à  proximité  de  son 
campement,  du  lieu  où  il  s'était  établi  sous  l'influence  de 
mille  causes  diverses,  étrangères  à  la  conception  de  la 
fertilité  de  la  terre  ? 

C'est  faux,  enfin,  matérieliement.  Que  parle -t-on  de 
puissances  indestructibles?  Elles  se  détruisent  parfaite- 
ment. Les  empires  s'usent  et  disparaissent,  et  récipro- 
quement d'autres  forces,  d'autres  puissances  sont  décou- 
vertes, mises  en  œuvre.  Tout  progrès  se  réalise  par 
l'appropriation  et  l'utilisation  des  puissances  naturelles. 

Et  cela  est  vrai  partout,  car  le  phénomène  est  général. 

La  rente  industrielle,  artistique,  littéraire,  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  légitime,  car  elle  est  la  récompense  de  la 
supériorité,  la  prime  accordée  à  l'éloquence,  à  l'adresse, 
au  talent,  à  l'habileté  commerciale. 

10 
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A  chaque  instant,  dans  la  tie  réelle,  on  observe  des 
perôonnes  jouissant  d'avantages  ou  de  produits  excep- 
tionnels qui  ne  proviennent  pas  du  ftdt  direct  du  posses- 
seur; M.  Lievasseur  a  cité,  entre  autres,  un  e:tcelleût 
exemple,  celui  du  cafetier  installé  dans  un  quartier  avan- 
tageux, à  un  coin  bien  achalandé,  et  qui  tire  de  sa  situa- 
tion privilégiée  des  profits  élevés. 

Il  arrive  alors  que  beaucoup  crient  à  la  faveur,  à  la 
chance.  La  chance ^  dit  en  terminant  M,  Fréd.  Passy,  est 
une  chose  qui  jouera  toujours  un  rôle  immense  dans  les 
affîstired  humaines,  et  il  ne  faut  chercher  à  Ten  éliminer» 

Pour  M.  le  comte  GiBsuoweiti,  la  rente  est  le  revenu 
ayant  le  caractère  de  perpétuité. 


Séance  dn  4  août  1888. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  Gustave  ûk  Molinari. 

M.  Alph.  GouftTois,  secrétaire  perpétuel,  fait  remar- 
quer que,  depuis  la  précédente  séance,  il  ne  s*est  heu^ 
reusement  produit  aucun  décès  parmi  les  membres  de  la 
Société.  Mais  la  science  n'en  a  pas  moins  foit  une  perte 
qu'il  tient  à  signaler.  Ainsi,  dit-il,  nous  avons  appris  avec 
un  bien  vif  regret  la  mort  du  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  M.  Jean  Tisseur. 

On  sait  que  la  ville  de  Lyon  est,  de  longue  date,  at- 
tachée à  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce  ;  dès  le 
règne  de  Louis-Philippe,  dès  le  ministère  de  M.  Duchâtel 
(1834-1836),  elle  en  a  fourni  des  preuves  accentuées  par 
les  résolutions  de  sa  Chambre  de  commerce  ;  M.  Tisseur 
a  apporté  à  cette  lutte  libérale  une  coopération  active 
qui  doit  mériter  à  sa  mémoire  toutes  nos  sympathie^. 
Avec  M.  Victor  Philippe  et  celui  qui  parle  en  ce  moment, 
ajoute  M.  Courtois,  il  fut  le  promoteur  de  la  Société  d'é- 
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oonomie  politique  de  Lyon.  Quoique  aimant  la  science  de 
l'utile  et  recherchant,  dans  ce  sens,  le  vrai  avec  une  rare 
sagacité,  ilaimaitU  beau  et  cultivait  avec  succès  la  poésie. 
Il  fit  particulièrement  un  éloge  de  Jacquart  en  eicellents 
▼ers,  et  ce  morceau  fut  couronné  par  la  société  litté- 
raire la  plus  importante  de  la  seconde  ville  de  France.  En 
un  mot,  M.  Tisseur  était  un  homme  de  cœur,  de  savoir  et 
d'esprit,  et  il  est  digne  des  regrets  sympathiques  de  notre 
Société. 

Le  président  donne  lecture  des  noms  des  nouveau! 
membres  de  la  Société,  admis  dans  la  séance  du  Bureau 
du  28  juillet  dernier: 

MM.  Victor  Brants,  professeur  d'économie  poUtique  à 
rUniversité  catholique  de  Louvain  ;  Joseph  Chailley,  doc- 
teur en  droit,  avocat  è  la  Ctour  d'appel  ;  Jacques  Drake 
del  Gastillo,  agronome  ;  Camille  Krantz,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État,  ingénieur  des  manufactures  de 
rÉtat  ;  Edmond  de  Molinari,  agent  consulaire  de  la  France 
à  Kiew  (i)  ;  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  finances, 
administrateur  des  contributions  indirectes  en  disponibi- 
lité; Henry  Vergé,  docteur  en  droit,  agronome;  Fer- 
nand  Worms,  avocat,  directeur  du  Journal  des  sociétés 
cimles  et  commerciales, 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  la  discussion  du 
jour,  la  question  suivante,  proposée  par  M.  Alph.  Cour- 
tois et  posée  par  M.  Yves  Guyot. 

D£  l'application  EN   PRASGB  M    LACTE  TOARBNS  S(JR   LA  PROPAIEXé 

FONGIÂRB. 

M.  Yves  Guyot  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Comment  établir  la  sécurité  de  la  possession,  le  bon 
marché  et  la  rapidité  de  l'échange  de  la  propriété  fon- 
cière ? 

(1)  Fils  de  M.  Qustavti  de  Molinaii.  (A.  C.) 
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Tel  est,  dit-il,  le  problème.  Nul  n'en  contestera  Tim- 
portance. 

Supposez  que  la-translation  fût  presque  gratuite,  qu'elle 
fût  délivrée  de  Timpôt  que  prélève  le  notaire,  que  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  fussent  unifiés  et 
abaissés,  que  les  formalités  fussent  réduites  à  une  seule, 
qui,  au  lieu  d'exiger  des  semaines,  des  mois,  n'exigerait 
plus  qu'un  ou  deux  jours;  supposez  maintenant  que  le 
nouveau  possesseur  de  la  terre  fût  garanti  contre  tout 
risque  de  procès,  qu'arriverait-il? 

On  achèterait  une  terre,  une  maison,  comme  on  achète 
un  titre  de  rentes,  une  obligation  de  la  ville  de  Paris  ou 
une  action  de  chemin  de  fer.  On  achèterait  sans  hésiter, 
parce  qu'on  serait  sûr  de  pouvoir  réaliser  quand  on  vou- 
drait, et  qu'on  n'aurait  aucune  inquiétude  au  point  de  vue 
des  risques  que  pourrait  courir  la  propriété.  Il  y  aurait 
donc  immédiatement  une  augmentation  de  demande  de 
la  propriété  et,  par  conséquent,  une  augmentation  de  va- 
leur pour  elle. 

Tout  acheteur  acquiert  une  propriété  parce  qu'il  croit 
qu'il  en  fera  meilleur  usage  que  son  vendeur.  De  plus,  il 
n'est  jamais  satisfait  de  l'état  dans  lequel  il  la  trouve.  Il  y 
fait  donc  toiyours  un  certain  nombre  de  transformations 
plus  ou  moins  heureuses,  mais  tendantes  toutes  à  Tamé- 
liorer. 

Maintenant  se  pose  la  question  :  Gomment  rendre  la 
translation  de  la  propriété  presque  gratuite,  presque  ins- 
tantanée et  à  l'abri  de  tout  risque  ? 

Ce  n'est  point  une  invention  que  je  propose,  dit  M.  Yves 
Guyot,  c'est  une  simple  importation.  Le  système  que  je 
vais  exposer  est  appliqué  depuis  1855. 

Ce  système  porte  dans  le  pubhc  et  conservera,  dans 
l'histoire  des  réformes  économiques,  le  nom  de  système 
Torrens,  du  nom  de  l'homme  qui  en  a  trouvé  le  mécanis- 
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me  et  a  réussi  à  le  faire  appliquer,  en  1855,  dans  l'Aus- 
tralie du  Sud  (Adélaïde).  Il  a  été  successivement  adopté 
par  le  Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
la  Tasmanie,  l'Australie  occidentale,  la  Nouvelle-Zélande, 
la  Colombie  britannique,  Fiji  et  enfin  l'État  d'iowa  aux 
États-Unis.  Dans  son  message  du  mois  de  novembre  1882, 
le  gouverneur  de  Singapour  annonçait  qu'il  allait  le  mettre 
en  vigueur.  On  doit  rappliquer  également  à  Penang.  En 
Angleterre,  on  étudie  la  possibilité  de  l'appliquer,  et  le 
Cobden  Club  a  publié  Tannée  dernière  une  brochure  de 
sir  Robert  Torrens  sur  ce  sujet. 

Le  titre  légal  de  ce  système  est  Registration  of  title; 
cette  désignation  en  indique  le  caractère. 

Aujourd'hui,  en  France,  comme  dans  presque  tous 
les  autres  pays,  on  enregistre  l'acte  de  transfert.  Dans 
le  système  Torrens^  c'est  le  titre  même  qui  est  enre- 
gistré. 

Son  application  est  facultative .  Un  propriétaire  est  libre 
de  laisser  sa  terre  ou  sa  maison  sous  Tancienne  législa- 
tion ou  de  la  placer  sous  le  régime  du  système  Torrens. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  envoie  au  bureau  d'enregistre- 
ment ses  titres,  avec  un  plan  de  sa  propriété.  Ces  titres 
sont  soumis  à  des  hommes  spéciaux  qui  les  examinent 
comme  s'ils  devaient  acheter  la  propriété  sous  le  régime 
antérieur. 

La  description  de  la  propriété  est-elle  suffisamment 
claire  ?  Le  demandeur  est-il  en  possession  indiscutable 
de  la  propriété?  Quelles  sont  les  charges  qui  la  grèvent? 
N'est-elle  pas  assujettie  à  des  servitudes?  Des  annonces 
sont  faites  dans  les  journaux;  une  lettre  spéciale  est 
adressée  aux  propriétaires  voisins.  Pendant  un  délai  de 
trois  mois  dans  certains  pays,  de  six  mois  dans  d  autres, 
si  des  contestations  s'élèvent,  le  propriétaire  doit  les  vider 
à  ses  frais. 
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Ces  constatations  une  fois  vidées  ou  si  aucune  récla- 
mation ne  s'est  produite  dans  ce  laps  de  temps,  le  bureau 
d'enregistrement  met  la  propriété  sous  le  régime  de  la 
Regisiration  of  iitk. 

Il  inscrit,  sur  le  folio  spécial  d'un  registre,  le  titre  de 
la  propriété,  avec  plan  à  Tappui.  Il  énumère  sur  ce  re- 
gistre toutes  les  charges,  hypothèques,  bau^,  dont  la 
propriété  est  grevée.  Il  remet  au  propriétaire  un  double 
si  exactement  semblable  qu'on  a  même  appliqué  des  pro* 
cédés  photographiques  à  sa  reproduction.  A  partir  de  ce 
moment,  ce  titre  de  propriété  est  garanti  par  Tadminis- 
tration  contre  toute  réclamation. 

Cependant  des  actions  sont  encore  recevables  contre 
lui,  mais,  sauf  le  cas  de  dol  de  la  part  du  possesseur, 
l'administration  paye  des  dommages-intérêts  aux  parties 
lésées,  sans  toutefois  leur  rendre  la  propriété. 

Pour  cette  garantie  contre  tout  risque  de  revendication, 
Tadministration  perçoit  au  moment  de  Tenregistrement 
du  titre  un  droit  d'assurance  ;  il  ne  dépasse  pas  un  demi- 
denier  (un  sou)  par  livre  sterling  (25  francs)  ;  il  est  large- 
ment suffisant,  car,  depuis  son  application  dans  la  Nou* 
velle-Galles  du  Sud,  iln'y  a  pas  eu  un  seul  acte  annulé  par 
les  tribunaux;  il  y  en  a  eu  deux  dans  TAustralie  du  Sud,  un 
dans  le  Queensland,  un  dans  la  Nouvelle-j^élande,  etc.  (1). 
Si  la  terre  vient  à  être  divisée  par  suite  de  ventes  ou  dd 
successions,  le  titre  primitif  est  annulé,  et  Ton  inscrit 
autant  de  titres  qu'il  y  a  de  divisions. 

Une  fois  le  titre  remis  entre  les  mains  du  propriétaire, 
celui-ci  peut  le  transférer,  par  simple  endos,  à  toute  autre 
personne,  sous  la  seule  formalité  de  faire  enregistrer  son 
transfert.  Les  parties  comparaissent  devant  un  maire,  un 
notaire,  un  officier  public  quelconque,  qui  constate  leur 
identité  et  légalise  leurs  signatures.  Celles-ci  sont  appo* 

(1)  Rapport  dû  10  mai  1882.  (Y.  G.) 
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aées  au-dessous  d'uue  formule  de  transfert  tout  imprUnée 
au  yerso  du  titre. 

Le  titre  est  alors  expédié  par  la  poste  au  bureau  central 
où  Ton  examine  s'il  n'est  point  frappé  d'opposition.  Si 
tout  est  régulier,  il  est  retourné  immédiatement,  revêtu 
du  timbre  de  transfert. 

Un  simple  caveat  suffit  pour  garantir  l'exécution  des 
testaments  et  des  hypothèques  légales.  Quant  aux  hypo- 
thèques ordinaires,  rien  de  plus  simple.  Elles  s'établissent 
comme  le  transfert.  Si  le  propriétaire  du  titre  veut  avoir 
recours  à  un  emprunt,  sans  le  frapper  d'hypothèque,  pour 
un  terme  plus  ou  moins  court,  entre  deux  moissons  par 
exemple,  voici  le  procédé  auquel  il  peut  avoir  recours. 
U  porte  son  titre  à  une  banque.  L4a  banque,  en  échange 
de  son  prêt,  met  le  titre  dans  sa  caisse,  et  comme  le  pro- 
priétaire ne  peut  rien  faire  de  sa  terre,  une  fois  démuni 
de  son  titre,  son  prêt  ne  court  aucun  risque.  Dans  l'en- 
quête de  juin  1879,  faite  par  la  Chambre  des  commune:^, 
sir  Arthur  Blyth  déclarait  que,  pendant  vingt  ans,  il 
avait  administré  une  banque  spécialement  destinée  à 
ces  opérations  et  qu'il  n'avait  pas  rencontré  une  seule 
difficulté. 

Voici  le  tarif  de  l'Australie  du  Sud,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  l'Acte  complémentaire  du  3  décembre  1861.  Pour 
placer  une  terre  sous  le  régime  de  l'Acte  Torrens,  on  doit 
payer  aux  commissaires  des  titres,  non  compris  les  frais 
de  publication  et  d'avertissement  :  quand  la  propriété  con- 
siste dans  une  concession  postérieure  au  17  mars  1842, 
sans  autre  complication,  2  shillings  (2  fr.  50);  quand  le 
titre  est  d  une  autre  nature  et  que  sa  valeur  dépasse 
300  livres  sterling,  1  livre  (25  franco)  ;  quand  la  valeur 
de  ce  titre  dépasse  200  livres  sterling,  mais  non  300  li- 
vres sterling,  15  shillings  (18  fr,  75);  quand  sa  valeur 
dépasse  100,  mais  non  200,  iO  shillings  (12  fr.  50);  quand 
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sa  valeur  ne  dépasse  pas  400  livres  sterling,  5  shillings 
(6  fr.  25).  Ainsi  le  minimum  du  tarif  pour  Tincorporation 
d'une  terre  est  de  2  fr.  50  et  le  maximum  de  25  francs. 

L'enregistrement  souscrit  de  tout  acte  de  transfert, 
d'hypothèque,  de  location,  est  de  10  shillings.  Dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  transfert  entre  vifs  n'est  sou- 
mis à  aucun  droit. 

Nous  avons  vu  que  toutes  les  colonies  anglaises  de 
rOcéanie  avaient  adopté  successivement  ce  système.  En 
septembre  1880,  lord  Kimberley  envoya  une  circulaire 
aux  gouverneurs  de  ces  colonies  pour  leur  demander  des 
renseignements  sur  lefonctionnement  de  l'Acte  Torrens. 
Les  réponses  ont  été  imprimées  par  l'ordre  de  la  Cham- 
bre de  commerce  en  mai  1881 .  Toutes  constatent  le  succès 
de  l'Acte  Torrens.  Dans  l'Australie  du  Sud,  c'est  une 
exception,  une  curiosité  que  de  voir  une  terre  qui  ne  soit 
pas  sous  ce  régime.  Il  faut  qu'elle  soit  restée  entre  les 
mains  du  propriétaire,  sans  subir  d'hypothèques  ni  de 
partages.  A  la  fin  de  1879,  dans  le  Queensland,  98.18 
pour  100  de  terres  y  étaient  soumises.  Partout,  dans 
chaque  colonie,  on  trouve  des  propriétaires  qui  se  placent 
sous  le  régime  de  la  Registration  of  lit  le, On  n'en  trouve  pas 
qui  y  renoncent.  Tout  acquéreur  de  ces  propriétés,  tout 
prêteup  sur  hypothèque,  exige  d'abord  que  la  propriété 
soit  placée  sous  ce  régime.  Il  se  plie  à  toutes  les  transac- 
tions, aux  plus  simples  comme  aux  plus  compliquées. 
Le  chef  du  Real  property  transfer  office  de  Victoria  écrit  : 
«  Nous  avons  enregistré  des  titres  d'une  valeur  variant 
de  5  livres  sterling  (125  francs)  à  100000  livres  sterhng 
(2500000  francs)  et  plus.  »  Tous  les  rapports  se  termi- 
nent par  ce  refrain  :  No  practical  difficulty.  A  la  date  de 
1880,  il  avait  pourvu  4537000  transactions  et,  instrument 
docile,  il  avait  pu  se  prêter  à  toutes  les  combinaisons 
dont  la  propriété  est  susceptible. 
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Sir  Robert  Torrens,  qui  a  le  légitime  orgueil  de  cette 
réforme  féconde  et  qui  voudrait  la  nationaliser  en  Europe, 
écrivait  Tannée  dernière  à  M.  Yves  Guyot  :  «  Elle  a  eu 
pour  résultat  de  substituer  la  sécurité  à  l'incertitude,  la 
simplicité  à  la  complication,  de  réduire  le  prix  des  livres 
en  shillings  et  le  temps  de  mois  en  jours.  » 

Une  pareille  réforme  serait-elle  utile  en  France  ?  On 
parle  de  dégrèvement  de  l'agriculture.  Elle  me  semble, 
dit  M.  Yves  Guyot,  présenter  un  dégrèvement  sérieux, 
assurer  une  plus-value  de  la  propriété,  supprimer  tous  les 
aléa  que  celle-ci  présente  encore  ;  elle  doit  produire  le 
meilleur  résultat  au  point  de  vue  économique  et  au  point 
de  vue  moral. 

En  Algérie,  le  Conseil  général  d'Alger  a  mis  cette  ré- 
forme à  l'étude.  Je  lui  ai  adressé,  ajoute  M.  Yves  Guyot, 
tous  les  documents  qu'il  m'a  demandés.  Je  désirerais  que 
les  conseils  généraux  de  France  imitassent  cet  exemple. 

M.  Alph.  Courtois  voit  dans  Fapplication  du  système 
Torrens  un  passage  du  régime  personnel  au  régime  réel, 
donc  un  progrès  sérieux.  Il  professe ,  de  longue  date, 
l'opinion  que  la  mobilisation  de  toutes  les  richesses,  leur 
conversion  en  titres  capables  de  circuler,  actions,  obliga- 
tions, est  un  accroissement  important  des  forces  producti- 
ves d'un  pays.  Le  livre  si  remarquable  de  M .  de  Molinari  sur 
révolution  économique  au  dix-neuvième  siècle  a  démontré 
avec  éloquence  tout  ce  qu'on  doit  attendre  d'une  pareille 
transformation. 

L'orateur  se  souvient  de  discussions  qui  eurent  lieu  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  avant  la  fondation 
du  Crédit  foncier;  M.  Wolowski  en  était,  comme  on  sait, 
le  principal  leader.  Eh  bien,  dès  cette  époque  un  peu  éloi- 
gnée de  nous,  quelques  membres,  Coquelin,  Garnier, 
M.  de  Molinari  et  lui-même  entre  autres,  réclamaient 
robligation  hypothécaire  au  porteur  comme  étant  un  pro  • 
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grès  susceptible  de  rendre  les  transactions  immobilières, 
les  prêts  fonciers  plus  faciles  et  moins  coûteux.  Ajoutons 
qu'ils  ne  pensaient  pas  au  monopole  constitué  depuis. 

G  est  en  conséquence  de  ce  même  ordre  d'idées  que 
M.  Courtois  applaudit  de  grand  cœur  à  celles  de  M,  Tor* 
rens,  développées  d'une  manière  si  intéressante  par 
M.  Yves  Guyot,  et  souhaite  bon  succès  à  une  campagne 
dont  le  pays  ne  peut  retirer  qu'un  grand  profit. 

M.  GuYOT  ajoute  à  ce  qu'il  a  déjà  dit  que  TActe  Tor* 
rens  est  un  véritable  acte  législatif,  et  qu'il  faut  une  loi 
pour  le  mettre  en  vigueur  dans  une  colonie. 

M.  Achille  Mbrqibr  reconnaît  à  ce  système  certains 
avantages,  mais  il  trouve  qu'il  n'aurait  aucune  utilité  en 
France.  En  Algérie  seulement,  où  la  condition  de  la  pro- 
priété foncière  présente,  à  quelques  égards,  des  analo- 
gies avec  ce  qui  existe  en  Australie  et  dans  les  pays  neufs, 
peut-être  y  aurait-il  quelque  profit  à  tirer  d'un  régime  de 
ce  genre. 

En  somme,  l'Acte  Torrens  n'est  autre  chose  qu'un  sys- 
tàme  de  purge  légale,  et  aux  États**Uni8  existe  un  pro* 
cédé  qui  s'en  rapproche  beaucoup  pour  garantir  la  sécu- 
rité de  la  propriété. 

En  France,  dit  M.  Mercier,  on  ne  saurait  vraiment  Tap* 
pliquer  aux  150  millions  de  parcelles,  environ,  qui  parta- 
gent la  propriété  foncière.  Quant  à  son  utilité,  elle  serait 
presque  nulle,  étant  donné  que,  en  1879,  par  exemple, 
la  statistique  de  la  justice  civile  n'a  pas  signalé  plus  de 
i  703  procès  en  revendication. 

M.  E.  Alglavk,  après  avoir  fait  un  historique  très  corn- 
plet  du  régime  de  la  propriété  dans  le  droit  romain  et 
dans,  le  droit  germanique,  montre  que  le  système  de 
l'Acte  Torrens  n'est  pas  une  invention  nouvelle,  un  pro- 
cédé accidentel  appliqué  à  la  garantie  et  à  la  mobilisation 
de  la  propriété  foncière  ;  c'est  un  système  parfaitement 
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légal,  législatif,  d*origine  germanique,  existant  enoore 
en  Allemagne, 

Quant  à  Torganisation  d'un  pareil  régime  en  Algérie, 
elle  rencontrerait  de  grands  obstacles.  Malgré  les  efforts, 
efforts  maladroits,  il  est  vrai,  de  Tadministration  française 
et  du  pouvoir  législatif  dans  notre  colonie,  la  propriété  y 
est  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précaire  et  mal  assise. 
C'est  au  point  que,  dit  M,  Alglave,  on  rencontre  là-bas 
nombre  de  colons  très  heureux  de  voir  éclater  des  ré^ 
voltes,  parce  que  ces  soulèvements  sont  toujours  suivis 
de  confiscations  de  biens,  lesquels  peuvent  ensuite  être 
aisément  acquis,  sans  danger  de  revendications  ulté* 
rieurea,  suivant  la  loi  française.  , 

M.  P.  d'Abzac  voudrait  signaler  un  détail  intéressant 
de  la  législation  civile  aux  États-Unis  :  on  y  a  supprimé 
toutes  les  hypothèques  occultes. 

En  Louisiane,  particulièrement,  a  été  supprimée  l'hypo- 
thèque de  la  femme  mariée,  le  privilège  des  mineurs,  etc. 
Ces  réformes  ont  été  extrêmement  favorables  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  dans  cet  État. 

Dans  l'Acte  Torrens,  M.  d'Abeac  voit  un  côté  utile  : 
c'est  la  substitution  de  la  garantie  de  TÉtat  à  celle  des 
particuliers,  en  cas  de  revendications  de  propriétés. 

Pour  M.  C.  Lavolï.*»,  ce  système  offrirait  surtout  des 
avantages  au  point  de  vue  des  facilités  du  crédit.  Quant  à 
la  garantie  de  la  possession,  elle  lui  paraît  secondaire,  car 
on  ne  se  plaint  que  fort  peu,  en  réalité,  de  la  constitution 
même  de  la  propriété.  Seulement,  M.  Lavollée  se  de*- 
mande,  accessoirement,  pourquoi  un  système  de  ce  genre, 
pratiqué  depuis  trente  ans  déjà,  ne  s'est  pas  encore  vul- 
garisé en  Europe. 

M.  QuYOT  dit  que  l'Acte  Torrens  n'a  pris  que  depuis 
vingt-deux  ans  (1861),  en  réalité,  sa  forme  actuelle,  et 
quand  on  a  observé  avec  quelle  lenteur  se  propagent  les 
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meilleures  réformes,  on  comprend  aisément  que  celle-là 
ne  se  soit  pas  encore  acclimatée  sur  notre  vieux  continent. 

Mais  en  Angleterre  on  s'en  occupe  sérieusement  et  des 
enquêtes  minutieuses  y  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises 
sur  ce  régime  nouveau  de  la  propriété.  Seulement,  il  fau- 
dra compter,  là  comme  un  peu  partout,  avec  l'hostilité 
des  hommes  de  loi,  des  officiers  ministériels,  des  soli- 
ci  tors,  qui  craignent,  à  tort  du  reste,  de  voir  tarir  une  im- 
portante source  de  produits. 

M.  Alph.  Courtois  répète  que  TActe  Torrens  lui  paraît 
devoir  constituer  une  réforme  excellente,  un  progrès 
réel.  Ce  qu'il  y  remarque  de  considérable,  surtout,  c'est 
la  substitution  d'un  régime  réei  de  la  propriété  au  régime 
personnel  actuellement  en  vigueur. 


Séance  du  5  septembre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  Parmi  les 
convives,  assistait,  à  titre  d'invité,  M.  Breton,  ingénieur, 
directeur  des  travaux  entrepris  par  l'Association  française 
du  tunnel. 

Il  donne  communication  à  la  réunion  d'une  lettre  par 
laquelle  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  porte  à  la  connaissance  de  la 
Société  d'économie  politique  une  instruction  sommaire 
rédigée  par  la  section  des  sciences  économiques  et  so- 
ciales du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Le  ministre  adresse  en  même  temps  le  programme  du 
Congrès  de  la  Sorbonne  en  1884. 

La  réunion  procède  au  choix  d'un  sujet  de  discussion. 
Kepoussant  une  question  proposée  par  M.  Limousin,  elle 
adopte  la  question  suivante,  mise  au  programme  sur 
l'initiative  de  M.  L.  Simonin  : 
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QCELS   AVAKTAGES   LE  COMMERCE,    EN  FRANCE   ET  EN   ANGLETERRE, 
RET1RERAIT~IL  DE   l'OUVERTURE   d'DN  TDNNEL  SOCS-MARIN? 

M.  L.  Simonin  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Il  dit  qu'il  fera  d'abord  un  court  historique  de  tous  les 
projets  qui  ont  eu  pour  but  Texécution  d'un  tunnel  sous  la 
Manche,  puis  qu'il  parlera  des  conditions  géologiques 
qui  rendent  le  projet  absolument  réalisable  ;  il  décrira  en- 
suite les  travaux  qui  ont  été  poursuivis  tant  en  Angle- 
terre qu'en  France  ;  il  dira  quels  sont  les  avantages 
économiques  d'un  tunnel,  et  il  jSnira  par  l'exposé  des 
objections  qui  ont  été  soulevées  en  Angleterre  et  qui  ont 
amené  si  malheureusement  la  suspension  définitive  des 
travaux. 

L'idée  de  creuser  un  tunnel  sous  la  Manche,  surtout 
pour  faciliter  les  relations  de  tout  genre  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  et  même  entre  l'Angleterre  et  l'Europe 
continentale,  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  remonte  à  1802. 

Sous  le  Consulat,  un  ingénieur  français,  Mathieu,  pro- 
posa de  creuser  sous  le  détroit  deux  galeries,  dont  l'une 
servirait  à  l'assèchement, l'autre  au  parcours  des  hommes 
et  des  marchandises,  au  moyen  d'un  relais  de  chevaux. 
Peut-être  que  Mathieu,  connaissant  les  visées  du  Premier 
Consul,  tendait-il  ainsi  secrètement  à  lui  faciliter  par  là 
l'invasion  que  celui-ci  méditait  en  Angleterre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'idée  de  percer  un  tunnel  sous  la  Manche  a  tou- 
jours été  une  idée  française,  c'est-à-dire  que  des  Fran- 
çais en  ont  toujours  été  les  promoteurs,  et  ce,  dans  un 
but  essentiellement  pacifique,  sauf  peut-être  dans  le  cas 
qu'on  vient  de  citer  plus  haut. 

Un  autre  Français,  M.  Thomé  de  Gamond,  ingénieur 
civil,  a  consacré  trente-six  ans  de  sa  vie,  de  1833  à  1869, 
à  chercher  un  moyen  de  passage  sous  le  Pas-de-Calais. 
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Un  tunnel  métallique  immergé,  fait  de  tubes  rentrant  les 
uns  dans  les  autres  à  la  façon  des  tubes  d'un  télescope, 
un  pont  en  pierres  sur  le  détroit,  une  sorte  de  bac  flot- 
tant, un  isthme  créé  artificiellement  de  Calais  à  Douvres, 
enfin  un  véritable  tunnel  sous-marin,  tels  sont  les  divers 
projets  que  M.  Thomé  de  Gamond  a  successivement  étu- 
diés. Il  a  été,  on  peut  le  dire,  le  véritable  inventeur  du 
tunnel.  Son  dernier  projet  réduisait  la  dépense  à  180  mil- 
lions de  ft^ncs  et  la  durée  totale  des  travaux  à  dix  ans, 
avec  une  largeur  du  tunnel  de  9  màtres  sur  7  mètres  de 
hauteur.  Il  espérait  retirer  une  vingtaine  de  millions  de 
Texploitâtion  du  tunnel. 

Quelques  années  avant  la  mort  de  Thomé  de  Qamond, 
en  1867,  un  ingénieur  anglais,  M.  Low,  qui  avait  imaginé 
le  creusement  de  deux  tunnels  sous-marins  pour  les  ven- 
tiler Tun  par  Tautre,  vint  trouver  l'empereur,  à  Paris, 
pour  rintéresser  à  son  projet.  Enfin,  en  1860,  un  autre 
ingénieur  plus  connu,  sir  John  Hawksbaw,  une  des  illus- 
trations scientifiques  de  l'Angleterre,  vint  également  à 
Paris  faire  des  ouvertures  au  gouvernement  français  pour 
la  construction  d'un  tunnel  en  commun. 

La  guerre  de  1870  arrêta  les  pourparlers,  qui  étaient 
déjà  en  bonne  voie  ;  mais  Tidée  était  mûre  et,  en  1873, 
M.  Michel  Chevalier,  désigné  par  son  nom  aux  sympa^ 
thies  de  l'Angleterre,  s'entendait  avec  sir  John  Hawk- 
shaw  et  lord  Richard  Grosvenor,  l'un  ingénieur,  l'autre 
président  du  comité  de  patronage  britannique  qui  s'était 
formé  pour  Texécution  d'un  tunnel  sous-marin. 

En  1674,  le  Parlement  autorisait  la  Compagnie  du  tun- 
nel sous  la  Manche,  Channel  Tunnel  Company ,  à  entre* 
prendre  des  travaux,  et,  en  187B,  une  loi  de  l'Assemblée 
nationale  concédait  à  V Association  du  chemin  de  ftf'  sous- 
marin  entre  la  France  et  r Angleterre  le  droit  d'ouvrir  un 
chemin  de  fer  sous  le  Pas-de-Calais. 
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A  la  tête  de  rAssociation  française  était  M.  Michel  Che- 
valier, que  M.  Léon  Say  a,  depuis,  remplacé.  La  maison 
Rothschild,  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord, 
s'intéressaient  à  cette  grande  et  patriotique  entreprise, 
pour  laquelle  400  parts  de  fondateur  étaient  souscrites 
au  prix  de  6000  francs  la  part. 

Les  sondages,  les  cartes  de  sir  John  Ha^kshaw  furent 
reTisés;  MM.  Delesae,  Lapparent,  Potier,  ingénieurs  des 
mines,  pour  la  géologie  ;  M.  Larousse,  ingénieur  hydro- 
graphe, pour  l'hydrographie,  firent,  entre  les  années  1875 
et  1876,  7671  sondages  et  rapportèrent  3267  échantil- 
lons. 

Un  ancien  ingénieur  du  canal  de  Suez,  Téminent  M.  La- 
valley,  contrôlait  toutes  ces  recherches  et  présidait  à  la 
direction  technique. 

Des  puits  étaient  foncés  pour  une  étude  plus  complète 
et  définitive  du  terrain  et  pour  l'amorce  de  galeries  sous- 
marines,  à  Sangatte,  à  Touest  de  Calais,  et  à  Margaret- 
Bay,  à  Test  de  Douvres.  On  se  plaçait  malheureusement 
sur  des  roches  perméables  et  Ton  rencontrait  beaucoup 
d*eau. 

Au  même  moment,  une  nouvelle  compagnie  anglaise, 
la  Sùbmarine  Continental  Bailway  Company,  ou  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  sous-marin  continental,  se  formait. 
Elle  avait  à  sa  tête  sir  Edward  Watkin,  membre  du  Par- 
lement, directeur  du  chemin  de  fer  du  South-Easterti,  tan- 
dis que  le  chemin  de  fer  de  London-Chatham  and  Dover 
était  intéressé  à  l'œuvre  de  lord  Richard  Grosvenor  et 
de  sir  John  Hawkshaw. 

Sir  Edward  Watkin,  aidé  de  l'ingénieur  Bary  et  du  co- 
lonel Beaumont,  inventeur  d'une  machine  perforatrice 
très  ingénieuse,  creusa  successivement  trois  puits  à 
Abbot's  Clifif,  puis  à  Shakespeare's  Cliff,  au  pied  des  fa- 
laises, à  i'ouést  de  Douvres.  C'est  du  pied  du  dernier* 
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puits  qu'une  galerie  de  2000  mètres  de  long  a  été  creusée 
jusque  sous  la  mer. 

Quelles  sont  les  conditions  géologiques  particulières 
qui  rendent  le  projet  d'un  tunnel  sous-marin  absolument 
réalisables  ? 

On  sait  que  le  terrain  crétacé,  dans  lequel  le  tunnel  doit 
être  ouvert,  est  essentiellement  composé  de  deux  grandes 
assises  :  la  première,  celle  dite  de  la  craie  blanche,  qui 
forme  les  falaises  qu'on  voit  si  nettement  dessinées  à 
Calais  et  à  Douvres  ;  la  seconde,  celle  de  la  craie  grise  ou 
craie  de  Rouen.  La  craie  blanche  est  tendre,  fissurée, 
perméable  à  Teau.  La  craie  grise  est  compacte,  sans  fis- 
sures, argileuse,  absolument  imperméable  à  Teau.  C'est 
donc  entièrement  dans  la  craie  grise  que  le  tunnel  doit 
être  ouvert,  c'est  dans  la  craie  grise  que  la  compagnie 
que  dirige  sir  Edward  Walkin  a  creusé  une  galerie  d'essai 
de  2000  mètres,  sans  rencontrer,  pour  ainsi  dire,  aucune 
infiltration  d'eau.  Cette  puissante  couche  a  jusqu'à  60  mè- 
tres d'épaisseur.  Elle  s'étend  sans  discontinuité  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  le  tunnel,  répétons-le,  y  sera 
creusé  entièrement. 

Tel  est  le  phénomène  géologique  surprenant  qui  rend 
possible  cette  œuvre  grandiose,  laquelle,  sans  cela,  n'au- 
rait jamais  pu  être  exécutée. 

Quels  travaux  ont  déjà  été  faits  ?  Les  voici  :  du  côté  de 
l'Angleterre,  pour  ne  parler  que  de  l'entreprise  de  sir 
Edward  Watkin,  la  seule  viable,  la  seule  qui  a  donné  de 
véritables  résultats,  ces  travaux  consistent  essentielle- 
ment en  un  puits  de  47  mètres  de  profondeur  et  en  une 
galerie  de  2  000  mètres,  ayant  une  section  circulaire  de 
2"",  10  de  diamètre.  Cette  galerie  a  été  faite  au  moyen 
d'une  machine  excavatrice  à  air  comprimé,  de  l'invention 
du  colonel  Beaumont,  et  qui,  réduite  à  sa  plus  simple 
expression,  est  formée  d'une  plaque  métallique  mise  en 
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mouvement  par  une  roue  d'engrenage.  Celte  plaque  est 
armée  de  quinze  ciseaux  ou  fleurets  qui  creusent  la  roche 
à  la  façon  d'une  tarière  et  avancent  de  5  centimètres  par 
minute.  On  peut  faire,  par  conséquent,  avec  cette  ma- 
chine, de  20  à  24  mètres  de  galerie  par  jour. 

On  calcule  que  le  tunnel  aura  en  tout  48  kilomètres, 
dont  16  pour  les  abords,  8  kilomètres  de  chaque  côté. 
Avec  une  double  machine  excavalrice,  Tune  creusant  la 
galerie  d'axe,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  l'autre  le  tun- 
nel tout  entier,  au  diamètre  de  4"  ,20,  il  est  facile  de  voir 
que  tout  le  travail,  en  s'avançant  à  la  fois  du  côté  de  la 
France  et  du  côté  de  l'Angleterre,  pourraitêtre  achevé  en 
trois  ans. 

Sir  Edward  Watkin  estime  le  coût  total  de  l'œuvre 
à  3  millions  de  livres  sterling  ou  75  millions  de  francs. 

Quant  à  la  ventilation  du  tunnel,  elle  se  fait  très  aisé- 
ment au  moyen  de  l'air  comprimé  qui  se  détend  après 
avoir  agi  sur  le  piston  de  la  machine  excavatrice,  et  ra- 
fraîchit et  assainit  l'atmosphère  ambiante.  Avec  des  loco- 
motives marchant  à  l'air  comprimé,  on  assurera  de  même 
la  ventilation  du  tunnel.  Pour  l'éclairage,  il  se  fera,  comme 
il  s'est  fait  déjà,  au  moyen  de  la  lumière  électrique,  avec 
les  lampes  Swan,  et  par  conséquent,  de  ce  côté  encore, 
aucune  difficulté  n'est  à  craindre. 

En  France,  la  galerie  sous-marine  de  Sangatte  était 
arrivée  à  la  longueur  de  1 840  mètres,  quand  les  travaux 
ont  été  suspendus  au  mois  de  mars  1883.  Deux  puits 
avaient  déjà  été  creusés  à  une  profondeur  de  86  mètres. 

En  Angleterre,  la  galerie  de  Shakespeare's  Cliff  était, 
on  l'a  vu,  à  2000  mètres,  quand  Tordre  vint,  à  la  fin  du 
mois  de  juin  1882,  de  la  cour  de  Chancery  et  en  vertu  de 
l'opposition  faite  par  le  Board  of  trade  ou  ministère  du 
commerce  d'avoir  à  cesser  sur  l'heure  tous  les  travaux. 

Au  point  de  vue  économique  ou  politique,  jamais  œuvre 
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plus  utile  à  rbumanité  n'aurait  été  tentée  que  celle-ci. 
C'est  avant  tout  une  œuvre  de  civilisation  et  de  paix,  de 
fraternité  internationale,  qui  aurait  resserré  à  tout  jamais 
les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Au  point  de  vue  des  transports,  le  tunnel  aurait 
singulièrement  augmenté  les  facilités,  l'économie,  la  rapi- 
dité, la  sûreté  des  communications.  Plus  de  transborde- 
ments, plus  d'assurances.  On  aurait  gagné  une  heure  pour 
le  transport  des  voyageurs,  deux  heures  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  Sir  Edward  Watkin  estime  que 
l'économie  réalisée  par  tonne  aurait  été  de  25  francs. 
M.  Wedgwood,  le  principal  fabricant  et  expéditeur  des 
poteries  et  des  porcelaines  du  North-Staffordsbire,  dit  que 
l'économie  produite  par  le  passage  de  ces  matières  dans 
le  tunnel  serait  de  26  pour  100.  Quant  à  la  capacité  du 
tunnel,  on  l'estime  pour  les  voyageurs  à  6  millions  de  pas- 
sagers par  an,  et  pour  les  marchandises  à  un  million  et 
demi  de  tonnes.  La  vitesse  peut  être  calculée  comme  com- 
prise entre  65  et  72  kilomètres  pour  les  trains  de  voya* 
geurs,  et  entre  35  et  38  kilomètres  pour  les  trains  de  mar- 
chandises. Chaque  train  de  voyageurs  pourrait  traîner 
12  voitures  avec  400  personnes,  et  chaque  train  de  mar- 
chandises 20  wagons  avec  100  tonnes,  soit  5  tonnes  par 
wagon.  On  pourrait  faire  circuler  par  jour  40  trains  de 
voyageurs  et  autant  de  trains  de  marchandises.  Les  mar- 
chandises de  prix,  légères,  fragiles,  faciles  à  se  détério- 
rer, attendues  à  heure  fixe,  sont  surtout  celles  qui  useraient 
du  tunnel. 

Tout  cela  étant  bien  admis,  on  a  peine  à  comprendre  que 
l'Angleterre  ait  fait  une  telle  opposition  à  ce  magnifique 
projet  qui  est  encore  plus  dans  ses  intérêts  que  dans  ceux 
delà  France,  et  que  frappée  de  la  peur  stérile  d'une  inva- 
sion, elle  ait  fini  par  faire  échouer  cette  grande  et  noble 
entreprise. 
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Dans  le  principe,  F  Angleterre  n'était  pas  aussi  effrayée, 
aussi  affolée  quelle  Test  aujourd'hui,  bien  au  contraire. 
Quand  Thomé  de  Gamond  alla  présenter  son  projet  aux 
Anglais  vers  1856,  il  n'eut  en  réalité  contre  lui  que  l'oppo- 
sition de  lord  Palmerston,  qui  trouvait  que  la  distance 
entre  l'Angleterre  et  la  France  n'était  pas  encore  assez 
grande  et  ne  comprenait  pas  qu  on  voulût  la  raccourcir  ; 
mais  le  prince  Albert,  la  reine  Victoria,  Gobden,  Disraeli, 
Gladstone,  lord  Derby,  John  Bright,  tous  les  hommes 
d'État,  tous  les  publicistes,  tous  les  hommes  d'affaires  de 
la  Grande-Bretagne  étaient  alors  pour  le  tunnel,  et  quel- 
ques-uns, comme  Bright,  en  sont  restés  obstinément  par- 
tisans. 

«  Annoncez  à  l'ingénieur  français,  disait  la  reine  au 
prince  Albert,  en  1856,  que  s'il  réussit  dans  son  projet, 
je  loi  donne  ma  bénédiction  en  mon  nom  personnel  et  au 
nom  de  toutes  les  ladies  anglaises.  » 

Cobden,  de  son  côté,  célébrait  avec  enthousiasme  ce 
trait  d'union,  cette  «  arche  d'alliance  »  entre  les  deux 
grandes  nations.  U  y  voyait  le  moyen  d'empêcher  la  pos- 
sibilité d'un  isolement  commercial  de  l'Angleterre  que 
l'on  redoutait  alors  de  la  part  des  nations  européennes. 
En  cas  de  guerre  possible  avec  les  États-Unis  ou  quelque 
grand  peuple  d'Europe,  les  Anglais  y  entrevoyaient  de 
plus  les  moyens  d'être  secourus  et  ravitaillés  par  la  France 
autrement  et  d'une  façon  plus  sûre  que  par  mer. 

Aujourd'hui,  que  les  temps  et  que  les  idées  sont  changés 
chez  nos  voisins  !  Non  seulement  quelques-uns  crient 
contre  le  tunnel^  parce  que,  disent*ils,  il  ruinera  la  marine 
et  surtout  le  cabotage  britannique  ;  mais  d'autres  vont 
plus  loin  et  disent  que,  si  l'Angleterre  perd  sa  position 
insulaire,  elle  cessera  d'être  une  grande  nation  défendue, 
protégée  par  le  ruban  d argent  de  la  mer  et  pourra  être  à 
tout  instant  envahie. 
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On  a  beau  leur  répondre  que  roriflce  du  tunnel  sera 
à  Douvres,  sous  le  feu  des  canons  de  la  place  et  des 
cuirassés  de  la  rade,  que  le  tunnel  pourra  être  en  une 
minute  inondé,  pétardé,  et  au  besoin  rempli  d'un  gaz  ir- 
respirable, tels  que  Tacide  carbonique,  ce  qu'a  proposé 
Siemens,  et  qu'enfin  ce  n'est  point  par  un  étroit  boyau 
de  ce  genre  qu'une  nation  comme  l'Angleterre  peut  être 
envahie  ;  on  ne  veut  pas  raisonner,  on  ne  veut  rien  en- 
tendre. Les  généraux  eux-mêmes,  lord  Wolseley,  le  glo- 
rieux vainqueur  des  Achantis,  des  Zoulous  et  des  Égyp- 
tiens, le  duc  de  Cambridge,  proche  parent  de  la  reine, 
généralissime  de  l'armée,  enfin  l'amiral  lord  Dunsany, 
tous  se  sont  mis  de  la  partie  et  ont  si  bien  fait  que  le 
peuple  s'est  affolé  et  qu'une  commission  parlementaire, 
composée  de  dix  membres,  cinq  de  la  Chambre  des  com- 
munes, cinq  de  la  Chambre  des  lords,  nommée  au  com- 
mencement de  cette  année  pour  examiner  la  question  du 
tunnel,  a  fini  par  décider,  au  mois  de  juillet  dernier,  à  la 
m^yorité  d'une  ou  deux  voix,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  lieu 
de  condamner  cette  œuvre  et  de  l'arrêter  à  tout  jamais. 

Le  malheur  veut,  en  cette  affaire,  que  ce  soit  pour  ainsi 
dire  lame  elle-même  de  la  nation  qui  est  enjeu.  L'An- 
gleterre semble  s  être  habituée  maintenant  à  cette  idée 
que  sa  position  insulaire  ne  doit  à  aucun  prix  être  enta- 
mée, que  de  là  vient  sa  situation  exceptionnelle  dans  le 
monde,  sa  force  politique,  son  expansion  maritime,  in- 
dustrielle et  commerciale,  et  que  si  jamais  elle  cessait 
d'être  une  île,  son  grand  rôle  économique  et  social  serait 
fini.  Il  faut  respecter  ces  idées  et  attendre  qu'elles  se  mo- 
difient. 

M.  Léon  Say,  sans  vouloir  entreprendre  une  discus- 
sion technique  sur  certains  points  de  Texposé  de  M.  Si- 
monin, tient  pourtant  à  dire  que  les  ingénieurs  qui  se 
sont  occupés  d'une  manière  spéciale  de  la  question  du 
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tunnel  sous  la  Manche  auraient  à  faire  plus  d'une  réserve 
sur  diverses  assertions  optimistes  de  l'orateur.  Il  y  aurait 
ainsi,  par  exemple,  à  examiner  d'un  peu  plus  près  le 
prix  du  travail  complet,  etc. 

M.  Breton  donne,  à  ce  propos,  quelques  détails  d'un 
intérêt  tout  pratique,  en  particulier  sur  les  conditions 
géologiques  grâce  auxquelles  les  galeries  déjà  creusées 
sur  la  rive  anglaise  ne  sont  pas  envahies  par  des  infil- 
trations. 

M.  Léon  Say  ramène  la  discussion  sur  le  terrain  éco- 
nomique, et  voudrait  voir  examiner  spécialement  les 
conséquences  probables  de  la  création  de  cette  nouvelle 
voie  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Lui  aussi,  comme 
M.  L.  Simonin,  admet  que  les  Anglais,  en  s'opposant  à 
cette  œuvre,  se  laissent  aller  à  un  sentiment  irréfléchi  et 
cèdent  à  des  préjugés  absolument  incompréhensibles 
pour  nous  autres  Français. 

M.  Sartiaux  se  bornera,  dit-il,  à  compléter  et  à  pré- 
ciser, par  quelques  chiffres  statistiques,  les  indications 
exposées  par  M.  Simonin. 

L'énoncé  de  l'importance  du  trafic  en  présence  duquel 
se  trouverait  actueliemenile  tunnel,  s'il  existait  déjà,  fera 
bien  comprendre  à  quel  avenir  il  est  réservé  quand  il  sera 
terminé  et  qu'il  aura  donné  aux  transactions  le  coup  de 
fouet  qui  en  sera  la  conséquence  immédiate. 

Le  trafic  du  tunnel  se  décompose  naturellement,  comme 
celui  de  toutes  les  voies  de  transport,  en  marchandises 
et  en  voyageurs. 

1*  Marchandises.  —  Le  trafic  actuel  de  l'Angleterre  avec 
le  reste  du  monde  atteint,  d'après  les  documents  officiels 
de  la  douane  anglaise,  une  valeur  totale  d'environ  18  mil- 
liards de  francs,  représentant  un  tonnage  qu'on  évalue 
plus  ou  moins  différemment. 

Un  dépouillement  approximatif  que  l'orateur  a  fait  par 
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nature  et  par  point  de  provenance  et  de  destination  des 
marchandises  susceptibles  de  prendre  la  voie  du  tunnel, 
c'est-à-dire  dont  la  valeur  est  telle  que  le  prix  du  transport 
soit  un  élément  qui  passe  au  second  plan,  et  que  l'avan- 
tage de  la  sécurité,  de  la  non-rupture  de  charge,  de  la 
célérité,  etc.,  soit  au  premier  plan,  lui  fait  penser  que, 
sur  les  18  milliards,  il  y  a  plus  de  4  milliards  de  marchan- 
dises  et  environ  1  milliard  de  métaux  précieux  ou  espè- 
ces, pour  lesquels  il  est  à  peu  près  certain  que  l'avantage 
resterait  à  la  voie  du  tunnel,  si  le  service  des  trains  et  les 
tarirs  sont  bien  organisés. 

On  peut  citer  parmi  ces  marchandises  :  les  colis  pos- 
taux, les  denrées,  les  chevaux  et  bestiaux,  le  thé,  le  café, 
la  soie,  les  tissus,  la  laine,  le  coton,  etc. 

En  admettant  pour  Tensemble  de  ces  marchandises 
rhypothèse,  résultat  d'évaluations  nombreuses,  d'une  va- 
leur moyenne  de  4  francs  par  kilogramme,  le  tonnage 
de  marchandises,  en  grande,  moyenne  et  petite  vitesse, 
qui  serait  assuré  aujourd'hui  au  tunnel  est  supérieur  à 
\  million  de  tonnes.  C'est  à  très  peu  près  le  chifflre  donné 
tout  à  rheure  par  M.  Simonin,  auquel  on  arriverait  si 
Ton  prenait  le  trafic  de  l'Angleterre  au  moment  où  sera 
fait  le  tunnel  et,  bien  entendu,  sans  tenir  compte  de  l'im- 
pulsion qu'il  donnera  aux  transactions. 

2«  Voyageurs.  —  En  1882,  le  mouvement  des  voya- 
geurs ayant  traversé  la  Manche  est  d'à  peu  près  600  000  : 

Plus  de  450000  par  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le 
Havre  ; 

Près  de  80000  par  Ostende  et  Flessingue  ; 

Environ  60  à  70000  par  les  voies  secondaires  de  Dun- 
kerque,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Gran ville,  etc.,  et  les 
voies  maritimes  en  provenance  ou  en  destination  de  l'Ex- 
trême-Orient et  de  l'Australie. 

Si  le  tunnel  est  fait  dans  dix  ans,  ces  600000  seront 
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800000,  et  le  tunnel,  malgré  la  concurrence  active  des 
bateaux,  en  prendra  largement  600000,  sans  compter, 
bien  entendu,  Tessor  considérable  que  Touverture  du 
tunnel  donnera  au  mouvement  des  voyageurs. 

Aujourd'hui,  le  mouvement  des  voyageurs  entre  TAn- 
gleterre  etTEurope  double  dans  une  période  de  vingt  ans. 
L'ouverture  du  tunnel  peut  réduire  à  dix  et  peut-être  à 
beaucoup  moins  la  durée  de  cette  période  de  doublement, 
c'est-à-dire  porter  très  vite  le  mouvement  à  plus  de  1  mil- 
lion de  voyageurs  par  an  (3000  par  jour). 

On  est  là  en  présence  de  conjonctures  difficiles  si  Ton 
veut  préciser  par  des  chiffres,  mais  il  est  évident  que  Tac- 
célération  du  mouvement  sera  considérable. 

Toutefois,  il  est  peu  probable  que  cette  accélération 
fasse  atteindre,  au  moins  avant  assez  longtemps,  le  chiffre 
de  6  à  10  millions  de  voyageurs  que  M.  Sartiaux  a  cru 
entendre  énoncer  par  M.  Simonin.  Si  j'ai  bien  compris, 
dit  l'orateur,  ce  chiffre  ne  représente-t-il  pas  la  capacité 
de  transport  maxima  du  tunnel  ? 

Avec  deux  voies  en  pente  de  10  millimètres  environ,  en 
courbes  de  rayon  suffisant  et  convenablement  reliées  à 
leurs  extrémités  par  des  gares  bien  aménagées  avec  les 
réseaux  voisins,  avec  une  bonne  organisation  de  signaux, 
de  block-système,  etc.,  le  tunnel  pourra  débiter  chaque 
jour  100  à  125  trains  dans  chaque  sens,  soit  200  à 
250  trains  dans  les  deux  sens. 

Les  marchandises  prendront  40  à  50  trains  ;  il  resterait 
donc  disponibles  plus  de  150  à  200  trains  pouvant  trans- 
porter par  jour  20000  voyageurs  et  par  an  7  millions. 

Si  la  capacité  totale  du  tunnel  était  utilisée,  la  recette 
de  ce  tunnel  ne  serait  pas  inférieure  à  800000  francs  par 
kilomètre  et  par  an.  Le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  avec 
son  immense  transit  (avant  l'ouverture  de  la  grande  cein* 
ture)  ne  faisait  pas  une  recette  de  400000  francs  par  kilo- 
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mètre  et  les  sections  les  plus  chargées  des  ligues  fran- 
çaises n'atteignent  guère  200000. 

M.  Lavolléb,  qui  a  été  longtemps  administrateur  de  la 
Compagnie  des  Omnibus,  et  qui  est  encore  administrateur 
des  Petites  Voitures,  essaye  de  se  faire  une  idée  des 
transformations  que  pourra  apporter  dans  l'activité  du 
trafic  anglo-flrançais  Touverture  du  railway  sous-marin. 
D'après  son  expérience  personnelle,  d'après  Tobservation 
même  des  phénomènes  de  la  circulation  dans  Paris,  il  est 
convaincu  que,  sur  ou  sous  la  Manche,  comme  partout 
ailleurs,  rétablissement  de  nouveaux  moyens  de  trans- 
port donnera  une  vive  impulsion  au  développement  des 
besoins  de  circulation,  dans  des  proportions  peut-être 
énormes  et  en  tout  cas  imprévues. 

M.  Achille  Mercibr,  laissant  de  côté  la  question  com- 
merciale, s'occupe  de  l'augmentation  des  relations  en 
général  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  lorsque  la 
mer,  le  ruban  d'argent^  comme  disent  les  Anglais,  sera 
pour  ainsi  dire  supprimé  par  la  construction  du  tunnel  ; 
lorsque  la  traversée  du  détroit,  qui  répugne  à  beaucoup 
de  monde,  ne  sera  plus  nécessaire,  le  voyage  d'un  pays 
à  Tautre  deviendra  incessant.  La  distance  virtuelle  de 
Paris  à  Londres  sera  à  peu  près  celle  de  Paris  à  Angers 
ou  de  Paris  à  un  point  situé  entre  Poitiers  et  Civray. 
Les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  seront 
incalculables. 

On  voit  souvent,  par  des  annonces  dans  les  journaux 
français  et  anglais,  une  famille  anglaise,  par  exemple, 
demandant  à  se  charger,  pour  un  temps  déterminé,  d'un 
enfant  de  famille  française  et  offrant  délaisser  en  échange 
et  pour  ainsi  dire  comme  en  otage,  un  enfant  de  famille 
anglaise.  Ces  choses  ont  lieu  couramment,  elles  facilitent 
l'étude  des  deux  langues  et  nous  montrent  quels  germes 
d'intimité  se  développeront,  lorsque  Londres  et  Paris 
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seront  plus  près  l'un  de  l'autre  que  Vienne  et  Berlin, 
deux  capitales  situées  pourtant  en  pays  allemand. 

Notre  Société,  dit  M.  Mercier,  a  donné  l'hospitalité  par- 
fois^ ici  même,  à  des  hommes  appartenant  à  l'aristocratie 
intellectuelle  de  la  Grande-Bretagne.  D'autre  part,  la 
France  a  envoyé  au  Cobden-Glub  l'élite  de  ses  hommes 
d'État.  Ces  intimités  intellectuelles  deviendront  plus  nom- 
breuses par  la  suppression  de  l'isolement  causé  par  ce 
bras  de  mer  qui  n'exista  pas  toiyours.  La  science  contem- 
poraine donnera  un  démenti  à  cette  assertion  de  Shakes- 
peare :  <r  L'Angleterre  est  un  nid  de  cygnes  au  milieu 
d'un  étang.  » 

M.  Brogh,  moins  optimiste  que  M.  Simonin,  pense  que 
le  percement  du  tunnel  sous-marin  présentera  bien  plus 
de  difficultés  qu'on  ne  l'a  dit.  Mais  les  obstacles  viendront 
moins  de  Tinsuffisance  des  ressources  de  l'art  de  l'ingé- 
nieur ou  des  conditions  matérielles  du  travail,  que  de 
l'embarras  où  l'on  se  trouvera  pour  réunir  les  capitaux 
nécessaires. 

Mais  Toeuvre,  une  fois  réalisée,  donnera  des  avantages 
énormes,  et  l'on  verra  le  nombre  des  voyageurs,  comme 
la  quantité  de  marchandises  transportées  entre  les  deux 
pays,  se  développer  rapidement.  C'est  surtout  à  l'exten- 
sion du  petit  commerce  que  profitera,  dit-il,  le  tunnel. 

Sans  discuter  les  préférences  que  peuvent  montrer  les 
ingénieurs  pour  ce  moyen  de  faire  communiquer  plus  ai- 
sément la  France  et  l'Angleterre,  M.  Broch  aurait  voulu 
voir  étudier  aussi  un  autre  moyen  qui  lui  paraît  égale- 
ment très  avantageux  :  c'est  celui  qu'avait  proposé  M.  Du- 
puy  de  Lôme,  un  bac  pouvant  prendre,  à  toutes  marées, 
des  trains  entiers  de  chemin  de  fer. 

M.  Jules  Paixhans,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  jusque- 
là,  voudrait  seulement  examiner  deux  points  :  l*"  quel  est, 
d'après  le  trafic  actuel  par  bateau,  le  trafic  probable  par 
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un  tunnel?  2*  Puisque,  suivant  le  mot  de  M.  Simonin,  c'est 
rdme  anglaise  qui  résiste  au  tunnel,  et  cela  par  suite  de 
ce  que  M.  Bright  appelait  une  panique  militaire^  dans 
un  charmant  discours  présent  à  tous  les  esprits,  que 
faut-il  dire  aux  Anglais  pour  faire  cesser  cette  panique 
et  ramener  au  tunnel  Tâme  essentiellement  insulaire  de 
nos  voisins  ? 

Quant  au  trafic  probable  :  la  ligne  directe  entre  Paris 
oÀ  Londres  est  Dieppe-Newhaven,  et  pourtant  80  000  voya- 
geurs seulement  passent  par  Dieppe,  tandis  que  350  000 
à  400000  font  le  détour  de  150  kilomètres  par  Calais  et 
Boulogne?  Pourquoi?  Pour  éviter  trois  à  quatre  heures 
de  mer.  On  dépense  ainsi  annuellement  5  à  6  millions 
pour  diminuer  le  mal  de  mer.  Ce  seul  fait  indique  Ténorme 
accroissement  de  trafic  que  produirait  sa  suppression  to- 
tale. Accroissement  tel  que,  sans  entrer  dans  le  détail,  il 
est  raisonnable  de  prévoir  une  recette  nette  de  10  à  15  mil- 
lions pouvant  rémunérer  un  capital  de  250  à  300  millions. 

Quant  à  la  panique  militaire  et  aux  répugnances  de  l'âme 
anglaise  y  sans  reproduire  les  excellentes  raisons  de 
M.  Bright  contre  la  panique,  il  est  facile  de  démontrer 
que,  loin  de  les  compromettre,  le  tunnel  servirait  la  puis- 
sance et  surtout  la  sécurité  de  l'Angleterre. 

Quels  étaient,  en  1846,  les  deux  obstacles  au  vote  de  la 
loi  sur  les  céréales  ?  C'était  d'abord  la  constitution  aristo- 
cratique de  la  propriété  foncière,  qui  enrichissait  une 
classe  privilégiée  par  la  cherté  des  subsistances;  cet 
obstacle  était  jugé  et  condamné;  mais  il  y  en  avait  un 
autre  qui  a  fait  hésiter  jusqu'au  dernier  moment  les  hom- 
mes de  guerre  et  les  hommes  d'État,  Wellington  et  Ro- 
bert Peel  lui-même.  C'était  la  crainte  du  blocus  des  ports 
en  temps  de  guerre,  blocus  qui  affamerait  l'Angleterre  si, 
par  suite  de  la  réforme,  elle  avait  à  recevoir  de  la  pro- 
duction étrangère  la  moitié,  par  exemple,  de  son  blé. 
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La  grande  réforme  n'en  a  pas  moins  été  votée.  L'An- 
gleterre a  accepté,  avec  son  bon  sens  et  sa  fermeté  ba« 
bituels,  les  nécessités  économiques  que  lui  faisait  l'exu* 
bérance  de  sa  population  et  l'exiguïté  de  son  territoire. 
Elle  vit  et  vivra  de  plus  en  plus  dans  ces  conditions 
d'unité  économique  du  globe  terrestre  et  de  division  ter- 
ritoriale du  travail,  que  les  pbysiocrates  et  Turgot  avaient 
pressenties  au  dix-huitième  siècle,  et  que  le  dix-neuvième 
réalise  avec  une  puissance  de  moyens  qui  dépasse  les 
prévisions  les  plus  hardies. 

Mais  quel  a  été  le  résultat  ?  C'est  que,  sur  une  impor- 
tation de  14  millions  de  tonnes  en  Angleterre,  9  à  10  mil- 
Uons  de  tonnes,  et  plus  de  la  moitié  de  la  consommation 
du  blé,  consistaient  en  denrées  alimentaires  ;  cette  im- 
portation supprimée,  l'Angleterre  mourrait  de  faim. 

Ainsi,  les  faits  qui  motivaient  les  appréhensions  de  1846, 
appréhensions  bien  fondées  et  nullement  chimériques 
comme  celles  sur  lesquelles  M.  Bright  a  jeté  un  ridicule 
si  mérité,  ainsi  ces  faits  se  sont  aggravés. 

C'est  non  par  l'invasion,  mais  par  la  disette,  que  le  mau- 
vais génie  de  la  guerre  menace  l'Angleterre. 

Quelle  a  été,  en  effet,  à  l'époque  des  graves  difficultés 
diplomatiques  qui  se  sont  élevées  au  Congrès  de  Berlin 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  lorsque  M.  de  Bismarck 
parlait  d'un  duel  entre  Téléphant  et  la  baleine,  quelle  a 
été  la  première  démarche  du  patriotisme  russe  à  Moscou, 
là  où  est  le  quartier  général  du  panslavisme?  Ça  été 
l'armement  de  cinquante  rapides  corsaires  qui  auraient 
fait  contre  la  marine  commerciale  anglaise  ce  qu'avaient 
fait,  pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  ÏAiabama  et  au- 
tres corsaires  contre  celle  des  États-Unis. 

Si  puissantes  que  soient  les  marines  militaire  et  com- 
merciale de  l'Angleterre,  égales  à  elles  seules  à  toutes 
les  marines  réunies,  l'Angleterre  n'est  jamais  sûre  de  ne 
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pas  perdre,  au  moins  pour  quelques  mois,  la  suprématie 
des  mers  ;  et  si  elle  la  perdait,  que  deviendrait-elle  avec 
une  situation  économique  qui  rend  cette  suprématie  né- 
cessaire ? 

Et  alors  qu'elle  ne  la  perdrait  jamais,  cette  suprématie 
ne  préserverait  pas  sa  marine  commerciale  contre  des 
corsaires  pareils  à  ceux  que  voulait  armer  le  patriotisme 
russe  en  1879,  ou  à  ceux  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
Sécession,  ont  fait  disparaître  le  pavillon  étoile  dans 
l'Atlantique  et  dans  la  Manche. 

Aussi,  loin  d'avoir  à  redouter  une  communication  sous- 
marine  indépendante  des  incertitudes  de  la  mer,  l'An- 
gleterre doit-elle  être  la  première  à  la  désirer  comme  un 
complément  et  un  correctif  nécessaires  des  lacunes  et 
des  dangers  de  sa  situation  et  de  son  régime  économi- 
ques, et  comme  l'unique  moyen  d'ôter  à  ses  ennemis  la 
tentation  de  la  prendre  par  la  famine  et  de  la  réduire  à 
merci  par  la  suppression  des  subsistances. 

M.  Q.  DE  MoLiNARi  fait  remarquer  que  le  peuple  an- 
glais est  particulièrement  sqjet  aux  paniques,  et  il  rap- 
pelle qu'à  l'époque  de  l'introduction  de  la  navigation  à 
vapeur,  l'opinion  publique  accueillit  fort  mal  le  projet 
d'établissement  d'un  service  régulier  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Douvres  et  Calais.  Le  projet  n'en  fut  pas  moins 
mis  à  exécution  et  la  panique  se  calma.  Il  en  sera  de 
même  pour  le  tunnel.  Il  faut  s'adresser  au  bon  sens  du 
peuple  anglais,  lui  démontrer  que  le  tunnel  ne  compro- 
mettra point  sa  sécurité  et  qu'il  deviendra  un  des  facteurs 
nécessaires  de  sa  prospérité  commerciale.  Les  Anglais, 
dit-il,  se  font  de  «rârae  française  »  une  idée  fausse  et  ar- 
riérée ;  préoccupés  des  anciennes  luttes  entre  les  deux 
pays,  ils  s'imaginent  qu'elle  est  dominée  par  les  passions 
guerrières  et  Tappétit  des  conquêtes,  tandis  qu'en  réalité 
c'est  une  âme  des  plus  pacifiques,  infiniment  plus  paci- 
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fique  et  moins  avide  de  conquêtes  que  Tâme  anglaise 
elle-même.  L'orateur  convient  que  TAngleterre  a  été 
conquise  par  les  Normands,  mais  cela  date  de  loin,  et  de- 
puis cette  époque,  les  Anglais,  à  leur  tour,  ont  conquis  et 
occupé  une  grande  partie  de  la  France,  et,  pendant  des 
siècles,  Calais  a  été  une  forteresse  anglaise.  11  nous  a 
fallu  Théroïsme  de  Jeanne  d'Arc  pour  nous  débarrasser 
de  ce  peuple  belliqueux  et  conquérant.  On  trouverait 
certainement  des  Jeanne  d'Arc  en  Angleterre,  mais  l'ora- 
teur doute  que  l'humeur  envahissante  de  la  France  rende 
jamais  leurs  services  nécessaires.  Il  suffit,  au  surplus, 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  du  monde  pour  s'as- 
surer que  des  deux  peuples  le  plus  avide  de  conquêtes 
n'est  pas  celui  qu'on  pense.  Les  Français  ont  subi,  à  la 
vérité,  l'entraînement  qui  a  poussé  la  plupart  des  peuples 
de  l'Europe  à  s*emparer  des  autres  parties  du  globe, 
mais  ils  n'y  ont  pas  mis,  à  beaucoup  près,  la  même  pas- 
sion et  la  même  âpreté  que  les  Anglais  ;  ils  ont  aban- 
donné, sans  faire  de  grands  efforts  pour  les  conserver, 
la  plupart  de  leurs  conquêtes,  tandis  que  les  Anglais  ont 
gardé  les  leurs,  et  les  augmentent  tous  les  jours,  témoin 
l'Egypte.  C'est  que  les  Français  n'ont  que  des  velléités 
d'ambition  conquérante  ;  chez  les  Anglais,  au  contraire, 
c'est  une  vraie  passion,  et  l'orateur  conclut  de  là  qu'en 
admettant  que  le  tunnel  fût  un  engin  de  guerre  aussi  re- 
doutable que  le  prétendent  les  amiraux  et  les  généraux 
anglais,  la  France  aurait  de  meilleures  raisons  de  crain- 
dre pour  la  sûreté  de  Calais  que  l'Angleterre  pour  celle 
de  Douvres. 

Examinant  la  question  au  point  de  vue  des  relations  de 
peuple  à  peuple  et  des  intérêts  commerciaux  et  même 
maritimes,  l'orateur  constate  que  si,  comme  la  chose  est 
incontestable,  le  tunnel  doit  être  avantageux  aux  deux 
nations,  il  le  sera  cependant  beaucoup  plus  à  l'Angleterre 
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qu'à  la  France.  D'abord,  il  est  bien  certain  qu'il  viendra 
dix  fois  plus  d'Anglais  en  France  par  le  tunnel  qu'il  n'ira 
de  Français  en  Angleterre.  La  quantité  de  mal  de  mer 
qui  sera  épargnée  ainsi  à  nos  voisins  et  à  nos  voisines 
sera  au  moins  décuple  de  celle  dont  nous  ferons  l'écono- 
mie. Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  son  commerce 
que  TAngleterre  est  intéressée  et  le  sera  de  plus  en  plus 
au  percement  du  tunnel.  Aujourd'hui,  la  plus  grande 
partie  des  matières  premières  qui  alimentent  llndasthe 
de  l'Europe,  le  coton,  la  laine,  etc.,  sont  dirigées  sur  les 
ports  anglais,  où  les  attirent,  avec  la  liberté  du  commerce, 
la  facilité  des  communications  et  l'importance  du  marché  ; 
mais  cette  espèce  de  monopole  pour  les  approvisionne- 
ments de  l'industrie  dont  l'Angleterre  jouit  n'est  pas 
inattaquable,  et  les  nations  continentales  s'efforcent  de 
le  lui  enlever,  en  améliorant  leurs  grands  ports  de  com- 
merce. La  Belgique  a  fait  des  dépenses  considérables  à 
Anvers,  qui  est  devenu  le  grand  marché  des  laines  ;  la 
Hollande  s'efforce  de  développer  le  commerce  d'entrepôts 
à  Rotterdam  et  à  Flessingue,  l'Allemagne  à  Hambourg  et 
à  Brème,  la  France  au  Havre.  Ces  tentatives  de  concur- 
rence aux  ports  de  Liverpool  et  de  Londres  sont  contra- 
riées actuellement  par  les  douanes  qui  continuent  de 
morceler  le  grand  marché  continental,  mais  les  douanes 
ne  seront  pas  éternelles  !  L'orateur,  pour  sa  part,  caresse 
depuis  longtemps  l'utopie  d'une  union  douanière  de  l'Eu- 
rope centrale,  qui  permettrait  aux  marchandises  aussi 
bien  qu  aux  voyageurs  de  circuler  librement  dans  la  plus 
grande  partie  du  continent.  Alors  quelle  sera  la  situation 
des  ports  anglais?  Déjà,  malgré  l'obstacle  des  douanes 
intérieures  qui  rétrécissent  les  marchés  et  par  conséquent 
la  cUentèledes  ports  continentaux,  Londres  et  Liverpool, 
pour  ne  parler  que  des  principaux,  sont  menacés  par  la 
concurrence  d'Anvers,  de  Rotterdam,  etc.  ;  que  sera-ce 
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quand  une  marchandise  entreposée  dans  Tun  ou  Fautre 
de  ces  ports  pourra  être  dirigée,  sans  aucune  formalité, 
sans  avoir  affaire  à  deux  ou  trois  variétés  de  douaniers, 
vers  toutes  les  parties  du  marché  continental?  Londres  et 
Liverpool  ne  ressentiront-ils  pas  alors  beaucoup  plus  vi- 
vement qu*aujourd'hui  les  désavantages  de  leur  situation 
insulaire  ?  Le  seul  moyen  efficace  qui  leur  restera  d'af- 
fronter cette  concurrence  ne  sera-t-il  pas  de  supprimer 
Tobstacle  qui  empêche  une  balle  de  coton  entreposée  à 
Liverpool  d'être  transportée  directement,  sans  transbor- 
dement d'un  navire  dans  un  wagon,  aux  ateliers  du  ma- 
facturier  français,  belge,  suisse  ou  allemand?  Un  mo- 
ment viendra,  et  ce  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné, 
où  rétablissement  du  tunnel  de  la  Manche  sera  considéré 
comme  indispensable  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
l'Angleterre,  pour  lutter  avec  le  commerce  et  la  naviga- 
tion des  grands  ports  continentaux.  C'est  pourquoi  l'ora- 
teur a  confiance  dans  l'avenir  du  tunnel,  car  l'Angleterre 
a  un  intérêt  vital  —  et  qu'elle  finira  bien  par  comprendre 
—  à  ne  pas  demeurer  plus  longtemps  isolée  du  continent. 

M.  GiBszKowsKi  pense  que  l'obstination  des  Anglais 
sur  ce  point  sera  bien  longue  à  vaincre. 

En  tout  cas,  il  considère  comme  fort  éloignée  Texécu- 
tien  du  tunnel.  Il  ne  le  déplore  pas,  d'ailleurs,  car  il  est 
de  ceux  qui  pensent  que,  dans  l'intérieur  même  de  notre 
pays^  il  reste  à  accomplir  des  œuvres  plus  urgentes,  plus 
utiles  et  surtout  plus  lucratives.  On  n'a  qu'à  regarder 
autour  de  soi,  en  France,  pour  trouver,  aux  capitaux 
exigés  pour  l'établissement  du  tunnel  sous-marin,  des 
emplois  bien  plus  profitables  et  plus  conformes  au  patrio- 
tisme des  Français.  L'orateur  cite  entre 'autres  le  grand 
plan  Freycinet;  œuvre  dont  on  a  critiqué  à  juste  titre 
l'exécution  trop  éparpillée,  mais  qui,  une  fois  mieux  re- 
liée, manifestera  d'autant  plus  sa  fécondité  qu'elle  avan- 
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cera  ;  il  cite  Texemple  de  la  petite  Belgique  qui  dépense 
tant  de  millions  pour  Tamélioration  de  ses  ports,  et  il 
demande  ce  que  la  France  pourrait  faire  dans  cette  pro- 
portion; il  cite  surtout  Toeuvre  si  urgente  du  reboise- 
ment qui  avance,  bêlas  !  si  lentement,  et  qui  aurait  pu, 
depuis  qu*on  la  réclame,  épargner  en  désastres,  en  frais 
de  barrages  inefficaces  et  en  secours  portés  aux  inondés, 
plus  qu'elle  n'aurait  coûté,  etc. 

Admettant  d'ailleurs  volontiers  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
le  rendement  probable  des  capitaux  employés  au  tunnel 
sous-marin,  M.  Cieszkowski  appelle  Tattention  sur  la 
sécurité  de  ces  capitaux  dans  une  œuvre  dont  on  a  déjà 
indiqué  tant  de  moyens  de  destruction,  avant  qu'elle  soit 
née;  ce  qui  rappelle  le  mot  que  Gœtbe  met  dans  la  bou* 
che  de  son  Méphisto.  Mais,  abstraction  faite  même  de 
toute  chance  de  destruction  par  la  volonté  des  hommes, 
leséléments,lesaccidents  naturels,  géologiques  ou  autres, 
n'en  présentent  que  trop.  Aussi,  autant  M.  Cieszkowski 
applaudit  à  de  grandes  œuvres  indiquées  par  la  nature 
elle-même,  comme  le  canal  de  Suez  ou  celui  de  Panama, 
autant  les  œuvres  contre  nature,  comme  la  mer  du  Sa- 
hara, ou  bien  des  aventures  comme  le  tunnel  sous- marin, 
le  laisseront  toujours  froid. 

M.  Limousin  est  persuadé  que  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  sous  la  Manche  rendrait  cette  fois  définitive  et  indis- 
soluble l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Reste  à  triompher,  il  ignore  absolument  par  quels  pro- 
cédés, de  l'opposition  systématique  des  gens  qui  vivent 
précisément  de  ce  manque  d'union,  qui  ont  intérêt  à  main- 
tenir le  trouble  entre  les  peuples  :  les  politiciens  et  les 
journalistes. 

M.  Fernand  Worms  estime  qu'après  la  discussion  à 
laquelle  on  vient  de  se  livrer,  on  voit  bien  comment  et 
pourquoi  le  tunnel  sous-marin  doit  être  creusé.  Les  ingé- 
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nieurs  nous  disent,  au  point  de  vue  technique  :  «  Cela 
peut  se  faire.  »  Au  point  de  vue  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  ce  n*est  qu'un  cri  unanime  :  «  L'entreprise  doit 
se  poursuivre  !  » 

Mais  quand  ?  Là,  semble-t-il,  est  le  nœud  du  problème  ; 
car  enfin  des  capitaux  considérables  ont  été  engagés  déjà, 
et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  restassent  improductifs. 

Qu'oppose  l'Angleterre  à  la  continuation  des  travaux  ? 
La  crainte  d'un  envahissement  possible,  l'absence  de 
sécurité,  la  fierté  de  son  isolement  géographique  1 

Et  quelques-uns  des  orateurs  s'imaginent  que  le  temps 
aplanira  toutes  les  difficultés.  Mais  si  cet  espoir  était 
vain? 

N'y  a-t-il  pas  dès  aujourd'hui  possibilité  d'agir,  et  d'agir 
sans  retard  ? 

Un  jurisconsulte  anglais,  M.  Coulson,  a  traité  la  ques- 
tion au  point  de  vue  légal,  et  M.  Worms  résume  en  quel- 
ques mots  son  opinion. 

Suivant  M.  Coulson,  la  Société  privée  qui  s'est  mise  à 
la  tête  de  l'entreprise  peut  se  passer  de  permission  pour 
continuer  les  travaux. 

La  mer  appartient  à  tout  le  monde,  et  s'il  est  admis  que 
le  territoire  anglais  s'étende  jusqu'à  la  limite  des  plus 
basses  eaux  (c'est-à-dire  à  3  milles  vers  la  haute  mer), la 
juridiction  anglaise  n'a  d'empire  que  par  rapport  à  la  sur- 
face des  eaux,  et  non  à  la  couche  de  craie  grise  dans 
laquelle  est  percé  le  tunnel.  (Hovering  Act  de  1736.  Cus- 
toms  consolidation  Act  de  1876.  Territorial  waters  Act 
de  1878.) 

Rien  n'empêcherait,  dès  lors,  de  continuer  à  creuser 
sous  la  mer.  Mais,  parvenu  à  la  côte,  sera-t-on  arrêté  par 
une  décision  de  justice,  une  motion  du  Parlement  ou  l'in- 
tervention même  du  gouvernement?  Pas  davantage,  si  la 
Compagnie  achète  le  point  de  la  côte  anglaise  où  elle  a  le 

12 
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projet  de  déboucher;  car,  aux  termes  d*an  act  de  1870, 
tous  particuliers,  étrangers  ou  anglais,  sont  autorisés  à 
s'approprier  le  littoral. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  ne  s'expliquerait 
qu'en  présence  d'un  danger  imminent,  et  les  Anglais  res- 
pectent trop  la  lettre  de  la  loi  pour  ne  pas  s'incliner  en  fin 
de  compte  devant  un  état  de  choses,  dont  Tinterprétation 
saine  des  textes  rend  la  réalisation  possible. 

C'est  ce  qu'a  pensé  aussi  sir  Sherton  Baker,  dans  un 
article  qu'il  a  publié  en  mai  1883  dans  le  Law  Magazine» 

M.  Léon  Say  résume  les  opinions  émises  par  les  diffé- 
rentes personnes  qui  ont  pris  successivement  la  parole  et 
qui  ont  examiné  la  question  d'un  tunnel  sous-marin  entre 
la  France  et  l'Angleterre  à  tant  de  points  de  vue  intéres- 
sants. On  a  parlé  de  la  possibilité  technique.  Les  ingé- 
nieurs et  les  géologues  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  existe  une  couche  de  craie  imperméable  qui  s'étend 
de  France  en  Angleterre.  Tout  le  monde  ne  croit  pas  aux 
60  mètres  d'épaisseur  dont  a  parlé  M.  Simonin,  et  les 
ingénieurs  français  ne  comptent  guère  que  sur  la  moitié 
de  cette  épaisseur;  mais  la  couche  imperméable  existe  et 
son  existence  a  été  constatée;  c'est  un  fait  scientifique- 
ment établi.  On  a  de  toutes  parts  reconnu  le  mérite  des 
machines  perforatrices  essayées  tant  en  France  qu'en 
Angleterre  ;  il  est  difficile  néanmoins  de  calculer,  même 
approximativement,  le  prix  de  revient  du  travail.  Le  capi- 
tal de  75  millions  de  francs  mis  en  avant  par  M.  Simonin 
comme  le  capital  probable  de  l'exécution  serait  insuf- 
fisant, si  l'on  en  croit  les  ingénieurs  de  la  Société  fran- 
çaise. Mais  c'est  une  question  qui,  tout  importante  qu'elle 
soit,  constitue  néanmoins  un  détail.  L'entreprise  est  pos- 
sible, et  le  capital  nécessaire  n'atteindra  pas  des  chifi'res 
qui  pourraient  la  rendre  impraticable.  Voilà  le  principal. 

M.  Ueszkowski  croit  que  la  dépense  ne  sera  pas  rému- 
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nérée,  et  si  tel  devait  être  le  cas,  il  trouverait  malheu- 
reux d'employer  dans  cette  opération  un  capital  qui  pour- 
rait avec  fruit  être  consacre  à  d'autres  entreprises 
productives. 

On  a  répondu  aux  doutes  de  M.  Gieszkowski  par  des 
statistiques,  et  ces  statistiques  ont  été  présentées  à  deux 
points  de  vue  très  différents,  établies  d'après  deux  mé- 
thodes très  dissemblables.  Les  uns  ont  cherché  à  con^ 
naître  retendue  actuelle  du  trafic  international  et  à  tirer 
de  cette  connaissance  un  aperçu  du  trafic  qui  pourrait 
emprunter  dans  l'avenir  la  voie  du  tunnel  ;  on  est  arrivé 
à  des  chifiOres  considérables  ;  d'autres  personnes  croient 
qu'il  est  impossible  d'arriver  à  la  connaissance  du  trafic, 
après  que  le  tunnel  aura  été  ouvert,  par  la  connaissance 
du  trafic  actuel,  et  ils  pensent  que  le  tunnel  pourra  donner 
tout  ce  que  sa  capacité  comportera.  Ce  sera,  suivant  eux, 
un  écoulement  de  marchandises  et  de  voyageurs  qui 
n'aura  d'autre  limite  que  le  nombre  de  trains  possibles  en 
vingt-quatre  heures.  C'est  la  puissance  de  production 
qu'il  leur  paraît  important  de  déterminer,  et  cette  puis- 
sance est  énorme. 

Mais  le  côté  le  plus  intéressant,  pour  la  Société,  des 
considérations  qui  ont  été  produites  devant  elle,  a  été  la 
discussion  des  conséquences  économiques  qu'aurait  l'ou- 
verture de  cette  voie  nouvelle.  On  a  montré  que  la  facilité 
des  communications  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ou 
plutôt  entre  le  continent  et  l'Angleterre,  aurait  pour  con- 
séquence d'augmenter  le  commerce  de  détail  qui  se  ferait 
sans  le  concours  des  intermédiaires  et  pourrait,  par  l'éco- 
nomie qui  en  résulterait,  prendre  d'énormes  développe- 
ments. On  a  dit  aussi  que  le  tunnel,  avec  les  communi- 
cations rapides  qu'il  permettrait  d'établir,  serait  le  seul 
moyen  que  l'Angleterre  aurait  de  maintenir  sa  situation 
commerciale  le  jour  où  les  nations  de  l'Europe,  compre- 
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nant  leur  intérêt,  formeraient  une  union  douanière  l'ondée 
sur  des  principes  libéraux.  Ce  jour-là,  en  effet,  l'Angle- 
terre serait  comme  un  port  de  réception  des  objets  de 
consommation  destinés  à  l'Europe,  qui  serait  plus  éloigné 
des  consommateurs  que  tous  les  autres  ports,  et  ce  port 
anglais  le  plus  distant  de  tous  des  centres  d'affaires  n*au- 
rait  plus  pour  lui  cet  avantage  d'être,  comme  aujour- 
d'hui, une  sorte  de  port  franc  qui  attire  par  cela  même 
une  grande  partie  du  commerce  dans  ses  entrepôts  et 
dans  ses  bassins. 

La  Société  a  entendu  avec  un  très  vif  intérêt  tous  ces 
développements  ;  les  côtés  techniques?  légaux  et  écono- 
miques ont  été  mis  en  lumière,  mais  le  côté  politique  est 
resté  dans  Tombre.  On  n'a  pu  émettre  que  des  copjec- 
tures.  Il  y  a  là  une  inconnue  qui  ne  peut  être  dégagée 
qu'avec  le  temps.  Passion  naturelle  ou  préjugé  d'éduca- 
tion, il  y  a  chez  l'Anglais  une  âme  insulaire  qui  répugne 
à  l'idée  de  faire  de  l'Angleterre  comme  une  portion  de  ce 
grand  continent  européen  dont  la  nature  l'a  séparé. 

M.  Léon  Say  pense  que  la  question  du  tunnel  sous- 
marin  va  sommeiller  pendant  des  mois  et  peut-être  pen- 
dant des  années.  C'est  un  malheur  au  point  de  vue  éco- 
nomique comme  au  point  de  vue  politique.  Il  y  a  là  un 
avenir  qu'on  ne  peut  encore  éclaircir  et  sur  lequel  on 
ne  peut  pas  faire  de  pronostics;  on  ne  peut  faire  que  des 
souhaits. 

M.  L.  Simonin  ajoute  quelques  mots  pour  repousser 
l'interprétation  donnée,  au  point  de  vue  du  droit  britan- 
nique, par  M.  F.  Worms,  des  limites  jusqu'auxquelles 
s'étend  la  propriété  du  domaine  public  le  long  des  côtes 
anglaises.  M.  Simonin  soutient  que  ce  domaine  va  jusqu'à 
une  distance  de  3  milles  à  partir  de  la  ligne  des  plus 
basses  eaux,  et  que  là  seulement  cesse  la  juridiction  du 
gouvernement  de  la  reine. 
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Séance  du  5  octobre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarque  MM.  d'An- 
cona,  sénateur  italien,  et  Henry  Dameth,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Genève,  tous  les 
deux  invités  par  le  bureau  de  la  Société. 

M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  ré- 
cemment faite  par  la  Société  de  Tun  de  ses  membres. 

«  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes)  vient  de  mourir  à  Tâge 
de  quatre-vingts  ans.  Membre  de  la  Société  depuis  dix 
ans,  il  fut  très  assidu  aux  séances  tant  qu'il  résida  à  Paris. 
Mais  des  raisons  de  famille  l'obligèrent,  dans  ces  der- 
nières années,  à  habiter  sa  ville  natale. 

«  Ancien  pasteur,  et,  en  même  temps,  comme  cela  se 
produit  souvent  dans  la  religion  protestante,  instituteur, 
il  encourageait  particulièrement  chez  les  jeunes  gens  le 
culte  des  sciences  morales.  De  là  le  goût  qu'il  eut  lui- 
même  pour  l'économie  politique.  Trop  modeste  pour 
prendre  souvent  la  parole,  il  professait  intérieurement  un 
culte  des  plus  sincères  pour  la  liberté. 

a  Sa  perte  fait  un  vide  sérieux  parmi  ses  amis,  au  nom- 
bre desquels  je  comptais.  Ses  opinions  libérales  et  éclai- 
rées méritent  à  sa  mémoire  toutes  nos  sympathies.  » 

En  présentant  à  la  réunion  le  programme  détaillé  du 
cours  d'économie  politique,  finances  et  statistique  de 
M.  Henry  Dameth,  M.  Courtois  tient  à  rappeler  que  cet 
économiste  distingué  a  professé  pendant  longtemps  à 
Lyon,  étant  chargé  du  cours  institué  par  la  Chambre  de 
commerce  de  cette  grande  ville  ;  grâce  à  son  éloquence, 
à  sa  science,  il  y  a  fait  aimer  et  estimer  l'économie  poli- 
tique, qui  est  ainsi  devenue  populaire  à  Lyon. 

La  Société  adopte,  comme  sujet  de  la  discussion  du 
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jour,  la  question  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Paul  d'Abzac  : 

QrSLLE    POLITIQUE  COLONIALE   LA   SCIENCE   ÉCONOMIQUE  CONSE!LLE-T-ELLE 
d'adopter    a    U?I   grand    pays   COMME    LA    FRANCE? 

M.  Paul  D'ABZAcalaparole  pour  TexpQsé  de  la  question. 

Considérant  le  caractère  spécialement  scientifique  de 
la  Société  d'économie  politique,  il  tient  à  rester  sur  le  ter- 
rain plus  particulièrement  théorique  et  doctrinal. 

La  colonisation,  dit-il,  est,  en  somme,  une  œuvre  du 
passé;  c'est  l'extension,  rétablissement,  sur  des  terres 
non  encore  occupées  ou  possédées  par  des  hommes  déjà 
installés  depuis  longtemps,  de  populations  étrangères. 
Jusqu'ici  c'est  la  force  qui  a  été  le  principal  élément  de 
colonisation,  c'est  la  conquête,  favorisée  souvent,  aidée 
par  l'intervention  de  la  propagande  religieuse. 

Ce  sont  d'autres  errements  qu'il  faut  suivre  aujour- 
d'hui ;  il  faut  laisser  se  développer  librement  les  forces 
individuelles,  favoriser  les  associations,  réduire  au  mi- 
nimum Tintervention  de  l'État,  du  pouvoir  métropolitain, 
compter,  en  un  mot,  sur  la  puissance  d'expansion  de  l'inté- 
rêt des  individus  pour  ouvrir  à  la  mère  patrie  des  horizons 
et  des  débouchés  nouveaux. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  d'Abzac,  développée  au  point 
de  vue  philosophique  surtout,  avec  quelques  considéra- 
tions sur  les  conséquences  économiques  de  ce  système 
de  liberté  aussi  large  que  possible. 

M.  BouGHKHOT  réprouve  l'emploi  de  la  force  en  matière 
de  colonisation.  Il  veut  seulement  voir  intervenir  la  li- 
berté, l'initiative  personnelle. 

La  situation  de  nos  trois  grandes  colonies,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Héunion,  le  préoccupe  beaucoup. 
Il  y  a,  dit-il,  dans  l'administration  coloniale,  un  vice  qu'on 
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ne  saurait  trop  tôt  gopprimer.  On  s'acharne  à  prendre 
souvent  comme  gouverneurs  des  militaires,  des  marins, 
des  capitaines  de  vaisseau  qui  n'ont  aucune  idée  des  né- 
cessités  économiques  d*une  colonie.  Il  est  urgent  de  les 
remplacer  par  des  gouverneurs  civils,  partout. 

On  remédiera  sans  doute  en  même  temps  à  un  autre 
mal  très  grave,  le  rattachement  des  colonies  au  minis- 
tère de  la  marine,  d'où  on  les  gouverne  à  l'aveuglette, 
sans  connaître  ni  leurs  besoins,  ni  leur  véritable  situation. 

M.  Boucherot  demande,  en  outre, rétablissement  de  la 
conscription  aux  colonies,  avec  Tobligation  pour  les  con- 
scrits, pour  les  créoles,  de  venir  quelque  temps  servir 
en  France,  où  ils  respireront  un  autre  air  et  où  ils  se 
formeront  des  idées  nouvelles,  plus  favorables  au  pro-  * 
grès  et  au  développement  industriel. 

En  un  mot,  il  faut,  par  des  moyens  rationnels  et  appro- 
priés, introduire  le  plus  tôt  possible  le  tempérament  fran- 
çais aux  colonies. 

M.  C.  Lavolléb  estime  que  la  question  indiquée  à  Tor* 
dre  du  jour  provoque  Tétude  de  la  colonisation  en  géné- 
ral, et  non  pas  seulement  Texamen  du  régime  adminis- 
tratif appliqué  dans  telle  ou  telle  colonie.  11  ne  s'associe 
point,  pour  sa  part,  aux  critiques  qui  viennent  d'être  dé- 
veloppées en  ce  qui  concerne  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  Il  a  visité  cette  dernière  colonie  et  il 
a  pu  la  comparer  avec  plusieurs  colonies  étrangères. 
D'après  ses  souvenirs,  qui  remontent,  il  est  vrai,  à  une 
période  déjà  lointaine,  il  ne  lui  paraît  pas  que  l'adminis- 
tration française  doive  être  considérée  comme  inférieure, 
ni  que  les  gouverneurs  militaires,  remplacés  aujourd'hui 
par  des  gouverneurs  civils,  aient  été  si  fort  au-dessous  de 
leur  tâche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  là  que  d'appré- 
ciations particulières  et  locales  qui  n'intéressent  que 
d'une  façon  très  secondaire  la  question  de  savoir  :  1°  si. 
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au  temps  où  nous  sommes,  il  y  a  profit  pour  les  grandes 
nations  européennes  à  entretenir  des  établissements  co- 
loniaux; 2^  si,  comme  on  Ta  quelquefois  afïïrmé,  la  na- 
tion française  serait  dépourvue  des  qualités  et  des  res- 
sources nécessaires  pour  Tœuvre  coloniale. 

Sur  le  premier  point,  M.  LavoUée,  invoquant  les  exem- 
ples de  TAnglelerre,  de  TEspagne,  de  la  Hollande,  est 
d'avis  que  les  colonies  contribuent,  comme  par  le  passé, 
à  la  puissance  politique  et  à  la  prospérité  des  métropoles: 
les  nations  de  TEurope  cherchent  donc  avec  raison  à 
étendre  leurs  possessions  d'outre-mer  et  à  créer  au  loin 
des  établissements  nouveaux  ;  celles  que  les  découvertes 
ou  les  conquêtes  des  derniers  siècles  n'ont  point  pour- 
vues de  colonies  manifestent  le  désir  de  prendre  part, 
elles  aussi,  aux  entreprises  coloniales.  Il  ne  suffit  plus  à 
l'Allemagne  de  coloniser,  par  l'immigration,  une  partie 
des  États-Unis  ;  le  nouvel  empire  a  déjà  songé,  plutôt 
pour  se  compléter  que  pour  s'agrandir,  à  l'occupation  di- 
recte et  exclusive  de  terres  lointaines.  Ce  besoin  uni- 
versel d'expansion  ne  saurait  être  contesté  ;  il  se  produit 
dans  tous  les  pays,  nous  l'observons  aujourd'hui  en 
France  ;  partout  les  eflbrts  tentés  pour  y  satisfaire  sont 
considérables.  On  subira  peut-être  des  mécomptes  et  des 
échecs  ;  mais  le  mouvement  qui  porte  la  vieille  Europe 
à  s'établir  dans  les  autres  parties  du  monde  est  devenu 
très  puissant,  et,  pour  une  grande  nation,  il  y  aurait 
imprudence  à  négliger  ce  mouvement  en  se  tenant  à 
l'écart. 

Dans  les  Amériques,  la  colonisation  européenne,  par 
voie  d'occupation  des  territoires,  n'est  plus  à  tenter, 
parce  qu'elle  se  heurterait  contre  la  doctrine  de  Monroe. 
Les  Américains  se  chargeront  eux-mêmes  d'exploiter 
leur  continent  avec  le  concours  de  l'immigration  libre 
qui  leur  amène,  non  pas  des  conquérants,  mais  des  ci- 
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toyens.  C'est  en  Afrique,  et  surtout  en  Asie,  que  le  champ 
s'ouvre  aux  entreprises  de  colonisation.  Pour  quiconque 
a  visité  les  régions  de  l'Extrême-Orient,  ce  n'est  pas  exa- 
gérer que  d'affirmer  l'influence  réservée  à  ces  régions 
sur  l'état  politique,  social  et  commercial  du  monde  en- 
tier, dans  un  avenir  qui  peut  sembler  encore  très  éloi- 
gné, mais  dont  le  progrès  des  communications,  à  la  suite 
du  percement  de  l'isthme  de  Suez,  avancera  de  beaucoup 
l'échéance.  Les  Chinois  occupent  déjà  la  Malaisie  et  les 
possessions  européennes  jusqu'aux  îles  de  la  Sonde  et  au 
détroit  de  Malacca  ;  leurs  immigrants,  sans  cesse  renou- 
velés, ont  presque  partout  supplanté  la  race  indigène 
dans  les  opérations  du  négoce  ;  ils  se  livrent  avec  succès 
à  toutes  les  affaires  de  la  banque  et  de  l'échange.  Ils  com- 
mencent à  prendre  pied  dans  l'Inde,  et  ils  approchent  de 
l'Europe,  ainsi  que  les  Japonais.  C'est  une  évolution  qui 
se  dessine,  de  l'Orient  vers  l'Occident.  Les  populations 
des  pays  d'Asie  sont  très  nombreuses  ;  elles  sont  intelli- 
gentes, très  aptes  à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  elles 
se  laissent  pénétrer  peu  à  peu  par  les  progrès  euro- 
péens ;  elles  ont  déjà  la  navigation  à  vapeur  et  le  télé- 
graphe, elles  auront  un  réseau  de  chemins  de  fer  ;  elles 
achètent  des  armes,  et  leurs  gouvernements  sauront  un 
jour  ou  l'autre  organiser  des  armées.  Que  se  dégage-t-il 
de  tout  ce  mouvement?  Il  y  a  là  beaucoup  d'inconnu,  et 
un  inconnu  qui  pourrait  devenir  redoutable  pour  l'Eu- 
rope. C'est  pourquoi  il  importe  aux  grandes  nations  eu- 
ropéennes d'être  présentes  sur  ce  vaste  champ  d'activité, 
qui  sera  peut-être  un  champ  de  bataille.  L* Angleterre,  la 
Hollande,  TEspagne  y  sont  déjà  installées  depuis  long- 
temps.-La  France,  qui  s'y  est  laissé  devancer,  occupe  la 
Cochinchine.  Comme  établissement  colonial,  c'est-à-dire 
comme  pays  producteur  et  commerçant,  la  Cochinchine 
est  aujourd'hui  peu  importante  ;  mais  comme  position  mi- 
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litaire  et  politique,  elle  présente  un  grand  intérêt,  et  cela 
suffit  pour  justifier  les  dépenses  et  les  sacrifiées  qu'elle 
peut  nous  imposer. 

Est-il  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  la  France  ne  possède 
point  les  qualités  qui  conviennent  à  un  peuple  colonisa- 
teur? Cette  question  trouve  sa  réponse  dans  Thistoire  du 
passé.  La  France  a  créé  aux  derniers  siècles  de  grandes 
colonies  qui,  sous  sa  domination  et  sous  sa  règle,  ont  été 
prospères.  Les  colonies  qu'elle  a  conservées  ou  récem- 
ment  acquises  sont  aussi  bien  administrées  que  celles 
des  autres  nations  ;  si  elles  sont  moins  profitables,  c'est 
que  leurs  ressources,  en  population  indigène  et  en  pro- 
duction, sont  moindres.  Indépendamment  de  T Algérie,  la 
France  possède  le  Sénégal,  la  Cochincbine,  où  rentre- 
prise  coloniale  pourra  un  jour  s'exercer  largement.  Quant 
à  rémigration  française,  partout  où  elle  se  porte,  elle 
atteste  sa  vitalité  et  son  aptitude  ;  témoin  la  Plata  et 
l'Egypte. 

Pourquoi  cette  émigration  est-elle  moins  abondante, 
moins  régulière  qu'ailleurs?  Pourquoi  les  relations  de 
notre  commerce  extérieur  ne  sont-elles  pas  ce  qu'elles 
devraient  et  pourraient  être?  Ce  sont  des  questions  qu'il 
serait  trop  long  d'examiner  en  ce  moment.  Le  seul 
fait  qu'il  convienne  d'établir,  pour  répondre  à  la  ques- 
tion indiquée  à  Tordre  du  jour,  c'est  que  la  nation  fran- 
çaise est,  aussi  bien  que  toute  autre,  et,  mieux  que  beau- 
coup d'autres,  capable  d'entreprendre  et  de  poursuivre 
avec  succès  l'œuvre  de  la  colonisation.  Le  seul  obstacle 
pourrait  venir  d'une  législation  économique  qui,  dans  les 
colonies,  comme  dans  la  métropole,  irait  à  rencontre  de 
la  liberté  des  échanges. 

M.  E.  FouRNiuB  DB  Fi-Aix  ne  peut  partager  les  opi- 
nions de  M.  d'Abzac,  non  plus  que  celles,  beaucoup  plus 
modérées  cependant,  de  M.  LavoUée.  Il  ne  croit  pas  qu'il 
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y  ait  intérêt  pour  la  France  à  poursuivre  au  Tonkin,  à  Ma- 
dagascar, au  Congo,  et  nulle  part,  une  politique  coloniale 
de  conquête  et  de  violences. 

Il  y  a,  pour  les  États,  trois  sortes  de  colonies  :  les  colo- 
nies sur  des  territoires  où  TEuropéen  peut  cultiver  le  sol; 
celles  sur  lesquelles  il  ne  peut  cultiver  le  sol  qu  avec 
Tappoint  du  travail  d'autres  races,  et  les  colonies  mi- 
litaires. 

En  ce  qui  est  des  premières,  le  globe  est  occupé;  il  ne 
reste  plus  de  territoire  disponible  sur  lequel  FEuropéen 
puisse  cultiver  lui-même.  Au  surplus,  la  France,  à  cet 
égard,  possède  dans  l'Afrique  septentrionale  une  colonie 
qui  suffit  largement  à  ses  besoins  d'expansion  et  où  l'Eu- 
ropéen peut  cultiver  le  sol. 

Quant  aux  colonies  où  le  concours  d'autres  races  est 
nécessaire,  elles  exigeraient  des  efforts,  des  dépenses 
bien  supérieures  à  leurs  avantages  ;  elles  mettraient,  en 
outre,  la  France  en  compétition  dangereuse  avec  d'autres 
États.  Depuis  trois  siècles,  la  France  n  a  rien  pu  faire  de 
Madagascar,  malgré  la  proximité  de  deux  colonies  fran- 
çaises ;  est-il  admissible  qu'elle  sera  plus  heureuse  au 
Congo  ? 

Restent  les  colonies  militaires,  fondées  sur  la  conquête. 
Mais  ces  colonies  doivent,  au  moins,  offrir  des  occasions 
d'échanges  ;  à  moins  d'avoir  Timportance  particulière  de 
l'Inde  ou  de  la  Chine,  elles  se  réduisent  à  des  causes  de 
dépenses  et  de  difficultés  internationales. 

A  cet  égard,  il  suffit  d'ouvrir  nos  livres  de  douanes 
pour  reconnaître  que  la  nature  des  produits  de  l'industrie 
française  ne  lui  fournit  pas  de  moyens  sérieux  d'échange 
avec  les  peuples  sauvages  ouïes  civilisations  inférieures. 
La  France  demande  beaucoup  à  Tlnde  et  à  la  Chine  (thés, 
soies,  blés,  jutes,  poivre),  mais  ne  leur  vend  que  fort 
peu  de  chose  ;  quant  aux  Hovas  et  aux  nègres  de  l'Afrique 
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australe  ou  centrale,  elle  n'a  rien  à  leur  offrir;  le  calicot, 
le  seul  objet  réel  d'échanges,  provient  des  filatures  an- 
glaises. 

Au  contraire,  la  France  entretient  avec  les  peuples 
riches  un  mouvement  d'échanges  énorme,  puisque,  sans 
qu'elle  ait  un  empire  colonial  comme  l'Angleterre,  ce 
mouvement  équivaut  à  plus  de  la  moitié  du  commerce 
anglais,  et  qu'elle  réalise  sur  ses  échanges  de  beaux  bé- 
néfices, même  aux  États-Unis  ;  malgré  des  tarifs  acca- 
blants, la  France  a  là  des  articles  d'échange  de  premier 
ordre  :  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  vins,  les 
eaux-de-vie,  la  chaussure.  Même  situation  avec  l'Alle- 
magne, l'Espagne  et  l'Italie. 

Ce  caractère  de  l'industrie  française  ne  changera  pas; 
il  est  inhérent  à  sa  civilisation.  La  France  a  pour  clients 
les  peuples  riches,  non  les  tribus  sauvages. 

Aussi,  en  dehors  des  grands  États  auxquels  elle  vend 
les  produits  de  son  industrie  supérieure,  elle  a  des  colo- 
nies, mais  des  colonies  pacifiques  (Californie,  Louisiane, 
La  Plata,  Brésil),  parce  que  les  seuls  Français  qui  s'ex- 
patrient, qui  n'iront  jamais  ni  à  Madagascar,  ni  au  Congo, 
ni  au  Tonkin,  ont  fondé  peu  à  peu,  sur  des  territoires  ap- 
propriés à  leur  race,  des  centres  de  consommation  et  de 
production  où  les  marchandises  françaises  sont  appré- 
ciées. 

11  en  était  de  même  en  Egypte  et  en  Syrie,  où  des  tra- 
ditions immémoriales,  antérieures  aux  croisades  et  repo- 
sant actuellement  sur  les  liens  religieux,  ont  fondé  des 
colonies  françaises. 

Voilà  les  colonies  qu'il  faut  conserver. 

Pour  les  conserver,  il  y  a  plusieurs  moyens  :  le  prin- 
cipal, c'est  de  diminuer  les  frais  de  production  des  mar- 
chandises françaises,  c'est  de  combattre  la  manie  des 
grèves,  c>st  d'éclairer  Ifîs  ouvriers,  c'est  une  bonne  po- 
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Jitique  tinancière,  c'est  la  réforme  des  impôts,  ce  senties 
traités  de  commerce  ;  un  traité  de  commerce  avec  les 
États-Unis  vaudrait  mieux  pour  la  France  que  la  conquête 
de  Madagascar. 

Il  y  a  l'appropriation  de  nos  ports,  il  y  a  l'extension  de 
nos  grandes  lignes  de  paquebots,  il  y  a  la  réforme  de 
notre  enseignement  classique. 

N'ayant  pas  d'excédent  annuel  de  population,  la  France 
est  suffisamment  pourvue  de  colonies  ;  et  aurait-elle  un 
mouvement  annuel  de  200000  émigrants  comme  l'Alle- 
magne, qu'il  s'agirait  de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  ces  200000  Français  se  rendissent  à  Buenos-Ayres 
qu'au  Congo. 

M.  A.  Richard  (du  Cantal)  soutient  que  le  plus  sûr  élé- 
ment de  succès  d'une  colonisation  quelconque,  c'est  le 
développement  des  richesses  naturelles  du  pays  où  s'é- 
tablit cette  colonisation. 

Les  meilleures  conquêtes,  dit-il,  sont  celles  que  l'on  fait 
sur  la  nature,  par  l'agriculture.  Les  Romains  le  savaient 
bien,  eux  qui  avaient  si  parfaitement  réussi  à  faire  de 
l'Algérie  le  grenier  de  Rome. 

M.  Richard  (du  Cantal)  rappelle  le  fameux  rapport  de 
M.  Talleyrand-Périgord  sur  l'enseignement  de  l'agri- 
griculture,  en  1791,  et  insiste  pour  que  Ton  donne  une 
force  nouvelle  aux  éléments  colonisateurs  de  notre  pays 
en  fortifiant  ce  même  enseignement  agricole. 

M.  G.  Couturier  est  d'avis  que  c'est  à  la  politique. co- 
loniale qu'il  faut  s'attacher  pour  saisir  le  véritable  point 
de  vue  de  la  question. 

Autrefois,  on  avait  des  colonies,  d'une  part  pour  s'ap- 
provisionner des  produits  qu'elles  étaient  capables  de 
fournir  à  la  métropole,  et  d'autre  part  pour  écouler  dans 
ces  mêmes  colonies,  les  résultats  de  la  production  de  la 
mère-patrie . 
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Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  la  liberté,  qui  est,  qui 
doit  être  la  loi  de  toutes  choses. 

Cependant,  il  y  aurait  à  distinguer,  à  divers  égards, 
entre  les  différentes  colonies.  Mais  Tidéal  à  réaliser,  tout 
en  observant  les  règles  du  régime  le  plus  libéraK  c'est  de 
chercher  à  assurer  des  débouchés  au  travail  et  à  la  pro- 
duction  de  la  métropole,  que  Ton  soit  possesseur  des  pays 
dont  il  s'agit,  ou  qu'on  y  ait  seulement  des  relations. 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  et  c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de 
la  question,  notre  exportation  diminue  dans  nos  colonies 
mêmes,  par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère,  qtii  y 
devient  de  plus  en  plus  ardente  et  redoutable.  Ost  contre 
cette  concurrence  qu'il  faudrait,  de  la  métropole,  lutter  de 
toutes  nos  forces. 

M.  Chérot  voulait  soutenir  la  même  thèse  que  M.  Cou- 
turier. Seulement,  il  tient  à  ajouter  quelques  réflexions 
pour  blâmer  l'engouement  du  jour  en  faveur  des  nou- 
velles possessions  coloniales,  des  conquêtes  lointaines. 
Si  l'on  dépense  l'argent  du  pays,  que  ce  soit  pour  ouvrir, 
commercialement,  des  débouchés  plus  larges,  et  qu'on 
n'aille  pas  prodiguer  le  sang  de  nos  soldats  pour  aller 
simplement  occuper  de  nouveaux  territoires. 

En  réponse  aux  observations  de  MM.  Fournier  de  Flaix 
et  Chérot,  M.  Lavollée  fait  observer  qu'il  a  cru  devoir 
traiter  la  question  générale  de  la  colonisation,  et  qu'il 
s'est  abstenu  d'aborder  la  question  spéciale  de  Madagas- 
car et  du  Tonkin,  au  sujet  desquels  son  opinion  s'accor- 
derait, sur  bien  des  points,  avec  les  avis  qui  ont  été  ex- 
primés. 

M.  RoBiNOT  prend  la  question  à  un  point  de  vue  qu'il 
considère  comme  plus  élevé.  11  trouve  qu'il  est  honorable 
pour  la  France  de  continuer  à  marcher,  comme  elle  l'a 
fait  longtemps,  à  la  tête  du  progrès  et  de  la  civilisation. 
Que  faisons-nous  au  ïonkin  en  ce  moment,  si  ce  n'est 
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ouvrir  à  nous  et  aussi  aux  autres  peuples  commerçants 
des  voies  nouvelles  et  fructueuses?  Nos  succès  sur  le 
fleuve  Rouge  auront  pour  résultat  de  rendre  cette  voie 
accessible  librement  au  commerce  du  monde  entier,  et 
c'est  à  la  France  que  toutes  les  autres  nations  devront  ce 
nouveau  service  et  ce  nouveau  progrès. 

LETTm  DE  M.  FRÉO^BIG  PASSY. 

J'avais  une  petite  communication  à  faire  à  la  Société  d'écono- 
mie politique;  Je  l'ai  oubliée.  Je  vous  demande  la  permission  de 
réparer  cet  oubli.  La  voici  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  encourager  et 
récompenser  les  élèves  du  cours  d'économie  politique  qu'elle  a 
fondé  et  que  professe  depuis  dix  ans  avec  un  grand  succès 
M.  J.*B.  Lescarret,  a  eu  la  bonne  pensée  de  créer  deux  prix  qui 
seront  décernés  chaque  année  conformément  à  un  règlement 
adopté  par  elle,  et  dans  lequel  une  part  est  faite  à  l'assiduité, 
condition  première  de  l'admission  au  concours. 

La  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  s'associant  à  la 
Chambre  de  commerce,  a  ajouté  sur  ses  ressources  deux  autres 
prix,  spécialement  destinés  aux  instituteurs  qu'elle  tient  à  diriger 
vers  l'étude  de  la  science  économique. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ces  bons  exemples  fussent  imités. 

J'aurais  dû  et  voulu  également  prendre  part  à  la  discussion 
de  la  question  posée  par  notre  collègue  M.  le  vicomte  d'Abzac; 
l'heure  avancée  ne  me  l'a  pas  permis.  Je  n'essayerai  pas  de  le 
faire  après  coup  par  correspondance.  Mais  je  tiens  au  moins  à 
dire  que  je  ne  puis  accepter  la  théorie  de  la  force,  si  originale- 
ment formulée  en  théorèmes  par  notre  collègue,  et  que  de  tous 
les  orateurs  qui  ont  pris  successivement  la  parole,  celui  dont  les 
opinions  m'ont  paru  se  rapprocher  le  plus  dos  miennes,  est 
M.  Foarnier  de  Flaix.  Il  peut  être  nécessaire  d'avoir,  de  par  le 
monde,  jusqu'à  des  Ages  moins  barbares,  quelques  points  où  l'on 
soit  chez  soi;  encore  ne  les  faudrait-il  pas  occuper  par  la  force 
brutale,  car  les  peuples  faibles  ou  pauvres  ont  le  même  droit  à 
l'indépendance  que  les  riches  et  les  puissants,  et  ceux-ci  ont  assez 
d'autres  moyens  que  la  violence,  meilleurs  pour  les  autres  et 
moins  chers  pour  eux,  d'obtenir  des  cessions  utiles.  Sauf  ces 
quelques  points,  qui  ne  sont  pas  des  colonies^  mais  des  stations, 
ce  qu'il  faut,  et  ce  qui  peut  être  ntile,  ce  sont  des  relations,  des 
iutiaences  et  des  marchés,  qui  se  fondent  et  se  conservent  par 
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réwigration  volontaire  et  par  le  commerce,  ne  coûtent  pas  et 
rapportent.  La  Suisse,  avec  son  amiral  légendaire,  a  de  ces  colo- 
nies-là, vous  le  savez,  proportions  gardées,  autant  et  plus  qu'au- 
cune nation  militaire  et  navale.  Et  ce  ne  sont  pas  pour  elle, 
comme  les  colonies  nominales  de  tel  et  tel  grand  peuple,  des 
nids  à  difâcultés,  à  querelles  et  à  guerres,  qui  donnent  envie  de 
répéter  après  Franklin  que  si  l'Angleterre  et  la  France  jouaient 
leurs  colonies  sur  un  coup  de  dés,  le  gain  serait  pour  le  perdant. 
L'Angleterre,  depuis  le  temps  de  Franklin,  a  singulièrement  mo- 
didé  son  régime  colonial;  pas  assez  encore,  et  les  meilleures  de 
ses  colonies,  celles  qui  réellement  l'enrichissent  par  leurs  échanges 
et  la  fortifient  par  leur  prestige,  sont  des  Etats  libres  de  fait, 
comm^  l'Australie,  dont  on  a  pu  dire  avec  raison  que  c'est  une 
république  qui  se  gouverne  elle-même  sous  la  souveraineté  no- 
minale ou  peu  s'en  faut  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Plût 
à  Dieu  qu'il  n'y  en  eût  plus  d'autres  de  par  le  monde,  et  que  les 
peuples  européens,  qui  trouvent  justement  odieuses  les  ambi- 
tions conquérantes  ou  oppressives  de  leurs  voisins  à  leur  égard, 
en  vinssent  à  comprendre  que  la  conquête  n'est  pas  plus  permise 
à  trois  mille  lieues  qu'à  sa  porte,  et  que  les  marchés,  pas  plus 
que  les  âmes,  ne  s'ouvrent  à  coups  de  canon  i  La  force  a  son  rôle 
dans  le  monde,  son  rôle  nécessaire  et  légitime  :  c'est  la  défense 
du  droit  et  la  protection  de  la  faiblesse.  Hors  de  la, elle  est  injus- 
tifiable aux  yeux  du  moraliste  et  fatalement  stérile,  pour  ne  pas 
dire  plus,  aux  yeux  de  l'économiste. 
Agréez,  etc. 

Frédéric  Passy. 


Séance  du  5  novembre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Sa  y. 

M.  Léon  Say  rappelle  qu'il  a  été  question,  il  y  a  quelque 
temps,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  la 
Société  fût  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que. 11  a  été  préparé  un  projet  de  statuts  qui  laissent  à  un 
règlement  intérieur  le  soin  de  l'organisation  pratique  de 
la  Société.  Ce  projet  va  être  adressé  aux  membres,  qui 
pourront,  dans  la  séance  du  5  décembre  ou  du  5  janvier, 
en  délibérer. 
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M.  E.  Bhblay  demande  à  M.  Léon  Say  de  vouloir  bien, 
avant  que  la  réunion  entame  Tordre  du  jour,  lui  donner 
quelques  détails  sur  son  récent  voyage  en  Italie,  où  il  est 
allé,  avec  son  collègue  du  Sénat,  M.  Labiche,  pour  étu- 
dier les  institutions  de  crédit  agricole,  les  banques  popu- 
laires, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  institu- 
tions de  prévoyance.  C'était,  pour  lui,  une  sorte  de  pré- 
paration à  la  prochaine  étude  et  à  la  discussion  publique 
du  projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole. 

Une  loi  de  1869,  dit  M.  Léon  Say,  a  tenté  d'établir 
en  Italie  le  crédit  agricole,  en  autorisant  la  création 
de  banques  spéciales  auxquelles  étaient  concédés  d'im- 
portants privilèges,  y  compris  celui  d'émettre  des  bil- 
lets au  porteur,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'elles 
se  consacreraient  exclusivement  aux  opérations  agri- 
coles. 

Or,  cette  loi  n'a  produit  que  des  effets  à  peu  près  nuls  ; 
elle  est  tombée  en  désuétude.  Le  Parlement  l'avait  votée 
en  pleine  crise  ministérielle,  et  sans  penser  à  ce  qu'il  fai- 
sait. M.  Minghetti,  qui  faisait  partie  du  nouveau  cabinet 
sorti  de  cette  crise,  trouva  sur  son  bureau,  en  arrivant  au 
ministère,  cette  loi  à  promulguer.  Comme  il  la  jugeait  fort 
défectueuse,  il  songea  d'abord  à  la  jeter  au  panier  sans 
plus  de  façon,  mais  on  lui  fit  observer  que  ce  procédé 
était  inconstitutionnel.  Il  on  assura  donc  la  promulgation, 
mais  en  adressant  au  roi  un  rapport  où  il  dégageait  sa 
responsabilité  à  cet  égard.  Ses  prévisions  se  sont  pleine- 
ment réalisées.  Des  quelques  banques  qui  s'étaient  fon- 
dées, il  en  reste  aujourd'hui  à  peine  cinq  ou  six,  parmi 
lesquelles  une  en  Sardaigne,  une  à  Sienne,  une  autre  à 
Bologne. 

Toutes  ces  banques  ont  ensemble  pour  quelques  millions 
de  billets  en  circulation.  C'est  celle  de  Sardaigne  qui  aie 
mieux  réussi,  parce  que  dans  cette  île  on  manquait  de 
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numéraire.  En  fait,  la  loi  n'est  point  observée  et  les 
banques  agricoles  ne  laissent  pas  que  de  se  livrer  à 
diverses  opérations  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
Tagriculture. 

Par  contre,  les  banques  populaires,  qui  n'ont  pas  été 
créées  dans  le  but  spécial  de  venir  en  aide  à  l'agriculture, 
lui  rendent  de  très  grands  services.  En  Italie,  les  effets  à 
ordre,  ne  faisant  point  mention  de  la  cause,  peuvent  ser- 
vir à  tout  et  sont  ainsi  uniformément  commercialisés.  Les 
banques  qui  escomptent  les  effets  des  banques  populaires 
et  des  banques  agricoles  emploient  à  cet  usage  leurs 
fonds  d'épargne  ;  aussi  tiennent-elles  à  avoir  toujours  un 
portefeuille  commercial  qui  soutient  le  portefeuille  agri- 
cole. 

M.  Léon  Say  est  allé  à  Milan,  à  Crémone,  à  Trévise, 
à  Bologne,  visitant  partout  des  banques  de  ce  genre,  qui 
ne  prêtent  qu'à  leurs  sociétaires,  sur  dépôt  de  marchan- 
dises (principalement  de  soies)  et  sur  d'autres  gages*  Il 
a  remarqué  que  le  taux  de  Tintérét  est  généralement 
élevé  ;  il  ne  descend  pas  au-dessous  de  5  pour  100  et 
s'élève  souvent  jusqu'à  7  pour  100.  Dans  une  ville  de 
8000  habitants,  sur  les  bords  de  la  Piave,  il  existe  une 
petite  banque  qui  prête  à  7  pour  100,  et  qui  néanmoins 
fait  tout  juste  ses  frais  ;  mais  elle  rend  de  bien  grands  ser- 
vices, car  sa  clientèle  s'adressait  autrefois,  faute  de  mieux, 
aux  usuriers  ;  ceux-ci  ne  prêtaient  qu'à  des  taux  exorbi- 
tants, à  20  et  25  pour  100,  et  depuis  l'établissement  de  la 
banque,  ils  ont  dû  renoncer  à  leur  métier.  Voilà  un 
exemple  qui  prouve  bien  que  la  liberté  du  taux  de  l'inté- 
rêt, loin  de  favoriser  l'usure,  est  le  meilleur  moyen  de  la 
faire  disparaître. 

M.  Léon  Say  a  étudié  aussi  les  caisses  d'épargne  ita- 
Uenues. 

Elles  sont  de  deux  espèces  :  les  grandes^  qui  ont  été 


créées  e»  vertu  d'uue  loi  spéciaii  ©t  ft#  peuvent  distri- 
buer de  bénéfices,  et  les  petitas,  qui  soat  des  anue^s 
dee  banques  populairesf. 

1^9  premières  ont  des  dépôts  considérables,  Milan» 
280  millions  de  dépôts  par  exemple,  qu'elles  placent 
comme  elles  l'entendent. 

Les  secondes  donnent  au^si  a  leurs  dépôts  tel  (emploi 
qu'ailes  jugent  convenable,  mais  elles  pnt  4  supporter 
rimpôt  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  est  assez  élevé. 

Un  fait  caractéristique  à  noter,  c'est  qu'en  Italie  les 
livrets  de  caisses  d'épargne  sont  presque  tous  au  porteur, 
i  700  nominatifs  sur  350000  livrets.  Isa  livrets  nonaina^ 
tifs,  cependant,  donnent  droit  à  un  intérêt  plus  élevé  ;  ils 
ont  été  créés  pour  avantager  certaines  catégories  do  per- 
sonnes :  les  ouvriers  manuels  ou  agricoles,  les  gens  d^ 
service  ;  mais  on  leur  préfère  les  livrets  au  porteur,  que 
Ton  trouve  plus  commodes.  Le  peuple  italien,  en  s'bdbi'* 
tuant  à  répargne,  s'habitue  ainsi  du  même  coup  à  la  pru" 
dence,  et  se  tient  ainsi  en  garde  opntre  les  in(^nvénients 
ordinaires  des  titres  au  porteur  quelconques,  surtout  des 
titres  de  ce  genre,  qui  portent  bien  le  nom  du  titulaire  pri- 
mitif, mais  simplement  pour  la  forme. 

Les  grandes  caisses  d'épargne  sq  donnent  beaucoup  de 
peine  pour  tirer  de  leurs  dépôts  le  meilleur  parti  possible» 
Aujssi  font^elles  toutes  sortes  d'affaires^  surtout  des  att'aires 
de  banque.  Elles  prêtant  sur  dépôt  de  marcbandises^  et 
ont,  à  cet  etfet,  de  grands  magasins.  C'est  surtout  la  soie, 
sous  ses  diverses  formes,  qui  sert  de  gage  le  plus  ordi- 
nairement. 

Ces  caisses  d'épargne  ont  aussi  des  comptoirs  de  i^rér 
dit  foncier,  avec  un  petit  capital  spécial  de  garantie.  BUes 
émettent  des  obligations  qui  n'ont  point  de  terme  fixe  de 
remboursement,  et  sont  tirées  m  sort  par  séries,  quand  la 
caisse  a  des  ressources  disponibles. 
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^^  Plusieurs  petites  banques  populaires  ont  été  fondées  pai' 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  sont  aidées 
d'ailleurs  par  les  grandes  caisses  d'épargne  au  moyen  des 
bénéfices  que  celles-ci  ne  peuvent  distribuer.  Elles,  sont 
organisées  sur  le  type  des  compagnies  d'assurances,  et 
savent  à  merveille  se  servir  de  la  statistique.  Ainsi,  la 
société  de  secours  de  Crémone  a  dressé  une  statistique 
très  complète  de  la  mortalité,  des  maladies,  des  chô- 
mages de  tous  ses  membres,  et  elle  est  arrivée  ainsi  à 
établir  par  des  calculs  rigoureusement  exacts  un  tarif 
d'assurance  très  simple,  égalisant  les  cotisations  à  perce- 
voir et  les  risques  qu'elles  doivent  couvrir. 

Pour  répondre  à  une  question  de  M.  Limousin,  M.  Léon 
Say  ajoute  qu'il  existe  à  Milan  deux  grandes  sociétés  ou- 
vrières, dont  la  plus  importante,  dite  le  Consulat,  est  une 
véritable  fédération.  Cette  société  et  quelques  autres  s'oc- 
cupent de  la  construction  de  petites  maisons  qui  sont  ven- 
dues par  voie  d'amortissement  annuel,  comme  celles  de 
la  Société  de  Passy-Auteuil.  C'est  la  Banque  populaire  de 
Milan  qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires,  3  millions,  dit 
M.  Cheysson,  et  une  loi  a  autorisé  le  gouvernement  à 
vendre  pour  200000  francs  à  la  société  80000  mètres  de 
terrain  appartenant  à  l'État.  On  peut  ainsi  opérer  sur  une 
large  échelle. 

M.  Léon  Say  termine  en  se  louant  de  l'accueil  qu'il  a 
reçu  en  Italie,  surtout  de  la  part  de  M.  Luzzatti,  qui  est 
dans  ce  pays,  on  ne  l'ignore  pas,  le  grand  promoteur  et 
organisateur  des  nouvelles  institutions  de  crédit  et  de 
prévoyance,  et  qui  jouit,  au  milieu  de  ses  compatriotes, 
d'une  immense  inQuence  due  aux  services  qu'il  leur  a 
rendus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux  questions 
qui  ont  été  posées,  l'une  par  M.  Ghérot,  l'autre  par  M.  Li- 
mousin. 
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La  première  ainsi  conçue  : 

DES  TARIFS   DE   CHEMINS   DE   FER   DA^S   LEURS   RAPPORTS 
AVEC  LA    LIBERTÉ  DU  GOBfMERCE, 

n'a  pu  être  traitée  à  fond,  son  auteur  ayant  été  empêché, 
par  une  indisposition,  d'assister  à  la  séance. 
La  seconde  était  ainsi  formulée  : 

LES   CHEMINS  DE   FER  .\E  CONSTITUENT-ILS  PAS   UN   MONOPOLE   NATUREL, 

ET  n'y  A-T-IL  pas   LIEU   DE   DÉROGER 
A   LErR   ÉGARD   A   L\    LOI   ÉCONOMIQUE    DE  L'INDUSTRIë  ? 

M.  Limousin  dit  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  fait 
exception  au  régime  habituel  des  industries  en  ce  sens 
qu'elle  constitue  un  monopole  naturel,  c'est-à-dire  un 
monopole  qui  résulte  de  la  force  des  choses,  et  qui  ne 
peut  être  supprimé  par  l'action  humaine. 

La  constatation  de  cet  état  de  choses  résulte  d'abord 
de  l'examen  logique  ;  ensuite  de  Tobservation  des  phéno- 
mènes dans  les  pays  où  l'industrie  des  chemins  de  fer  est 
traitée  comme  une  industrie  placée  sous  le  régime  de  la 
liberté.  Ces  pays  sont  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 

Dans  ces  pays  mêmes,  l'industrie  des  chemins  de  fer 
n'est  pas  absolument  libre  ;  en  ce  sens  que,  pour  établir 
des  voies  ferrées,  il  faut  obtenir,  comme  ailleurs,  des 
concessions  de  la  puissance  souveraine,  laquelle  permet 
d'user  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, laquelle  donne  parfois  des  subventions  sous  des 
formes  diverses,  même  en  Amérique.  Dans  ces  pays 
également,  on  a  imposé  des  cahiers  des  charges  aux 
compagnies.  Mais  ces  cahiers  sont  très  larges  dans  leurs 
clauses,  et  même  on  n'observe  pas  toutes  celles  qui  y  sont 
inscrites.  On  a  pensé,  en  effet,  dans  ces  deux  pays,  que 
le  régime  du  droit  commun  était  le  meilleur  pour  les  che- 
mins de  fer  comme  pour  toutes  les  autres  industries. 
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Cependant,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  un  moure- 
ment  de  réaction  s'est  produit.  Kn  Angleterre,  les  cham- 
bres de  commerce  ont  mené  une  vigoureuse  campagne 
qui  a  abouti  à  une  enquête  parlementaire  ;  de  plus,  le 
parlement  a  fait  des  lois  pour  obliger  les  compagnies  à 
établir  des  traitts  pour  les  ouvriers  à  raison  d'un  penny 
le  mille.  En  Amérique,  les  protestations  sont  de  tous  les 
jours;  une  association,  qui  fut  un  moment  puissante, 
celle  des  Grangers  ou  Patrons  de  ^agriculture,  est  un 
ordre  maçonnique  qui  mit  un  moment  en  danger  les  com- 
pagnies. 

Que  reproche-t-on  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
aux  États-Unis  et  en  Angleterre?  De  posséder  un  mono- 
pole. Bn  Angleterre,  les  compagnies  s'entendent  par 
Torgané  de  leur  Clearing  house  pour  établir  des  tarifs 
communs,  ce  qui  supprime  la  concurrence  et  donne  les 
résultats  du  monopole.  Aux  États-Unis,  il  n'existe  pas 
d>ntente  permanente,  et  quelquefois  la  concurrence  se 
manifeste  ;  mais  cette  concurrence  a  pour  objet  la  sup- 
pression de  l'adversaire,  êa ruine,  la  baisse  de  ses  actions 
à  la  bourse  dé  Wall  ntreet.  Quand  l'un  des  deux  adver- 
saires a  ruiné  l'autre,  il  achète  ses  actions  à  vil  prix,  puis, 
nislonnant  les  deux  entreprises,  il  en  fait  un  monopole 
et  relève  les  prix.  D'autres  fois,  les  adversaires  se  récon- 
cilient et»  formant  un  ring  ou  coalition,  relèvent  leurs 
prix  d'un  commun  accord  à  un  taux  qui  leur  permette  de 
réparer  les  pertes  subies  pendant  la  lutte. 

Pendant  que  l'orateur  se  trouvait  en  Amérique,  en  1876, 
on  voyait  sur  les  carreaux  des  boutiques  de  marchands 
de  billets  des  affiches  avec  ces  mots  :  War  in  the  West 
(guerre  dansTOuest).  On  allait  alors  de  New*York  ou  de 
Philadelphie  à  Chicago,  à  soixante  heures  de  voyage, 
pour  1B  dollars  papier,  c'est*à-dire  pour 62  francs,  moins 
qu'on  ne  payr  en  France  pour  faire,  en  neuf  heures^  le 
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voyage  de  Paris  à  Lyon.  L'orateur  voulut  profiter  de  ces 
prix  et  demanda  si  Ton  donnait  des  billets  d'aller  et  retour. 
Il  lui  fut  répondu  que  non.  Il  s'abstint  alors  parce  qu'un 
accord  entre  les  concurrents  eût  pu  se  produire  brusque- 
ment et  qu'il  lui  eût  peut-être  fallu  dépenser  60  dollars 
pour  revenir. 

Les  choses  se  passent,  en  un  mot,  avec  les  chemins  de 
fer  américains,  comme  autrefois  en  France  avec  les  dili- 
gences et  les  bateaux,  à  Tépoque  où  une  compagnie  de 
navigation  sur  la  Saône,  pour  répondre  à  une  concurrente 
qui  transportait  de  Lyon  àChalonpour50  centimes,  fit  le 
même  service  gratuitement,  en  offrant,  en  outre,  un  bon 
diner  aux  voyageurs.  Le  but  des  compagnies  rivales  était 
de  s'emparer  du  monopole,  de  façon  à  pouvoir  traiter 
ensuite  marchandises  et  voyageurs  à  leur  guise. 

Voilà  les  enseignements  de  Texpérience.  Quant  à  la 
logique,  elle  nous  dit  que  chaque  fois  que  les  concurrents 
sont  peu  nombreux  il  se  doit  produire  de  deux  phéno- 
mènes l'un  :  ou  l'un  des  concurrents  devra  supprimer 
l'autre  ou  les  autres,  moins  riches  que  lui,  ou  les  concur- 
rents s'entendront;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aura 
monopole. 

C'est  pour  empêcher  ces  inconvénients  qu'on  a  établi 
en  France  le  système  des  compagnies  exploitant  les  che- 
mins de  fer,  conformément  aux  clauses  d'un  cahier  des 
charges,  qui  fixe  notamment  les  prix  maxima  et  n'auto- 
rise les  diminutions  que  sous  la  condition  de  l'approbation 
par  l'État,  avec  une  durée  minimum  d'un  an  pour  les  ta- 
rifs réduits. 

Il  y  aurait  un  moyen  plus  radical,  ou  que,  du  moins, 
certains  hommes  estiment  tel,  de  supprimer  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence  :  ce  serait  de  mettre  le  mono^ 
pôle  des  chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'État  lui^ 
même.  Pour  juger  ce  système,  il  faut  également  se  placer 
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au  point  de  vue  des  déductions  logiques,  fruits  de  l'obser- 
vation de  phénomènes  analogues,  et  à  celui  de  Texpé- 
rience  pratiquée  dans  d'autres  pays  et  en  France  même. 

La  logique  nous  apprend  que  1  État  est  un  mauvais  in- 
dustriel pour  deux  raisons  :  1'  parce  que  personne  n'est 
intéressé  à  la  bonne  et  économique  administration  de  ses 
entreprises  ;  2*  parce  que  le  personnel  ne  se  recrute  pas, 
comme  celui  des  entreprises  particulières,  en  raison  du 
mérite  des  travailleurs,  mais  d'une  façon  spéciale  :  en 
raison  des  recommandations  que  possède  chaque  candi- 
dat. Les  industries  monopolisées  par  l'État  constituent  un 
système  déplorable  d'exploitation  du  public  ;  exemple  la 
régie  des  tabacs,  qui  nous  fait  fumer  d'exécrables  cigares 
qu'elle  nous  vend  très  cher;  exemple  la  poste,  qui  fait 
de  plus  en  plus  mal  son  service  depuis  qu'elle  est  dirigée 
par  un  ministre  si  aimable  envers  les  membres  du  parle- 
ment, qu'aucune  crise  ministérielle  n'ébranle  sa  position. 

On  invoque  à  l'appui  de  la  thèse  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'État  ce  principe  :  que  cette  indus- 
trie est  un  service  public.  Cette  théorie  est  soutenue  par 
quelques  économistes  qui  ne  sont  pourtant  pas  partisans 
de  l'exploitation  par  l'État.  Elle  est  pourtant  insoutenable 
en  économie  politique.  Qu'est-ce  qu'un  service  public? 
C'est  un  service  payé  par  l'impôt  et  dont  tous  les  citoyens 
usent  tant  qu'ils  veulent  en  échange  de  leur  contribution 
aux  frais  généraux.  La  police  est  un  service  public,  la 
création  et  l'entretien  des  rues  et  des  routes,  leur  éclai- 
rage, constituent  un  service  public;  la  justice  est  un  ser- 
vice public,  bien  qu'en  fait  et  par  une  étrange  anomalie, 
existent  les  frais  judiciaires  ;  l'instruction  générale  des 
enfants  a  été  récemment  élevée,  chez  nous,  au  rang  de 
service  public  ;  les  cultes  sont  et  resteront  un  service  pu- 
blic jusqu'au  jour  de  la  séparation  des  Églises  et  deTÉtat. 

Mais  ni  l'industrie  des  tabacs,  ni  celle  de  la  poudre  ne 
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constituent  des  services  publics  ;  la  poste  pas  davantage. 
Ce  sont  des  industries  monopolisées  par  l'État  pour  des 
raisons  fiscales  ou  politiques;  mais  qui  ne  présentent 
aucun  des  caractères  qui  constituent  un  service  public. 
Leur  donner  ce  caractère,  c'est  s'exposer  à  glisser  sur  la 
planche  savonnée  du  communisme.  La  formule  la  plus 
récente  de  cette  doctrine  socialiste  est,  en  effet,  la  trans- 
formation de  toutes  les  industries  en  services  publics,  et 
celle  de  tous  les  travailleurs  en  fonctionnaires.  Plus  con- 
séquents même  que  ceux  qui  veulent  voir  un  service 
public  dans  une  industrie  qui  vend  ses  produits,  les  parti- 
sans de  ce  système  déclarent  que  tout  le  monde  doit  pou- 
voir consommer  à  discrétion,  à  la  condition  de  payer  une 
certaine  contribution  en  travail.  C'est  bien  là  le  véritable 
service  public,  le  service  public  ancien,  c'est-à-dire  com- 
biné avec  la  corvée. 

La  logique  nous  apprend  donc  que  l'État,  qui  est  un 
mauvais  industriel,  ne  serait  pas  un  meilleur  exploitant 
des  chemins  de  fer.  L'expérience  nous  montre,  en  France, 
l'État  en  déficit  sur  son.  réseau.  Mais  on  peut  dire  que 
ce  réseau  est  mal  composé.  Eh  bien,  prenons  l'exemple 
du  pays  type,  de  la  Belgique.  La  Belgique  a  eu,  Tannée 
dernière,  un  déficit  de  12  millions  sur  son  exploitation. 
Pour  le  combler,  le  gouvernement  a  proposé  la  création 
d'impôts  nouveaux  montant  à  22  millions.  Il  y  a  un  an,  le 
ministre  des  travaux  publics  déclarait  que  les  influences 
parlementaires  avaient  fait  établir  trois  cents  trains  de 
trop.  Il  y  a  quelques  mois,  le  Comité  central  des  cham- 
bres syndicales  de  Bruxelles  entendait  un  rapport  de 
M.  Scailquin,  dans  lequel  il  était  dit  que  le  réseau  de 
l'État  belge,  qui  offre  une  grande  analogie  avec  celui 
du  Nord  français,  était  exploité  dans  des  conditions  bien 
moins  bonnes.  Il  était  constaté  que,  sur  le  premier  de 
ces  réseaux,  les  traits  coûtaient  3  fr.  83  le  kilomètre,  et, 
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sur  le  second,  2  fr.  52.  Cela  provient  de  ce  qu'il  y  a,  pour 
150  fonctionnaires  sur  le  Nord  français,  746  fonction- 
naires sur  le  réseau  belge  ;  30  ingénieurs  sur  le  premier 
et  i 50  sur  le  second. 

11  est  difficile  de  connaître  les  résultats  financiers  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  en  Allemagne, 
en  Italie  et  partiellement  en  Autriche,  par  suite  de  la  sin- 
gulière manière  dont  est  tenue,  dans  ces  pays  comme 
chez  nous,  la  comptabilité  publique.  Il  a  été  dit  à  Tora- 
teur,  en  Autriche,  un  mot  applicable  partout  :  «  G*est  la 
bouteille  à  Tencre.  » 

Donc,  l'exploitation  par  l'État  doit  être  condamnée  aussi 
bien  que  la  liberté  absolue.  Reste,  maintenant,  le  système 
des  compagnies  concessionnaires.  Ce  système  afifecte 
deux  formes  principales  :  les  compagnies  fermières  et 
les  compagnies  propriétaires  temporaires.  Le  système 
des  compagnies  fermières  est  théoriquement  le  meilleur, 
et  c'est  certainement  celui  qu^il  conviendra  d'appliquer, 
en  France,  quand,  à  l'expiration  des  concessions,  dans 
soixante-quinze  ans,  les  lignes  reviendront  à  l'État,  sans 
qu  il  ait  à  débourser  un  centime. 

Mais,  pour  le  moment,  ce  système  est  inapplicable  en 
France,  en  fait  et  en  théorie.  II  est  inapplicable  en  fait, 
parce  qu'il  faudrait  au  préalable  faire  le  rachat;  or,  le 
rachat,  aux  termes,  parfaitement  légitimes,  des  conven- 
tions de  1859  et  années  suivantes,  ne  pourrait  se  faire 
que  moyennant  le  payement,  aux  compagnies  actuelleSi 
d'une  rente  égale  au  revenu  moyen  des  sept  dernières 
années,  les  deux  plus  faibles  écartées,  et  sans  que  cette 
rente  puisse  être  inférieure  au  revenu  de  la  dernière  an- 
née. Par  suite,  les  prix  de  transports  ne  pourraient  pas 
être  diminués.  Us  devraient  même  être  augmentés»  puis- 
que rÉtat  devrait,  en  outre,  racheter  le  matériel  roulant 
estimé  entre  1  milliard  500  millions  et  2  milliards  ;  ce  se* 
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rait  donc  un  revenu  supérieur  de  87  à  90  millions  qu'il 
faudrait  obtenir,  sans  parler  de  la  prétention  légitime 
qu'auraient  les  compagnies  fermières  de  gagner  de  l'ar- 
gent. 

Le  système  des  compagnies  fermières  est  mauvais 
théoriquement  pendant  la  période  de  création  du  réseau, 
parce  que,  comme  cela  s'est  fait  en  Hollande,  TÉtat  est 
Alors  obligé  de  construire  lui-même,  et  il  est  non  moins 
mauvais  constructeur  qu'exploitant.  De  plus,  cette  con-- 
struction  grèverait  la  dette  publique  d'une  façon  perpé- 
tuelle ;  car,  nous  en  avons  encore  la  preuve  en  ce  mo- 
ment, rÉtat  suspend  Tamortissement  avec  une  facilité 
déplorable. 

L'orateur  arrive  ensuite  au  système  des  compagnies 
oonoessionnairesi  qui  est  le  système  français,  autrichien 
et  espagnol.  Ce  système  est  non  le  moins  mauvais,  celui 
qu'on  doit  prendre  faute  d'autres  ;  mais,  au  contraire,  le 
meilleur  qui  te  puisse  concevoir  et  appliquer  pendant  la 
période  de  création.  D'abord,  il  a  cet  avantage  de  créer 
une  fortune  dont  l'État  deviendra  possesseur  à  l'expira- 
tion des  concessions,  et  qu'il  ne  peut  pas  gaspiller  par 
anticipation.  Ensuite,  ce  système  combine,  autant  que 
celui  des  compagnies  fermières,  la  triple  action  du  pro- 
ducteur, c'est-à-dire  du  transporteur,  du  consommateur, 
c'e8t-à*dire  de  celui  qui  fait  transporter,  du  juge  qui  ré- 
sout les  conflits  qui  peuvent  se  produire  entre  les  deux 
intérêts,  c'est-à-dire  de  l'État. 

Los  adversaires  de  ce  système  lui  adressent  divers  re- 
proches, notamment  celui  de  faire  payer  les  transports  à 
un  prix  élevé.  Dans  un  récent  article  publié  dans  le  Rap- 
pel, un  député,  M.  Edouard  Lockroy,  s'est  fait  le  porte* 
parole  de  cette  opinion.  11  a  notamment  atûrmé  que  les 
transports  étaient  à  meilleur  marché  en  Allemagne  qu'en 
France.  Eh  bien,  la  vérité  est  que  les  compagnies  fran- 
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çaises  frappent  la  grande  vitesse  d'un  prix  sensiblement 
semblable  à  celui  de  TAlIemagne  :36  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  au  lieu  de  35.  Mais  en  Allemagne,  en 
outre,  rÉtat  n'est  responsable  que  jusqu'à  concurrence 
de  150  francs  pour  100  kilogrammes  pour  les  pertes  et 
avaries  ;  tandis  que  nos  compagnies  le  sont  indéfiniment. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  la  vérité  est  que 
nos  compagnies  transportent  à  meilleur  marché  que 
rÉtat  allemand.  Celui-ci  a  un  prix  unique  :  16  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  ;  tandis  que  nos  compagnies 
ont  des  prix  qui  varient  entre  16  centimes  au  maximum 
et  5  centimes  au  minimum. 

On  fait  aussi  le  procès  au  mode  de  tarification  de  nos 
compagnies  et  l'on  demande  son  remplacement  par  le 
système  allemand  dit  tarif  naturel,  ou  par  le  système  belge 
dit  tarif  kilométrique  à  base  décroissante.  Le  tarif  naturel 
transporte  toutes  les  marchandises  au  même  prix  sans 
s'occuper  de  leur  valeur,  en  limitant  la  responsabilité  du 
transporteur  et  en  obligeant  l'expéditeur  à  payer  une 
prime  d'assurance  s'il  veut  une  garantie  complète.  Le  tarif 
belge  demande  un  prix  décroissant  pour  les  distances 
parcourues  au  delà  d'une  certaine  distance  initiale. 

Le  système  français  ou  commercial  taxe  les  marchan- 
dises à  la  valeur,  leur  demandant  tout  ce  qu'elles  peuvent 
payer,  mais  exclusivement  ce  qu'elles  peuvent  payer,  fa- 
cilitant ainsi  les  transports,  et,  par  suite,  la  consommation 
et  la  production.  Le  tarif  commercial  a  pour  complément 
les  tarifs  spéciaux,  les  tarifs  à  prix  ferme  et  les  tarifs  de 
gare  à  gare.  Ces  trois  genres  de  tarifs  ont  pour  principe 
commun  la  diminution  des  prix  portés  au  tarif  général. 
Ce  sont  des  tarifs  de  concurrence  ;  car  la  concurrence 
existe  dans  les  transports  nonobstant  le  monopole.  Elle 
existe  entre  les  chemins  de  fer  et  la  batellerie,  qui  fait 
des  prix  que  ne  peuvent  pas  atteindre  les  voies  ferrées, 
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et  qui  transporte  encore  60  pour  100  du  tonnage.  11  y  a 
également  concurrence  entre  chemins  de  fer,  quelquefois 
pour  desservir  les  mêmes  points,  le  plus  souvent  pour 
approvisionner  un  grand  marché,  Paris  notamment,  de 
produits  similaires,  venant  de  régions  ou  de  pays  diffé- 
rents. 

Les  Belges  et  les  Allemands,  qui  avaient  affiché  la  pré- 
tention de  tout  résoudre  par  leurs  systèmes  mathéma- 
tiques, ont  dû,  eux  aussi,  recourir  aux  tarifs  spéciaux  et 
de  gare  à  gare. 

Théoriquement,  on  peut  dire  que  la  fonction  du  trans- 
porteur est  non  de  supprimer,  mais  d'égaliser  les  dis- 
tances économiques  entre  le  marché  où  se  vendent  les 
produits  et  les  divers  points  de  production.  Toutes  les  in- 
dustries de  transport  sont  soumises  à  cette  loi.  C'est  pour 
cette  raison  qu'on  établit  des  prix  fermes  communs  pour 
le  transport  d'une  marchandise  recueillie  sur  divers 
points  d'un  réseau  en  destination  d'un  autre  point.  C'est 
l'intérêt  du  transporteur.  Le  système  kilométrique  à  base 
décroissante  a  l'inconvénient  d'être  trop  méthodique  et 
point  assez  empirique  ;  de  ne  pas  établir  l'égalité  de  si- 
tuation entre  divers  centres  de  production  placés  à  des 
distances  différentes  du  marché  où  s'écoulent  leurs  pro- 
duits. 

On  reproche  aux  compagnies  de  faire  des  bénéfices 
énormes  et  de  devoir  en  faire  de  plus  énormes  plus  tard. 
Or,  il  existe,  dans  les  conventions  de  1859,  une  clause 
qui  stipule  que  l'État  recevra  50  pour  100  des  bénéfices, 
lorsque  ces  bénéfices  donneront  aux  actions  plus  d'un 
certain  revenu.  Les  conventions  votées  par  la  Chambre 
et  actuellement  pendantes  devant  le  Sénat  portent  cette 
part  à  66  pour  100. 

C'est  là  une  clause  regrettable,  en  ce  sens  qu'elle  fera 
de  l'État,  lorsqu'elle  recevra  son  application,  un  adver- 
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gaire  acbamé  des  diminutiont  de  prix  qu'il  doit  homulo- 
gner.  Il  eût  bien  mieux  valu  stipuler  que  lei  66  pour  lOù 
en  qur  stion  seraient  employés  en  abaissementa  des  tarifs. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  eût  dû  faire  dès  à  présent,  en 
amenant  les  compagnies  à  abaisser  leurs  tarifs  à  Taide  de 
leurs  plus-values,  au  lieu  de  les  leur  faire  capitaliser  pour 
construire  un  troisième  réseau  qu'on  pourrait  appeler  un 
réseau  électoral,  car  son  utilité  la  plui(  évidente  sera  de 
maintenir  les  bonnes  relations  entre  les  députés  et  leurs 
commettants. 

Le  système  appliqué  en  France  est  donc  le  meilleur  qui 
existe  au  monde  ;  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être  per* 
fectionné?  M.  Limousin  n'est  pas  de  cet  avis.  On  peut  y 
apporter  deux  modifications  principales.  La  première 
consisterait  à  transférer  le  service  du  contrôle  commer* 
cial  du  ministère  des  travaux  publics  à  celui  du  commerce, 
qui  représente  les  plus  intéressés.  On  devrait,  en  outre, 
instituer  dans  ce  dernier  ministère  une  commission  su* 
périeure  composée  de  représentants  élus  des  entreprises 
de  transport  et  du  commerce  qu'un  représentant  de  l'État 
présiderait,  une  sorte  de  parlement  des  transports. 

La  deuxième  réforme  est  déjà  en  cours  et  a  les  sympa- 
thies particulières  de  l'orateur,  dont  on  connaît  les  opi» 
nions  socialistes.  Elle  consiste  à  faire  intervenir  l'État 
pour  protéger  le  personnel  des  chemins  de  fer  comme  il 
protège  déjà  le  commerce,  contre  les  abus  possibles  du 
monopole.  Cette  réforme  est  en  cours  en  ce  sens  qu'une 
proposition  de  loi,  présentée  par  Thonorable  M.  Itaynal» 
actuellement  ministre  des  travaux  publics,  a  été  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  et  est  soumise  à  1  examen 
du  Sénat.  M,  Limousin  appelle,  en  terminant,  la  bienveil- 
lance des  sénateurs  membres  de  la  Société  d'économie 
politique  sur  cette  proposition,  qui  a  simplement  pour 
objet  d'(Uablir  que  les  employés  de  chemhis  de  fer  ne 
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pourront  pas  être  congédies  sans  motifs  légitimes,  à 
moins  d'une  indemnité  à  déterminer  par  un  magistrat. 
Le  système  des  chemins  de  fer  français  sera  alors 
complet. 

M.  DE  Labry  fait  observer  que  les  idées  exprimées  par 
M.  Limousin  sont  conformes  à  la  doctrine  administrative 
pure.  M.  de  Franqueviile  aurait  certainement  parlé  dans 
le  même  sens,  sauf  peut-être  sur  le  dernier  point  relatif  à 
la  loi  proposée  pour  régler  les  rapports  entre  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  leurs  employés.  On  peut  même 
penser  que  Tesprit  de  M.  de  Franqueviile  aurait  suivi  le 
courant  actuel,  et  se  serait  associé  à  la  présentation  de 
la  loi  dont  il  s*agit.  Il  en  sera  de  cette  loi  comme  de  bien 
d'autres  ;  son  utilité  dépendra  beaucoup  de  la  manière 
dont  elle  sera  appliquée. 

M.  Frédéric  Pabsy  n'est  pas  convaincu  qu'il  y  ait  lieu 
de  créer  une  situation  particulière  aux  employés  de 
chemins  de  fer.  11  ne  voit  vraiment  pas  l'utilité  d'établir, 
de  par  la  loi,  des  catégories  spéciales  de  travailleurs, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  administrations  de  ce 
genre* 

M.  DB  Labry  fait  encore  remarquer,  à  ce  propos,  que, 
si  l'on  enlève  aux  compagnies  une  partie  des  droits  supé- 
rieurs et  plus  ou  moins  stricts  qu'elles  possèdent  sur  leur 
personnel,  on  peut  compromettre  gravement,  en  somme, 
le  salut  public.  La  moindre  irrégularité  de  conduite  chez 
un  mécanicien  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences, 
et  il  est  indispensable  qu'une  discipline  fort  sévère  soit 
appliquée  dans  des  services  chargés  d'une  aussi  lourde 
responsabilité. 

M.  Limousin  dit  que  Tintervention  de  l'État  en  faveur 
du  personnel  a  le  même  carêictère  que  l'intervention  en 
faveur  du  commerce  ;  Tune  et  l'autre  constituent  une  ap- 
plication restreinte,  mais  suffisante,  du  principe  fonda- 
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mental  du  socialisme.  Le  système  des  chemins  de  fer  fran- 
çais est  essentiellement  socialiste. 

En  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  de  cette  intervention, 
l'orateur  fait  observer  qu'en  écartant  même  la  clause  de 
la  retenue  pour  la  caisse  de  retraite,  il  y  a  un  contrat  en 
vertu  duquel  l'employé  consent  à  recevoir  un  salaire 
moindre  que  dans  l'industrie  ordinaire,  tout  en  accomplis- 
sant un  travail  souvent  fort  pénible,  en  échange  de  la  pro- 
messe d'une  pension  de  retraite  sur  ses  vieux  jours.  Eh 
bien,  il  ne  faut  pas  que  cette  pension  puisse  lui  être  re- 
tirée sans  motif  jugé  légitime .  D'autre  part,  la  clause  de 
la  retraite  a  fait  limiter  à  trente  ans  Tâge  maximum  de 
rentrée  au  service  des  compagnies,  ce  qui  rend  impossi- 
ble à  un  employé  congédié  après  cet  âge  de  trouver  une 
nouvelle  fonction.  On  assure  que  les  compagnies  ne  ren- 
voient jamais  personne  sans  motifs  légitimes,  l'orateur 
l'admet  ;  mais  alors  quelles  raisons  peut-on  avoir  pour 
ne  pas  vouloir  leur  commander  ce  qu'elles  font  spontané- 
ment? 

On  dit  que  le  droit  commun  suffit  ;  si  Ton  veut  appli- 
quer ce  principe,  il  suffira  de  borner  le  Code  civil  et  le 
Code  pénal  au  seul  article  qui  dit  que  l'on  doit  réparation 
au  dommage  que  Ton  a  causé.  Cet  article  n'a  pas  paru 
suffisant  et  l'on  a  fait  des  articles  spéciaux  pour  prévoir 
les  cas  spéciaux,  en  en  augmentant  le  nombre  quand  de 
nouvelles  espèces  se  produisaient  ;  c'est  le  cas  présent. 
Quant  à  l'application  de  la  loi,  elle  serait  d'autant  plus 
facile  que  chaque  compagnie  possède  un  véritable  code 
pénal,  visant  toutes  les  infractions  que  peuvent  commet- 
tre les  employés.  11  suffirait  de  faire  décider  par  le  tri- 
bunal si  l'employé  a  bien  commis  l'infraction  qui  doit 
entraîner  la  révocation. 

M.  le  docteur  Lunier  ne  voudrait  pas  soulever,  acces- 
soirement, la  question  des  pensions  de  retraites  ;  mais  il 
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ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  qu'il  serait  temps 
de  chercher,  tout  en  maintenant  le  principe  d'autorité,  à 
régler  d'une  manière  plus  équitable  qu'aujourd'hui  les 
principes  suivis  en  matière  de  retraites,  surtout  avec  le 
système  actuel  des  retenues. 

M.  Frédéric  Passy,  à  cette  occasion,  rappelle  que,  à  la 
Sorbonne,  cette  année  même,  au  Congrès  des  sociétés 
savantes,  il  a  fortement  scandalisé  une  partie  de  l'assis- 
tance au  milieu  de  laquelle  il  parlait,  en  disant  :  «  Pas  de 
retraites  du  tout.  »  C'est  encore  son  avis,  et  il  sera  évi- 
demment intéressant  de  soulever  un  jour  la  question  de- 
vant la  Société  d'économie  politique. 

M.  Ernest  Brblay  fait  observer  que  l'état  de  choses 
qui  existe  entre  les  chemins  de  fer  et  l'État  ne  peut  être 
qualifié  de  monopole  que  par  un  artifice  de  langage,  et 
qu'il  a  plutôt  le  caractère  d'une  sorte  de  régie  intéressée, 
analogue,  dans  une  certaine  mesure,  aux  conventions  de 
la  ville  de  Paris  avec  les  compagnies  des  Eaux,  du  Gaz  et 
des  Omnibus.  On  y  remarque  en  tout  cas  un  pacte  où 
l'État  a  joué  le  rôle  législatif  qui  lui  appartient,  tandis 
que  les  chemins  de  fer  sont  chargés  de  l'exécutif.  Or,  on 
sait  quel  est  le  danger  qui  peut  résulter  des  conflits  d'at- 
tributions, et  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  nos  membres  et  de  notre  vie.  S'il  y  a  immixtion  de 
la  part  d'une  autorité  exceptionnelle,  la  responsabiUté 
est  déplacée,  et  c'est  ce  qu'il  importe  d'éviter.  Les  ou- 
vriers et  employés  des  chemins  de  fer  sont  dignes  d'in- 
térêt, sans  doute,  et  si  la  proposition  de  M.  Limousin  a 
été  peu  combattue,  c'est  qu'il  a  fait  appel  à  la  sensibilité 
de  ses  collègues  ;  mais  beaucoup  d'autres  catégories 
d'employés  pourraient  demander  qu'on  les  traitât  de 
même.  Il  semble  peu  équitable  d'invoquer,  sous  prétexte 
de  socialisme,  une  juridiction  exceptionnelle,  et  le  droit 
commun  doit  être  suffisant. 

14 
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M.  le  docteur  Lunikr  répète  que,  en  pareille  matière, 
il  suffirait  bien  d'appliquer  le  droit  commua.  Seulement, 
la  réforme  utile,  raisonnable,  à  obtenir,  ce  serait  une  loi 
obligeant  les  compagnies,  comme  TËtat  et  les  grandes 
administrations,  à  restituer  aux  employés  congédiés  le 
montant  des  retenues  subies  par  eux  en  vue  de  la  re- 
traite. 


Séance  du  5  décembre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  dk  Pârieu.  A  sa  gauche 
est  assis  M.  A.-O.  Wallenberg,  directeur  de  la  Siockho/ms 
Emkilda  Bank. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  projet  de  statuts 
préparé  par  le  bureau,  projet  destiné  à  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  Conseil  d'État,  pour  que  la  Société  puisse 
être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

M.  le  docteur  LuNiea  propose  que  le  bureau  soit  auto- 
risé purement  et  simplement  à  poursuivre,  devant  le 
Conseil  d*État^  la  reconnaissance  d'utilité  publique^  et  soit 
investi  par  la  réunion  du  droit  de  consentir  à  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  être  demandées  par  ce  Ck>n- 
seil  aux  susdits  statuts. 

M.  Limousin  proteste  contre  une  semblable  proposi- 
tion; il  réclame  une  discussion  immédiate  et  détaillée. 

Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Limou- 
sin, Lunier,  Boucherot,  Courtois,  Dumont,  de  Moli- 
nari,  etc.,  etc.,  occupe  toute  la  séance  et  ne  peut  être 
entièrement  terminée.  La  suite  en  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine réunion,  celle  du  6  janvier  1884.  Nous  en  donne- 
rons les  résultats  exacts  dans  notre  compte  rendu  de 
janvier. 

A  cause  de  l'extension  donnée  à  cette  discussion  â*or- 
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dre  tout  intérieur,  la  question  économique  proposée  par 
M.  E.  Brelay  n'a  pu  être  discutée  dans  cette  séance  ;  elle 
était  ainsi  conçue  : 


DAiNS  QC£LLSS  LIMITES  DOIT  8  EXIRGEl  L'IMTSBVKMTION  DI  L'ÉTAT 
AU   SCJET  DK   L'ÉMlSSlOIf   DU   BILLiTfl   PAYABLES  AU  PORTEOB  Et  A  VOE« 

Cette  question  sera  de  nouveau  inscrite  à  Tordre  du  jour 
du  5  janvier. 

Vu  rheure  avancée,  la  réunion  s'est  trouvée  en  outre 
privée  d'une  très  intéressante  communication  qu'avait 
préparée  M.  A.  0.  Wallenberg,  sénateur  du  royaume  de 
Suède,  sur  la  question  monétaire.  La  voici  in  extenso  : 

ME8S1EUA8, 

Dans  votfd  réunion  du  5  décembre,  vous  avez  bien  voulu  me 
permettre  de  vons  exposer  par  écrit  mes  idées  sur  la  question 
renvoyée  au  8  Janvier  1884,  ainsi  conçue  : 

<c  Dans  quelle  limite  doit  s'exercer  l'intervention  de  TEtat  au 
sujet  de  rémission  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue?  » 

Dans  quelle  limite  l'Etat  doit-il  intervenir  au  sujet  de  l'émission 
des  biUets  de  banque?  L'auteur  de  la  proposition  a  sagement 
admis  que  TBtat  ne  peut  rester  indifférent  et  laisser  rémission 
des  biUets  de  banque  comme  un  droit  général,  sans  limites,  sans 
contrôle  et  sans  garantie,  en  cas  de  perte,  pour  le  porteur.  Il 
s^agit  donc  de  trouver  les  limites  de  Tintervention  de  l'Etat. 

Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  cette  question,  me  sera-t-il 
permis  de  vous  exposer  le  système  des  Bnskilda  Bank  existant  dans 
mon  pays,  la  Suède?  Je  ne  traduis  pas  Bnskilda  par  le  mot  pH- 
têts,  car  on  ne  peut  pas  appeler  ainsi  des  institutions  surveillées 
officiellement. 

La  première  banque  en  Suède  fut  fondée  en  1686,  sous  la  raison 
sociale  de  Slùtkhùims  Banco,  Cette  banque  est  la  première  en 
Europe  qui  ait  émis  des  billets  de  banque;  mais  l'ingénieux  fon- 
dateur Paimstructa,  trop  enthoûsia»ste,  se  trouva  bientAt  en  face 
de  difficultés  insurmontables.  Il  avait  de  briUantes  qualités  que, 
même  aujourd'hui,  on  pourrait  admirer,  mais  il  lui  manquait  bien 
naturellement  l'expérience,  la  chose  étant  nouvelle.  L'utilité  de 
la  Banque  apparut  pourtant  si  clairement  que  la  Diète  la  con- 
serva en  lui  donnant  sa  garantie,  et  la  reoonstltna  en  1668  sous 
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forme  de  Banqae  d*Etat.  C'est  elle  qui  existe  encore  soos  Tap- 
pellation  de  Sverges  Riksbank  (Banque  royale  de  Suède). 

Cette  institution  est  actuellement  au  capital  de  35  millions  de 
couronnes  (1)  et  possède  des  réserves  atteignant  il  millions. Elle 
est  toujours  garantie  par  la  Diète  suédoise  et  jouit  d'une  grande 
solidité.  Elle  fonctionne  comme  caisse  de  TEtat,  qui  y  possède 
un  dépôt  à  peu  près  constant  de  8  à  10  millions,  sans  que  la  Banque 
de  Suède  lui  consente  Jamais  un  découvert  quelconque.  Du  reste, 
la  Suède  n*a  pas  de  dette  flottante. 

Quoique  la  Banque  soit  propriété  de  TEtat,  elle  est  exclusive- 
ment administrée  par  la  Diète,  qui,  chaque  année,  nomme  sept 
délégués,  rééligibles  d'ailleurs.  Ajoutons  qu'en  fait  les  change- 
ments dans  le  personnel  de  cette  administration  sont  très  rares. 
Si  la  Diète  n'était  pas  Jalouse  de  son  pouvoir  sur  la  Banque 
d*Etat,  il  serait  bien  plus  naturel  que  le  gouvernement  fût  admis 
à  prendre  part  à  son  administration. 

La  Banque  de  Suède  s'occupe  d'ailleurs  de  toute  affaire  de 
banque,  mais  jamais  d'affaires  de  crédit  mobilier.  Elle  fut  la  seule 
banque  jusqu'en  1830;  mais,  dans  un  pays  d'une  aussi  vaste  éten- 
due que  la  Suède,  la  nécessité  de  décentraliser  le  marché  moné- 
taire se  fit  sentir,  et,  en  1830,  fut  fondée  la  première  des  Enskilda 
Bank.  Nous  en  possédons  aujourd'hui  vingt-sept  en  activité,  en- 
tièrement indépendantes  les  unes  des  autres.  Mais  avant  de 
donner  un  aperçu  de  notre  système  de  banque  importé  d'Ecosse, 
mais  plus  développé  aujourd'hui,  il  sera  utile  de  dire  quelques 
mots  de  notre  système  monétaire. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs,  j'ai  eu  autrefois  l'honneur 
de  prendre  part,  à  Paris,  aux  discussions  sur  la  grande  question 
monétaire,  et  j'ai  travaillé  de  toutes  mes  forces  en  faveur  d'un 
système  monétaire  international,  fondé  sur  l'étalon  unique  d'or. 
J'ai  pensé  que  la  pièce  de  10  francs  devait  devenir  VunUé  moné- 
taire,  avec  le  franc  comme  unité  de  compte.  Sur  ma  proposition, 
on  a  commencé  à  frapper,  en  Suède,  en  1868,  le  carolin^  monnaie 
en  tout  point  équivalente  à  votre  pièce  de  10  firancs.  On  était 
bien  décidé  chez  nous  à  substituer  l'or  à  l'argent,  et  le  carolin 
fut,  en  conséquence,  provisoirement  adopté.  Mais,  en  1873,  l'opi- 
nion prévalut  de  fonder  un  nouveau  système  Scandinave  basé 
sur  l'or,  mais  avec  la  couronne  comme  unité  de  compte.  J'ai 
perdu  ma  cause  sur  la  question'  de  l'unité,  mais  heureusement 
nous  avons  gagné  l'étalon  d'or  et  relégué  l'argent  à  sa  place  de 
monnaie  divisionnaire.  Tout  le  monde  a  le  droit  de  faire  frapper, 
à  la  Monnaie  royale,  des  pièces  de  10  et  20  couronnes  d'or,  mais 

(1)  La  couronne  vaut  iotriatéquement  1  fr.  89. 
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l'Etat  seul  a  le  droit  de  faire  frapper  la  monnaie  divisionnaire 
tant  d'argent  que  de  bronze.  Personne,  excepté  les  caisses  pabli- 
qaes,  n'est  tenu  de  recevoir,  dans  ses  règlements  de  compte, 
plus  de  20  couronnes  en  monnaie  d'argent.  La  monnaie  division- 
naire, étant  de  moindre  valeur  intrinsèque,  est  une  monnaie  re- 
présentative émise  par  l'Etat,  qui  seul  en  est  responsable  et  qui 
est  tenu,  par  la  loi»  d'échanger,  à  présentation,  la  monnaie  divi- 
sionnaire contre  des  pièces  d'or.  Par  cette  sage  stipulation  légale, 
la  circulation  ne  peut  jamais  être  surchargée  de  monnaies  divi- 
sionnaires. On  a  déjà,  en  Suède,  ft'appé  de  l'argent  jusqu'à  con- 
currence de  41 921  5i0  couronnes,  équivalant  à  58224  320  francs. 

La  circulation  de  la  Suède  consiste  en  : 

a.  Billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède,  environ 
40  millions  de  couronnes; 

h.  Billets  de  banque  émis  par  les  Enskilda  BanA,  environ  55  mil- 
lions de  couronnes; 

c.  Billets  à  ordre  et  à  vue  (Postremissvexlar),  émis  par  toutes  les 
banques,  environ  10  millions  de  couronnes^ 

Sans  compter  l'or  monnayé,  la  monnaie  divisionnaire  et  les 
chèques  qui  augmentent  d'année  en  année. 

La  Banque  de  Suède  peut  émettre  des  billets  de  banque  pour 
le  montant  : 

CourooDei. 

f  o  De  80D  capital  versé 35  000  000 

2o  De  soD  eocaisse  métallique,  or  et  argent  (le  30  novembre 

dernier) 1 5  352 1 83 

3^  De  Bon  avoir  chez  les  banques  et  banquiers  hors  de  Suède 

(le  30  novembre  dernier) 4  2H  328 

Ensemble 54  563  511 

Billets  de  banque  en  circulation  le  30  novembre  dernier 36 186  570 

Les  Enskilda  Bank  peuvent  émettre  des  billets  de  banque  pour 
un  montant  équivalant  : 

Coaronne*. 
!•  A  la  partie  de  leur  capital  versé  convertie  en  fonds  publics 

on  en  contrats  hypothécaires  déposés  sous  la  clef  d'un 

inspecteur  officiel  de  la  Banque 42  616  057 

t9  A  leur  portefeuille  ne  dépassant  pas  la  moitié  du  capital 

versé 27  970  850 

«•  A  rencaisse  d*or 7892183 

Ensemble 78  479  040 

Billets  de  banque  en  circulation  le  30  novembre  dernier 50 152  765 

Si  les  banques  ne  toucbent  pas  souvent  aux  limites  d'émission 
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permiies  par  la  loi,  c'est  que  lei  beaoins  de  la  circulation  règlent 
le  montant  de  rémission.  Par  cette  élasticité,  nous  pouvons  éyiler 
des  jQactaations  coûteuses  dans  rencaisse  en  or. 

Les  billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède  ont  cours 
forcé  {légal  tmder)^  mais  ceux  émis  par  les  27  Enskiida  Bank  ne 
sont  quMne  monnaie  fiduciaire  qu'on  peut  recevoir  ou  refuser 
comme  payement.  Les  billets  des  EntkUda  Bank  sont  d'ailleurs 
reçus  sans  hésitation,  vu  que  toutes  les  banques  en  Suède  sont 
tenues  d'échanger  leurs  billets  contre  de  l'or  au  siège  social  de 
chaque  banque,  et  qu'on  peut  ainsi  avoir  de  l'or  dans  27  villes 
du  royaume»  vu  aussi  que  toutes  les  En$kUda  Bank  ont  une  agence 
à  Stockholm,  où  elles  font  échanger,  sur  présentation,  leurs 
billets  contre  des  billets  de  la  Banque  de  Suède  qui,  à  leur 
tour,  sont  convertibles  en  or,  sans  perte  de  temps.  De  la  sorte, 
tous  les  billets  de  banque  circulent  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et,  comme  tous  les  billets  de  banque  de  même  valeur 
sont  de  même  dimension  et  que  le  porteur  est  sûr  de  ne  souf- 
frir aucune  perte  sur  un  billet  de  banque,  nous  n'avons  à  es- 
suyer aucun  inconvénient  du  fait  de  la  multiplicité  des  émis- 
sions. 

Toutes  les  Enskiida  Bank  sont  des  sociétés  par  actions,  dont  les 
membres  sont  solidairement  responsables  en  cas  de  faillite.  La 
loi  veut,  en  outre,  que  le  nombre  des  actionnaires  ne  soit  pas 
moindre  de  30  ;  mais,  en  réalité,  le  minimum  des  actionnaires 
est  bien  supérieur,  puisque  celle  qui  en  a  le  moins,  la  Boro^  Enskiida 
Banky  en  compte  138;  la  Skanes  Enskiida  Bank,  qui  en  a  le  plus,  en 
possède  1 559.  Le  capital  versé  ne  peut  être  moindre  de  1  million 
de  couronnes  ;  mais  pour  les  Enskiida  Bank,  il  n'y  en  a  que  4  qui 
n'aient  que  i  million  de  couronnes  versé.  Le  chiffre  moyen  du 
capital  versé  dépasse  2  millions  de  couronnes  par  banque. 

L'administration  de  chaque  Enskiida  Bank  doit  convertir  en  con- 
trats hypothécaires  au  moins  60  pour  100  du  capital  versé.  Ces 
titres  hypothécaires  sont  placés  sous  la  clef  d'un  inspecteur 
nommé  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  social 
de  ladite  banque.  Sur  le  capital  actuellement  versé  :  55  941 700  cou- 
ronnes, il  y  a  42  616  057  couronnes  converties  en  contrats  hypo- 
thécaires déposés;  mais  ce  dépôt  ne  constitue  pas  un  privilège 
en  faveur  du  porteur  de  billets  de  banque,  car  celui-ci  ne  doit 
jamais  avoir  de  privilèges  au  détriment  d'un  autre  créancier.  Ces 
placements  hypothécaires  peuvent  être  d'une  grande  utilité  en 
cas  de  dissolution  de  la  banque. 

Il  existe  encore  une  excellente  stipulation  légale  :  c'est  que  si 
une  banque  a  perdu  ses  fonds  de  réserve  et  10  pour  100  du  capi- 
tal versé,  il  ne  lui  est  permis  de  continuer  les  affaires  qu'autant 
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que  les  aotioonaires  oontentant,  par  un  nouveau  yenement,  à 
reconstituer  ce  fonds  perdu. 

En  Suède,  nous  faisons  une  distinction  entre  Banque  et  Crédit 
mobilier.  Les  Emkilda  Bank  n'ont  pas  le  droit  d'aobeter  des  immeu- 
bles autres  que  ceux  nécessaires  à  leurs  bureaux.  Elles  ne  peu* 
vent  pas  non  plus  souscrire  ou  acheter  des  actions  d'autres  so- 
oiétés  ni  prêter  sur  nantissement  d'actions  d'une  autre  EruHlda 
Bank.  On  ne  veut  pas  qu'âne  Enshilda  Bank  puisse  être  rangée 
parmi  les  débiteurs  d'une  Société  industrielle  quelconque  ;  mieux 
yaut  rester  parmi  les  créanciers. 

Les  Enskilda  Bank  s'occupent  seulement  de  recevoir  des  capi- 
taux plus  ou  moins  importants  pour  les  faire  fructifier,  d^ouvrir 
des  comptes  avec  ohéques^de  consentir  des  crédits  contre  garan- 
tie ou  de  faire  toute  autre  opération  de  banque. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  un  inspecteur  officiel  est  placé  auprès 
de  chaque  Enskilda  Bank.Al^  un  de  chaque  mois, l'administration 
doit  faire  un  rapport  au  ministre  des  finances,  et  ce  document 
est  vérifié  et  signé  par  l'inspecteur.  On  réunit  les  rapports  men* 
suels  au  ministère  des  finances  et  l'on  publie  dans  le  Journal  officiel 
un  tableau  très  complet  de  la  situation  de  toutes  les  banques.  Nul 
pays  au  monde  ne  possède  une  publicité  aussi  complète  en  ma<* 
tière  de  banque  que  la  Suède,  et  c'est  là  une  grande  sécurité  pour 
les  actionnaires  solidairement  responsables. 

Le  ministre  des  finances  nomme  un  inspecteur  général  des  ban- 
ques qui  peut  les  visiter  quand  bon  lui  semble  et,  après  examen, 
doit  adresser  un  rapport  au  ministre  compétent.  Comme  on  le  voit 
bien,  nous  n'avons  pas  et  ne  voudrions  pas  avoir  la  banque  libre, 
car,  en  Suède,  nous  avons  mieux,  savoir  :  une  loi  spéciale,  aux 
termes  de  laquelle  il  faut  une  autorisation  royale  donnée  pour 
dix  années  et  qui  peut  être  renouvelée  de  dix  en  dix  ans. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  notre  système  de  banque,  que  j'ai 
essayé  de  décrire,  est  fondé  sur  de  bonnes  bases,  et  l'expérience 
de  cinquante-trois  années  a  prouvé  que  les  Enskilda  Bank  n'ont 
jamais  fait  perdre  un  seul  centime  à  leurs  créanciers.  Pendant 
cette  carrière  déjà  longue,  une  seule  Enskilda  Bank  a  été  dissoute, 
mais  par  décision  des  actionnaires  et  sans  faire  faillite.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  croire  que  l'émission  des  billets  de  banque  soit  l'objet 
principal  de  ces  banques;  elles  fonctionnent  aussi  comme  ban- 
ques de  dépôts,  et  la  comparaison  entre  le  chiffre  de  l'émission 
et  celui  de  la  totalité  des  opérations  ressort  du  tableau]  suivant  : 

Billets  Enscmblo 

on  circulation.  des  opérations. 

Banque  de  Suède 36  187  000  kr.  107  470  000  kr. 

Emkilda  Bank 50  153  000  379  85G  000 
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Pour  revenir  à  la  question  posée,  j*ai  montré  qae  chez  nous 
existait  une  banque  d'Etat,  ancienne  et  respectable  institution  de 
la  Diète,  et  27  Enskilda  Bank  sous  la  direction  de  sociétés  soli- 
daires, fondées  d'après  une  loi  spéciale  et  surveillées  par  le  gou- 
vernement. Toutes  ces  banques  émettent  des  billets  de  banque 
selon  des  règlements  qui  sont  strictement  observés,  et  je  crois 
que  rintervention  de  l'Etat,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  doit 
se  borner  à  une  surveillance  efficace. 

Certaines  personnes  songent  néanmoins,  chez  nous,  à  revenir 
à  une  banque  unique  d'émission,  celle  de  l'Etat.  Mais  il  serait 
impossible  pour  la  Banque  de  Suède  de  pourvoir,  à  elle  seule,  aux 
besoins  d'un  pays  aussi  étendu  que  le  nôtre.  La  Banque  de  Suède 
n'a  que  6  succursales  hors  de  Stockholm,  quand  les  Enskilda  Bank 
en  ont  1 36.  Si  par  hasard,  messieurs,  vous  avez  entendu  parler  d'un 
pareil  projet,  croyez  que  le  but  n'est  pas  de  Taciliter  la  circula- 
tion ou  de  favoriser  le  commerce  et  l'industrie,  mais  seulement 
de  faire  de  la  banque  d'Etat  une  arme  plus  forte  dans  les  mêlées 
politiques. 

Nous  ne  pourrions  changer  notre  système  de  banque  sans  des 
pertes  énormes  et  des  perturbations  dont  nul  ne  peut  prévoir 
rétendue.  Sans  nos  Enskilda  Bank^  qui  ont  été  les  premières  à 
servir  comme  banques  de  dépôts,  nous  n'aurions  pas  eu  3927  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  construits  par  des  sociétés  anonymes, 
si  tant  est  que  l'Etat  eût  pu  construire  ses  grands  tronçons  qui 
mesurent  2256  kilomètres. 

J'espère  que  nous  ne  reviendrons  jamais  à  ce  système  de  cen- 
tralisation d'après  lequel  on  n'aurait  qu'une  seule  caisse  d'or 
pour  toute  la  Suède.  Ce  serait  évidemment  faire  un  pas  en  arrière, 
encourir  inutilement  un  grand  risque. 

Mais  si  j'espère  que  nous  garderons  notre  système  actuel  des 
Enskilda  Bank  en  Suède  Je  suis  loin  de  conseiller  qu'on  introduise 
la  multiplicité  des  banques  d'émission  en  France.  La  Banque  de 
France  ne  laisse  rien  à  désirer,  en  tant  qu'elle  contractera, 
dès  1897,  l'obligation  implicite  d'échanger  ses  billets  contre  de 
l'or.  La  Banque  de  France  a  toujours  été  gouvernée  dans  un  sen- 
timent de  bienveillance  envers  l'industrie  et  le  commerce  ;  elle  a 
rendu  au  pays  des  services  immenses  que  le  monde  entier  a 
admirés,  et  elle  a  soutenu  le  franc  au  pair  de  l'or  sans  être  léga- 
lement tenue  de  le  faire.  C'est  donc  avec  justice,  messieurs,  que 
la  Banque  de  France  jouit  d*une  haute  estime,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  de  la  France. 
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Séance  du  5  Janvier  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  annonce  à  la  réunion  l'admission,  par 
le  bureau,  de  deux  membres  nouveaux  :  MM.  Alfred  Gary, 
professeur  d'économie  politique  aux  Écoles  supérieures 
municipales,  et  Emile  Chevallier,  docteur  en  droit,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Institut  agronomique. 

Il  informe  ensuite  l'assistance  que  le  projet  de  statuts 
soumis,  dans  la  précédente  réunion,  à  la  discussion  des 
membres  de  la  société,  a  été  renvoyé,  par  le  bureau,  à 
l'examen  d'un  avocat  au  conseil  d'État,  notre  confrère, 
M.  Joseph  Lefort,  qui  a  bien  voulu  se  charger  d'étudier 
de  nouveau  ce  projet  afin  d'en  bien  préciser  la  rédac- 
tion, en  vue  de  l'approbation  à  demander  au  conseil 
d'État. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion 
la  question  suivante  : 

DANS   QUELLE  LUfITE  DOIT  s'eXERCER  L*II«TERVENT10If  DE  L^ÉTAT 

AU  SUJET  DE  l'Émission  des  billets  payables  au  porteur  et  a  vue. 

M.  Ernest  Brelay,  auteur  de  la  question,  prend  la 
parole  pour  la  développer. 

Une  remarque,  dit  M.  Brelay,  que  vous  avez  dû  faire 
comme  moi,  en  cette  matière,  ainsi  qu'en  beaucoup 
d'autres,  est  que  si  les  lois  sont  l'expression  des  mœurs, 
elles  sont  cependant  presque  toigours  en  retard  sur  celles- 
ci,  et  ne  les  transforment  en  formules  officielles  que  lors- 
que les  coutumes  les  ont  tellement  accréditées  qu'elles 
sont  devenues  presque  des  préjugés. 

Tel  est,  en  réalité,  le  cas  en  ce  qui  concerne  la  législa- 
tion des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ;  en  effet. 
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des  banques  nationales  d'émission,  munies  d'un  mono- 
pole, existent  dans  la  plupart  des  pays  de  T Europe,  et,  à 
côté  d'elles,  tous  les  citoyens  des  divers  pays  émettent 
des  valeurs  de  même  nature  ou  à  peu  près,  sous  le  nom 
de  chèques  ;  ces  engagements  individuels,  sujets  à  une 
réglementation  modérée,  suffisante,  dont  l'orateur,  du 
reste,  ne  se  plaint  nullement,  circulent  librement,  sans 
être  suspects  à  personne.  Les  coquins  seuls,  qui  ne  sont 
pas  en  m^gorité,  pourraient  en  faire  un  mauvais  usage, 
mais  ils  ne  le  tentent  guère  à  cause  des  difficultés  et  des 
périls  que  présentent  les  opérations  frauduleuses  de  ce 
genre. 

Ces  émissions,  trop  peu  usitées  encore  en  France,  ren* 
dent  ailleurs  des  services  considérables  ;  leur  échange, 
leur  transfert,  leurs  versements  économisent  immédiate* 
ment,  par  la  compensation,  les  autres  instruments  de 
mobilisation  des  capitaux. 

L'usjage  du  chèque,  généralisé,  simplifiera  peut^tre  un 
jour  bien  des  problèmes  mal  posés,  et  la  liberté  des  émis- 
sions anonymes  pourra  suivre  celle  des  émissions  per- 
sonnelles. Cette  idée  est  si  peu  chimérique  qu'en  outre  de 
ce  qui  se  fait  sur  de  plus  vastes  théâtres,  il  existe  un  coin 
de  l'Europe  où  ce  que  demande  M.  Brelay  est  déjà,  dit-il, 
mis  en  pratique  ;  c'est  Tarchipel  de  la  Manche,  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey,  que  M.  de  Molinari  doit  bien  con- 
naître, car  il  en  a  parlé  dans  un  livre  assez  récent,  où  il 
cite  les  pays  qui  se  rattachent  à  la  couronne  britannique. 
Sur  ce  théâtre,  qu'on  peut  qualifier  de  microscopique, 
bien  que  d'une  part,  il  s  agisse  d'un  peuple  de  58  000  âmes 
et,  d'autre  part,  de  25  à  26  000  âmes,  on  voit  partout  des 
banques  qui  émettent  sans  obstacle,  sans  restriction  d  au- 
cune sorte,  des  billets  au  porteur  et  à  vue  d'une  somme 
uniforme  de  1  livr«  sterUng.  On  prend  ou  l'on  refuse  ces 
billets,  selon  la  réputation  dont  jouissent  les  émetteurs  ; 
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qu  importe,  puisque  personne  ne  peut  vous  obliger  à  les 
accepter  et  qu'il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  question 
de  cours  forcé. 

L'État  n'a  rien  à  voir  dans  ces  affaires  ;  il  ne  compro- 
met pas  les  banques  et  celles-ci  ne  lui  rendent  pas  de  ser- 
vices. Au  fond,  c'est  tout  ce  que  réclame  Torateur,  et  s'il 
est  très  légitime  de  faire  des  vœux  pour  la  séparation  des 
Églises  et  des  États,  la  séparation  des  banques  et  des 
États  constitue  aussi  un  desideratum  non  moins  pressant 
que  légitime. 

En  France,pour  le  moment  nous  n'avons  qu'une  banque  ; 
elle  est  munie  d'un  privilège  qui  expirera  dans  quatorze 
ans,  et  par  une  sorte  d'accord  tacite,  nul  ne  met  en  doute 
sa  solidité.  M.  Brelay  tient  à  dire,  à  ce  propos,  qu'il  pro- 
fesse pour  la  Banque  de  France  tous  les  sentiments  de 
considération  qui  lui  sont  dus. 

Depuis  quelques  années,  elle  paraît  animée  d'un  esprit 
progressiste  tout  nouveau  ;  elle  multiplie  ses  services  en 
les  améliorant,  et  il  semble  qu'elle  se  préoccupe  sérieu* 
sèment  de  cette  échéance  de  1897,  qui  doit  être  pour  elle 
l'époque  d'une  liquidation  ou  le  point  de  départ  d'une 
existence  nouvelle. 

Supposons  qu'en  1807  il  n'y  ait  pas  de  prorogation 
nouvelle  du  privilège  de  la  Banque  ;  celle-ci  ne  conser- 
vera pas  moins  le  haut  rang  qu'elle  occupe  actuellement, 
et  elle  y  aura  droit  plus  que  jamais.  Le  public,  habitué  à 
ses  billets,  continuera  à  les  prendre  jusqu'à  ce  que  la 
réputation  de  compagnies  concurrentes  vienne  contre- 
balancer la  sienne. 

Il  est  certain  que  si  une  association  de  banquiers  de 
premier  ordre,  ayant,  par  exemple,  M.  de  Rothschild  à  sa 
tête,  fondait  une  banque  d'émission  sous  le  régime  de  la 
liberté,  ses  billets  à  vue  et  au  porteur  jouiraient  prompte- 
ment  d'une  véritable  faveur,  dans  la  finance  et  dans  le 
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haut  commerce  d'abord,  dansTensemblede  la  population 
ensuite. 

De  même,  si  une  association  de  commerçants,  après 
réalisation  d'un  capital  de  garantie  considérable,  sous 
forme  d'actions  converties  en  or,  se  formait  pour  faire 
l'escompte,  en  quelque  sorte  mutuel  de  son  papier,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  faire  en  1848  sous  le  nom  de  Comptoir  natio- 
nal, et  si  ce  syndicat,  composé  des  meilleurs  éléments, 
émettait  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  le  succès  ne  serait 
pas  douteux,  moyennant  que  toutes  les  précautions  fus- 
sent prises  pour  le  remboursement  ;  ce  qui  supposerait 
une  encaisse  permanente  de  la  moitié,  ou  au  moins  du 
tiers  des  émissions  selon  la  règle  empirique  reconnue 
valable  jusqu'ici  pour  ce  qui  concerne  l'escompte  du 
papier  de  commerce. 

Dans  ces  divers  cas,  la  responsabilité  de  l'État  serait 
nulle  comme  son  intervention.  Toutefois,  ici,  M.  Brelay 
serait  disposé  à  reconnaître  que  l'autorité  supérieure  a 
des  attributions  naturelles  et  légales  qu'il  convient  de  ne 
pas  ui  contester. 

Des  lois  spéciales  régissent  les  sociétés  anonymes,  les 
corporations,  les  personnes  morales;  elles  doivent  être 
contrôlées  comme  toutes  les  collectivités  qui,  si  l'on  n'y 
veillait,  opposeraient  leur  anonymat  aux  réclamations 
particulières,  et  seraient  toutes-puissantes  contre  les  indi- 
vidualités mal  armées. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  lieu,  pour  l'État,  soit  transitoi- 
rement,  soit  définitivement,  de  faire  examiner  par  des 
agents  d'une  haute  compétence,  représentant  une  sorte 
de  magistrature  financière,  les  opérations  des  banques 
d'émission  libres  et  d'exiger  que  leurs  bilans  fussent  pu- 
bliés au  moins  une  fois  par  semaine. 

U  s'agit  iciy  on  le  comprendra  aisément,  de  responsa- 
Mlité  morale  et  non  matérielle  ;  l'État  ne  se  faisant  alors 
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rien  attribuer,  n'étant  plus  le  client  des  banques,  ne 
devrait  au  public  qu'un  concours  de  police. 

Ainsi»  il  pourrait  tenir  la  main  à  ce  qu'on  fît  la  distinc- 
tion entre  les  opérations  des  divers  établissements  libres  : 
celui-ci  ne  faisant  que  l'escompte  du  papier  de  commerce 
à  deux  ou  plusieurs  signatures,  ayant  des  échéances  di- 
verses, mais  limitées,  de  deux  à  quatre-vingt-dix  jours, 
ce  qui  assure  les  rentrées;  celui-là  prêtant  sur  effets  pu- 
blics, rentes,  actions,  obligations,  pour  un  délai  égale- 
ment stipulé,  mais  ne  donnant  pas  une  sécurité  relative 
aussi  grande  que  des  engagements  commerciaux  ap- 
puyés sur  la  production,  la  circulation  et  la  consomma- 
tion. 

On  éviterait  ainsi  de  confondre  ce  qui  échoit  naturelle- 
ment avec  ce  qui  échoit  artificiellement  ;  et,  sans  interdire 
à  la  seconde  catégorie  de  prêteurs  leurs  opérations  légi- 
times, on  éveillerait  le  discernement  du  public,  et  celui-ci 
comprendrait  que  les  émissions  des  banques  de  prêts  sur 
titres  ou  sur  immeubles  ne  sauraient  offrir  les  mêmes 
garanties  que  celles  qui  représentent  des  rentrées  de 
chaque  jour,  tandis  qu'elles-mêmes  font  des  avances  sur 
une  sorte  de  cristallisation  de  l'épargne,  qu'une  autre 
épargne,  substantiellement  réalisée,  peut  seule  rem- 
placer. 

En  un  mot,  il  y  aurait  lieu  d'insister,  soit  officieuse- 
ment, soit  officiellement,  sur  la  différence  qui  existe  entre 
ce  qui  est  mobile  ou  mobilier  et  ce  qui  est  immobile  et 
immobilier  par  sa  nature  même. 

Cette  surveillance  établie,  il  n'y  a  rien  de  plus  à  faire 
pour  l'État;  sous  prétexte  de  garanties,  l'administration 
publique  ne  devrait  jamais  demander  aux  banques  au- 
cune avance,  ni  se  permettre  d'exiger  d'elles  des  es- 
comptes de  bons  de  trésorerie,  des  achats  de  rentes, 
quelque  solide  que  fût  le  crédit  national  et  quelque  jus- 
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tiflée  que  fût  la  dénomination  de  disponibles  donnée  à  ces 
titres. 

Ces  garanties,  en  les  demandant  aux  banques,  o'est  à 
nous  qu'on  les  ôte  ;  elles  constituent  le  véritable  péril 
financier. 

Mais  prenons,  dit  M.  Brelay,  un  exemple  concret  :  celui 
du  bilan  le  plus  récent  de  la  Banque  de  France.  L'inter* 
vention  de  TÉtat  est  manifeste  dans  ce  bilan  ;  elle  est 
même  néfaste. 

Depuis  Torigine,  mais  particulièrement  depuis  la  der^ 
nière  prorogation  du  privilège  de  la  Banque,  celle-ci  est 
sous  la  dépendance  absolue  de  TÉtat,  lequel  a  déplacé 
les  responsabilités  et  a  lié  beaucoup  trop  intimement  le 
crédit  commercial  et  industriel  de  la  France  aux  desti- 
nées des  gouvernements  qui  se  succèdent  en  lui  faisant 
partager  leurs  dangers.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  Banque 
de  France  a  traversé  bien  des  révolutions  et  est  encore 
debout  ;  Torateur  répondrait  que  le  naufrage,  pour  une 
banque  d'émission,  c'est  le  cours  forcé,  et  qu'il  y  a  autant 
de  déshonneiu*  pour  elle  à  suspendre  ses  payements  que 
pour  un  simple  négociant. 

Eh  bien,  comment  ferait-elle  pour  ne  pas  suspendre, 
en  temps  de  grande  crise?  Elle  n'a  pas  de  ressources  à 
elle,  et  la  plupart  des  banques  nationales  sont  dans  une 
position  analogue. 

En  1857,  à  la  suite  d'une  grande  crise,  où  Ion  a  vu 
monter  à  10  0/0  le  taux  de  l'escompte,  sans  pr^udioe  de 
la  commission  des  banquiers,  on  avait  évité,  non  sans 
peine,  de  décréter  le  cours  forcé  ;  mais  le  gouvernement 
résolut  d'autoriser  la  Banque,  dont  il  allongeait  l'exis- 
tence de  trente  ans,  à  doubler  son  capital,  lequel  fut  porté 
à  182  500  000  francs. 

Mais  aucune  sécurité  nouvelle  ne  fut  donnée,  par  ce 
fait,   au  public,  puisque  l'État  s' étant  écrié  :   et  Part  à 
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deux  !  »  66  h&ta  de  prendre  tout  et  même  plus  que  tout. 
Il  exigea  de  la  Banque  les  avances  suivantes  : 

1"  Convention  du  10  juin  1857,  mise  permanente  à  sa 
disposition  d'une  somme  de  140  millions  ; 

2*  Immobilisation  en  rentes  3  0/0  à  76  ft*ancs,  taux  alors 
inconnu,  dépassé  depuis,  mais  auquel  nous  redesoendons 
actuellement,  100  millions. 

Total  240  millions,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  le 
montant  des  actions. 

Pour  comble  d'imprudence,  la  Banque  elle-même  em« 
ploya  en  rentes  dites  disponibles  une  centaine  de  millions 
de  fonds  quelconques,  plus  une  douzaine  d'autres  prove» 
nant  de  ses  réserves. 

C'est  donc,  en  chiffires  ronds,  352  millions  de  francs  de 
fonds  d'État  que  la  Banque  détient,  tandis  que  son  capital 
ne  s'élève  qu'à  182600000  francs...  Que  dirait-on  d'un 
particulier  qui  agirait  ainsi,  et  quelle  portée,  d'ailleurs, 
peut^on  accorder  à  ce  qualificatif  de  disponibiês  dont  on 
gratifie  des  rentes  librement  acquises  ?... 

Se  flgure-t^on  l'effet  que  produirait  sur  le  marché  cette 
vente  d'un  capital  de  rentes  de  112  millions,  et  cela  dans 
un  moment  de  détresse,  car,  sans  besoin,  on  ne  vendrait 
pas  ?  Ge  serait  l'écrasement  des  fonds  publics,  une  perte 
considérable  à  subir,  et  avant  d'en  arriver  là,  on  aurait 
demandé  et  obtenu  le  cours  forcé. 

Cependant,  la  Banque  ayant  émis  3  milliards  101  mil- 
lions de  francs  de  billets,  a  une  encaisse  parfkitement  ras- 
surante de  1  milliard  946  millions  de  francs.  Mais  à  qui 
ce  dernier  chiffre  peut-il  faire  illusion?  Sans  doute,  le  por- 
tefeuille commercial,  s'élevant  à  1  milliard  286  millions 
de  francs,  n'est  pas  fait  pour  inquiéter,  au  contraire  ; 
mais  certains  autres  chapitres  sont  de  tout  autre  nature  : 
319  millions,  avancés  sur  titres,  excellents,  sans  doute, 
ne  sont  pas  une  ressource  en  cas  de  crise  ;  c'est  êficore 


224  SâAMCB   ou   ft   JANVIER   1884. 

là  une  disponibilité  nominale,  parce  qu'on  ne  voudra  ni 
ne  pourra  procéder  à  une  exécution  en  masse. 

11  est  dû  au  Trésor  81  millions,  mais  il  les  reprendra 
demain  s'il  en  a  besoin  ;  quant  aux  446  millions  déposés 
par  les  particuliers,  on  ne  peut  les  leur  refuser  non  plus 
s'ils  les  demandent,  et  c'est  justement  ce  qui  doit  arriver 
lors  des  événements  graves  qui  obligent  chacun  à  faire 
usage  de  ses  fonds. 

Eh  bien,  non  ;  ces  dépôts  ne  seront  pas  rendus,  et  cela, 
tout  simplement  parce  qu'on  ne  le  pourra  pas.  La  Banque, 
à  cause  de  l'État  surtout,  n'offrira  plus  que  du  papier  à 
ceux  qui,  sur  la  foi  des  traités,  lui  ont  remis  des  espèces 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  affaires  d'exportation.  A 
défaut  de  numéraire,  ils  auront  à  subir  une  perte  au 
change  plus  ou  moins  considérable. 

M.  Brelay  ne  veut  pas  esquisser  une  conférence  histo- 
rique sur  le  papier-monnaie.  Il  veut  faire  remarquer  ce- 
pendant que  l'Angleterre  elle-même,  grâce  à  l'interven- 
tion de  l'État,  a  connu  ce  fléau,  et  malgré  les  prescriptions 
édictées  par  le  bill  de  1844,  elle  n'est  pas  encore  entière- 
ment à  l'abri  du  danger,  les  fonds  publics  que  sa  Banque 
détient  dépassant  largement  la  somme  de  son  capital.  A 
l'origine,  on  le  sait,  M.  Paterson  remit  au  gouvernement 
toutes  ses  ressources  ;  ce  fut  un  pli  pris,  et  l'on  continua 
à  recourir  aux  émissions  de  l'établissement  privilégié  ; 
si  bien  que  lors  des  luttes  épiques  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  pendant  que  notre  ennemi  soudoyait 
TEurope  entre  nous,  le  numéraire  étant  parti  et  le  cours 
forcé  décrété,  les  bank-notes  subirent  une  longue  dépré- 
ciation qui  descendit  jusqu'à  25  0/0. 

A  propos  du  système  de  Law,  M.  Brelay  rappelle  seu- 
lement que  la  petite  banque  générale,  au  capital  de  6  mil- 
lions de  livres,  ayant  fait  de  bonnes  affaires,  et  s'étant 
transformée  en  banque  royale,  devint  ce  gigantesque 
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Omnium  qui  embrassa  tout,  troubla  tout,  les  consciences, 
les  fortunes  particulières  et  la  fortune  publique,  puis  s'ef- 
fondra dans  une  banqueroute  gigantesque  après  avoir 
inondé  la  France  de  ses  papiers  stériles. 

Enfin,  M.  Léon  Say  a  écrit  jadis  l'histoire  de  cette 
Caisse  d'escompte,  née  sous  le  ministère  du  grand  Tur- 
got,  et  qui,  sur  15  millions  de  capital,  en  confia  10  à  l'État 
à  titre  de  garantie  ;  plus  tard,  les  gouvernants  qui  sur- 
vinrent profitèrent  de  l'augmentation  du  capital  pour 
prendre  70  millions  sur  100,  puis  empruntèrent  sans  re- 
lâche à  la  pauvre  Caisse,  si  bien  qu'en  1793,  quand  on  la 
liquida,  de  prêt  en  prêt,  de  chute  en  chute,  elle  finit  par 
n'avoir  plus  qu'un  maître,  l'État,  son  débiteur  de  400  mil- 
lions. 

En  somme,  la  thèse  de  M.  Brelay  est  celle  de  la  liberté 
des  émissious  et  de  la  non-intervention  de  l'État  ;  mais  il 
est  un  fait  important  dont  il  ne  peut  se  dispenser  de  dire 
encore  quelques  mots.  C'est  de  l'encaisse  composite  de 
la  Banque  qu'il  s'agit,  et  sans  vouloir  rouvrir  la  discus- 
sion sur  le  siget  du  double  étalon,  il  faut  faire  entrer  en 
ligne  le  contingent  de  l'argent  à  cause  de  l'infiuence  con- 
sidérable qu'il  a  sur  les  émissions. 

Ici  l'action  du  législateur  est  aussi  prépondérante  que 
périlleuse. 

En  dépit  des  théoriciens  du  bimétallisme,  nous  ne  frap- 
pons plus  de  monnaie  d'argent,  mais  nous  ne  pouvons 
refuser  cette  monnaie  quand  elle  nous  est  donnée  sous 
une  des  empreintes  de  l'Union  latine.  Quand  il  y  en  a 
trop  quelque  part,  elle  arrive  à  notre  Banque  et  s'y  cram- 
ponne, pour  ainsi  dire.  Chacun  sait  que  nous  avons  eu, 
il  y  a  quelques  années,  un  ministre  des  finances  ouver- 
tement bimétalliste .  Devenu  gouverneur  de  la  Banque,  il 
s'efforça  de  justifier  ses  théories  en  nous  infusant  à  ou- 
trance le  métal  dont  nous  ne  voulions  plus,  qui  nous  fait 
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l'effet  d'un  mauvais  outil,  d'un  poids  mort,  d'un  obstacle 
aux  transactions  plutôt  que  d'un  véhicule  des  affaires. 

Eh  bien,  il  est  temps  de  prendre  une  décision  nouvelle 
et  d'en  finir  avec  le  double  étalon.  La  fameuse  proportion 
de  1  à  15  1/2  entre  l'or  et  Targent  est  restée  de  plus  en 
plus  fictive  ;  elle  est,  d'après  les  dernières  mercuriales, 
de  1  à  18  1/2  environ. 

Supposons  un  instant,  chose  invraisemblable, mais  tou* 
jours  possible  sur  le  papier,  que  les  idées  de  MM.  Cer- 
nuschi  et  Magnin  l'emportent,  et  que,  malgré  les  conseils 
de  M.  Léon  Say,  on  se  remette  à  frapper  de  l'argent  : 
quelles  seraient  les  limites  de  la  baisse?...  Et  s'il  y  avait 
seulement  une  liquidation  à  faire,  à  quelle  perte  pourrait- 
elle  aboutir? 

Déjà,  au  cours  actuel,  la  dépréciation  portant  sur  le 
milliard  d'argent  que  la  Banque  détient  représente  une 
moins- value  de  160  millions  ;  la  moindre  fluctuation  nou- 
velle achèverait  de  dévorer  le  capital  de  la  Banque,  et 
peut-être  beaucoup  plus. 

On  ne  peut  plus  nier  que  l'État  s'étant  mêlé  des  rap- 
ports de  la  finance  et  du  commerce,  ayant  gouverné  la 
Banque  et  décrété  des  valeurs  contradictoires,  n'ait  agi, 
de  bonne  foi,  d'ailleurs,  et  presque  naïvement,  comme 
Philippe  IV,  Philippe  VI,  Jean  II,  et  ceux  de  leurs  suc- 
cesseurs qui  muèrent  les  monnaies  et  attribuèrent  au 
marc  d'argent  des  taux  de  fantaisie. 

Le  malheur,  c'est  qu'il  résulte  de  tout  cela  une  émis- 
sion mal  gagée  de  plus  en  plus  forte  et  même  occulte  de 
billets  de  banque  qui  méritent  bien  ainsi  le  nom  de  pa^ 
piers  stériles. 

Conclusion  :  Dans  quelles  limites  s'exerce  Tintervention 
de  rÉtat  au  sujet  de  rémission  des  billets  payables  à  vue 
et  au  porteur  ? 

J'ai  répondu,  dit  M.  Brelay. 
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Â  quoi  faut^il  la  réduire?  Â  néant,  sauf,  comme  il  en  a 
fait  la  concession,  à  un  droit  de  contrôle  et  de  police  jus- 
tifié par  Tanonymat,  mais  en  se  dégageant  rigoureuse- 
ment de  toute  immixtion  dirigeante  ou  participante. 

Dans  les  conditions  actuelles,  les  banques  privilégiées 
sont  en  même  temps  opprimées;  l'État, en  les  dégageant, 
supprimera  un  élément  d'aléa  qui  fausse  les  ressorts  éco- 
nomiques et  empêche  de  se  rendre  compte  du  véritable 
cours  de  l'intérêt,  de  la  valeur  du  capital,  et,  par  consé- 
quent, de  celle  de  toutes  choses. 

M.  Alph.  Courtois  estime  que,  poiur  traiter  la  question 
posée,  il  faut  apporter  des  faits,  et  même  une  suite  de 
faits  permettant  de  tirer  de  leur  enchaînement,  par  voie 
de  conséquences,  un  enseignement  utile  et  péremptoire, 
en  un  mot  de  faire  de  l'histoire,  de  l'histoire  critique. 

Il  pense  que  rester  en  France  est  insuffisant  à  cette  fin. 

Il  existe,  dit-il,  un  monopole  en  France,  et  bien  qu'on 
puisse  en  constater,  sur  place,  certains  inconvénients,  il 
en  est  qu'on  ne  peut  ainsi  apprécier  à  leur  degré  réel  : 
tel  est  l'obstacle  apporté  à  la  production  et  à  son  déve- 
loppement, par  l'exercice  de  ce  monopole.  En  dépit  d'in- 
telligences distinguées  qui  ont  été  à  la  tête  de  la  Banque 
de  France,  M.  Brelay  citait  Charles  Vernes;  on  pourrait, 
à  côté  de  ce  nom,  inscrire  celui  de  Gautier,  qui  fut  aussi 
libéral  (peut-être  plus)  que  peut  l'être  un  gouverneur  de 
cette  institution,  le  monopole  a  produit  des  dommages, 
les  uns  visibles;  mais  le  bien  qui  a  été  empêché,  l'on  ne 
pourra  jamais  le  connaître,  si  ce  n'est  par  approximation 
et  en  se  transportant,  par  voie  de  comparaison,  dans  les 
pays  qui  nous  entourent. 

Sortons  d<mc  de  France  et  allons  d'abord  en  Amérique, 
aux  États-Unis.  Ce  n'est  pas  là  que  nous  trouverons 
l'unité  de  banques  de  circulation  ;  il  y  en  a,  en  se  report 
tant  au  récent  rapport  (décembre  1883)  du  savant  M.  John 
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L '.ir^îi^îa:^:-  i*s  2o»>l  bAr-ri-es  aatccAjes  mérite 
c*.  '.-".  T',  o,^  •T'-'T^riea  Ecrs-  Les  ac^iocdin»  soct  res- 

ïtj^r-t,  t:jiji  ^'.^Y'^  cccounrence  di  d:^->  du  capital 
V.  vt/::r.î  p;îr  chac;n  d'eîii-  Cette  combinaison  mériterait, 
aJi  L^Vvin.  d.t  M.  G  ■•Artois,  cotre  approbation,  mais  ce 
qv.  t«  la  mér.te  plus  da  toat,  c>st  l'obligation  imposée  à 
ifjr^Xft  baa^qne  nationale  de  déposer  un  certain  capital  en 
for.d.%  fédéraux  dans  la  caisse  du  Trésor,  ce  dernier  lui 
remettant  des  biJets  fabriqués  par  lui.  et  ce,  dans  la  pro- 
p^^rt.on  de  neuf  dixièmes  de  la  valeur,  au  cours,  des  fonds 
publics  déposés - 

Ce  système  est  regrettable  aux  yeux  de  rorateor. 

On  se  souvient  de  banques  affectant  des  valeurs  immo- 
bilières à  la  garantie  du  remboursement  à  vue  de  leurs 
billets  ;  on  connaît  leur  sort.  Eh  bien,  c'est,  en  quelque 
sorte,  ce  qui  se  pratique  en  Amérique,  au  siget  des  ban- 
ques nationales.  Vienne  une  crise  intense  comme  celles 
de  1 837  et  de  1 857,  et  on  reconnaîtra  l'impossibilité  où 
se  trouveront  toutes  ces  banques,  visées  par  le  public 
port^iur  de  billets  ou  déposant  d'espèces,  de  réaliser  in- 
stantanément et  ensemble  les  fonds  publics  qui  ont  pour 
objet  de  leur  permettre  d'assurer  le  règlement  de  leurs 
engagements  à  vue.  Ce  système,  établi  en  1863^  se  res- 
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sent  de  son  origine.  G*était  en  pleine  guerre  de  la  Séces- 
sion ;  il  fallait,  à  tout  prix,  trouver  de  l'argent,  ce  nerf  de 
la  guerre.  Le  6  0/0  dit  5-20  (1),  qui,  depuis,  fit  120,  ne  se 
cotait  à  Francfort-sur-le-Mein  qu'à  35  pour  100  ;  à  New- 
York  on  le  négociait  bien  au  pair,  mais  le  cours  étant  en 
papier,  en  ce  papier  dont  il  fallut  un  instant  285  dollars 
pour  avoir  100  dollars  or,  ce  cours  équivalait  finalement 
au  même  prix  qu'en  Europe.  On  ne  pouvait  dans  ces  con- 
ditions songer  à  une  émission  par  voie  de  souscription.  Il 
fallait  cependant  placer  ce  6  0/0,  et,  encore  une  fois,  le 
public  était  saturé.  Un  trait  de  génie  fut  de  créer  les 
banques  nationales  avec  Tobligation  de  placer  en  6  0/0  le 
montant  de  leur  circulation  ;  mais  aussi  c'était,  pour  se 
faire  une  arme  de  guerre,  sacrifier  l'avenir  au  présent. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  système  avait  été  éta- 
bli en  1863  ;  mais  il  est  bon  de  se  souvenir  que,  de- 
puis 1838,  on  l'appliquait  dans  l'État  de  New-York,  en 
vertu  d'une  loi  dite  de  banque  libre  [free  banking),  avec 
des  bases  analogues  à  celles  des  banques  nationales 
de  1863.  Les  premiers  résultats  de  cet  essai  ne  furent 
pourtant  pas  heureux,  pas  plus  d'ailleurs  que  ceux  tentés 
dans  le  même  État  au  siget  d'un  autre  système  dit  fonds 
de  sécurité  {safety  fund)  remontant  à  1829  et  consistant 
à  imposer  aux  banques  un  prélèvement  en  vue  de  former 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  billets  de 
banque  dont  on  demanderait  le  remboursement.  Tous 
ces  systèmes  sont  entachés  d'un  vice  originel  :  la  substi- 
tution de  la  prévoyance  de  l'État  non  engagé  à  celle  de  la 
banque  seule  responsable.  Tout  homme  sérieusement 
lancé  dans  les  affaires  en  reconnaît  le  défaut  à  la  seule 
énonciation. 

(1)  Ainsi  appelé  parce  que  les  limites  d'échéance  de  remboursement  par 
l'Etat  flottent  entre  cinq  ans  an  moins  et  vingt  ans  au  plus.  C'est  ainsi  éga- 
lement que  Ton  a  émis  plus  tard  du  4040.  (A.  C) 
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Parallèlement  à  ces  dispositions,  d'autres  États  de  la 
même  confédération  en  prenaient  de  plus  conformes  à  la 
vérité  économique.  Les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
qui  sont  la  partie  la  plus  civilisée,  la  plus  morale  et  la  plus 
riche  de  T Union,  celle  qui,  le  plus  justement,  a  motivé 
jadis  notre  admiration  enthousiaste  pour  ce  grand  pays, 
les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ayant  subi  en  1809  une 
crise  banquière  des  plus  intenses  (crise  pendant  laquelle 
le  numéraire  absent  dans  le  Nord-Est  abonda  dans  TOuest 
d'alors,  le  Centre  aujourd'hui,  au  point  qu'on  trouvait  du 
bénéfice  à  l'exporter  au  Mexique),  établirent,  dès  1813, 
un  système  perfectionné  en  1825,  et  qui,  sous  le  nom  de 
Suffolk  bank  System^  a  vécu  jusqu'en  1863,  soit  pendant  un 
demi-siècle,  donnant  à  cette  belle  partie  du  Nord-Amé- 
rique une  solidité  en  matière  de  banques  supérieure  à 
celle  des  autres  groupes  d'États.  La  base  de  ce  système, 
dont  nous  tenons  d'autant  plus  à  parler  qu'il  a  été  imité 
avec  succès  en  Europe,  comme  nous  le  dirons  tout  à 
l'heure,  est  la  réunion  libre  de  plusieurs  banques  en  un 
syndicat  imposant  à  toutes  des  règles  de  prudence  dont 
l'observation  est  contrôlée  régulièrement  ;  elles  prennent 
aussi  l'engagement  d'échanger  mutuellement  leurs  bil- 
lets, les  recevant  indistinctement  du  public,  comme  si 
elles  ne  formaient  qu'une  seule  banque  munie  de  suc- 
cursales. Le  public  trouvait  dans  cette  combinaison,  au 
point  de  vue  des  billets,  les  commodités  de  l'unité  de 
banque,  sans  que  la  concurrence  perdît  son  empire,  in- 
dispensable pour  la  meilleure  direction  économique  des 
banques. 

On  sait  d'ailleurs  que,  dans  cette  contrée,  les  opérations 
de  banque  sont  entrées  dans  les  mœurs  économiques  des 
habitants.  11  y  a  longtemps  déjà  que  Michel  Chevalier 
signalait  comment,  dans  l'établissement  de  tout  centre  de 
production,  on  débutait  en  construisant  un  temple,  une 
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école,  et  en  fondant  une  banque.  Le  reste  en  découlait 
tout  naturellement. 

M.  Courtois  fait  observer»  avant  d'en  finir  avec  l'Ame* 
rique,  que  si,  dans  ce  grand  pays,  il  y  a  eu  de  fréquentes 
crises  banquières  (ce  qui  n'a  rien  d'étonnant  avec  un  grand 
mouvement  d'affaires)  qui  ont  occasionné  la  chute  d*un 
nombre  considérable  d'institutions  d'émission,  il  est  deux 
faits  qu'il  importe  de  signaler,  car  ils  sont  peu  remarqués 
chez  nous.  D'abord,  la  suspension  des  banques  n'y  est  pas 
aussi  générale  qu'on  le  dit  communément.  Des  parties 
entières  de  cette  vaste  contrée  y  ont  échappé,  tantôt  l'une, 
tantôt  l'autre.  Souvent  même,  dans  les  pays  ravagés  par  ce 
fléau,  quelques  banques,  émergeant  au-dessus  de  la  masse, 
ont  résisté  à  la  tempête  qui  abattait  toutes  les  autres. 
Ensuite,  la  crise  passée  en  général  très  rapidement,  la 
presque  unanimité  des  banques  qui  avaient  suspendu  ne 
tardaient  pas  à  se  relever  et  retrouvaient  le  crédit  qu'elles 
possédaient  antérieurement  à  la  crise.  Il  y  a,  aux  États- 
Unis,  des  banques  qui  remontent  à  Torigine  des  établisse-* 
ments  de  cette  nature.  Presque  toutes  les  banques  anté- 
rieures à  1790  sont  encore  existantes,  entre  autres  les 
cinq  ou  six  premières  banques  établies  dans  l'Union. 
Après  tout,  la  France  n'a  pas  le  droit  d'être  si  dédai- 
gneuse, elle  chez  qui,  ne  l'oublions  pas,  l'unanimité  des 
banques,  en  1848  et  en  1870,  suspendit  son  action  pour 
ne  reprendre  un  état  normal  que  trois  et  même  sept  ans 
après. 

Revenons  en  Europe,  dit  M.  Courtois,  et  sans  nous 
arrêter  à  l'Angleterre  ni  à  T Allemagne  qui  tendent  mani- 
festement, quoiqu  en  y  mettant  le  temps,  vers  l'unité, 
sans  parler  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  où  le  mono- 
pole est  un  fait  et  non  un  droit,  traversant  rapidement  la 
Suède,  dont  le  savant  M.  Wallenberg  nous  a  décrit  le 
système  de  banques,  système  remarquable  sans  doute, 
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par  des  effets  revêtus  de  la  signature  de  TÉtat,  lequel  a 
pour  habitude  de  n'y  point  faire  honneur. 

M.  Alglave  n'est  pas  beaucoup  plus  favorable  à  l'inter- 
▼ention  de  TÉtat,  alors  même  qu'elle  a  pour  objet  d'assu- 
rer l'exécution  des  engagements,  parce  qu'alors  elle  est 
inefQcace,  et  que  même  elle  devient  une  cause  de  crise. 

Cependant,  il  considère  la  liberté  des  banques  comme 
une  utopie,  et  il  en  donne  pour  preuve  que  cette  liberté 
n'existe  nulle  part.  On  citeTËcosse;  mais  en  Ecosse  il  n'y 
a  que  1 1  banques  desservant  une  population  restreinte. 
Les  actionnaires  sont  indéfiniment  responsables,  et  une 
seule  banque  venant  à  faillir,  entraîne  toutes  les  autres 
dans  sa  chute.  Les  payements,  alors,  sont  garantis,  mais 
les  actionnaires  sont  ruinés. 

En  Suède,  même  solidarité,  avec  obligation  d'un  dépôt 
qui  garantit  la  solvabilité  actuelle  des  banques,  mais  noa 
leur  solvabilité  future. 

Aux  États-Unis,  il  n'y  a  plus  que  des  banques  natio* 
nales  qui  sont  organisées  sur  le  modèle  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Afin  de  garantir  les  remboursements,  on  a 
exigé  de  ces  banques  un  dépôt  de  titres  de  la  rente  fédé- 
rale, plus  de  5  pour  100  de  la  valeur  des  billets  en  mon- 
naie ayant  cours.  Les  banques  doivent  en  outre  conserver 
de  15  à  25 pour  100  des  effets  payables  à  vue;  aussi,  la 
crise  de  1873  étant  survenue,  les  banques  n'ont  pu  faire 
usage  de  cette  réserve  dont  il  leur  était  interdit  de  rien 
distraire,  et  Ton  n'a  réussi  à  sauver  la  plaae  qu'en  auto- 
risant l'émission  de  chèques  qui  circuleraient  comme 
monnaie.  Évidemment,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  re- 
courir à  cet  expédient  si  les  banques  avaient  pu  disposer 
de  leur  encaisse.  11  faut  qu'en  cas  de  crise  elles  puissent, 
au  contraire,  la  prodiguer.  Il  faudrait  aussi  obliger  les 
gens  à  être  prudents  ;  mais  la  tendance  naturelle  des  ban- 
ques est  d'être  imprudentes. 
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En  Angleterre,  on  a  imaginé  de  suspendre  l'acte  de 
Robert  Peel. 

En  Allemagne,  on  calcule  le  chiffre  de  la  circulation 
normale,  et  Ton  dit  à  la  Banque  :  lorsque  vous  dépasserez 
ce  chiflFre,  vous  subirez  une  taxe  de  5  pour  100. 

Cependant,  lorsqu'on  réclame  la  liberté  des  banques, 
poursuit  M.  Alglave,  on  invoque  les  avantages  de  la  con- 
currence, la  faculté  d'avoir  l'escompte  à  bon  marché. 
Mais  dès  aujourd'hui  les  banques  de  dépôts,  qui  ne  ser- 
vent aux  déposants  qu'un  intérêt  minime,  peuvent  faire 
l'escompte  à  un  taux  aussi  bas  que  la  Banque  de  France. 

Nous  émettons  tous,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Brelay,  des 
billets  à  vue  qui  sont  des  chèques.  Rien  n'empêcherait  de 
faire  des  chèques  de  sommes  rondes,  qui  circuleraient  à 
peu  près  comme  des  billets.  A  Londres,  on  a  essayé  d'é- 
mettre de  ces  chèques  acceptés  d'avance  par  une  banque  ; 
cela  n'a  pas  réussi  :  on  craignait  que  les  chèques  ne  fus- 
sent pas  payés.  A  plus  forte  raison  en  France  n'accepte- 
rait-on pas  des  billets  d'une  banque  quelconque. 

Quant  à  la  limitation  de  l'émission  des  billets  de  la  Ban- 
que, M.  Alglave  considère  cette  mesure  comme  inutile  : 
rémission  se  limite  d'elle-même,  elle  se  règle  naturelle- 
ment sur  les  besoins  de  la  circulation.  Mais  le  droit  d'é- 
mission ne  saurait  être  abandonné  à  la  première  banque 
venue.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire  serait  de  le  conférer 
à  deux  ou  trois  établissements  convenablement  choisis. 

M.  Alglave  termine  en  donnant  quelques  indications 
sur  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  où  l'escompte  est  à 
meilleur  marché  qu'en  France,  grâce  à  la  concurrence 
que  certaines  grandes  banques  privées  font  à  la  Banque 
impériale  et  à  ses  230  succursales.  Il  conclut  en  disant  que, 
si  la  liberté  existait  en  France  pour  les  banques  d'émis- 
sion, il  ne  se  passerait  pas  longtemps  avant  que  la  plu- 
part de  ces  banques  eussent  succombé,  n'en  laissant 
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debout  qu'un  petit  nombre  qui  demeureraient  en  posses- 
sion d'un  véritable  monopole. 

A  tous  les  points  de  vue,  encore  une  fois,  l'intervention 
de  rÉtat  en  pareille  matière  lui  semble  complètement 
inutile.  Le  seul  cas  où  cette  intervention  lui  paraîtrait  légi- 
time serait  celui  où  il  y  aurait  lieu  de  forcer  une  banque 
à  liquider,  si  l'État  jugeait  les  engagements  de  celle-ci 
vraiment  exorbitants. 

M.  E.  FouRNiER  DE  Flaix  se  sépare  entièrement  de  l'o- 
pinion de  M.  Alglave.  Sans  doute,  le  moment  n'est  pas 
venu  de  discuter  le  monopole  de  la  Banque  de  France  ; 
mais  il  est  néanmoins  utile,  nécessaire,  de  savoir  où  Ton 
en  est,  en  présence  d'une  circulation  de  3  milliards  100  mil- 
lions qui  peut  être  portée  subitement  à  3  milliards  500  mil- 
lions, puisqu'en  une  seule  semaine  elle  a  augmenté  de 
160  millions.  La  meilleure  preuve,  c'est  que  ce  chiffre 
préoccupe  M.  Alglave  lui-même  et  qu'il  a  conclu,  en  défi- 
nitive, à  limiter  la  circulation  et  même  à  établir  à  Paris 
une  concurrence  à  la  Banque  de  France  dans  deux  autres 
banques  de  choix.  Mais  comment  adopter  cette  combi- 
naison ?  Gomment  greffer  privilèges  sur  privilèges,  mono- 
poles sur  monopoles?  Le  contrôle  serait-il  suffisant,  et  à 
quel  titre  ne  s'exercerait-il  qu'à  Paris?  Qui  ne  se  rappelle 
qu'avant  1848  la  France  a  joui  de  la  liberté  et  de  la  mul- 
tipUcité  des  banques  d'émission  ;  que  ce  régime  a  porté 
les  meilleurs  fruits  ;  que  les  banques  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, de  Toulouse,  de  Bordeaux,  étaient  des  banques  de 
premier  ordre?  Qui  a  oublié  avec  quelle  éloquence,  quelle 
persévérance,  elles  ont  été  défendues  par  un  des  prési- 
dents les  plus  éminents  de  la  Société,  l'honorable  M.Léonce 
de  Lavergne  ? 

La  nécessité  du  contrôle  de  la  circulation  résulte  de  la 
gestion  de  la  Banque  de  France.  La  Banque  de  France  a 
abusé  de  son  droit  d'émission .  Elle  a  porté  la  circulation 
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à  3  milliards  100  millions,  cbiffï'e  qui  n'est  atteint  par 
aucune  autre  banque,  par  aucun  autre  État,  sauf  les  États- 
Unis  (Angleterre,  maximum  :  1  milliard  350  millions  ; 
Allemagne  :  1  milliard  500  millions  ;  Italie  :  1  milliard  ; 
Autriche  :  i  milliard  450  millions),  et  encore  aux  États- 
Unis  la  circulation  des  banques  est  tout  entière  gagée  par 
des  rentes;  celle  de  TÉtat  Test  aussi  soit  par  une  masse 
d'or  importante,  soit  par  l'obligation  de  payer  les  droits 
de  douanes  en  or.  En  outre,  les  États-Unis  ont  une  popu- 
lation de  52  millions  d'habitants,  tandis  que  la  France 
n'en  a  que  37,  et  un  territoire  égal  à  dix  fois  la  France. 
Mais  il  existe  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  un 
autre  gage.  Les  actionnaires  des  banques  sont  responsa- 
bles de  la  circulation,  tandis  qu'en  France  les  action- 
naires qui  peuvent  réaliser  cinq  capitaux  pour  un  ne  ré- 
pondent de  rien.  Ce  sont  des  marchands,  des  négociants 
qui  exploitent  leur  monopole  à  outrance,  sans  répondre 
de  leur  gestion. 

Ce  contrôle  peut-il  être  accordé  à  l'État  ?  Évidemment 
non,  puisque  la  Banque  est  un  instrument  dont  l'État  se 
sert  sans  hésiter.  La  Banque  a  avancé  à  l'État  le  double 
de  son  capital. 

Le  seul  contrôle  possible,  c'est  la  multiplicité,  c'est  la 
liberté,  c'est  la  concurrence  des  banques,  garanties  elles- 
mêmes,  comme  aux  États-Unis,  au  moyen  de  la  respon- 
sabilité des  actionnaires  pour  la  circulation  et  de  gages 
spéciaux,  tels  que  encaisses  et  rentes  sur  l'État  ou  les 
provinces. 

11  est  clair  que  cette  responsabilité  et  ces  gages  limitent 
la  circulation. 

Si  ce  contrôle,  si  cette  limite,  si  ces  garanties,  ne  sont 
pas  donnés,  un  troisième  facteur  interviendra.  Ce  facteur, 
c'est  l'agio.  L'agio  est  le  thermomètre  auquel  se  rappor- 
tent les  circulations  contestées.  Seulement  ce  thermo- 
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mètre  est  marqué  par  les  peuples  étrangers.  Plus  la  cir- 
culation pourra  être  contestée,  plus  le  thermomètre 
montera.  Aux  États-Unis  il  a  atteint  285  au  lieu  de  100, 
et  en  Italie  120.  Cet  agio  n'est  autre  chose  que  la  prime 
du  risque  couru  par  les  peuples  étrangers  dans  leurs  rap- 
ports commerciaux  avec  un  État  ayant  une  circulation 
fiduciaire  excessive.  Telle  a  été  la  situation  de  T Italie  ; 
jusqu'en  avril  dernier,  même  en  1882,  l'agio  était  de 
10  pour  100.  Quand  on  a  appris  que  Tltalie  allait  sérieu- 
sement diminuer  la  circulation,  Tagio  a  disparu,  parce 
qu'il  n'y  avait  plus  de  risque. 

Eh  bien,  le  chiffre  de  3  milliards  500  milUons  doit  être 
considéré  pour  la  France  comme  une  limite  qu'il  serait 
imprudent  de  franchir  sans  courir  la  chance  de  l'agio. 

En  résumé,  dit  M.  Fournier  de  Flaix,  les  conclusions 
de  M.  Alglave  détruisent  ses  objections  principales  con- 
tre la  liberté  des  banques.  Dès  qu'il  est  admis  qu'il  est 
nécessaire  de  ne  pas  avoir  une  seule  banque,  qu'importe 
qu'il  y  en  ait  deux  ou  dix  ?  En  outre,  serait-il  acceptable 
de  centraliser  toutes  ces  banques  à  Paris  pour  en  priver 
le  reste  du  pays  ?  La  France  n'a-t-elle  pas  connu  le  régi- 
me de  la  pluralité  des  banques  d'émission  et  a-t-elle  eu  à 
s'en  plaindre?  Un  de  nos  économistes  les  plus  éminents, 
M.  Léonce  de  La  vergue,  n'a-t-il  pas  défendu  avec  autant 
de  persévérance  que  de  talent  le  régime  de  la  liberté  des 
banques  et  combattu  celui  du  monopole  ? 

La  raison  décisive  de  ce  régime  de  liberté,  c'est  la  né- 
cessité de  posséder  un  contrôle  indépendant  à  l'égard  de 
la  circulation  fiduciaire.  L'État  est  incapable  d'exercer  ce 
contrôle  ;  une  seule  banque  placée  sous  la  main  de  l'Etat 
ne  le  peut  davantage  et  la  meilleure  preuve  c'est  que  la 
Banque  de  France,  soit  pour  répondre  aux  besoins  d'ar- 
gent de  l'État,  soit  pour  multiplier  ses  opérations  et  faire 
aux  autres  banques  une  concurrence  parfois  regrettable, 
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en  est  arrivée  à  ane  circulation  colossale,  exagérée,  telle 
qu'il  n'en  existe  dans  aucun  autre  État,  et  encore  cette 
circulation  n'est-elle  nullement  entourée  des  garanties 
nécessaires.  Aux  États-Unis  toute  la  circulation  est  gagée 
par  des  dépôts  de  rentes  ;  aux  États-Unis  et  en  Angle* 
terre  les  actionnaires  en  sont  responsables.  Or  les  ac- 
tionnaires de  la  Banque  de  France  disposent  d'un  instru- 
ment énorme  de  puissance  et  n'en  répondent  pas  ;  une 
telle  situation  est  dangereuse,  il  ne  peut  y  âtre  remédié 
que  par  la  liberté  des  banques,  toutes  assigetties  à  des 
garanties  communes. 

Sans  cela  la  circulation  continuera  à  se  développer  jus* 
qu'à  ce  qu'apparaisse  le  contrôleur  qui  se  charge  tou- 
jours en  pareils  cas  de  réprimer  les  circulations  fiduciai- 
res exagérées  ;  ce  contrôleur,  c'est  l'agio  ;  comment,  en 
effet,  dans  leurs  échanges,  les  étrangers  ne  se  préoccu- 
peraient-ils pas  de  la  qualité  de  la  monnaie  fiduciaire 
qu'on  leur  oflRre  ? 

MM .  Brelay  et  Fournier  de  Flaix,  dit  M .  Clément  Juglar, 
ont  réclamé  la  liberté  et  le  contrôle  de  l'État. 

M.  Alglave  a  montré  les  difficultés  de  l'application  de 
la  liberté. 

M .  Juglar  partage  cette  dernière  opinion  et  ajoute  quel- 
ques mots  pour  montrer  l'impossibilité'  de  l'application 
pratique. 

Au  point  de  vue  des  faits  et  au  point  de  vue  historique, 
les  résultats  sont  partout  les  mêmes. 

Les  différences  de  pays,  de  races,  de  législations,  rien 
n'y  fait. 

Prenons  pour  exemples  les  types  qu'on  nous  montre 
sans  cesse,  les  banques  d'Ecosse  et  des  États-Unis,  là  où 
la  pluralité  existe;  les  résultats  sont  toujours  les  mêmes. 

Dans  ces  questions  il  faut  distinguer  les  époques  pros- 
pères et  les  époques  de  crise. 
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Dans  les  premières  tout  va  bien  ;  sans  effort  le  papier- 
monnaie  circule,  tout  le  monde  éprouve  l'influence  salu- 
taire de  ce  nouveau  moyen  d'échange . 

Tout  en  reconnaissant,  comme  M.  Fournier  de  Flaix, 
les  avantages  des  banques  et  l'impulsion  heureuse  qu'elles 
donnent  aux  affaires,  la  richesse  qui  en  découle,  il  faut 
bien  noter  aussi  qu'au  moindre  arrêt  toutes  ces  banques, 
à  l'allure  si  facile  avec  du  papier,  prennent  une  tout 
autre  tournure  dès  qu'au  lieu  du  papier  on  demande  du 
métal. 

Privées  de  réserves  métalliques,  elles  se  tournent  vers 
le  principal,  et  ordinairement  le  seul  réservoir  métallique 
du  pays  ;  la  Banque  d'Angleterre  à  Londres,  les  banques 
de  New-York  aux  États-Unis. 

Dans  les  crises,  les  banques  d'Ecosse  sont  toujours  les 
premières  à  sonner  le  glas  d'alarme. 

Dès  le  principe,  leur  faible  réserve  est  épuisée,  et 
elles  doivent  se  tourner  vers  la  Banque  d'Angleterre 
pour  puiser  dans  ses  caisses  le  métal  dont  elles  ont 
besoin. 

Aux  États-Unis,  là  où  il  n'y  a  pas  de  banque  centrale 
privilégiée,  les  banques  des  divers  États  précipitent  leurs 
demandes  sur  les  banques  de  New-York,  et  bientôt  ces 
dernières,  en  présence  de  la  faible  réserve  dont  Timmo- 
bUisation  leur  est  imposée  par  la  loi,  suspendent  leurs 
payements. 

Cette  suspension  ne  ruine  pas  les  banques,  comme  le 
faisait  observer  M.  Fournier  de  Flaix,  mais  elle  ruine 
leurs  clients  mal  engagés,  en  leur  refusant  tout  secours 
métallique. 

Ainsi  le  privilège  réglementé  et  la  liberté  ne  peuvent 
rien  prévenir.  Avec  les  deux  systèmes,  il  y  a  toujours  un 
moment  où  Ton  est  acculé  à  la  suspension  des  affaires  et 
même  des  payements. 
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Cependant  que  vise-t-on?  Le  remboursement  à  vue  des 
billets. 

Que  veut-on  éviter?  La  suspension  des  payements  et 
le  cours  forcé. 

Pour  arriver  à  ce  but  s'est-on  bien  rendu  compte  des 
conditions  de  rémission  des  billets  de  banque  ? 

Notons  d'abord  que  de  tous  les  articles  du  bilan  des 
banques,  c'est  le  moins  mobile. 

On  les  réclame  aux  banques  soit  comme  moyen  de 
crédit,  soit  comme  moyen  de  circulation  ;  dans  ce  dernier 
cas,  ils  ne  font  que  remplacer  le  numéraire. 

On  pourrait  croire  qu'émis  comme  moyen  de  crédit 
leur  chiflFre  maximum  coïncide  avec  celui  du  portefeuille  ; 
or  il  n'en  est  jamais  ainsi  ;  ils  paraissent  au  contraire 
être  complètement  sous  la  dépendance  des  réserves  mé- 
talliques. Des  deux  causes  d'émission  qu'a  signalées 
M.  Cl.  Juglar,  c'est  cette  dernière  qui  lui  parait  la  plus 
puissante. 

Puisqu'elle  est  sous  l'influence  de  la  hausse  de  l'en- 
caisse, quand  l'encaisse  baisse,  est-ce  par  suite  de  la  ren- 
trée des  billets  qui  se  présentent  au  remboursement  ?  La 
contre-partie  est-elle  exacte?  L'examen  des  tableaux 
graphiques  des  bilans  nous  montre  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  sommes  que  l'on  retire  au  moment  le  plus  cri- 
tique ne  forment  qu'un  faible  appoint,  comparées  à  la 
baisse  du  niveau  de  l'encaisse  qui  déjà  a  eu  lieu  dans  les 
années  précédentes. 

Gomme  moyen  de  crédit  et  de  circulation,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  demandes  du  public  et  de 
l'État. 

Les  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  repré- 
sentent un  produit  vendu  ^  non  encore  entré  dans  la  con- 
sommation, mais  qui  doit  faire  rentrer  le  billet  émis  en 
échange  dans  le  court  délai  de  trois  mois. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  effets  du  Trésor.  Le 
crédit  public  qui  est  leur  gage  peut  être  meilleur  que  le 
crédit  du  négociant,  mais  c'est  un  prêt  à  long  terme,  ou 
qui,  du  moins  par  sa  nature  même,  ne  se  liquidera  pas 
dans  les  trois  mois. 

C'est  par  de  sages  précautions  à  cet  égard  que,  dans 
ces  derniers  temps,  l'Italie  et  la  France,  évitant  les  abus, 
ont  pu  avoir  recours  aux  billets  de  banque  sans  produire 
la  dépréciation  observée  aux  époques  antérieures  en 
Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

Dès  1810,  en  Angleterre,  à  la  suite  du  Bullion  report, 
on  connaissait  le  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  dé- 
préciation du  papier  d'après  les  cours  du  change,  mais 
on  ne  savait  pas  encore  comment  préserver  rencaisse 
métallique  des  banques. 

L'acte  de  1844  n'avait  rien  prévu  pour  atteindre  ce  bat. 
Robert  Peel^  l'inspirateur  des  mesures  soumises  u  Par- 
lement, ne  se  préoccupait  que  de  la  circulation  des  billets 
de  banque  dont  il  avait  vu  les  abus  ;  il  ne  soupçonnait  pas 
qu'en  dehors  et  à  côté  il  pût  y  avoir  abus  d'émission  des 
effets  de  commerce,  ce  qui  en  produisait  aussi  la  dépré- 
ciation. Par  suite,  le  papier  n'étant  plus  au  pair  avec  le 
métal,  on  recherchait  ce  dernier,  les  encaisses  de  banque 
étaient  menacées  de  disparaître,  et  avec  elles  la  conver- 
tibilité à  vue  des  billets. 

Limiter  l'émission  des  billets  de  banque  comme  l'avait 
combiné  Robert  Peel  ne  suffisait  donc  pas,  l'encaisse  res* 
tant  à  découvert  et  exposée  à  toutes  les  attaques  de  l'ex- 
cès d'émission  du  ps^er  en  dehors  de  la  banque. 

Aussi  à  chaque  crise  il  fallait  suspendre  l'acte  ;  dans 
les  embarras,  on  avait  bien  essayé  d'élever  timidement  le 
taux  de  l'escompte,  mais  ne  dépassant  pas  5  pour  100; 
on  n'obtenait  aucun  effet.  G  est  pendant  la  crise  de  1857 
que,  pour  la  première  fois,  on  appliqua,  av^o  hardiesse 
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et  fermeté,  ce  moyen  auquel  on  n'avait  pas  eu  recours 
jusque-là. 

On  porta  le  taux  de  l'escompte  à  10  pour  100,  et  aus- 
sitôt le  métal,  non  seulement  cessa  de  s'écouler  de  la 
Banque,  mais  commença  à  refluer  ;  six  semaines  après, 
l'équilibre  était  rétabli. 

Que  s'étaitril  donc  passé  ? 

En  présence  de  cette  hausse  de  l'escompte,  les  négo- 
ciants, ou  plutôt  leurs  banquiers,  qui  présentaient  des 
effets  de  commerce  à  la  Banque  pour  se  procurer  du  mé- 
tal, comme  moyen  d'échange,  au  lieu  de  livrer  les  pro- 
duits qui  restaient  en  entrepôt  ou  en  magasin,  cessèrent 
cette  manière  d'agir  qui  faisait  intervenir  le  métal  comme 
produit  au  lieu  de  le  prendre  comme  monnaie,  c'est-à-dire 
comme  solde  des  opérations  à  terme,  qui  se  compensent 
par  le  simple  échange  des  engagements  commerciaux. 

On  recherchait  les  espèces  parce  qu'au  milieu  de  la 
hausse  générale  des  prix,  c'était  le  seul  produit  qui,  me- 
sure des  valein*s,  av^ût  le  moins  parié. 

Dès  que,  par  la  hausse  de  l'escompte,  on  eut  mis  son 
prix  au  niveau  général,  aussitôt  cette  opération  anor- 
male cessa.  On  livra  les  produits  en  baisse,  le  trop-plein 
se  vida,  les  demandes  du  public  reparurent  et  l'équilibre 
put  se  rétablir. 

Voilà  par  quel  mécanisme  agit  la  hausse  de  l'escompte  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  maintenir  toujours  une  circulation 
de  billets  au  pair  avec  tor^  pourvu  qu'on  ne  se  trouve 
qu'en  présence  des  demandes  du  commerce. 

Peut-on  appliquer  ce  moyen  avec  la  pluralité  des  ban- 
ques? 

Si  l'État  intervient  et  veut  dissimuler  ses  demandes 
de  crédit  derrière  le  billet  de  banque,  ici  la  hausse  de 
l'escompte  ne  peut  plus  agir,  puisque  le  gouverneur  de 
la  Banque,  sous  la  pression  du  ministre  des  finances,  s'y 
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opposerait.  Si  Ton  veut  mettre  un  frein  à  ces  demandes,  il 
faut  donc  avoir  recours  à  la  limitation  de  rémission . 

Voici,  en  somme,  les  conclusions  de  M.  Juglar  :  Ni  le 
privilège,  ni  la  liberté  des  banques,  ni  le  contrôle,  ni 
le  besoin  des  échanges,  ni  la  confiance  du  public  ne 
peuvent  imposer  des  limites  normales  à  la  circulation 
fiduciaire.  Elle  doit  se  mouvoir  librement  dans  tous  les 
systèmes,  et,  par  la  hausse  ou  la  baisse  du  taux  de  l'es- 
compte, gui  la  proportionnent  toujours  aux  besoins  du 
moment,  la  convertibilité  des  billets  en  espèces  n'est  ja- 
mais en  danger. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  la  discussion,  en  in- 
diquant quelques  points  qui  n*ont  pas  été  traités,  et  qu'il 
sera  bon  d'approfondir  si  l'on  juge  à  propos  de  discuter 
de  nouveau,  dans  une  autre  séance,  cette  importante 
question  du  mécanisme  des  banques  et  des  avantages  ou 
des  inconvénients  qui  peuvent,  en  cette  matière,  résulter 
de  l'intervention  de  l'État. 

Sans  vouloir  lui-même  traiter,  même  brièvement,  le 
siyet,  il  fait  remarquer  que,  chez  nous,  la  circulation  fidu- 
ciaire est  bien  plus  élevée  qu'ailleurs,  à  cause  de  l'em- 
pressement avec  lequel  on  porte  l'argent  à  la  Banque 
pour  se  débarrasser  d'un  métal  excessivement  gênant 
dans  les  transactions  ordinaires. 

On  peut  se  demander,  à  propos  de  la  même  question, 
pourquoi,  en  1876,  on  n'a  pas  aboli  la  limitation  du  chiffre 
des  billets  de  banque,  alorsqu'on  abolissait,  en  principe, 
le  cours  forcé.  Aiyourd'hui,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
demandé,  eux  aussi,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  supprimer, 
ou  à  peu  près,  cette  limitation.  Pour  lui,  il  serait  partisan 
de  l'émission  illimitée,  si  malheureusement  l'État  ne  con- 
servait pas  toigours,  quoi  qu'on  fasse,  la  faculté  d'em- 
prunter à  la  Banque. 

M.  Brblay  demande  à  dire  encore  deux  mots  pour 
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clore  la  discussion.  Il  voudrait  faire  remarquer  seule- 
ment, en  passant,  que,  dans  le  cours  de  cette  étude,  on  a 
oublié  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  affaires 
d'exportation,  qui  commandent  les  remboursements  en 
espèces. 

Enfin,  s'il  lui  était  permis  de  formuler  un  vœu,  en  ter- 
minant, ce  serait  qu'on  obligeât  les  banquiers  et  ceux 
qui  s'occupent  de  ces  affaires  d'organisation  ou  de  régle- 
mentation des  banques,  à  prendre  des  leçons  d'économie 
politique. 

LETTRE   DE   H.   CHARLES  GIDE. 

Montpellier,  26  janvier  1884. 

DaDS  sa  réunion  du  5  janvier,  la  Société  d'économie  politique 
a  discuté  la  question  de  l'intervention  de  TEtat  en  matière  d'émis- 
sion, mais  elle  ne  s'est  pas  demandé  jusqu'à  quel  point  TEtat 
avait  le  droit  d'imposer  à  la  Banque  un  maximum  d'émission.  Il 
me  semble  cependant  que  la  question  peut  être  posée. 

En  vertu  de  ses  statuts,  confirmés  en  1857,  lors  du  renouvelle- 
ment de  son  privilège,  la  Banque  de  France  n'est  soumise  à  au- 
cune réglementation,  en  ce  qui  touche  l'émission  des  billets;  elle 
s'engage  seulement  à  être  toujours  en  mesure  de  les  rembourser 
à  présentation.  Par  exception,  lorsque  l'Etat  la  dispense  de  cette 
obligation  de  rembourser  ses  billets,  il  limite  en  même  temps  la 
quantité  qu'eUe  pourra  en  émettre;  mais  cette  restriction  de 
l'émission,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  privilège  du  cours 
forcé,  doit  disparaître  avec  lui.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont 
passées  en  1850;  la  loi  du  6  août  abrogea  l'un  et  l'autre  en  même 
temps. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  cours  forcé  établi  en  1870  se 
trouve  avoir  disparu,  sans  qu'aucune  disposition  expresse  ait 
abrogé  le  maximum.  Chacun  connaît  la  raison  de  cette  anomalie  : 
c'est  qu'en  réalité  aucune  disposition  législative  expresse  n'a 
abrogé  le  cours  forcé;  il  a  disparu  de  lui-même  le  l"*  janvier  1878, 
le  jour  où  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque  est  tombée 
à  300  millions,  conformément  à  une  disposition  insérée  trois  ans 
à  l'avance  dans  la  loi  du  budget  de  1876  (art.  28  de  la  loi  du 
3  août  1875,  portant  fixation  du  budget  de  1876).  Mais  il  allait  de 
soi  que  le  jour  où  le  régime  exceptionnel  disparaîtrait,  on  ren- 
trerait dans  l'état  normal,  et  que  la  Banque,  en  reprenant  ses 
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obligatioDg,  reprendrait  sa  liberté,  conformément  à  set  statats. 

Telle  était,  du  reste,  Topinion  du  ministre  des  finances  (i);  il  a 
déclaré  que  le  maximum  pouvait  être  considéré  comme  virtuel- 
lement aboli.  Toutefois,  pris  d*un  scrupule  de  légalité,  il  a  tenu  à 
faire  confirmer  expressément  cette  abrogation  dans  la  loi  por 
tant  fixation  du  budget  de  1884.  Mai  lui  en  a  pris,  car  la  com- 
mission du  budget,  au  lieu  de  confirmer  Tabrogation  du  maximum, 
a  déclaré,  au  contraire,  qu'elle  le  maintenait.  C'est  ainsi,  par 
suite  d*nne  réritable  surprise  et  d*un  malentendu,  que  s'est 
trouvée  introduite  dans  Torganisation  de  la  Banque  de  France  la 
modification  la  plus  grave,  puisqu'elle  remplace  tout  simplement 
le  système  de  rémission  libre  par  celui  de  rémission  régle- 
mentée. 

II  est  vrai  que  cette  mesure  est  prise  surtout  pour  mettre  une 
limite  aux  avances  faites  au  Trésor.  Il  est  vrai  aussi  que  la 
Banque  n'a  pas  protesté,  probablement  parce  qu'elle  y  trouvait 
son  compte,  le  maximum  qui  lui  est  imposé  devant  lui  fournir 
une  excellente  raison  pour  élever  le  taux  de  son  escompte. 
Néanmoins,  le  précédent  est  fâcheux  pour  la  Banque,  et  plus 
encore  pour  les  principes.  Si,  en  effet,  l'Etat  peut  lui  imposer, 
quand  il  lui  plaît,  un  maximum  d'émission^  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  pas  lui  imposer  de  même  un  minimum  d'en- 
caisse ou  le  taux  légal  de  6  pour  400,  ou  le  partage  des  bénéfices 
ou  toute  autre  réglementation  qu'il  jugera  opportune.  Il  me 
semble  que  les  statuts  de  la  Banque  doivent  être  considérés 
comme  un  contrat  synallagmatique  entre  elle  et  l'Etat,  contrat 
qui  confère  à  la  Banque  certains  privilèges  en  échange  de  cer- 
taines charges,  traité  qui  ne  peut  être  dénoncé  avant  1897,  et 
qui,  jusque-là,  ne  peut  être  modifié  que  du  consentement  des 
deux  parties,  absolument  comme  les  conventions  qui  régissent 
les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  la  Compagnie  du 
gaz,  etc. 

P.  S.  —  Cette  lettre  était  déjà  écrite,  quand  le  projet  de  loi  a 
été  discuté  au  Sénat  (séance  du  25  janvier),  et  J'ai  vu  que 
M.  Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque,  avait  com- 
battu le  projet  de  loi  à  peu  près  avec  les  mêmes  arguments.  Je 
n'ai  pas  vu  qu'on  lui  ait  fait  aucune  réponse  satisfaisante  au 
point  de  vue  des  principes,  sinon  que  la  loi,  tout  en  abrogeant 
le  cours  forcé,  avait  maintenu  le  cours  légal  des  billets,  et  que, 
dès  lors,  elle  était  fondée  à  en  limiter  la  quantité.  Il  résulterait 
de  ce  système  que  l'Etat  aurait  toujours  le  droit  d'imposer  à  la 
Banque  telle  réglementation  qu'il  lui  plaira,  à  la  condition  de  lui 

(1)  M.  Tirard.  (A.  C.) 
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donner  quelques  privilèges  en  échange;  mais,  comme  en  défini* 
tive  c'est  Ini  qui  demeurera  juge  de  la  compensation,  ce  n'est 
pas  très  rassurant. 
Agréez,  etc. 

Charles  Gidi. 


Séance  du  6  février  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  fait  part  à  la  rénnion  de  la  perte  que 
vient  de  faire  la  Société  dans  la  personne  d*un  de  ses 
membres  les  plus  anciens,  M.  de  Béhague,  décédé  le 
31  janvier  dernier,  dans  son  domaine  de  Dampierre 
(Loiret) . 

Bien  que  M.  de  Béhague  ne  vînt  que  très  rarement  as- 
sister aux  réunions  de  la  Société  d'économie  politique, 
dit  M.  Léon  Say,  nous  connaissions  tous  ses  travaux  et  la 
place  considérable  qu'il  occupait  dans  l'agriculture  fran- 
çaise. Il  avait  rendu  à  l'économie  agricole  de  signalés 
services  ;  de  tous  les  pays  où  l'agriculture  était  en  hon- 
neur, on  venait  le  visiter  et  lui  demander  des  conseils, 
afin  de  s'inspirer  des  leçons  qui  ressortaient  de  l'œuvre 
si  remarquable  accomplie  par  lui  dans  ses  vastes  cultures 
de  Dampierre,  qu'il  a  tenu  à  diriger  lui-même  jusqu'à  son 
dernier  jour. 

M.  de  Béhague  laisse,  sous  le  titre  de  Considératiojis 
sur  la  vie  rurale,  un  écrit  excellent,  où  il  a  résumé  en 
termes  simples  et  sous  une  forme  attachante  les  résultats 
de  ses  expériences  agricoles.  11  avait  consacré  surtout 
ses  soins  à  l'élevage  du  mouton ,  et  il  a  beaucoup  contri- 
bué ainsi  à  développer  la  prospérité  des  régions  les  plus 
déshéritées,  à  plus  d'un  point  de  vue,  du  centre  de  la 
France. 

M.  LuNiER  demande  la  parole,  pour  faire  à  la  réunion 
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une  très  courte  communication  qui  aura  pour  elle,  dit-il, 
un  certain  intérêt.  On  se  rappelle  qu'un  décret  en  date  du 
18  février  1881  interdisait  sur  tout  le  territoire  français 
l'importation  des  viandes  de  porc  salées  provenant  des 
États-Unis.  Cette  grave  mesure,  prise  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  avait  jeté  une  grande  perturbation  dans 
le  monde  commercial  et  n'avait  pas  été  sans  inquiéter  les 
économistes ,  qui  craignaient,  et  avec  raison ,  qu'elle 
n'eût  pour  résultat  de  rendre  plus  difficiles  encore,  au 
point  de  vue  des  échanges  internationaux,  nos  rapports 
avec  les  États-Unis,  déjà  bien  peu  satisfaisants. 

Aussi  est-ce  avec  une  grande  satisfaction  que  fut  ac- 
cueilli le  décret  du  27  novembre  1883,  qui  levait  cette  in- 
terdiction. 

Malheureusement,  un  mois  plus  tard,  un  second  dé- 
cret en  date  du  18  décembre,  pris  à  la  suite  d'une  inter- 
pellation portée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Paul 
Sert,  a  provisoirement  rétabli  l'interdiction  jusqu'après 
la  discussion  de  la  proposition  de  la  loi  relative  à  cette 
question,  qui  a  été  déposée  le  18  décembre  dernier  sur  le 
bureau  de  la  Chambre. 

C'est  en  prévision  des  délibérations  sur  cette  proposi- 
tion de  loi  qu'il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  du 
commerce  a  demandé  officiellement  à  TAcadémie  de  mé- 
decine de  lui  faire  connaître  son  opinion  sur  cette  grave 
question. 

L'Académie,  appelée  aiyourd'hui  même  (5  février)  à  se 
prononcer  sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises 
au  nom  de  la  commission  nommée  à  cet  effet,  a  voté  à 
l'unanimité  moins  une  ou  deux  voix  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1"  Une  épidémie  de  trichinose  ne  peut  être  confondue 
avec  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde.  Si  dans  une  de 
ses  phases  la  trichinose  peut  présenter  des  accidents 
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d'apparence  typhoïde,  il  n'y  a  aucune  identité  entre  les 
deux  maladies,  et  l'évolution  de  l'affection  trichineuse 
permettra  toujours  d'en  établir  le  diagqostic. 

La  symptomatologie,  la  marche,  la  durée,  Tanatomie 
pathologique  et  la  nature  des  deux  maladies  sont  absolu- 
ment différentes,  soit  dans  une  épidémie,  soit  dans  des 
cas  isolés. 

2*  Aucun  cas  de  trichinose  n'ayant  encore  été  constaté 
en  France  ni  en  Angleterre,  à  la  suite  de  la  consomma- 
tion des  viandes  porcines  salées  d'Amérique,  l'importa- 
tion de  ces  viandes  peut  être  autorisée  en  France. 

y  II  y  aurait  avantage  à  créer  ime  entente  commune 
avec  les  pays  d'importation  des  viandes  trichinées,  rela- 
tivement à  des  mesures  spéciales  de  garantie  au  port  de 
départ. 

4"*  Il  serait  nécessaire  de  publier  une  instruction  large- 
ment distribuée,  prescrivant  la  cuisson  des  viandes  de 
porc.  Tout  marchand  ou  débitant  de  viande  de  porc  sera 
tenu  d'afficher  cette  instruction. 

La  réunion  accueille  avec  un  vif  intérêt  cette  commu- 
nication dont  elle  a  la  primeur,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Lunier,  communication  qui,  malgré  son  caractère  spé- 
cial, n'en  a  pas  moins,  dans  les  circonstances  actuelles, 
une  véritable  importance  au  point  de  vue  économique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Limousin,  la  réunion  adopte 
comme  siget  de  discussion  la  question  suivante  : 

T   A-T-IL  U!«E  GRISE  ÉCONOMIQUE  OéNÉRALB  EN  FRAIfCE  ? 

M.  Limousin  a  la  parole  pour  développer  la  question. 

La  thèse,  dit-il,  peut  paraître  bizarre  à  beaucoup  de 
personnes,  car  il  semble  vraiment  qu'il  n  y  ait  qu'à  ou- 
vrir les  yeux  pour  voir  la  crise  ;  qu'il  n'y  ait  qu'à  écouter 
pour  entendre  de  toutes  parts  les  plaintes  et  les  lamenta- 
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tions  ;  qu'il  n'y  ait  qn'à  relire  les  comptes  rendus  des  dé- 
bats de  la  Chambre  des  députés  depuis  quinze  jours  pour 
être  édifié  sur  Timportance,  l'étendue  et  le  caractère  de 
ladite  crise.  Pourtant,  il  se  permettra  de  nier  cet  état  de 
souffrance  économique  où  languissent,  à  ce  qu'on  pré- 
tend, non  seulement  notre  pays,  mais  encore  d'autres  na- 
tions commerçantes  habituées  à  voir,  jusqu'ici,  leur 
prospérité  se  développer  sans  arrêt  :  l'Angleterre,  par 
exemple. 

M.  Ch.  Limousin  s'occupe  beaucoup  des  questions  so- 
ciales, de  la  situation  des  «  travailleurs  » ,  des  salaires,  de 
la  suppression  des  octrois,  etc.,  etc.  En  relations  con- 
stantes avec  les  classes  laborieuses,  ainsi  qu'avec  les  pa- 
trons et  les  chefs  d'industrie  de  Paris,  il  est  à  même  de 
fournir,  dit-il,  à  ses  collègues  des  détails  assez  exacts  sur 
la  situation  actuelle  du  travail  parisien  et  du  commerce 
tout  entier  de  notre  pays,  ainsi  que  sur  le  prétendu  état 
de  gêne  universelle  de  nos  37  millions  de  Français. 

M.  Limousin  ne  veut  pas  reprendre  simplement,  en  la 
développant  et  en  l'accentuant,  la  thèse  que  soutenait, 
l'autre  jour,  à  la  Chambre,  M.  Jules  Ferry,  lequel,  sans 
prétendre  démontrer  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la 
meilleure  des  France,  se  proposait  uniquement  de  faire 
la  part  des  exagérations  intéressées  propagées  par  les 
ennemis  de  la  République  et  les  partisans  acharnés  du 
protectionnisme.  Seulement,  M.  Ch.  Limousin,  allant 
beaucoup  plus  loin  dans  ses  prétentions  que  M.  Jules 
Ferry,  n'hésite  pas  à  essayer  de  démontrer  à  cette  réu- 
nion d'économistes  l'absence  complète  de  cet  état  cri- 
tique lui-même,  au  moins  au  point  de  vue  général. 

Du  reste,  voici  ses  arguments. 

D'abord,  en  thèse  générale,  si  Ton  consent  à  s*en  rap- 
porter aux  plaintes  des  commerçants  et  des  industriels, 
on  fait  preuve  d'une  véritable  naïveté.  Le  commerce  s'est 
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toujours  plaint,  l'industrie  s'est  toujours  lamentée  et  se 
lamentera  toujours  :  ceux  qui  se  plaignent  n'en  font  pas 
moins  leurs  petites  affaires.  D'ailleurs,  prenez-les  donc 
un  à  un,  suivant  M.  Limousin,  vous  verrez  ce  qu'ils  vous 
diront  : 

—  Moi  ?  oh  !  mon  Dieu,  vous  savez,  j'ai  fait,  cette-année, 
autant  que  l'an  dernier,  un  peu  plus  même.  Je  ne  peux 
pas  soutenir  que  j'aie  eu  à  me  plaindre.  Mais  c'est  mon- 
sieur un  tel,  ou  tel  autre,  qui  n'a  pas  eu  de  chance  ;  il 
paraît  que  cela  n'a  pas  été  du  tout,  chez  lui... 

A  cela,  M.  Limousin  ajoute  des  arguments  empruntés 
à  la  statistique. 

Par  exemple,  les  impôts  indirects  ont  produit  33  mil- 
lions de  plus  en  1883  qu'en  1882;  donc  on  a  plus  con- 
sommé en  1883;  or,  quand  on  consomme  plus,  c'est  qu'on 
a  plus  d'argent  à  dépenser,  parce  qu'on  en  a  plus  gagné, 
parce  qu'on  a  plus  et  plus  avantageusement  travaillé. 

Eh  bien  mais,  tout  cela,  dit  M.  Limousin,  n'est-ce  pas 
l'ensemble  des  signes  delà  prospérité  économique  la  plus 
classique  ? 

Les  chiffires  des  statistiques  de  la  douane  viennent 
encore  confirmer  cette  thèse,  ajoute  M.  Limousin. 

Prenons  les  laines  et  les  soies  :  Vimportation  en  a  aug- 
menté, et  l'on  a  exporté  moins  de  soieries  et  de  lainages; 
donc,  d'une  part,  ces  matières  premières  sont  venues  ali- 
menter un  travail  intérieur  plus  actif,  et,  d'autre  part,  les 
produits  fabriqués  ainsi  sont  demeurés  en  plus  grande 
quantité  dans  la  consommation  intérieure  aussi,  preuve 
d'une  prospérité  suffisante. 

Ne  voit-on  pas  augmenter  également  la  consommation 
des  denrées  alimentaires  qui  ne  sont  pas  de  première 
nécessité,  le  café,  le  cacao,  les  huiles,  etc.? 

Les  houillères  n'ont-elles  pas  écoulé  tout  leur  stock  et 
travaillé  à  bras  raccourcis  pour  suffire  aux  demandes, 
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malgré  un  hiver  des  plus  doux,  où  la  consommation  do- 
mestique a  laissé  tout  le  combustible  aux  usines,  à  la  mé- 
tallurgie ? 

Non,  dit  M.  Limousin,  il  n'y  a  pas  de  crise  économique 
générale  en  France,  en  ce  moment;  tout  au  plus  quelques 
crises. locales,  quelques  industries,  celle  des  rubans,  à 
Saint-Étienne  si  Ton  veut,  qui  souffrent  momentanément 
d'un  changement  dans  la  mode,  mais  pas  plus. 

Inutile  donc  de  crier  à  la  ruine,  inutile  surtout  de  faire 
le  jeu  des  protectionnistes  qui  spéculent  sur  ces  détresses 
locales  pour  reprendre  leur  campagne  et  réclamer  une 
élévation  des  tarifs  de  douanes. 

Quant  au  fameux  article  H  du  traité  de  Francfort  sur 
lequel  les  protectionnistes  spéculent  avec  acharnement, 
dans  la  nouvelle  campagne  qu'ils  pousuivent  encore  en  ce 
moment,  il  ne  nous  place  nullement,  dit  M.  Limousin, 
dans  la  condition  d'infériorité  si  souvent  alléguée  dans 
nos  rapports  avec  les  pays  étrangers.  Partout,  ou  à  peu 
près,  nous  avons  le  droit  de  jouir,  comme  les  autres,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'orateur  ajoute,  en  terminant,  qu'il  blâme  la  récente 
circulaire  de  M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  circulaire  tendant 
au  rétablissement  des  droits  de  douane  dans  nos  posses- 
sions coloniales.  Cette  mesure,  dit-il, lui  paraît  un  contre- 
sens, au  moment  où  nos  colonies,  précisément,  auraient 
plus  que  jamais  besoin  d'une  législation  très  libérale  à 
tous  les  égards. 

M.  le  baron  de  Reinach,  qui  a  puisé,  dit-il,  précisément 
aux  mêmes  sources  que  M.  Limousin,  arrive  à  des  con- 
clusions diamétralement  opposées.  Pour  lui,  il  y  a  crise, 
et  crise  générale,  pesant  sur  l'ensemble  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  commerce. 

M.  Limousin  a  pris  les  deux  ou  trois  dernières  années 
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de  nos  statistiques  commerciales  pour  démontrer  que  les 
résultats  de  1883  ne  sont  pas  aussi  désastreux  que  cer- 
tains le  prétendent.  Mais  il  faut  opérer  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années  pour  se  faire  une  conviction.  Or,  en 
remontant  vers  1870,  on  constate  que  1875  a  été  le  der- 
nier exercice  ayant  fourni  une  balance  prospère.  Depuis 
cette  époque,  il  y  a  évidemment  un  état  de  souffrance  non 
douteux  pour  le  travail  national  pris  dans  son  ensemble. 

Depuis  1875,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  les 
statistiques  douanières,  on  a  dû  exporter  plus  d'or  et  plus 
d'argent,  plus  de  fonds  publics  ;  certainement,  le  rentier, 
moins  riche,  achète  moins. 

Le  vrai  remède  à  cette  situation  critique,  ce  serait  de 
venir  en  aide  à  l'agriculture. 

Ce  serait  aussi  de  favoriser  sérieusement  et  par  des 
mesures  éclairées  l'établissement  de  colons  agriculteurs 
en  Algérie.  Malheureusement,  ce  qui  se  passe  à  cet  égard 
est  tout  simplement  déplorable  :  en  1883,  il  n'y  a  eu  que 
232  Français  qui  se  soient  fixés  dans  notre  colonie  afri- 
caine. 

M.  ÂLOLAVB  est  loin  de  partager  Toptimisme  de  M.  Li- 
mousin. 11  constate  partout  la  crise  qu'on  entendait  nier 
tout  à  l'heure. 

En  outre,  M.  Limousin  ne  veut  pas  admettre  les  craintes 
qu'inspire  à  tant  de  personnes  la  concurrence  étrangère, 
et  spécialement  la  concurrence  allemande.  Eh  bien , 
M .  Âlglave  considère  cette  dernière  comme  de  plus  en 
plus  redoutable  pour  notre  industrie. 

Spécialement  au  sujet  de  Saint-Étienne,  dont  M.  Li- 
mousin présentait,  il  y  a  un  instant,  la  situation  comme 
relativement  satisfaisante,  M.  Alglave  regarde  cette  situa- 
tion comme  sérieusement  compromise. 

La  production  générale  du  monde  en  rubans  était  d'en- 
viron 320  millions  en  1872  et  de  400  millions  en  1881. 
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La  France  produisait,  en  1875,  pour  120  millions,  dont 
100  millions  fabriqués  par  Saint-Étienne  ;  c'est  à  peine  si, 
ai^ourd'hui,  la  fabrique  de  cette  ville  en  produit  pour 
70  millions. 

Elle  doit  compter,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  avec 
Bâie,  dont  1  importance  se  maintient,  mais  surtout  avec 
Grefeld,  dont  la  production  se  développe  chaque  année. 

A  rheurequ'ilest,untiersdessoiesquise  consomment 
en  France  viennent  de  Zurich,  de  Crefeld,  de  Barmen. 

C'est  qu'en  Allemagne,  à  Zurich,  les  usines  sont  munies 
de  tout  Toutillage  mécanique  le  plus  perfectionné,  tandis 
qu'à  Saint-Étienne  le  travail  manuel,  l'ancien  outillage, 
dominent  encore. 

C'est  que,  dans  les  rubans,  la  proportion  de  coton  a 
augmenté  considérablement,  et  que  les  filés  de  coton  né- 
cessaires à  la  fabrique  de  Saint-Étienne  sont  obligés  de 
payer  un  droit  à  l'entrée  en  France,  tandis  que  les  usines 
concurrentes,  à  l'étranger,  reçoivent  cette  matière  pre- 
mière exempte  de  taxe. 

Et  je  pourrais  prendre  les  unes  après  les  autres,  dit 
M.  Alglave,  nos  plus  riches  industries,  et  montrer  com- 
bien elles  sont  menacées  par  nos  concurrents  allemands, 
chez  lesquels  la  main-d'œuvre,  dans  la  plupart  des  grands 
centres  de  production,  est  demeurée  à  un  taux  singuliè- 
rement bas. 

M.  Clément  Juqlar.  Rien  de  brutal  conmie  un  chiffre, 
et  M.  Limousin  insiste  sur  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  donnés. 
Il  a  lu  les  documents  officiels,  et  il  a  constaté  que  la  valeur 
des  produits  importés  avait  augmenté  de  173  millions 
en  1883,  et  que  les  recettes  indirectes  avaient  fourni  une 
plus-value  de  33  millions;  cela  lui  suffit  pour  affirmer  qu'il 
n'y  a  pas  de  crise,  ou  que,  du  moins,  elle  est  toute  locale, 
et  ne  touche  pas  à  l'ensemble  du  pays. 

11  est  commode  et  facile  de  conclure  aussi  prestement. 
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On  prend  deux  chiffres,  et  aussitôt  on  a  un  tableau  Adèle 
de  la  situation  du  pays.  Inutile  de  se  préoccuper  dans 
quelles  conditions  cet  accroissement  des  importations  se 
manifeste,  et  quel  rapport  il  peut  avoir  avec  les  années 
précédentes.  Est-ce  la  suite  d*un  mouvement  continu  ou 
une  simple  reprise  après  une  dépression  ?  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  de  le  rechercher  ?  Or,  dans  les  années  1881 
et  1882  il  y  a  eu  une  dépression  de  42  et  de  170  millions» 
soit  de  212  millions  sur  le  chiffre  maximum  de  l'importa- 
tion atteint  en  1880  (1  milliard  33  millions)  ;  il  n'est  donc 
pas  surprenant  qu  après  cette  dépression,  par  une  réac- 
tion naturelle,  les  importations  se  soient  relevées. 

Mais  il  y  a  encore  une  cause  de  perturbation  qui  tend 
à  disparaître  :  c'est  Timportation  des  céréales,  qui  de 
857  millions  de  francs  en  1879  est  tombée  à  421  millions 
de  francs  en  1883  ;  soit  en  nombre  rond  d*une  somme  de 
436  mUlions  environ.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la 
moitié  de  cette  somme  entière,  soit  173  millions  de  francs, 
ait  été  employée  à  importer  de  nouveaux  produits  sous 
une  autre  forme.  La  nchesse  de  la  population  française 
avait  permis  d'importer  pour  857  miUions  de  francs  de 
céréales  sans  produire  de  perturbation  dans  les  échanges  ; 
de  nouvelles  relations  ont  été  liées  sur  les  marchés  étran* 
gers  pour  solder  cet  achat  colossal  ;  il  est  donc  tout 
naturel  que  ces  relations  ne  soient  pas  brusquement 
interrompues.  C'est  ainsi  qu'un  accident  fâcheux,  la  di- 
sette, une  fois  disparu,  a  donné  une  impulsion  nouvelle 
à  l'importation,  sans  qu'on  puisse  en  conclure  un  accrois^ 
sèment  d'aisance  ;  si  Ton  s'en  rapportait  aux  chifiâres, 
notre  puissance  d'achat  qui  s'était  élevée  à  857  millions 
de  francs,  pour  les  céréales  seules,  en  1879,  ne  donnant 
qu'une  plus-value  de  419  millions  de  francs  dans  nos  im- 
portations, ne  donnerait  plus  en  1883  qu'une  plus-value 
de  173  millîons,  quoique  l'importation  des  câréales  ait  été 
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réduite  de  857  à  421  millions,  soit  de  436  millions.  Le 
ralentissement  est  frappant. 

De  plus,  quand  on  se  borne  à  prendre  la  valeur  des 
importations,  on  sait  combien  elle  ne  donne  que  d'une 
manière  approximative  le  mouvement  des  échanges. 
L'administration  des  douanes  a  soin  de  faire  remarquer 
que,  dans  ses  relevés,  les  prix  moyens  donnés  par  la 
commission  des  valeurs  sont  toujours  de  deux  ou  de  trois 
années  en  retard  :  ainsi,  les  chiflfres  des  importations 
de  1883  sont  des  chiflres  provisoires  basés  sur  ceux  don- 
nés en  1881  par  la  commission  des  valeurs  ;  c'est  absolu- 
ment comme  si  on  prenait  comme  prix  moyen  du  blé 
en  1883  le  prix  moyen  de  1879  !  Il  y  a  là  une  cause  d'er- 
reur manifeste.  N'y  aurait-il  même  qu  arrêt  dans  la  puis- 
sance d'achat  de  la  matière,  est-ce  que  ce  n'est  pas  une 
chose  grave  ?  Un  malaise  peut  se  manifester  aussi  bien 
par  une  diminution  de  la  consommation  des  produits  de 
l'intérieur,  que  des  produits  de  Textérieur,  et  c'est  même 
sur  les  premiers  qu'elle  se  fait  d'abord  sentir. 

Voyons  donc  si  ce  malaise  sera  appréciable  sur  les  rele- 
vés des  impôts  indirects. 

Si  nous  prenons  les  chiffres  officiels,  nous  constatons 
aussi  ici  une  plus-value  de  33  millions  de  francs,  mais 
de  66  millions  au-dessous  des  évaluations  budgétaires, 
tandis  que  les  années  précédentes  les  plus-values  s'éle- 
vaient à  169,  219  et  94  millions  en  1880,  1881  et  1882. 
Cette  observation  faite,  comment  se  répartissent  les 
33  millions  de  plus-valu<e  :  14  millions  pour  les  alcools, 
10  millions  pour  les  douanes,  8  millions  pour  les  tabacs, 
7  millions  pour  les  sucres,  6  miUions  pour  les  poivres.  Les 
plus-values  sur  les  alcools  et  sur  les  douanes  tiennent  à 
des  opérations  commerciales  particulières  sur  lesquelles 
il  n  y  a  pas  lieu  d'insister  ici.  Si  la  plus-value  de  Talcool 
portait  sur  la  consommation,  ce  serait  de  bien  mauvais 
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augure.  Pour  les  sucres,  la  plus-value  prévue  par  suite 
de  rabaissement  des  droits  est  bien  au-dessous  des  pré- 
visions budgétaires.  Les  tabacs  sont  toujours  en  progres- 
sion, ainsi  que  les  poivres,  de  8  et  de  6  millions.  Pour  les 
tabacs,  Taugmentation  est  pour  ainsi  dire  régulière,  elle 
ne  s'arrête  jamais.  Pour  les  poivres,  les  facilités  nouvelles 
accordées  au  public  se  font  sentir  par  l'accroissement  des 
recettes. 

En  un  mot,  d'après  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  si 
la  vitesse  du  mouvement  de  progression  s'est  ralentie, 
cependant  l'impulsion  avait  été  telle  que  le  mouvement 
persiste  encore  ;  c'est  comme  une  locomotive  dont  on  a 
fermé  la  vapeur,  mais  qui  continue  sa  marche  en  avant. 

Une  crise,  pour  une  nation  comme  pour  des  individus, 
n'est  pas  la  ruine  et  la  mort;  c'est  l'opération  rendue 
nécessaire  pour  rétablir  un  équilibre  rompu  par  des 
excès.  Si  la  richesse  ne  coule  pas  à  pleins  bords,  comme 
en  France,  les  consommations  se  réduisent  tout  de  suite  ; 
si,  au  contraire,  l'épargne  a  permis  de  se  ménager  des 
ressources  pour  les  mauvais  jours,  on  ne  change  pas  ses 
habitudes,  on  vit  sur  son  capital,  et,  pour  un  coup  d'œil 
superficiel,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  situation. 

Conclure  des  chiffres  des  importations  et  des  recettes 
indirectes  qu'il  n'y  a  pas  de  crise ,  c'est  dépasser  la  mesure . 
Nier  la  crise,  c'est  nier  le  mal  dont  tout  le  monde  parle  et 
se  plaint,  au  moment  même  où  l'on  nomme  une  grande 
commission  pour  y  porter  remède. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  souvent  confusion  dans  les  mots  ;  on 
parle  souvent  de  crise,  on  se  plaint  toujours,  et  ce  qu'on 
appelle  crise  en  ce  moment  n'est  que  la  liquidation  de  la 
crise  qui  a  éclaté  sur  les  valeurs  de  Bourse  en  jan- 
vier 1882.  La  période  la  plus  aiguë  de  cette  crise  est  pas- 
sée, nous  sommes  dans  la  convalescence  ;  mais  on  n'a  pas 
encore  fait  peau  neuve,  pour  employer  un  terme  vulgaire 

17 


258  8ÂARCB  DU  5  FÉVRIER  1884. 

qui  peint  bien  la  situation.  La  catastrophe,  comme  tou^ 
jours,  a  clos  une  période  de  prospérité  inouïe,  ramenant 
chaque  année  ^  avec  des  prix  supérieurs  à  ceux  de  Tannée 
précédente,  une  couche  d'acheteurs  tout  disposés,  grâce 
à  leurs  bénéfices,  à  s'engager  de  nouveau  sur  de  plus 
hauts  prix,  espérant  réaliser  sur  leurs  dernières  opéra^ 
tions  un  bénéfice  comme  sur  les  précédentes.  CTest  ainsi 
que  des  cours  de  82  francs  des  emprunts  de  1871  et  1872, 
le  5  0/0  a  été  amené  à  121  fr.  52  en  mars  1881  !  Nous 
citons  ici  l'emprunt,  mais  dans  uno  proportion  plus  ou 
moins  grande  il  en  a  été  de  môme  de  toutes  les  autres 
valeurs  et  de  tous  les  autres  produits  ;  la  propriété  terri- 
toriale et  surtout  celle  destinée  à  la  culture  n'a  pas  suivi 
le  même  mouvement. 

Pendant  cette  période  de  la  crise,  tous  les  bénéfices 
résultant  des  plus-values  entraînaient  une  plus-value  nou- 
velle. On  pouvait  prendre  une  valeur  les  yeux  fermés, 
même  celles  qui  n'avaient  aucune  consistance,  aucun 
avenir  ;  toutes  étaient  entraînées  dans  le  mouvement  ver^ 
tigineux  qui  ne  mettait  pas  de  limites  au  prix.  On  a  conti- 
nué ainsi  jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  fictif  ou  réel  ait 
été  absorbé,  immobilisé  ;  tous  les  portefeuilles  ont  été 
remplis  de  valeurs  cherchant  un  pauvre  acquéreur,  et 
quand,  par  suite  de  la  hausse  exagérée  du  prix,  ce  pauvre 
acquéreur  a  manqué,  il  a  fallu  livrer  la  marchandise  qu'on 
gardait  à  grand'peine,  la  livrer  en  baisse,  la  crise  a  éclaté. 
D'abord  victorieuse  sur  les  valeurs  de  Bourse,  elle  a  bou- 
leversé le  marché  de  Paris  et  de  Lyon.  Mais  la  secousse 
n'a  pas  tardé  à  se  propager  aux  autres  produits,  et  tous 
ont  été  successivement  atteints.  Nous  avons  signalé  la 
période  ascendante  des  prix,  nous  sommes  dans  la  période 
descendante,  et  pour  les  rentes  5  0/0  et  3  0/0,  voici  les 
étapes  déjà  parcourues  : 


3  0/O. 

3  0/0  amortissable. 

JUia  87,85 

88,50 

80,80 

80    • 

76,80 

77,85 

74,15 
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S  0/0. 

1881  mar6«» I2l,bt 

1882  janvier il2   » 

1883  décembre...     104,20 

On  voit  rétendue  de  la  dépréciation.  Est^alle  suffisante  ? 
On  peut  en  douter,  quand  on  voit  combien  il  y  a  encore 
de  valeurs  non  classées,  et  avec  quelle  imprudence  on  se 
lance  dans  de  nouvelles  opérations,  avant  d*avoir  touché 
le  fond  et  débarrassé  le  marché  de  tous  les  crédits  ma*> 
lades  et  déjà  ébranlés. 

Nous  sommes  donc,  non  pas  à  une  époque  de  crise, 
mais  en  pleine  liquidation  de  la  crise,  liquidation  qui  se 
fera  d'autant  plus  vite  qu'on  ne  fera  rien  pour  retarder  la 
baisse  des  prix,  qui  remettra  les  valeurs  dans  des  mains 
pouvant  les  garder^  G'est  ainsi  que  se  sont  terminées  les 
crises  précédentes  qu'il  nous  a  été  donné  d'étudier,  et  la 
liquidation  serait  beaucoup  plus  avancée  si  le  Qrédit  fon» 
der  et  l'État  ne  s'étaient  pas  mêlés  au  mouvement  gêné** 
rai  des  affiEtires  ;  le  Crédit  foncier  en  pompant  par  ses 
émissions  des  capitaux  sur  le  marché  pour  les  employer 
à  soutenir  des  positions  qui  doivent  succomber,  l'État  en 
entreprenant  une  foule  de  lignes  de  chemins  de  fer  dont 
il  a  dû  se  décharger  sur  les  compagnies  qu'il  repoussait 
jusqu'ici,  tout  en  restant  encore  engagé  pour  les  ports, 
les  canaux,  les  écoles,  le  matériel  de  guerre,  etc.  Ces 
immenses  travaux  maintiennent  les  hauts  prix,  et  les  hauts 
prix  empêchent  et  reculent  la  reprise  des  affaires. 

M.  E.  ViLLSY  ne  se  propose  pas  de  traiter  la  question 
générale  soulevée,  qui  demande,  dit-il,  des  chiffires  dé- 
taillés et  un  examen  approfondi,  et  qu'il  lui  paraît  impos- 
sible de  discuter  complètement  sans  préparation.  Seule^ 
ment,  à  son  sensja  crise  industrielle  existe  ;  il  en  pourrait 
trouver  une  preuve,  indépendamment  de  celles  qui  ont 
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été  données,  dans  la  crise  agricole  intense,  indéniable 
qui  sévit  ;  car  il  est  impossible,  eu  égard  à  la  solidarité 
des  différentes  industries,  et  surtout  dans  un  pays  où  la 
population  rurale  représente  encore  plus  de  50  pour  100 
de  la  population  générale,  qu'une  pareille  crise  agri- 
cole ne  soit  pas  accompagnée  d'une  certaine  crise  indus- 
trielle. 

Mais  c'est  surtout  d'une  question  incidemment  soulevée 
par  M.  Limousin  que  veut  parler  M.  Villey,  la  question  du 
régime  commercial  de  la  France  avec  ses  colonies.  M.  Li- 
mousin a  blâmé  une  circulaire  officielle  enjoignant  aux 
conseils  généraux  des  colonies  de  voter  les  tarifs  de 
douane  aux  colonies.  M.  Villey  veut  la  défendre  ;  il  sou- 
tient que  le  régime  fait  au  commerce  de  la  métropole  par 
le  sénatus-consulte  de  1866  est  intolérable.  Ce  sénatus. 
consulte  autorisa  les  conseils  généraux  à  voter  eux- 
mêmes  leurs  tarifs  de  douane  ;  libres  de  voter  des  droits 
aussi  infimes  que  bon  leur'semblait,  ils  supprimèrent  tous 
droits  de  douane  et  les  remplacèrent  par  un  tarif  d'octroi 
de  mer,  applicable  aux  produits  français  comme  aux  pro- 
duits étrangers,  et  qui  mettait  les  uns  et  les  autres  sur  le 
même  pied.  C'était  évidemment  légal  ;  reste  à  savoir  si 
la  situation  qui  en  est  résultée  est  acceptable  pour  la 
France.  L'orateur  ne  le  croit  pas. 

Il  faut  être  logique.  Un  pays  doit  avoir  une  législation 
économique  conséquente  avec  elle-même.  La  France  a 
placé  un  certain  nombre  de  ses  industries  sous  le  régime 
de  la  protection.  C'est  un  système  que  M.  Villey  croit 
mauvais  ;  car  il  est  partisan  convaincu  de  la  liberté  com- 
merciale, et  il  désire  qu'on  marche  résolument  vers  elle  ; 
mais,  en  attendant,  c'est  un  fait  qui  s'impose  à  nous  et 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  dans  la 
question  du  régime  commercial  de  la  France  avec  ses 
colonies.  Quand  on  a  adopté  un  principe,  vrai  ou  faux, 
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on  est  obligé  d'en  appliquer  les  conséquences,  à  moins 
de  commettre  une  injustice  ou  de  se  détruire.  Par  exem- 
ple, après  qu'on  a  accordé  une  protection  de  15  pour  100, 
par  hypothèse,  aux  filateurs,  il  est  de  toute  nécessité 
d'accorder  une  protection  correspondante  aux  tisseurs, 
qui  emploient  comme  matière  première  un  produit  ayant 
subi,  du  chef  de  la  protection,  un  renchérissement  de 
15  pour  100. 

Par  des  raisons  analogues,  dès  que  vous  avez  la  pro- 
tection en  France,  il  serait,  dit  l'orateur,  injuste  et  im- 
politique de  ne  pas  appliquer  le  même  régime  aux  colo- 
nies. Il  ne  s'agit  nullement  de  rétablir  les  monopoles 
odieux  du  système  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial; 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  colonies,  pour  les- 
quelles la  mère  patrie  a  fait  et  continue  à  faire  les  plus 
grands  sacrijQces,  qui  sont  entretenues  sur  le  budget  na- 
tional, qui  ont  leur  représentation  dans  les  Chambres, 
qui  ne  sont,  en  déiOlnitive,  que  des  parties  détachées  du 
territoire  français,  de  la  patrie  française,  seront  affran- 
chies du  régime  douanier  de  la  France.  En  vérité,  le 
commerce  français  a  toutes  raisons  de  s'en  plaindre  ;  car 
il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  faire  cesser  petit  à  petit 
toutes  relations  commerciales  entre  la  France  et  ses  co- 
lonies et  de  détruire  notre  exportation.  Voici  le  tisseur 
qui  paye,  a  supposé  M.  Villey,  un  tribut  de  15  pour  100 
au  fllateur,  qui  subit,  sur  un  des  éléments  de  son  prix  de 
revient,  un  renchérissement  de  15  pour  100  ;  comment 
voulez- vous  qu'il  soutienne  la  concurrence  du  tisseur  an- 
glais qui  ne  paye  rien,  si  ses  produits  aux  colonies  subis- 
sent exactement  le  même  traitement  que  les  produits  an- 
glais ?  Comment  ne  trouvez-vous  pas  iiy  uste  que  le  tisseur 
français  ne  reçoive  pas  aux  colonies  françaises  la  même 
protection,  qui  n'est  qu'une  restitution,  que  vous  lui  ac- 
cordez en  France?  Comment  pouvez- vous  trouver  équi- 
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table  que  lui  qui  supporte  sa  part  de  la  charge  des  dépen* 
ses  faites  pour  les  colonies,  paye  aux  colonies  des  droits 
payés  par  ses  concurrents  anglais  ou  autres  ? 

Quand  une  nation  fait  de  grands  sacrifices  pour  fonder 
et  entretenir  des  colonies,  elle  a  le  légitime  espoir  d'être 
rémunérée  par  le  développement  de  son  commerce  et  les 
relations  permanentes  qui  ne  manqueront  pas  de  s'établir 
entre  la  colonie  et  la  mère  patrie  ;  car,  toutes  choses  égales 
(ï ailleurs j  la  communauté  d'origine,  de  mœurs,  de  patrie, 
de  langue  assurera  toujours  la  prépondérance  au  com- 
merce de  la  métropole.  Mais,  si  vous  instituez  un  régime 
douanier  qui  mette  le  commerce  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  concurrence  avec  rétranger,  ce  n'est  pas  la 
peine  de  perpétuer,  au  détriment  de  la  métropole,  des 
sacrifices  qui  seront  perdus  pour  elle.  En  résumé,  l'ora- 
teur croit  qu'il  n'y  a  qu'une  de  ces  deux  solutions  logique  : 
ou  appliqueraux  colonies  le  régime  douanier  de  la  France, 
ou  supprimer  le  budget  des  colonies. 

M.  Limousin  persiste  à  nier  cet  état  de  crise  générale 
dont  ont  continué  à  parler  les  précédents  orateurs.  Pour 
lui,  encore  une  fois,  il  n'y  a  en  ce  moment  que  quelques 
crises  toutes  locales,  frappant  certaines  industries  spé- 
ciales, qui  ne  tarderont  pas  à  retrouver  leur  prospérité 
primitive. 

M.  Frédéric  Passy  résume  la  discussion  et  indique  en 
quelques  mots  ses  propres  impressions. 

A  son  avis,  on  va  trop  loin  de  part  et  d'autre,  et  lors- 
qu'on nie  absolument  toute  crise,  ainsi  que  le  fait  M.  Li- 
mousin, et  lorsqu'on  fait,  comme  d'autres,  de  la  situa- 
tion actuelle  un  tableau  chargé  des  plus  noires  couleurs. 
A  ceux-ci  il  ne  serait  pas  mal  à  propos  de  rappeler  le  mot 
de  M.  Thiers,  au  sujet  d'autres  périls  :  «  A  trop  parler  du 
mal  on  risque  de  le  faire  venir.  »  Ils  en  sont,  par  consé- 
quent, dans  une  certaine  mesure,  .responsables  ;  et  cette 
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responsabilité  s'applique  à  la  fois,  dans  la  pensée  de  M.  Fr. 
Passy,  et  aux  protectionnistes  qui,  pour  avoir  des  occa* 
sions  de  réclamer  de  nouvelles  faveurs  et  de  nouvelles 
aggravations  de  taxes^  sont  toujours  prêts  à  crier  misère 
et  à  sonner  le  glas  de  leurs  industries,  et  aux  déclama^ 
teurs  révolutionnaires,  qui  se  plaisent  à  exagérer  et  à 
aviver  les  souffrances  réelles,  et,  au  besoin,  en  invente- 
raient pour  avoir  des  prétextes  à  agitation  et  demeurer 
en  vue  sur  les  tréteaux  où  ils  opèrent. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  toqjours  des  sujets  de  plainte  et 
qu'on  se  plaint  toi^jours.  En  cela,  M.  Limousin  a  raison. 
Mais  la  vérité  est  aussi  que,  depuis  un  certain  temps,  de- 
puis une  couple  d'années  surtout,  comme  Ta  dit  M.  Juglar, 
il  y  a,  sinon  une  crise  aiguë  et  intolérable,  du  moins  un 
malaise  sérieux  et,  de  plus,  ainsi  qu'il  Ta  justement  re* 
marqué,  général.  Il  y  a  eu,  dans  la  période  précédente, 
des  entraînements  exagérés  ;  force  a  bien  été  de  s'arrêter, 
de  se  restreindre  et  de  resserrer  les  affaires.  Quand  on 
a  trop  chargé  son  estomac  il  faut  attendre,  par  la  diète, 
que  l'appétit  revienne.  Quand  on  a  dépassé  les  possibi* 
lités  de  la  demande,  quand  on  a,  par  des  immobilisations 
excessives  ou  mal  entendues,  engagé  imprudemment 
trop  de  capitaux,  il  faut  attendre,  de  même,  que  l'épargne 
en  ait  reformé  d'autres  ou  que  le  relèvement  de  la  de- 
mande les  ait  dégagés  en  leur  rendant  leur  activité.  C'est 
la  liquidation  dont  parle  M.  Juglar,  et  rien  n'en  peut  dis* 
penser. 

M.  P.  Passy  accepte  complètement  ces  idées.  Il  ajoute 
cependant  que,  selon  lui,  le  mal  est  surtout  un  mal  moral. 
Avant  tout,  par-dessus  tout,  il  y  a  préoccupation,  défiance 
de  l'avenir,  inquiétude.  L'état  des  finances  publiques  y 
est  pour  beaucoup.  Les  soucis  de  la  politique  extérieure 
n'y  sont  pas  étrangers.  Mais  les  principales  causes  de 
souffîrances,  peut-être,  sont  ceUes  dont  il  vient  de  parler. 
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Le  capital  n'est  pas  seulement  trop  engagé,  il  est  alarmé, 
parce  qu'il  est  menacé  ;  et  le  capital  alarmé,  c'est  le  tra- 
vail paralysé. 

Il  y  a  autre  chose,  et  les  intéressantes  communications 
de  M.  Alglave  jettent  sur  ce  côté  de  la  question  le  jour  le 
plus  curieux. 

Il  y  a  l'abaissement  relatif  d'une  partie  de  l'industrie 
française,  abaissement  dû  à  deux  causes  :  d'une  part,  les 
prétentions  souvent  irraisonnées  et  les  habitudes  regret- 
tables d'une  partie  de  la  population  ouvrière  qui  se  refuse 
à  admettre  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  domine 
toutes  les  prétentions  et  toutes  les  exigences,  et  voudrait 
trop  souvent  acheter,  par  trois  ou  quatre  jours  de  travail, 
le  droit  de  se  reposer  le  reste  du  temps  ;  et,  d'autre  part, 
la  confiance  imprudente  et  les  exigences  non  moins  dé- 
raisonnables des  industriels  qui,  prétendant,  eux  aussi, 
se  mettre  au-dessus  de  l'éternelle  loi  de  la  concurrence, 
se  sont  imaginé  s'assurer  la  prospérité  et  le  profit  en  se 
mettant,  de  par  la  loi,  à  l'abri  derrière  des  remparts 
douaniers  de  plus  en  plus  hauts.  Us  n'ont  pas  vu  qu'à 
l'heure  où  nous  sommes,  avec  le  mélange  que  la  science 
et  les  voies  de  communication  font  à  tout  moment  des 
produits,  des  procédés  et  des  races,  il  n'est  plus  possible 
de  se  réduire  au  marché  national  et,  par  conséquent,  de 
compter  sur  le  marché  national.  Toute  industrie,  désor- 
mais, par  ses  éléments,  comme  par  ses  débouchés,  est 
forcément  internationale,  et  quiconque  se  repose  à  re- 
garder au  delà  des  frontières  se  condamne  à  ne  pas  pou- 
voir défendre  sa  position  au  dedans.  Les  protection- 
nistes, un  certain  nombre  d'entre  eux  au  moins,  se 
croyant  en  possession  des  consommateurs  nationaux, 
qu'ils  pensaient  s'être  fait  garantir  par  la  loi,  ainsi  que 
Font  dit  naïvement  quelques-uns  d'entre  eux,  n'ont  pas 
assez  songé  à  ce  que  demandaient  les  consommateurs 
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étrangers  et  à  ce  que  l'industrie  étrangère  se  mettait  en 
mesure  de  leur  fournir.  De  même  qu'ils  s'étaient  réveil- 
lés après  1860  et  s'en  étaient  très  bien  trouvés,  ils  se 
sont  endormis  quand  ils  se  sont  crus  en  possession  de 
tarifs  selon  leur  cœur,  et  ils  en  ont  subi  les  conséquences. 
On  leur  a  enlevé  leur  clientèle  au  dehors,  on  la  leur  dis- 
pute au  dedans  ;  les  faits  cités  par  M.  Âlglave  le  démon- 
trent, et,  s'ils  persistent  dans  les  mêmes  errements,  ni 
leurs  plaintes,  ni  leurs  appels  à  l'assistance  de  l'État  ne 
les  sauveront.  Ils  ont  pratiqué  le  système  de  renchéris- 
sement mutuel,  ils  se  sont,  à  l'envi,  chargés  les  uns  les 
autres  d'entraves,  ils  ont  embarrassé,  sous  mille  formes, 
leur  voie  d'obstacles  et  de  faux  frais.  Et  ils  viennent  en- 
suite se  plaindre  de  produire  chèrement.  Tu  l'as  voulu, 
Georges  Dandin.  Débarrasse-toi  de  tes  entraves,  reprends 
ta  liberté  et  rends  la  liberté  au  consommateur,  ou  ré- 
signe-toi et  subis  la  loi  que  tu  t'es  faite.  Tu  n'arrêteras 
pas  le  progrès.  Il  faut  marcher  ou  renoncer  à  tenir  sa 
place  dans  le  monde  industriel. 

Ajoutons  un  mot  seulement,  dit  l'orateur,  sur  la  ques- 
tion précédente  si  brillamment  touchée  par  M.  Villey, 
mais  qui  ne  peut,  selon  lui,  être  traitée  accessoirement. 
M.  F.  Passy  se  borne  à  dire  que  rien  ne  justifierait,  à 
ses  yeux,  l'abrogation  du  sénatus-consulte  de  1866,  qui  a 
été,  pour  nos  colonies,  un  grand  bienfait.  Nous  n'avons 
pas  le  droit,  même  sous  la  forme  adoucie  dont  on  parle, 
de  chercher  à  exploiter  ces  possessions  en  les  gênant 
dans  leurs  achats  et  dans  leurs  ventes.  Et  si  nous  le  fai- 
sions, les  effets  de  cette  gêne  retomberaient  sur  nous. 
Notre  marine,  entre  autres,  en  souffrirait,  et  les  arma- 
teurs intelligents  de  Bordeaux  le  savent  bien  et  le  disent 
déjà  très  haut. 

M.  Léon  Say,  sans  revenir  sur  ce  résumé  de  la  discus- 
sion, fait  par  M.  Fréd.  Passy,  ajoute  que  le  mot  de  la  si- 
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tuation  lui  paraît  être  celui-ci  :  efforçons-nous  d'avoir 
toi^ours  de  la  monnaie  exportable  et  une  production 
exportable. 


Séanee  du  6  mars  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Pabsy. 

A  la  réunion  assistent ,  comme  invités  du  bureau , 
MM.  E.-O.  Smith,  de  Stockholm,  et  Gourcelle-Seneuil  flls, 
lieutenant  de  vaisseau. 

Le  président,  constatant  que  la  Société  n'a  heureuse* 
ment  pas  de  décès  à  signaler  parmi  ses  membres,  ne  peut 
cependant  s'abstenir  d'exprimer,  au  nom  de  la  science, 
les  regrets  les  plus  sincères  au  sujet  de  la  mort  de  T.  Mil- 
ner  Oibson. 

Cet  ancien  Free-Trader,  vieux  soldat  de  cet  âge  hé- 
roïque qui  a  vu  naître  Técole  de  Manchester,  n'a  jamais 
démenti  ses  opinions  sincèrement  libérales.  Il  contri- 
buait, en  1866,  à  fonder  le  Gobden  Club,  dont  il  a  plu- 
sieurs fois  présidé  les  dîners  annuels. 

Le  président  annonce  que  la  vingt-deuxième  réunion 
des  Sociétés  savantes  aura  lieu  à  la  Sorbonne  du  15  au 
19  avril  prochain. 

Le  président  communique  à  la  réunion  la  liste  des 
membres  admis  par  le  bureau  dans  sa  séance  du  23  fé« 
vrier  1884  : 

MM.  Paul  Beauregard,  professeur  d'économie  politi-» 
que  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Varagnac,  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État;  Colmet-Daage,  conseiller- 
maître  à  la  Cour  des  comptes  ;  Paul  Delombre,  rédacteur 
du  journal  le  Temps  ;  Georges  Michel,  publiciste  ;  Charles 
Renault,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  supé- 
rieure de  commerce. 
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La  question  à  Tordre  du  jour  est  ainsi  conçue  : 

DB  l'intervention  DE  L'ÉTAT  ET  DES  MIINlClPALnis 
DANS  LA  QUESTION  DBS   LOYERS. 

Elle  est  adoptée  à  Tunanimité  par  les  membres  présents. 

M.  0.  DE  MoLiNAHi  prend  la  parole  pour  l'exposer  et  la 
développer. 

M.  de  Molinari  fait  remarquer  que  la  question  des  lo^ 
gements  d'ouvriers  est  à  l'ordre  du  jour  non  seulement 
en  France,  mais  encore  en  Angleterre  et  dans  d'autres 
pays.  Les  ouvriers  sont  aujourd'hui  mieux  nourris  et 
mieux  vêtus  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois  ;  mais  on  ne  con- 
state pas  une  amélioration  analogue  dans  leurs  loge- 
ments. Cela  tient  en  partie  à  leur  défaut  de  prévoyance, 
en  partie  à  ce  que  les  logements  sont  devenus  plus  chers. 
Les  philanthropes  se  sont  émus  de  cet  état  de  choses  et 
ils  ont  entrepris  d'y  remédier  ;  mais  le  pouvoir  des  phi- 
lanthropes n'est  pas  égal  à  leur  bonne  volonté,  et  leur  in- 
tervention n'a  pas  amélioré  un  logement  sur  mille.  En 
présence  de  cette  impuissance  de  la  philanthropie  volon- 
taire, on  s'est  adressé  à  la  philanthropie  obligatoire, 
c'est-à-dire  aux  contribuables,  et  on  a  sollicité  les  muni- 
cipalités d'intervenir  dans  la  construction  des  maisons  à 
petites  locations.  L'orateur  examine  le  projet  de  conven- 
tion maintenant  abandonné  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
Crédit  foncier,  et  un  autre  projet  plus  vaste  qui  consistait 
à  exproprier  tous  les  propriétaires  et  remettre  à  la  muni- 
cipalité le  monopole  de  l'industrie  des  logements.  11  se 
demande  si  la  condition  des  locataires  grands  et  petits 
se  trouverait  sensiblement  améliorée  le  jour  où  le  por- 
tier serait  devenu  un  fonctionnaire  municipal.  Il  est  d'avis 
que  l'intervention  de  la  municipalité,  pour  abaisser  arti- 
ficiellement le  prix  des  logements  d'ouvriers,  ne  peut 
avoir  pour  résultat  que  d'éloigner  l'esprit  d'entreprise  et 
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les  capitaux  de  la  construction  des  maisons  à  petites  lo- 
cations. On  prétend,  à  la  vérité,  qu'ils  s'en  éloignent 
d'eux-mêmes.  C'est  une  erreur.  L'orateur  cite,  à  titre 
d'exemple,  les  maisons  construites  par  la  Société  immo- 
bilière de  Montmartre.  Cette  société  a  construit  une  cen- 
taine de  maisons  renfermant  3100  logements,  de  quoi 
loger  une  population  de  10000  âmes.  Les  prix  de  ces  lo- 
gements vont  de  100  francs  à  700  francs.  La  moyenne 
est  de  400  à  500  francs;  pour  ce  prix,  on  a  un  logement 
composé  de  deux  ou  de  trois  chambres,  selon  l'étage» 
d'une  cuisine,  et,  détail  important  au  point  de  vue  de  la 
propreté  et  de  l'hygiène,  un  water-closet.  Eau  et  gaz  à 
tous  les  étages.  En  comparaison  des  anciens  logements, 
le  progrès  est  énorme,  et  il  est  l'œuvre  de  l'industrie 
privée,  sans  subvention  ni  encouragement  d'aucune  sorte. 
Au  contraire,  l'industrie  du  bâtiment  est  entravée  à  la 
fois  par  l'élévation  des  droits  sur  les  matériaux  de  con- 
struction et  par  l'impôt  de  3  pour  100  (lequel  s'élève  à 
7  pour  100  avec  les  accessoires)  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. L'orateur  évalue  approximativement  à  25  millions 
les  maisons  à  petits  logements  dont  il  vient  de  parler. 
S'il  faut,  dit-il,  25  millions  pour  loger  dans  Paris  10  000  in- 
dividus appartenant  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  petite 
bourgeoisie,  il  faudra  250  millions  pour  en  loger  100000, 
et  2  milUards  500  millions  pour  en  loger  1  million,  c'est- 
à-dire  la  moitié  de  la  population  parisienne.  N'est-ce  pas 
une  dépense  qui  excède  les  moyens  de  la  municipalité  ? 
Il  n'y  a  que  l'industrie  privée,  stimulée  par  l'intérêt,  qui 
soit  en  état  de  la  faire,  et  qui  la  fera  peu  à  peu,  si  l'on 
veut  bien  la  laisser  agir.  L'orateur  fait  remarquer  enfin 
qu'il  ne  suffit  pas  de  mettre  des  maisons  neuves,  même 
avec  de  l'eau,  du  gaz  et  des  water-closets  particuliers  à  la 
disposition  des  ouvriers  pour  améliorer  leurs  logements  ; 
il  faut  encore  que  les  petits  locataires  sachent  conserver 
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ces  logements  en  bon  ëtat,  en  prenant  des  habitudes 
d'ordre  et  de  propreté  qui  leur  font  trop  souvent  défaut. 
C'est  un  progrès  qui  ne  peut  pas  être  Tafifaire  d'un  jour. 
En  attendant,  l'orateur  conclut  qu'au  lieu  de  hâter  le  pro- 
grès, l'intervention  du  gouvernement  et  des  municipa- 
lités ne  peut  que  le  retarder. 

M.  Camille  Dreyfus  ne  veut  pas  défendre,  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique,  le  système  consistant  à  faire, 
aux  dépens  de  TÉtat  ou  de  la  commune,  des  logements  à 
bon  marché.  Il  sait  très  bien  qu'une  intervention  de  ce 
genre  serait  contraire  aux  doctrines  économiques  et  irré- 
gulière à  tous  égards.  Il  désirerait  seulement  justifier  les 
moyens  à  l'aide  desquels,  dans  bien  des  circonstances,  on 
voit  fonctionner  cette  intervention  de  la  collectivité  en 
faveur  d'intérêts  particuliers. 

L'orateur  expose  alors  les  divers  procédés  étudiés  au 
conseil  municipal  pour  atténuer  la  crise  dite  des  loyers. 
Parmi  les  projets  discutés  au  conseil  se  trouvait,  comme 
on  sait,  celui  de  recourir  à  un  grand  établissement  finan- 
cier pour  aider  les  constructeurs.  Le  Crédit  foncier,  qui 
offrait  60  millions  d'avance  aux  entrepreneurs  de  mai- 
sons à  logements  peu  élevés  comme  prix,  demandait  la 
garantie  de  la  ville  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de 
15  pour  100,  ce  qui  équivalait  à  reporter  sur  la  ville,  dit 
M.  Dreyfus,  tous  comptes  faits,  une  charge  éventuelle 
de  10  à  12  millions.  Et  encore,  à  son  avis,  n'aurait-on 
pas  atteint  le  véritable  but  qu'il  faut  poursuivre  en  pa- 
reille matière. 

Faire  des  logements  à  bon  marché,  consacrer  des  mai- 
sons entières  à  loger  les  classes  ouvrières,  c'est  se  trom- 
per absolument.  Ce  qu'il  faut  réaliser,  c'est  la  maison 
mixte^  comme  jadis,  c'est  la  maison  dont  les  étages  infé- 
rieurs sont  habités  par  des  hourgeoisy  et  le  haut  par  des 
ouvriers,  de  petits  employés,  payant  de  150  à  200  ou 
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300  francs  de  loyer.  Cette  habitation  commune,  cette  vie 
côte  à  côte  sous  le  mâme  toit  est  éminemment  favorable 
au  frottement  des  classes,  à  la  disparition  des  préjugés 
qu'elles  ont  les  unes  contre  les  autres,  au  développement 
de  réducation  des  moins  élevées  en  instruction  et  en  ha- 
bitudes d'hygiène. 

Une  autre  combinaison  a  été  mise  en  avant,  dit  M.  Drey- 
fus, consistant  en  l'abandon  pendant  quinze  ans,  puis  dix 
ans,  de  tout,  puis  de  partie  de  plusieurs  droits  et  impôts 
en  faveur  de  ceux  qui  établiraient  des  logements  d'un  prix 
modéré.  M.  Dreyfus  ne  veut  pas  de  cette  combinaison, 
laquelle  lui  rappelle  trop  un  autre  système  qui  a  été  em^ 
ployé  de  la  même  façon  par  l'État,  lorsqu'on  a  fait, 
en  1869,  les  conventions  avec  les  chemins  de  fer. 

Ce  que  le  conseil  municipal  a  voté,  c'est  que  les  ter- 
rains acquis  ou  à  acquérir  par  la  ville  seraient  concédés 
gratuitement)  par  une  sorte  de  bail  emphytéotique,  à 
ceux  qui  construiraient  sur  ces  terrains  des  maisons  des^ 
tinées  à  revenir  à  la  ville  au  bout  de  soixante- quinze  ans« 
Celle-ci  conserverait,  dans  ces  terrains,  une  garantie 
certaine. 

Mais,  en  dehors  de  toute  combinaison  positive,  M.  Drey- 
fus répète  que,  lorsqu'une  industrie,  comme  celle  de  la 
construction,  depuis  quelques  années,  s'engage  dans  une 
mauvaise  voie  et  s'y  attarde,  le  devoir  et  le  droit  de  la 
collectivité  est  de  remettre  cette  industrie  dans  le  droit 
chemin,  fût-ce  au  moyen  de  secours  et  de  subventions 
sous  une  forme  quelconque. 

M.  Yves  QuYOT  soutient  les  vrais  principes  de  l'écono- 
mie politique,  et  proteste  contre  l'intrusion  de  l'État  dans 
les  questions  comme  celle  qui  se  discute.  Cette  intrusion, 
dit-il,  fait  toujours  du  mal  et  nuit  même  aux  intérêts 
qu'elle  prétend  favoriser. 

Le  projet  fondé  sur  le  concours  du  Crédit  foncier  a 
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croulé  devant  le  conseil  municipal,  à  cause  des  difficultés 
d'application. 

Mais,  en  réalité,  dit  l'orateur,  examinant  la  question 
d'un  peu  plus  près,  au  point  de  vue  tout  à  fait  pratique, 
est-il  bien  vrai  que  le  manque  de  petits  logements  se  fasse 
aussi  vivement  sentir,  et  croit-on  qu'on  remédierait  sûre* 
ment  à  la  crise  en  les  multipliant  encore  ?  Voyons  des 
chiffres. 

D'après  le  cadastre  reftiit,  à  Paris,  en  1878,  il  y  avait 
ici  plus  de  59000,  mettons,  en  chiffres  ronds,  60000  lo- 
caux au-dessus  de  1 000  francs  et  472000  au-dessous  de 
300  francs.  Les  petits  logements  dominent  de  beaucoup. 

Les  entrepreneurs  ont  ralenti  leurs  travaux  et  les  ont 
même  complètement  suspendus  sur  beaucoup  de  points. 

Les  propriétaires,  les  architectes,  des  entrepreneurs 
de  tous  les  corps  de  métier,  s'étaient  mis  follement  à 
bâtir,  avec  une  véritable  frénésie,  des  quartiers  tout 
entiers  où  tous  les  étages,  depuis  de  longs  mois,  restent 
à  louer,  sans  preneurs  ;  à  tous  la  statistique  aurait  apprit 
qu'ils  construisaient  bien  au  delà  des  besoins  de  la  popu- 
lation parisienne. 

Certes,  cette  population  augmente  sans  cesse  :  le  recen- 
sement de  1881  a  permis  de  constater  à  Paris  60000  per- 
sonnes de  plus  qu'en  1876;  mais  quels  logements  fallait- 
il  pour  ces  60000  individus  qui,  groupés  par  familles,  par 
foyers,  ne  représentent  pas  60000  locations  de  plus 
en  1881  ?  Il  fallait  certainement  plus  de  logements  à  bon 
marché  que  de  logements  au-dessus  de  1 000  francs. 

Qu'ont  bâti  tous  les  architectes,  les  entrepreneurs  et 
les  propriétaires  ?  Presque  partout  des  appartements  de 
2000  francs,  3000  francs,  5000  francs  et  plus;  et  ils  s'é- 
tonnent de  voir  que  personne  n'en  veut,  et  leurs  capitaux 
dorment  inactifs,  dévorés  par  le  vide  même  de  ces 
luxueuses  constructions. 
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Aussi  cette  activité  des  constructeurs  s'est-elle  déjà  ra- 
lentie dès  Tan  passé.  Les  résultats  de  l'octroi  de  Paris 
pour  1883,  qui  viennent  d'être  publiés,  attestent  une 
moins-value  de  plus  de  3  millions  sur  les  recettes  prove- 
nant des  entrées  de  matériaux  à  bâtir.  L'année  1884  ne 
donnera  pas  non  plus,  sans  doute,  des  recettes  fort  bril- 
lantes sur  ce  chapitre,  bien  qu'on  continue  encore  à  faire 
des  maisons  ;  mais  on  avait  atteint  des  cbiffires  si  élerés 
en  1882  (19  millions  et  demi  environ),  en  1881  (plus  de 
17  millions),  en  1880  (16  millions),  alors  que  l'année  1869 
avait  donné  à  l'octroi  de  Paris  seulement  14  millions  et 
demi  sur  ces  matériaux,  on  avait  construit  tant  de  cen- 
taines d'étages  et  de  milliers  de  logements  à  loyers  éle- 
vés, que  cela  ne  pouvait  durer. 

Quand  on  pense,  encore  une  fois,  que,  d'après  les  plus 
récents  relevés  de  la  statistique,  il  y  a  seulement,  à  Paris, 
59000  à  60000  locataires  payant  plus  de  1 000  francs  de 
loyer,  on  voit  quelle  erreur  c'était  de  construire  en  quel- 
que sorte  uniquement  pour  les  gens  riches.  Au  contraire, 
c'était  songer  à  une  clientèle  de  500000  à  600000  loca- 
taires que  de  s'attacher  à  préparer  des  locaux  de  moins 
de  500  francs. 

M.  Yves  Guyot  n'est  pourtant  pas  d'avis  que  la  collec- 
tivité intervienne  pour  diriger  les  constructeurs  et  leur 
faire  bâtir  telles  ou  telles  maisons.  N'y  a-t-il  donc  rien 
à  faire  ? 

Il  y  a  un  phénomène  qui  n'est  pas  niable  ;  c'est  l'anti- 
thèse signalée  précédemment  par  M.  de  Molinari  entre 
le  coût  de  la  vie  et  le  prix  des  loyers.  Pour  la  faire  dispa- 
raître dans  une  large  mesure,  qu'on  augmente  l'étendue 
de  la  ville  par  le  développement  des  moyens  de  transport 
rapides,  peu  onéreux,  susceptibles  d'amener  chaque  ou- 
vrier, chaque  petit  employé,  sans  grande  dépense,  sur  le 
lieu  même  de  son  travail. 
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Un  deuxième  moyen,  ce  serait  de  rendre  à  la  bâtisse 
cette  large  zone  des  fortifications,  de  ce  mur  d'enceinte 
qui  occupe  192  mètres  de  large,  plus  les  250  mètres  de  la 
zone  militaire.  Le  projet  de  déclassement  des  murs  de 
Paris,  poursuivi  par  M.  Yves  Guyot,  est  peut-être  plus 
près  qu'on  ne  le  croit,  dit-il,  d'une  solution  favorable  ;  il 
livrerait  aux  constructeurs  une  vaste  étendue  de  terrains, 
où  s'élèveraient  bientôt  d'innombrables  maisons,  surtout 
si  l'on  promettait  aux  propriétaires  de  ces  bâtisses  une 
exemption  d'impôts  pendant  une  vingtaine  d'années,  par 
exemple.  Le  procédé  ne  serait  pas  nouveau,  du  reste, 
dans  nos  lois  fiscales,  où  il  est  appliqué,  entre  autres  en 
matière  de  défrichements  et  de  plantations  nouvelles. 

M.  Smith,  qui  a  beaucoup  fait  en  Suède,  son  pays,  pour 
améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  explique  diverses 
institutions  fondées  dans  ce  but,  et  qui  rendent,  chez  lui, 
de  réels  services. 

Ce  qui  caractérise,  dit-il,  les  œuvres  de  ce  genre,  en 
Suède,  c'est  qu'elles  s'établissent  et  fonctionnent  en 
dehors  de  toute  intervention  du  gouvernement.  Ce  sont 
les  intéressés  eux-mêmes  qui  les  créent,  sans  aide  offi- 
cielle, et  un  des  modèles  en  ce  genre,  c'est  la  Banque  ou- 
vrière de  Stockholm,  sur  laquelle  M.  Smith  fournit  quel- 
ques renseignements,  tout  à  fait  intéressants  et  fort  ins- 
tructifs. 

Cette  banque  offre  aux  ouvriers  des  maisons  à  bon 
marché  que  ceux-ci  payent  peu  à  peu.  Quand  la  moitié  de 
la  maison  est  soldée,  par  exemple,  la  Banque  remet  â 
l'occupant  les  documents  qui  lui  en  assurent  dorénavant 
la  propriété,  sauf  l'exécution  consécutive  des  conditions 
restant  encore  à  remplir. 

En  France,  un  système  analogue  réussirait  très  bien, 
dit-il.  C'est  aux  riches  à  prêter  aux  ouvriers  qui  veulent 
aniéliorer  leur  situation  et  particulièrement  se  pourvoir 
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d'une  demeure  plus  confortable.  Mai»  ne  donnez  rien  à 
l'ouvrier  à  bas  prix  ;  Téconomie  que  vous  lui  offrirez  ainsi, 
dit  M.  Smith,  lui  fournira  simplement  le  moyen  de  ][)oire 
un  peu  plus  ou  de  consommer  inutilement,  et  voilà  tout. 

En  Suède,  les  ouvriers  ont  organisé  eux-mêmes  des 
cuisines  économiques,  des  boutiques  économiques,  qui 
leur  permettent  de  profiter  de  réductions  de  50  pour  100 
sur  le  coût  ordinaire  de  la  vie. 

En  somme,  répète  M.  Smith,  avec  son  expérience  pra- 
tique de  ces  questions  dans  son  prop  e  pays,  il  ne  fktutpas 
donner  de  subventions  aux  travailleurs  ;  il  faut  unique- 
ment leur  dire  de  s'aider  soi  même,  et  au  besoin  leur  en 
enseigner  les  moyens. 

M.  Arthur  RArFAtoviaB  raconte  ce  qui  a  été  i%dt  en 
Angleterre  pour  résoudre  cette  question  des  logements  à 
bon  marché. 

Là,  le  principe  en  vigueur  est  que  l'initiative  privée, 
seule,  doit  se  mêler  de  construire.  Si  le  Parlement,  comme 
on  l'a  quelquefois  fait  remarquer,  s'est  occupé  de  ces 
questions,  c'est  dans  un  but  d'hygiène  générale,  lorsqu'il 
a  légiféré  sur  les  logements  insalubres  et  qu'il  a  jeté  bas 
des  quartiers  entiers  de  Londres  occupés  par  des  ouvriers. 

Un  procédé  qui  a  été  proposé,  chez  nos  voisins,  pro- 
cédé qui  a  été  repoussé,  consistait  en  ceci  :  mettre  de 
côté  une  somme  lorsque  l'ouvrier  paye  son  loyer,  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  cas  de  chômage  éventuel. 

M.  Raffblovich  explique  ensuite  ce  qui  a  été  ftiit  par 
une  femme»  Octavia.  Hill,  qui  a  dépensé  1 100000  francs 
pour  acheter  et  ftiire  aménager  des  maisons  pour  les  ou- 
vriers, et  qui  est  venue  se  loger  au  milieu  d'eux  pour  rester 
en  contact  avec  eux  et  leur  donner  encore  comme  des 
enseignements  et  une  sorte  d'éducation. 

En  somme,  à  Londres,  le  mouvement  tend  à  déplacer 
l'ouvrier  et  à  le  reporter  vers  la  périphérie  de  la  grande 
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ville.  Malheureusement,  la  façon  dont  il  se  conduit  n'est 
guère  faite  pour  encourager  les  Compagnies  disposées  à 
organiser  des  trains  à  bon  marché  pour  transporter  les 
travailleurs  ;  ceux-ci  se  livrent  trop  souvent,  dans  les 
wagons,  à  des  dégâts,  à  des  déprédations  regrettables 
qui  augmentent  singuhèrement  les  frais  des  Compagnies 
et  les  rendent  peu  favorables  à  cette  clientèle. 

Quant  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  France,  M.  Raffalo* 
vich  conclut  à  une  intervention  officielle  réduite  au  mini* 
mum. 

M.  Paul  Lbroy^Bbaulibd  proteste  contre  Tassimilation 
faite  par  M .  Dreyfus  entre  les  garanties  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  garanties  que  la  ville  de  Paris 
donnerait  aux  entreprises  de  maisons  à  loyers  modiques. 

Pour  lui,  l'Etat  ni  les  municipalités  ne  doivent  inter^ 
venir,  sinon  par  des  diminutions  dans  les  charges  fiscales. 

Du  reste,  il  y  a  là  une  question  doctrinale  et  une  ques- 
tion de  fait. 

La  première,  on  peut  la  laisser  ici  de  côté,  bien  que 
M.  Wagner,  le  professeur  bien  connu  de  Berlin,  ait  sou- 
tenu que  les  municipalités  devraient  être  propriétaires 
des  maisons  où  logent  les  habitants  des  villes. 

Mais  quant  au  point  de  fait,  M.  Leroy-Beaulieu  se  de- 
mande si  la  ville,  avant  de  songer  à  faire  de  petits  loge^ 
ments,  ne  devrait  pas  d'abord  éclairer  le  public  sur  l'op- 
portunité et  la  convenance  de  pareils  travaux. 

Ainsi,  tout  le  monde  s'en  va  répétant  que,  depuis  quel- 
ques années,  on  n'a  construit  que  de  grands  logements, 
des  logements  chers  ;  eh  bien,  ce  n'est  pas  vrai.  On  en 
a  construit  beaucoup  de  petits,  beaucoup  dont  le  loyer  est 
de  dOO  flrancs,  700  francs,  1 000  ft*ancs. 

Si  la  ville  se  lance  dans  le  système  de  garantie  d*intérét 
à  des  entreprises  de  bâtisses  construisant  dans  un  but 
spécial,  eUe  va  décourager  et  faire  disparaître  l'initiative 
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privée,  qui  a  fonctionné  activement  jusqu'ici,  comme  le 
montraient,  par  exemple,  les  faits  cités  par  M.  de  Mo- 
linari. 

C'est  ce  qui  est  arrivé,  du  reste,  lorsque  le  bruit  d'une 
intervention  positive  de  la  ville  s'est  répandu.  Aiyour- 
d'hui  que  ce  projet  semble  abandonné  ou  ajourné,  les 
autorisations  de  bâtir  redeviennent  plus  nombreuses  et 
les  particuliers  vont  de  Tavant,  avec  leurs  propres  res- 
sources. 

Rappelons-nous  toigours  ce  que  l'économie  politique  a 
démontré  et  nous  enseigne  :  Quand  l'État  veut  faire  l'a- 
bondance, il  crée  la  disette. 

Félicitons,  ajoute  M.  Leroy-Beaulieu,  félicitons  M .  Yves 
Guyot  d'avoir  si  bien  vengé  la  science  économique  des 
attaques  dont  elle  a  été  l'objet. 

Non,  répète  l'orateur,  ce  ne  sont  pas  les  logements  qui 
manquent,  au  moins  dans  les  proportions  indiquées  à  tort 
par  beaucoup  de  personnes.  Ce  ne  sont  pas  les  terrains 
non  plus  qui  font  défaut,  et  il  y  a  encore  dans  l'enceinte 
des  fortifications  de  vastes  étendues  propres  à  des  cons- 
tructions nouvelles.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  moyens 
de  communication. 

Et  ces  moyens  de  communication  deviendraient  encore 
plus  nombreux,  plus  commodes  et  plus  économiques,  si 
la  ville  ne  faisait  pas  payer  aux  entreprises  de  transports 
des  contributions  absolument  exorbitantes.  Voilà  un  mode 
utile  d'intervention  à  préconiser;  ce  serait  la  modération, 
une  grande  modération  dans  les  impôts . 

Ce  qui  tend  à  élever  un  peu,  artificiellement,  le  taux 
des  petits  loyers,  c'est  le  risque  à  courir,  le  risque,  pour 
le  propriétaire,  de  n'être  pas  payé.  C'est  ici  que  devraient 
fonctionner  des  sociétés  de  garantie,  au  profit  des  pro- 
priétaires, contre  les  risques  auxquels  exposent  les  petits 
locataires,  institution  qui  fonctionne  à  Mulhouse. 
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11  serait  bon  aussi  d'introduire  la  coutume  du  payement 
des  loyers  par  semaine. 

M.  Ernest  Brblay  ne  veut  pas,  dit-il,  allonger  la  dis- 
cussion par  un  nouveau  discours  et  trouve  que  ses  émi- 
nents  collègues,  MM.  de  Molinari  et  P.  Leroy-Beaulieu 
ont  suffisamment  déblayé  le  terrain.  Il  se  borne  à  pré- 
senter quelques  chiffres  empruntés  à  la  statistique  an- 
nuelle du  Registrar  gênerai  of  friendly  societies^  et  défi- 
nissant la  situation  présente  des  Building  societies  en 
Angleterre  (28  juin  1883). 

Ces  sociétés  {enrolled  under  the  act  0/1836,  ificorpora- 
ied  under  the  act  of  1874)  ont  été  enregistrées  au  nombre 
de  1  773,  dont  1 720  subsistent  actuellement. 

Elles  comptent  508  371  membres, 

4  598  d*entre  elles  ont  fait,  en  1882,  des  recettes  s'élevant  à 
22111971  livres  sterling. 

\  667  ont  fourni  lear  bilan  indiquant  un 

capital-actions  de 30690631  liv.  sterl. 

et  an  capital  dépôts  de 17  052178        — 

Ensemble 47  742  809  liv.  sterl. 

Soit  1193  570225  francs. 

Leurs  avances  sur  hypothèques  et  autres  garanties  s'éle- 
vaient à  49380275  livres  sterling,  soit  1 234506  875francs. 

Mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  sociétés  avaient  à 
répartir  un  bénéfice  de  1664315  livres  sterling,  soit 
41  607  875  francs. 

Ces  chiffres  sont  un  résumé  ;  ils  comprennent  les  trois 
royaumes.  Les  Building  societies  fonctionnent  à  la  fois 
comme  caisses  d'épargne  et  comme  établissements  de 
crédit  foncier,  facilitant  l'achat  du  sol  et  la  construction 
à  leurs  souscripteurs  sans  que  l'État  intervienne  sous  au- 
cune forme. 

Au  Canada,  les  Building  societies  prennent,  proportion- 
nellement, un  développement  plus  grand  encore  ;  dans 
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les  86ule8  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  les  capitaux 
actions  et  dépôts  réunis  dans  le  même  but  forment  un 
toua  de  38  900  000  dollars,  soit,  en  chiffres  ronds,  105  mil- 
lions de  francs. 

Il  semble  à  M.  Brelay  qu'il  n'existe  pour  les  Français 
aucune  impossibilité  d'agir  de  même,  et  d'agglomérer  les 
petits  capitaux,  s'ils  s  y  prêtent,  pour  construire  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

M.  D.  WiLsoN  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  faire 
entre  deux  villes  complètement  différentes  à  tant  d'égards, 
comme  Liondres  et  Paris,  au  point  de  vue  de  la  question 
des  logements.  A  Londres,  en  effet,  pour  ne  citer  qu*un 
point,  la  plupart  des  maisons  s'élèvent  sur  des  terrains 
concédés  par  contrat  emphytéotique. 

A  Paris,  Tintervention  de  l'État  ou  de  la  municipalité 
s'impose.  Ici,  en  effet,  la  population  s'accroît  de  50  à 
60  000  habitants  chaque  année,  et  l'on  peut  être  convaincu 
que  cette  marée  ne  cessera  de  monter. 

Or,  le  nombre  des  petits  logements,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  ne  s'accroît  pas  proportionnellement  à  cette  immigra- 
tion. 

Et  puis  il  y  a  encore  là  une  grave  question  d'hygiène 
publique,  une  question  d'encombrement,  et  Ton  a  bien  vu, 
lors  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  sur  quels 
quartiers  le  fléau  avait  plus  spécialement  porté  ses  ra* 
vages. 

Maintenant,  il  faut  le  dire,  la  convention  proposée  par 
le  Conseil  municipal  créait  un  véritable  monopole  en 
faveur  de  quelques-uns. 

Le  véritable  moyen  d'intervenir,  le  meilleur,  le  plus 
efficace,  ce  serait  d'agir  par  une  grande  modération  dans 
les  droits  et  les  taxes  qui  frappent  les  habitants  de  Paris. 

M.  Limousin  soutient  qu'il  est  des  cas  où  il  faut  deman- 
der l'intervention  de  l'État. 
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Or,  U  Ville  a  un  moyen  bien  simple,  dit-il,  de  régulari^ 
ter  rindustrie  de  la  construction  et  de  la  diriger  dans  telle 
ou  telle  voie.  Les  gens  qui  veulent  bâtir  doivent  deman* 
der  une  autorisation,  n'est-ce  pas  ?  Ëh  bien,  qu'elle  refuse 
cette  autorisation,  ce  qu'elle  peut  faire,  puisque  c'est  elle 
qui  est  investie  du  droit  de  raccorder. 

L'orateur  ajoute  que,  du  reste,  la  véritable  cause,  qu'on 
n'a  pas  dite,  qui  a  fait  échouer  le  projet  de  convention 
entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier,  c'est  l'animosité  acbar* 
née  de  toute  une  portion  du  Conseil  municipal  contre  les 
grandes  sociétés  financières.  Cette  animosité  irréfléchie 
s'était  déjà  manifestée,  d'ailleurs,  à  l'occasion  des  con- 
ventions avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 

M.  LBvisa  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  membres 
de  la  réunion  que  M.  Limousin  commet  une  grave  erreur 
en  se  figurant  que  la  Ville  a  le  droit  de  refuser  les  auto^ 
risations  de  bâtir.  S'il  se  produisait  un  pareil  refus,  l'inté- 
ressé  n'aurait  qu'à  recourir  au  conseil  d'État,  qui  lui  don* 
nerait  aussitôt  satisfaction. 

M.  Fréd.  Passy  résume  la  discussion  et  la  clôt  par 
quelques  dernières  réflexions. 

Personne,  dit-il,  dans  cette  réunion  du  moins,  à  l'ex^ 
ception  de  M.  Limousin  peut-être,  n'a  franchement  pré-» 
conisé  le  système  de  l'intervention  de  l'État  ou  des  muni- 
cipalités dans  la  production  des  logements.  M.  Dreyfus, 
en  réclamant  cette  intervention  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  l'a  pas  présentée  comme  un  bien,  mais 
comme  un  mal  passagèrement  inévitable.  Il  a,  comme  il 
Ta  dit  lui-même,  plaidé  les  circonstances  atténuantes. 
Même  dans  ces  termes,  selon  M.  F.  Passy,  la  thèse  n'est 
pas  défendable,  et  M.  Yves  Guyot  a  eu  raison  de  la  repous- 
ser. Quand  l'industrie  est  dévoyée,  a  dit  M.  Dreyfus,  il 
fkut  bien  intervenir  pour  la  redresser  et  la  remettre  dans 
la  bonne  voie.  Non  ;  car  sous  prétexte  de  la  redresser 
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VOUS  ne  ferez,  plus  que  probablement,  que  la  dévoyer 
davantage.  Et  c'est,  dit  M.  F.  Passy,  ce  qui,  bien  que  Ton 
n'ait  rien  fait,  mais  par  cela  seul  que  Ton  a  parlé  de  faire 
quelque  chose,  est  déjà  arrivé.  Il  a  suffit  que  Ton  attendit 
du  Conseil  municipal  ou  de  TÉtat  des  dispositions  quel- 
conques, pour  qu'immédiatement,  sur  ces  éventualités 
encore  mal  définies,  des  spéculations  s'engageassent,  les 
uns  suspendant  leurs  entreprises  et  leurs  travaux  pour 
voir  venir  et  profiter,  s'il  y  avait  lieu,  des  faveurs  offi- 
cielles ;  les  autres  cherchant  à  s'assurer  les  terrains  qui 
paraissaient  destinés  aux  constructions  projetées,  afin  de 
se  trouver  maîtres  de  la  situation  au  jour  de  la  décision. 
D'un  côté  comme  de  l'autre  les  effets  ont  été  fâcheux. 
C'est  que  l'action  officielle,  comme  l'a  bien  remarqué 
M.  de  Molinari,  dans  ses  Conversations  sur  le  commerce 
des  grainsy  supprime  Taction  privée,  et  ne  la  remplace 
pas.  Eten  ceci,  M.  Dreyfus  a  bien  mal  choisi  ses  exemples 
quand  il  a  invoqué  celui  du  manque  de  blé.  S'il  est  un  fait 
absolument  prouvé  par  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  c'est  que  l'intervention  des  gouvernements 
dans  l'alimentation  publique  est  fatalement  condamnée, 
non  à  l'impuissance  seulement,  mais  aux  plus  lamentables 
conséquences.  Je  n'ai  jamais  vu,  a  dit  Joseph  de  Maistre 
lui-même,  que  TÉtat  se  mêlât  de  faire  Tabondance  sans 
aboutir  à  faire  la  disette.  La  cherté,  a  dit  A.  Smith,  est  le 
seul  remède  de  la  cherté.  La  crise,  peut-on  dire  en  termes 
plus  généraux,  est  le  remède  de  la  crise.  Il  faut  qu  elle  se 
liquide,  eten  essayant  de  faire  obstacle  à  cette  liquidation 
naturelle  on  ne  fait  que  l'aggraver  et  la  rendre  plus  dou- 
loureuse. On  nous  parle  d'assurer,  par  des  sacrifices  de 
l'Etat  ou  des  municipalités,  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes des  logements  à  des  conditions  plus  douces  que 
celles  auxquelles  les  leur  procurerait  le  jeu  naturel  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Je  doute  qu'on  y  réussisse,  dit 
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M.  F.  Passy  ;  je  craindrais  plutôt  que,  par  Tappât  de  ces 
faveurs  dont  ils  sont  incapables  de  mesurer  retendue  et 
rimportance,  une  partie  de  ceux  qui  auraient  quitté  la 
ville  ou  de  ceux  même  qui  n'y  sont  pas  établis  n'y  fussent 
retenus  ou  attirés.  Mais  à  supposer  qu'en  effet,  pour  une 
catégorie  plus  ou  moins  considérable  de*  citoyens,  ces  sa- 
crifices municipaux  ou  nationaux  eussent  pour  résultat  de 
diminuer,  dans  une  proportion  sensible,  la  charge  du 
logement,  à  quel  prix  ce  soulagement  de  quelques-uns 
aurait-il  été  obtenu  ?  Au  prix  d'une  aggravation  de  char- 
ges pour  les  autres,  puisque  ni  l'État,  ni  les  départements, 
ni  les  communes  (ce  qu'on  oublie  toujours),  n'ont  d'autres 
ressources  que  celles  qu'ils  puisent  dans  les  poches  des 
contribuables.  Donner  aux  uns,  c'est  forcément  prendre 
aux  autres.  De  quel  droit  et  comment  peut-on  concilier 
une  pareille  prétention  avec  cette  égalité  de  tous  devant 
la  loi,  qui  est,  ou  qui  devrait  être,  le  premier  article  de 
la  charte  démocratique  ?  En  quoi  la  justice  peut-elle  per- 
mettre de  décharger  les  uns  et  de  charger  les  autres  ?  En 
quoi  la  société,  prise  dans  son  ensemble,  peut-elle  être 
intéressée  à  ce  qu'on  altère,  par  l'impôt,  la  distribution 
naturelle  de  la  population  entre  les  divers  lieux  et  les 
professions  diverses  qu'amène,  par  sa  constante  action, 
la  pression  de  l'intérêt  personnel  sous  ses  formes  multi- 
ples ?  Où,  d'ailleurs,  s'arrêtera-t-on  dans  cette  voie  ?  Pour- 
quoi, après  avoir  essayé  de  procurer  le  logement  à  prix 
réduit,  ne  réclamerait- on  pas  le  logement  gratuit?  Et 
après  le  logement,  le  vêtement,  la  nourriture,  l'amuse- 
ment, les  moyens  de  transport  et  le  reste  ?  Tout  à  quel- 
ques-uns aux  frais  des  autres,  c'est-à-dire  le  rétablisse- 
ment d'une  caste  de  privilégiés  vivant  aux  dépens  de  la 
nation  ;  ou  tout  à  tous  aux  frais  de  tous,  c'est-à-dire  la 
ruine  et  la  misère  universelle  par  la  suppression  de  tous 
les  ressorts  du  progrès  :  voilà  les  deux  Seules  perspecti- 
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V68,  Tune  plus  odieuse,  l'autre  plus  béte,  que  Ton  puisse 
avoir  devant  soi  dans  oe  système.  M.  Yves  Quyot  a  dono 
cent  fois  raison  et  il  défend  la  vraie  cause  démocratique, 
qui  est  celle  delà  liberté  et  de  la  justice,  quand  il  répète, 
comme  dernier  argument,  le  mot  de  Tenfant  :  je  ne  veux 
pas  dire  A,  parce  que  si  je  disais  A  on  me  ferait  dire  B. 
Et  je  dis  comme  lui,  à  toute  cette  prétendue  philanthropie 
qui  perdra  la  France  si  le  boa  sens  public  et  la  vieille  pro* 
bité  gauloise  n'y  mettent  ordre  : 

Rien  ne  te  sert  d'être  farine, 
Car,  quand  ta  serais  sac,  je  n'approoharals  pas. 


Séance  dn  5  avril  1884. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  fait  part  à  la  réunion  du  récent  voyage 
qu*U  a  fait  à  Bruxelles  avec  M.  Frédéric  Passy,  sur  Tin* 
vitation  de  la  Société  d'économie  politique  de  cette  vill'>, 
pour  assister  à  un  banquet  de  cette  Société. 

Dans  les  divers  discours  prononcés  en  cette  circon* 
stance  par  différents  orateurs  de  la  Belgique,  on  retrouve 
cette  impression  générale,  que  la  crise  économique  dont 
on  se  plaint  tant  dans  notre  pays  a  sévi  également  sur  les 
autres  pays  producteurs.  Seulement,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  Belgique,  la  crise  s'y  manifeste  certaine- 
ment avec  des  caractères  moins  graves  qu'à  Paris. 

Dans  cette  réunion,  M.  Emile  de  Laveleye  a  prononcé 
un  discours  sur  une  question  qu'il  a  beaucoup  étudiée, 
celle  de  la  «  contraction  monétaire  »  et  de  ses  rapports 
avec  la  hausse  des  prix. 

En  somme,  pour  ajouter  encore  un  détail  au  sujet  des 
observations  rapportées  de  leur  excursion  par  les  deux 
présidents  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
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on  remarque  avec  regret,  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
belge,  que  la  France  s'est  engagée  dans  un  mouvement 
antilibéral  au  point  de  vue  économique,  mouvement 
dont  les  conséquences  ne  sont  pas,  quoi  qu*on  dise,  de 
nature  à  atténuer  la  portée  et  la  gravité  de  la  crise  ac- 
tuelle. 

Après  un  très  court  débat  soulevé  par  M.  Ë.  Worms, 
la  réunion  adopte  comme  siyet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Arthur  Mangin  : 

DE  LA  LIBERTÉ  DES  PROFESSIONS  MÉDICALES. 

M.  A.  Mangin  prend  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion et  la  développer. 

M.  Arthur  Mangin  établit,  premièrement,  que  la  dis* 
tinction  entre  les  produits  et  les  services  matériels  et  les 
produits  ou  services  immatériels  est  quelque  peu  subtile 
et  arbitraire  et  fort  contestable  au  point  de  vue  écono* 
mîque,  les  uns  et  les  autres  étant  soumis  aux  mêmes  lois  ; 
secondement,  que  parmi  les  professions  se  rattachant  à 
Fart  de  guérir,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  un  véritable 
commerce,  Tachât  et  la  vente  de  produits  parfaitement 
matériels  ;  troisièmement,  qu'aussi  bien  la  question,  telle 
qu'il  l'a  posée,  est  une  question  d'intervention  ou  de  non- 
intervention  de  l'État,  de  réglementation  ou  de  liberté 
du  travail  et  du  commerce,  qui  est  bien  du  domaine  de 
l'économie  politique. 

Les  professions  médicales  sont  assez  nombreuses  :  il 
y  a  d'abord  celles  de  médecin  (docteur  ou  officier  de 
santé),  de  sage-femme,  de  dentiste,  de  vétérinaire  ;  puis 
il  y  a  celles  de  pharmacien  et  de  droguiste  ou  herboriste, 
auxquelles  on  peut  rattacher  la  fabrication  en  grand  des 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  La  plupart  de 
ces  professions,  en  France,  ne  peuvent  être  exercées 
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que  par  des  personnes  munies  d'un  diplôme  délivré, 
après  examens,  par  une  faculté  ou  une  école  de  TÉtat. 
Le  médecin  et  la  sage-femme,  le  pharmacien  et  l'herbo- 
riste sont  dans  ce  cas  ;  mais  l'exercice  de  Tart  dentaire 
est  absolument  libre  ;  il  en  est  de  même  de  la  médecine 
vétérinaire,  bien  qu'il  existe  des  écoles  de  l'État  qui  dé- 
livrent des  brevets  ;  il  en  est  de  même  aussi  de  la  fabri- 
cation des  produits  chimiques,  qui  jouit  de  la  même  li- 
berté que  les  autres  industries.  La  législation  relative 
aux  professions  médicales  a  été  souvent  critiquée  ;  plu- 
sieurs fois  on  a  proposé  de  la  réformer  et,  chose  digne 
de  remarque,  les  projets  qui  ont  été  mis  en  avant  à  ce 
sujet  tendaient  presque  tous,  non  pas  à  étendre  la  liberté, 
à  faire  disparaître  les  entraves  en  tout  ou  en  partie,  mais 
au  contraire  à  renforcer  la  réglementation.  La  loi  qui 
régit  actuellement  l'exercice  de  la  médecine  est  celle  du 
19  ventôse  an  XI  ;  celle  qui  régit  la  pharmacie  date  du 
21  germinal  de  la  même  année.  Les  médecins  ne  trou- 
vent pas  bonne  la  loi  du  19  ventôse  ;  l'Association  géné- 
rale des  médecins  de  France  vient  d'élaborer  le  projet 
d'une  nouvelle  loi  destinée  à  la  remplacer,  et  sur  laquelle 
notre  collègue  M.  le  docteur  Lunier  a  fait  un  rapport  qui 
sera  soumis,  le  21  avril  prochain,  à  rassemblée  générale. 
Quant  aux  pharmaciens,  ils  trouvent  fort  mauvaise  la  loi 
du  21  germinal,  qui  pourtant  leur  confère  le  monopole 
exclusif  de  toutes  les  «  compositions  et  préparations  en- 
trantes au  corps  humain  en  forme  de  médicaments  », 
comme  disait  Tédit  royal  de  1777,  dont  la  loi  de  l'an  XI 
reproduit  à  peu  près  toutes  les  dispositions.  Mais  les 
pharmaciens  estiment  que  ce  monopole  n*est  pas  assez 
bien  protégé  contre  toute  usurpation,  contre  toute  con- 
currence, et  qu'en  même  temps  la  loi  les  soumet  à  une 
surveillance  gênante,  à  des  obligations  coûteuses  et  désa- 
gréables et  leur  impose  une  lourde  responsabilité.  A  cer- 
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taines  époques,  leurs  plaintes  ont  été  si  vives  que  le  gou- 
vernement s'en  est  ému. 

Des  modifications  assez  notables  avaient  déjà  été  in- 
troduites dans  la  loi  de  germinal  an  XI  par  une  ordon- 
nance royale  de  septembre  1840  et  par  un  décret  du 
mois  d'août  1854,  lorsqu'en  1863  le  gouvernement  impé- 
rial se  mit  en  devoir  de  réformer  de  fond  en  comble  la 
législation  existante.  Un  projet  de  loi  préparé  par  le  Co- 
mité consultatif  d'hygiène  publique  fut  soumis  une  pre- 
mière fois  au  conseil  d'État,  puis  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale  nommée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  enfin  renvoyée  au  conseil  d'État.  Tout  ce 
travail  n'aboutit  pourtant  pas  à  autre  chose  qu'à  provo- 
quer réclosion  d'une  multitude  d'écrits  :  articles  de  jour- 
naux, mémoires,  brochures,  volumes.  Les  auteurs  de  ces 
écrits  étaient  tous,  on  le  devine,  des  pharmaciens  jaloux 
défaire  entendre  leurs  doléances  et  prévaloir  leurs  idées. 
Seule,  la  brochure  de  M.  Arthur  Mangin,  qui  fut  un  peu 
chimiste  autrefois,  mais  qui  n'est  ni  médecin  ni  pharma- 
cien, vint  jeter  une  note  discordante  dans  ce  concert  de 
plaintes  et  de  vœux  où  il  n'était  guère  question  que  des 
souffrances  de  la  pharmacie,  des  intérêts  de  la  phar- 
macie, de  la  dignité  et  du  relief  de  la  pharmacie.  Quel- 
ques-uns revendiquaient  bien  aussi  la  «  liberté  de  la 
pharmacie  » ,  mais  c'est  la  liberté  du  pharmacien  qu'ils 
auraient  dû  dire,  car  ce  qu'ils  réclamaient,  c'était,  pour 
le  pharmacien  une  fois  muni  de  son  diplôme,  le  droit  ab- 
solu et  exclusif,  bien  entendu,  d'exercer  sa  profession  à 
sa  guise,  de  préparer,  annoncer  et  débiter  toute  espèce 
de  remèdes,  d'en  faire  connaître  ou  d'en  tenir  secrète  la 
composition,  de  les  délivrer  soit  sur  ordonnance  de  mé- 
decin, soit  de  sa  propre  autorité.  M.  Mangin  osa,  dans  sa 
brochure,  réclamer,  au  nom  des  principes  économiques 
et  de  l'intérêt  public,  la  liberté  de  la  pharmacie.  On  trou- 
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Tera  exposé,  dans  la  brocbore  qii*il  a  offerte  à  ses  con* 
frères,  le  développement  de  cette  thèse,  qu'il  maintient, 
quoique  téméraire,  en  ajoutant  que,  dans  sa  conviction, 
les  arguments  qu'il  a  fait  valoir  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  pharmacie  sont  également  applicables  aux  autres  pro* 
fessions  médicales. 

Toutefois.  M.  Mangin  veut  être  opportuniste  et  possi- 
biliste.  Il  n'insiste  pas  sur  la  liberté  absolue  de  Texerdce 
de  la  médecine  ;  en  premier  lieu  parce  qu  une  tentative 
de  réforme  dans  un  sens  aussi  radical  n'aurait  aucune 
chance  de  succès  ;  en  second  lieu  parce  qu*au  demeurant, 
le  régime  actuel  de  la  médecine  ne  soulève  point  de 
plaintes  graves  de  la  part  des  seuls  intéressés  dont  le  lé- 
gislateur ait  à  s'occuper,  c'est-à-dire  de  la  part  du  public; 
en  troisième  lieu,  parce  que  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  exige  réellement  une  somme  considérable 
de  connaissances  théoriques  et  pratiques,  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  des  études  assez  prolongées,  et  dont 
l'importance  peut  être  considérée  comme  justifiant  jus- 
qu'à un  certain  point  l'obligation  du  diplôme.  Cependant, 
lorateur  estime  que  dores  et  déjà  certaines  réformes 
pourraient  être  apportées  à  la  loi  de  ventôse  an  XI,  mais 
non  pas  du  tout  celles  que  T  Association  générale  des  mé- 
decins de  France  indique  dans  sa  proposition  de  loi. 
Ainsi,  cette  Association  demande  la  suppression  des  oflS- 
ciers  de  santé.  M.  Mangin  souhaite,  au  contraire,  le  main- 
tien de  cette  corporation  modeste,  qui  rend  de  très  grands 
services,  surtout  dans  les  campagnes.  Il  voudrait  même 
qu'on  fît  disparaître  l'article  absurde  de  la  loi  de  ven- 
tôse qui  interdit  à  un  officier  de  santé  d'exercer  dans  un 
autre  département  que  celui  où  il  a  conquis  son  diplôme, 
comme  si  un  homme  qu'on  a  jugé  capable  de  guérir  des 

Mades  dans  le  département  de  Seine -et-Oise  n'était  pas 
ornent  apte  à  les  bien  traiter  au  delà  des  limites  de  ce 
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département.  M.  Mangin  croit  aussi  que  les  conditions 
requises  pour  l'obtention  du  diplôme  de  docteur  pour- 
raient être  simplifiées  et  rendues  moins  coûteuses  ;  enfin, 
il  ne  verrait  même  aucun  danger  à  ce  que  les  diplômes 
de  docteur  et  d'officier  de  santé  pussent  être  délivrés  par 
des  facultés  autres  que  celles  de  l'État.  La  liberté  de 
l'enseignement  médical  et  de  l'exercice  même  de  la  mé~ 
decine  a  existé  pendant  des  siècles  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  et  sous  ce  régime  les  sciences  médicales  n*oût 
pas  laissé  de  faire  des  progrès  d'une  certaine  valeur. 
Cette  liberté  existe,  de  nos  jours,  en  Angleterre,  et  aux 
ÉtÀtS'UniS)  en  Belgique  même,  et  nous  n'entendons  point 
dire  que  dans  ces  pays,  qui  peuvent  avoir  autant  que 
nous  la  prétention  de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation, 
les  malades  soient  plus  assassinés  qu'en  France  par  les 
médecins. 

Quant  à  la  pharmacie,  elleest^  au  moins  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  absolument  libre,  sans  que  le  public 
ait  aucunement  à  en  souflhr.  Au  contraire,  il  a  l'avantage 
de  pouvoir  se  procurer  à  bon  marché  les  médicaments 
dont  il  a  besoin,  et  que,  chez  nous,  les  pharmaciens,  grâce 
au  monopole  dont  ils  jouissent,  vendent  à  des  prix  excès* 
sifs  et  absolument  arbitraires.  A  les  entendre,  ce  mono* 
pôle  est  indispensable  et  ne  saurait  être  trop  rigoureuse- 
ment maintenu.  11  ftiut  voir  avec  quelle  âpreté,  avec 
quelle  férocité  ils  pourchassent,  dénoncent,  traînent  de- 
vant les  tribunaux  tout  herboriste  ou  épicier  qui,  en 
s'avisant  de  vendre  des  fleurs  de  tilleul  ou  de  mauve,  de 
la  pommade  camphrée  ou  de  l'eau  sédative,  empiète 
sur  leur  privilège.  Ils  n'estiment  aucun  forftût  plus  dan* 
gereux  et  plus  condamnable  que  celui  de  l'exercice  illégal 
de  la  pharmacie.  Eux,  cependant,  ne  se  font  point  scru- 
pule de  se  livrer  journellement  à  l'exercice  illégal  de  la 
médecine ,  de  faire  payer  en  bloc  au  client  le  conseil 
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qu'ils  lui  donnent  et  le  médicament  qu'ils  lui  vendent; 
sorte  de  cumul  contre  lequel  ils  protestent  avec  fureur, 
lorsque  c'est  le  médecin  qui  se  le  permet. 

Plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  soumises  à  la 
Chambre  actuelle  par  des  députés  pharmaciens  qui, 
comme  leurs  devanciers  d'il  y  a  vingt  ans,  se  plaignent  de 
n'être  pas  suffisamment  protèges.  Ces  propositions  ont 
été  renvoyées  à  une  commission  qui  a  chargé  l'honorable 
M.  Naquet,  maintenant  sénateur,  de  les  fondre  en  un  seul 
projet.  Ce  projet  risque  fort  d'avoir  le  même  sort  que  celui 
de  1863,  qui  ne  fut  jamais  discuté  parles  Chambres  d'alors, 
et  ce  ne  sera  pas  grand  dommage,  bien  que  parmi  plu- 
sieurs dispositions  peu  libérales,  il  en  contienne  une  qui 
autorise  la  vente  par  les  épiciers  (il  supprime  le  brevet 
d'herboriste)  d'un  certain  nombre  de  drogues  simples, 
réputées  inoffensives,  et  dont  la  nomenclature  serait  an- 
nexée au  Codex.  M.  Mangin  juge  cette  disposition  tout  à 
fait  insuf&sante  et  se  prononce  pour  la  liberté  illimitée  de 
la  vente  des  médicaments  quels  qu'ils  soient,  sous  la  res- 
ponsabilité néanmoins  du  vendeur.  Toute  personne  vou- 
lant exercer  ce  genre  de  commerce  pourrait  être  as- 
treinte à  une  déclaration  préalable.  Il  lui  serait  interdit  de 
prendre  aucun  titre  qu'elle  n'aurait  pas  régulièrement 
acquis  ;  elle  serait  tenue  d'apposer  sur  les  boîtes,  paquets 
ou  flacons  contenant  les  médicaments  vendus  une  éti- 
quette indiquant,  avec  les  noms,  titres  et  adresses  du 
débitant,  la  nature  de  la  substance  vendue  ;  elle  serait 
passible,  enfin,  des  peines  qui  frappent  toute  vente  dé- 
loyale, toute  falsification,  comme  de  celles  qui  punissent 
l'homicide  par  imprudence.  La  liberté  ainsi  entendue  re- 
placerait la  pharmacie  sous  l'empire  salutaire  du  droit 
commun,  dont  elle  est  affranchie  par  un  privilège  que 
rien  ne  justifie,  car  la  garantie  qu'il  offre  à  la  sécurité  du 
public  est  purement  illusoire. 
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En  fait,  ce  n'est  presque  jamais,  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  le  pharmacien  diplômé  qui  débite  les  mé- 
dicaments, qui  exécute  les  ordonnances  des  médecins  : 
c'est  son  «  élève  »,  un  jeune  homme  qui  n'a  pas  encore 
de  diplôme,  et  qui  n'en  aura  peut-être  jamais.  L'utilité  de 
ce  diplôme  ou  plutôt  des  savantes  études  qu'il  atteste,  pou- 
vait se  soutenir  lorsque  le  pharmacien  préparait  lui-même 
dans  son  laboratoire  les  substances  médicamenteuses 
destinées  aux  malades.  Mais  aujourd'hui  la  grande  in- 
dustrie s'est  emparée  de  cette  fabrication,  et  le  pharma- 
cien n'est  plus  en  réalité  qu'un  revendeur  qui  débite  en 
détail  ce  qu'il  a  acheté  en  gros.  Seulement,  cette  vente 
au  détail  se  fait  à  des  prix  actifs  et  exorbitants.  Exemple  : 
40  grammes  de  sulfate  de  magnésie  (purgatif  des  plus 
usités)  ne  se  vendent  pas  moins  de  40  centimes  chez  les 
pharmaciens  «  raisonnables  ».  C'est  le  prix  que  coûte, 
chez  le  fabricant  droguiste,  un  kilogramme  du  même  sel. 
Le  monopole  attribué  au  pharmacien  n'empêche  point  les 
gens  mal  intentionnés  de  se  procurer  des  poisons  et  d'au- 
tres substances  dangereuses.  On  trouve  tant  qu'on  le 
veut,  chez  le  droguiste,  chez  le  marchand  de  couleurs, 
chez  l'épicier  même,  de  quoi  empoisonner  les  gens  ou 
leur  brûler  le  visage,  et  la  police  n'y  peut  absolument 
rien.  En  revanche,  la  vente  des  médicaments  même  ano- 
dins étant  interdite  à  toute  autre  personne  qu'aux  phar- 
maciens, et  aucun  de  ceux-ci  ne  se  souciant  d'établir  dans 
un  village  une  officine  où  il  ne  ferait  point  d'affaires,  il 
est  le  plus  souvent  impossible  aux  habitants  des  campa- 
gnes de  se  procurer  à  temps  et  à  des  prix  accessibles  les 
médicaments  dont  ils  auraient  besoin.  Le  monopole  pré- 
sente donc  de  graves  inconvénients  sans  aucune  compen- 
sation réelle  ;  la  liberté  aurait  d'immenses  avantages  et 
n'offrirait,  quoi  qu'on  en  dise,  aucun  danger. 

M.  Emile  Worms  est  d'avis  que  M.  Mangin  a  trop 

49 
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mais  il  ne  saurait  admettre  que  M.  Mangin  ait  établi,  par 
des  arguments  solides,  que  la  pharmacie  doive  devenir  un 
commerce  complètement  libre. 

On  dit  bien,  pour  le  médecin  comme  pour  le  pharma- 
cien, que  c'est  au  malade  à  se  débrouiller,  à  contrôler 
lui-même  le  savoir  et  la  capacité  de  Tun  comme  de  l'au- 
tre ;  mais  ce  n'est  pas  sérieux  :  il  ne  faut  pas,  et  dans  la 
pratique  il  ne  sera  pas  possible  que  les  clients,  les  malades 
aillent  vérifier  les  diplômes,  les  titres,  les  garanties  de 
ceux  auxquels  ils  auront  recours  pour  se  faire  soigner  ou 
pour  obtenir,  tout  préparés,  les  médicaments  nécessaires 
au  traitement. 

M.  E.  ViLLEY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
voudrait  examiner  la  question  vraiment  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique. 

Cette  question,  en  e£fet,  dit-il,  est  une  de  celles  qui 
mettent  en  jeu  un  problème  qu'on  retrouve  au  fond  de 
presque  toutes  les  questions  économiques  :  les  limites  de 
l'intervention  de  l'État.  Elles  se  subdivisent  en  deux  :  une 
question  de  droit,  de  principe,  et  une  question  d'utilité, 
d'application. 

V  En  droit,  l'État  a-t-il  qualité  pour  intervenir  dans 
l'exercice  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien? 
Sans  aucun  doute,  dit  M.  Villey  ;  car,  à  moins  de  contester 
l'État  dans  son  essence  même,  il  faut  admettre  qu'il  a 
droit,  en  principe,  d'intervenir  à  l'effet  d'assurer  la  sécu- 
rité publique  ;  c'est  là  incontestablement  une  des  fonctions 
essentielles  de  l'État. 

2°  En  fait,  y  a-t-il  opportunité,  utilité  à  ce  que  l'État 
intervienne  dans  l'exercice  des  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien,  pour  le  réglementer  et  exiger  cer- 
taines garanties  légales  de  ceux  qui  s'y  livrent?  Certai- 
nement, affirme  l'orateur  ;  parce  que  le  consommateur 
est  incapable  ici  de  juger  a  priori  de  la  valeur  des  ser- 
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vices  et  parce  que  là  répression  est  impuissante  et  illu-* 
soire. 

Le  consommateur  est  incapable  de  juger  de  la  valeur 
des  services,  non  seulement  à  raison  du  défaut  de  con- 
naissances techniques  personnelles,  mais  encore,  fût-il 
le  plus  instruit  du  monde,  à  raison  de  la  nature  même  des 
choses.  Voici  un  médecin  qui  vient  s'établir  à  la  ville  ou 
à  la  campagne.  Comment  le  public  pourra- t-il  le  juger,  si 
rÉtat  n'a  exigé  de  lui  certaines  garanties  de  capacité  ? 
ATœuvre,  évidemment!  On  ne  pourra  le  juger  que  sur 
l'opinion  publique,  laquelle  ne  peut  se  former  qu'après 
expérience  ;  mais  l'expérience  peut  être  mortelle  ! 

De  plus,  la  répression  est  impossible,  ou  à  peu  près. 
Dunoyer  a  dit  que  l'intervention  de  l'État  avait  pour  effet 
d'endormir  le  public  et  de  supprimer  la  responsabilité 
chez  le  médecin.  C'est  une  erreur.  En  droit,  la  responsa- 
bilité pénale  existe  aussi  bien  vis-à-vis  du  docteur-mé- 
decin que  vis-à-vis  du  premier  venu  qui  exercerait  l'art 
de  guérir.  En  fa\t,  cette  responsabilité  est  illusoire  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  ;  car  le  cours  de  la  maladie  ne 
sera  pas  suivi  par  témoins-jurés,  il  sera  toujours  pos- 
sible de  rejeter  le  dénouement  fatal  sur  le  hasard,  une 
complication  imprévue,  et  les  juges  sont  évidemment  in- 
compétents pour  trancher  pareille  question. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  la  pharmacie  comme 
à  la  médecine.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  pharma- 
ciens contestent  à  bon  droit  à  d'autres  commerçants  le 
pouvoir  de  vendre  des  produits  inoffensifs,  ce  qui  serait 
une  exagération  du  principe  ;  ni,  en  sens  inverse,  si  le 
public  peut  toujours  se  procurer  chez  l'herboriste  ou  le 
droguiste  les  substances  les  plus  nuisibles,  ce  qui  accuse- 
rait une  application  insuffisante  des  garanties  légales.  Il 
s'agit  de  savoir,  en  principe,  si  l'exercice  de  la  phar- 
macie doit  être  laissé  libre,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  per- 
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miA  au  premier  venu  de  débiter  des  poisons  à  tout  venant^ 
sans  autre  garantie.  Nous  ne  saurions  le  croire;  la  sécu- 
rité de  tous  est  ici  en  jeu  ;  l'État  a  droit  d'eiiger  des 
garanties  au  même  titre  qu'U  en  prend  pour  la  fabrication 
et  la  vente  de  la  poudre,  de  la  dynamite  et  de  toutes 
substances  dangereuses.  L'État  est  là  dans  son  domaine 
H  dans  son  rôle.  Et,  de  ce  que  les  garanties  prises  sont 
parfois  démontrées  insuffisantes,  il  ne  semble  pas  à  M*  Vil- 
ley  qu'on  soit  en  droit  d'en  conclure  logiquement  que 
toute  garantie  doive  être  supprimée. 

M.  Yves  OuYOT  invoque,  comme  fort  intéressant  dans 
la  discussion  engagée,  Tavis  d'un  savant  anglais,  M.  Hux- 
ley, qui  a  précisément  traité  la  question,  il  y  a  quelques 
semaines,  dans  un  article  publié  par  la  Nineteenth  Cen- 
Ivry. 

M.  Huxley  dit  que,  en  ce  qui  a  trait  au  médecin,  c'est 
ail  consommateur,  au  malade  qui  recourt  aux  services  de 
l'homme  de  Fart,  de  juger  la  valeur  du  produit  qu'on  lui 
livre. 

En  outre,  si  l'on  voulait  pousser  la  chose  à  fond,  faire 
exécuter  strictement  et  sérieusement  les  lois  contre 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  gens  sans  di- 
plômes, il  faudrait  instruire  contre  toutes  les  mères,  les 
vieilles  tantes,  les  grand^mères,  tout  le  monde  enflU)  car 
chacun  se  mêle  de  donner  des  conseils  sur  la  santé  ou  la 
maladie  d'autrui. 

Mais,  d'autre  part,  l'État  a  besoin  de  médecins^  de 
pharmaciens  pour  sa  marine,  pour  ses  armées,  il  lui  faut 
des  experts  capables  pour  les  tribunaux  :  là,  il  faut  de-^ 
mander  des  diplômes,  il  peut  légitimement  exiger  des 
hommes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  des  garan^ 
ties  de  capacité  sérieuses  et  positives. 

Pour  la  pharmacie,  considérée  comme  industrie  ou 
>s8îoû^  partie  savante,  partie  commerciale,  M.  Yves 
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Guyot  se  rallierait  volontiers  à  l'avis  de  M.  Mangin,  qui 
citait  une  foule  de  pharmacies  tenues,  en  réalité,  et 
dans  la  pratique,  par  des  élèves  sans  aucune  espèce  de 
diplôooe. 

A  ce  propos,  Toratéur  rappelle  qu'il  a  été  fort  lié,  jadis, 
avec  un  de  nos  anciens  confrères  de  la  Société,  M.  Menier  ; 
eh  bien,  le  père  de  M.  Menier  avait  exercé  la  pharmacie 
pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  ;  il  avait  dirigé 
un  établissement  considérable,  et  c'est  seulement  à  cin- 
quante ans  qu'il  s'était  décidé  à  se  faire  recevoir  phar- 
macien, pour  régulariser  sa  situation.  Là,  comme  dans 
tant  d'autres  cas,  ce  n'est  pas  le  diplôme  qui  fait  l'homme 
et  qui  constitue  la  véritable  valeur  professionnelle  du 
praticien. 

M.  Chbysson  ne  pense  pas  que  la  thèse  de  la  liberté  de 
la  médecine  ait  actuellement  quelque  chance  de  succès, 
puisqu'elle  éveille  à  peine  un  timide  écho  sur  sa  véri- 
table terre  d'élection,  au  sein  de  la  Société  d'économie 
politique.  La  seule  question  vraiment  pratique  est  celle 
des  deux  ordres  de  médecins,  et  la  suppression  de  l'offi- 
ciat  de  santé. 

M.  Gheysson  trace  rapidement  l'histoire  de  l'organisa- 
tion de  la  médecine  en  France.  Après  la  chute  des  an- 
ciennes universités,  et  malgré  le  décret  du  14  frimaire 
an  III,  qui  créait  trois  écoles  de  santé  à  Paris,  Montpellier 
et  Strasbourg,  la  médecine  est  restée  en  fait  à  peu  près 
absolument  libre  jusqu'à  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  qui 
est  encore  en  vigueur. 

Cette  loi  reconnaît  deux  ordres  de  médecins  :  les  doc- 
teurs et  les  officiers  de  santé,  ces  derniers  astreints  à  des 
études  moins  longues  et  moins  élevées  ;  mais,  en  revan- 
che, n'ayant  le  droit  d'exercer  que  dans  l'étendue  de  leur 
département. 

Quoique  constituant  Une  sérieuse  amélioration  par  rap- 
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port  à  Tanarchie  antérieure,  la  nouvelle  organisation  n'a 
pas  tardé  à  être,  de  la  part  des  docteurs,  Tobjet  des  at< 
taques  les  plus  vives  dirigées  contre  les  officiers  de  santé. 
En  1845,  un  Congrès  du  corps  médical,  délégué  par  plus 
de  7  000  médecins,  s'est  prononcé  avec  force  dans  ce 
sens.  Un  projet  de  loi,  établi  sur  ses  conclusions,  a  été 
déposé  par  M.  de  Salvandy  en  1847,  voté  par  la  Chambre 
des  pairs  et  présenté  en  janvier  1848  à  la  Chambre  des 
députés,  à  laquelle  la  Révolution  de  1848  n'a  laissé  le 
temps  ni  de  le  voter,  ni  de  le  discuter.  Depuis  lors,  l'agi- 
tation s'est  continuée  dans  le  corps  médical,  et  le  parle- 
ment est  actuellement  saisi  d'une  proposition  de  réforme, 
qui  conclut,  comme  toutes  les  autres,  à  supprimer  la 
concurrence  faite  aux  docteurs  par  les  officiers  de  santé 
et  les  médecins  étrangers. 

Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Brants,  la  Belgique  nous 
a  précédés  dans  cette  voie  et  ne  reconnaît  plus  aiyour- 
d'hui  qu'un  seul  ordre  de  médecins. 

C'est  évidemment  de  ce  côté  que  se  dirigera  la  réfor- 
me, le  jour  où  elle  se  fera,  et  non  pas  du  côté  de  la  liberté 
réclamée  par  M.  Arthur  Mangin.  Est-il  bon  d'imiter  la 
Belgique,  et  de  céder  aux  instances  plus  ou  moins  désin- 
téressées du  corps  médical  ?  C'est  là  une  question  qui  mé- 
riterait d'être  traitée  à  fond  par  la  Société. 

Aiyourd'hui,  l'on  compte  11 643  docteurs  et  3203  offi- 
ciers de  santé,  soit  environ  1  officier  de  santé  par  3  doc- 
teurs. Près  de  30  000  communes  (29  795)  n'ont  aucun  mé- 
decin, et  près  de  2000  communes  (1914)  n'ont  que  des 
officiers  de  santé.  Ne  porterait-on  pas  un  sérieux  préju- 
dice à  ces  2000  communes,  et  aux  743  autres  où  les  offi- 
ciers de  santé  exercent  concurremment  avec  les  médecins, 
si  l'on  supprimait  l'ofûciat  ? 

Il  est  vrai  que,  pour  nier  l'influence  des  médecins  sur 
la  santé  publique,  certains  statisticiens  sceptiques  se  sont 
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amusés  à  rapprocher  par  département  le  nombre  des 
médecins  et  la  mortalité.  Ils  ont  fait  remarquer,  par 
exemple,  que  la  Seine  comptait  à  elle  seule  le  sixième  du 
nombre  total  des  médecins,  et  que,  malgré  la  proportion 
insuffisante  d'enfants  et  de  vieillards,  qui  augmente  fic- 
tivement la  vie  moyenne,  la  mortalité  de  la  capitale  était 
de  11  pour  100  supérieure  au  taux  général.  Dans  THé- 
rault,  les  Alpes-Maritimes,  le  Gard,  les  Basses-Alpes, 
Vaucluse,  Seine- et-Oise,  les  médecins  abondent,  et  Ton 
meurt  plus  qu'ailleurs,  tandis  que  dans  TAllier,  les  Côtes- 
du-Nord,  Tlndre,  la  Haute-Loire,  la  Mayenne,  le  Mor- 
bihan, la  Nièvre,  le  Rhône,  la  Savoie  et  la  Vendée,  Ton 
a  peu  de  médecins  et  Ton  constate  une  faible  mor- 
talité (1). 

M.  Gheysson  ne  s'approprie  pas  les  conclusions  irré- 
vérencieuses qu'on  a  cru  devoir  tirer  de  ces  chiffres.  Il 
sait  combien  la  question  est  compliquée  et  qu'on  peut  ex- 
pliquer ces  chiffres  de  la  façon  la  plus  honorable,  en  di- 
sant, par  exemple,  que  les  médecins  affluent  là  où  les 
malades  sont  les  plus  nombreux;  que,  sans  leur  concours, 
la  mortalité  serait  bien  autre...  Il  compte  dans  les  rangs 
du  corps  médical  des  amis  éminents,  et  il  tient  à  les  mé- 
nager à  la  fois  par  un  sentiment  de  justice  et  de  prudence . 
Il  proclame  donc  qu'il  considérerait  comme  un  véritable 
malheur  pour  les  campagnes  la  privation  des  soins  médi- 
caux, et  que  si  elles  ne  peuvent  avoir  des  docteurs,  du 
moins  vaut-il  mieux  encore  pour  elles  leur  laisser  les  offi- 
ciers de  santé. 

(1)  Ne  pouvant  pas  donner  tous  les  chiffres,  nous  nous  bornons  à  citer  les 
suivants  : 

Hérault 441527  habitants.    273  docteurs.  10 66K  morts  en  1880. 

Allier 4i6769        —  97        —  7040  — 

Bouches-du-Rhône.     689o«8        -  Î73        —        17  658  — 

Rhône 741470        —  138        —        i806Q  — 

Seine Î799329        -  1979        —        71080  — 
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Ce  corps  diminue  rapidement,  puisque,  de  1876  à  1881 1 
il  a  perdu  430  membres  ou  12  pour  100  de  son  eflfectif, 
tandis  qu'à  Paris,  le  corps  médical  en  gagnait  B76.  Un 
décret  du  1"  août  1883  vient  de  porter  aux  officiers  de 
santé  un  nouveau  coup,  en  élevant  la  difficulté  des  épreu* 
ves  et  des  examens.  Avec  un  pas  de  plus  l'étudiant  sera 
docteur.  Pourquoi  dès  lors  se  résignerait-il  à  un  rang 
subalterne  et  au  séjour  du  village? 

Les  médecins  désertent  les  campagnes  pour  les  villes. 
Si  Ton  complique  les  formalités  et  les  études,  on  va  arrê- 
ter encore  ce  mouvement.  Les  citadins  finiront  par  avoir 
peut-être  trop  de  médecins,  mais  les  paysans  n'en  auront 
plus  assez. 

M.  Cheysson  se  résume  en  disant  que,  à  défaut  de  la 
liberté  dont  personne  ne  voudrait,  ni  docteurs,  ni  ma- 
lades, il  serait  au  moins  désirable  de  maintenir  le  statu 
quo,  c'est-à-dire  de  laisser  mourir  de  sa  belle  mort,  sans 
hâter  violemment  sa  fin,  la  classe  modeste,  mais  utile, 
des  officiers  de  santé. 

Après  cette  communication  de  M.  Cheysson,  M.  Léon 
Say  croit  nécessaire  de  formuler  quelques  réserves  au 
sujet  de  cette  application  spéciale  de  la  statistique. 

Au  lieu  de  conclure  des  chiflFres  cités  qu'il  y  a  beaucoup 
de  malades  ici  ou  là,  parce  qu'il  s'y  trouve  beaucoup  de 
médecins,  il  serait  plus  rationnel  de  dire  que,  dans  les 
localités  ou  les  départements  où  il  y  a  nombre  de  ma- 
lades, un  état  sanitaire  défavorable,  cet  état  appelle 
nécessairement  une  plus  grande  quantité  d'hommes  de 
l'art. 

Du  reste,  M.  Cheysson  lui-même  est  un  statisticien  trop 
judicieux  et  trop  exercé  pour  se  méprendre  sur  la  portée 
de  son  intéressante  communication,  doiit  il  est  le  premier 
à  reconnaître  le  côté  un  peu  paradoxal.  On  fait  remar- 
quer, du  reste,  à  propos  de  ces  données  statistiques,  qu'il 
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y  a  en  France  jusqu^à  25000  communes  comptant  moins 
de  1 000  habitants,  ce  qui  explique  la  proportion  relative- 
ment surprenante  entre  le  nombre  de  médecins  et  celui 
des  communes. 

M.  Léon  Say  donne  ensuite  la  parole  à  M.  A.  Mangin, 
à  qui  il  appartient  de  résumer  la  discussion  et  de  clore  le 
débat. 

M.  Arthur  Mangin,  s'emparant  des  chiflfres  intéressants 
donnés  par  M.  Gheysson,  en  conclut  qu'à  tout  prendre, 
la  médecine,  et  encore  moins  la  pharmacie,  ne  valent  pas 
toute  la  peine  que  se  donnent  les  gouvernements  et  les 
législateurs  pour  les  réglementer  et  les  protéger,  sous 
prétexte  de  défendre  le  public  contre  des  meurtriers  ima- 
ginaires. 

Les  sciences  naturelles  ont  fait,  sans  doute,  de  grands 
progrès  depuis  deux  siècles  ;  la  médecine,  en  tant  qu'art 
de  guérir,  n'en  a  fait  presque  aucun.  Si  la  peste  a  dis- 
paru, la  médecine  n'y  est  pour  rien  ;  si  le  choléra  dis- 
parait à  son  tour»  comme  il  faut  Tespérer,  ce  n'est  pas 
elle  non  plus  qui  Faura  tué.  Elle  ne  guérit  ni  la  phtisie, 
ni  la  fièvre  typhoïde,  ni  la  diphtérie,  ni  Tépilepsie,  ni  la 
goutte»  ni  les  rhumatismes  ;  elle  ne  guérit  pas  même  la 
migraine  ni  le  vulgaire  rhume  de  cerveau.  Les  trois  quarts 
des  maladies  se  guérissent  avec  n'importe  quel  traitement, 
ou  sans  aucun  traitement;  les  autres  tuent  le  malade,  ou 
durent  autant  que  lui,  quoi  que  fassent  ou  ne  fassent  point 
les  médecins.  Quant  aux  remèdes,  moins  on  en  prend, 
mieux  cela  vaut,  et  si  les  gens  étaient  sages,  il  ne  leur 
faudrait  pas  bien  longtemps  pour  réduire  les  apothicaires 
par  la  famine.  Les  services  que  rendent  ces  marchands 
de  drogues  à  petites  doses  et  à  hauts  prix  sont  des  plus 
insignifiants,  et  c'est  une  grave  erreur  de  croire  qu'il  soit 
nécessaire  de  passer  quatre  ou  cinq  ans  à  étudier  la  phy« 
sique,  la  chimie,  la  botanique,  la  zoologie  et  la  physio- 
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logie  pour  être  digne  d'entrer  dans  leur  confrérie.  Un 
garçon  épicier  intelligent,  après  avoir  passé  deux  ans 
dans  une  officine,  en  saurait  bien  assez  pour  reconnaître 
peser,  triturer,  mélanger,  empaqueter  toutes  les  drogues 
de  ses  bocaux.  C'est  une  erreur  non  moins  grosse  de 
croire  que  l'État  ait  besoin  d'intervenir  pour  obliger  les 
gens  à  apprendre  leur  métier.  Il  n'y  a  point  de  diplômes 
ni  d'écoles  spéciales  pour  les  dentistes.  Cependant  ces 
praticiens  trouvent  moyen  d'apprendre  ce  qu'ils  ont  be- 
soin de  savoir  et  acquièrent  une  grande  habileté  dans 
leur  métier.  Les  dentistes  américains  surtout  sont  célè- 
bres, et  c'est  à  l'un  d'eux  qu'on  doit  la  découverte  des 
propriétés  anesthésiques  de  l'éther.  Enfin,  M.  Mangin  cite 
une  profession  autrement  difficile  que  celle  de  pharma- 
cien :  celle  d'architecte,  que  le  premier  venu  peut  exercer. 
On  ne  voit  pas,  cependant,  que  personne  s'avise  de  vou- 
loir construire  des  maisons  sans  s'être  donné  d'abord  la 
peine  d'apprendre  ce  qu'il  faut  savoir  pour  cela,  et  il  faut 
savoir  beaucoup  de  choses  !  Il  n'y  a  non  plus  ni  diplômes 
obligatoires  ni  écoles  spéciales  pour  la  chimie  indus- 
trielle, qui  a  fait  de  bien  autres  progrès  que  la  médecine 
et  que  la  chimie  médicale.  L'intervention  et  la  protection 
de  l'État  ne  servent  ni  les  vrais  intérêts  d'une  profession 
quelconque,  ni  ceux  du  public.  C'est  là  une  règle  géné- 
rale. On  ne  voit  pas  pourquoi  la  médecine  et  la  pharmacie 
y  feraient  exception. 


Séance  du  6  mai  1884. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

L'assistance  adopte,  comme  sujet  de  discussion ,  la 
question  suivante,  patronnée  par  MM.  René  Stourm  et 
Beaurin-Gressier. 
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LA  CRISE  SUGRIERE   ET  LES  MOYENS  FISCAUX  PROPOSES 

POUR   Y   REMÉDIER. 

M.  Bbaurin-Grbssibr  a  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion et  entamer  la  discussion. 

L'industrie  du  sucre  de  betterave  subit,  dit  M.  Beaurin- 
Gressier,  une  crise  d'une  gravité  incontestable.  Les  pou- 
dres blanches,  dites  du  type  rf  3,  qui,  à  la  an  de  septembre 
dernier,  c'est-à-dire  au  début  de  la  campagne  actuelle, 
étaient  cotées,  à  Paris,  de  59  à  60  francs  les  100  kilo- 
grammes, en  baisse  déjà  de  5  à  6  francs  sur  la  moyenne 
des  cours  des  années  antérieures,  sont  tombées  à  45  et 
46  francs.  Ces  derniers  cours  sont  au-dessous  du  prix  de 
revient  des  fabriques  françaises  les  mieux  outillées  et 
laissent  un  déficit  considérable  pour  la  majeure  partie  des 
usines.  Si  une  semblable  situation  devait  se  prolonger,  la 
ruine  ne  tarderait  pas  à  être  presque  générale  pour  l'indus- 
trie française  du  sucre  de  betterave.  On  comprend  Témoi 
des  fabricants  de  sucre.  Ils  ont  cru  trouver  la  cause  prin- 
cipale de  leurs  souffrances  dans  Tétat  d'infériorité  où  les 
place,  à  regard  de  leurs  concurrents  étrangers,  la  légis- 
lation qui  les  régit,  et  ils  ont  saisi  le  parlement  de  plu- 
sieurs propositions  en  vue  de  la  modifier.  Ces  proposi- 
tions ont  été  examinées  par  une  commission  spéciale 
dont  les  conclusions  seront  discutées  à  la  rentrée  des 
Chambres,  il  était  intéressant  de  soumettre  la  question 
aux  délibérations  de  la  Société  d'économie  politique. 

Comme  pour  la  plupart  des  crises,  la  cause  générale  et 
immédiate  de  celle  qui  frappe  en  ce  moment  cette  indus- 
trie résulte  d'une  rupture  d'équilibre  entre  la  production 
et  la  consommation.  Il  y  a  dix  ans  à  peine,  la  production 
du  sucre  de  betterave,  en  Europe,  n'atteignait  pas  1  mil- 
liard de  kilogrammes.  En  quelques  années,  ce  chiffre  a 
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logie  pour  être  digne  d'entrer  dans  leur 
garçon  épicier  intelligent,  après  avoir  p 
dans  une  officine,  en  saurait  bien  assez  j 
peser,  triturer,  mélanger,  empîiqueter  t' 
de  ses  bocaux.  C'est  une  erreur  non 
croire  que  l'État  ait  besoin  d'interver 
gens  à  apprendre  leur  métier.  11  n'y 
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prescrire  que  le  remboursement  de  la  somme  effective- 
ment payée  d'après  la  quantité  réelle  de  betteraves  tra- 
vaillées; mais,  dans  la  pratique,  la  vérification  de  cette 
quantité  ne  serait  possible  que  par  un  exercice  minutieux 
des  usines  ;  le  législateur  a  été  conduit  à  fixer  un  chiffre 
arbitraire  de  remboursement  ou  de  drawback.  Le  draw- 
back  est,  en  Allemagne,  de  27  fr.  50  par  quintal  de  sucre 
raffiné,  de  26  francs  pour  les  sucres  bruts  titrant  98  de- 
grés, c'est-à-dire  considérés  comme  devant  donner  un 
rendement  de  98  pour  100  de  sucre  pur.  La  restitution 
correspond,  comme  il  a  été  dit  ci- dessus,  à  un  rendement 
de  8  pour  100;  elle  est  naturellement  un  peu  plus  élevée 
en  Autriche.  11  résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi  que,  si 
le  fabricant  tire  de  sa  betterave  une  quantité  supérieure 
au  rendement  légal,  il  reçoit  à  titre  de  remboursement, 
quand  il  exporte,  une  somme  supérieure  à  Timpôt  payé. 
Son  rendement  s'élève-t-il  à  12  pour  100,  il  reçoit  4/8  ou 
moitié  en  plus.  Cette  somme  supplémentaire  est  désignée 
sous  le  nom  de  prime.  Le  fabricant  obtient  ainsi,  pour  ses 
excédents,  une  double  rémunération,  Tune  résultant  de 
sa  supériorité  industrielle;  Tautre,  la  prime,  d'autant 
plus  forte  que  la  base  du  rendement  légal  est  plus  faible 
et  le  taux  de  Timpôt  plus  élevé.  Dans  de  semblables  con- 
ditions, toute  la  préoccupation  de  l'industriel  se  porte  sur 
la  réalisation  à! excédents  ;  pour  en  obtenir,  iln*hésite  pas 
à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  il  n'hésite  pas  à  dé- 
passer le  prix  de  revient  normal.  C'est  ainsi  notamment 
qu'il  procède  à  l'égard  de  Textraction  supplémentaire  du 
sucre  cristallisable  contenu  dans  les  mélasses  ;  il  n'hésite 
pas  à  dépenser  60  francs  pour  en  retirer  100  kilogrammes 
de  sucre  à  98  degrés,  dont  le  cours  sur  le  marché  libre 
n'est  que  de  45  francs,  puisqu'à  ces  45  francs  il  pourra 
ajouter  la  restitution  de  26  francs  à  titre  de  drawback.  On 
voit,  d'autre  part,  que  le  Trésor  est  exposé  à  subir,  de  ce 
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chef,  des  pertes  sérieuses  ;  il  rembourse  plus  qu'il  n'a 
encaissé.  Aussi  est-il  entraîné  à  relever  périodiquement 
la  base  du  rendement  légal.  En  Allemagne,  le  rendement 
légal  a  été  successivement  porté  de  6  à  7  pour  100,  puis 
à  8  pour  100.  Il  est  actuellement  question  de  le  porter  à 
9  pour  100. 

Telle  est  la  situation  faite  en  Allemagne  et  en  Autriche 
à  l'industrie  sucrière.  Ainsi  s'explique  en  grande  partie  le 
développement  extraordinaire  qu'y  a  pris  cette  industrie. 
Ainsi  s'expliquent  la  surabondance  de  sucre  apporté  sur 
le  marché  européen  et  la  baisse  des  cours  sur  toutes  les 
places. 

Les  fabricants  français,  par  une  tendance  toute  natu- 
relle, demandent  au  législateur  français  de  les  défendre 
contre  leurs  concurrents  allemands,  d'abord  par  l'éléva- 
tion des  barrières  de  douanes,  c'est-à-dire  par  l'élévation 
de  la  surtaxe  d'entrée,  qu'ils  voudraient  voir  porter  de 
3  francs  à  7  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  ;  en- 
suite par  l'établissement  d'un  système  fiscal  qui  leur  as- 
sure des  primes  analogues  à  celles  dont  jouissent  leurs 
rivaux.  Dans  la  situation  financière  de  la  France,  leur 
requête,  dont  l'adoption  apporterait  d'ailleurs  de  graves 
perturbations  dans  l'application  des  principes  généraux 
de  notre  système  fiscal,  vient  se  heurter  contre  de  graves 
objections  ;  mais  si  le  législateur  peut  être  forcé  de  la  re- 
pousser, il  a,  par  contre,  le  devoir  impérieux  défaire  dis- 
paraître de  nos  lois  les  anomaUes  qui,  à  l'heure  actuelle, 
entravent  le  développement  de  la  sucrerie  indigène. 

Gela  nous  amène  à  parler  des  situations  respective- 
ment faites,  en  France,  à  la  sucrerie  indigène  et  à  la  raf- 
finerie. L'industrie  du  sucre  est,  en  effet,  répartie  entre 
deux  catégories  de  producteurs,  bien  que  la  logique  sem- 
ble indiquer  que  la  fabrication  du  sucre  pourrait  s'opérer 
tout  entière  dans  une  seule  et  même  usine.  La  scission 
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entraîne  nécessairement  des  manutentions  supplémen- 
taires, des  déchets,  des  frais  d'expédition,  de  transport, 
de  courtage,  d'entrepôt,  que  la  concentration  dans  les 
mêmes  mains  ferait  dispar^tre.  Cette  scission  en  deux 
branches  d'une  même  industrie  est,  en  France,  le  ré- 
sultat de  conditions  artificielles  créées  par  la  législation. 
On  entend  souvent  répéter  que  la  raffinerie  est  une  in- 
dustrie libre-échangiste,  parce  qu'elle  réclame  l'entrée 
en  franchise  des  sucres  étrangers.  Aucune  proposition 
n'est  plus  erronée.  Peut-on  appeler  libre-échangiste  une 
industrie  qui  a  obtenu  l'introduction  au  tarif  général 
d'une  surtaxe  de  12  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  et  qui  a  su  faire  maintenir  au  tarif  conventionnel 
une  surtaxe  de  8  francs,  alors  que  le  complément  de  va- 
leur qu'elle  donne  à  sa  matière  première  est  certaine- 
ment inférieur  à  4  et  5  francs?  Cette  surtaxe  équivaut  à 
un  droit  de  200  pour  iOO  du  produit  qu'elle  fabrique  et 
constitue  une  barrière  tellement  prohibitive  qu  aucun 
sucre  raffiné  étranger  ne  peut  entrer  en  France,  bien  que, 
à  l'heure  actuelle,  les  cours  du  marché  anglais  présen- 
tent avec  les  nôtres,  pour  les  raffinés,  un  écart  de  7  ou 
8  francs.  Peut-on  qualifier  de  libre-échangiste  une  indus- 
trie qui,  du  fait  du  régime  légal  intérieur,  jouit  de  privi- 
lèges suffisants  pour  empêcher  d'une  façon  radicale  la 
raffinerie  en  fabrique,  malgré  les  conditions  exception- 
nellement favorables  qui  y  seraient  attachées  ?  Ces  privi- 
lèges consistent  essentiellement  dans  ce  fait  que  les  fa- 
briques de  sucre  brut  sont  assi^jetties  à  ï exercice,  tandis 
que  les  raffineries  en  sont  affi:*ancbies.  Par  Yexercice^ 
toutes  les  matières  imposables  sont  rigoureusement 
atteintes,  sans  permettre  à  aucune  fraction  de  ces  ma* 
tières  d'échapper  à  l'impôt  ;  aucime  porte  ne  reste  ou- 
verte aux  excédents.  En  1  absence  d'exercice,  on  a  été 
^mené,  pour  les  raffineries,  à  substituer  à  la  constatation 
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réelle  des  produits  une  évaluation  basée  sur  une  prise  en 
charge.  Les  quantités  de  sucre  que  reçoit  une  raffinerie 
sont  analysées  ;  on  admet  que  la  présence  des  glucoses 
immobilise  une  quantité  égale  de  sucre  cristallisable.que 
les  sels  minéraux  et  végétaux  s'opposent  à  la  cristallisa- 
tion de  trois  fois  leur  poids  de  sucre  pur,  et  Ton  déduit, 
par  suite,  de  la  masse  de  sucre  brut,  deux  fois  le  poids 
des  glucoses,  quatre  fois  le  poids  des  sels,  de  telle  sorte 
que,  suivant  le  résultat  de  l'analyse,  100  kilogrammes  de 
sacre  brut  ne  sont  comptés,  au  point  de  vue  de  Timpôt, 
que  pour  80,  85,  90  kilogrammes.  La  loi  accorde,  en  ou- 
tre, un  déchet  réglementaire  de  1  et  demi  pour  100  ;  elle 
ne  tient  pas  compte  des  fractions  et  porte  que  le  sucre 
brut  ne  sera  jamais  compté  pour  un  titrage  supérieur  à 
98  degrés.  Si,  dans  ces  conditions,  le  raffineur  peut  isoler 
une  certaine  quantité  de  sels  et  de  glucose,  il  se  trouve 
en  possession  d*excédents  francs  de  droits,  qu'il  vend, 
bien  entendu,  majorés  du  prix  de  l'impôt,  ce  qui  constitue 
pour  lui  une  prime  importante.  Il  peutégalement  obtenir  un 
certain  excédent  du  fait  des  fractions,  du  déchet  et  du  ti- 
trage supplémentaire  des  sucres  dont  le  rendement  dé- 
passe 98  degrés.  De  semblables  avantages  excluent  toute 
concurrence  de  la  part  des  fabriques  exercées.  Du  fait  des 
législations  fiscale  et  douanière  combinées,  Tune  des  deux 
branches  d'industrie,  la  raffinerie,  est  toute-puissante, 
l'autre  opprimée  ;  il  est  facile  d'en  trouver  une  nouvelle 
preuve  en  suivant  dans  leurs  conséquences  les  effets  de 
ce  régime  anormal. 

L'objectif  pour  les  raffineurs  est  tout  naturellement  de 
maintenir  sur  le  marché  français  un  écart  rémunérateur 
entre  les  cours  de  leur  matière  première,  le  suere  bruiy 
et  celui  de  leur  produit  fabriqué,  ie  raffiné.  Us  sont  maî- 
tres du  marché.  Us  ont  les  moyens  d'y  parvenir.  Qrâce  à 
leur  petit  nombre,  grâce  à  la  concentration  de  leur  in- 
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dustrie,  grâce  surtout  à  raffrancbissement  de  toute  con- 
currence intérieure  et  extérieure,  ils  dirigent  à  leur  gré 
Xoffre  du  raffiné  et  la  demande  du  sucre  brut.  L'écart  se 
réduit-il  par  l'élévation  du  sucre  brut,  ils  s'abouchent,  se 
concertent,  se  constituent  en  syndicats  et  n'hésitent  pas 
à  acheter  du  sucre  brut,  même  au-dessus  des  cours  du 
marché  français.  Â  l'inverse,  constatent-ils  un  certain 
encombrement  du  marché  français  des  raffinés,  le  sjm- 
dicat  fonctionne  de  nouveau  pour  écouler  sur  le  marché 
anglais,  au-dessous  du  cours  français,  une  partie  de  leur 
stock  et  soutenir  les  cours  à  Paris.  Tout  le  monde  connaît 
cette  opération  qui  consiste  à  «  solder  un  approvisionne- 
ment ». 

D'une  manière  générale,  l'économiste  n'a  rien  à  dire 
contre  une  opération  de  cette  nature,  elle  est  légitime, 
c'est  un  fait  de  concurrence  dans  lequel  la  morale  écono- 
mique n'a  rien  à  voir  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  si 
elle  n'est  pas  le  résultat  du  libre  jeu  des  échanges,  si  elle 
est  le  résultat  d'une  situation  privilégiée  créée  par  la  loi, 
qui  doit  maintenir  entre  tous  une  situation  égale. 

La  conclusion  de  M.  Beaurin-Gressier  est  que  l'écono- 
miste doit,  au  nom  des  principes,  réclamer  l'exercice  pour 
les  rafflneurs  comme  pour  les  sucreries.  L'exercice  a 
d'ailleurs  été  voté  plusieurs  fois  par  le  parlement  en  1874 
et  1875.  L'application  en  a  été  différée  par  une  série  de  cir- 
constances qu'il  serait  trop  long  de  rappeler,  dit  l'orateur, 
mais  qui  sont  étrangères  au  principe  même.  Il  est  émi- 
nemment désirable  que  le  législateur  actuel  confirme  à 
cet  égard  les  décisions  de  ses  devanciers. 

M.  René  Stourm  constate  que  le  seul  moyen  de  salut 
auquel  tous  les  intéressés  paraissent  se  rallier  en  ce  mo- 
ment est  la  transformation  de  l'impôt  établi  sur  le  sucre 
brut  en  un  impôt  sur  la  betterave.  U  s'agit  d'examiner  ce 
projet  d'impôt  sur  la  betterave. 


SÉANCE   DU    5    MAI    1884.  309 

Dès  l'abord,  je  suis  frappé,  dit  l'orateur,  du  choix  qui 
a  été  fait  de  Timpôt  pour  remédier  à  une  crise  indus- 
trielle. Tous  les  économistes  protestent  en  principe  contre 
le  rôle  étrange  et  abusif  ainsi  attribué  à  l'impôt.  L'impôt 
n'a  qu'une  raison  d  être,  qu'une  excuse  :  la  nécessité  bud- 
gétaire. En  dehors  de  là,  son  existence  ne  se  justifie  pas. 

Mais  je  ne  voudrais  pas,  dit-il,  m'en  tenir  à  cette  théorie 
quine  rencontre  ici  aucun  contradicteur,  pour  condamner 
rimpôt  sur  la  betterave.  Je  désirerais  montrer  qu'en  fait 
l'industrie  n'a  jamais  trouvé  un  secours  efficace  dans  l'im- 
pôt, toutes  les  fois  qu'elle  y  a  recouru.  L'expérience  du 
passé,  dans  la  matière  même  du  sucre,  va  confirmer  ici 
d'une  manière  très  significative  les  données  de  la  science. 

Sans  remonter  au  dix-huitième  siècle,  bien  que  l'his- 
toire du  système  colonial  fournisse  dès  cette  époque  de 
curieuses  révélations,  on  voit  en  1828  s'ouvrir  une  grande 
enquête.  Que  s'était-il  passé?  Depuis  1815,  les  sucres  de 
nos  colonies  avaient  été  protégés  contre  les  sucres  étran- 
gers par  une  surtaxe  de  20  francs  les  100  kilogrammes  ; 
en  1820,  la  surtaxe  avait  été  élevée  à  30  francs;  puis  à 
50  francs  en  1822.  Ce  taux  exorbitant  de  50  francs  pro- 
hiba absolument  les  sucres  étrangers.  Les  prix  des  sucres 
coloniaux  s'élevèrent  dès  lors  librement,  sur  le  marché 
intérieur,  de  120  francs  les  100  kilogrammes  à  180  francs, 
200  francs  et  au  delà.  Il  semblait  que  le  but  recherché 
par  les  intéressés  fût  atteint.  Nullement  ;  car  immédiate- 
ment, sous  l'influence  des  prix  excessifs,  la  consomma- 
tion s'arrêta  et  même  recula.  La  restriction  de  la  consom- 
mation amena  des  soufftrances  telles  que  tout  le  monde, 
même  les  colons,  assaillit  de  nouveau  le  gouvernement 
de  mille  plaintes. 

L'enquête  constata,  par  l'organe  de  M.  d'Argout,  rap- 
porteur, que  les  colonies,  trop  protégées,  travaillaient 
mal  et  ne  s'enrichissaient  même  pas  ;  que  les  raffineurs 
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ne  trouvaient  plu8  aucun  profit  dans  la  prime  d'exporta- 
tion, invariablement  fixée  à  120  francs  ;  que,  d'ailleurs^ 
le  sucre  colonial  contenait  tant  d'impuretés  que  sa  recti* 
flcation  devenait  très  dispendieuse.  Les  consommateurs, 
d'un  autre  côté,  d'après  les  données  précises  du  rapport, 
dépensaient  chaque  année  20  millions  en  supplément  de 
prix  par  le  fait  de  la  protection  ;  ces  20  millions  de  sub- 
vention allouée  aux  colonies  représentaient  un  subside  de 
13000  à  14  000  francs  par  fabrique.  Quant  au  Trésor,  ses 
perceptions  diminuaient  considérablement.  Bref,  les  me- 
sures gouvernementales  prises  depuis  1815  pour  faire 
prospérer  l'industrie  sucrière  avaient  abouti,  en  1828,  à 
m  désarroi  universel. 

M.  René  Stourm  passe  tout  de  suite  à  une  autre  époque 
non  moins  significative.  En  1843,  le  gouvernement  pro« 
posa  officiellement  d'exproprier  toutes  les  fabriques  de 
sucre  indigène  ;  il  voulait  interdire  pour  toigours  en  France 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

Qu'une  telle  monstruosité  ait  pu  germer  dans  le  cer- 
veau d'hommes  d'ailleurs  pleins  de  bon  sens  sur  tous  les 
autres  sigets,  d'hommes  éminents  même,  MM.  Lacave^ 
Laplagne,  Gunin-Gridaine»  Berryer,  marquis  d'Audif- 
tr^tp  etc.i  il  faut,  pour  la  concevoir^  se  représenter  le 
trouble  apporté  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  du 
sucre  par  une  longue  suite  de  mesures  fiscales,  irrégu* 
lières  et  contradictoires.  Le  gouvernement  avait  laissé 
grandir  en  exemption  de  tout  impôt  le  sucre  de  betterave. 
En  1837  seulement,  on  songea  à  le  taxer,  lorsque  déjà 
plus  de  300  fabriques  travaillaient,  produisant  près  de 
40  millions  de  kilogrammes.  Gette  imposition  tardive  fit 
immédiatement  succomber  143  d'entre  elles,  mais  les  sur-- 
vivantes  se  développèrent  si  énergiquement,  que  les  co- 
lonies, le  commerce  maritime,  les  ports  de  mer,  tous  les 
intérêts  en  un  mot,  affolés  par  leur  égoïsme,  parvinrent 
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à  obtenir  du  gouvernement  Farrôt  de  mort  de  leur  rivale. 
On  ne  relit  pas  aujourdhui  sans  stupéfaction  et  tristesse 
les  discours  des  ministres,  membres  d'un  cabinet  que 
M.  Qutzot  présidait,  déclarant  «  que  le  sucre  de  canne  et 
celui  de  betterave  ne  peuvent  pas  coexister  ».  «  II  y  a  ici 
un  grand  fait,  disait  M.  Lacave-Laplagne,  c'est  la  nature 
qui  le  veut,  et  auquel  il  faut  se  soumettre  :  la  France 
n'est  pas  un  pays  propre  à  produire  du  sucre.  » 

Tous  les  intéressés,  même  les  fabricants  expropriés, 
s'entendirent  pour  appuyer,  par  un  accord  monstrueux, 
le  projet  du  gouvernement.  La  Chambre  toutefois  n'ac- 
cepta pas  ce  projet  tel  quel  Au  lieu  d'allouer  40  millions 
d'indemnité  pour  exproprier  les  fabriques,  elle  crut  at- 
teindre le  même  but,  c'est-à-dire  la  destruction  du  sucre 
indigène,  d'une  manière  non  moins  certaine  et  plus  éco- 
nomique au  moyen  d'un  relèvement  de  tarif.  Elle  décida 
donc  qu'à  l'avenir  le  sucre  de  betterave  acquitterait  les 
mêmes  droits  que  le  sucre  colonial,  bien  sûre  de  tuer  la 
production  par  ce  nivellement.  «  Je  ne  cache  pas  ma  pen*^ 
sée,  s'écriait  Lamartine,  je  veux  la  mort  de  cette  indus- 
trie. Mais  je  veux  la  mort  naturelle  par  la  concurrence, 
et  non  le  meurtre  par  la  loi.  » 

Eh  bien,  contrairement  aux  prévisions  universelles,  il 
est  arrivé  ceci  :  à  partir  de  cette  loi  prétendue  meurtrière 
de  1843,  à  partir  du  jour  où  l'égalité  des  charges  assura 
la  stabilité  et  la  sécurité  dans  l'avenir  à  la  fabrication 
indigène,  celle-ci  commença  à  se  développer  dans  des 
proportions  inconnues  jusque-là.  On  croyait  tuer  le  sucre 
de  betterave  en  rétablissant  les  véritables  principes  en 
matière  de  taxation  ;  on  le  vivifia,  au  contraire.  En  1848, 
la  betterave  fournissait  29  millions  de  sucre  brut  ;  en  1847, 
elle  en  produisait  46  millions;  en  1850,  59  millions;  en 
1852,  64  millions.  Sa  puissance  avait  plus  que  doublé  en 
huit  ans  ! 
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Que  conclure  de  cet  exemple  (et  il  serait  possible  d*en 
citer  d'autres)?  C'est  que  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment a  voulu  détourner  l'impôt  de  son  véritable  but,  et 
s'en  servir  comme  d'un  levier  pour  pousser  la  fabrication 
sur,tel  ou  tel  résultat,  combiné  d'avance  dans  ses  bureaux, 
jamais  il  n'a  réussi,  jamais  il  n'a  su  ce  qu'il  faisait.  Ses 
prévisions  et  celles  des  intéressés  qui  le  sollicitaient  ont 
toiyours  été  trompées. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  de  même  aux  promoteurs  des 
nouveaux  projets,  analogues  à  ceux  dupasse  :  vous  ne 
savez  pas  davantage  où  vous  allez. 

Vous  ne  savez  pas  où  vous  allez  au  point  de  vue  du 
Trésor.  A  un  impôt  rapportant  145  millions,  établi  sur  le 
produit  terminé  ou  à  peu  près  terminé,  vous  substituez  un 
impôt  sur  la  matière  première,  sur  la  betterave,  dont 
aucun  financier  ne  peut  évaluer  même  approximativement 
le  rendement  budgétaire. 

Vous  ne  savez  pas  où  vous  allez  au  point  de  vue  du  con- 
sommateur. Dès  à  présent,  un  supplément  d'impôt  de 
iO  francs  par  100  kilogrammes  est  prévu  à  sa  charge. 
Ces  10  francs  suffiront-ils  ?  Ne  sera-ce  pas  1 5  ou  20  francs 
qui  deviendront  nécessaires  ?  Ne  faudra-t-il  pas  retirer 
l'intégralité  du  dégrèvement  accordé  en  1880? 

Enfin,  au  point  de  vue  même  du  fabricant  qu'il  s'agit 
de  sauver,  vous  ne  savez  pas  davantage  si,  au  lieu  d'une 
chance  de  salut,  ce  ne  sont  pas  d'eflfrayantes  perspectives 
de  ruine  que  vous  lui  préparez.  Les  exemples  du  passé 
ne  sont  pas  encourageants  pour  ces  sortes  d'expé- 
riences. D'abord  on  parle  de  fixer  le  minimum  de  rende- 
ment officiel  des  betteraves  à  5  pour  100.  Cent  cinquante 
usines  environ  qui  n'obtiennent  pas  5  pour  100  succom- 
beront immédiatement.  C'est  un  premier  désastre  dont  il 
faut  prendre  son  parti. 

Mais  au  moins  les  survivantes  prospéreront-elles  d'une 
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manière  certaine  et  durable  ?  Personne  ne  peut  le  garan- 
tir. Des  hypothèses  menaçantes  mêmes  se  dressent  dès 
Tabord  devant  nous.  Tous  les  pays  du  monde  ont,  depuis 
quelques  années,  tellement  forcé  leur  production,  qu'il 
peut  être  très  dangereux  aigourd^hui  d'entrer  dans  la 
mêlée.  Chaque  nation  produit  au  delà  de  sa  consomma- 
tion, sauf  TAngleterre,  qui  absorbe  les  excédents  de  TEu- 
rope  entière.  Mais  le  jour,  peut-être  prochain,  où  ce  grand 
réservoir  de  T Angleterre  se  trouvera  rempli,  s'il  arrive  à 
déborder,  une  eflroyable  pléthore,  une  crise  européenne 
surgira.  Les  Allemands  en  seront  les  premières  victimes, 
et  nous  aussi,  qui  les  aurons  tardivement  imités.  Dieu 
veuille  que  ces  prédictions  malheureuses  ne  se  réalisent 
pas  !  Mais,  enfin,  nul  homme  compétent  n'en  conteste  la 
possibilité  éventuelle.  Quelle  responsabilité  terrible  pèse- 
rait alors  sur  le  gouvernement  ! 

Non,  je  le  répète,  dit  M.  René  Stourm,  en  abandonnant 
les  principes,  vous  ne  savez  pas  où  vous  allez,  et  vous 
risquez  de  recommencer  l'histoire  lamentable  du  passé. 

Que  l'État  s'eflTorce  par  des  mesures  transitoires,  par 
des  concessions  retirables,  d'amortir  la  violence  du  choc 
qui  frappe  aujourd'hui  nos  fabriques  de  sucre,  son  rôle 
tutélaire  l'exige.  Il  ne  peut  assister  indifférent  àla  détresse 
d'une  si  belle  et  si  utile  industrie.  Mais  que,  en  vue  d'un 
résultat  industriel  incertain,  il  détruise  définitivement  un 
impôt  bien  établi,  pour  lui  substituer  un  impôt  vicieux  par 
son  essence  même  ;  qu'il  introduise  dans  la  législation  des 
sucres  un  principe  détestable,  dont  les  fabricants  d'alcool 
réclameront  demain  le  bénéfice  pour  des  motifs  non 
moins  justifiés;  qu'il  prenne  la  responsabilité  de  pousser 
les  fabriques,  au  moyen  de  l'impôt,  dans  une  voie  qui,  un 
jour  ou  l'autre,  peut  leur  devenir  fatale,  voilà  qui  serait 
de  sa  part  éminemment  condamnable  et  imprudent  ! 

Quant  aux  fabricants,  qu'ils  se  souviennent,  d'après  les 
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exemples  de  Tbistoire  même  des  sucres  en  France,  qae 
jamais  le  secours  de  Timpôt,  trop  souvent  invoqué,  n'a 
donné  à  Tindustrie  sa  prospérité.  Cette  prospérité  a  tou- 
jours été,  au  contraire,  le  fruit  d'efforts  personnels,  de 
sacrifices,  de  luttes,  et  son  plus  grand  développement 
s'est  manifesté  précisément  aux  époques  où  l'ingérence 
gouvernementale  se  faisait  le  moins  sentir. 

M.  FouRNiBR  DE  Flaix  insiste  sur  la  nécessité,  au  milieu 
de  la  diversité  et  de  la  complexité  des  intérêts  dans  la 
question  des  sucres,  de  dégager  l'intérêt  principal,  l'inté- 
rêt fondamental  et  de  s'y  tenir.  Or,  on  trouve  en  présence 
l'intérêt  des  consommateurs,  l'intérêt  agricole,  l'intérêt 
industriel  (rafflneurs),  l'intérêt  maritime,  l'intérêt  colo- 
nial, l'intérêt  fiscal  :  cette  complexité  explique  l'impor- 
tance qui  a  été  attachée,  en  France,  à  la  question  des  su- 
cres depuis  cinquante  ans,  bien  que,  dans  la  production 
comme  dans  la  consommation  du  pays,  le  sucre  ne  tienne 
qu'un  rang  relativement  secondaire.  Quel  est  donc^deces 
divers  intérêts,  l'intérêt  principal,  l'intérêt  fondamental? 
Il  y  a  cinquante  ans,  le  sucre  se  vendait  encore  chez  les 
pharmaciens;  dans  les  soirées  de.  famille  on  considérait 
comme  une  bonne  aubaine  le  verre  d'eau  sucrée  ;  la  bonne 
ménagère  serrait  le  sucre  et  le  sucrier  avec  soin.  Tout 
cela  est  aujourd'hui  bien  changé.  Le  sucre  est  devenu  un 
aliment,  un  objet  de  nécessité.  Il  en  est  du  sucre  comme 
du  café,  comme  du  chocolat  ;  de  denrées  de  luxe,  le  sucre, 
le  café,  le  chocolat,  sont  devenus  des  denrées  alimen- 
taires. Et  faut-il  ajouter  que  ce  changement  a  été  très 
heureux,  parce  que  le  sucre  est  en  effet  un  aliment  excel- 
lent ?  Il  constitue  une  ressource  nouvelle  pour  les  popu* 
lations  et  le  développement  de  sa  consommation  constate 
un  progrès  dans  Talimentation  et  dans  l'hygiène  des  peu- 
ples. Dès  lors,  l'intérêt  principal,  c'est  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, c'est  celui  qui  doit  prévaloir  sur  tous  les 


SÉANCE   DU    5   MAI    1884.  315 

autres.  Loin  de  se  plaindre  d*un  excès  de  production,  il 
faut  s'en  féliciter,  parce  que  Texcès  de  production  entraîne 
la  baisse  de  prix,  chaque  mouvement  de  baisse  est  suivi 
d'un  nouvel  effort  de  la  consommation;  de  nouvelles  cou- 
ches de  consommateurs  apparaissent  avec  chaque  abais- 
sement. 

Au  surplus,  ce  qui  a  lieu  pour  le  sucre  a  lieu  égale- 
ment pour  le  vin,  pour  le  blé,  pour  la  laine,  pour  le  coton, 
pour  la  soie.  La  production  augmente  dans  d'immenses 
proportions,  parce  que,  de  toutes  parts,  en  Amérique,  en 
Australie,  au  Uap,  dans  Tlnde,  bientôt  en  Chine,  de  nou- 
velles terres  sont  consacrées  à  la  culture  des  céréales, 
des  vignes,  des  mûriers,  des  cotonniers,  à  Télevage  des 
moutons,  etc.  Les  prix  baissent,  mais  cette  baisse  répand 
partout  Taisance,  l'abondance  et  la  santé  ;  c'est  un  mou- 
vement général,  d'autant  plus  avantageux  et  profond  qu'il 
coïncide  avec  une  baisse  identique  dans  tous  les  produits 
manufacturés,  avec  le  développement  des  moyens  de 
transport.  La  condition  générale  de  l'humanité  s'amé- 
liore. 

Au  milieu  d'un  tel  mouvement,  l'intérêt  de  quelques 
fabricants  de  sucre,  retardataires  dans  leur  outillage, 
protectionnistes  invétérés,  exploitant  des  terres  de  pre- 
mier ordre  où  les  produits  se  multiplient,  est  accessoire. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  placer  par  des  surtaxes,  qui 
priveraient  les  consommateurs  des  avantages  d'une  baisse 
de  prix,  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère. 

Au  surplus,  ressayerait-on  qu'on  n'y  parviendrait  pas, 
parce  que,  dès  que  la  production  du  sucre  excède  la  con- 
sommation, rien  au  monde  ne  peut  empêcher  la  baisse. 
On  évalue  la  production  totale  à  2  milliards  500  millions 
ou  3  milliards  de  kilogrammes,  etc.  ;  la  consommation 
à  2  milliards  de  kilogrammes.  Il  faut  donc  un  équilibre, 
et  cet  équilibre,  la  baisse  seule  peut  le  produire.  Ou  la 
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production  diminuera,  parce  que  nul  ne  produit  à  perte, 
ou  la  consommation,  sollicitée  par  la  baisse,  augmen- 
tera. 

Si  les  producteurs  de  sucre  indigène  français  maintien- 
nent leur  production  (de  1880  à  1883,  ils  Tout  augmentée 
de  60  millions  de  kilogrammes),  c'est  qu'il  leur  reste  des 
bénéfices,  même  aux  prix  actuels. 

Une  aggravation  d'impôts  sur  les  sucres  étrangers, 
coloniaux  ou  indigènes,  n'améliorerait  ces  bénéfices  que 
si  elle  était  excessive  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  soulèverait 
les  légitimes  réclamations  des  producteurs  étrangers  et 
des  consommateurs  français. 

Loin  d'aggraver  les  impôts  sur  le  sucre,  il  faudrait  les 
diminuer,  car  une  taxe  de  40  francs  sur  un  produit 
de  45  francs  est  extravagante;  mais  le  moment  de  cette 
diminution  n'est  pas  opportun,  parce  que  la  baisse  fatale 
des  sucres,  tant  que  la  production  excédera  la  consom- 
mation (cette  baisse  est  très  violente  en  Allemagne  et  en 
Autriche)  rendrait  toute  diminution  de  taxe  inefficace. 

M.  Ém.  Alglavb  examine  la  question  au  point  de  vue 
de  l'Allemagne  et  de  T Autriche. 

Dans  ces  deux  pays,  dit-il,  en  Russie  également,  l'in- 
dustrie du  sucre  est  très  prospère.  La  France  doit  recher- 
cher les  causes  de  prospérité  et  s'efforcer  de  les  réaliser 
chez  elle. 

Or,  si  Ton  compare  les  usines  françaises  aux  usines 
étrangères,  on  voit  que  les  nôtres  sont  beaucoup  moins 
bien  outillées.  Les  frais  de  fabrication  y  sont  bien  plus 
élevés. 

Aux  fabricants  à  améliorer  leur  matériel  et  leurs  pro- 
cédés. 

Quant  à  l'État,  qu'il  impose  les  raffineries,  par  le  moyen 
de  l'exercice  dans  ces  établissements. 

Enfin,  qu'on  laisse  la  concurrence  s'exercer  librement, 
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et  qu'on  n'aille  pas,  dans  un  but  de  protection,  frapper  de 
surtaxes  les  sucres  importés  du  dehors. 

M.  F.  Raoul  DuvAL  dit  que  MM.  Beaurin-Gressier  et 
Stourm  ont  si  bien  exposé  Tbistorique  de  la  question  su- 
crière  qu'il  lui  semble  inutile  d'y  revenir.  Mais  Texercice 
des  raffineries  proposé  par  le  premier,  et  le  maintien  du 
staiu  quoj  qui  semble  avoir  les  préférences  du  second,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  remèdes  à  la  situation 
actuelle.  Assurément,  ce  n'est  pas  en  imposant  à  Tune  des 
branches  de  la  sucrerie  les  entraves  dont  l'autre  se  plaint 
si  justement  qu'on  rendra  la  prospérité  à  notre  industrie 
nationale.  Le  remède  doit  être  cherché  dans  le  dévelop- 
pement de  la  consommation,  provoqué  par  le  bon  marché 
dansla  vente,  suivant  le  bon  marché  de  la  production.  Llm- 
pôt  sur  la  betterave  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  ce  bon 
marché.  L'expérience  de  T Allemagne  est  là  pour  le  prou- 
ver. M.  Alglave  vient  de  décrire  les  progrès  de  la  sucre- 
rie allemande  et  il  a  justement  attribué  la  décadence  de 
notre  industrie  à  l'état  arriéré  de  la  culture  de  la  bette- 
rave et  des  fabriques  de  sucre  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  surtout.  La  conséquence  logique  est  qu'il  doit  être 
an  défenseur  de  la  législation,  qui  a  produit  d'aussi  bril- 
lants résultats  chez  nos  voisins.  L'impôt  sur  la  betterave, 
en  effet,  donne  aux  fabricants  des  avantages  en  propor- 
tion avec  leur  habileté,  la  bonne  qualité  de  leur  matière 
première,  la  perfection  de  leur  outillage  et  de  leurs  pro- 
cédés. 11  est  donc  un  puissant  instrument  de  progrès  et, 
par  suite,  de  bon  marché,  et  nous  devons  l'adopter.  Quel- 
ques fabriques  en  retard  et  mal  situées  souffriront  peut- 
être  ;   mais   leur  intérêt  doit  céder  le  pas  à  l'intérêt 
supérieur  des  consommateurs  et  à  celui  de  l'industrie 
sucrière  prise  dans  son  ensemble.  Jamais  la  législation  ne 
devrait,  par  voie  de  surtaxes  de  douanes,  soutenir  des 
établissements  défectueusement  outillés  ni  des  entreprises 
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mal  conçues  et  inhabilement  conduites.  Ce  n'est  pas  dans 
une  réunion  scientifique  comme  la  Société  d'économie 
politique  que  la  protection,  même  plus  ou  moins  habile- 
ment déguisée,  doit  trouver  des  appuis. 

M.  Georges  Villain,  tout  en  approuvant  M.  Fournier 
de  Flaixau  sujet  du  bien-être  du  consommateur,  fait  quel* 
ques  réserves  sur  Teffet  immédiat  du  dégrèvement  des 
sucres  dans  les  circonstances  présentes. 

Le  dégrèvement  de  1880,  il  est  vrai,  a  fait  monter  la 
consommation  de  100  millions  de  kilogrammes  (278  mil- 
lions en  1879,  370  millions  en  1881),  mais  cette  augmen- 
tation considérable  a  plus  profité  à  l'étranger,  qui  a  vu  ses 
importations  de  sucre  de  betterave  monter  de  8  millions 
de  kilogrammes  en  1879  à  92  millions  en  1881 ,  tandis  que 
la  production  française  indigène  tombait  de  316  millions 
à  275  dans  le  même  laps  de  temps. 

Aussi,  quand  on  sait  que  dans  la  betterave  tout  est  uti- 
lisé, d'abord  le  sucre,  puis  les  feuilles  et  la  pulpe  pour 
l'élevage,  les  mélasses  pour  les  distilleries,  les  vinasses  et 
les  salins  pour  les  usines  de  produits  chimiques,  ne  peut- 
on  pas  voir  disparaître  sans  regret  cette  branche  impor- 
tante de  l'industrie  française. 

Si  l'on  dresse  le  tableau  graphique  des  statistiques  du 
sucre,  on  est  d'abord  frappé  de  ce  fait  que  la  consomma- 
tion française  a  toujours  dépassé  la  production  indigène 
jusqu'en  1872.  Dans  la  période  1872-1879,  Texcédent 
moyen  a  été  de  40  millions  de  kilogrammes.  Depuis  1879, 
la  consommation  dépasse  de  beaucoup  la  production,  qui 
non  seulement  est  redevenue  insuffisante,  mais  encore  a 
beaucoup  fléchi. 

A  partir  de  1834,  la  production  française  de  sucre  de 
betterave,  restée  longtemps  stationnaire,  a  pris  un  grand 
développement  :  en  1828  elle  n'était  que  de  2600000  ki- 
logrammes; elle  atteignit  une  moyenne  de  28  millions 
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dans  la  période  de  1831-1840,  120  millions  dans  la  pé- 
riode 1356-1865  ;  le  maximum  fut  de  310  millions  dans  la 
période  1874-1879.  Elle  est  brusquement  descendue  à 
275  millions  dans  les  deux  années  1880-1881. 

Ce  fut  une  période  de  richesse  ;  la  culture  de  la  bette- 
rave passa  de  136000  hectares  en  1862,  à  370000  hec- 
tares en  1872-1874,  à  450000  hectares  en  1880  ;  certains 
agriculteurs  firent  trois  à  quatre  récoltes  consécutives 
dans  le  même  terrain. 

En  même  temps  Texportation  se  développait  lente- 
ment jusqu'en  1860,  rapidement  depuis  1866,  pour  at- 
teindre son  maximum  (269  millions  de  kilogrammes) 
en  1875.  Depuis,  elle  a  toujours  baissé  ;  elle  n'atteignit 
plus  que  135  millions  dans  la  période  triennale  1880-1882. 

Sans  doute  cette  moyenne  est  supérieure  à  la  moyenne 
1865-1869,  et  la  diminution  n'a  qu'une  valeur  relative; 
mais  ce  qui  est  grave,  c'est  qu'elle  coïncide  avec  une 
augmentation  inouïe  des  sucres  étrangers  de  betterave 
précédemment  citée. 

On  dira  que  les  sucres  étrangers  viennent  en  France 
se  Éaire  raffiner  pour  être  réexportés  ;  cela  s'est  fait  et  se 
fait  encore.  Mais  on  n'en  constate  pas  moins  une  diminu- 
tion sur  l'exportation  des  sucres  raffinés,  qui  tombe  de 
144  millions  de  kilogrammes  en  1879  à  109  millions 
en  1882. 

Les  courbes  graphiques  qui  se  rapportent  aux  importa- 
tions de  sucres  coloniaux,  français  et  étrangers  indiquent 
que  ce  commerce  reste  stationnaire  depuis  une  douzaine 
d'années. 

De  cette  étude  statistique,  il  résulte  que  la  fabrication 
indigène  de  sucre  de  betterave  est  en  baisse,  que  Tex- 
portation  des  sucres  bruts  et  raffinés  est  en  baisse,  et  que 
l'importation  des  sucres  étrangers  de  betterave  s'accroît 
dans  des  proportions  énormes. 
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Ces  faits  sont  indéniables.  Quelles  en  sont  les  causes? 

L*explication  première,  c'est  que  nos  sucres  sont  plus 
chers  que  les  sucres  concurrents  allemands  et  autri- 
chiens ;  qu'ils  ont  perdu  ainsi  le  marché  extérieur  dès 
1875  et  qu'ils  perdent  maintenant  peu  à  peu  le  marché 
intérieur. 

On  dit  que  le  bon  marché  des  sucres  étrangers  vient 
d'une  surabondance  de  production  qui  a  fait  tomber  les 
100  kilogrammes  de  sucre  brut  de  60  francs,  en  1880,  à 
43  francs  en  1884,  et  que  cette  surabondance  de  produc- 
tion provient  elle-même  du  régime  fiscal  employé  en  Al- 
lemagne. Il  est  incontestable  que  ce  régime  fiscal,  s'il  dé- 
grève de  6  à 7  pour  100  le  sucre  allemand,  peut  provoquer 
l'abaissement  des  prix;  mais  il  ne  suffit  pas  à  expliquer 
la  difi'érence  notable  qui  sépare  les  prix  français  des  prix 
de  l'étranger. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  fabricants  français  ne 
peuvent  baisser  leurs  prix  de  vente  et  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  parce  que  leurs  prix  de  revient 
sont  trop  élevés. 

M.  Alglave  a  déjà  montré  que  les  fabricants  de  sucre 
en  France  ont  conservé  les  anciens  procédés  de  fabri- 
cation et  qu'ils  n'ont  pas  assez  tenu  compte  des  décou- 
vertes scientifiques  et  industrielles  efl'ectuées  dans  ces 
derniers  temps;  que  les  agriculteurs  cultivent  des  bette- 
raves qui  ont  un  rendement  inférieur  aux  betteraves 
étrangères. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Villain. 

Nos  industriels  et  nos  agriculteurs,  dit-il,  ont  cru  que 
la  période  prospère  qui  a  duré  de  quinze  à  vingt  ans  se- 
rait éternelle  ;  ils  n'ont  pas  réformé  leur  outillage  ou  leurs 
procédés  au  moment  opportun,  et  ce  n'est  que  le  jour 
où  ils  ont  vu  l'étranger  nous  vendre  du  sucre  au  lieu  de 
nous  en  acheter  qu'ils  se  sont  émus.  Au  lieu  de  réformer 
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rapidement  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  leurs  erre- 
ments, ils  préfèrent  demandera  TÉtat  des  dégrèvements 
pour  eux  et  des  surtaxes  pour  les  consommateurs.  La 
surtaxe  de  douane  de  4  francs,  Taugmentation  du  droit 
fiscal  et  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  produit  net,  sur  le 
jus  ou  sur  la  betterave,  empêcheront-elles  les  industriels 
français  de  produire  cher  parce  que  leur  outillage  est  dé- 
fectueux ?  Empêcheront-elles  aussi  le  cultivateur  d'avoir 
des  betteraves  qui  ne  donnent  que  4  ou  5  kilogrammes  de 
sucre  par  100  kilogrammes  de  racines,  alors  que  les  bet- 
teraves allemandes  et  autrichiennes  rendent  8  et  8  et 
demi? 

M.  Frédéric  Passy,  sans  entrer,  vu  l'heure  avancée, 
dans  les  détails  de  la  question,  ajoute  quelques  indica- 
tions de  nature  à  confirmer  la  défiance  exprimée  par  les 
précédents  orateurs  à  l'égard  des  résultats  de  l'impôt. 

Se  référant  à  des  études  anciennes  (faites,  par  consé- 
quent, en  dehors  de  toute  préoccupation  de  la  situation 
actuelle),  il  rappelle  en  peu  de  mots  l'étrange  et  instruc- 
tive histoire  de  cette  industrie  du  sucre  indigène,  qui, 
depuis  qu'elle  existe,  n'a  cessé  de  tromper  les  prévisions 
et  de  déjouer  les  calculs  des  législateurs,  occupés  tour  à 
tour  à  la  favoriser  et  à  la  combattre.  Elle  naît,  au  plus 
fort  de  nos  luttes  avec  l'Angleterre,  d'une  volonté  de  l'em- 
pereur, qui  entend  susciter  de  toutes  pièces  une  fabrication 
nationale  capable  d'affranchir  la  France  du  tribut  qu'elle 
payait  aux  régions  tropicales,  et  ne  ménage  pas  les  fa- 
veurs à  son  berceau.  Écoles  spéciales,  bourses,  matière 
première  garantie  (le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  veiller  à  ce  que  cent  mille  arpents  métriques  soient 
chaque  année  cultivés  en  betterave),  rien  n'y  manque  et 
rien  n'y  fait,  ou  peu  s'en  faut  ;  car,  à  la  chute  de  l'Empire, 
la  sucrerie  indigène  est  loin  d'être  florissante.  Elle  l'est  si 
peu,  que  la  Restauration,  animée  de  peu  de  tendresse 

21 


322  SÉANCE    DU    5   MAI   1884. 

envers  cette  fllle  de  Tusurpateur,  ne  la  juge  pas  viable  et 
ne  daigne  pas,  pour  la  faire  périr,  se  donner  la  peine  de 
la  frapper.  Livrée  à  elle-même,  sans  protection  ni  faveur 
d'aucune  sorte,  elle  grandit  dans  Tombre,  et  un  beau 
jour,  vers  1823,  on  s'aperçoit  qu'elle  est  devenue  asseï 
forte  pour  inquiéter  Tindustrie  coloniale.  On  ne  se  borne 
plus  alors  à  ne  pas  la  favoriser  ;  on  commence,  pour  ré- 
tablir l'équilibre  et  égaliser,  suivant  la  formule,  les  con- 
ditions de  production,  à  lui  enlever  l'immunité  dont  elle 
avait  joui  jusqu'alors  et  à  la  grever  de  droits  contre  les- 
quels elle  proteste  en  déclarant  que  c'est  sa  mort,  et 
sous  lesquels,  malgré  des  aggravations  successives,  elle 
ne  cesse  de  se  développer  et  de  grandir.  Elle  grandit  si 
bien  même  qu'en  1843,  comme  Ta  rappelé  M.  Stourm,  le 
ministère,  cédant  au  double  cri  des  représentants  de  la 
canne,  qui  affirment  ne  pouvoir  plus  soutenir  la  concur- 
rence, et  des  représentants  de  la  betterave,  qui  afSrment 
ne  pouvoir  plus  soutenir  les  charges  dont  on  les  accable, 
se  décide,  pour  en  finir,  à  adopter  le  moyen  héroïque  de 
supprimer  l'une  des  deux  parties,  et  propose  aux  Cham- 
bres d'exproprier,  moyennant  40  millions,  et  d'interdire 
désormais  la  fabrication  indigène.  C'est,  dit  M.  Frédéric 
Passy,  notre  ancien  président,  mon  savant  oncle  M.  Hip- 
polyte  Passy,  qui,  dans  un  discours  qui  ftit  alors  un  évé- 
nement, tenant  tête  à  la  fois  au  gouvernement  et  à  la 
commission,  et  éclairant  la  discussion  par  des  faits  em- 
pruntés notamment  à  l'histoire  de  la  fabrication  de  la 
soude  artificielle,  fit  comprendre  à  la  Chambre  Ténor^ 
mité  et  le  danger  de  la  mesure  qu'on  lui  proposait  et  en- 
traîna le  rejet  du  projet  de  loi.  C'est  lui  aussi  qui  fit  pré- 
valoir, comme  dernière  concession  à  faire  aux  colonies, 
et  comme  affirmation  de  la  neutralité  de  TÉtat  entre  les 
industries  rivales,  le  système  de  Tégalité  des  deux  sucres 
devant  Timpôt.  C'était,  au  dire  des  betteraviers,  la  mort 
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certaine  de  leur  industrie  ;  pas  une  sucrerie  ne  devait 
rester  debout.  Et  leurs  terreurs  étaient  sans  doute  sin^ 
cères,  car  j'ai  vu,  au  lendemain  de  la  discussion,  les  let- 
tres de  menaces  arriver  de  toutes  parts,  du  nord  et  du 
midi,  chez  mon  oncle.  «  Avant  quinze  jours,  »  lui  écrivait 
de  Bordeaux  un  correspondant,  particulièrement  animé, 
et  dont  la  signature  biffée  n*était  peut-être  pas  absolu^ 
ment  indéchiffrable,  u  mon  poignard  aura  fait  connais-^ 
sance  avec  ton  infâme  cœur,  a  II  ne  se  ferma  pas,  même 
dans  la  première  année,  une  seule  fabrique,  et,  trois  ans 
après,  en  1847,  la  production  avait  doublé  ;  de  30  millions 
de  kilogrammes  en  1844,  elle  était  arrivée  à  60  millions. 
Tout  le  monde  sait  que  la  progression,  comme  on  Ta  rap* 
pelé  déjà,  a  continué,  et  que  la  détaxe  accordée  plus  tard, 
par  un  renversement  des  rôles,  au  sucre  des  colonies,  n'a 
pas  eu  la  vertu  de  l'arrêter.  Tout  le  monde  sait  aussi  que, 
si  l'industrie  du  sucre  indigène  est  actuellement  en  souf- 
france (l'orateur  ne  recherche  pas  en  ce  moment  les 
causes  de  cette  souffrance),  elle  a  été  pendant  un  certain 
nombre  d'années  en  pleine  prospérité.  Il  s'y  est  fait  de 
très  rapides  et  très  grosses  fortunes,  et  il  y  a  eu  un  temps 
où  il  semblait  que  mettre  des  capitaux  dans  cette  indus- 
trie fût  un  moyen  assuré  de  les  doubler  en  peu  d'années. 
Qui  sait  si  ce  n'est  pas,  pour  partie  au  moins,  cette  faci- 
lité avec  laquelle  on  s'était  accoutumé  à  compter  sur  les 
bénéfices  qui  a  amené  les  difficultés  dont  on  se  plaint  à 
cette  heure? 

Des  faits  analogues  se  sont  produits  en  Belgique.  A 
l'époque  où  ce  pays  a  aboli  ses  octrois,  et  où,  pour  les 
remplacer,  on  a  remis  plus  ou  moins  en  discussion  les 
différentes  sortes  d'impôts  indirects  en  vigueur,  il  a  été 
déclaré,  par  M.  Frère-Orban  en  personne,  que,  sous  le 
poids  d'augmentations  de  droits  qui  la  devaient  absolu- 
ment tuer,  l'industrie  du  sucre  de  be.tterave  avait  grandi, 
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en  peu  d'années,  dans  la  proportion  d'un  à  huit.  Il  a  été 
également  constaté,  au  cours  de  la  discussion,  que,  mal- 
gré toutes  les  précautions  prises  pour  éviter  la  fraude,  les 
restitutions  de  droits  à  la  sortie  sur  les  sucres  réexportés, 
ou  prétendus  tels,  étaient  pour  le  Trésor  une  perte  con- 
sidérable (60  000  francs  par  million  de  kilogrammes,  a  dit 
M.  Frère-Orban) ,  et  qu'en  pareille  matière  c'est  toujours 
le  public  qui  est  lésé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  pousser  plus  loin  cette  étude, 
il  reste  établi  que  les  remaniements  d'impôts,  indépen- 
damment des  troubles  qu'ils  apportent  nécessairement 
dans  les  situations,  sont  des  moyens  très  peu  sûrs,  en 
même  temps  que  très  peu  légitimes,  d'équilibrer  les  si- 
tuations et  de  pondérer  les  bénéfices,  et  que  le  Jeu  naturel 
des  ressources  de  Tindustrie  déroute  tous  ces  calculs  et 
tous  ces  artifices. 

M.  Ambunb  db  la  Brisblainnb  dit  que  la  question  lui 
semble  avoir  été  étudiée  plus  spécialement  au  point  de 
vue  théorique.  Pratiquement,  les  orateurs  ne  semblent 
pas  l'avoir  mise  en  relief,  au  moins  telle  qu'elle  ressort 
des  renseignements  et  des  plaintes  émanés  des  princi- 
paux intéressés,  c'est-à-dire  des  fabricants  de  sucre. 

Les  intéressés  disent  que  l'impôt  sur  le  sucre  en  Alle- 
magne est  perçu  de  telle  façon  que  l'exportateur  a  un 
avantage  pécuniaire  à  exporter.  L'impôt  est  assis  sur  la 
betterave.  On  évalue  légalement  que  telle  quantité  de 
betterave  produit  telle  quantité  de  sucre  et  l'on  base  Tira- 
pot  sur  la  quantité  de  sucre  ainsi  déterminée  par  une  pré- 
somption légale.  Mais  la  réaUté  ne  correspond  pas  à  cette 
évaluation  légale  de  rendement.  La  susdite  quantité  de 
betterave,  en  fait,  produit  une  plus  grande  quantité  de 
sucre. 

Comme  à  la  sortie,  le  drawback  ou  restitution  de  l'im- 
pôt est  égal  à  tout  ce  que  le  sucre  est  censé  avoir  payé, 
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l'exportateur  reçoit  donc  :  1°  le  montant  de  l'impôt  réel- 
lement payé  ;  2*  l'impôt  qu'il  est  censé  avoir  payé  sur 
l'excédent  de  rendement,  mais  qu'il  n'a  pas  payé. 

Eh  bien,  cet  avantage,  ce  boni,  cette  prime,  les  inté- 
ressés français  ne  l'admettent  pas.  Ils  disent  qu'elle  n'est 
perçue  par  le  concurrent  allemand  que  par  le  mécanisme 
d'une  fraude  légale.  Voilà  bien  la  question.  La  balance 
est  faussée.  L'Allemagne  et  la  France  sont  dans  des  con- 
ditions de  culture  betteravière  et  d'outillage  sucrier  dif- 
férentes ;  s'il  n'y  avait  que  cela,  on  l'accepterait,  en  es- 
sayant, en  France,  de  faire  aussi  bien  ou  mieux.  Mais  il 
y  a  autre  chose  et  c'est  cela  qui,  aux  yeux  de  l'orateur, 
constitue  le  vif  du  problème  à  résoudre. 

La  prime  de  sortie  n'est  pas  le  résultat  d'une  concur- 
rence loyale  et  marchande.  Elle  est  intentionnelle,  frau- 
duleuse et  volontairement  frauduleuse*.  Le  gouvernement 
allemand  sait  très  bien  ce  qu'il  fait.  Il  le  fait  exprès.  Il 
sacrifie  de  gaieté  de  cœur,  sur  les  fonds  du  Trésor,  40  mil- 
lions par  an.  Il  distribue  ces  40  millions  sous  forme  de 
primes  à  la  sortie.  Par  là,  il  excite  les  fabricants  alle- 
mands à  exporter.  Il  crée  un  stimulant  puissant  à  l'ex- 
portation. Il  favorise  ses  nationaux.  Il  leur  crée  un  dé- 
bouché. 11  envahit  le  marché  intérieur  français.  C'est  très 
fort.  Les  industriels  sont  battus,  et  si  l'on  en  croit  les 
hommes  compétents,  cette  lutte  pacifique  et  économique 
d'un  genre  nouveau,  d'une  habileté  toute  spéciale,  se 
liquide  par  des  résultats  financiers  qui  dépasseraient,  si 
on  les  tolérait,  les  conséquences  pécuniaires  de  notre 
cruelle  guerre  de  1870. 

Si  tel  est  le  point  de  départ  de  la  difTBculté,  les  indus- 
triels français  ne  sont-ils  pas  fondés  à  se  débattre  contre 
la  fraude,  à  opposer  une  digue  contre  un  envahissement 
factice,  artificiel,  machiavéliquement  combiné? 

M.  Ameline  ne  pense  pas  qu'il  s'agisse  ici  d'une  soin- 
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de  sincérité  qu'on  réalise,  c'est  un  système  plus  inexact» 
plus  défectueux  auquel  on  a  recours. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  le  sucre  est  livré  à  une  crise 
intense,  à  des  souffrances  intolérables  ;  coûte  que  coûte, 
il  faut  en  sortir,  et  si  les  trois  ou  quatre  expédients  pro- 
posés ont  tous  pour  point  de  départ  la  même  idée  :  la 
bonification  de  telle  ou  telle  quantité  au  profit  du  fabri- 
cant, et  l'exemption  de  l'impôt,  dans  une  certaine  mesure, 
au  moins  convient-il  de  s'arrêter  à  celui  de  ces  expédients 
qui,  au  point  de  vue  général,  en  envisageant  les  intérêts 
multiples  en  cause,  est  susceptible  de  réaliser  les  plus 
heureux  résultats. 

C'est  évidemment  le  motif  qui  a  frappé  la  Commission 
parlementaire,  quand  elle  a  voté  l'impôt  sur  la  betterave. 
On  fait  d'une  pierre  deux  coups,  on  donne  un  coup  de 
fouet  tout  à  la  fois  à  l'industrie  du  sucre  et  à  la  culture  de 
la  betterave,  l'industrie  et  l'agriculture  y  trouvent  toutes 
deux  leur  compte.  Le  contre-coup  est  énorme.  On  fait  le 
bien  de  tout  le  monde  à  la  fois.  On  lance  toute  une  culture 
nationale  dans  des  voies  d'une  prospérité  depuis  long- 
temps inconnue.  On  favorise  le  marché  intérieur.  On 
assure  l'écoulement  à  Textérieur.  Expédient  pour  expé- 
dient. Si  tout  cela  est  vrai,  cela  vaut  la  peine  d'être  tenté. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  envisager,  c'est  que  le 
point  de  départ  de  toutes  ces  déductions,  c'est  la  prime 
allemande,  frauduleuse  dans  le  principe  de  son  existence, 
déloyale  dans  ses  résultats,  volontairement  injuste  dans 
la  pensée  du  législateur  allemand.  Il  faut,  quoi  qu'il  arrive, 
que  ce  stimulant  factice  disparaisse,  et  il  semble  à  M.  Âme- 
line  de  la  Briselainne  que,  sans  engager  ici  les  principes 
inflexibles  de  la  science  économique,  le  législateur  est 
fondé  à  lutter  contre  une  pratique  allemande  malicieuse. 
Que  les  inégalités  existantes  entre  deux  pays  voisins  sub- 
sistent, quand  ces  inégalités  résultent  de  la  force  ou  de  la 
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nature  des  choses,  très  bien  !  Mais  on  ne  peut  les  accep- 
ter ni  les  tolérer  quand  elles  sont  Foeuvre  de  l'homme, 
quand  elles  constituent  une  inégalité  artificielle,  quand 
elles  faussent  à  dessein  l'équilibre  normal  de  réchange 
et  la  concurrence  des  marchés. 

M.  Frédéric  Passy,  cédant  au  désir  général,  fait,  mal- 
gré l'heure,  une  rapide  réplique  à  M.  Ameline  de  la  Bri- 
selainne. 

11  est  regrettable,  dit-il,  puisque  la  thèse  si  habilement 
et  si  brillamment  soutenue  par  le  préopinant  devait  se 
produire  ici,  qu'elle  ne  se  soit  produite  qu'à  la  fin  de  la 
séance,  alors  qu'on  devait  croire  la  discussion  terminée 
et  qu*il  est  matériellement  impossible  de  songer  à  la  re- 
prendre. M.  F.  Passy  n'essayera  pas  de  le  faire  ;  mais  il 
ne  saurait  s'abstenir  de  déclarer  tout  au  moins  que  la 
doctrine  de  M.  Âmeline,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  celui-ci, 
est  la  plus  pure  doctrine  de  la  protection,  et  qu'il  lui  était 
impossible  de  ne  pas  se  rappeler,  en  l'écoutant,  les  mali- 
cieuses réflexions  de  Cobden  sur  le  monopole,  ce  person- 
nage mystérieux  qui,  chaque  fois  qu'on  portait  la  main 
au  sucrier  pour  y  prendre  un  morceau  de  sucre,  disait-il, 
l'y  plongeait  le  premier,  et  commençait  par  s'en  adjuger 
un  pour  sa  peine.  Les  choses  n'ont  pas  changé,  si  ce  n'est 
que  depuis  le  temps  de  Cobden  le  personnage  est  devenu 
moins  discret,  et  qu'on  ne  le  contenté  plus  à  moins  de 
deux  morceaux.  On  nous  apprend  que  c'est  pour  notre 
bien,  et  par  patriotisme.  Ne  faut-il  pas  imiter  les  Alle- 
mands qui  sont  devenus  les  chefs  de  file  des  protection- 
nistes, et,  comme  l'a  dit  M.  Ameline,  leur  prendre  leurs 
armes  et  leurs  procédés,  la  fraude  comprise?  Peu  s'en 
est  fallu  qu'il  ne  nous  rééditât,  avec  la  marque  de  fabrique 
allemande ,  la  fameuse  formule  de  Dupin  :  «  Le  com- 
merce n'est  pas  autre  chose  qu'une  flouerie;  le  plus  malin 
met  l'autre  dedans,  et  voilà  tout.  » 
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L'argament,  dit  M.  Passy,  nest  rien  moins  que  décisif 
à  mes  yeux,  et  je  trouve  que,  depuis  quelque  temps,  on 
en  abuse  singulièrement.  Imitons,  soit  ;  mais  ne  copions 
pas  servilement.  Prenons  àFÂllemagne,  comme  aux  autres 
pays,  ce  qu'il  y  a  de  bon  à  lui  prendre  et  ce  qu*il  nous  est 
avantageux  de  lui  prendre  ;  mais  ne  lui  prenons  que  cela. 
Quelque  partisan  que  je  sois  de  Fimportation,  je  me  méfle 
de  la  manie  des  importations  germaniques  ;  elles  ne  se- 
raient pas  toutes  de  bon  aloi. 

En  somme,  que  nous  dit-on,  et  à  quoi  se  réduit  Targu- 
mentation  dont  M.  Ameline  s'est  fait  Torgane? 

On  nous  dit,  d'abord,  que  la  sucrerie  française  est  infé- 
rieure à  la  sucrerie  allemande  par  toutes  sortes  de  rai- 
sons de  sol,  de  climat  et  de  salaire  ;  et  Ton  nous  dit,  en- 
suite, que  le  gouvernement  allemand,  pour  faire  plus 
largement  accepter  son  sucre  par  les  consommateurs 
français,  leur  fait,  aux  frais  des  contribuables  allemands, 
une  remise  sous  forme  de  prime  d'exportation  allouée  aux 
producteurs,  qui  met  ceux-ci  à  même  de  vendre  sans 
perte  au-dessous  de  leur  prix  de  revient.  En  d'autres  ter- 
mes, le  gouvernement  allemand  fait,  aux  dépens  des 
Allemands,  un  cadeau  aux  Français.  On  tient  cela  pour 
avéré  et  pour  habile.  Et  Ton  en  conclut  qu'il  faut  que  le 
gouvernement  français  se  bâte  de  rendre  la  politesse  en 
faisant,  aux  frais  des  contribuables  français,  des  remises 
aux  producteurs  français,  afin  de  leur  permettre  de  faire 
à  leur  tour  des  cadeaux  aux  consommateurs  allemands. 
Touchante  émulation,  et  qui  doit  vraiment  aller  au  cœur 
de  ces  pauvres  consommateurs  contribuables  I  Franche- 
ment, est-ce  là  un  jeu  sérieux  ?  Et,  à  supposer  (ce  que  je 
n'ai  garde  de  garantir)  que  les  producteurs  français  y 
trouvassent  réellement  leur  compte,  est-ce  que  c'est  un 
rôle  digne  du  gouvernement  d'une  grande  nation  de  s'in- 
génier à  prendre,  par  toutes  sortes  de  moyens  plus  ou 
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moins  détournés  ou  vezatoires»  des  francs,  des  sous  et  des 
centimes  dans  la  poche  de  pauvres  diables  qui  n'en  ont 
pas  déjà  trop  et  qui  peut*être  ne  connaissent  guère  le 
goût  du  sucre,  pour  mettre  des  centaines,  des  milliers  et 
des  dizaines  de  milliers  de  francs  dans  la  poche  de  quel- 
ques douzaines  de  fabricants  et  d'agriculteurs  qui  conser- 
vent un  outillage  arriéré  ou  une  culture  défectueuse,  ou 
pour  permettre  à  nos  voisins  d'outre-Rhin  de  boire  leur 
café  plus  sucré  en  riant  à  notre  barbe?  Â  chacun  à  se  tirer 
d'affaire,  après  tout.  Quand  on  a  fait  de  gros  bénéfices, 
je  le  répète,  on  n'a  pas  rapporté  à  la  masse  ;  pourquoi, 
quand  on  n'en  fait  plus  ou  quand  on  en  fait  moins,  puise- 
rait-on à  la  masse  ? 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question,  dit-on,  le 
petit  côté.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  marchés  inté- 
rieurs, du  marché  allemand  pour  les  Allemands  et  du  mar- 
ché français  pour  les  Français.  Il  s'agit  du  marché  inter- 
national, et  tout  spécialement  du  marché  anglais,  puisqu'il 
n'y  a  plus  guère  que  l'Angleterre  qui,  consommant  plus 
de  sucre  qu'elle  n*en  produit,  reste  un  débouché  sérieux 
pour  les  producteurs  des  autres  pays.  Et  l'on  nous  montre 
les  deux  sucres,  allemand  et  français,  comme  deux  frères 
ennemis,  se  rencontrant  sur  le  marché  de  Londres,  et, 
comme  on  l'a  dit  sous  une  forme  originale,  s'y  saluant,  à 
qui  s'inclinera  le  plus  bas.  Il  semble  les  entendre  d'ici. 
«  Mon  gouvernement,  dit  l'un,  pour  vous  permettre,  mes- 
sieurs les  Anglais,  de  payer  moins  cher  votre  sucre,  a  eu 
la  délicate  attention  de  mettre  sur  tous  les  produits  de 
mon  pays,  excepté  sur  moi,  une  bonne  petite  taxe  que  je 
suis  heureux  de  partager  avec  vous.  Venez  à  ma  bou- 
tique; c'est  la  bonne,  on  n'y  vend  pas,  on  y  donne. 
—  Croyez- vous,  par  hasard,  que  mon  gouvernement  soit 
en  reste  de  générosité  avec  personne  ?  répond  l'autre.  Lui 
aussi,  il  a  eu  soin  de  frapper  sur  tous  les  contribuables  de 
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mon  pays  une  jolie  taxe  dont  ils  ne  se  doutent  pas,  mais 
qu'ils  acquittent  très  bien,  et  dont  il  me  remet  le  montant 
sous  forme  déprime.  Et,  si  elle  ne  suffit  pas,  je  la  lui  ferai 
augmenter,  car  il  est  bon  prince.  Ainsi,  messieurs,  ne 
vous  gênez  pas,  faites  votre  prix;  s'il  est  trop  bas,  nous 
savons  à  qui  nous  adresser  pour  couvrir  la  différence  ; 
c'est  Jacques  Bonhomme  qui  régale.  »  Voilà,  quand  on 
réduit  les  choses  à  leurs  véritables  termes,  ce  qu'il  y  a  au 
fond  de  cette  compétition  ;  et  c'est  à  cette  comédie  aussi 
triste  que  ridicule  qu'on  nous  convie,  sous  prétexte  de 
travail  et  de  commerce  national,  à  donner  les  mains. 

Et  l'on  appelle  cela  revenir  au  cours  naturel  des  choses 
en  égalisant  les  conditions  de  production.  Le  cours  natu- 
rel des  choses,  mais  c'est  la  liberté,  qui  récompense  les 
habiles  et  punit  les  inhabiles,  qui  seule  donne  le  progrès, 
l'abondance  et  le  bon  marché.  Ce  qu'on  nous  demande,  je 
n'ai  même  pas  la  peine  de  le  dire,  car  M.  Ameline  a  eu 
la  franchise  de  le  crier  très  haut,  en  ajoutant  qu'on  f  exi- 
geait. C'est  une  aumône.  On  ne  veut  pas  tendre  la  main, 
ou  du  moins  on  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  la  tendre  ;  mais 
on  entend  que  le  gouvernement  mette  quelque  chose 
dedans,  et  on  le  lui  signifie  en  un  langage  qui  prouve 
qu'on  a  lu  GilBlas  et  qu'on  connaît  l'histoire  du  mendiant 
à  l'escopette.  Je  répète  que  c'est  là  du  protectionnisme, 
et  du  plus  pur.  Toutes  les  dénégations  du  monde  n'y 
feraient  rien,  non  plus  que  toutes  les  circonlocutions  et 
les  périphrases.  Je  sais  aussi  bien  que  M.  Ameline  que 
cela  s'appelle,  dans  la  langue  des  initiés,  de  la  compensa- 
tion, et  je  sais  aussi,  hélas!  qu'un  de  nos  maîtres,  un  de 
ceux  pour  qui  j'ai  eu  et  pour  la  mémoire  de  qui  je  con- 
serve le  plus  d'aflFection  et  de  respect,  M.  de  Lavergne,a 
couvert  de  lautorité  de  son  nom  ce  dangereux  sophisme. 
Raison  de  plus  pour  ne  pas  nous  lasser  de  le  combattre. 
Mais  je  sais  aussi  que  Bastiat,  le  perçant  à  jour  avant  que 
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M.  de  Lavergne  lui  eût  fait  Thonneur  de  le  rhabiller  à 
neuf,  nous  a  appris  à  quel  genre  d'égalité  et  de  fraternité 
il  se  réduit.  «  Concitoyen,  mon  frère,  nous  sommes  gre- 
vés de  taxes  ;  cela  ne  peut  durer  :  tu  prendras  les  miennes, 
et  je  te  laisserai  les  tiennes.  »  Double  bât,  double  charge, 
il  y  a  longtemps  que  c'est  la  part  de  Jacques  Bonhomme  ; 
U  serait  temps  que  cela  finît.  Et,  en  attendant,  on  pourrait 
lui  épargner  au  moins  Tinjure  de  se  moquer  de  lui  et  de 
lui  dire  que  c'est  pour  son  bien  qu'on  le  rançonne. 


Séance  du  5  juin  1884. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

L'assistance  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  MM.  Frédéric  Passy  et  Jules  Simon  : 

Od  LA  FEMME,  AU  POIf^T  DE  VUE  ÉCONOMIQUE,  EST-ELLE  MIEUX  PLACÉE, 
AD   FOYER   DE   LA   FAMILLE   OU  DANS  L'ATELIER? 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Frédéric  Passy,  l'un 
des  signataires  de  la  question  mise  en  discussion,  prend 
le  premier  la  parole,  non  sans  s'excuser  de  passer  devant 
M.  Jules  Simon. 

Il  y  a  quelque  chose  comme  sept  ou  huit  ans,  dit-il, 
j'étais  président  de  TAssociation  philotechnique  de 
Neuilly,  à  la  naissance  de  laquelle  j'avais  quelque  peu 
contribué,  et  j'avais  été  assez  heureux  pour  procurer  à 
son  public  naissant  le  plaisir  d'entendre  quelques  confé- 
renciers de  choix  :  M.  Laboulaye,  M.  Franck,  M.  Levas- 
seur,  M.  Foucher  de  Gareil,  M.  Mangin  et  d'autres.  On 
n'avait  pas  eu  M.  Jules  Simon;  on  voulait  l'avoir,  et 
j'avais  été  chargé  de  lui  porter  l'expression  de  ce  désir. 
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On  sait  avec  quelle  bonne  grâce  M.  Jules  Simon  accordé 
une  faveur  et  avec  quel  charme  il  la  reftise.  11  trouva 
moyen  de  faire  Tun  et  l'autre,  avec  un  double  agrément . 
«  Je  ne  fais  plus  de  conférences,  me  dit-il  ;  j*ai  dû,  comme 
président  de  l'Association  philotechnique  de  Paris,  me 
l'interdire  absolument,  sous  peine  de  ne  pas  avoir  une 
journée  à  moi.  Je  ne  puis  faire  une  exception  pour  vous, 
quelque  désir  que  j'en  aie.  Mais  je  n'ai  pas  renoncé  au 
plaisir  d*en  entendre  quelquefois,  ajouta-t-il,  et  vous  en 
faites.  Faites-en  une  sur  un  sujet  qui  m'intéresse,  j'irai 
l'écouter.  »  Je  rapportai  cette  réponse  à  mes  commettants, 
qui  la  trouvèrent  à  leur  gré  ;  j'eus  l'honneur  de  parler, 
devant  M.  Jules  Simon,  de  l'instruction  des  femmes  ;  et 
tout  le  monde  fut  ravi  de  la  façon  dont  il  s'acquitta  de  son 
rôle  d'auditeur. 

Je  joue  ce  soir,  je  l'espère  bien,  le  même  jeu,  pour  nion 
profit  et  pour  le  vôtre,  et  presque  sur  le  môme  terrain, 
car  c'est  encore  des  femmes  et  de  leur  situation  qu'il 
s'agit. 

La  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  continue 
M.  F.  Passy,  rentre  dans  ce  que  l'on  appelle  la  question 
des  femmes.  Elle  n'en  vise  qu'un  côté  ;  c'est  sous  de  bien 
autres  aspects  que  Ton  pourrait  envisager  le  rôle  et  la 
place  de  la  femme  dans  la  société .  Telle  qu'elle  est,  et  res- 
treinte au  point  de  vue  économique,  elle  a  son  importance, 
et  elle  méritait  d'être  examinée  ici. 

Ce  n'est  pas  qu'en  principe  elle  puisse  donner  lieu  à  de 
grandes  discussions.  Si  je  ne  me  trompe,  l'énoncer  c'est 
la  résoudre.  A  tous  égards,  et  sans  contestation  possible, 
la  vraie  place  de  la  femme  est  au  foyer,  c'est-à-dire  dans 
la  famille.  C'est  là  qu'elle  a  toute  sa  valeui*,  quelle  est 
tout  ce  qu'elle  doit  être  et  qu'elle  donne  tout  ce  qu'elle 
doit  donner. 

C'est  là,  pour  parler  la  langue  économique,  qu'elle  fait 
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sa  véritable  tâche,  et  Ton  a  eu  raison  de  dire  qu'envoyer 
la  femme  au  dehors,  sous  prétexte  de  procurer  à  la  famille 
plus  de  ressources,  c'est  faire  une  application  fausse  de  la 
division  du  travail.  Le  travail  de  la  femme,  c'est,  sous  ses 
formes  diverses,  le  travail  domestique.  C'est  le  soin  du 
ménage,  la  surveillance  des  enfants,  l'entretien  des  vête- 
ments, l'économie,  la  propreté,  l'élégance,  si  modeste 
qu'elle  soit,  du  logis,  qui,  à  ce  prix  seul,  est  un  foyer. 
C'est  le  mari  retenu  à  la  maison,  parce  qu'il  y  est  mieux, 
et  nourri  plus  sainement  et  à  meilleur  compte  ;  ce  sont 
les  vieux  soutenus  etégayés  ;  les  jeunes,  éclairés,  surveil- 
lés, guidés,  sans  pour  ainsi  dire  s'en  douter,  dans  les  bons 
sentiers  où  ils  continueront  à  marcher,  et  écartés  des 
mauvais  et  de  leurs  tentations.  C'est  toute  la  vie  autre,  en 
an  mot  ;  et  au  point  de  vue  économique,  non  moins  qu'au 
point  de  vue  moral,  cela  est  incalculable.  Une  cuisine  faite 
avec  intelligence,  des  achats  faits  à  propos,  des  effets 
dont  la  durée  est  prolongée  par  des  réparations  faites  à 
temps,  c'est,  avec  les  mêmes  ressources,  avec  des  res- 
sources moindres,  une  situation  supérieure.  M.  Jules 
Simon  le  disait,  si  j'ai  bonne  mémoire,  dans  une  distribu- 
tion de  prix  à  Suresnes  ou  à  Puteaux  :  Il  n'y  a  pas  d'ate- 
lier ni  d'école  qui  tienne  ;  il  faut  que  la  femme  sache 
coudre  et  faire  la  cuisine.  Il  n'y  a  pas  de  honte  pour  elle 
à  ce  qu'on  voie  son  père  ou  son  mari  porter  longtemps 
des  vêtements  rapiécés  ;  il  y  en  a  à  ce  qu'on  lui  voie  por- 
ter des  vêtements  troués  et  passer  d'une  loque  à  un  habit 
neuf  et  réciproquement.  L'art  de  la  femme,  disait-il  en- 
core à  Neuilly  (le  jour  où  il  n'y  a  pas  fait  de  conférence), 
c'est,  étant  donné  le  budget  des  recettes,  de  régler  le 
budget  des  dépenses.  (Avis  à  nous  autres,  députés  ou 
sénateurs.)  C'est,  tandis  que  Thomme  gagne,  d'employer 
le  gain.  Rien  de  plus  vrai,  et  il  serait  bien  aisé  d'en  don- 
ner des  preuves.  Voici,  dit  M.  Passy,  un  exemple  entre 


336  SÉANCE  DU  5  JUIN  1884. 

mille.  Deux  ménages  étaient,  à  tous  égards,  sauftm  points 
dans  la  même  situation,  même  travail  et  même  salaire 
des  maris,  même  logement,  même  nombre  d*enfants. 
Dans  Tun  {c'était  la  différence),  la  femme  restait  chez  elle, 
et  ne  gagnait  rien  ;  dans  l'autre,  elle  aUait  en  journée  et 
ajoutait  aux  3  fr.  50  ou  4  francs  que  gagnait  Thomme  son 
gain  de  1  fr.  50  ou  2  francs.  Ici  c'était  la  misère,  la  mai- 
son sale,  les  enfants  nu-pieds  et  en  guenilles;  là  c'était, 
non  Taisance  à  coup  sûr,  mais  presque  Tapparence  de  Tai- 
sauce,  la  chambre  propre,  les  lits  faits,  les  enfants  chaus- 
sés de  bons  bas  et  de  bons  sabots  en  hiver,  la  nourriture 
réglée,  la  santé,  la  bonne  humeur  et  la  dignité  avec  elle. 
Pourquoi  ?  Tout  simplement  parce  que  le  gain  de  la  femme 
au  dehors  ne  compensait  pas  la  perte  causée  par  son 
absence  ;  parce  que  pendant  qu'ici  les  enfants  vagabon- 
daient, brisaient,  déchiraient,  vidaient  la  huche,  la  barri- 
que ou  le  pot  au  lard,  quand  ils  étaient  pleins,  et  pleuraient 
quand  ils  étaient  vides,  là  une  main  attentive  tenait  tout 
en  ordre,  ne  laissait  ni  gaspiller  ni  perdre,  faisait  à  chaque 
jour  son  compte  et  à  chaque  bouche  sa  part,  et  veillait  à 
ne  pas  laisser  se  produire  ces  fuites  en  apparence  insi- 
gnifiantes, en  réalité  décisives,  par  lesquelles  l'argent  et 
le  bonheur  souvent  s'écoulent  sans  qu'on  y  prenne  garde, 
comme  l'eau  d'un  vase  fêlé. 

Donc  pas  de  doute.  La  femme,  au  point  de  vue  écono- 
mique comme  au  point  de  vue  moral,  est  faite  pour  rester 
au  foyer,  et  il  faut  souhaiter  qu'elle  y  reste.  M.  J.  Simon 
a  écrit,  dans  son  beau  livre  de  rOuvnère  :  «  Si  jamais 
l'atelier  est  plein  et  le  cabaret  vide,  la  misère  est  vain- 
cue. »  On  pourrait  dire  de  même  :  «  Si  jamais  on  arrive 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  femme  sans  foyer,  ni  de  foyer 
sans  femme,  le  reste  sera  donné  par  surcroît.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  voir  ce  qui  devrait  être  ;  il  faut 
voir  ce  qui  est,  et  ce  qui  peut  être.  Or  il  est  malheureu- 
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sèment  impossible  de  le  méconnaître  :  il  y  a  encore,  il  y 
aura  toigours  peut-être,  des  cas  nombreux  dans  lesquels 
cet  idéal  économique  et  moral  demeurera  irréalisable. 
Borner  sa  tâche  à  être  Tâme  de  la  famille,  à  tenir  le  foyer 
chaud  et  à  administrer  le  gain  d'autrui,  cela  suppose  qu'il 
y  a  une  famille,  un  foyer,  un  gain,  quelqu'un  en  un  mot 
par  qui  comme  pour  qui  Ton  vit.  En  est-il  toujours  ainsi  ? 
Évidemment  non.  La  femme  non  mariée,  et  qui  pour 
subsister  n'a  que  son  propre  travail,  la  femme  veuve  qui 
doit  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants,  celle  dont  le 
mari  malade,  le  père  ou  la  mère  infirmes,  attendent  les 
soins  et  les  secours,  est  bien  contrainte  d'aller,  bon  gré, 
mal  gré,  chercher  au  dehors  ce  qu'elle  ne  trouve  pas 
chez  elle.  On  ne  peut,  quoiqu'on  en  ait,  songer  à  suppri- 
mer l'ouvrière.  Et  par  l'ouvrière  il  ne  faut  pas  entendre 
seulement  celle  que  généralement  on  désigne  sous  ce 
nom,  je  veux  dire  la  femme  qui,  dans  une  usine  ou  dans 
une  boutique,  va  chaque  jour  passer  de  longues  heures 
à  sa  tâche,  celle  qui  dirige  le  métier  à  filer  ou  à  tisser, 
fait  marcher  la  machine  à  coudre  ou  lave  le  linge  sale 
des  autres  ;  non,  il  faut  entendre  toute  femme  que  sa  pro- 
fession entraîne  ou  retient  au  loin  :  celle  qui  donne  des 
leçons,  que  ce  soit  de  musique,  de  peinture  ou  de  danse, 
de  lettres  ou  de  sciences,  et  celle  qui  est  caissière  ou  qui 
tient  un  comptoir  dans  un  magasin  ;  il  faut  entendre  la 
femme  employée  au  timbre  ou  au  classement  des  titres, 
la  télégraphiste ,  la  téléphoniste ,  celle  qui  dessine  ou  grave, 
comme  celle  qui  brode,  et  la  sage-femme  qui  court  la 
clientèle,  et  la  femme  médecin,  quand  il  y  en  aura,  ce  que 
j'espère  assez  pour  que  cela  fasse  nombre.  Toutes,  dans 
des  proportions  diverses,  et  avec  des  résultats  divers, 
selon  la  rétribution  qu'elles  obtiennent,  sont  éloignées  de 
leur  foyer  et  forcées  de  subir  les  exigences  d'un  travail 
qui  les  en  écarte.  Ce  qu'il  faut  chercher,  donc,  pour  être 
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pratique,  pour  se  tenir  dans  les  limites  de  la  réalité,  c'est 
par  quelles  mesures,  par  quelles  réformes  des  lois  ou  des 
mœurs,  on  peut,  soit  réduire  le  nombre  des  femmes  ainsi 
appelées  au  dehors  par  la  nécessité  de  vivre  ou  de  faire 
vivre,  soit  diminuer  en  améliorant  leur  situation,  en 
modérant  leur  tâche  et  en  accroissant  leur  gain,  les  in- 
convénients et  les  conséquences  de  cette  existence. 

A  Tappui  de  ces  observations,  M.  F.  Passy  indique,  à 
titre  d'exemple,  et  sans  prétendre  aucunement  épuiser 
le  sujet,  quelquesHmes  des  réclamations,  plus  ou  moins 
fondées,  qui  ont  été  formulées  par  les  femmes  ou  en  leur 
nom,  et  quelques-unes  aussi  des  améliorations  essayées 
ou  proposées. 

Il  signale,  d'abord,  rinsuffisance  trop  souvent  incon* 
testable  du  salaire  des  femmes,  et  proteste  contre  cette 
théorie,  à  son  avis  aussi  peu  justifiable  en  économie  po- 
litique qu'en  morale,  qui  a  introduit  jusque  dans  la  rétri* 
bution  du  travail  la  prétendue  inégalité  des  sexes.  Le 
travail,  dit^il,  n'a  pas  de  sexe  ;  il  vaut  ce  qu'il  vaut,  quelle 
que  soit  la  main  qui  le  fait.  Il  y  a,  assurément,  des  tra- 
vaux pour  lesquels  la  femme  ne  peut  rivaliser  avec 
l'homme,  comme  il  y  en  a  pour  lesquels,  à  raison  de  ses 
aptitudes  particulières,  elle  lui  est  supérieure.  Qu'elle  soit 
moins  payée  pour  les  uns,  plus  pour  les  autres,  il  n'y  a 
rien  à  y  redire  :  c'est  la  loi  de  l'ofire  et  de  la  demande.  Mais 
que,  pour  le  même  travail,  ainsi  que  cela  se  voit  tous  les 
jours,  elle  n'ait  que  moitié  ou  deux  tiers  de  salaire  ;  que 
non  seulement  le  patron  particulier,  mais  l'État,  dans  ses 
tarifs,  ait  des  taux  différents  pour  le  même  service  selon 
que  c'est  un  homme  ou  une  femme  qu'il  en  charge,  c'est 
une  faute  ;  une  faute  qui  a  sa  source  dans  une  conception 
fausse  de  l'infirmité  de  la  femme  et  qui  tend,  par  ses  con- 
séquences, à  maintenir  en  fait  cette  infériorité  avec  tons 
ses  inconvénients.  La  femme,  insuffisamment  payée,  est 
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réduite  souvent  à  chercher,  dans  de  déplorables  et  dan- 
gereuses compensations,  le  remède  à  une  situation  im* 
possible  ;  et  réciproquement,  la  part  pour  laquelle  elle 
peut  être  supposée,  dans  un  certain  nombre  de  cas«  re- 
courir à  ces  expédients  inavouables  pèse  d'un  poids  écra- 
sant sur  l'ensemble  des  salaires  féminins  et  en  déprime 
le  taux. 

La  même  fausse  conception  se  retrouve,  à  tout  instant, 
dans  nos  lois,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  idées.  Je 
ne  sais  s'il  est  bien  urgent,  comme  le  réclame  notre  ex- 
cellent collègue  M.  de  Gasté^  que  les  femmes  soient  in- 
vesties demain  de  tous  les  droits  politiques  ;  qu'elles 
votent  pour  nous  et  que  nous  votions  pour  elles,  et  que 
nous  les  voyions  âgurer  parmi  nous,  jurés,  députés»  se* 
nateurs  ou  ministres.  Je  ne  crois  pas,  en  tout  cas,  que 
l'argument  sur  lequel  se  fondent,  pour  exiger  tout  cela, 
quelques-unes  d'entre  elles,  à  savoir  qu'elles  payent  l'im- 
pôt, soit  un  argimient  sans  réplique.  On  paye  l'impôt, 
entre  autres  choses,  pour  être  protégé  dans  ses  biens 
et  dans  sa  personne,  pour  avoir  à  sa  disposition  des  routes 
et  des  rues  praticables  et  éclairées,  pour  pouvoir  rester 
chez  soi  sans  y  être  assiégé,  et  en  sortir  sans  être  égorgé 
ou  insulté .  Cette  protection  et  ces  services  sont  néces- 
saires aux  femmes  tout  comme  aux  hommes. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour  lesquelles  les  femmes 
sont  fondées  â  se  plaindre  ;  il  y  a  d'autres  droits,  d'ordre 
civil,  dont  les  femmes  ne  jouissent  pas  suffisamment  et 
dont  la  privation  n'est  pas  justifiée.  Napoléon  disait:  «  11 
y  a  une  chose  qui  n'est  pas  française  :  c'est  qu'une  femme 
puisse  faire  ce  qui  lui  plaît.  »  Le  dédain  qui  a  inspiré  cette 
parole  semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  du  Gode  ;  et 
en  cela  il  est  indéfendable.  On  ne  saurait  justifier  les  ex- 
clusions et  les  inégalités  dont  il  frappe  la  femme  ;  exdu- 
sion  de  la  tutelle  et  des  conseils  de  famille,  interdiction 
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de  la  qualité  de  témoin  dans  les  actes  et  déclarations  de 
diverse  nature,  subordination  excessive  à  Tégard  du 
mari,  etc. 

On  ne  saurait  défendre  par  de  bonnes  raisons,  les  dif- 
férences contradictoires  de  protection  et  de  sévérité  entre 
elle  et  Thomme  quant  à  sa  moralité  et  à  ses  devoirs  :  la 
séduction  non  punie,  la  recherche  de  la  paternité  inter- 
dite, l'adultère  inégalement  traité  selon  qu'il  est  le  fait 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  le  meurtre  même,  quand 
il  est  commis  en  présence  d'un  outrage  à  la  foi  coi^ugale, 
excusable  pour  Tun  et  sans  excuse  pour  l'autre.  L'opinion 
trop  souvent,  bien  qu'elle  soit  en  voie  de  s'amender,  est 
d'accord  avec  la  loi,  et  trop  souvent  aussi  les  habitudes 
et  les  règlements  eux-mêmes  ferment  aux  femmes,  tantôt 
absolument,  tantôt  en  partie,  l'entrée  des  carrières  dans 
lesquelles  elles  pourraient  trouver  l'emploi  de  leurs  fa- 
cultés. 

C'était,  hier  encore,  et  c'est  trop  aujourd'hui  même 
le  cas  pour  cette  carrière  médicale,  dont  une  moitié  au 
moins,  le  soin  des  femmes  et  des  enfants,  semble  par  la 
nature  même  réservée  aux  femmes.  De  ce  fait  elles  sont 
rejetées  vers  un  nombre  restreint  de  professions  où  il  y 
a  encombrement,  et  par  suite  avilissement  de  la  rétribu- 
tion. Tout  se  tient,  d'ailleurs  ;  et  faire  à  la  femme,  au  point 
de  vue  légal  et  au  point  de  vue  moral,  une  situation  infé- 
rieure, c'est  lui  en  faire  une  moindre  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Notre  collègue  M.  Foucher  de  Gareil  contait  un  jour 
comment,  se  rendant  à  San- Francisco,  il  voyait  devant 
lui,  tenant  son  petit  bagage  dans  son  sac  de  nuit  et  mar- 
chant d'un  pied  ferme  vers  le  pays  des  mineurs,  où  elle 
allait  porter  l'instruction  aux  enfants  de  cette  rude  popu- 
lation, une  jeune  fille  de  seize  ans.  «  La  chère  enfant, 
disait- il,  avec  ses  pieds  aussi  blancs  que  la  neige  des  mou- 
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tagnes  voisines,  m'apparaissait  comme  la  personnification 
des  deux  grandes  vertus  qui  font  la  force  des  Américains 
du  Nord,  le  respect  de  l'instruction  et  le  respect  de  la 
femme.  »  Otez  de  ce  passage  la  poésie  qui  le  colore,  il 
reste  une  chose  vraie  et  une  chose  capitale  :  le  caractère 
sacré  de  la  femme,  placée,  en  quelque  sorte,  par  le  con- 
sentement unanime  de  Topinion,  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  commune.  Une  Américaine  éminente,  mistress  Ward 
Howe,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  et  d'entendre 
à  Paris,  exprimait  la  même  pensée  en  disant  que  ses 
compatriotes  peuvent  se  montrer  sans  crainte  à  Toeil  du 
jour.  Personne  n'osera  les  effleurer  d'une  parole  ni 
d'un  regard  déshonnêtes.  Et  tout  récemment,  mon  fils 
aine,  qui  a  visité  une  partie  des  États-Unis,  qui  y  a  eu 
même,  dans  les  montagnes  Rocheuses,  d'assez  rudes 
aventures,  faisait  la  même  constatation. 

Dans  le  rapport  dont  il  achève  en  ce  moment  la  rédac- 
tion sur  l'instruction  primaire  aux  États-Unis,  et  dans 
lequel  il  traite  avec  beaucoup  de  soin  des  écoles  mixtes 
et  de  réducation  en  commun  des  deux  sexes,  il  insiste 
sur  cette  absolue  sécurité  dont  jouissent  les  femmes  à 
toute  heure  et  en  tout  lieu,  jusque  dans  les  villes  les  moins 
irréprochables  au  point  de  vue  des  mœurs.  Ce  n'est  pas, 
dit-il,  qu'il  ne  se  rencontre  des  gens  qui  seraient  tentés 
d'abuser  de  cette  liberté  d'allures,  mais  ils  savent  qu'à  la 
première  inconvenance  il  se  trouverait  quelqu'un  pour 
leur  mettre  la  main  au  collet  ou  leur  casser  la  tête  d'un 
coup  de  revolver,  et  que  tout  le  monde  applaudirait. 

Confessons  que  nous  sommes  loin  de  ces  mœurs,  et 
regrettons-le.  Car  le  plus  vrai  des  caractères  de  la  civili- 
sation, c'est  le  respect  de  la  femme.  11  appartient  aux  éco- 
nomistes de  le  dire,  comme  il  leur  appartient  de  constater 
que  le  pire  des  gouffres  dans  lesquels  s'engloutissent  et 
la  richesse  produite  et  les  facultés  qui  la  produisent,  c'est 
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celui  qu'ouvrent  à  Tenvi  le  caprice  des  femmes  et  le  mé- 
pris des  femmes. 

M.  Jules  Simon  est,  en^  somme,  du  même  avis  que 
M.  Fréd.  Passy.  Il  ne  peut  que  répéter,  comme  son  col- 
lègue, que  la  véritable  place  de  la  femme  est  au  foyer 
domestique  ;  il  lui  semble  inutile  de  le  démontrer.  Il  est 
donc  pour  la  famille  contre  Tatelier  ou  le  travail  extérieur, 
en  principe,  mais  non  pas  comme  certains  des  membres 
de  la  réunion,  qui  proposeraient  de  refuser  aux  femmes 
certains  emplois  ;  lui  ne  veut  rien  leur  refuser  ni  leur  in- 
terdire ;  il  veut  seulement  qu'on  les  conduise  à  la  vie  de 
famille  en  les  y  incitant  par  l'éducation  et  en  les  prépa- 
rant parFinstruction. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  dit-il,  la  désertion  de  la 
maison  par  les  femmes  s'est  accrue  parce  que  les  campa- 
gnes se  sont  dépeuplées  au  profit  des  villes,  et  que  l'édu- 
cation n'a  pas  préparé  la  jeune  fllle  à  se  rendre  utile  en 
restant  dans  la  maison.  Il  cite  des  filles  qui  ne  savent  ni 
enfiler  une  aiguille  ni  allumer  du  feu.  Il  fait  remarquer 
combien  serait  profitable,  notamment  dans  une  ferme, 
l'habileté  de  la  femme  à  tenir  la  comptabilité. 

M.  Jules  Simon  ajoute  qu'on  s'occupe  à  présent  de  faire 
sortir  les  bourgeoises  de  la  maison.  Celles-là  ne  seront 
pas  ouvrières,  elles  seront  employées,  ou  elles  auront  des 
professions  libérales.  A  ce  propos,  il  approuve  beaucoup, 
certainement,  l'idée  de  leur  donner  une  bonne  instruc- 
tion secondaire,  mais  celle  qu'on  leur  donne,  dit-il,  copiée 
sur  celle  des  garçons,  est  ridicule  et  pernicieuse.  D'abord 
celle  des  garçons  n'a  pas  le  sens  commun  ;  mais  elle  l'a 
encore  bien  moins,  quand  on  surcharge  des  filles,  qu'on 
les  empêche  de  prendre  de  l'exercice,  qu'on  les  tient  cons- 
tamment le  nez  dans  les  livres  pour  se  bourrer  de  science 
tonte  faite  sans  prendre  le  temps  de  penser  et  de  réflé- 
chir. Et  quelle  science  ?  l'algèbre,  la  géométrie,  la  chimie. 
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la  physique,  des  curiosités  historiques  bonnes  pour  les 
savants.  On  en  fait  deslieenciëe.s^des  doctoresses,  des  dé* 
classées.  Nous  en  avions  assez  de  Fautre  sexe.  D'affreux 
petits  hommes,  sans  la  grâce  des  femmes,  ni  la  force  des 
hommes  ;  des  précieuses  ridicules.  Il  vaudrait  mieux  leur 
apprendre  à  faire  la  cuisine,  à  soigner  les  enfants  en  les 
menant  dans  une  crèche,  à  tenir  le  linge  en  ordre,  etc., 
que  de  belles  connaissances  historiques  et  littéraires. 

«  Avouez,  dit  en  terminant  M.  Jules  Simon,  que  la 
nature  est  moins  bâte  que  nous  ;  elle  avait  des  hommes 
et  des  femmes,  nous  en  faisons  des  bacheliers  et  des  ba* 
chelières.  Toute  ma  consolation,  c'est  de  ne  pas  être 
exposé  à  épouser  une  agrégée.  » 

M.  PaulLBROY-BsAULiRu  revient  à  la  question  proposée 
qu'on  avait,  dit*il,  un  peu  perdue  de  vue.  Il  convient,  lui 
aussi,  que  la  femme  serait  mieux  chez  elle  qu'à  Tatelier. 
Elle  y  restait  autrefois,  il  y  a  bien  longtemps,  et  encore 
elle  n'y  restait  pas  toujours  ;  la  Bible  et  TUiade  nous  mon* 
trent  Rebecca  et  Nausicaa  allant  travailler  dehors  ;  il  est 
vrai  que  ce  n'était  pas  dans  des  fabriques.  Mais  les  femmes 
qui  travaillaient  à  la  maison,  ce  n'était  pas  seulement  la 
mère  de  famille  :  c'étaient  aussi  «  ses  femmes  »,  et  ses 
femmes,  c'étaient  des  esclaves.  Maintenant,  les  conditions 
économiques  sont  tout  à  fait  changées;  on  ne  file  plus, 
on  ne  tisse  plus  à  la  maison.  Ces  travaux  et  bien  d'autres 
se  font  à  l'aide  de  puissantes  machines,  dans  de  vastes 
établissements  ;  ainsi  l'a  voulu  le  progrès.  Un  jour  peut* 
être,  d'autres  progrès  permettront  aux  ouvrières  de  de- 
meurer davantage  au  logis  ;  cela  est  désirable  ;  mais  pour 
le  moment,  et  pour  longtemps  encore,  à  ce  qu'il  semble, 
la  tendance  est  à  la  grande  industrie.  Il  faut  bien  se  rési* 
gner  à  ce  que  les  femmes  qui  ont  besoin  de  travailler,  de 
gagner  un  salaire,  soit  pour  elles-mâmes,  soit  pour  leurs 
parents  ou  pour  leurs  enfants,  aillent  travailler  dans  des 
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ateliers.  Est-ce,  après  tout,  un  si  grand  mal,  et  n'y  a-t-il 
pas  quelque  exagération .  à  dire  que  le  désordre  et  la 
misère  entrent  au  logis  quand  la  femme  en  est  absente  ; 
que  ce  que  gagne  celle-ci  ne  compense  pas  ce  qu'elle  fait 
perdre? 

Ce  fait  n'est  pas  aussi  général  qu'on  pourrait  le  croire, 
du  moins,  et  quand  l'ouvrière  rapporte  à  la  maison  2  fr .  50 
ou  3  francs  par  jour,  cela  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  s'exagérer  l'importance  des  soins  du  mé- 
nage et  le  temps  qu'ils  exigent;  beaucoup  de  femmes 
trouvent  le  temps,  en  rentrant  de  Tatelier,  de  préparer 
les  repas,  de  raccommoder,  de  faire  la  lessive.  Puis, bien 
souvent  aussi,  quand  la  femme  s'en  va  travailler  dehors, 
il  reste  à  la  maison  une  vieille  mère  qui  s'occupe  de  ces 
soins.  On  a  parlé  delà  campagne.  Ëh  bien,  à  la  campagne 
aussi  les  femmes,  les  enfants  mêmes  sont  obligés  de  tra- 
vailler dehors,  durement,  pendant  une  partie  de  Tannée  : 
les  femmes,  les  jeunes  filles  travaillent  à  la  terre  ;  les 
enfants  gardent  les  bestiaux.  La  fatigue  est  grande,  le 
profit  souvent  assez  mince  et  péniblement  acquis  ;  lors- 
qu'une fabrique  vient  s'établir  dans  un  pays,  cela  est  con- 
sidéré, et  non  à  tort,  comme  un  grand  bienfait.  D'ailleurs, 
en  attendant  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  donner  aux 
femmes  de  la  besogne  qu'elles  puissent  faire  chez  elles, 
comme  cela  a  lieu  déjà  grâce  aux  machines  à  coudre,  on 
peut  concilier  le  travail  à  l'ateher  avec  les  soins  du  mé- 
nage, en  abrégeant  la  journée  du  samedi,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  Angleterre. 

Passant  à  une  autre  face  de  la  question,  M.  Leroy- 
Beaulieu  remarque  que  de  tous  côtés  on  demande  des 
occupations  pour  les  femmes;  de  nombreuses  carrières 
leur  sont  ouvertes  :  le  commerce,  l'enseignement  public 
et  privé,  les  postes  et  télégraphes  ;  on  emploie  aussi  les 
femmes  dans  les  grands  établissements  financiers  :  au 
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Crédit  foncier,  par  exemple.  On  trouve  que  cela  ne  suffit 
pas  encore  ;  et  en  même  temps,  on  voudrait  qu'elles  ne 
quittassent  point  le  logis,  la  famille?  N'y  a-t-il  pas  là 
quelque  contradiction  ? 

Enfin,  M.  Leroy-Beaulieu  répond  par  quelques  argu- 
ments qui  lui  semblent  assez  topiques  à  ce  que  M.  Fr. 
Passy  a  dit  en  faveur  de  l'égalité  des  salaires  de  Thomme 
et  de  la  femme.  M.  Passy  voudrait  qu'on  payât  le  travail 
pour  ce  qu'il  vaut  sans  acception  de  personnes.  Mais  la 
valeur  du  travail  dépend  de  celui  ou  de  celle  qui  le  fait, 
et  le  taux  des  salaires  se  détermine  sous  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Or,  d'une  part,  le  travail  féminin  est 
plus  offert  que  le  travail  masculin  ;  d'autre  part,  il  n'a  pas 
d'ordinaire  la  même  valeur  intrinsèque,  et  il  est  très  rare 
qu'une  femme  fasse  le  même  travail  qu'un  homme  ou  le 
fasse  aussi  bien.  On  paye  donc,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  une  ouvrière  moins  cher  qu'un  ouvrier,  par 
la  même  raison  qu'on  paye  une  bonne  moins  cher  qu'un 
valet  de  chambre. 

En  résumé,  M.  Leroy-Beaulieu  croit  qu'il  faut  accep- 
ter, tout  en  s'efforçant  de  les  adoucir,  de  les  améliorer, 
les  conditions  faites  au  travail  des  femmes  par  l'état  ac- 
tuel de  la  grande  industrie,  et  il  espère  qu'un  jour  viendra 
où,  par  suite  d'une  évolution  nouvelle,  le  travail  à  domi- 
cile pourra  remplacer  graduellement  le  travail  à  l'atelier. 

M.  Jules  Simon  rappelle  que  lui-même  a  admis,  tout  à 
l'heure,  la  grande  difficulté,  l'impossibilité  même  de  réa- 
liser ridéal  désiré  ;  dans  l'état  actuel  des  choses,  qui 
pourrait  empêcher  que  la  femme  n'allât  pas,  forcément, 
dans  les  ateliers,  pour  gagner  le  pain  de  chaque  jour? 

M.  Frédéric  Passy,  sans  rentrer  dans  la  discussion, 
fait  remarquer  que  la  préoccupation  si  justement  expri- 
mée-par  M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  nouvelle  et  qu'il  a 
déjà  été  fait,  pour  y  satisfaire,  des  tentatives  qui,  grâce 
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aux  progrès  de  la  scienoe  et  de  la  mécanique,  paraissent 
devoir  se  multiplier  et  se  généraliser.  U  y  a  longtemps 
que  Texcellent  M.  Jean  DoUfus,  à  qui  Ton  doit  tant,  a 
imaginé  d'envoyer  dans  quelques-unes  de  ses  demeures 
ouvrières,  au  moyen  de  transmissions,  des  fractions  de 
force  motrice,  afin  que  les  femmes,  tout  en  restant  à  leur 
ménage,  pussent  avoir  un  métier  sous  la  main.  Dans  un 
certain  nombre  d'endroits  cela  se  foit,  et  M.  Passy  cite 
des  lieux  et  des  industries  où  on  loue,  sur  une  chute  ou 
sur  une  machine,  un  cheval,  un  demi-cheval,  un  quart  de 
cheval  de  force,  selon  les  besoins.  Qe  qui  se  fait  avec 
Teau  et  la  vapeur  est  plus  aisé  même  à  faire  avec  les 
moteurs  à  gaz,  et,  pour  ma  part,  dit  M.  Passy,  il  y  a  bien 
une  vingtaine  d'années  que  j'ai  signalé,  dans  le  premier 
de  ces  moteurs,  le  moteur  Lenoir,  un  pas  vers  la  concilia- 
tion de  ces  deux  choses  jusqu'alors  considérées  comme 
irrémédiables  :  l'emploi  des  procédés  mécaniques  et  le 
travail  individuel.  A  plus  forte  raison  l'électricité,  avec 
les  merveilles  qu'elle  révèle  chaque  jour,  ou  plus  exacte* 
ment  la  science  nouvelle  de  l'équivalence  des  forces  et  du 
transport  de  l'énergie,  ouvre-t-elle  devant  l'économiste, 
comme  devant  le  physicien,  une  carrière  en  quelque 
sorte  indéfinie.  11  n'est  pas  possible  que  les  progrès  de  la 
science  ne  puissent  être  tournés  au  profit  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaine  ;  car  ce  sont  des  agents  d'éman- 
cipation et  de  bien-être.  Mais  c'est  à  la  condition  que 
nous  sachions  nous  en  servir  et  qu'à  l'accroissement  de 
toute  puissance  matérielle  corresponde  un  accroissement 
au  moins  égal  de  puissance  morale.  Plus  le  coursier  est 
vigoureux  et  ardent,  plus  le  cavalier  doit  être  habile  et 
maître  de  lui.  Et  voilà  pourquoi  la  science  économique, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  est  une  science  morale.  C'est 
toigours  à  améliorer  l'homme,  et  la  femme  qui  est  la 
moitié  de  Thomme,  qu'il  en  faut  revenir. 
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M.  Ghibysson  s'excuse  de  prendre  la  parole  après  les 
orateurs  considérables  qui  viennent  de  traiter  avec  tant 
d'éclat  la  question  mise  à  Tordre  du  jour:  Comme  il  par- 
tage absolument  leur  conviction  sur  Texcellence  du  tra- 
vail  de  la  femme  au  foyer,  il  se  serait  abstenu  d'inter- 
venir dans  la  discussion  pour  redire  moins  bien  ce  qu'ils 
ont  admirablement  dit,  s'il  n'avait  pas  à  présenter  des 
conclusions  moins  négatives  et  moins  découragées  en  ce 
qui  concerne  la  réalisation  pratique  de  ce  desideratum. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  est  vrai,  a  ouvert  la  pers- 
pective du  petit  moteur  domestique  et  répéterait  volon- 
tiers» avec  M.  Oladstone,  que  «  le  plus  grand  bienfaiteur  de 
l'humanité  serait  l'inventeur  d'une  machine  retenant  la 
femme  au  foyer  (1)  ». 

M.  Gheysson  croit  à  cette  découverte  et  cite  les  tenta- 
tives faites  dans  ce  sens  pour  utiliser  l'air  comprimé  ou 
raréfié,  l'eau  et  le  gaz  canalisés  dans  les  villes,  les  forces 
naturelles  transportées  à  distance  soit  par  les  câbles  té- 
lodynamiques,  soit  surtout  par  le  fll  électrique  (2).  La 
mécanique  nous  doit  cette  conquête,  et  guérira  ainsi  les 
blessures  qu'elle  a  faites  à  la  petite  industrie,  tant  il  est 
vrai  que  la  plupart  des  questions  sociales  subissent  pro* 
fondement  le  contre-coup  des  progrès  scientifiques. 

En  attendant  Theure  de  cette  transformation,  la  petite 
industrie  garde,  même  de  nos  jours,  une  importance 
qu'en  général  on  ne  soupçonne  guère.  Dans  l'agriculture, 
elle  gagne  du  terrain;  dans  l'industrie  manufacturière, 
elle  résiste  avec  succès  pour  tous  les  articles  de  goût  et 
de  luxe.  A  Paris,  d'après  les  enquêtes  de  la  Chambre  de 
commerce,  le  nombre  des  ouvriers  chefs  de  métier  tra- 
vaillant à  domicile  était  de  62000  en  1860  et  de  100  000 

(1)  De  la  situation  des  clastes  ouvrière$  m  Angleterre^  par  M.  le  comte 
de  Paris,  p.  tàk,  (B.  C.) 

(2)  Une  exposition  de  petits  moteurs  aura  lien  à  Vienne  (Autriche)  da 
i4  juillet  au  12  octobre  de  cette  année.  (E.  C.) 
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en  1872.  Le  recensement  de  1881  donne  à  la  petite  indus- 
trie un  personnel  d'ouvriers  et  de  patrons  sensiblement 
double  de  celui  de  la  grande  industrie  (3  millions,  dont 
1  million  de  femmes,  contre  1  million  et  demi). 

La  petite  industrie  n'a  donc  pas  perdu  encore  la  partie, 
et  pourrait  même  attendre,  avec  une  sécurité  relative,  le 
secours  décisif  du  petit  moteur,  si  Topinion  publique  se 
mettait  à  comprendre,  comme  ailleurs,  Timportance  so- 
ciale de  Tatelier  domestique. 

En  Suède,  le  tissage  à  bras,  dans  la  campagne,  est  en- 
couragé par  les  propriétaires  de  filatures  mécaniques. 
Dès  1767,  0  la  Société  royale  patriotique  »  a  été  instituée 
à  Stockholm  pour  défendre  et  multiplier  les  travaux  qui 
pouvaient  être  réservés  à  l'activité  salutaire  de  la  famille. 
Depuis  lors,  son  champ  d'action  s'est  singulièrement 
agrandi,  grâce  au  concours  des  administrations  provin- 
ciales et  des  sociétés  de  bien  public  répandues  dans  tout 
le  pays  (1).  En  Italie,  il  s'est  fondé,  sous  le  patronage  de 
la  reine  Marguerite,  une  grande  société  pour  restaurer 
l'industrie  du  point  de  Venise  (2).  Cette  même  industrie 
des  dentelles  a  été  introduite  au  Greusot  par  M""*  Schnei- 
der ;  celle  du  tressage  des  paniers  vient  de  l'être  dans 
une  commune  de  Normandie.  On  trouverait  bon  nombre 
d'applications  analogues,  et  l'on  retarderait  la  décadence 
de  la  petite  industrie,  si  l'on  voulait  employer  les  moyens 
qui  ont  réussi  ailleurs,  à  savoir  :  la  propagande  par  la 
presse  et  la  parole  ;  un  enseignement  théorique  et  pra- 
tique convenablement  approprié,  qui  ouvrirait  aux  fem- 
mes mille  débouchés  aujourd  hui  inaccessibles  à  leur 

(t  )  Voir,  sur  les  moyens  d' action  de  celle  sociéié,  les  Ouvriers  européens^ 
par  F.  Le  PIny,  l.  III,  p.  43.  (E.  C.) 

(2)  Celte  société  a  pleinemeal  réussi,  spécialement  le  long  des  dignes  qui 
bordent  les  lagunes,  à  Mulamocco,  à  Cliloggia  et  Palestrina,  où  des  mil- 
liers d'ouvriers  fabriquent  à  la  main  ces  dentelles,  dont  se  parent  à  l'cnvi 
les  belles  dames  italiennes.  (R.  (l.) 


SÉANCE   DU    5   JUIN    1884.  349 

ignorance  professionnelle  ;  des  expositions  spéciales  avec 
primes  et  récompenses. 

Voilà  pour  Touvrière  de  la  petite  industrie,  qui  reste 
épouse  et  mère  à  son  foyer.  Quant  à  celle  de  la  manu- 
facture, n'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  elle?  M.  Cbeysson 
pense  au  contraire  qu'il  existe  un  ensemble  très  large  de 
mesures  à  demander  en  sa  faveur,  tant  aux  mœurs  qu'à 
la  loi. 

La  loi  ne  doit  pas  interdire  le  travail  de  la  femme,  mais 
elle  peut  et  doit  en  prévenir  les  abus.  Beaucoup  a  été 
déjà  fait  dans  ce  sens  ;  beaucoup  reste  encore  à  faire.  En 
Belgique,  d'après  un  décret  de  1813,  les  filles  étaient  ad- 
mises dans  les  travaux  souterrains  des  mines  à  partir  de 
l'âge  de  dix  ans.  Un  arrêté  du  22  mai  1884  vient  de  rele- 
ver cette  limite  à  quatorze  ans.  En  France,  la  loi  du 
19  mai  1874,  qui  est  venue  interdire  absolument  le  travail 
des  filles  et  femmes  de  tout  âge  au  fond  des  mines,  n'a 
fait  que  consacrer  l'honorable  initiative  spontanément 
prise  par  les  exploitants  de  houillères.  En  Suisse  et  en 
Allemagne,  des  lois  des  23  mars  1877  et  17  juillet  1878 
obligent  les  ouvrières  enceintes  à  suspendre  le  travail 
pendant  un  certain  délai  avant  et  après  leurs  couches. 
Des  projets,  qui  ont  été  votés  par  la  Chambre  des  députés 
en  France,  mais  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  le  Sénat, 
limitaient  la  durée  du  travail  des  femmes  à  onze  heures 
par  jour  et  à  six  jours  par  semaine,  comme  celui  des  mi- 
neurs de  dix-huit  ans,  et,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  in- 
terdisaient aux  femmes,  dans  certains  établissements,  le 
travail  de  nuit.  Notre  loi  du  19  mai  1874  prescrit  aux  pa- 
trons de  <c  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à 
Tobservation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers  » 
(art.  15).  Cette  recommandation  générale  pourrait  être 
appuyée  par  des  mesures  de  police  sur  la  séparation  des 
sexes,  sur  les  heures  et  les  portes  de  sortie,  etc.  Enfin, 
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la  loi  devrait,  par  la  réforme  de  Tarticle  340  du  Gode  civil 
et  par  rintroduction  du  délit  de  séduction  dans  le  Code 
pénal,  protéger  efficacement  Touvrière  contre  d'odieux 
abus  d'autorité,  qui  sont,  au  sein  des  ateliers,  des  élé- 
ments actifs  de  démoralisation  et  de  haine. 

A  côté  des  devoirs  de  la  loi,  TEtat,  en  tant  que  patron, 
a  les  siens.  Il  emploie  beaucoup  de  femmes  dans  ses  ma- 
nufactures, et  doit  donner  l'exemple  pour  le  recrute- 
ment, la  surveillance  et  le  patronage,  peut-être  aussi 
pour  la  fixation  du  salaire,  en  s'inspirantdes  conseils  de 
M.  Frédéric  Passy.  Mais  M.  Gheysson  irait  plus  loin  et 
voudrait  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  au  Greusot, 
l'État  s'imposât  comme  règle  générale,  et  sauf  exception 
motivée,  de  n'admettre  que  des  filles  ou  des  veuves,  à 
moins  qu'il  ne  parvienne  à  organiser  ses  ateliers  de  ma- 
nière à  rendre  leurs  exigences  conciliables  avec  la  pra- 
tique des  devoirs  domestiques  incombant  à  la  femme  ma- 
riée et  à  la  mère  de  famille. 

Gomme  l'État,  tous  les  patrons  qui  emploient  des  fem- 
mes ont  aussi  leur  rôle  à  jouer  dans  cette  question.  Il  en 
est,  comme  le  vénérable  M.  Goldenberg  de  Zomhoff,  qui 
renoncent  au  bénéfice  du  travail  féminin,  pour  ne  pas 
désorganiser  les  familles  de  leurs  ouvriers  (1).  Mais  si 
Ton  ne  peut  demander  à  tous  un  pareil  sacrifice,  qui 
n'est  pas  sans  compensations  même  matérielles,  comme 
il  serait  &cile  de  le  démontrer,  on  peut  du  moins  exiger 
de  tous  qu'ils  assurent  la  décence  et  la  moralité  de  leurs 
ateliers  ;  on  peut  aussi  leur  conseiller  d'imiter  les  me- 
sures si  libérales  prises  à  Mulhouse  par  M.  Dollfus,  pour 
les  femmes  en  couches,  et  qui  ont  sauvé  la  vie  à  tant  de 
pauvres  enfants;  de  régler  la  discipline  et  la  marche  du 
travail,  en  vue  de  laisser  quelque  répit  à  la  ménagère  ; 

(1)  Rapport  sHr  le  nouvel  ordre  fie  récompenseg  à  CErposition  df  1887, 
p.  S»7.  (E.  C.) 
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de  préférer,  autant  que  possible,  les  fllles  et  les  veuves 
aux  femmes  mariées  ;  de  donner,  autour  des  manufac- 
tures rurales,  de  petits  champs  ou  jardins  où  la  famille 
puisse  récolter  des  légumes,  élever  un  porc,  des  lapins 
et  de  la  volaille,  etc.  Ces  formes  de  patronage  sont  infi- 
niment variées,  et  entre  elles  le  patron  n'a  que  rembarras 
du  choix. 

En  résumé,  d'après  M.  Gheysson,  la  petite  industrie 
n'est  pas  morte,  tant  s'en  faut,  et  sera  sans  doute  galva- 
nisée par  l'invention  du  petit  moteur  domestique.  Mais, 
même  dans  la  grande  industrie,  les  inconvénients  du  tra- 
vail de  Touvrière  peuvent  être  notablement  atténués  par 
l'action  combinée  des  mœurs  et  de  la  lou 

M.  E.  FouRNiKR  OB  Flaix  admet  bien  que,  sans  doute, 
la  vie  de  l'atelier  a  pour  la  femme  de  graves  inconvé- 
nients ;  néanmoins  l'atelier  étant  une  des  formes  inévi- 
tables du  travail  dans  les  sociétés  contemporaines,  il 
n'est  pas  possible  que  la  femme  n'entre  pas  dans  Tatelier, 
et  cela  n'est  pas  désirable.  Dans  la  production  agricole 
comme  dans  la  production  industrielle,  la  condition  de  la 
femme  s'est,  depuis  cinquante  ans,  sensiblement  amé- 
liorée. La  femme  a  trouvéi  dans  l'atelier  agricole,  un  sa- 
laire qui  a  doublé.  L'orateur  a  constaté  lui-même,  dans 
un  domaine  qu'il  possédait  dans  le  Sud  Ouest,  cette  pro- 
gression du  salaire  de  la  femme.  Il  a  vu  également  les 
conditions  du  travail  se  prêter  partout  aux  nécessités 
spéciales  à  la  mère  de  famille  et  à  la  femme  du  cultiva- 
teur. Elle  n'arrivait  que  plus  tard  dans  les  champs  et  elle 
s'en  retirait  plus  tôt  que  son  mari,  son  père  et  sa  fllle. 

Dans  la  production  industrielle,  M.  Fournier  de  Flaix 
a  constaté  de  1656  à  1880,  à  Rouen,  dans  la  fabrique  de 
la  Foudre,  et  à  Lille,  dans  une  des  plus  grandes  filatures, 
le  même  progrès.  Le  salaire  était  double  et  cependant  la 
ffitoation  faite  à  la  femme  dans  Tatelier  s'était  améliorée. 
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Il  a  notamment  vii,  dans  un  atelier  de  gazeuses,  un  grand 
nombre  de  femmes  en  très  bonne  santé,  très  alertes  et 
satisfaites  de  leur  condition.  11  en  est  de  même  partout. 
Déjà  même  il  s'installe  des  ateliers  de  femmes  seules  et 
plusieurs  de  ces  ateliers  ne  laissent  rien  à  désirer  sous 
aucun  rapport.  11  y  a  mieux  :  le  travail,  dans  le  plus  nom- 
bre des  ateliers,  peut  se  prêter  aux  autres  devoirs  que 
la  femme  doit  remplir  ;  son  travail  peut  être  réglé  de 
manière  à  ce  qu'elle  pourvoie  aux  besoins  de  sa  famille 
et  de  son  ménage. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'idylle  de  la  chau- 
mière. M.  Fournier  de  Flaix  a  vu  de  bien  tristes  chau- 
mières, et  les  chaumières  réelles  dans  lesquelles  existe 
une  promiscuité  si  redoutable  sont  loin  d'ofiFrir  les  mêmes 
garanties  que  nos  ateliers. 

En  réalité,  le  travail  est  une  des  formes  comme  une 
des  conditions  de  Témancipation  de  la  femme.  Par  un  sa- 
laire de  plus  en  plus  élevé,  la  femme  acquiert  une  indé- 
pendance de  plus  en  plus  giande  et  nécessaire  vis-à-vis 
de  son  mari,  de  son  père,  de  ses  frères  ;  en  même  temps 
elle  concourt  à  l'œuvre  de  la  production  ;  ce  concours, 
la  production  ne  saurait  s'en  passer  désormais  ;  c'est  ce 
qu'a  établi  en  termes  excellents  le  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  imprimeurs  de  Paris  dans  sa  déposition 
devant  la  Commission  d'enquête  faite  par  la  Chambre  des 
députés. 

Cette  émancipation  correspond  à  Tune  des  directions 
de  la  civilisation.  La  femme  est  astreinte  comme  l'homme 
au  travail  et  à  la  maternité,  et  les  devoirs  de  réponse  ne 
l'en  sauraient  dispenser  ;  mais  aussi  ce  travail  assure  de 
plus  en  plus  son  indépendance.  L'atelier  et  le  salaire  con- 
statent cette  indépendance ,  cet  affranchissement.  Loin 
d'être  contraires  à  la  vie  de  famille,  ils  viennent  à  son 
aide,  car  le  travail  est  de  plus  en  plus  apprécié  et  de  plus 
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en  plus  rémunéré.  Il  ne  faut  pas  se  tromper,  se  faire  d'il- 
lusion sur  le  but  de  la  femme  dans  la  famille.  L*histoire 
et  les  voyageurs  contemporains  ne  nous  font  qu'un  trop 
triste  tableau  de  la  condition  de  la  femme  pour  ne  pas 
reconnaître  tout  ce  que  Tatelier  et  le  salaire  ont  fait  pour 
améliorer  sa  condition. 

M.  Léon  Say,  en  prononçant  la  clôture  du  débat,  pré- 
voit que  rétude  de  la  question  qui  vient  d*être  discutée 
amènera  sans  doute  la  discussion  d'une  autre  question 
qui  se  rattache  à  celle-là  :  la  comparaison  des  effets  et 
des  résultats  de  l'industrie  familiale  et  de  la  grande  in- 
dustrie. 

LETTRE   DE   M.  CHARLES  GIDE. 

Dans  sa  dernière  réunion,  la  Société  d'économie  politique  a 
discuté  la  question  du  travail  des  femmes  dans  les  manufactures, 
mais  il  est  uu  élément  essentiel  du  problème  qu'elle  a  laissé  dans 
Tombre  :  c'est  la  condition  des  enfants  délaissés  au  logis  pendant 
que  leurs  mères  travaillent  àfatelier. 

Ce  côté  de  la  question  a  été,  au  contraire,  mis  en  lumière  dans 
une  remarquable  étude  de  Stanley  Jevons,  publiée  par  la  Contem- 
porary  Review  en  janvier  1882,  et  qui  a  été  la  dernière  œuvre  de 
cet  économiste  regretté.  Elle  a  été,  du  reste,  réimprimée  récem- 
ment dans  le  volume  Methods  of  social  Reform. 

L'économiste  anglais  croit  pouvoir  conclure  d'observations  sta- 
tistiques recueillies  dans  les  grandes  villes  manufacturières  que 
la  mortalité  des  enfants  est  beaucoup  plus  élevée  partout  où  les 
mères  sont  employées  dans  les  ateliers.  D'après  le  rapport  de  la 
Commission  pour  la  protection  de  la  vie  des  enfants,  du  20  juil- 
let 1871,  le  taux  de  la  mortalité,  qui  est  d'ordinaire  pour  les 
enfants  au-dessous  d'un  an  de  15  à  16  pour  100,  serait  susceptible 
de  s'élever,  dans  ces  conditions,  à  40  et  même  80  et  90  pour  100! 
Le  contremaître  d'une  usine  de  Birmingham,  où  travaillaient 
nombre  de  femmes  mariées,  a  affirmé  que  ces  ouvrières  perdaient 
dix  enfants  sur  douze  dans  le  mois  qui  suivait  la  naissance,  et  il 
était  d'autant  mieux  à  même  d'être  fixé  à  cet  égard,  qu'il  était 
chargé  de  faire  chaque  fois  la  collecte  pour  les  frais  funéraires. 

Ces  effroyables  résultats  n^ont  rien  de  surprenant  quand  on  sait 
que  les  femmes  chargées  de  la  garde  de  ces  enfants,  pendant  que 
les  mères  travaillent  au  dehors,  ont  l'habitude  de  les  endormir 
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Il  a  notamment  vii,  dans  un  atelier  de  gazeus' 
nombre  de  femmes  en  très  bonne  santé,  t- 
satisfattes  de  leur  condition.  11  en  est  de  ' 
Déjà  même  il  s'installe  des  ateliers  de  f' 
plusieurs  de  ces  ateliers  ne  laissent  r' 
aucun  rapport.  Il  y  a  mieux  :  le  travai' 
bre  des  ateliers,  peut  se  prêter  au> 
la  femme  doit  remplir  ;  son  trav: 
manière  à  ce  qu'elle  pourvoie  ai 
et  de  son  ménage. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  f 
mière.  M.  Fournier  de  Flaix  .  i,',,,, 
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LIIRE  DB  M.  HABBBAU. 

iiii  peu  tard  peut-être,  une  leltrs  que  vous  a 

lie-: Gide  k  l'ocaasion  de  la  question  discutée  le 

,  fiociété  (l'économie  politique,  sur  te  Iravait  liet 

■  ',i  ateliers. 

■  ■ ."  Gide  rappelle,  en  oilant  M.  Stanley  Jevons.les  faits 

X  constatés  par  l'enquête  parlementaire  qui  a  précédé 

"  (Is  ia  loi  anglaise  de  1671  dur  la  protection  de  la  vie  des 

'"'s.  les  misères  du  baby-farming,  et  oommo  conséquence  la 
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'^ÇQnoniigte  anglais,  à  ce  que  la  loi  interdise  absolument  le  tr.n- 

'"1  dans  les  usines  à  toute  lemme  ayant  un  enfant  de  moins  de 
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"'^reaux  principes  de  l'écoDomie  politique,  et  qu'elle  pourrait 

''oirpour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  avortements  et 

^<i  infanticides;  mais  il  répond  à  la  première  objection  qu'il  n'y 

'  Pu  de  principe  qui  tienne  contre  la  nécessité,  et  à  la  seconde, 

V^,  réduit  4  oboîsir  entre  deux  maux,  il  faut  se  résigner  à  subir 
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len'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  la  mesure  proposée  par 
"-Gide.  Atteindrait-elle  son  but  si  elle  laissait  en  dehors  de  l'in- 
l^rdiciion  toutes  les  femmes  qui  travaillent  hors  de  chez  elles  sans 
tire  omploycos  dans  les  usines  :  k's  blanchiî-seusr>s,  les  journu- 
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lières,  la  femme  de  ménage,  les  marchands  ambulants  et  plus  de 
cent  professions  diverses  qu'il  est  facile  de  relever  sur  le  registre 
des  crèches  ?  L*Etat  pourrait-il  interdire  à  une  femme  pauvre  le 
travail  qui  la  fait  vivre,  sans  s'obliger  moralement  à  la  nourrir* 
elle  et  son  enfant?  Est-il  opportun  d'ajouter  encore  un  nouveau 
motif  à  tous  ceux  qui,  déjà,  éloignent  l'ouvrier  du  mariage  et 
engagent  le  ménage  pauvre  à  n'avoir  pas  d'enfants?  En  un  mot, 
ne  se  heurterait-on  pas  à  toutes  ces  difficultés  de  fait  qui  se  dres- 
sent devant  quiconque  s'écarte  des  principes  et  méconnaît  le  res- 
pect de  la  liberté? 

Je  laisse  ces  questions  à  dé  plus  compétents,  et  je  demande 
seulement  à  relever  la  dernière  assertion  de  votre  honorable  cor- 
respondant. On  n'a  à  choisir,  dit-il,  qu'entre  deux  maux  :  l'in- 
terdiction du  travail  pour  la  mère,  ou  pour  l'enfant  la  garderie, 
avec  ses  misères  et  ses  potions  opiacées. 

11  y  a  une  troisième  solution  :  c'est  la  crèche.  En  attendant  le 
jour,  peut-être  encore  éloigné,  où  le  progrès  de  la  civilisation 
aura  assuré  à  toute  mère  sa  subsistance  par  le  salaire  de  son  mari, 
et  tant  que  beaucoup  de  femmes,  même  mariées,  seront  obligées 
de  travailler  pour  vivre  et  pour  nourrir  leur  famille,  il  sera  néces- 
saire de  suppléer  auprès  du  petit  enfant  la  mère  absente.  Les 
garderies  pourvoient  à  cette  nécessité,  mais  trop  souvent  elles 
y  pourvoient  mal  et  laissent  souffrir  l'enfant.  Les  crèches  ont  pour 
but  d'y  pourvoir  bien  et  d'offrir  à  l'enfant,  pendant  que  la  mère 
gagne  sa  vie,  des  conditions  salubres  et  des  soins  bien  dirigés. 
Il  est  difficile  d'exprimer  par  des  chiffres  l'influence  des  crèches 
sur  la  mortalité  infantile;  les  enfants  qui  y  sont  admis  ne  les  fré- 
quentent pas  tous  assez  régulièrement,  ni  assez  longtemps  pour 
fournir  des  bases  précises  à  une  statistique  de  mortalité.  Mais 
un  (ait  constamment  observé  suffit  pour  prouver  que  la  crèche 
exerce  une  action  bienfaisante  sur  la  santé  de  l'enfant;  il  n'y  a 
pas  une  crèche  où  l'on  ne  puisse  affirmer  que  les  enfantsquiy  sont 
amenés  régulièrement  se  portent  mieux  au  bout  de  quelques  se- 
maines que  quand  ils  y  sont  venus  pour  la  première  fois.  Les 
conditions  que  leur  offre  la  crèche  sont  donc  préférables  à  celles 
qu'ils  trouvent  généralement  chez  leurs  parents. 

Mettre  des  crèches  à  la  disposition  des  populations  industrielles 

serait  une  mesure  mieux  adaptée  aux  nécessités  actuelles,  plus 

pratique  et  plus  efficace  que  d'interdire  à  toute  mère  le  travail 

ou  à  toute  ouvrière  la  maternité. 

Agréez,  etc. 

Eugène  Marbeau, 

PrétidttDt  de  la  Société  des  crèches. 
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Séance  du  5  Juillet  1884. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  proposée  comme 
sujet  de  discussion.  La  réunion  adopte  la  question  sui- 
vante, dont  M.  Léon  Say  est  l'auteur. 


LA  SCIENCE    FINANCIERE   A-T-ELLE  POUR  OBJET  DE   MODIFIER 
LA   DISTRIBUTION   NATURELLE  DES   RICHESSES  AU   MOYEN   DE   l' IMPOT? 

M.  Léon  Say  a  proposé,  dit-il,  à  la  Société  la  question 
qui  vient  d'être  mise  à  Tordre  du  jour  parce  qu'il  lui  a 
semblé  que  c'était  en  remontant  jusqu'au  principe  même 
de  la  science  qu'on  pourrait  se  rendre  compte  de  certains 
désaccords  d'opinions  que  des  discussions  récentes  ont 
fait  apparaître  à  l'égard  de  nos  confrères.  Dans  la  dis- 
cussion sur  l'agriculture,  par  exemple,  sur  les  sucres  et 
dans  beaucoup  d'autres,  on  a  entendu  réclamer  par  quel- 
ques-uns de  nos  amis  une  intervention  de  l'État  en  ma- 
tière d'impôt,  afin  d'influer  sur  les  prix  et  de  rendre  plus 
productives  certaines  industries  menacées  dans  leur  exis- 
tence. Il  y  a  une  phrase  qui  sort  de  la  bouche  des  com- 
merçants en  temps  de  crise  et  qu'on  entend  souvent  sortir 
de  bien  des  bouches,  non  pas  sans  doute  dans  cette  en* 
ceinte,  mais  au  dehors  et  quelquefois  tout  près  de  nous. 
«  Cette  industrie  soufl're,  elle  est  aux  abois.  Si  le  gouver- 
nement veut  qu'elle  meure,  c'est  bien,  qu'il  le  dise  ;  mais 
s'il  veut  qu'elle  vive,  qu'il  propose  des  mesures  et  qu'il 
agisse  vite  ;  si  l'on  tarde,  le  malade  aura  péri.  »  Que  de 
fois  depuis  quelques  jours  n'a-t-on  pas  développé  ce  thème 
à  propos  de  la  fabrication  du  sucre  indigène  !  Le  même 
appel  se  fait  sous  des  formes  diverses  et  nous  l'avons  cent 
fois  entendu. 


388  86ANCS    DU    5   JUILLET   1884. 

Quand  c'est  par  la  voix  des  protectionnistes,  je  le  trouve 
bien  plus  naturel,  dit  l'orateur  ;  mais  qu'il  se  trouve  dans 
la  bouche  de  certains  économisteSrdes  membres  de  notre 
Société,  voilà  qui  est  bien  fait  pour  étonner  et  j'ajoute 
pour  affliger.  Ne  serait-ce  pas  qu'il  y  a  divergence  d'opi- 
nions sur  la  solution  que  chacun  d'eux  est  prêt  à  donner 
dans  la  question  que  je  viens  de  poser?  En  effet,  si  les 
uns  disent  que  la  science  financière  a  pour  objet  de  cher- 
cher les  meilleurs  moyens  de  réunir  les  ressources  d'un 
budget  sans  porter  atteinte  ^  la  liberté  du  travail,  et  si 
les  autres  veulent  qu'elle  s'attache  à  réparer  le  mal  que 
fait  à  la  société  la  distribution  naturelle  et  libre  des  ri- 
chesses, il  existe  alors  deux  écoles.  Chacune  d'elles  étant 
lancée  dans  une  route  différente,  on  verra  s'accroître  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  avanceront  la  distance  qui  les 
sépare  et,  dans  la  pratique,  elles  finiront  par  des  réponses 
contraires  à  des  demandes  identiques. 

L'école  économique  considère  l'impôt  comme  un  mal, 
comme  un  mal  nécessaire,  si  l'on  veut,  mais  enfin  comme 
une  charge  qu'on  aimerait  mieux  ne  pas  avoir  à  sup- 
porter. 

Existe-t-il  parmi  nous  quelque  confrère  qui  considère 
l'impôt  comme  un  bien,  comme  une  intervention  heureuse 
dontle  but  serait  d'empêcher  les  riches  de  devenir  de  plus 
en  plus  riches»  ou  les  pauvres  de  devenir  de  plus  en  plus 
pauvres?  Faut-il  employer  les  agents  du  fisc  comme  des 
redresseurs  de  torts  de  la  liberté  ?  Ou  faut-il  au  contraire 
s'ingénier  à  les  empêcher  de  troubler  par  l'impôt  les  rap- 
ports  des  citoyens  les  uns  avec  les  autres  ?  Il  va  sans  dire 
que  M.  Say  ne  voudrait  pas  engager  la  Société  dans  une 
discussion  de  la  limite  des  attributions  de  l'État  ;  ce  qu'il 
dit  de  la  science  financière,  on  pourrait  le  dire  de  la  science 
politique  ;  mais,  comme  il  ne  faut  pas  traiter  toutes  les 
questions  à  propos  de  tout,  il  demande  aux  assistants  de 
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se  restreindre  au  sujet  qu'il  offre  à  leurs  réflexions  sans 
s'égarer  dans  des  provinces  voisines. 

Je  ne  veux  pas  parler  non  plus,  dit  M.  Léon  Say,  de  la 
difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  discerner  les  effets  que  peut 
produire  un  impôt.  Prenez  le  vinage  des  vins,  par  exem- 
ple, c'est-à-dire  cette  opération  qui  consiste  à  augmenter 
par  un  versement  d'alcool  la  force  d'un  vin  naturel.  Est-ce 
le  système  de  notre  impôt  sur  les  boissons  qui  a  créé  le 
vinage?  Dans  un  pays  où  il  n'y  aurait  d'impôt  ni  sur  l'al- 
cool, ni  sur  le  vin,  connaîtrait-on  cette  opération,  serait-il 
nécessaire  de  la  pratiquer  pour  conserver  sa  récolte  ou 
pour  toute  autre  raison,  et  dans  le  cas  où  on  la  pratique- 
rait, serait-ce  dans  les  mêmes  limites  ?  Prendre  ainsi  l'opé- 
ration du  vinage,  est-ce  se  rapprocher  de  Tétat  naturel 
ou  au  contraire  est-ce  s'en  éloigner?  C'est  une  question 
délicate  que  les  financiers  et  les  commerçants  ne  traitent 
pas  tous  de  la  même  façon  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  je 
vous  demande  d'examiner.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  du 
même  genre  dans  les  matières  fiscales,  qui  ont  plus  ou 
moins  d'importance  que  la  question  du  vinage. 

Ce  n'est  pas  ce  genre  de  problème  que  l'orateur  de- 
mande de  discuter  et  de  résoudre  ce  soir. 

Il  y  a  des  impôts  dont  l'objet  est  de  réparer  l'injustice 
d'un  autre  impôt.  On  peut  peser  sur  une  catégorie  de  ci- 
toyens par  un  impôt,  pour  rétablir  l'égalité  par  rapport  à 
une  autre  catégorie  ;  les  unes  fournissent  pour  les  besoins 
de  l'État  une  quote-part  de  contributions  inférieure  à  ce 
que  fournissent  les  autres.  On  peut  chercher  à  faire  des 
péréquations  pour  arriver  à  une  plus  juste  répartition  des 
charges  publiques  entre  tous  ceux  qui  doivent  se  les  par- 
tager. 

Tous  ces  points  de  vue  sont  intéressants,  mais  ce  n'est 
pas  celui  que  je  signale,  dit-il,  à  votre  attention.  Ils  pour- 
ront faire  un  autre  jour  l'objet  de  nos  discussions  ;  mais 
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o„».>u  i><"'8  apparaît  comme  ayant  un  faible  pour  l'impôt 

^^,.,jjv,vssif,  dont  tout  le  monde  connaît  les  résultats. 

pondà  M.  de  Parieu.  Il  repousse, 
tiré  de  l'autorité  de  Montesquieu, 
ujours,  en  matière  économique, 
eu  a  sans  contredit,  en  cette  ques- 
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lion,  cédé  à  des  raisons  de  sentiment.  Il  a  vu  l'inégalité 
pesant  sur  le  pauvre,  il  a  voulu  la  reporter  sur  le  riche  ; 
comme  Malthus,  trouvant  Tare  trop  courbé  dans  un  sens, 
il  Ta  trop  courbé  dans  l'autre.  Il  n'a  pas  réfléchi  que,  du 
moment  où  l'on  met  Tarbitraire  dans  la  loi,  il  n'est  plus 
possible  de  lui  faire  sa  part  ;  il  peut  tout  envahir.  C'est  le 
régime  du  bon  plaisir,  sous  un  autre  nom  et  au  profit 
d'autres  privilégiés. 

La  vérité  est  que  l'impôt  n'est  que  la  quote-part  due  par 
chacun  pour  la  rétribution  des  services  dont  il  profite  ;  et 
que  dès  lors  c'est  à  l'importance  des  intérêts  qu'il  a  à  faire 
défendre  que  se  doit  mesurer  pour  lui  le  sacrifice.  Une 
compagnie  d'assurance  ne  s'inquiète  pas,  pour  fixer  le 
taux  de  sa  prime,  de  la  fortune  petite  ou  grande  de  l'as- 
suré ;  elle  estime  la  valeur  de  Timmeuble,  la  nature  de  ses 
risques,  et  elle  agit  en  conséquence.  Si  le  même  assuré  a 
dix  risques,  il  paye  dix  fois  ;  s'il  n'en  a  qu'un,  il  ne  paye 
qu'une  fois.  Une  société  industrielle  ou  autre  ne  s'inquiète 
pas  davantage,  pour  répartir  ses  dividendes,  réclamer 
ses  frais  généraux  ou  faire  ses  appels  de  fonds,  de  la 
richesse  ou  de  la  pauvreté  de  ses  actionnaires.  Elle  fait  le 
compte  général,  le  divise  par  le  nombre  de  parts,  et 
demande  ou  donne  à  chacun  en  raison  de  ce  qu'il  en  a, 
peu  ou  beaucoup.  Ainsi  de  l'impôt.  Nous  sommes  des 
actionnaires  de  la  grande  société  nationale,  des  assurés 
à  qui  Ton  garantit  certains  biens  :  la  sécurité,  la  jus- 
tice, etc.  Nous  payons  et  nous  recevons,  dans  la  même 
proportion,  à  raison  de  la  surface  que  nous  présentons  et 
aux  risques  et  à  la  protection,  c'est-à-dire  en  raison  de 
notre  fortune  et  de  nos  revenus.  L'appréciation  n'est  pas 
précisément  facile,  et  on  ne  la  fait  peut-être  pas  toujours 
d'une  façon  irréprochable  ;  mais  toute  autre  base  est  chi- 
mérique, et  non  moins  dangereuse  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  la  justice. 
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M.  DB  Labry  fait  remarquer  que  les  précédents  ora- 
teurs ont  porté  la  discussion  à  des  hauteurs  philosophi- 
ques, en  l'appuyant  sur  deux  principes  contraires  :  Tun 
exprimé  par  MM.  Léon  Say  et  Passy,  qui  est:  «  Le  gou^ 
vemement  doit  laisser  toute  liberté  à  la  concurrence  uni-* 
verselle,  afin  de  donner  l'essor  aux  capacités  supérieures, 
pour  le  grand  avantage  de  la  société  »  ;  l'autre  énoncé 
par  M.  de  Parieu,  confirmé  par  l'autorité  de  Montesquieu 
et  qui  est  :  «  Le  législateur  doit  protéger  les  minorités, 
tâcher  que  le  fort  devienne  moins  fort  et  que  le  faible 
devienne  moins  faible.  »  En  entendant  des  esprits  aussi 
distingués  et  aussi  honnêtes  soutenir  ces  deux  «  prin- 
cipes »  opposés,  on  est  porté  à  se  demander  :  quelle 
est  donc  la  valeur  des  principes  en  économie  politique  ? 

Suivant  la  définition  généralement  adoptée,  un  principe 
est  une  vérité  incontestable  et  de  laquelle  on  peut  tirer 
indéfiniment  des  déductions  sans  risquer  de  se  tromper^ 
pourvu  que  Ton  raisonne  exactement. 

Or,  depuis  bien  longtemps,  à  l'égard  des  adages  que 
l'on  décore  du  nom  de  principes,  M.  de  Labry  a  été  mis 
en  défiance  par  un  mot  attribué  à  Socrate  qui  exerçait 
habituellement  à  la  dialectique  le  jeune  Platoù  ;  souvent 
cet  élève  favori,  quand  il  se  trouvait  embarrassé,  pronon* 
çait  les  mots  :  «  Je  vais  invoquer  un  principe.  »  Socrate 
lui  répondait  :  «  Tu  vas  invoquer  un  principe,  donc  tu 
vas  dire  une  sottise.  » 

Depuis  lors,  M.  de  Labry  a  tâché  de  scruter  les  alléga- 
tions, qu'il  voyait  ou  qu'il  entendait,  citées  comme  prin«*> 
cipes.  Il  n'a  finalement  trouvé  que  douze  idées  méritant 
ce  nom.  Dix  d'entre  elles  sont  les  principes  du  Décalogue  ; 
on  doit  reconnaître  avec  M.  Le  Play  que  tout  peuple  ayant 
contrevenu  à  quelqu'un  de  ces  préceptes  a  souffert  de 
son  infraction,  que  toute  nation  ayant  observé  ces  dix 
maximes  a  trouvé  la  voie  de  la  prospérité  et  du  bonheur. 
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La  sage  économie  politique  ne  peut-elle  pas  en  grande 
partie  se  déduire  de  Tun  de  ces  commandements,  de  celui 
qui  dit  :  «  Tu  ne  déroberas  pas  le  bien  d  autrui  ?  »  Et 
quelle  est  la  conséquence  logiquement  déduite  d'une  des 
règles  du  Décalogue  qui  ne  soit  pas  vraie  et  utile  ? 

Le  onzième  principe  dont  Tétat  international  de  la  race 
humaine  rend  ai^jourd'hui  l'application  moins  sûre  que 
celle  des  dix  premiers,  c'est  la  parole  du  Nouveau-Tes- 
tament :  <f  Les  hommes  doivent  s'aimer  les  uns  les  au^ 
très.  »  Quant  au  doutiàme  principe,  il  sert  de  base  à 
toute  la  science  mathématique,  et  il  peut  s'énoncer  ainsi  : 
«  Deux  quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre 
elles.  » 

Hors  de  ces  douze  principes,  M.  de  Labry  n'a  rencon^ 
tré,  dit-il,  que  des  tautologies  ou  des  erreurs,  ou  des 
affirmations  contestables,  auxquelles  on  pourrait  en  géné- 
ral répliquer  par  des  allégations  contraires  également 
soutenables.  S'agit-il,  par  exemple,  du  commerce  entre 
les  nations  :  d'après  certains  dires,  il  est  de  principe  qu'il 
faut  protéger  le  travail  national  ;  cependant  on  ne  peut 
tirer  indéfiniment  de  cette  maxime  des  conséquences 
exactes,  car  il  ne  conviendrait  certainement  pas  de  pro~ 
téger  le  travail  national  qui  consisterait  à  cultiver  des 
oranges  dans  les  plaines  du  Calvados.  Mais,  à  ce  dic- 
ton, on  oppose,  fréquemment  et  aussi  avec  le  nom  de 
principe,  l'une  des  deux  phrases  suivantes  :  «  On  ne  doit 
payer  d*impôt  qu'à  l'État  »,  ou  bien  :  «  Les  produits 
s^échangent  contre  des  produits.  »  La  première  de  ces 
phrases  n'est  pas  exacte  ;  en  eflfet,  les  impôts  que  perçoit 
l'État  sont  des  sommes  que  les  citoyens  lui  payent  pour 
le  faire  subsister  et  pour  tirer  de  lui  des  services  ;  or, 
chacun  de  nous  est  obligé  d'allouer  de  tels  subsides  à 
presque  tous  les  individus  qui  l'entourent  :  marchands, 
ouvriers,  serviteurs,  membres  de  la  famille. 
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La  seconde  phrase  est  ordinairement  alléguée  pour 
combattre  les  antiques  préjugés  de  la  balance  du  com- 
merce ;  mais  elle  n'est  exacte  que  si,  dans  les  produits, 
on  comprend  la  monnaie,  et  en  tenant  compte  du  crédit, 
les  promesses  de  monnaie  :  c'est-à-dire  les  créances,  les 
titres  de  rente,  les  obligations,  les  actions  et  les  autres 
valeurs  analogues.  Donc,  de  la  phrase  même  ainsi  énon- 
cée il  résulte  que,  si  une  nation  importe  plus  de  marchan- 
dises autres  que  la  monnaie,  qu'elle  n'exporte  de  ces 
marchandises,  elle  devra  payer  la  différence  avec  sa 
monnaie,  motif  pour  lequel  les  pièces  d'or  deviennent 
rares  en  France,  puis  avec  ses  divers  titres  de  valeurs. 
Or,  telle  était  la  conclusion  de  la  vieille  théorie  de  la 
balance  que  la  phrase  citée  est  destinée  à  réfuter.  Ainsi,  en 
cette  matière,  les  prétendus  principes  ne  méritent  pas  une 
pleine  confiance.  Combien  d'autres  exemples  analogues 
pourrait- on  citer  ! 

Quelle  est  donc  la  véritable  valeur  de  ces  prétendus 
principes  ?  Ils  sont  tout  simplement  l'opinion  de  celui  qui 
les  professe  :  opinion  que  souvent  lui  ont  inspirée  son 
caractère,  son  éducation,  sa  position  sociale,  son  parti 
politique  ;  ou  bien,  si  c'est  ce  qu'on  appelle  un  homme 
fort,  son  intérêt. 

Et  cependant  ces  faux  principes  ont  une  influence  con- 
sidérable sur  le  mouvement  intellectuel  et  social  des  peu- 
ples. A  l'égard  de  tout  débat  qui  occupe  l'opinion  publi- 
que, une  grande  partie  de  la  nation  se  classe  en  fractions 
dont  chacune  soutient  obstinément  une  certaine  idée 
qu'elle  nomme  principe. 

Louis  XIV  s'est  conformé  à  l'idée  émise  tout  à  l'heure 
par  M.  de  Parieu:  contre  le  fortqui  était  la  classe  féodale, 
il  a  soutenu  les  faibles  ;  en  effet  il  a  relevé  la  bourgeoisie 
en  portant  au  pouvoir  et  aux  honneurs  Colbert  et  Lou- 
vois,  il  a  protégé  le  peuple  en  ordonnant  les  grands  jours 
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d'Auvergne.  Mais  n'est-il  pas  allé  trop  loin  en  ce  sens  ? 
N'aurait-il  pas  mieux  fait  d'appliquer  en  une  certaine 
mesure  l'idée  exposée  par  M.  Passy,  c'est-à-dire  de  lais- 
ser subsister  une  aristocratie  solide,  puissante,  connais- 
sant et  exerçant  ses  devoirs,  comme  celle  qui  fait  la  force 
du  gouvernement  et  du  peuple  anglais?  C'est  là  un  sujet 
sur  lequel  la  postérité  n'est  pas  encore  unanime. 

En  tout  cas,  M.  de  Labry  laisse  à  de  plus  habiles  la 
tâche  de  déterminer  exactement  le  point  auquel,  main- 
tenant et  dans  notre  pays,  doit  se  placer  le  législateur 
financier,  entre  l'inertie  et  l'action  oppressive  sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  parmi  les  citoyens. 

M.  Ambunb  db  la  Brisblainnb  commence  par  remer- 
cier le  président  d'avoir  choisi  ce  sujet.  Il  est,  dit-il,  op- 
portun, actuel.  On  se^trouve  assez  souvent  arrêté  par  des 
hésitations,  des  scrupules,  relativement  au  point  de  savoir 
si,  oui  ou  non,  l'impôt  doit  se  proposer  une  mission  d'é- 
quilibre entre  les  contribuables,  ou  bien  s'il  doit  se  ren- 
fermer dans  ses  attributions  purement  fiscales. 

Relisons,  poursuit  Torateur,  le  texte  même  du  problème 
à  résoudre. 

«  La  science  financière  »,  dit-il...,  vous  remarquerez 
tout  de  suite  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on  vient  d'appeler 
Vart  financier,  ce  qui  paraît  impliquer  l'idée  d'expédients 
passagers  ou  de  combinaisons  plus  ou  moins  factices.  Il 
s*agit  de  la  science  financière,  de  cette  science  qui,  à 
peine  de  n'être  pas,  à  des  principes  fixés,  connus,  accep- 
tés, et  dont  la  violation  constitue  sinon  une  faute,  au  moins 
une  erreur  scientifique... 

Eh  bien  !  cette  science  financière  ainsi  comprise  a-t-elle 
pour  objet,  remarquons  l'expression,  pour  but,  pour  ob- 
jectif de  modifier  la  distribution  naturelle  des  richesses 
au  moyen  de  l'impôt? 

Si  M.  Amelinede  la  Briselainne  avait  à  répondre,  dans 
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un  examen  de  droit  ou  d'économie  politique,  à  une  pa< 
reille  question,  il  répondrait  nettement  non. 

Il  ajouterait  même  que,  à  son  sens,  ce  n'est  pas  un  mé- 
tier de  législateur  sérieux  que  celui  qui  consisterait  à  se 
faire,  au  moyen  de  1  impôt,  le  réparateur  des  inégalités 
sociales  et  le  vengeur  des  prétendues  injustices  invoquées 
toujours  par  celui  qui  ne  possède  pas  en  se  comparant  à 
celui  qui  possède. 

A  aucune  époque  les  gouvernements  et  les  législateurs 
fiscaux  n'ont  pu  poursuivre  une  pareille  chimère.  Se  fi^ 
gure-t-on  un  impôt  venant  essayer  de  combler  dans  une 
proportion  quelconque  les  vides  ou  les  différences  qui 
existent  entre  le  petit  boutiquier  d'à  côté  et  le  somptueux 
magasin  qui  est  ou  qui  n'est  pas  au  coin  du  quai  !... 

On  Ta  tenté,  paraît-il,  en  1871  et  1872,  quand,  après 
nos  désastres,  TAssemblée  de  Versailles  a  déversé  sur 
nous  son  lourd  contingent  d'impôts. 

Non,  dit  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  jamais  l'As- 
semblée de  Versailles  ne  s'est  heurtée  à  une  idée  aussi 
irréalisable.  Sans  doute,  le  ministre  qui  propose  un  impôt 
ou  le  député  qui  le  vote  cherchent  à  ce  que  par  ses  coups 
et  par  ses  incidences  Timpôt  soit  le  plus  juste,  le  plus 
proportionnel  possible.  Ils  demandent,  Tun  et  l'autre,  que 
l'application  de  cet  impôt  ne  vienne  pas,  par  une  inter- 
vention défectueuse,  créer  une  inégalité  nouvelle,  ou  ag- 
graver une  inégalité  préexistante.  Mais  ils  ne  poursui- 
vent pas  ce  but  insensé  d'imposer  pour  réformer,  pour 
niveler,  pour  égaliser,  ce  serait  injuste  au  premier  chef 
d'intervenir  à  ce  titre,  et  dans  ce  but  avoué  et  direct, 
entre  concitoyens  qui,  tous,  ont  un  droit  absolu  à  être 
traités  de  la  même  manière  et  sans  faveur  spéciale. 

Donc,  à  l'intérieur,  dans  les  Umites  de  notre  pays,  l'au- 
teur estime,  sans  réserve,  que  la  question  n'en  est  pas 
une. 
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Mais,  si  l'on  examine  oe  qui  se  passe  à  la  frontière,  les 
choses  vont  changer. 

Pour  M.  Ameline,  la  difficulté  de  la  question  est  là  et 
n'est  même  que  là. 

Elle  se  formule  alors  comme  ceci  :  «  Quel  est  le  rôle  de 
cet  impôt,  qui  s*appelle  le  droit  de  douane?  t  I)  est  prin- 
cipalement fiscal,  o*est  entendu  ;  c'est  son  caractère  pri- 
mordial, il  doit  le  conserver.  Mais  la  douane  peut-elle 
avoir  simultanément  un  autre  caractère.  En  même  temps 
que  la  douane  rapporte  à  l'État,  lui  estait  possible,  flnan* 
cièrement,  scientifiquement,  d'atteindre  du  même  coup 
un  autre  but,  de  faire  à  la  fois  du  bien  au  Trésor  qui  per* 
çoit,  et  au  contribuable  qui,  par  le  grossissement,  par  la 
majoration  de  l'impôt,  rencontrera  une  faveur  et  un  sou- 
lagement dans  ses  rapports  avec  l'étranger  ? 

Nous  ne  sommes  plus,  comme  tout  à  l'heure,  eu  face 
de  nationaux  appartenant  au  même  pays,  ayant  les 
mêmes  droits,  qu'un  législateur  ne  peut,  sans  injustice, 
séparer  les  uns  des  autres,  en  les  traitant  d'une  manière 
divergente. 

Les  faits  ne  se  ressemblent  pas.  Nous  sommes  face  à 
face,  pays  contre  pays  ;  France  contre  Allemagne,  par 
exemple.  Entre  nous  deux,  que  d'abîmes  de  variétés,  d'op- 
positions d'intérêts,  d'antagonismes,  de  conditions,  de 
production,  etc.,  etc.  !  La  frontière  nous  sépare  et  cette 
petite  ligne  plus  ou  moins  fictive,  plus  ou  moins  diploma- 
tique^ donne  cependant  au  débat  une  physionomie  qui 
change  du  tout  au  tout. 

C'est  là  qu'on  peut,  ce  semble,  se  demander,  avec  la 
raison,  si  le  législateur  n'a  pas  le  droit  et  le  devoir  de  se 
préoccuper,  dans  des  taxes  de  douane,  de  ce  qui,  d'un 
côté  ou  d'un  autre,  peut  modifier  la  distribution  naturelle 
des  richesses,  créer  un  état  de  choses,  une  inégalité  entre 
les  deux  pays,  qui  n'existerait  pas  si,  par  hypothèse,  on 
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supprimait  la  totalité  des  impôts  de  chaque  côté  de  la  fron- 
tière et  si  chaque  nation  n'avait  pour  règle  qu'un  «  lais- 
sez faire  »  et  un  «  laissez  passer  »  sans  restriction . 

Je  comprends  parfaitement,  dit  M.  Ameline  de  la  Bri- 
selainne,  la  délicatesse  théorique  de  la  question.  Mais, 
dans  la  pratique,  voyez  comme  cette  difficulté  d'ordre 
intellectuel  diminue,  au  point  même  de  s'évanouir. 

Vous  mettez  un  droit  fiscal  sur  un  produit  qui  a  des  si- 
milaires en  France.  Nous  sommes  d'accord  pour  recon- 
naître que  ce  droit  fiscal  est  légitime.  11  exerce  naturel- 
lement son  contre-coup  inévitable  à  Tégard  et  en  faveur 
du  produit  similaire  français.  Mais  qu'est-ce  qu'un  droit 
fiscal  proprement  dit?  A  quelle  limite  précise  cessera-t-il 
d'être  fiscal,  pour  prendre  la  physionomie  d'un  droit  pro- 
tecteur? Voilà  un  droit  de  douane  purement  fiscal,  dit-on, 
de  5  pour  100  ad  valorem.  Pourquoi  5  pour  100,  pourquoi 
pas  4  pour  100,  pourquoi  pas  6  pour  100?  C'est  variable, 
c'est  contingent,  c'est  arbitraire.  Le  créateur  du  droit  va 
plus  loin.  Pour  telle  ou  telle  raison,  mes  nationaux,  se 
dit-il,  sont  dans  tel  ou  tel  état  de  difl'érence  avec  le  peuple 
voisin.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  politique  éco- 
nomique, est-ce  que  ce  ne  serait  pas  une  opération  finan- 
cière justifiée  par  la  science,  que  de  grossir  un  peu  le 
droit  fiscal,  que  de  l'exagérer,  si  vous  voulez  ;  que  de  le 
porter,  si  vous  voulez,  à  6,  à  7,  en  admettant  que  cette 
augmentation  soit  justifiée  par  telle  circonstance  de  fait? 
Notez  qu'ainsi  surélevé,  le  droit  sera  toujours  fiscal.  Il 
tombera  toigours  dans  les  coff'res  de  l'État.  Mais  il  n'est 
fiscalement  majoré  qu'à  cause  de  l'avantage  qu'il  crée, 
dans  telles  ou  telles  circonstances  justifiées,  à  nos  natio- 
naux, dans  leurs  rapports  avec  des  étrangers.  Le  côté 
protecteur,  ou  si  l'on  préfère  le  côté  compensateur,  s'ab- 
sorbe dans  le  droit  fiscal,  s'incarne  en  lui,  se  confond  en 
lui,  ne  fait  qu'un  avec  lui. 
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Quelqu'un  le  paye,  c'est  incontestable  ;  mais  ce  quel- 
qu'un, c'est  tout  le  monde  et  ce  n'est  personne.  Il  se  par- 
tage entre  les  deux  pays  voisins  que  nous  envisageons. 
Dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  il  se  dissémine  et  re- 
tombe en  petites  parcelles  de-ci,  delà,  sans  que  personne 
en  souffre  sérieusement. 

Finalement,  cependant,  vous  avez  grossi  le  rendement 
de  l'impôt,  et  vous  avez  favorisé  vos  nationaux.  Où  est  le 
mal  scientifiquement  ?  Voyez-vous  d'ici  un  ministre  des 
finances  qui  dirait  :  «  Ah  mais  non  !  la  partie  purement 
fiscale  de  l'impôt,  j'en  veux  bien...,  mais  la  partie,  fort 
difficile  à  déterminer,  qui  n'est  pas  purement  fiscale...  je 
n'en  veux  pas.  »  M.  Âmeline  est  persuadé  que  tous  les 
ministres  des  finances  de  l'avenir  feront  comme  ceux  du 
passé,  qu'ils  prendront  volontiers  tout  ce  qui  est  stricte- 
ment fiscal  et,  en  même  temps,  ce  qui  est  plus  spéciale- 
ment protecteur  ;  qu'ils  seront  les  premiers  à  ne  pas  cou- 
per en  deux  ce  qui,  au  fond,  est  indivisible  ;  devant  le 
parlement,  ils  seront  les  premiers  aussi  à  insister  sur  cette 
portion  protectrice  et  fiscale  qui  fait  le  bien  de  tout  le 
monde,  des  contribuables  et  du  Trésor,  sans  qu'on  puisse 
voir  clairement  à  qui  cela  peut  nuire,  si  ce  n'est  à  des 
principes  absolus  et  vraiment  trop  inflexibles  que  les  in- 
térêts n'acceptent  pas,  que  la  politique  ne  reconnaît  pas 
et  que  la  véritable  science  économique  n'impose  pas. 

11  est  clair,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  dans  tout  ceci  et  dans 
tous  les  systèmes,  soit  qu'on  joigne,  soit  qu'on  disjoigne 
la  partie  fiscale  et  protectrice,  un  arbitraire  inévitable 
qui  doit  s'accommoder  aux  circonstances,  se  plier  aux 
événements,  et  les  taxes  de  douane  ont  fatalement  une 
incessante  mobilité.  Il  est  clair  encore  que  le  droit  fiscal 
et  le  droit  protecteur  doivent  être  mesurés,  modérés. 
Leur  modération  est  la  condition  de  leur  succès  mutuel. 

Mais  l'orateur  reconnaît  que  cet  aspect  de  la  question 
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peut  soulever  des  difficultés  sérieuses,  aux  points  de  vue 
théorique  et  scientifique.  Aussi  est-ce  à  un  point  de  vue 
tout  différent,  au  point  de  vue  des  faits  contemporains, 
au  point  de  vue  de  la  fraude  internationale  dont  nous 
sommes  victimes,  qu*il  veut  maintenant  examiner  le  su- 
jet. C'est  là  qu'il  trouve  aujourd'hui  une  solution  du  débat 
actuel,  et  si  cette  solution  est  passagère  et  contingente, 
si  elle  nous  est  imposée  par  des  circonstances  qui  sont 
nées  d'hier  et  qui  disparaîtront  peut-être  demain,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure  actuelle  elle  doit  être  sé- 
rieusement envisagée. 

C'est  r Allemagne  et  toujours  TAIlemagne  qu'il  faut  re- 
garder. 

L'Allemagne  applique  justement  la  politique  ânancière 
que  condamneraient,  dit-on,  les  principes  purs  de  notre 
science  économique  et,  à  supposer  qu'elle  dévie  des  vrais 
principes,  cela  suffirait  pour  nous  contraindre  à  les  ébré- 
cher  à  notre  tour,  ne  fût  ce  qu'à  titre  de  riposte  et  en 
vertu  du  droit  de  défense,  le  premier,  le  plus  indiscutable, 
le  plus  imprescriptible  de  tous. 

Pour  l'orateur,  tout  est  là  ;  on  ne  peut  résoudre  la  ques* 
tion  sans  avoir  les  yeux  fixés  sur  le  prince  de  Bismarck. 
C'est  tout  un  système  qu'il  a  conçu.  Il  le  développe  avec 
une  persistance  obstinée. 

Premier  exemple  :  la  question  du  sucre.  Qu'entrait-il, 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  de  sucre  en  France  ?  Et  le  mil- 
lion de  tonnes  d'aujourd'hui,  n'est-ce  pas  là  une  victoire 
de  l'Allemagne,  qui  nous  bat  si  vigoureusement  sous  ce 
rapport  et  à  Londres  et  à  Paris  ? 

Pourquoi  cela  ?  Parce  que,  prenant  corps  à  corps  notre 
question,  le  législateur  allemand  n'a  pas  eu  peur  de  faire 
servir  «  Timpôt  à  la  modification  de  la  distribution  natu- 
relle des  richesses...  »  Sommes-nous,  oui  ou  noD,  dans 
le  vif  du  sujet?  L'impôt  est  établi  de  telle  façon  qu'il  al- 
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tère  le  cours  naturel  des  choses,  qu'il  change  du  tout  au 
tout  le  quantum  de  production  du  sucre,  les  conditions  de 
cette  production  et  les  débouchés  de  cette  marchandise. 

Serions-nous  bien  coupables  si  nous  jouions  le  même 
jeu?  Si  nous  disions  :  «  A  partir  d'aujourd'hui,  l'impôt 
français  qui  est  fiscal,  qui  est  protecteur  en  même 
temps  jusqu'à  concurrence  de  2  francs,  nous  allons  le 
rendre  fiscal  et  protecteur  jusqu'à  concurrence  de  7, 
de  8,  de  10  francs  s'il  le  faut,  Nous  nous  défendrons  et 
Yoilà  tout. .  *  » 

Deuxième  exemple  :  l'alcool,  c'est  le  même  système* 
£n  Allemagne,  le  principe  de  l'impôt  frappe  la  matière 
première,  et,  par  le  mécanisme  des  bonis  de  rendement 
et  du  drawback  à  la  sortie,  le  producteur  allemand  est  in- 
cité à  produire  de  plus  en  plus,  à  exporter  de  plus  en 
plus,  à  nous  envahir  de  plus  en  plus,  à  nous  concurrencer 
de  plus  en  plus. 

Nous  trouvons-nous  encore,  oui  ou  non,  en  face  d'un 
système  qui  a  toujours  pour  objectif  de  modifier  entre 
deux  peuples  «  la  distribution  naturelle  des  richesses,  au 
moyen  de  l'impôt  »  ? 

Yeut-on  un  troisième  exemple  ?  Dans  le  traité  même  de 
Francfort,  l'AUemagne  nous  donne  théoriquement  la  ré- 
ciprocité la  plus  entière,  la  plus  adéquate  qu'on  puisse 
rêver.  Eh  bien,  par  un  artifice  de  procédure,  de  cette  ré- 
ciprocité théorique  il  ne  reste  rien  dans  la  pratique, 
puisque  d'une  part  nous  avons  des  traités,  ce  qui  nous  a 
forcés  à  donner  à  l'Allemagne  le  bénéfice  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  puisque,  d'autre  part,  l'Al- 
lemagne n*a  pas  fait  de  traités  avec  des  puissances  tier* 
ces,  si  bien  qu'elle  n'a  rien  à  nous  donner  en  échange. 

Mais  il  y  a  mieux,  et  cela  prouve  de  plus  en  plus  com* 
ment,  par  l'impôt,  on  peut  pratiquement  influencer  entre 
peuples  la  distribution  naturelle  des  richesses*  M.  de  Bis- 
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marck  envahit  des  pays  qui  nous  semblaient  réservés  : 
l'Espagne  et  l'Italie.  Il  y  envoie  son  alcool.  Et  quels  sont 
les  destinataires?  L'Italie,  TEspagne...  Mais  il  y  a  un 
troisième  destinataire,  cherché,  voulu,  atteint  :  c'est  la 
France.  Et  la  France  pousse  la  complaisance  jusqu'à  ac- 
cepter comme  vin,  au  droit  du  vin,  au  droit  de  2  francs, 
un  mélange  adultérin  de  vin  espagnol  et  d'alcool  alle- 
mand ;  celui-ci  franchit  frauduleusement  la  frontière  avec 
un  mensonge  légal  pour  passeport  et  pénètre  comme 
cela  jusqu'à  Paris,  après  nous  avoir  trompés  deux  ou 
trois  fois  ;  une  première  fois  à  la  frontière,  en  la  traver- 
sant frauduleusement,  une  seconde  fois  dans  le  Midi,  en 
concurrence  avec  nos  vins,  et  une  troisième  fois  dans 
Paris,  en  se  dédoublant  et  en  se  moquant  de  l'octroi... 

Voilà  des  taxes,  des  impôts,  un  régime  d'impôts  qui 
exercent  un  rude  contre-coup  sur  la  distribution  naturelle 
des  choses. 

Voilà  qui  ne  doit  pas  nous  permettre  un  culte  aveugle, 
une  considération  incommutable  pour  des  principes  qui 
ne  sont  pas  inflexibles,  puisqu'on  sait  si  bien  les  retourner 
et  les  exploiter  contre  nous. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  termine  en  disant  que, 
devant  l'attitude  de  l'Allemagne,  il  a  loyalement  exposé 
ses  scrupules  économiques  et  ses  craintes  toutes  pra- 
tiques. 

Sa  pensée  finale  est  qu'il  faut  prendre  garde  d'être 
exclusif  et  absolu  outre  mesure.  Il  lui  semble  que,  dans 
l'ordre  d'idées  qu'il  vient  d'indiquer,  on  peut  se  trouver 
en  bonne  compagnie.  Est-ce  que  Bastiat  n'a  pas  été  le 
premier  à  nous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  médire  de  la 
douane  et  qu'à  un  jour  donné  elle  serait  notre  réserve  et 
l'ancre  de  salut  de  nos  finances?  N'est-ce  pas  le  cas, 
dans  les  circonstances  que  l'Allemagne  révèle,  d'appli- 
quer cette  pensée  ? 


SÉANCR    DO    5   JUILLET   1K84.  373 

Est-ce  que  M.  Thiers  n'a  pas  songé,  dans  un  système 
infiniment  plus  étendu,  à  frapper  d'un  impôt  productif 
même  les  matières  premières  ? 

Est-ce  que  M.  Léonce  de  Lavergne  ne  conseillait  pas 
un  droit  de  5  pour  iOO  ad  valorem  sur  l'ensemble  des 
produits,  droit  qu'il  appelait  fiscal,  c'est  vrai,  mais  qu'il 
n'admettait,  dans  le  fond  de  sa  pensée,  que  pour  proté- 
ger, à  faible  dose,  le  produit  similaire  français?  Combien 
tout  cela  prouve  qu'il  n'y  a  rien  ici  d'absolu  ;  que  l'impôt 
est  avant  tout  une  solution  fiscale,  conçue  dans  un  but 
fiscal,  se  proposant  un  rendement  fiscal,  mais  qu'on  est 
trop  heureux  quand  on  peut  atteindre  du  même  coup 
deux  buts  avantageux  :  l'un  qui  consiste  à  procurer  d'ap- 
préciables recettes  au  Trésor,  l'autre  qui  consiste  à  favo- 
riser les  produits  nationaux  et  à  soulager  le  contribuable 
français  de  la  partie  d'impôt  qu'on  est  assez  intelligent 
pour  faire  payer  aux  étrangers.! 

Tout  au  moins,  cette  doctrine  doit-elle  être  appliquée, 
quand  elle  est  le  seul  moyen  pratique  qu'on  a  de  se  dé- 
fendre contre  les  fraudes  et  les  subterfuges  d'un  pays 
étranger. 

C'est  cette  dernière  conclusion  que  l'orateur  désire 
surtout  accentuer  et  mettre  en  relief. 

D'après  M.  Léon  Say,  dit  M.  Paixhans,  certaines  per- 
sonnes croient  que  la  liberté  économique  est  un  système. 
Mais  la  liberté  économique  n'est  pas  seulement  un  sys- 
tème et  un  système  vrai,  c'est  un  droit.  Non,  ainsi  qu'a- 
joutait M.  Frédéric  Passy,  non,  il  n'appartient  pas  à 
l'État  de  pondérer  les  fortunes,  d'enrichir  les  uns,  d'ap- 
pauvrir les  autres.  Son  rôle,  en  présence  de  l'initiative 
industrielle,  c'est  Tirapartialité,  une  triste  impartialité. 

Toutefois,  M.  de  Parieu  a  rappelé  que  Montesquieu 
s'était  prononcé,  dans  une  certaine  mesure,  pour  l'impôt 
progressif.  Sous  sa  plume,  une  teUe  idée  ne  pourrait  être 
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que  la  réaction  d'un  grand  esprit  et  d'une  grande  âme 
contre  le  spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

Sous  l'ancien  régime,  comme  M.  de  Tocqueville  Ta  si 
bien  montré  dans  son  livre  F  Ancien  régime  et  la  Révohi' 
tionj  la  science  financière  et  le  système  des  impôts,  la 
théorie  et  la  pratique,  modifiaient  profondément  la  distri- 
bution des  richesses  par  les  exemptions,  les  privilèges, 
les  droits  féodaux,  les  droits  de  mouture,  de  foires,  de 
marchés,  etc.,  qui  faisaient  porter  la  charge  des  impôts 
sur  le  roturier  au  profit  du  noble,  sur  la  terre  du  bour- 
geois et  du  paysan  au  profit  de  Timmeuble  seigneurial, 
sur  les  bénéfices  de  la  culture  et  du  commerce  au  profit 
de  Tabbé  et  du  gentilhomme. 

Et  rinégalité  n'existait  pas  seulement  quant  au  fond  ; 
elle  était  aussi  dans  la  forme.  Les  feuilles  de  contributions 
n'étaient  pas  rédigées  de  môme  pour  le  noble  et  le  bour- 
geois, le  gentilhomme  et  le  vilain  :  on  demandait  à  l'un, 
on  imposait  l'autre,  et  les  formes  des  poursuites  répon- 
daient à  ce  langage  ;  elles  étaient  incomparativement  plus 
dures  contre  le  paysan  que  contre  le  seigneur. 

Le  reproche  tant  fait  par  la  polémique  socialiste  au 
régime  actuel  de  la  propriété,  au  régime  capitaliste^  sui- 
vant le  langage  de  Karl  Marx,  d'enrichir  de  plus  en  plus 
le  riche,  d'appauvrir  de  plus  en  plus  le  pauvre,  ce  repro- 
che était  vrai  en  ce  qui  concerne  les  systèmes  d'impôt  de 
l'ancien  régime. 

Or,  pour  l'honneur  de  la  nature  humaine  et,  en  parti- 
culier, de  la  nature  française,  ce  que  le  contribuable  sup- 
porte le  plus  impatiemment  dans  un  système  d'impôt, 
c'est  moins  la  charge  elle-même  que  l'injustice.  On  peut 
mesurer  par  les  désordres,  les  vengeances  et  les  crimes 
révolutionnaires  de  la  fin  du  siècle  dernier,  les  trésors 
d'antipathie  et  de  haine  que  ces  injustices  avaient  accu- 
mulés dans  le  cœur  du  paysan  et  de  l'ouvrier. 
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A  rimpôt  progressif  contre  le  pauvre,  Montesquieu  a 
opposé  rimpôt  progressif  contre  le  riche. 

Mais  les  principes  de  89  ont  rectifié  la  science  finan- 
cière de  l'ancien  régime.  Sans  parler  de  nos  Déclarations 
des  droits  de  Thomme,  toutes  nos  constitutions  ont  reconnu 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  Timpôt  comme  de- 
vant la  loi. 

L'égale  répartition  des  charges  publiques  entre  tous 
les  Français  sans  distinction,  proportionnellement  à  leur 
fortune,  est  un  principe  de  bonne  justice  sociale  avant 
d'être  un  principe  de  bonne  économie  politique,  de  sorte 
que,  par  Tefifet  d'une  sorte  d'harmonie  préétablie  entre 
l'ordre  moral  et  l'ordre  matériel,  les  calculs  de  l'intérêt 
bien  entendu  concourent,  en  définitive,  avec  les  principes 
supérieurs  de  la  justice  absolue. 

Le  vrai  principe  en  matière  d'impôt  est  donc  l'égalité 
et  la  proportionnalité.  Tous  les  impôts,  y  compris  le  droit 
de  douane,  doivent  porter  également  sur  toutes  les  bran- 
ches de  la  richesse  publique  en  raison  de  leur  puissance, 
sans  altérer  la  distribution  naturelle  des  fortunes. 

C'est  donc  vers  la  péréquation  que  doit  tendre  l'eflfbrt 
incessant  de  la  science  financière,  vers  la  péréquation 
entre  les  cotes,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  chaque 
nature  d'impôt  considéré  isolément,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  dififérents  impôts  comparés  les  uns  aux  autres: 
par  exemple,  l'impôt  foncier  comparé  à  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  ces  deux  impôts  comparés  à  celui  des  pa- 
tentes, les  impôts  directs  comparés  aux  impôts  indirects  ; 
enfin  l'ensemble  des  impôts  directs  et  indirects  perçus 
sur  le  marché  intérieur,  comparé  au  droit  de  douane  qui 
est  perçu  sur  le  marché  extérieur. 

Mais  pour  se  rendre  compte,  préciser,  aboutir,  il  faut 
examiner  un  peu  les  faits.  La  propriété  foncière,  par 
exemple,  se  plaint  d'être  trop  imposée  relativement  à  la 
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propriété  urbaine  et  à  la  propriété  mobilière,  et,  peut- 
être,  n'a-t-elle  pas  tort. 

D'autre  part,  Tagriculture  se  plaint  d'un  système  doua- 
nier qui  place,  ou  peu  s'en  faut,  ses  produits  sous  le 
régime  de  la  liberté  des  échanges  et  qui  accorde  aux  pro- 
duits de  rindustrie,  au  fer,  par  exemple,  une  protection 
exorbitante  ;  de  sorte  qu'elle  vend  aux  prix  du  marché 
universel,  c'est-à-dire  à  des  prix  aussi  réduits  que  possi- 
ble par  la  concurrence  universelle,  tandis  qu'elle  achète 
aux  prix  du  marché  intérieur,  c'est-à-dire  à  des  prix  arti- 
ficiellement relevés  par  la  localisation  de  la  concurrence. 

On  conçoit  que  l'agriculture  se  lasse  d'être  ainsi  con- 
damnée à  acheter  cher  et  à  vendre  bon  marché,  et 
qu'après  avoir  accepté  les  principes  du  libre-échange, 
elle  réclame  la  péréquation  du  droit  de  douane  entre  ses 
produits  et  les  produits  manufacturés. 

L'inégale  répartition  des  impôts  n'est  donc  pas  un  fait 
imputable  seulement  à  l'ancien  régime;  on  trouve,  dans 
notre  système  actuel,  bien  des  exemples  d'impôts  tendant 
à  enrichir  les  uns  aux  dépens  des  autres. 

Toutefois,  quant  au  marché  intérieur,  tout  le  monde 
admet,  au  moins  en  principe,  que  l'impôt  ne  doit  pas 
modifier  la  répartition  naturelle  de  la  richesse. 

Mais  que  dire  du  droit  de  douane  ?  Tous  les  systèmes 
de  douane,  depuis  la  libre-échangiste  Angleterre  jusqu'à 
la  protectionniste  république  des  États-Unis,  ne  tendent- 
ils  pas  plus  ou  moins,  et  plus  ou  moins  heureusement,  à 
modifier  la  distribution  naturelle  de  la  richeâse  au  profit 
de  chaque  marché  national  vis-à-vis  du  marché  univer- 
sel? 

Si  libre-échangiste  qu'elle  soit,  l'Angleterre  n'en  per- 
çoit pas  moins  environ  600  millions,  c'est-à-dire  plus  du 
quart  de  son  budget,  au  moyen  du  droit  de  douane  ;  et 
elle  n'en  est  pas  moins  libre-échangiste  par  la  raison 
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toute  simple  que,  n'imposant  aucun  des  produits  étrangers 
qui  ont  leur  similaire  dans  la  production  anglaise,  elle 
laisse  la  plénitude  de  leur  action,  non  seulement  à  la  con- 
currence intérieure,  mais  à  la  concurrence  universelle 
dont  les  rudes  aiguillons  poussent  sa  puissante  initiative 
jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

Rien  de  plus  simple  que  son  système  douanier  :  tandis 
que  les  autres  systèmes  exigent  d'énormes  cahiers,  le 
sien  tient  dans  une  demi-page,  et  ne  porte  que  sur  cinq  à 
six  articles,  tous  de  production  étrangère  :  le  thé,  le  café, 
le  vin,  les  eaux-de-vie,  le  tabac,  les  raisins  secs. 

Mais,  si  réduit  et  si  conforme  qu'il  soit  aux  principes  du 
libre-échange,  le  tarif  anglais  n'en  altère  pas  moins  la 
distribution  naturelle  des  richesses. 

Par  exemple,  l'Angleterre  perçoit  37  fr.  50  par  hecto- 
litre sur  les  vins  en  fûts,  incomparablement  plus  sur  les 
vins  en  bouteilles,  les  vins  champagnisés,  les  eaux-de- 
vie,  etc.,  soit  des  droits  de  100  et  200  pour  100;  en  sup- 
posant le  phylloxéra  vaincu,  la  France,  qui  a  produit 
annuellement  50  à  60  millions  d'hectolitres  entre  1865 
et  1875,  et  80  millions  en  1875,  dernière  année  avant  le 
phylloxéra,  la  France  pourrait  en  exporter  pour  300  à 
400  raillions  en  Angleterre  ;  mais  les  droits  exorbitants 
de  la  douane  anglaise  l'en  empêchent,  et  dans  quel  inté- 
rêt? Dans  l'intérêt  des  brasseurs.  Le  droit  de  douane  an- 
glais déplace  ainsi  la  distribution  naturelle  des  richesses 
au  profit  des  brasseurs  anglais  contre  les  producteurs  de 
vins  français. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  droits  de  douane  alle- 
mands sur  les  vins,  qui  ne  sont  pas  moindres  que  les 
droits  anglais. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  droits  anglais  sur  le  thé, 
le  café,  le  tabac,  les  raisins  secs,  qui  déplacent,  au  très 
grand  profit  du  Trésor  anglais,  les  bénéfices  de  la  pro- 
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duction  et  du  commerce  sur  des  consommatioDs  de  luxe 
produites  à  bon  marché  dans  les  régions  méridionales  ; 
ce  sont  des  impôts  perçus,  au  profit  de  la  brumeuse  An- 
gleterre, sur  les  terres  profondes  de  TAsie,  de  TAmé- 
rique  et  sur  le  radieux  soleil  de  Téquateur. 

S'il  en  est  ainsi  du  système  douanier  de  la  libre-échan- 
giste Angleterre,  que  faut-il  penser  des  autres,  qui,  tous, 
tendent  plus  ou  moins  à  altérer  la  distribution  natu- 
relle de  la  richesse  entre  les  nations  et  les  climats  dans 
des  intérêts  combinés  de  protection  et  de  fiscalité,  et 
qui,  trop  souvent,  en  déplaçant  sa  distribution»  l'amoin- 
drissent. 

Tel  est ,  par  exemple ,  l'efifet  de  la  protection  de 
6  francs  par  100  kilogrammes,  qui  est  encore,  actuelle- 
ment, accordée  aux  maîtres  de  forges  français  :  protec- 
tion exorbitante  qui,  pour  la  fonte,  dépasse  100  pour  100, 
et  qui  sacrifie  la  distribution  naturelle  de  la  richesse, 
c'est-à-dire  un  intérêt  supérieur  de  l'humanité,  à  un  in- 
térêt national  et  à  un  intérêt  national  mal  entendu. 

Or,  y  a-t-il  une  conciliation  possible  entre  l'intérêt  su- 
périeur de  l'humanité,  qui  interdit  à  l'impôt  toute  ingé- 
rence, M.  Paixhans  allait  dire  toute  intrusion,  de  nature 
à  altérer  la  distribution  naturelle  de  la  richesse,  et  l'inté- 
rêt national,  qui  a  besoin  des  ressources  de  la  douane  et 
qui  cherche  toujours,  plus  ou  moins  heureusement,  à  dé- 
placer, à  son  profit,  cette  distribution  ? 

S'il  y  a  une  conciliation  possible,  c'est  dans  le  droit 
exclusivement  fiscal  q[i'i\  faut  la  chercher,  droit  combiné 
de  manière  à  assurer  aux  gouvernements  les  ressources 
nécessaires  sans  aucune  tentative  de  protection  en  faveur 
d'une  branche  quelconque  des  industries  nationales. 

Ce  droit  exclusivement  fiscal^  offert  comme  transaction 
par  M.  Clay,  et  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  de  tramac- 
tion  Clay,  a  fortement  contribué,  notamment  en  1833, 
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avec  rénergie  du  président  Jackson,  à  prévenir  une  pre- 
mière guerre  de  la  sécession  entre  le  nord  et  le  midi  des 
États-Unis,  entre  les  États  à  esclaves  et  les  États  aboli- 
tionnistes  ;  et  ce  qui  montre  combien  ces  faits  sont  pétris 
de  contradictions,  c'est  que  les  États  abolitionnistes  com- 
battaient pour  la  protection  et  les  États  à  esclaves  pour  le 
libre-échange. 

Le  droit  exclusivement  fiscal  respecte  Tintérêt  humani- 
taire de  la  distribution  naturelle  de  la  richesse  d'après  les 
lois  de  la  concurrence;  car  il  n'est  fiscal,  c'est-à-dire  pro- 
ductif, qu'à  la  condition  de  se  prêter  à  de  grandes  im- 
portations et,  dès  lors,  de  laisser  agir  les  aiguillons  de 
la  concurrence. 

Il  satisfait  l'intérêt  national  et  contient  tout  ce  qu'il  y  a 
de  raisonnable  dans  l'idée  de  protection  ;  car,  pour  être 
productif,  il  ne  doit  porter  que  sur  les  produits  étrangers 
dont  les  similaires  n'existent  pas  à  l'intérieur  ou  sont  pro- 
duits dans  des  conditions  trop  mauvaises  pour  suffire  à 
la  consommation  nationale. 

Faites  une  bonne  fiscalité  douanière  et  vous  donnerez 
en  même  temps  à  la  protection  toutes  les  garanties  rai- 
sonnables. 

Le  droit  exclusivement  fiscal  est  ainsi  une  conciliation 
équitable  et  productive  entre  les  calculs  étroits  et  égoïstes 
d'un  protectionnisme  mal  entendu  et  la  superbe  indiffé- 
rence du  libre-échange  absolu  pour  l'intérêt  national. 

M.  Frédéric  Passy,  reprenant  la  parole,  répond  à  la 
fois  à  M.  de  Labry  et  à  M.  Ameline  de  la  Briselainne.  Un 
sceptique,  dit-il,  qui  se  gausse  volontiers  des  principes, 
et  un  doctrinaire  qui  ne  se  contente  pas  de  défendre  sa 
croyance,  mais  qui  entre  résolument  en  campagne  contre 
la  croyance  adverse  et  ne  voit  de  salut  que  dans  l'adop- 
tion de  son  système. 

A  M.  de  Labry,  M.  F.  Passy  fait  observer  qu'il  a  ce- 
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pendant,  du  naufrage  général  dans  lequel  il  a  essayé  de 
noyer  les  principes,  cru  bon  d'en  sauver  une  douzaine, 
ce  qui  n'est  pas  rien  ;  et  il  ajoute  qu'un  seul  lui  suffit  :  c'est 
celui  qui  défend  de  prendre  le  bien  des  autres.  Demander 
aux  gens,  par  la  force  ou  par  la  ruse,  plus  que  ne  com- 
porte leur  part  proportionnelle  dans  l'acquittement  des 
charges  publiques,  c'est  leur  prendre  leur  bien.  Les  en- 
traver, par  voie  directe  ou  par  voie  détournée,  les  empê- 
cher de  tirer  de  leurs  facultés  ou  de  leur  travail  le  parti 
qui  leur  convient,  c'est  encore  leur  prendre  leur  bien, 
puisque  c'est  leur  prendre  leur  temps,  leurs  forces,  leurs 
aptitudes,  leur  vie.  Et  c'est  ce  qui  justifie  la  vive  apos- 
trophe de  Bastiat  à  ceux  qui  de  son  temps  se  mêlaient  de 
régler  l'entrée  ou  la  sortie  du  blé  :  «  Je  dis  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  faire  ce  que  vous  faites.  Je  dis  que 
vous  abusez  de  la  puissance  législative.  Je  dis  que  c'est 
de  la  spoliation  légale,  la  pire  de  toutes.  »  Ce  que  Bastiat 
a  dit  à  propos  du  blé,  on  peut  le  dire  à  propos  de  tout, 
puisque  tout  est  élément  d'existence. 

M.  Passy  ne  croit  pas  devoir  insister  de  nouveau  sur 
l'argument  du  travail  national.  Il  a  été  assez  souvent  éta- 
bli que  le  travail  national  c'est  le  travail  auquel  sponta- 
nément, naturellement,  se  livrent  les  membres  de  la 
nation,  et  que  tout  travail  quia  besoin,  pour  être  accom- 
pli, d'être  imposé  par  la  force  ou  entretenu  par  des  fa- 
veurs, est  un  travail  contraire  aux  intérêts  naturels  de  la 
nation,  par  conséquent  antinational.  M.  de  Labry  com- 
pare agréablement  le  gouvernement  à  un  chef  d'or- 
chestre ou  à  un  compositeur  qui  dirige  et  fait  jouer  en- 
semble les  instruments  tenus  par  divers  artistes.  Cela 
suppose  d'abord  que  le  gouvernement  est  un  maître  in- 
faillible en  harmonie  sociale,  ce  qui  peut  bien  ne  pas 
être  ;  car  ce  gouvernement,  on  l'a  dit  souvent,  n'est  au 
fond  qu'un  monsieur,  un  ministre,  un  chef  de  division,  un 
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chef  de  bureau  parfois,  qui  prépare  un  décret.  Et  il  est 
peu  admissible  qu  il  connaisse  mieux  les  intérêts  de  cha- 
cun que  chacun.  Cela  suppose  aussi  que  ce  gouverne- 
ment est  lui-même  impartial  et  absolument  équitable,  ce 
qui  n'est  pas  toujours,  ce  qui  ne  serait  même  pas  dans  la 
pensée  de  M.  de  Labry,  puisqu'il  entend  faire  de  lui  un 
régulateur  des  fortunes,  prenant  parti  pour  celui  qu'il 
appelle  le  faible  contre  celui  qu'il  appelle  le  fort. 

Telle  n'est  pas  la  tâche  du  gouvernement.  11  est  le  pro- 
tecteur des  libertés  individuelles,  de  toutes  les  libertés, 
le  préposé  au  maintien  de  la  concurrence  universelle,  le 
redresseur  de  torts  et  le  répresseur  de  la  violence  et  de 
la  fraude.  Dans  ce  domaine,  il  est  inattaquable  et  bien- 
faisant. Hors  de  là,  il  devient  malfaisant  et  oppressif. 

Ces  considérations  sont  un  commencement  de  réponse 
à  M.  Ameline  de  la  Briselainne.  M.  Passy  en  ajoute 
quelques  autres.  11  fait  remarquer  d'abord  que  la  distinc- 
tion établie  par  le  préopinant  entre  la  liberté  à  l'intérieur, 
qui  ne  saurait  être  mise  en  doute,  et  la  liberté  à  l'exté- 
rieur, qui  admettrait  des  restrictions,  est  une  distinction 
absolument  factice;  car  il  m'importe  fort  peu,  si  vous  me 
gênez  dans  mon  travail,  dans  mes  ventes  ou  dans  mes 
achats,  que  ce  soit  ici  ou  là,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  Je  suis  gêné,  voilà  ce  que  je  sens.  Et  quand  vous 
m'interdisez  de  travailler  pour  un  marché,  ou  quand 
vous  me  prenez  de  l'argent  pour  faciliter  à  mon  voisin 
ses  relations  avec  un  marché,  c'est  chez  moi,  dans  mon 
atelier,  dans  mon  budget  intérieur,  que  vous  me  touchez. 
La  douane,  du  moment  où  elle  vise  à  modifier  les  cou- 
rants naturels  du  travail,  est  forcément  un  instrument 
d'oppression  pour  les  uns  et  de  privilège  pour  les  autres. 

M.  AmeUne  a  dit,  et  il  y  a  beaucoup  insisté,  que  la 
douane  anglaise  est  une  source  de  revenus  considérables 
pour  l'Angleterre,  et  que  Bastiat  n'avait  pas  demandé  sa 
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suppression  en  France  ;  qu'il  avait  même  laissé  entrevoir 
qu'il  comptait  sur  elle  pour  procurer  au  pays  des  res- 
sources considérables. 

Gela  est  vrai.  Mais  la  douane,  en  Angleterre,  n'est  pro- 
ductive que  parce  qu'elle  est  simplifiée  et  ne  porte  que 
sur  des  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  à  Tintérieur. 
Ses  prélèvements  sont  relativement  faibles,  et  ils  ne  gê- 
nent pas  l'industrie  ni  l'échange. 

Bastiat,  de  son  côté,  n'a  admis  la  douane  que  dans  des 
conditions  analogues.  11  acceptait  la  douane  fiscale  et  re- 
poussait  absolument  la  douane  protectrice.  Or,  c'est, 
quoi  qu'il  en  dise,  celle-là  que  vise  M.  Ameline,  puisqu'il 
vent  que,  tandis  qu'elle  procurera  des  recettes  au  Trésor, 
elle  influe  favorablement  sur  telle  ou  telle  industrie  en  en 
favorisant  l'essor.  Les  deux  buts  sont  contradictoires. 
Pour  donner  des  recettes,  il  faut  que  la  douane  n'entrave 
pas  le  passage  de  la  marchandise.  Pour  favoriser  l'indus- 
trie dont  on  se  préoccupe,  il  faut  qu'elle  arrête  plus  ou 
moins  les  produits  concurrents.  M.  Ameline  nous  dit,  fai- 
sant, comme  il  y  a  deux  mois,  l'application  de  ses  idées 
au  sucre  :  «  Les  Allemands  le  font  bien;  en  les  imitant, 
nous  nous  enrichirons  aux  dépens  des  autres  nations.  Ce 
sont  elles  qui  feront  les  frais  de  la  protection  accordée  à 
nos  nationaux.  »  C'est  pis  qu'une  erreur,  cest  une  contre- 
vérité.  Ce  sont  elles  qui  profiteront  des  charges  mises 
sur  nos  nationaux.  Turgot  Ta  dit,  il  y  a  cent  vingt-cinq 
ans,  et  on  ne  devrait  pas  avoir  besoin  de  le  redire  : 
«  L'étranger  n'achète  rien  de  nous  qu'au  même  prix  que 
pourraient  le  lui  fournir  les  autres  nations.  Si  vous  met- 
tez sur  vos  produits  un  droit  de  sortie,  ce  droit,  prélevé 
sur  le  prix  que  l'étranger  vous  aura  payé,  ne  pèsera  que 
sur  vos  vendeurs  nationaux. 

<c  L'étranger  non  plus  ne  vous  vendra  rien,  si  vous  ne 
lui  payez  au  même  prix  que  les  antres  nations  en  vou- 
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draient  donner.  Si  voas  mettez  nn  droit  sar  sa  marchan- 
dise, il  sera  en  surbaussement  du  véritable  prix  que 
l'étranger  aura  reçu  :  ce  droit  (T entrée  vous  sera  donc  payé 
8BULBMBNT;oa/*  VOS  acheteurs  nationaux.  » 

«  Ainsi  vos  nationaux  resteront  toujours  chargés 
DE  LA  totalité  ois  l'impôt.  Aussi  tous  les  efforts  que 
rignorance  a  fait  faire  aux  différentes  nations  pour  rejeter 
les  unes  sur  les  autres  une  partie  de  leur  fardeau,  n*ont- 
ils  abouti  qu'à  diminuer,  au  préjudice  de  toutes,  l'éten- 
due générale  du  commerce,  la  masse  des  productions 
et  des  puissances  et  la  somme  des  revenus  de  chaque 
nation.  » 

Je  m'en  tiens  à  cette  conclusion,  dit  M.  F.  Passy,  et  je 
ne  m'arrête  pas  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  science  des  trai- 
tés de  commerce,  et  de  la  façon  d*en  jouer,  comme 
M.  de  Bismarck  aurait  le  talent  de  le  faire  et  comme  nous 
devrions  le  faire  à  son  exemple,  en  donnant  à  la  fraude 
une  place  dans  notre  politique  commerciale  et  industrielle. 
Je  ne  crois  pas,  quanta  moi,  que  TAllemagne,  en  vendant 
ses  sucres  à  perte,  fasse  de  la  fraude  ;  je  crois  simple- 
ment qu'eUe  fait  une  maladresse,  un  faux  calcul,  qu'elle 
payera  cher  plus  tard.  Faux  calcul  ou  fraude,  je  ne  suis 
pas  d'avis  de  Timiter.  Il  y  a  des  armes  qui  sont  toujours 
mauvaises,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  en  justifier  l'emploi, 
de  dire  que  d'autres  s'en  servent.  Le  suprême  intérêt, 
c'est  la  justice  ;  et  la  justice  en  matière  de  travail,  c'est  la 
liberté,  en  matière  d'impôt  la  proportionnalité.  L'État 
n'est  pas  chargé  de  faire  réussir  ceux-ci  ou  ceux-là.  Il 
est  chargé  de  tenir  le  champ  libre  devant  ceux-ci  et  de- 
vant ceux-là.  Il  dit,  comme  le  juge  du  camp  disait  jadis 
aux  champions  qui  se  mesuraient  :  «  Laissez  aller  les  bons 
combattants.  >»  A  eux,  après  cela,  à  faire  de  leur  mieux; 
c'est  leur  succès  qui  les  juge. 

M.  Limousin  s'attache  plus  particulièrement  à  la  dis- 
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cussion  d'un  mot  figurant  dans  renoncé  de  la  question, 
le  mot  naturelle  (distribution  naturelle  de  la  richesse). 

Il  n'admet  pas,  dit-il,  l'emploi  de  cette  expression,  qui 
paraît  opposée  au  terme  «  artificielle  » ,  car  tous  les  phé- 
nomènes, suivant  lui,  sont  naturels. 

Il  n'y  a  pas,  pour  M.  Limousin,  de  principes  absolus, 
car,  lorsqu'on  en  arrive  aux  applications,  on  est  obligé 
de  faire  des  exceptions  à  ces  principes. 

Quant  au  point  de  vue  qui  a  été  envisagé  plus  spécia- 
lement par  quelques-uns  des  orateurs  précédents,  il  est 
d'avis  qu'il  faut,  par  des  mesures  appropriées,  empêcher 
les  primes  à  l'exportation  appliquées  dans  quelques  au- 
tres pays  de  favoriser  l'entrée  en  France  de  certains 
produits. 

Il  faut  éviter,  d  autre  part,  d'encourager,  par  un  sys- 
tème d'impôts  approprié,  les  rafflneurs  à  vendre  93 francs 
aux  étrangers,  des  sucres  qu'ils  font  payer  102  francs  à 
leurs  compatriotes,  les  contribuables  français. 

M.  Limousin  veut,  en  un  mot,  que  l'industrie  française 
soit  placée  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'industrie  allemande. 

M.  Léon  Say  reconnaît  sans  difficulté  que  beaucoup 
d'impôts  troublent  ce  qu'il  persiste  à  appeler  la  distribu- 
lion  naturelle  de  la  richesse  dans  la  société  actuelle. 

Mais  est-ce  à  la  science  financière  à  intervenir  pour 
corriger  cette  organisation  défectueuse  de  notre  monde 
économique,  ou  a-t-elle  encore  le  rôle  que  lui  assignent, 
dans  leurs  définitions,  beaucoup  d'économistes,  surtout  à 
l'étranger,  lorsqu'ils  disent  :  «  La  science  financière  est 
le  moyen  de  combiner  les  impôts  pour  réparer  les  maux 
sociaux  ?  » 

Voilà  vraiment  la  question  telle  qu'a  entendu  la  poser 
M.  Léon  Say,  et  malgré  les  développements  dus  aux  pré- 
cédents orateurs,  il  continue  à  croire  que  certains  côtés 
de  cette  question  pourraient  de  nouveau  donner  lieu  à 
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d'intéressants  débats.  Sans  doute  que  la  Société,  dans 
une  séance  ultérieure,  voudra  réprendre  le  stget  et  le 
traiter  sous  d'autres  aspects. 


LETTRE  0E   M.    E.    MARTINE  AU. 

Je  me  propose  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  au  sujet 
de  la  discussion  si  intéressante  qui  a  eu  lieu  dans  la  réunion  du 
5  juillet  de  la  Société  d'économie  politique. 

La  question  qui  a  été  traitée,  question  posée  par  notre  éminent 
président,  est  singulièrement  vaste.  Elle  touche  à  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  Téconomie  politique,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  de  la  divergence  des  solutions  qui  ont  été  proposées, 
étant  donné  la  diversité  des  écoles  en  économie  politique. 

Je  relève  dans  ce  compte  rendu  la  critique  suivante  formulée 
par  notre  collègue,  M.  Limousin,  relativement  au  mot  natureUe 
qui  se  trouve  dans  l'énoncé  même  de  la  question  :  «Tous  les  phé- 
nomènes sont  naturels  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'employer  une  telle 
expression  qui  paraît  opposée  au  terme  artificielle.  » 

Cette  critique  émane  évidemment  d'un  économiste  qui  appar- 
tient à  une  école  à  part,  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'école  histo- 
rique, école  célèbre  en  Allemagne  sous  le  nom  de  socialisme  de  la 
chaire.  D'après  cette  école,  qui  a  une  philosophie  de  l'histoire  ana- 
logue à  celle  des  philosophes  positivistes,  tous  les  phénomènes 
sociaux  qui  se  sont  manifestés  dans  les  institutions  des  peuples  : 
esclavage,  servage,  etc.,  ont  eu  leur  raison  d'être;  ils  ont  été  lé- 
gitimes par  cela  môme  qu'ils  ont  existé. 

Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  une  pareille  théorie,  qui 
proclame  que  tout  ce  qui  est  doit  être,  et  qui  confond  ainsi  le  fait 
avec  le  droit.  Je  dis,  avec  Técole  libérale,  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
tons  les  faits  sociaux  qui  ont  apparu  dans  l'histoire  aient  été  des 
phénomènes  naturels.  Un  fait  social  n'est  un  fait  naturel  qu'à  la 
condition  d'être  conforme  à  la  nature  des  hommes,  déterminée 
par  la  méthode  d'observation.  Or,  l'observation  nous  montre  par- 
tout les  êtres  à  face  humaine  comme  doués  de  facultés  qui,  varia- 
bles en  degré,  sont  les  mêmes  en  principe,  savoir  :  la  sensibilité, 
rintelligence  et  la  volonté,  destinés  ainsi  à  développer  ces  facultés 
naturelles  en  tant  que  ce  développement  ne  gêne  pas  les  facultés 
similaires  d'autrui,  soumis,  par  conséquent,  à  la  double  loi  de  la 
liberté  et  de  Tégalité. 

C'est  ce  que  nos  pères  du  dix-huitième  siècle  entrevoyaient 
lorsqu'ils  disaient  :  «  La  nature  n'a  fait  ni  serviteur  ni  maître.  * 
C'est  ce  qu'approuvaient  avant  eux  les  jurisconsultes  romains  eux- 
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mêmes,  les  grands  jurisconsultes  de  Pépoque  classique  soumis  à 
récole  de  la  philosophie  stoïcienne,  lorsqu'ils  définissaient  ainsi 
l'esclavage  :  Servitus  est  inslitutio  qua  quis,  dominio  alieniOy  contra 
naturam  subjicitur. 

Institution  contre  nature,  voilà  comment  les  grands  juriscon- 
sultes flétrissaient  cette  monstruosité  appelée  Vesdavage,  M.  Li- 
mousin voudrait-il  s'inscrire  en  faux  contre  cette  définition  ?  Est- 
elle naturelle,  cette  institution  qui  fait  de  l'homme  une  chose 
placée  dans  la  propriété  d'un  autre  homme?  Et  s'il  y  a  la  un  en- 
semble de  phénomènes  contre  ^nature,  tout  son  système  croule, 
puisqu'il  a  pour  base  ce  principe  :  a  Tous  les  phénomènes  sont 
naturels.  » 

La  méthode  d'observation  sainement  appliquée  condamne  donc 
la  doctrine  des  économistes  positivistes  ;  elle  donne  raison  à  l'é- 
cole libérale  qui  s'attache  solidement  à  ce  principe  comme  à  uno 
base  inattaquable  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  êtres,  et  il  n'y  a  de  phénomènes  natu* 
rels  que  oeux  qui  sont  conformes  a  la  nature  des  hommes.»  Et  il 
faut  bien  apparemment  qu'il  en  soit  ainsi;  autrement,  comment 
pourrait-il  y  avoir  une  science  sociale  ?  Quel  serait  le  critérium 
du  juste  et  de  l'injuste,  et  à  quelle  source  puiserions-nous  les 
principes  de  la  morale  et  du  droit? 

Agréez»  etc. 

E.  Martlnëac. 


Séance  du  5  août  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Goghut.  11  an- 
nonce à  la  réunion  la  perte  que  vient  de  faire  la  science 
économique  en  la  personne  de  M.  Henri  Dameth,  de 
Genève,  décédé  il  y  a  quelques  jours  à  peine. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  rappelle  en 
quelques  mots  les  titres  de  M.  Dameth  aux  regrets  de  la 
Société  d'économie  politique,  où  il  était  connu  et  apprécié 
de  beaucoup  de  membres,  bien  qu'il  n'en  fit  pas  partie. 

«  M.  Henri  Dameth,  dit-il,  né  en  1812,  à  Paray-le-Mo- 
nial  (Saône-et-Loire),  vient  de  décéder  à  Genève,  inopi- 
nément emporté  par  une  attaque  d  apoplexie. 
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«  Cet  esprit  distingué  a  beaucoup  contribué  à  popula- 
riser réconomie  politique  à  Lyon  et  à  Genève.  D'abord 
socialiste  très  ardent  (il  était  Tun  des  adeptes  du  fourié- 
risme), il  a  eu  le  rare  mérite  de  se  convertir  aux  saines 
doctrines  de  la  science  et  même  de  devenir  Tun  des  éco- 
nomistes les  plus  logiques  et  les  plus  convaincus.  Sa  vul- 
garisation de  la  science  à  Lyon,  où  son  éloquence  cha- 
leureuse était  aussi  appréciée  que  sa  personne  était  aimée, 
m'a  beaucoup  aidé  à  fonder  la  Société  d*éconbmie  poli- 
tique de  cette  ville.  Il  a  composé  divers  ouvrages  résul- 
tant généralement  de  ses  cours  ;  nous  citerons  :  Le  Juste 
et  C Utile  (4859),  tes  Banques  publiques  d'émission  (1866), 
où  il  se  montra  partisan  de  la  liberté  d'émission  des  bil- 
lets de  banque,  le  Mouvement  socialiste  et  l'Économie 
politique  (1869),  enfin,  les  Bases  naturelles  de  ^économie 
politique  (1872). 

«  Homme  de  goût  autant  que  de  savoir,  il  consacrait  à 
la  musique  les  instants  qu'il  pouvait  dérober  à  la  science 
économique.  « 

M.  A.  Mânqin  ajoute  à  ces  paroles  quelques  souvenirs 
personnels  au  siget  de  ses  relations  amicales  et  scienti- 
fiques avec  M.  Dameth. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Th.  Ducrocq  : 

DE    LA     UBERTÉ     DES     RÉCOLTES    ET    DE     LA     NÉCESSITÉ     DE    SUPPRIMER 
DA3iS  LE  NOUVEAU  CODE   RURAL  LES   BANS  QUI   LUI   FONT   OBSTACLE. 

M.  Ducrocq  prend  la  parole  pour  exposer  et  développer 
la  question. 

11  rappelle  d'abord,  dans  un  historique  rapide,  l'origine 
féodale  des  bans  de  vendange,  de  fauchaison,  etc.,  ori- 
gine au  sujet  de  laquelle  il  a  fait,  en  1882,  une  commu- 
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nicatioQ  détaillée  à  rÂcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Dans  dîverses^parties  de  la  France, les  administrations 
municipales  ont  conservé  l'usage  de  fixer  administrative- 
ment  Tépoque  d'ouverture  des  diverses  récoltes.  C'est  ce 
qu'on  appelle  les  bans  de  moisson,  de  fauchaison,  de  ven- 
dange. Ce  sont  des  pratiques  surannées,  bien  antérieures 
à  1789,  constituant  la  négation  du  droit  qui  doit  appar- 
tenir à  tout  propriétaire  ou  cultivateur  de  faire  toutes 
ses  récoltes  au  moment  de  son  choix,  quand  et  comme 
il  l'entend. 

Au  point  de  vue  du  droit,  les  bans  municipaux  consti- 
tuent autant  de  violations  du  grand  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'inviolabDité  du  droit  de  propriété»  dont 
la  liberté  absolue  des  cultures  et  des  récoltes  doit  être  la 
conséquence  et  l'application. 

Au  point  de  vue  utilitaire,  le  propriétaire  de  chaque  ré- 
colte est  meilleur  juge  de  la  maturité,  meilleur  juge  de 
son  intérêt,  que  l'administration  municipale.  Les  bans 
veulent  imposer  une  règle  uniforme  là  où  la  nature  met  la 
diversité,  d'après  l'exposition,  la  constitution  géologique 
du  sol,  les  plants  et  les  espèces.  Ils  sont  encore  anti- 
économiques, en  ce  qu'ils  forcent  à  employer  au  même 
moment  et  en  grand  nombre  les  ouvriers  et  les  moyens 
de  transport,  et  poussent  ainsi  à  la  hausse  des  prix. 

Si  l'on  ne  peut  plus  défendre  sérieusement  le  ban  de 
vendange  comme  moyen  d'empêcher  les  viticulteurs  de 
faire  de  mauvais  vins,  ses  partisans  le  représentent  encore 
comme  un  obstacle  au  vol  des  raisins.  En  réalité,  les  bans 
n'empêchent  point  ces  méfaits.  L'expérience  démontre 
que  ceux-ci  sont  commis  la  nuit,  et  le  ban  de  vendange, 
pas  plus  que  les  autres,  n'y  peut  rien.  Dans  cette  voie,  on 
arriverait  d'ailleurs  à  détruire  pour  toutes  les  cultures  la 
liberté  des  récoltes,  sous  prétexte  de  mieux  assurer  la 


SÉANCE    DO    5    AOUT    1884.  389 

police  rurale,  qui  doit  avoir  d'autres  moyens  d'action. 

Les  bans  de  récolte  sont  donc  un  vestige  suranné  des 
idées  d'un  autre  âge  et  de  l'ancien  système  réglemen- 
taire. Les  économistes  ne  peuvent  y  voir  qu'une  violation 
flagrante  de  la  liberté  économique. 

Le  législateur  de  l'Assemblée  constituante  l'avait  ainsi 
compris  dans  le  Gode  rural  de  1791,  qui  a  proclamé  la  li- 
berté du  sol;  sa  section  cinquième  abolissait  tous  les 
anciens  bans,  sauf  le  ban  de  vendange,  qu'il  ne  croyait 
épargner  que  provisoirement,  comme  il  venait  de  le  faire 
deux  mois  auparavant  pour  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande 
de  boucherie. 

Comment  se  fait-il,  cependant,  que  tous  les  anciens 
bans  municipaux  se  retrouvent  en  France  au  temps  où 
nous  vivons? 

Le  Code  pénal  de  1810  contient  un  article  475,  n**  1, 
punissant  d'amende  «  ceux  qui  auront  contrevenu  au  ban 
de  vendange  et  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  » , 
et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  malgré  une 
vive  controverse,  a  reconnu,  en  vertu  de  ce  texte,  la  lé- 
galité non  seulement  des  bans  de  vendange,  dans  notre 
droit  actuel,  mais  aussi  de  tous  les  anciens  bans  de  mois- 
son, de  fauchaison,  de  ramée,  de  troupeau  commun. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  que  s'est  trouvé  le 
nouveau  projet  de  Code  rural  voté  par  le  Sénat,  dans  sa 
partie  relative  «  au  parcours,  à  la  vaine  pâture  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  propriété  rurale  (titres  2  et  3  du  livre  I" 
du  projet  de  Code  rural)  »,  soumis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  décret  du  11  mars  1882. 

Dans  sa  rédaction,  continue  M.  Ducrocq,ce  projet  avait 
pour  effet  de  créer  ou  de  confirmer  une  situation  moins 
favorable  à  la  liberté  économique  que  celle  voulue  par  le 
Code  rural  de  1791 .  Il  ne  parle  que  du  ban  de  vendange, 
auquel  son  article  12  est  consacré  ;  il  le  maintient,  et  non 
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content  de  le  maintenir,  il  l'aggrave,  en  permettant  aux 
conseils  municipaux  et  généraux  de  rétablir,  même  par 
voie  d'innovation  et  en  dehors  de  tout  usage  ancien  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas.  Au  lieu  d'une  loi  de  pro* 
grès,  c'est  une  loi  de  réaction  par  rapport  au  Code  rural 
de  1791  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

M.  Th.  Ducrocq,  ainsi  qu'il  l'a  fait  déjà  dans  une  com- 
munication adressée,  le  26  août  1882,  à  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences,  Congrès  de  la  Rochelle, 
conclut  en  disant  qu'il  lui  paraît  désirable  que  ce  projet 
de  loi  soit  amendé  par  la  Chambre  des  députés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

l*'  Par  l'adjonction  à  l'article  7  d'un  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Tout  ayant  droit  peut  légalement 
s'entendre  avec  un  ou  plusieurs  autres  pour  la  réunion  de 
leurs  bestiaux,  afin  de  les  faire  garder  par  un  pâtre  de 
leur  choix  ;  » 

2°  Par  la  substitution  à  l'article  12  d'un  autre  ainsi 
conçu  :  «  Le  ban  des  vendanges  et  tous  les  autres  bans 
municipaux,  en  usage  dans  diverses  parties  de  la  France, 
sont  expressément  abolis.  L'article  475,  n®  1 ,  du  Code 
pénal  est  abrogé.  » 

M.  C.  Lavolléb  pense  que  les  bans  de  fauchaison  et 
de  moisson,  non  plus  que  les  bans  de  vendange,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  portant  une  sérieuse  at- 
teinte aux  droits  de  la  propriété  privée  ni  aux  droits  de  la 
liberté  individuelle. 

En  fait,  les  bans  de  fauchaison  sont  aiyourd'hui  peu 
usités  ;  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  que  des  bans  de  ven- 
dange, qui  sont  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  pays 
vignobles. 

Ce  n'est  certainement  point  par  respect  des  traditions 
féodales  que  les  maires  des  communes  prennent  les  ar- 
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rêtés  fixant  le  jour  d'ouverture  des  vendanges.  C'est  avec 
l'assentiment  des  propriétaires  de  vignes  et  dans  Tintérêt 
de  ces  propriétaires,  c'est  pour  empêcher  la  maraude  et 
renforcer  l'action  de  la  police,  à  laquelle  suffit  difficile- 
ment le  garde  champêtre,  c'est  pour  cela  seulement  que 
se  conserve  l'usage  du  ban  de  vendange.  M.  Lavollée  y 
voit  une  protection  à  la  propriété  plutôt  qu'une  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  ou  au  droit  de  propriété. 

Les  arrêtés  par  lesquels  les  maires  ordonnent  la  fer- 
meture des  cabarets  à  telle  heure  seraient  bien  plus  cri- 
tiquables, au  point  de  vue  où  se  place  M.  Ducrocq,  et  ce- 
pendant on  les  maintient,  dans  un  intérêt  de  police  mu- 
nicipale. 

Les  bans  de  vendange  n'ont  point  un  autre  caractère. 
Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  le  maire  n'est  point  tenu 
de  prendre  ces  arrêtés,  et  que,  si  l'intérêt  ou  le  vœu  de 
la  population  était  contraire,  il  pourrait  et  devrait  même 
s'abstenir.  Dans  le  cas  où  un  maire  et  son  conseil  muni- 
cipal persisteraient  à  fixer  une  date  pour  l'ouverture  de 
la  vendange,  malgré  le  vœu  de  la  population,  le  suffrage 
universel  est  là  pour  mettre  fin  à  l'opposition,  en  élisant 
un  autre  conseil  municipal,  lequel  élirait  un  maire  qui  re- 
noncerait à  prendre  l'arrêté. 

il  se  peut  qu'il  y  ait  intérêt  à  supprimer  les  dispositions 
de  l'ancien  Gode  rural  et  du  Code  pénal  qui  sont  relatives 
au  ban  de  vendange  ;  les  pouvoirs  publics,  après  enquête, 
en  décideront.  Le  seul  point  que  M.  Lavollée  ait  voulu 
établir,  c'est  que  la  suppression  ou  le  maintien  du  ban  de 
vendange  n'intéresse  réellement  pas  les  principes  politi- 
ques ni  les  doctrines  économiques,  en  matière  de  liberté, 
et  que  la  question  ne  doit  être  décidée  qu'au  point  de  vue 
de  l'utilité  pratique. 

M.  Lavollée  profite  de  l'occasion  pour  faire  observer 
que  trop  souvent,  selon  lui,  le  simple  mot  de  liberté,  lais- 
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sez  faire,  laissez  passer,  suffit  pour  trancher  les  questions 
économiques.  A  ce  compte,  on  serait  économiste  à  peu 
de  frais.  On  n'aurait  qu'à  proclamer  la  liberté  pure  et 
simple,  partout  et  toujours,  sans  autre  examen.  Il  faut 
cependant  aussi  tenir  compte  des  faits,  des  circonstances 
et  des  intérêts  ;  il  faut  aussi  prendre  garde,  surtout  quand 
il  s'agit  des  modestes  questions  de  l'administration  mu- 
nicipale, d'opposer  trop  facilement  la  liberté  absolue  aux 
mesures  qui  n'ont  en  définitive  pour  objet  que  la  bonne 
police  et  l'ordre  dans  la  commune.  Le  suffrage  universel, 
qui  s'exerce  à  courte  échéance,  fournit  d'ailleurs  le  plus 
sûr  remède  aux  abus  de  la  réglementation. 

M.  G.  de  MoLiNARi  fait  remarquer  que  les  raisons  de 
police  que  l'on  invoque  en  faveur  du  maintien  des  bans 
de  vendange  existent  aussi  bien  dans  le  Bordelais,  où  les 
vendanges  sont  libres,  qu'en  Bourgogne,  où  elles  sont 
réglementées.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  sauvegarder 
la  liberté  individuelle,  en  limitant  aussi  étroitement  que 
possible  les  attributions  de  la  commune  aussi  bien  que 
celles  de  l'État,  et  il  constate  à  regret  que,  dans  la  der- 
nière loi  communale,  TÉtat  a  pris  soin  de  protéger  ses 
droits  fiscaux  et  autres  contre  les  empiétements  commu- 
naux, mais  qu'il  a  laissé  en  revanche  l'individu  à  la  merci 
du  communalisme .  Il  conclut  naturellement  en  faveur  de 
la  liberté  des  moissons,  fenaisons  et  vendanges. 


Séance  dn  6  septembre  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  le  docteur  Broch. 

Parmi  les  brochures  présentées,  figure  un  numéro  du 
Bulletin  de  l'Association  philotechnique ^  août  1884,  au  siget 
duquel  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  quelques  ob- 
servations intéressantes.  Il  s'agit  d'un  discours  prononcé 
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par  M.  Hérisson,  ministre  du  commerce,  président  de 
l'Association  philotechnique,  à  la  distribution  des  prix 
de  cette  société  d'enseignement,  le  13  juillet  dernier. 
Passant  en  revue  les  nombreuses  matières  figurant  sur 
les  programmes  des  diverses  sections  de  T Association, 
M.  Hérisson  disait: 

«  Nous  y  ajoutons  même  des  cours  de  législation  usuelle 
et  d'économie  politique  :  ce  sont  là,  en  effet,  des  notions 
qui  sont  indispensables  aux  ouvriers  pour  le  maniement 
de  leurs  affaires  professionnelles.  Que  de  troubles,  que 
de  grèves,  que  de  crises  on  éviterait  si  ces  notions  étaient 
plus  répandues  et  si  chacun,  étant  mieux  à  même  de 
comprendre  et  de  débattre  ses  intérêts,  savait  combien 
sont  vaines  les  exigences  qui  se  heurtent  aux  lois  natu- 
relles de  l'économie  sociale,  à  ces  lois  dont  l'expérience 
de  chaque  jour  démontre  l'existence  et  que  personne  ne 
saurait  modifier  à  son  gré  !  » 

M.  Courtois  a  tenu  à  citer  cette  phrase,  qui  présentait 
un  intérêt  particulier  dans  la  bouche  d'un  membre  du 
gouvernement  et  dans  une  semblable  circonstance,  au 
point  de  vue  des  services  rendus  par  la  science  écono- 
mique et  reconnus  ainsi  officiellement. 

Il  donne  également  communication  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  in- 
formant la  Société  de  la  session  annuelle  du  Congrès  des 
sociétés  savantes  en  1885. 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée 
par  M.  Foumier  de  Plaix  : 

DES   RÉFORMES  POSSIBLES  DANS   L'aSSIETTE   ET   LE  TARIF 
DES  CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

M.  FouRNiBR  DE  Flaix  prcud  la  parole  pour  exposer  et 
développer  la  question . 
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Messieurs,  dit -il,  j'avais  eu  Tintention  de  vous  proposer 
de  nous  occuper  ce  soir  de  la  question  des  octrois  dans 
les  grandes  villes  et  de  vous  montrer  les  inconvénients 
de  toute  sorte  des  octrois  dans  les  principaux  centres  ur- 
bnins.  C'est  dans  ces  centres,  en  effet,  que  tendent  à  se 
grouper  la  plupart  des  branches  de  la  production  indus- 
trielle. Gomment,  dès  lors,  n'être  pas  frappé  de  l'inégalité 
des  conditions  du  travail  entre  une  ville  comme  Paris,  où 
la  population  paye  150  millions  de  taxes  d'octroi,  et  une 
ville  comme  Londres,  comme  Berlin,  comme  New-York, 
où  c'est  la  propriété  foncière  qui  supporte  seule  les  dé- 
penses municipales  ? 

A  Paris,  tous  les  bénéfices  de  l'accumulation  urbaine 
appartiennent  aux  propriétaires  et  toutes  les  charges  in- 
combent au  travail.  Mais  cette  question  pourra  revenir 
une  autre  fois  ;  aujourd'hui,  je  désire  vous  entretenir  des 
taxes  que  le  gouvernement  prépare  sur  la  viande  et  le 
pain,  au  moyen  des  droits  d'entrée  sur  le  bétail  et  le  blé. 

Il  est  vrai  que  vous  avez  entendu  formuler,  devant  le 
Sénat  comme  devant  la  Chambre,  cette  inacceptable  doc- 
trine que  les  droits  de  douane  n'avaient  pas  d'influence 
sur  le  prix  des  denrées  qu'elles  frappent.  Telle  est  l'opi- 
nion que  le  ministre  de  l'agriculture  a  soutenue,  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discussion  sur 
les  sucres  ;  telle  est  celle  qu'il  émet  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  qui  élève  de  40, 50  et  100  pour  100 
les  droits  sur  l'entrée  du  bétail. 

De  pareilles  affirmations,  notoirement  fausses,  nous 
indiquent  mieux  que  toutes  les  phrases  combien  est  ac- 
cen  tuéela  réaction  protectionniste  provoquée  par  M. Thiers 
et  le  gouvernement  actuel;  ce  ne  sont  même  plus  des 
sophismes,  ce  sont  des  supercheries  économiques  et  po- 
litiques, car  il  faut  savoir,  dans  certaines  circonstances, 
appeler  les  choses  par  leur  nom. 
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En  voulez-vous  la  preuve  ?  A  peine  la  loi  sur  les  sucres 
a-t-elle  paru,  que  tous  les  marchands  ont  élevé  leur  prix 
de  10  centimes  par  livre. 

Et  que  se  passe-t-il  pour  la  viande  ?  La  loi  n'est  pas 
votée,  mais,  comme  on  pense  qu'elle  le  sera,  la  viande  a 
haussé  de  15  centimes  par  kilogramme,  anticipant  la  loi. 
Et  d'où  vient  cette  anticipation?  De  ce  que  la  viande  est 
un  aliment  plus  nécessaire  que  le  sucre. 

J'ai  dès  lors  le  droit  de  maintenir  que  le  ministre  n'a 
pas  dit  la  vérité,  ou  qu'il  l'a  sciemment  cachée,  en  affir- 
mant que  les  surtaxes  sur  les  sucres  et  les  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  n'auraient  pas  d'effet  sur  le  prix  de  la  viande 
et  du  sucre. 

On  peut  contester  le  caractère  de  nécessité  du  sucre, 
suivant  qu'on  consent  à  élever  ou  à  rabaisser  la  condition 
de  l'ouvrier,  et  le  quantum  de  ce  nécessaire  que  Vauban, 
Montesquieu,  Turgot,  voulaient  constituer  ;  mais  l'on  ne 
contestera  pas  celui  de  la  viande,  puisque  la  force  mus- 
culaire productive  de  l'ouvrier  dépend  de  la  quantité  de 
viande  qu'il  consomme. 

Mais  la  viande  ne  suffit  déjà  plus,  et  nous  avons  vu  le 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  faire  voter  par  le 
Ck)nseil  général  de  la  Côte-d'Or  un  vœu  en  faveur  de  taxes 
sur  l'importation  des  blés,  c'est-à-dire  sur  le  pain. 

Nous  sommes  donc  en  pleine  réaction  protectionniste, 
sous  un  gouvernement  démocratique  et  républicain. 
A  quoi  cela  tient-il  ?  Gela  tient  à  une  double  cause. 

Les  propriétaires  ont  vu  diminuer  leurs  rentes  et  le  prix 
de  leurs  terres  ;  ils  espèrent  que  la  hausse  des  denrées 
alimentaires,  l'élévation  du  coût  de  la  vie  rétabliront 
leurs  rentes  et  leurs  profits. 

Les  ouvriers  sont  devenus  protectionnistes  ;  ils  croient 
que,  grâce  à  la  protection,  ils  pourront  expulser  les  pro- 
duits similaires  étrangers  et  élever  leurs  salaires. 
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Rentes  et  salaires  devront  monter  aux  dépens  des  con- 
sommateurs. 

On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  admettre  la  réalité 
des  espérances  des  propriétaires,  car  ils  auraient  pour 
eux  le  besoin  ;  je  dis  jusqu'à  un  certain  point,  parce  que, 
en  ce  qui  est  du  pain  et  du  sucre,  le  développement  de  la 
production  défiera  les  droits  de  douane  à  moins  d'en  arri- 
ver aux  surtaxes  extravagantes  de  l'Angleterre  de  1815 
à  1842. 

Mais  quant  aux  ouvriers,  leurs  illusions  sont  profondes. 
Ils  sont  sous  l'influence  de  la  vieille  doctrine  de  la  récu- 
pération. Ils  s'imaginent  que,  comme  ils  croient  leurs  sa- 
laires réduits  à  un  véritable  minimum,  ce  qui  est  une 
erreur,  ils  trouveront  toujours  moyen  de  se  récupérer. 
C'est  ce  qu'ont  pensé  Quesnay,  Turgot,  Ricardo. 

Mais  les  ouvriers  français  ont  devant  eux  deux  exemples 
du  contraire.  Les  ouvriers  anglais  de  1815  à  1842  n'ont 
pas  pu  se  récupérer  ;  leur  misère  est  devenue  terrible. 
Léon  Faucher  et  Bastiat  nous  l'ont  racontée.  De  là  la 
grande  évolution  dont  Cobden  et  Robert  Peel  ont  été  les 
chefs. 

Aujourd'hui,  les  ouvriers  anglais  ne  payent  plus  de  taxe 
de  consommation  que  sur  le  thé  et  lalcool.  Affranchis  des 
impôts  indirects,  ils  reçoivent  leurs  salaires  entiers  ;  ils 
sontparvenus  à  faire  des  épargnes  considérables.  M. Leone 
Levi  évalue  que  sur  un  revenu  total  de  25  milliards,  les 
salaires  prélèvent  en  Angleterre  13  milliards. 

Même  situation  aux  États-Unis,  mais  en  sens  opposé. 
D'où  le  puissant  mouvement  qui  se  manifeste  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale.  La  question  de  la  présidence 
est  posée  sur  le  terrain  économique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvriers  français  qu'il  en 
a  été  pour  les  ouvriers  anglais.  Ils  ne  pourront  pas  se 
récupérer.  En  effet,  la  hausse  du  coût  de  la  vie  enchérira 
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la  production  ;  par  suite,  nos  exportations  qui  ont  perdu 
130  millions  en  sept  mois,  en  1884,  continueront  de 
s'amoindrir;  le  travail  sera  moins  recherché,  le  sa- 
laire baissera;  il  baisse  déjà,  il  est  offert  partout  en 
baisse.  Les  ouvriers  gagneront  moins  et  ils  payeront 
plus  cher  leur  alimentation.  Leur  condition  s'aggravera 
tandis  que  celle  des  propriétaires  s*améliorera  à  leurs 
dépens. 

Ils  se  retourneront  alors  vis-à-vis  de  TÉtat  et  lui  diront  : 
puisque  vous  avez  garanti  leurs  rentes  aux  propriétaires, 
au  moyen  de  surtaxes  qui  retombent  sur  nous,  garantis- 
sez-nous nos  salaires. 

C'est  le  droit  au  travail  ;  nous  revenons  en  1848. 

Et  cela,  au  moment  où  les  progrès  de  l'appropriation 
du  globe,  ceux  de  la  culture  aux  États-Unis,  au  Gap,  en 
Australie,  dans  l'Inde,  en  Chine,  préparent  une  améliora- 
tion notale  de  la  condition  humaine,  où  la  disette  dispa- 
raît, où  la  cherté  disparaît,  où  se  réalise  la  parole  du 
Psalmiste  :  Et  adipe  frumenti  saiiat  te. 

M.  Achille  Mercier  rappelle  quels  procédés,  simples  et 
habiles  à  la  fois,  employa  Robert  Peel  pour  sauver  lagri- 
culture  anglaise  :  il  supprima  toutes  les  entraves  à  la 
circulation  des  produits  étrangers  et  institua  définitive- 
ment en  Angleterre  le  régime  libre-échangiste  qui  n'a 
cessé  d  y  donner  les  merveilleux  résultats  que  tout  le 
monde  admire. 

Chez  nous,  le  remède  aux  maux  dont  souffre  notre  agri- 
culture se  composerait  d'un  ensemble  de  mesures  telles 
que  la  réduction  ou  même  la  suppression  des  taxes  sur 
les  engrais,  sur  les  machines  agricoles,  l'abaissement 
des  tarifs  de  nos  chemins  de  fer,  surtout  pour  les  produits 
de  la  terre,  etc. 

A  cette  question  se  rattache  intimement  celle  des  oc- 
trois, qui,  en  réalité,  frappent  sur  ces  produits  du  sol  lors- 
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qu'ils  pénètrent  dans  les  villes,  et  nuisent  à  leur  écou- 
lement. 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  chez  nous,  au  sujet  de 
rindustrie  vinicole,  si  gravement  atteinte  par  le  phyl- 
loxéra ;  ce  qui  se  passe  au  sujet  de  la  culture  du  blé,  si 
sérieusement  compromise  par  la  concurrence  des  Etats- 
Unis  et  surtout  de  l'Inde,  tout  cela  constitue,  pour  18  mil- 
lions de  producteurs  français,  une  situation  critique  exces- 
sivement grave,  qui  deviendra  fatalement,  un  jour  où 
Tautre,  une  question  politique  redoutable. 

M.  le  docteur  Broch  fait  remarquer  un  élément  de  la 
question  des  plus  intéressants  à  ne  pas  oublier  :  c'est 
rinfériorité  de  la  production  de  la  France  par  hectare,  où 
la  terre  ne  donne  pas  ce  qu'elle  devrait  donner  en  blé, 
si  elle  était  cultivée  avec  toutes  les  ressources  qu'ensei- 
gne la  science  agronomique  moderne.  Tandis  que  le  sol 
français  ne  produit  que  14  hectolitres  par  hectare,  en 
moyenne,  la  Belgique  en  produit  20,  TAllemagne,  18,  le 
Danemark  28,  en  froment  et  en  seigle. 

En  France  malheureusement,  on  emploie  encore  très 
peu  les  engrais  artificiels  ;  c'est  en  France  également, 
qu'il  y  a  le  moins  de  machines  agricoles.  Et  qu'on  n'ob- 
jecte pas  la  grande  division  de  la  propriété  :  en  Norvège, 
où  le  sol  cultivable  est  au  moins  aussi  divisé  qu'ici,  on 
emploie  beaucoup  de  ces  machines  pour  couper  les  ré- 
coltes, faucher,  etc.,  même  chez  les  petits  propriétaires; 
un  d'eux,  par  exemple,  possède  une  machine  et  va  suc- 
cessivement chez  les  autres,  qui  le  payent  tant  par  jour- 
née ou  par  hectare. 

Cette  situation  d'infériorité  tient,  en  France,  à  l'in- 
fluence encore  si  puissante  du  régime  protectionniste,  et 
aussi  à  ce  que  ce  pays  est  encore,  à  ce  point  de  vue  comme 
à  tant  d'autres,  essentiellement  conservateur,  le  plus 
conservateur  du  monde,  dit  M.  Broch.  Le  paysan  y  tra- 
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vaille  comme  un  nègre,  comme  ont  fait  ses  ancêtres,  et 
ne  veut  pas  se  laisser  persuader  qu'un  changement  dans 
ses  procédés  routiniers  lui  épargnerait  du  travail  en  dé- 
veloppant sa  production. 

Ce  qu'il  faut,  ajoute-t-il  en  terminant,  c'est  répandre  en 
ce  pays  Tinstruction,  l'étendre  le  plus  possible  ;  c'est  là 
ce  qui  résoudra  peu  à  peu  la  plupart  des  questions  de  ce 
genre,  sauf  peut-être  en  ce  qui  regarde  la  vigne.  Là,  TiU' 
vasion  du  phylloxéra  a  créé  une  situation  spéciale,  com^ 
pliquée  du  développement  consécutif  des  importations 
d'Espagne  et  d'Italie,  etc. 

Enfin,  M.  firoch  insiste  beaucoup  en  faveur  du  crédit 
agricole,  si  nécessaire  surtout  aux  fermiers. 

M.  Limousin  prend  la  parole  pour  expliquer  que,  si  les 
ouvriers  commettent  la  faute  de  croire  aux  doctrines  et 
aux  promesses  des  protectionnistes,  ils  ne  font  que  céder, 
comme  les  patrons  d'ailleurs,  aux  suggestions  de  leur 
intérêt  et  de  leur  ignorance. 

Ce  que  nous  voyons  en  ce  moment,  c'est  le  triomphe 
des  intérêts  particutiers  sur  l'intérêt  général. 

il  ne  voit  guère  de  remède,  du  reste,  à  la  situation  dont 
on  se  plaint,  et  conseille  seulement  aux  propriétaires 
fonciers  de  se  résigner  à  voir  leur  revenu  diminué  par  le 
jeu  fatal  des  lois  économiques,  de  même  que  les  proprié- 
taires industriels  et  les  personnes  possédant  des  actions 
et  des  obligations. 

M.  E.  FouRNiBR  DE  Flaix  ticut  à  appuyer  l'opinion  de 
l'honorable  président  au  point  de  vue  de  la  condition  de 
la  production  agricole  et  de  l'eff'et  de  la  taxe  sur  l'entrée 
du  bétail.  Le  gouvernement  s'applaudit  de  Tidée  que  les 
cultivateurs  payeront  plus  cher  les  animaux  de  labour. 
Le  bœuf  et  la  vache  servent  à  cultiver  la  moitié  du  terri- 
toire. Supposez  que  Ton  dise  à  un  industriel  quelconque  : 
«  Nous  vous  féUcitons  de  payer  plus  cher  les  machines, 
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la  bouille,  le  gaz,  etc.,  vos  moyens  de  transport,  »  ce  se- 
rait de  la  dérision.  C'est  exactement  le  langage  que  tient 
le  gouvernement. 

Quant  aux  rentes  des  propriétaires,  l'orateur  doute 
qu'on  puisse  contester  Topinion  de  M.  Limousin.  Le  fer- 
mage est  un  mode  de  culture  onéreux,  puisqu'il  suppose 
une  culture  susceptible  de  rémunérer  un  intermédiaire 
de  plus  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  L'agricul- 
ture peut  parfaitement  prospérer  sans  fermier,  les  trois 
quarts  de  la  France  sont  cultivés  sans  fermier.  L'État  n'a 
rien  à  voir  dans  les  affermages,  quoi  qu'en  pensent  quel- 
ques sénateurs  :  c'est  à  chaque  propriétaire  de  cultiver 
comme  il  peut,  c'est  son  affaire  ;  il  serait  inique  de  faire 
payer  à  tout  le  monde  pain,  viande,  sucre,  vin,  plus  cher 
pour  constituer  à  quelques-uns  des  rentes  qu'ils  consom- 
meraient paisiblement  à  Paris  ou  à  Baden-Baden  ;  en  ce 
cas  chacun  aurait  droit  à  la  protection,  depuis  le  sénateur 
jusqu'au  vaudevilliste. 

M.  Mbrgier  rappelle  que  remploi  des  vignes  améri- 
caines paraît  un  moyen  de  parer  en  partie  aux  ravages 
du  phylloxéra,  et  que,  dans  cette  voie,  le  Crédit  foncier 
pourrait  jouer  un  rôle  plus  actif  et  plus  efficace  qu'au- 
jourd'hui. 

M.  Adolphe  Coste  fait  remarquer  que  tous  les  précé- 
dents orateurs  ont  constaté  le  mouvement  protectionniste 
qui  se  produit  en  France  depuis  quelques  temps.  Tous 
sont  d'accord  pour  le  déplorer  et  pour  en  redouter  les 
conséquences  aussi  bien  sociales  qu'économiques.  Mais 
il  semble  qu'en  dehors  de  1  ignorance  économique  du 
pays  et  de  la  fâcheuse  indifférence  de  nos  gouvernants  et 
de  nos  législateurs  pour  les  lois  élémentaires  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange,  nul  n'ait  signalé  d'autres  causes 
à  ce  mouvement  protectionniste.  11  y  en  a  pourtant  d'in- 
contestables :  ce  sont  les  souffrances  de  l'agriculture,  de 
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l'industrie  et  du  commerce.  Toutes  les  fois  qu'un  peuple 
souffre,  il  fait  d'instinct  appel  à  la  protection.  Il  faudrait 
qu'une  nation  fût  bien  éclairée  pour  agir  d'autre  sorte.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  trop  s'étonner  de  la  réaction  éco- 
nomique qui  se  manifeste  en  ce  moment,  et  il  faut  bien  se 
dire  que  ce  n'est  pas  par  des  blâmes  théoriques  et  de  sa- 
ges conseils  de  résignation  aux  maux  présents  qu'on  en 
aura  raison.  On  doit  rechercher  les  causes  des  soufliran- 
ces  du  pays,  pour  y  porter  remède  dans  la  mesure  du 
possible.  Ces  causes  sont  nombreuses  et  l'on  en  a  indiqué 
quelques-unes  qui  échappent  évidemment  à  notre  action  : 
le  phylloxéra,  la  persistance  des  mauvaises  récoltes,  la 
ruine  de  quelques  pays  étrangers  qui  étaient  pour  nous 
des  clients  importants,  etc.  Il  y  a  là  des  cas  de  force  ma- 
jeure devant  lesquels  il  faut  s'incliner.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  certains  faits  qui  résultent  directement 
de  notre  conduite  politique  et  financière.  Il  y  a  une  cause 
prédominante  aux  souffrances  du  pays  :  c'est  renchéris- 
sement général  de  la  vie  qui  rend  les  salaires  insuffisants, 
qui  dicte  les  exigences  des  ouvriers  et  qui,  faisant  hausser 
démesurément  la  main-d'œuvre,  place  nos  cultivateurs 
et  nos  industriels  dans  une  infériorité  véritable  par  rap- 
port à  leurs  concurrents  étrangers.  Eh  bien,  il  faut  re- 
connaître que  cette  cherté  de  la  vie  est  due  en  grande 
partie  à  l'exagération  de  l'impôt  en  général  et  en  parti- 
culier aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois  qui 
pèsent  lourdement  sur  l'alimentation  des  travailleurs. 
C'est  ainsi  que  la  question  posée  par  M.  Fournier  de  Flaix 
se  rattache  par  un  lien  étroit  à  la  question  du  protection- 
nisme. Gomment  y  répondre?  Certes  il  y  a  des  réformes 
possibles  dans  l'assiette  et  le  tarif  des  contributions  indi- 
rectes en  France.  L'orateur  ne  voudrait  pas  leur  suppres- 
sion totale;  il  y  en  a  comme  celles  sur  le  tabac,  l'alcool, 
voire  même  le  sucre,  qui  portent  sur  des  consommations 
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de  luxe  à  peu  près  facultatives.  Mais  ij  faudrait  supprim< 
remplacer  par  coDséqueat,  toutes  les  taxattous  qui  ( 
pour  conséquence  de  renchërir  l'alimentation  de  i'c 
vrier  ;  or,  quelles  que  soient  les  réformes  que  l'on  ad( 
tera,  elles  ont  pour  conditions  nécessaires  :  d'abord  u 
politique  financière  plus  sage  qui  mette  An  aux  augmc 
tations  budgétaires  incessantes  et  qui  supprime  le  dép 
rable  système  des  emprunts  en  permanence  ;  ensuite  u 
réforme  complète  de  l'ensemble  de  nos  impôts  directs 
façon  qu'ils  pèsent  également  sur  les  capitaux  et  les  i 
Tenus  de  chacun  et  qu'ils  puissent  âtre  substitués, 
partie  du  moins,  aux  impôts  alimentaires.  Nos  contrit 
tions  directes,  à  part  celles  des  patentes,  sont  toutes  d 
impôts  de  répartition  et  d'une  inégalité  flagrante.  li  U 
les  transformer  en  impôts  de  quotité  et  les  rendre  pi 
porUonnelles.  Quand  la  contribution  foncière  sera  d 
venue  proportionnelle  à  la  valeur  de  la  terre,  et  la  co 
tribution  des  portes  et  fenêtres  à  la  valeur  da  la  proprit 
bâtie  ;  quand  la  contribution  personnelle,  si  dérisoire  a 
jourd'hui,  sera  devenue  un  véritable  impôt  sur  le  rêve 
fournissant  la  valeur  «zoete  de  trois  jouroées  du  tr&v 
ou  du  revenu  des  contribuables  (et  non  pas  indistind 
ment  trois  fols  cinquante  centimes  par  tête  dans  les  dépj 
tements  pauvres  et  trois  fois  un  franc  cinquante  dans  I 
départements  riches)  ;  qvasid  enùn  la  contribution  moi 
lière atteindra  la  richesse  totale  de  chaque  famille  suivi 
son  train  de  maison,  c'est-à-dire  ses  habitudes  de  (x 
sommation,  alors  on  pourra  aisément  supprimer  les  mj 
vaises  contributions  indirectes  et  les  octrois  qui  pè» 
aujourd'hui  sur  la  production  en  pesant  sur  les  salair 
Alors,  on  pourra  réaliser  avec  assez  d'approximation 
justice  dans  l'impôt  et  l'on  n'aura  plus  besoin  de  s 
rapporter  au  Trésor  des  répercussions  qui  sont  le  p 
souvent  aussi  onéreuses  qu'inexactes.  M.  Costa  igoi 
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d'ailleurs  que  ce  régime  de  l'impôt  direct  assurerait  le 
contrôle  plus  ferme  des  contribuables  et  mettrait  obstacle 
au  développement  des  emprunts. 

M.  Mangin  dit  que  la  grosse  question,  dans  la  discus- 
sion actuelle )  c'est  celle  de  la  suppression  des  octrois. 
Par  quoi  les  remplacer? 

Quant  à  reporter  le  poids  sur  les  propriétaires,  c'est 
une  illusion,  car  ceux-ci  en  reporteront,  à  leur  tour,  la 
charge  sur  leurs  locataires. 

Et  puis,  si  Ton  supprime  les  octrois,  il  y  aura  toute 
une  classe,  celle  des  ouvriers,  qui  deviendra  une  classe 
privilégiée,  privilégiée  au  rebours  des^mciens  privilèges, 
et  qui,  étant  donné  les  idées  régnantes,  ne  payera  plus 
d'impôts  du  tout. 

M.  Limousin,  à  propos  de  la  question  des  chemins  de 
fer  incidemment  soulevée,  soutient  que  les  tarifs  des  ciie«- 
mins  de  fer  français  sont  encore  bien  moins  élevés  qu'en 
Allemagne,  en  Belgique  et  en  Angleterre. 

M.  Léon  Chotteàu  fait  quelques  observations  au  sujet 
d'une  denrée  spéciale,  menace  par  les  tarifs  de  douanes 
dont  on  a  parlé  :  c'est  la  viande.  Il  y  a  déjà,  sur  les  vian- 
des, au  poûU  de  vue  douanier,  une  différence  considé- 
rable entre  l'animal  sur  pied  et  l'animal  abattu  ;  le  tarif 
dont  il  a  déjà  été  question  à  la  Chambre,  et  que  récla- 
ment si  fort  certains  protectionoistes  insatiables,  ren- 
drait cette  différence  encore  plus  criante. 

li  y  a  quelque  temps,  on  avait  parlé  d'iujstituer,  dans 
quelques  villes,  des  boucheries  municipales  pour  sous- 
traire les  consommateurs  aux  effets  des  spéculations  des 
bouchers;  ces  établissements  seront  découragés,  remlus 
impossibles  même,  dit  M.  Ghotteau,  si  les  droits  proposés 
sur  le  bétail  étranger  viennent  à  être  votés.  ' 

Ëûfln ,  il  ne  v<eut  que  rappeler  les  déplorables  effets 
produits  aux  Ëtats*Unis  par  le  tameux  décret  de  1881  sur 
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l'importation  ea  France  des  viandes  salées  d'Amériqu 
M.  Chotteau  a  déjà  signalé  à  la  Société  l'animosité  ezcit 
contre  nous,  dans  les  États  de  l'Union,  par  cet  acte  < 
rigueur,  qui  a  causé  aux  deux  pays  une  perte  sèche  ■ 
plusieurs  millions  par  an,  au  grand  détriment  de  n 
classes  ouvrières  elles-mêmes.  Des  mesures  de  ce  gen 
exposent  notre  commerce  d'exportation  à  de  dangereus 
représailles,  auxquelles  le  gouvernement  américain  n'< 
malheureusement  que  trop  enclin. 

M.  Alfred  Neyharck,  vu  l'heure  avancée  à  laquelle 
termine  cette  discussion,  se  borne  à  examiner  quelque 
uns  des  côtés  de  la  question  si  intéressante  qui  est  à  l'ord 
du  jour.  Il  est  complètement  d'accord  avec  M.  Fournier 
F]aix,quia  démontré  combien  la  liberté  commerciale, 
libre-échange  étaient  préférables  à  la  protection  ;  da 
quelle  erreur  économique  était  tombé  M.  le  ministre 
l'agriculture  en  élevant  les  droits  de  douane  à  l'enti 
des  bestiaux  étrangers- 
Cette  circulaire  de  M.  Méline.ditM.  Alfred  Neymarc 
paraît  être  une  chose  absolument  nouvelle  ;  elle  est  t 
pendant  vieille  de  plus  d'un  siècle  ;  elle  rappelle  les  c 
culaires  et  les  ordonnances  de  l'abbé  Terray  qui  prohib 
le  libre  commerce  des  grains,  voulait  empêcher  toi 
concurrence  avec  les  pays  étrangers,  essayait  de  frs 
per  d'un  droit  les  fers  qui  entraient  en  France.  Mais  e 
nous  rappelle  aussi  les  admirables  lettres  de  Turgot  ds 
lesquelles  il  protestait  contre  tous  les  droits  pouvant  p< 
ter  atteinte  à  la  libre  concurrence,  à  la  liberté. 

N'est-ce  pas  Turgotquia  dit  que  les  marchands  qui  i 
primaient  comme  vendeurs  étaient,  àleur  tour,  opprin 
comme  acheteurs? 

N'esl-ce  pas  lui  qui,  dans  un  langage  d'une  véhémei 
telle  qu'on  n'oserait  pas  l'employer  aujourd'hui,  trait 
d'imbéciles  ceux  qui,  par  crainte  de  la  concurrence,  tri 
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valent  sans  cesse  quelques  sophismes  pour  faire  croire 
que  l'État  avait  intérêt  à  écarter  les  étrangers,  parce 
que  ces  derniers  étaient  les  ennemis  du  commerce  na- 
tional? 

N'est-ce  pas  encore  Turgot  qui  a  dit  que,  quels  que 
soient  les  intérêts  particuliers,  la  vérité  était  que  toutes 
les  branches  du  commerce  devaient  <?/r^  libres ^  également 
libres^  entièrement  libres;  que  s'imaginer  favoriser  le 
pays  en  interdisant  l'entrée  des  marchandises  étran- 
gères était  une  pure  illusion  ? 

Ces  grandes  vérités,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  malheu- 
reusement méconnues  aujourd'hui,  ne  semblent-elles  pas 
avoir  été  écrites  pour  notre  époque?  Au  point  de  vue 
économique,  il  est  triste  de  le  constater,  mais,  il  faut  bien 
le  dire,  nous  reculons  de  plus  d'un  siècle  ;  on  a  fait  au- 
trefois des  émeutes  et  des  révolutions  pour  empêcher  les 
grains  et  les  marchandises  d'un  pays  de  circuler  d'une 
contrée  à  l'autre,  d'un  village  à  un  village  voisin  ;  on 
craignait  autrefois  la  disette  et  la  cherté.  Aujourd'hui, 
l'état  des  esprits  est  qu'on  applaudirait  à  une  loi  sévère 
qui,  sous  peine  de  prison  et  d'amende,  empêcherait  tous 
les  produits  de  l'étranger  de  pénétrer  en  France  ;  on  re- 
doute maintenant  l'abondance  et  le  bon  marché. 

N'est-ce  donc  pas  un  devoir,  en  présence  des  doctrines 
protectionnistes  qui  menacent  notre  pays  d'un  boulever- 
sement économique,  de  dire  et  de  répéter  sans  cesse, 
avec  notre  grand  Turgot,  qu'il  n'y  a  pas  de  salut  hors  de 
laUberté? 

M.  Alfred  Neymarck,  au  sujet  de  l'augmentation  des 
droits  d'entrée  sur  le  bétail,  ajoute  que  c'est  une  illusion 
de  croire  que  cette  augmentation  profitera  soit  aux  agri- 
culteurs, soit  aux  consommateurs.  Elle  profitera  aux  in- 
termédiaires. 

Un  marchand,  qui  achetait  d'habitude  en  Allemagne 
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des  moutons  à  40  francs  par  tête,  par  exemple,  âira 
aon  vendear  :  n  Je  paye  maintenant  un  droit  de  3  fran 
à  l'entrée  en  France;  je  ne  puis  plus  vous  payer  v 
moutons  que  déduction  faite  de  ce  droit,  soit  37  francs 
Au  boucher  français,  ce  marchand  dira  que  les  mouto 
qu'il  vendait  autrefois  iO  francs  doivent  être  vend 
43  francs  par  suite  de  l'établissement  du  droit  de  3  fran 
à  l'entrée.  Bénëflce  :  6  francs  pour  l'intermédiaire. 

Et  le  boucber,  que  dira-t-il,  lut,  au  consommateur  q 
se  plaint  de  la  cherté  croissante  du  prix  de  la  viande  ? 
répondra  qu'il  est  bien  obligé  de  maintenir  ses  prix, 
même  de  les  élever,  quand  le  gouvernement  frappe  d'i 
droit  le  bétail  qu'il  achète  à  l'étranger.  Les  droits  prote 
tours  établis  par  l'honorable  M.  Méline  sur  la  viande  : 
produiront  donc  pas  les  résultats  qu'en  attend  le  a 
niatre  ;  on  s'en  rendra  compte  avant  peu,  mais,  penda 
ce  temps,  le  mal  aura  été  fait,  et  ce  sera  le  gouvera 
ment  qui  sera  accusé ,  par  ses  mesures  économique 
d'être  la  cause  des  maux  des  uns  et  des  autres. 

Notre  collègue  M.  Mercier,  ajoute  l'orateur,  a  fait  re 
sortir  les  souffrances  de  l'agriculture,  la  crise  agricc 
que  traverse  le  pays  ;  il  a  indiqué  plusieurs  causes  à  cel 
crise  en  même  temps  que  les  remèdes  qu'il  conviendri 
d'y  apporter  pour  la  conjurer.  Sans  doute,  les  souffiranc 
de  l'agriculture  sont  réelles  ;  mais  quelle  est  donc  l'indu 
trie,  le  commerce  quelconque  qui  ne  trouve  pas  des  s 
jets  de  plaintes  et  de  souffi-ances  ?  Le  propriétaire 
plaint  de  la  diminution  de  ses  fermages;  le  fermier,  de 
cherté  des  baux  ;  le  rentier,  de  la  diminution  du  rare 
et  du  capital  des  valeurs  qu'il  possède.  Ces  diminutio 
dans  le  revenu  des  rentiers,  qu'ils  soient  rentiers  imm 
biliers  ou  mobiliers,  est  la  conséquence  inévitable  de 
marche  du  temps  et  des  progrès  accomplis.  Il  y  a  pi 
d'un  demi-siècle,  en  1624,  Jacques  Laffitte  disait  av 
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raison  «  que  rhomme  qui  vit  sur  une  œuvre  passée  doit 
devenir  continuellement  plus  pauvre,  parce  que  le  temps 
le  transporte  y  avec  la  richesse  d'autrefois,  au  milieu 
d  une  richesse  toujours  croissante  et  toujours  plus  dis- 
proportionnée à  la  sienne.  Â  défaut  du  travail,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  ac- 
tuelles, c'est  de  diminuer  ses  consommations.  Il  faut 
travailler  ou  se  réduire.  Le  capitaliste  a  le  rôle  de  Toisif, 
sa  peine  doit  être  l'économie,  et  elle  n'est  pas  trop  sé- 
vère. » 

Faudra-t-il  donc  que  l'État,  continue  M.  Alfred  Ney- 
marck,  l'État,  être  impersonnel  qui  ne  peut  donner  d'une 
main  qu'autant  qu'il  reçoit  de  l'autre,  devienne  le  protec- 
teur de  tous  ceux  dont  les  intérêts  sont  diminués,  atteints  ? 
Ne  serions-nous  pas  plutôt  dans  la  vérité  en  demandant 
à  l'État  d'être  sage  et  économe,  de  ne  pas  faire  de  dé- 
penses inutiles,  de  réaliser  les  plus  grandes  comme  les 
plus  petites  économies,  et  de  faire  ensuite  que  les  impôts 
qu'on  lui  paye  soient  mieux  répartis  ? 

Car,  et  c'est  là  une  des  causes  indéniables  des  souf- 
frances de  l'agriculture,  les  charges  qu'elle  supporte  sont 
considérables  et  elles  ont  été  officiellement  constatées. 

En  1870,  l'administration  des  finances  a  fait  un  recen- 
sement général  des  propriétés  et  valeurs  de  toute  espèce 
qui  constituent  la  fortune  de  la  France,  et  a  procédé  à 
l'estimation  du  revenu  net  de  chaque  espèce  de  propriété. 

En  tenant  compte  du  produit  des  impôts  annuels,  on 
arrive  à  constater  que  l'agriculture  (abstraction  faite  des 
contributions  indirectes)  paye  à  l'État  25  pour  100  de  son 
revenu  net,  exactement  24,83  pour  100;  la  propriété  im- 
mobilière urbaine,  17,03  pour  100;  les  valeurs  indus- 
trielles et  commerciales,  13,05  pour  100;  la  propriété  mo- 
bilière,4  pour  100.  Les  traitements  des  fonctionnaires,  les 
salaires  des  ouvriers  ou  domestiques,  etc.,  contribuent 
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arges  âe  l'État  par  les  contributioDS  indirectes  qi 
entent  7,76 pourlOO  du  revenu  net. 
jnajoute  aux  autres  catégories  de  valeurs  impos; 
s  7,76  pour  100  qui  sont  plus  ou  moins  payés  pi 
s  Français,  on  trouve  que  l'impôt  prélève  sur 
t  net  de  toutes  les  valeurs  les  quote-parts  su 

té  agricole 24,83  0/0  +  7,70  0/0  =  32,39  ( 

té  immobilière urbaioe.  17,03  0/0+7,7e  0/0  =  24,79  ( 
:  industrie  11  es   et  com- 

ialea 13,05  0/0  +  7,76  0/0  =  20,81  ( 

!té  mobilière 4  O/O-f-7,76  0/0  =  H,76  { 

lents,  salaires,  etc 7,76  ( 

ce  que  ces  charges  et  ces  inégalités  fiscales  i 
pas  lourdement  sur  l'agriculture,  ne  sont  pas  ui 
uses  principales  de  ses  souffrances,  et  ne  doit-< 
demander,  comme  l'a  fait  M.  Fournier  de  Fiais, 
lie  et  le  tarif  des  contributions  ne  sont  pas  susce 
le  grandes  réformes  et  modifications? 
:i,  par  exemple,  un  capitaliste  qui  achète  100  000 1 
subies.  Combien  paye-t-il  de  frais  à  l'État  so 
de  droits  divers?  10  pour  100  au  moins. 
;hète  100000  francs  de  balles  de  coton  et  sousc 
ïets  de  20000  francs  chacun  à  son  vendeur.  Coi 
lye-t-ilà  l'État?  0,05  parlOO  francs, soit 50 fran 
00000  francs. 

hète  100000  francs  de  valeurs  de  bourse?  Coi 
aye-t-U  à  l'État?  1  fr.  80  de  droits  de  timbre  sur 
eau  de  négociation  de  l'agent  de  change  qui,  1 
e  un  courtage  proportionné  au  chiffre  des  affain 
ur  100,  soit  1  fr.  25  par  1  000  francs  ;  12  fr. 
000  francs  ;  125  francs  pour  100000  francs, 
spéculateur  fait  des  millions  d'affaires  à  terme; 
■oit  que  l'État  prélève  sur  lui,  c'est  70  centimes  { 
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bordereau  d'agent  pour  les  transactions  de  1  à  10000  francs 
et  1  fr.  80  pour  celles  supérieures  à  10000  francs. 

Pourquoi  donc,  ainsi  que  cela  se  passe  en  Allemagne, 
et  dans  la  plupart  des  marchés  étrangers,  le  droit  de  tim- 
bre des  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et 
courtiers  établi  en  vertu  des  lois  des  11  janvier  1842, 
5  juin  1850,  2 juillet  1862,  30  mars  1872,  ne  serait-il  pas 
établi  proportionnellement  au  chiffre  des  affaires  faites, 
de  même  que  les  droits  de  mutation  se  payent  proportion- 
nellement aux  prix  d'achats,  de  même  que  les  timbres  des 
effets  de  commerce  sont  proportionnels  ? 

Cette  réforme  donnerait  à  l'État  une  source  nouvelle 
de  produits  qu'il  pourrait  appliquer  au  dégrèvement  de 
certaines  branches  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie,  trop  lourdement  atteintes. 

Il  a  été  question  aussi,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck, 
dans  la  discussion  de  ce  soir,  des  avantages  et  des  désa- 
vantages que  présentaient  les  impôts  indirects  et  les  im- 
pôts directs,  et  l'on  s'est  demandé  quelles  contributions 
l'État  aurait  avantage  à  préférer.  C'est  une  bien  vieille 
question  qui  a  été,  est  et  sera  toujours  discutée.  Per- 
sonne mieux  que  Turgot  n'a  précisé  les  inconvénients 
multiples  des  impôts  indirects  et  des  impôts  de  consom- 
mation ;  mais  on  peut  se  demander  si,  en  présence  des 
prodigieux  développements  des  dépenses  publiques  aux- 
quelles l'État  est  obligé  de  satisfaire  tous  les  ans,  Turgot 
n'aurait  pas  eu  recours  aux  impôts  indirects?  Il  aurait  vu 
de  quel  secours  précieux  ils  étaient  pour  les  finances,  et 
il  se  serait  appliqué  à  les  établir  et  à  les  répartir  d'une 
façon  moins  inégale  qu'aujourd'hui.  Si  le  législateur, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  a  donné  la  préfé- 
rence aux  impôts  indirects,  c'est  parce  qu'ils  se  payent 
facilement,  sans  contrainte,  sans  que  le  contribuable  s'en 
doute,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  consommation. 
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y  a  longtemps  que  M.  Tbiera  l'a  dit  :  «  L'impôt  inc 
t  est  celui  des  peuples  les  plus  avancés  dans  la  civi 
on,  tandis  que  l'impôt  direct  est  celui  des  peuples  in 
es.  Pays  pauvre,  pays  eBClavc,  et  impôts  directs  av 
oublement  ou  le  triplement  de  l'impôt  comme  rêve 
'aordinaire  sont  des  faits  toujours  unis;  pays  ricl 
s  libre  et  impôts  indirects,  arec  le  crédit  pour  sesn 
rces  extraordinaires,  sont  autant  de  faits  aussi  égal 
it  unis  que  les  précédents.  » 
Au  surplus,  il  ne  suf^t  pas  de  dire  aitjourd'bui  qi 
t  supprimer  les  impôts  indirects;  encore  faudrait 
iquer  par  quels  Impôts  on  pourrait  les  remplacer  ; 
nouveaux  impôts  seraient  plus  facilement  recourr 
i  que  les  anciens,  s'ils  coûteraient  moins  d'ennuis 
vexations  aux  contribuables?  On  peut  condamner  to 
impôts  en  principe  ;  ils  ont  tous  des  défauts,  nu 
vaut-il  pas  mieux  entre  plusieurs  défauts  choisir 
ndre  ? 

Ine  des  causes  de  cette  mauvaise  répartition  des  i 
s,  fait  remarquer  M.  Alfred  Neymarck  en  terminai 
é  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  fallu  établir  de  n( 
es  taxes  après  la  guerre.  On  a  frappé,  par  nécessi 
roite  et  à  gaucbe  ;  puis  quand,  en  1878,  on  a  effect 
dégrèvements,  on  n'a  pas  suivi  le  même  ordre  po 
lir  les  impôts  que  celui  suivi  pour  les  établir.  G'< 
c  encore  du  côté  de  l'assiette  des  impôts  que  devr 
lorter  l'attention  des  législateurs  et  des  pouvoirs  { 
s. 

lalbeureusement,  les  ministres,  les  sénateurs,  les  i 
6b,  Bont  trop  absorbés  par  la  politique  ;  c'est  à  la  d< 
re  heure  de  la  session  que  les  budgets  sontvotés;  a^ 
meilleure  volonté  du  monde,  un  ministre  des  flnant 
peut  tout  à  la  fois  être  au  conseil  des  ministres,  d« 
cabinet,  à  la  Cbambre,  au  Sénat,  s'occuper  depc 
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tique,  étudier  à  fond  et  résoudre  les  questions  fiscales, 
économiques  et  financières  qui  se  présentent  sans  cesse 
et  exigent  une  attention  soutenue,  beaucoup  de  prudence 
et  de  réflexion. 

Pourquoi  donc,  comme  nous  l'avions  autrefois  en  France 
sous  Golbert,  comme  cela  existe  dans  plusieurs  pays 
étrangers,  n'aurions-nous  pas  un  conseil  supérieur  des 
finances  ?  Nous  avons  des  conseils  supérieurs  près  de  tous 
les  ministères;  nous  n'en  avons  pas  au  ministère  des 
finances  qui  dispose  du  crédit  du  pays.  Le  conseil  aide- 
rait le  ministre  de  ses  lumières,  de  ses  avis  ;  il  pourrait  à 
son  temps,  à  son  heure,  préparer  la  solution  des  pro- 
blèmes complexes  qui  surgissent  à  chaque  instant. 

M.  E.  FouRNifia  DE  Flaix  ajoute  que  l'avantage  des  con- 
tributions directes,  c'est  qu'on  les  sent  quand  on  les  paye. 
Elles  habituent  le  contribuable  à  l'épargne,  à  la  pré- 
voyance ;  elles  habituent  les  gouvernements  à  la  circons- 
pection. Les  impôts  indirects  ont  été  une  des  causes  de  la 
ruine  de  l'ancien  régime.  La  préférence  que  certains  peu- 
ples comme  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  États-Unis 
(taxes  provinciales  et  locales)  donnent  à  l'impôt  direct 
est  une  preuve  de  leur  supériorité.  Si  la  France  avait  un 
autre  système  dlmpôt,  ses  finances  seraient  mieux  gérées 
et  sa  politique  moins  aventureuse. 


Séamoa  da  6  octobre  18M. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

A  U  réunion  assistent  MM.  Teissereno  de  Bort,  ancien 
Ddinistre  de  l'agriculture,  sénateur,  et  Dubost,  professeur 
d*économie  rurale  à  l'École  nationale  d'agriculture  de 
Grigaon. 

Le  président  rappelle  à  la  Société  la  perte  récente 
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'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  J.-A.  Bjm 
de  ses  membres  les  plus  distingués,  décédé  à  l'âge 
jante-cinq  ans.  C'était  un  chimiste,  un  physiciet 
agronome  du  plus  profond  savoir,  qui  avait  toujo 
srcbé  à  maintenir  l'alltance  entre  l'agriculture  et 
lomie  politique. 

Exécuteur  testamentaire  de  François  Arago,  d'Alex 
)  de  Humboldt,  du  comte  de  Gasparin,  il  avait  conse 
traditions  de  ces  noms  illustres. 
>}mpagnon  de  Bixio  dans  deux  célèbres  ascensii 
'ostatiques,  il  était  par  cela  même  le  doyen  desaé 
ites  français.  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  i 
lale  d'agriculture,  il  contribuait,  par  son  activité 
lir  au  premier  rang  des  institutions  savantes  cette 
ible  académie  des  sciences  agricoles. 
'^é  à  Metz,  il  avait  été  membre  du  conseil  général 
Moselle  jusqu'en  1871.  Commandeur  de  la  Lég 
onneur,  il  faisait  partie  de  la  plupart  des  corps  sava 
monde  entier. 

A.  Barrai  était  membre  de  la  Société  d'économie  j 
lue  depuis  1862,  et  avait  remis,  peu  de  temps  av 
mort,  à  M.  Léon  Say,  qui  présente  cet  ouvrage  à 
,nion,  le  premier  volume  de  l'enquête  sur  le  crt 
•icole  faite  par  la  Société  nationale  d'agriculture 
)iiée  parles  soins  de  M.  Barrai. 
1  eût  pu  rendre  encore  de  grands  services  à  l'agric 
B  et  à  la  science,  et  sa  perte  sera  parUculièrem 
sible  dans  les  circonstances  actuelles. 
1.  Fréd.  Passy  annonce  à  la  réunion  la  réouverti 
cours  de  l'Association  pbilotechnique  pour  la  sect 
la  mairie  de  la  rue  Drouot,  le  20  octobre  courant.  G( 
tion  intéresse  particulièrement  la  Société,  en  ce  « 
IX  de  ses  membres  y  professent  deux  cours  d'écoi 
I  politique,  depuis  une  dizaine  d'années  déjà. 
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M.  Alph.  Courtois  consacrera  ses  leçons,  cet  hiver 
(tous  les  lundis  soirs  à  8  heures  et  demie),  à  Y  Histoire 
critique  des  systèmes  socialistes  modernes  {saint-simonisme, 
fouriérisme j  communisme^  etc.^  etc.). 

M.  Ch.  Le  tort  fera,  cette  année  (le  mardi  soir,  à  8  heu- 
res), l'étude  du  Budget  de  la  France  au  point  de  vue  éco- 
nomique {dépenses  publiques^  impôts,  emprunts,  etc.). 

M.  le  président  met  aux  voix  le  sujet  de  la  discussion. 
La  question  suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpé- 
tuel et  posée  par  M.  Frédéric  Passy,  est  adoptée  : 

DE    l'exhaussement  PROJETÉ  EN   FRANCE   DES  DROITS  D'IMPORTATION 
SUR   LES  BESTIAUX^    LE   FROMENT  ET  LA   FARINE. 

M.  Frédéric  Passy,  non  sans  s'étonner  un  peu  que  la 
question  ne  soit  pas,  depuis  longtemps,  de  celles  qu'on 
ne  discute  plus,  constate  qu'elle  est,  en  ce  moment,  de 
celles  dont  la  discussion  s'impose.  Un  vent  de  protec- 
tionnisme semble  avoir,  depuis  quelques  mois,  passé  sur 
le  pays,  et  de  toutes  parts,  pendant  ces  dernières  se- 
maines, les  manifestations  les  plus  ardentes  se  sont  suc- 
cédé. Cultivateurs,  propriétaires,  conseillers  généraux 
en  session  et  députés  hors  session,  ont  à  l'envi  prononcé 
des  discours  et  formulé  des  vœux  ;  journaux  et  revues, 
anciens  et  nouveaux,  ont  suivi  le  mouvement  ;  et  il  com- 
mence, dit-on,  à  devenir  difficile  que  les  Chambres  y  ré- 
sistent. Le  gouvernement,  par  l'organe  d'un  de  ses  mem- 
bres au  moins  (et  de  celui  qui  a  dans  ses  attributions  les 
intérêts  agricoles),  est  entré  ouvertement  dans  la  voie  du 
relèvement  des  droits,  et  son  exemple  n'est  pas  pour  raf- 
fermir les  hésitants.  Aussi  les  rangs  des  défenseurs  de  la 
liberté  s'éclaircissent-ils.  Des  hommes  jusqu'alors  iné- 
branlables déclarent  ne  pouvoir  se  refuser  à  l'évidence 
des  faits  ;  d'autres  tergiversent  ;  d'autres  enfin,  comme 
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mable  et  spirituel  sénateur  d'Eure-et-Loir,  M .  Labicht 
iB  renier  leurs  opinions,  cèdent  à  un  courant  qu'ils  s 
tient  impuissants  à  remonter  et,  après  avoir  fait,  a 
n  de  la  doctrine,  des  réserves  plus  ou  moins  formelle; 
se  résignent  à  admettre,  comme  concession  pratiqua 
i  mesures  qu'ils  désapprouvent,  et  viennent  dire  àleui 
cteurs,  à  qui  cela  sufQt  :  <'  Vous  y  tenez  absolumen 
t,  faisons-en  l'expérience.  Vous  verrez  ce  qui  en  n 
tera.  ICt  si  vous  n'êtes  pas  contents,  vous  ne  nous  din 
i  que  c'est  notre  faute  ;  vous  l'aurez  voulu.  » 
He  peut  être  là,  dit  M.  Fréd.  Passy,  de  l'économie  pc 
que...,  très  politique;  ce  n'est  pas  la  mienne,  et  je  n'ei 
iù  pas  qu'uB  siège  au  parlement  vaille  l'abdication  d 
1  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  en  tout  cas,  de  l'économ 
litique...  scientiQque,  la  seule  que  nous  ayons  à  faii 
,  où  les  considérations  électorales  n'ont  rien  à  voi 
us  n'avons  pas  à  nous  demander  si,  à  raison  de  l'éti 
■i  esprits,  il  convient  de  voiler  plus  ou  moins  la  vérii 
d'accepter,  pour  calmer  une  crise  passagère,  des  r 
ides  dont  la  constitution  du  malade  peut  recevoir  ue 
ératioQ  durable;  nous  avons  à  voir  si,  oui  ou  noi 
mme  on  le  prétend,  les  mesures  réclamées  sont  mot 
es,  si  elles  sont  justes,  si  elles  sont  conformes  à  l'ii 
-êl  de  ceux  qui  les  réclament  et  à  l'intérêt  général  ; 
griculture,  en  particulier,  puisque  c'est  elle  que  !'( 
!t  en  avant,  a  raison  de  formuler  les  revendicatioi 
'elle  formule.  Et  si,  cet  examen  fait,  notre  convictit 
t  que  ni  l'agriculture  ni  le  reste  de  la  société  n'ont  à 
gner,  alors  quelles  que  soient  les  plaintes  et  quelles  qi 
ient  les  exigences,  nous  devons  résister  et  mainten 
ns  faiblesse  le  drapeau  de  la  liberté.  C'est,  je  le  croi 
conclusion  à  laquelle  toute  élude  impartiale  conduir 
Trois  points,  continue  M.  Fréd.  Passy,  préoccupeDt  t 
moment  les  esprits:  le  pain,  le  blé,  le  botail.  On  réol 
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me  d'un  côté  la  taxe  du  pain,  c'est-à-dire  rabaissement 
par  voie  d'autorité  du  prix  du  pain  ;  de  l'autre,  des  me- 
sures contre  l'introduction  en  France  du  blé  et  du  bétail 
étranger,  c'est-à-dire  le  relèvement  par  voie  d  autorité 
du  prix  du  blé  et  du  bétail.  Il  y  a  quelque  contradiction 
dans  ces  deux  prétentions,  ainsi  que  le  remarquait  jadis 
M.  Rouher,  se  plaignant  qu'on  demandât  à  la  fois  au  gou- 
vernement le  blé  cher  et  le  pain  à  bon  marché  ;  mais 
toutes  deux  viennent  du  même  esprit  ;  toutes  deux  sup- 
posent que  c'est  au  gouvernement  à  faire  les  prix,  ou  du 
moins  à  les  modérer,  qu'il  en  a  le  droit  et  qu'il  en  a  le 
pouvoir. 

M.  Fréd.  Passy  ne  s'occupe  pas  pour  le  moment  de  la 
taxe  du  pain,  bien  que  cette  question  ne  soit  pas  peut- 
être  aussi  étrangère  aux  deux  autres  qu'on  peut  le  croire. 
C'est  en  effet  en  se  prévalant  de  l'écart  qu'ils  accusent 
entre  le  prix  du  blé  et  celui  du  pain  que  les  partisans  d'un 
droit  sur  les  grains  étrangers  croient  pouvoir  affirmer 
que  ce  droit  demeurerait  insensible  au  consommateur  ; 
et  c'est  également  de  cet  écart  qu'arguent  les  partisans 
de  la  taxe  pour  soutenir  que  les  bénéfices  des  boulangers 
sont  excessifs  et  que  la  liberté  a  failli  à  ses  promesses. 
Mais  l'examen  de  ces  allégations  mènerait  trop  loin  et 
l'on  ne  prête,  quant  à  présent,  à  cet  égard,  au  gouverne- 
ment aucune  intention  illibérale.  Il  y  a  même  une  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  qui,  en  demandant 
des  renseignements,  paraît  peu  favorable  à  l'idée  du  ré- 
tablissement de  la  taxe.  Peut-être,  il  est  vrai,  est-ce  une 
manière  de  se  préparer  à  se  faire  convertir?  Nous  le  ver- 
rons plus  tard.  N'anticipons  pas. 

Sur  le  blé  et  sur  le  bétail,  c'est  différent;  Topinion 
ministérielle  est  faite.  M.  Méline  ne  propose  encore  de 
relèvement  que  sur  le  bétail,  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  désire  en  pouvoir  proposer  sur  le  blé.  On  peut 
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me  dire  que  le  bétail,  ici,  n'est  qu'un  moyen  d'arrivi 
olé,  et  que  c'est  le  blé  qui  est  surtout  en  cause.  G'ei 
lire  des  réclamants,  une  question  de  vie  ou  de  moi 
ne  peut  plus  faire  de  blé.  En  protégeant  le  bétail,  < 
nera  aux  cultivateurs  une  première  compensation, 
sera  un  acheminement  vers  une  autre,  plus  décisive 
>  désirée. 

luestion  de  vie  ou  de  mort,  dit  M.  F.  Passy  !  Je  ne  c 
non  ;  mais  pour  qui  ?  Gela  dépend  du  point  de  vue  < 
se  place.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  ceux  q 
igent  le  pain  et  la  viande,  c'est  une  question  de  vie  i 
mort  d'en  avoir,  et  d'en  avoir  le  plus  possible,  et  ; 
;  bas  prix  possible  ;  cela  ne  se  peut  discuter, 
lais  plaçons-nous  même  au  point  de  vue  de  ceux  q 
duisent  et  qui  vendent,  et  voyons  ce  qu'il  en  est,  ( 
imençant  parle  bétail. 

<e  bétail  est-il,  comme  on  le  dit,  du  blé  déprécié  p 
londance?  Jamais  il  n'a  été  si  cher.  Le  Temps,  da: 
is  articles  très  justement  remarqués,  en  a  donné  1 
I,  pour  les  diverses  sortes,  depuis  de  longues  année: 
;t  une  progression  continue,  quoique  les  quantit 
lent  cessé  d'augmenter,  parce  que  la  consommation 
:menté  plus  rapidement  encore.  Et  rien  ne  donne 
ser  qu'elle  soit  à  son  terme.  M.  Paul  Leroy-Beaulie 
s  le  Journal  des  Débats  da  25  septembre,  a  fait  la  mêc 
lonstration  avec  une  force  écrasante.  Et  M.  Dubo! 
présent,  esta  même  de  nous  donner,  à  l'appui  de 
ne  thèse,  des  détails  absolument  décisifs.  11  nous  di 
ftmment  que,  pour  le  bétail  comme  pour  les  laine 
ime  pour  le  blé,  tes  mesures  restrictives  ont  maint 
1  trompé  l'espoir  de  leurs  partisans.  On  sait  (et  le  fa 
à  proclamé  plus  anciennement  par  M.  Seydoux,  rt 
L  d'une  façon  éclatante  des  tableaux  dressés  p 
Poulain,  ancien  manufacturier  à  Reims)  que  toutes  1 
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fois  qu'on  a  relevé  les  droits  sur  les  laines  étrangères,  on 
a  fait  baisser  les  prix  des  laines  indigènes,  et  inverse- 
ment. Et  cela  par  la  bonne  raison  qu'on  gênait  la  fabri- 
cation et  par  conséquent  la  demande.  De  même,  lors- 
qu'en  1822,  au  plus  fort  de  cette  fièvre  de  protection  que 
Voyer  d'Argenson  a  si  bien  qualifiée  d'enthousiasme  (ren- 
chérissement, on  porta  de  3  à  60  francs  le  droit  sur  les 
bœufs,  au  lieu  d'obtenir  une  hausse,  on  provoqua  une 
baisse.  C'est  que  la  question  a  plusieurs  faces.  Le  bétail 
n'est  pas  seulement, pour  le  cultivateur  ou  l'éleveur, un  arti- 
cle de  vente  ;  il  est  aussi  un  instrument  de  travail,  un  pré- 
parateur de  fumier,  un  consommateur  de  fourrages  et  de 
résidus,  une  matière  première  de  son  industrie,  en  un 
mot,  qu'il  a  besoin  d'avoir  aux  meilleures  conditions  ;  et 
sous  prétexte  de  le  protéger  sur  le  marché  où  il  livre  à 
la  boucherie,  on  le  gêne  sur  le  marché  où  il  s'approvi- 
sionne pour  son  travail.  L'arme  est  à  deux  tranchants. 
D'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  à  quoi  bon  un  droit  plus 
élevé  ?  Pour  assurer  au  producteur  français  un  prix  de 
vente  supérieur  au  prix  de  vente  du  producteur  étranger? 
Mais  m'a  déjà,  ce  prix,  et  c'est  M.  le  ministre  qui  le  cons- 
tate. L'animal  qui  se  vend,  dit-il  dans  son  rapport,  480  fr. 
en  France,  ne  se  vend  que  450,  430  et  420  francs  sur  les 
marchés  étrangers. 

Une  dernière  considération  enfin.  Le  droit  sur  la  viande 
fraîche  n'est  que  de  3  francs  pour  les  100  kilogrammes. 
Au  lieu  d'entrer  le  bétail  vivant  et  souvent  de  l'entrer  pour 
le  faire  engraisser  par  l'éleveur  français,  on  le  tuera  à  la 
frontière,  et  on  l'entrera  par  quartiers.  Personne  n'y 
gagnera  et  tout  le  monde  y  perdra. 

Pour  le  blé,  il  faut  le  reconnaître,  la  situation  est  diflfé- 
rente  et  les  prix,  depuis  quelques  années,  ont  sensible- 
ment baissé,  baissé  au  point  de  ne  plus  être,  paraît-il, 
réellement  rémunérateurs  pour  certaines  terres  et  cer- 

27 
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le, 

j  ^  laioes  cultures,  lis  le  sont  pour  d'autres  et  l'on  a  citt 

la  commiasiou  d'enquête,  des  régions  du  Loiret  et  d< 


M.i 


Loire-Inférieure  qui,  pendant  que  d'autres  déclinait 
sont  entrées  au  contraire  dans  une  période  de  prospéi 
qu'elles  ne  connaissaient  pas.  C'est  que,  comme  on 
cent  fois  remarqué,  il  n'y  a  pas  de  prii  de  revient  gé 
rai,  à  plus  forte  raison  de  prix  de  revient  absolu, 
dessous  duquel  tous  perdent  et  au-dessus  duquel  t 
gagnent.  11  y  a  autant  de  prix  de  revient  que  de  person 
et  d'établissements  industriels  ou  agricoles  ;  et  le  prog 
consiste  précisément  à  éliminer  ceux  qui  perdent  e 
pousser  en  avant  ceux  qui  gagoent. 

Admettons  toutefois  (et  sans  tomber  dans  des  exa 

rations  par  lesquelles  on  a  singulièrement  contribm 

accroître  le  mal,  il  est  difficile  de  le  méconujdb'e),  adii 

tons,  dit  M.  F.  Passy,  que  la  culture  du  blé,  prise  d 

son  ensemble,  est  en  souffrance  ;  que  le  blé,  dans  la  mi 

rite  des  cas,  aux  prix  actuels  de  16  ou  17  francs  l'het 

litre,  n'est  pas  rémunérateur  pour  la  plupart  de  ceux 

le  produisent.  Est-ce,  comme  on  a  l'air  de  le  croire 

première  fois  que  cela  arrive,  et  la  protection  a-t-ell 

vertu  de  préserver  la  culture  des  bas  prix  dont  elle 

plaint  ?  Est-il  possible,  sans  provoquer  des  maux  au< 

ment  graves  et  redoutables,  de  revenir  en  arrière  e' 

mettre,  dans  l'intérêt  de  la  culture  française,  des  entra 

à  la  liberté  du  commerce  des  grains  ?  La  culture  fr 

çaise,  enfin,  ne  serait-elle  pas  la  première  à  en  souffrii 

n'est-ce  pas  dans  d'autres  directions  qu'elle  doitcherc 

un  remède  ou  une  compensation  à  ses  souffrances  ? 

L'abaissement  des  prix  est  venu,  dit-on,  de  la  coqi 

néricains  ;  ce  sont  eux  d'abord,  puis 

i,  produits  à  des  conditions  de  bon  n 

icrasé  et  vont  écraser  de  plus  en  plu 

La  concurrence  des  blés  étrangers  i 
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pas  niable,  mais  elle  n'est  pas  aussi  coupable  qu'on  veut 
bien  le  dire.  Nous  avons  importé  (c'est  à  ce  moment  qu'on 
a  commencé  à  jeter  le  cri  d'alarme)  d'énormes  quantités 
de  grains  dans  les  trois  années  1878, 1879  et  1880,  30  mil- 
lions d'hectolitres,  d'après  le  travail  de  M.  Dubost,  la 
Question  du  blé,  dans  chacune  des  deux  premières  et  10 
dans  la  troisième.  C'est  énorme,  mais  cela  répondait  à  un 
déficit  non  moins  énorme,  et  cela  nous  a  sauvés  de  la 
Tamine.  Avant  tout,  il  faut  manger,  et  quand  le  sol  natio- 
nal  ne  nous  fournit  pas  de  quoi  nous  nourrir  suffisamment, 
force  est  bien  de  demander  ce  qui  nous  manque  à  d'autres 
sols.  A  cette  époque  donc,  au  lieu  d'être  une  calamité, les 
blés  étrangers  ont  été  un  bienfait.  Ils  ont  sauvé  la  culture 
elle-même,  car  s'ils  ont,  non  pas  avili  les  prix  qui  sont 
restés  élevés,  mais  empêché  les  prix  d'atteindre  des  chif- 
fres excessifs,  ils  ont,  par  contre,  préservé  le  pays  des 
soufl'rances  et  des  violences  qui  accompagnaient  jadis  les 
chertés.  Les  cultivateurs  n'ont  pas  été  molestés,  pillés  et 
incendiés,  comme  ils  auraient  pu  l'être;  etTaisance  géné- 
rale étant,  sauf  de  légères  atteintes,  maintenue  à  peu  près 
partout,  leur  clientèle  leur  a  été  conservée.  Que  fùt-elle 
devenue  si  cette  immense  quantité  d'aliments  (la  nourri- 
ture de  plus  du  quart  de  la  population)  avait  fait  défaut  ; 
s'il  avait  fallu,  non  seulement  se  rationner  comme  dans  un 
navire  en  détresse,  mais  payer  à  des  prix  qui  n'auraient 
rien  laissé  pour  d'autres  consommations  une  ration  de 
pain  insuffisante  ? 

Aujourd'hui  les  prix  sont  bas,  très  bas  ;  et  l'on  continue 
à  accuser  les  grains  étrangers.  Il  n'est  pas  besoin  d'aller 
chercher  si  loin.  Les  récoltes  intérieures,  précisément 
sous  l'influence  de  l'élan  donné  aux  ensemencements  par 
plusieurs  années  de  haut  prix,  ont  été  abondantes  et  elles 
suffisent  à  se  faire  concurrence  à  elles-mêmes.  Et  voilà 
pourquoi,  à  la  différence  d'autres  produits  pour  lesquels 
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es  fruits,  ses  Tromages,  ses  volailles,  ses  lapins,  ses 
urnes,  De  Sgurent  pas  dans  le  tableau  de  nos  sortii 
our  un  chiffre  qui,  de  500  ou  600  millions  avant  ISt 
tait  monté  à  plus  de  1  milliard  200  millions  en  1872, 
ui  atteignait  i  milliard  700  millions  ou  1  milliard  800  n 
ons  en  1877  ?  A-t-elle  envie  de  perdre  ce  débouché  ? 
i  elle  entend  continuer  à  vendre  chez  les  autres,  co: 
lent  peut-elle  songer  à  interdire  aux  autres  de  venc 
hez  nous? C'est  l'un  ou  l'autre  encore  une  fois,  et,  je 
âpète,  gare  aux  représailles! 

Les  représailles  extérieures,  quelque  graves  qu'ai 
uissent  être,  ne  seraient  rien  cependant  à  côté  des  i 
résailles  intérieures.  On  prétendrait,  pour  vendre 
larchandise  à  son  prix,  avoir  le  droit  de  rationner 
lasse  de  la  nation.  Est-ce  qu'on  s'imagine  qu'il  se  pas; 
lit  longtemps  avant  que  la  niasse  rationnée  et  rançc 
ée  se  retournât  à  son  tour  vers  le  gouvernement?  Est- 
u'on  ne  voit  pas  que  le  jour,  et  il  serait  bientôt  vei 
il  les  ouvriers  pourraient  se  dire  que  leur  pain  a  été  n 
héri  de  1,  2,  3  centimes  le  demi- kilogramme,  pour  fa 
es  bénéfices  aux  cultivateurs  et  des  rentes  aux  propr 
(ires,  la  situation  des  propriétaires  et  des  fermiers 
erait  guère  enviable?  Ont-ils  donc  perdu  le  souvenir  d 
iolences  et  des  haines  dont  ils  ont  été,  hélas!  aux  sièc! 
assés,  et  jusque  dans  ce  siècle,  poursuivis  comme  ac( 
areurs  et  affameurs  du  peuple?  Est-il  si  nécessaire 
éveiller  ce  souvenir  et  de  faire  revivre  ces  ferments 
iscorde  et  d'animosité  ? 

Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  le  rôle  du  gouvernement 
e  faire  le  distributeur  des  bénéfices  et  le  régulateur  c 
rix.  Encore  moins  de  travailler,  aux  dépens  des  uns 
u  profit  des  autres,  à  diminuer  l'abondance  et  à  enché 
i  vie.  La  vie  est  trop  chère,  trop  chère  pour  tous  ;  vo 
»  vérité.  Et  si  le  gouvernement  a  quelque  chose  à  faii 
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sibilitë  de  compenser  pour  l'agriculture,  par  dt 
lufSaants  à  l'importation  les  avantages  que  1< 
B  étrangers  tirent  de  leur  entrée  en  franchis 
lait  :  la  réduction  à  5  pour  100  au  maximum  di 
lur  les  produits  manufactur<^3  étrangers  ;  la  re^ 
s  impôts  ;  la  diffusion  de  l'iastruction  dans  les  cai 
;  un  dégrèvement  de  20  pour  100  sur  l'impôt  foi 
I  réduction  des  droits  de  mutation,  la  réforme 
lution  des  impôts  3ur  le  sucre  et  sur  les  boisson 
ppression  des  dispositions  législ&liTes  qui  empi 
l'agriculture  de  jouir  des  instruments  de  créd 
usqu'à  présent  presque  exclusivement  en  favei 
lustrie  et  du  commerce, 
la  discussion  de  quelques  points,  voilà  dans  s( 
de,  dans  son  orientation,  un  programme  raisoi 
t  pratique.  Il  reconnaît  les  nécessités  de  l'alimei 
lublique  ;  il  accepte  le  progrès  et  la  concurrence 
les  soulagements  pour  le  producteur  et  non  di 
s  pour  le  consommateur.  Il  poursuit,  en  un  me 
ation  des  charges  par  leur  diminution  et  non  pi 
croissement,  parla  liberté  et  non  parle  privilèg 
ans  cette  direction,  et  dans  cette  direction  seul 
sagesse,  la  justice  et  l'intérêt  public  commande 
cher.  Puisse  le  gouvernement  le  comprendre,  li 
res  ie  proclamer  et  le  pays  s'en  réjouir. 
uBosT,  sur  l'invilalion  du  président,  fournit  sur  U 
r  la  production  et  sur  la  consommation  de  taviam 
ice,  les  renseignements  suivants  : 
3S  marchés  d'approvisionnement  de  Paris,  les pr 
istés  à  peu  près  stationnaires  jusqu'en  1853.  I 
i  50  francs  par  tête  de  bœuf  importé,  qui  fut  état 
!,  n'eut  aucun  effet  sur  les  prix  qui  étaient  en  bais: 
continuèrent  à  baisser  pendant  plusieurs  année 
ne.  quand  ta  hausse  se  produisit,  vers  1853,  on  e 
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!S-mémes  ;  car  il  est  clair  que  si  la  consommation  ava 
se  borner  à  notre  production  nationale,  elle  n'eût  i 
3  le  même  essor,  ni  produit  les  mêmes  effets.  Les  im 
tations  ne  peuvent  d'ailleurs  s'accroître  que  dans  u 
ips  plus  ou  moins  long  et  dans  une  mesure  très  limitéi 
si  que  le  prouve  l'exemple  de  la  France  même, 
'lotre  production  totale  de  viande  peut  être  évalue 
re  1  milliard  200  et  i  milliard  300  millions  de  kilogran: 
s,  savoir  :  600  à  650  millions  de  kilogrammes  pour  le 
'idés  (bœuf,  vache  et  veau)  ;  150  millions  de  kilogran 
s  pour  le  mouton,  et  450  à500  millions  de  kilogramme 
ir  le  porc.  Nous  tirons  en  outre  de  l'étranger,  par  ne 
jortationsdebétailvivant,  un  supplément  de  100  millior 
kilogrammes,  dont  la  moitié  sons  la  forme  de  bœufs  i 
ifaches,  et  l'autre  moitié  sous  la  forme  de  moutons.  L 
il  nous  constitue  une  ration  annuelle  de  35  à  36  kilc 
,mmes  de  viande.  Ce  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  I 
itié  de  ce  qui  nous  serait  nécessaire,  si  chacun  de  noi 
lit  le  pouvoir  et  les  moyens  de  consommer  de  la  vianâ 
3n  gré  et  suivant  ses  besoins. 
*our  toutes  les  espèces,  c'est  quand  les  prix  sont  I 
s  élevés  que  l'importation  prend  les  plus  vives  allures 
)  se  resserre  aussitôt  que  le  prix  vientà  baisser.  Ma 

oscillations  se  maintiennent  dans  des  limites  asse 
oites,  par  suite  de  la  difficulté  de  produire  le  bétail  ( 

l'impossibilité  d'en  verser  des  quantités  exceptior 
les  sur  un  marché,  à  un  moment  donné.  Il  se  produ 
illeurs  au  dehors  le  même  phénomène  que  chez  nou; 
ïonsommation  y  augmente  et  par  l'accroissement  de  1 
mlation  et  par  l'augmentation  de  son  aisance. 
j'est  donc  principalement  dans  les  progrès  de  noir 
'iculture  que  nous  devons  chercher  le  moyen  de  satii 
'e  les  exigences  de  plus  en  plus  impérieuses  de  notr 
isommalion.  L'étranger  ne  nous  fournira  jamais  qu'u 
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M.  Limousin  désirerait  que  la  contradiction  pût  8'ét 
r  et  que  la  parole  fût  donnée  à  un  membre  de  la  mini 
é  qui  assiste  à  la  séance. 

M.  AuBLiMB  du:  la  Bribblaimne;  répond  aussitdt  à  c 
pel. 

Quelle  est,  dit-il,  l'opinion  de  la  très  grande  majori 
s  cultivateurs  à  l'heure  actuelle  ?  Sans  doute  la  queatii 
ictorale  se  mâle  à  la  question  économique.  Les  convi 
ns  et  les  intérêts  s'agitent  et  se  remuent;  on  ne  1 
ipéchera  jamais  de  saisir  les  armes  et  de  faire  valc 
1  moyens  qu'ils  ont  à  leur  disposition.  Ce  qu'il  y  a  de  au 
!Bt  que  le  courant  est  irrésistible  et  que  les  pouvoirs  p 
es  vont  infailliblement  y  céder.  La  bataille  économiqu 
Irme  l'orateur,  est  gagnée  dès  maintenant  si  l'on  si 
mbattre  le  bon  combat  avec  vigueur  et  avec  adresa 
l'agriculture  réussira  dans  ses  prétentions,  comme  l'i 
strie  sucrière  a  sn  réussir,  il  y  a  quelques  mois,  et  pi 
Miement  encore,  car  le  soulèvement  des  intérêts  est 
fois  intense  et  unanime. 

Ne  nous  occupons  ici,  dit  M.  Amellne,  que  du  cô 
ientiflque  permanent. 

F^h  bien,  que  dit  et  que  veut  le  monde  agricole?  I 
oi  se  plaint-on? 

L'année  1884  a  donné,  pour  le  blé,  une  récolte  be 
use,  abondante,  succulente  même.  Elle  a,  en  cbiffr 
nds,  produit  HO  millions  d'hectolitres  ;  c'est  beau,  c'e 
^s  beau,  c'est  magnifique.  Même  avec  les  1 10  millio 
hectolitres,  notre  pays  fera  tout  de  même  entrer  du  i 
ranger,  c'est  inévitable,  d'autant  que,  d'un  autre  cô1 
s'en  exportera  une  certaine  quantité.  Mais  enfin, 
0  millions,  la  France  agricole  bat  son  plein. 
Du  même  coup  l'abondance  existe  dans  toute  rEurof 
cette  même  abondance,  nous  la  retrouvons  comme  u 
alité  qui  nous  oppresse  dans  l'Amérique  du  Nord 
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pas  à  nous  occuper  du  propriétaire.  Qu'est-ce  que  ce 
nous  fait  ?  » 

«  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  ?  «  répond  l'orateur  ;  ms 
si  vous  négligez  l'un  des  facteurs  de  la  production  agi 
cole,  vous  commettez  la  plus  lourde  hérésie  qui  puisse 
commettre  en  économie  politique;  en  persévérant  da 
cette  voie  néfaste,  vous  ne  feriez  que  semer  de  funest 
éléments  de  désordre.  S'il  est  une  sentence  qui  devri 
être  gravée  au  fronton  de  la  salle  des  réunions  de  la  S 
ciété  d'économie  politique,  c'est  celle-ci  :  «  La  solidaril 
l'harmonie  entre  les  éléments  qui  concourent  égaleme 
à  la  production,  est  la  première  loi  de  l'économie  poli 
que.  » 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  là,  poursuit  l'orateur,  n't 
pas  dé  la  fantaisie  ;  c'est  un  fait  matériel,  tangilile  ; 
viens  de  passer  mes  vacances  sur  les  rivages  de  Bret 
gne,  et  plusieurs  de  nos  collègues  ne  me  démentiront  pa 
quand  j'affirmerai  que  dans  ces  parages  on  se  plaint 
on  souffre  comme  je  viens  de  le  dire. 

Si  le  mal  est  bien  tel,  y  a-t-il  un  remède  ?  Et  lequel? 

Voici  les  remèdes  qu'on  a  proposés.  On  dit  à  l'agi 
culteur  : 

«  Que  vous  êtes  simple  et  naïf  I...  Le  blé  ne  va  pa 
Qu'à  cela  ne  tienne,  faites  autre  chose...  »  —  «  Que  vo 
lez-vous  que  je  fasse?...  »  —  «  Faites  du  tabac...  » 

M.  Amelina  de  la  Bt-iselainne  ne  veut  pas  répondre 
une  pareille  ironie.  Mais  des  gens  sérieux,  des  ministr 
de  l'agriculture  ont  dit  :  «  Faites  de  l'arboriculture  et  i 
l'horliculture .  »  Puis,  cherchant  de  plus  en  plus  ce  qu'i 
pouvait  bien  faire  à  la  place  du  blé  désormais  démod 
on  a  été  plus  heureux  et  on  a  dit  :  "  Faites  du  bétail,  fait 
de  la  viande,  faites  des  herbages,  faites  du  fourrage,  d 

Or,  M.  Amehne  prétend  que  l'appUcalion  de  cette  id 
pratiquée  sur  une  très  large  échelle,  au  delà  d'une  mesu 
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ée,  est  une  impossibilité,  une  erreur  de  premier 

:e  que  le  blé  n'est  pas  l'alpba  et  l'oméga  de  notre 

!,  interrompt  un  membre  de  la  réunion  :  ><  L'An- 
'e  a  suivi  ce  conseil.  Elle  s'en  est  admirablement 


:e  que  la  France  est  une  île  ?  répliqué  l'orateur, 
■nous  à  notre  disposition  une  fiotte  commerciale 
8  à  celle  de  l'ADgleterre,  sans  compter  que  nos 
triotes  n'ont  ni  le  goût,  ni  l'aptitude  des  Anglais 
illonner  les  mers? 

répète  M.  Ameline,  voilà  la  partie  substantielle  du 
la  France  est  un  pays  agricole,  et  avant  tout  un 
blé  ;  c'est  sa  richesse  primordiale.  Elle  serait  cou- 
de l'abandonner.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  insensé  de 
3  de  transformer  son  système  rural,  de  modifier 
Itures  du  tout  au  tout,  de  métamorphoser  son  ou- 
,  de  changer  sa  nature,  quitte  à  se  perdre  et  à  se 
?  Il  regrette  vivement  de  retrouver  cette  idée  dé- 
ante  chez  beaucoup  de  ceux  qui  se  connaissent  en 
Iture  et,  plus  encore  naturellement,  chez  les  mille 
personnes  qui  n'y  connaissent  rien.  C'est  une  thèse 
înable,  et  il  dira,  lui,  au  contraire,  sans  mécon- 
ce  que  la  production  normale  du  bétail  a  d'avanta- 
mais  aussi  sans  être  exclusif,  il  dira  :  «  La  vérité, 
intérêt  matériel,  politique  et  social,  ne  consiste  cer- 
lent  pas  à  faire  du  blé  de  moins  en  moins  ;  elle  con- 
en  faire  de  plus  en  plus,  sans  quoi  la  déchéance  et 
idence  sont  au  bout.  » 

t  ici  que  M.  Passy  dit:  "  Mais  votre  système  est 
s  et  inconséquent.  Si  la  récolte  n'est  pas  bonne, 
Iroit  protecteur  ou  compensateur,  sur  le  blé  étran- 
i  retourne  contre  l'agriculture,  la  blesse  et  la  tue.  » 
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Cette  objection,  réplique  M.  Ameline  de  la  Briselainne» 
n'est  de  nature  à  intimider  personne,  et  il  se  fait  fort  de 
ia  réfuter  d'un  mot.  En  effet,  il  y  a  dans  nos  greniers 
agricoles  un  système  rouillé  qu'on  a  remisé  là.  C'est  du 
vieux.  Gela  va  devenir  du  vieux  neuf.  Quoi  que  vous  fas- 
siez,il  faudra  bien  en  revenir  au  système  à^V  échelle  mobile. 
C'est  fatal,  c'est  inévitable.  Il  est  plus  que  clair  que,  dans 
une  année  de  disette,  on  renversera  d'un  coup  l'échafau- 
dage des  droits,  quels  qu'ils  soient,  pour  laisser  entrer  le 
blé  en  franchise.  Vous  suivrez  ainsi  toutes  les  oscillations. 
Un  membre.  — Mais  quel  sera  votre  minimum  et  votre 
maximum  ? 

Nous  n'en  savons  rien  du  tout,  poursuit  M.  Âmeline  de 
la  Briselainne,  ni  vous,  ni  moi.  Vous  ne  demandez  pas, 
n'est-ce  pas,  à  un  baromètre  de  s'arrêter  à  un  point  fixe. 
11  est  au  beau  ou  à  tempête^  suivant  les  fluctuations  de  la 
pression  atmosphérique. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  cette  doctrine,  appliquée 
avec  mesure  et  modération,  est  une  doctrine  sensée, 
pratique,  efficace.  Tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre,  c'est  qu'on 
en  abuse,  que  les  intérêts  soient  trop  exigeants,  qu'on 
réclame  des  droits  sur  les  articles  et  les  produits  qui 
pourraient  s'en  passer,  qu'on  exagère  et  qu'on  généra- 
lise à  l'excès  le  système.  Il  est  vrai  que  les  traités  de 
commerce  seront  un  frein  tout-puissant  contre  ces  ten- 
dances et  ces  tentations.  Mais  à  présent,  en  1884,  c'est  le 
blé  qui,  lui,  n'est  pas  inscrit  dans  les  traités  de  commerce, 
c'est  le  blé  qui  doit  être  l'objet  premier  et  principal  d'un 
exhaussement  de  droit.  On  parle  souvent  de  finances  dans 
ces  réunions  de  la  Société.  Eh  bien,  quand  nos  mitres 
nous  parlent  des  valeurs  mobilières,  ils  disent  que  la  rente 
est  le  remorqueur  de  toutes  les  valeurs  ;  M.  Ameline  dit 
après  eux,  que  le  blé  est  le  grand  remorqueur  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 
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,  Passy  et  Dubost  ont  exposé  précédemment  la 
)n  de  la  viande.  Très  certainement  la  viande  càde 
au  blé.  Ce  que  M.  Ameline  de  la  Briselainne  veut 
)r  à  cet  égard,  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  que  le 
d'exhaussement  sur  le  bétail  eût  pour  bot  de  faire 
le  à  un  relèvement  de  droits  sur  le  blé  et,  dans  une 
le  mesure,  on  pourrait  croire  qu'il  en  a  été  ainsi 
intention  du  gouvernement.  En  effet,  en  juin  der- 
6  ministre  de  l'agriculture  a  voulu  présenter  un 
isemeut  de  droits  sur  les  farines.  Le  projet  n'a 
tant  pas  été  officiellement  déposé  ;  très  évidem- 
B  nainistre  a  cédé  à  des  influences  contraires.  Alors 
il  fait?  Il  a  soumis  aux  Chambres  un  rehaussement 
itfi  sur  le  bëlail.  La  crise  est  intense  à  ce  point  que 
tion  ne  peut  pas  se  borner  là  et  l'orateur  ne  doute 
e,  avec  les  conversions  économiques  qui  se  sont 
•■s  depuis  peu  dans  beaucoup  d'esprits,  le  gouverne- 
le  soit  directement  ou  indirectement  amené  à  pren- 
direction  du  mouvement,  ou  tout  au  moins  à  s'y 
3r.  Le  blé  doit  être  l'objectif  principal.  On  attein- 
isi  le  but  vrai  et  on  ne  se  contentera  pas  de  pallia- 
de  dérivatifs  absolument  insuffisants, 
à  bien,  conclut  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  voilà 
m  de  l'immense  majorité  des  agriculteurs.  Je 
te  de  me  trouver  en  minorité  dans  ta  réunion  ;  mais 
lix-neuvième  siècle  est  fécond  en  revirements,  et 
>t  plus  une  rareté  que  la  minorité  de  la  veille  soit  la 
té  du  lendemain. 

^iLLAiN,  pour  compléter  sur  quelques  points  les 
céments  fournis  par  M.  Dubost,  cite  les  prix  de 
litre  (le  blé  àdiverses  époques  sous  le  régimedela 
tion,  en  1825, 1835  et  1850  Ces  prix  sont  constam- 
iférieursàceuxqu'atteignitle  froment  aux  époques 
tendue  liberté  commerciale. 


ne  participent  donc  pas  aux  souflïances  de  l'agricultui 
et  l'orateur  en  est  bien  aise.  En  revanche,  on  ne  p< 
nier  qu'un  bon  nombre  de  fermiers  ne  puissent  plus  paj 
les  hauts  fermages  d'il  y  a  quelques  années  et  que  la  rei 
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i^ts  particuliers  à  des  intérêts  particuliers.  L'orate 
rappelle,  ce  que  les  protectionnistes  paraissent  oublie 
]ue  la  France  a  un  commerce  extérieur  de  plusieurs  m 
iards  ;  qu'elle  exporte  pour  3  milliards  500  millions  d 
produits  de  son  sol  et  de  son  industrie,  et  que  ces  3  m 
iards  500  millions  se  distribuent  sous  lorme  de  saliûre 
le  profits  et  même  de  rentes  à  une  fraction  considërab 
le  sa  population  ;  que  plusieurs  de  ses  industries  ou  i 
tes  productions  les  plus  importantes,  les  industries  de 
loie  et  de  la  laine,  les  industries  parisiennes,  la  produ 
ion  vinicole,  dépendent  en  grande  partie  du  débouci 
jxtérieur  que  la  politique  protectionniste  a  pour  rési 
at  inévitable  de  rétrécir,  d'abord  en  augmentant  les  pr 
le  revient,  ensuite  en  provoquant  des  représailles  dou< 
lières.  C'est  à  ces  industries  menacées  qu'il  faut  s'adre 
ler  pour  susciter  un  mouvement  libre-écbangiste  cont 
'agitation  et  les  menées  protectionnistes.  En  1846,  noi 
ivions  constitué  une  Association  pour  la  liberté  des  écha 
^68,  dont  Bastiat  était  le  secrétaire  général  et  qui  dès  s( 
lébut  avait  recueilli  pour  200  000  francs  de  souscriptioi 
L  Bordeaux,  à  Paria  et  dans  les  autres  foyers  industrie 
wrticuiièrement  intéressés  à  la  liberté  du  commerc 
jette  Association,  dont  la  révolution  de  1848  avait  inte 
'Ompu  la  propagande,  il  faut  la  reconstituer  ;  il  faut  faii 
ippel  aux  intérêts  menacés  par  le  retour  à  la  protectioi 
I  faut  éclairer  les  populations  aveuglées  sur  leurs  vra 
nlérêts  et  sauvegarder  la  politique  de  liberté,  qui,  en  a 
)ortant  un  stimulant  énergique  à  l'activité  nationale, 
>ermis  à  la  France  de  se  relever,  avec  une  facilité  me 
railleuse,  des  plus  cruels  désastres. 

M.  Léon  SAy  résume  en  quelques  mots  la  discussion, 
ionstate  spécialement,  comme  conclusion,  que  la  grani 
n^orité,  l'unanimité,  àpeuprès,  de  l'assistance,  demeui 
Idèle  au  libre-écbange,  à  la  doctriue  de  la  liberté  du  tri 
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li  montrera,  dans  tout  son  éclat,  te  déreloppement  pt 
ir  l'emploi  des  machines  dans  l'agriculture.  A  cet 
[position  seront  également  représentés,  de  la  manié: 
plus  complète,  les  produits  de  l'élevage  et  de  la  vil 
ilture  du  pays. 

La  Hongrie  est  en  train  de  reconstituer  sa  fortune  te 
toriale,  gravement  ébranlée  par  certains  abus  flna 
ers,  et  les  Français  qui  se  décideront  à  aller  visit 
îxposition  de  Pesth,  en  1885,  y  puiseront,  certainemer 
us  d'un  enseignement  utile. 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  questii 
livante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posi 
ir  M.  Gheysson  : 

i;   ROLE  ET  DE  L'AVENIR  DE  LA    PETITE  ET  DE  \j\  GRANDE  INDUSTRII 

M.  Cheysson  prend  la  parole  pour  exposer  la  questio 
La  petite  industrie  se  caractérise  essentiellement,  dit- 
tr  les  faibles  proportions  de  l'atelier,  du  capital,  i 
)utillage  et  du  personnel.  Son  véritable  cadre,  c'est 
mille,  le  plus  souvent  réduite  àses  propres  forces,  qu< 
lefois  assistée  d'un  petit  nombre  d'auxiliaires  ou  d'à 
rentis.  Les  outils  sont  rudicuentaires,  les  procédés  < 
avail  assez  immuables.  Chaque  boutique  a  son  débo 
lé  constant,  sa  clientèle  attitrée,  son  milieu  appropri 
DUS  ce  régime,  l'Industrie  ne  connaît  ni  les  âèvres  ' 
ausse  et  les  crises,  ni  les  grèves  et  les  chômages;  i 
int  de  traditions,  elle  s'accommode  assez  mal  des  i 
entions  techniques,  et  suit  la  consommation  sans  ta  d 
incer  ;  c'est  la  stabilité  dans  ta  médiocrité. 
La  machine  à  vapeur,  avec  la  locomotive  et  le  paqu 
3t,  est  venue  troubler  cet  équilibre  séculaire,  rompre 
Ite-à-tête  de  la  boutique  et  de  ses  fldèles  clients,  ouvi 
ms  les  marchés  à  la  concurrence,  en  établissant  enl 
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tenté  d'admettre  que  cette  statistique  fait  encore  la 
trop  belle  à  la  grande  industrie,  en  inscrivant  à  son  . 
bon  nombre  de  petits  ateliers,  qui  appartiendraient 
légitimement  à  sa  rivale. 

Sans  raffiner  sur  les  chiffres,  on  voit  donc  qu'en , 
et  abstraction  faite  de  l'agriculture,  le  personnel  d 
petite  industrie  est  au  moins  deux  fois  plus  nombreu 
France  que  celui  de  la  grande  industrie.  Pour  une  i 
nisante,  la  petite  industrie  ne  fait  décidément  pas 
mauvaise  figure. 

Ce  n'est  là,  dit-on,  qu'une  appareoce  :  la  petite  in 
trie  ne  peut  supporter  le  choc  de  la  grande  qui,  grâ 
ses  capitaux,  à  son  outillage  perfectionné,  à  ses  ii 
tives,  à  ses  progrès  et  aux  facilités  croissantes  de  tr 
port,  lui  dispute  et  lui  enlève  un  à  un  tous  ses  débouc 
parce  qu'elle  produit  plus  et  à  meilleur  compte.  A 
voit-on  partout  l'atelier  domestique  reculer  devant  la 
nuracture,  la  boutique  devant  le  grand  magasio,  et 
treprise  individuelle  devant  la  société  par  actions,  i 
quelle  appartient  décidément  l'avenir. 

Cette  forme  de  société  présente,  eu  effet,  plusieurs 
tifs  de  supériorité  sur  lesquels  on  se  plaît  à  insister 
Elle  comporte  la  division  des  fonctions  à  tous  les  de, 
de  la  biérarcbie  ;  elle  sépare  le  travail,  le  capital  i 
capacité  ;  elle  facilite  ainsi  l'accession  des  capacités 
vées  du  capital  et  l'utilisation  des  capitaux  privés  de 
pacité  ;  elle  soumet  la  direction  au  contrôle  et  con 
l'absolutisme  industriel  ;  elle  fait  de  l'usine  une  maiso 
verre  parlapublicité  donnée  à  ses  opérations;  elle  as 
aux  épargnes  un  placement  l^uctueux  et  d'une  réalisa 
facile;  elle  contribue  à  l'éducation  politique  du  pays, 
répandant  la  connaissance  et  le  maniement  des  afl^i 

(1}  V«ir  nnUmmeiit  l'oHVMBe  de  M.  dp  Mnliiwpi,  l'Évolulian  éconoi 
au  iti»neuviëme  tiicle  (uh.  Il,  ia  Grande  InOtutrit).  (E.  C) 
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tent  d'un  modeste  outillage  et  qui  exigent  surtout  le 
de  main  et  le  goût.  Ainsi  l'industrie  parisienne  com 
en  1860,  d'après  les  recensements  de  la  Chambre  de  c 
merce,  62000  ouvriers  chefs  de  métier  travaillan 
chambre,  seuls  ou  avec  le  secours  d'un  seul  auzili; 
En  1872,  ce  nombre  atteignait  100  000.  Ces  chiffres 
sent  assez  avec  quelle  énergie  et  quel  succès  l'articl 
Paris  se  défend  contre  ta  grande  industrie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  petits  métiers  des  cac 
gnes.  Au  village,  on  aura  toujours  recours  à  l'épiciei 
mercier  et  au  serrurier  du  cru,  quels  que  soient  les 
grès  de  Potin,  du  Louvre  et  du  Creusol.  De  même, 
paysannes,  à  leurs  moments  perdus,  continueront 
faire  des  gants,  des  confections,  des  jouets  et  des  i 
telles,  sauf  à  les  Uvrer  aux  grands  magasins  qui  les  ' 
dront  au  public  de  seconde  main. 

Même  dans  les  villes,  il  y  a  une  classe  de  petits  c 
merçants,  d'artisans  et  de  débitants,  qui  est  en  voi 
progrès,  à  en  juger  par  l'accroissement,  à  certains  égi 
regrettable,  des  patentes  de  cette  classe  (Tableau 
pendant  que  celles  de  l'industrie  et  du  grand  commi 
(Tableaux  B  et  C)  restent  stationnaires,  si  même  elle 
diminuent. 

Les  professions  libérales  ne  se  prêtent  guère  non 
à  la  concentration  dans  des  manufactures  débitant  au  ; 
juste  prix  la  médecine  ou  la  musique. 

D'éliminations  en  éliminations,  on  arrive  au  vérifa 
domaine  de  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  aux  prod 
qui  s'adressent  à  une  vaste  clientèle  et  qui  comportei 
division  du  travail  et  les  machines. 

Pour  ces  produits,  où  l'on  recherche  bien  moim 
qualité  que  le  bas  prix  et  où  la  mécanique  triomphe,  il 
clair  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  procédés,  la  petite 
dustrie  ne  peut  résister  à  la  grande.  C'est  la  lutte  du  rc 
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sont-ils  pas  tantôt  des  agoeauz  bêlants,  si  le  divide 
est  plantureux,  tantôt  des  moutons  enragés,  s'il  est  i 
diocre?  Ce  souci  exclusif  du  dividende  ne  conduit-il 
trop  souvent  à  sacriâer  l'avenir  au  présent,  et  ne  se  c 
cilie-t-il  pas  malaisément  avec  la  g:estion  du  père  de 
mille,  comme  avec  les  institutions  de  patronage  en  fav 
du  personnel  ? 

V  La  sociëtë  anonyme,  dit  M.  Paul  Leroy-Beauliei 
de  grands  vices.  Même  celle  qui  est  la  mieux  organi 
et  la  plus  sévèrement  menée  comporte  toujours  une  i 
taine  part  de  négligence,  de  coulage,  de  favoritisme, 
mais  l'économie  n'y  est  aussi  complète,  la  surveilla 
aussi  attentive  et  minutieuse  que  dans  les  industries 
rées  par  un  patron  unique.  Les  sacrifices  qu'elles  cont 
tent  pour  leur  personnel  prennent  un  aspect  bureauc 
tique  qui  leur  enlève  en  grande  partie  leur  efficacité  p 
la  paix  sociale,  et  ils  ne  sauraient  à  ce  point  de  vue 
trer  en  parallèle  avec  les  moindres  efTorta  fécondés 
le  tête-à-tête,  par  le  contact  direct  du  patron  et  de  I 
vrier.  » 

De  même,  conclut  M.  Cheysson,  qu'un  paya  doit  c 
biner  sur  son  sol  la  grande  et  la  petite  culture,  de  m< 
il  doit  offrir  un  mélange  harmonieux  de  grande  et  de 
lite  industrie.  La  première  cr^e  la  richesse,  l'influe 
internationale,  le  luxe  ;  elle  est  un  stimulant  énergiqui 
progrès  industriel  ;  elle  abaisse  les  prix  de  revient  et 
mande  à  ses  chefs  des  qualités  qui  les  préparent  à  dt 
nir  des  hommes  de  gouvernement;  mais  elle  fait  i 
souvent  payer  ses  bienfaits  par  l'antagonisme  des  clas 
La  seconde  conserve  mieux  les  mœurs,  la  famille,  la 
bilité,  la  paix  sociale.  Si  la  grande  industrie  a  pour  i 
il  est  vrai,  son  outillage,  sa  masse  et  ses  capitaux,  la 
tite  industrie  a  «  l'œil  du  maître  »,  la  vertu  du  travail  1 
au  milieu  et  avec  le  concours  de  Ja  famille.  Elle  met 


SÉANCE    DU    :^    NOVBHBSB    I8«l. 

-,  dit-il,  car  M.  Gheysson  a  fait  lui-même,  avec 
la  part  de  la  grande  et  celle  de  la  petite  indu: 
tendant,  puisqu'il  a  la  parole,  M.  Levasseitr  inc 
nés  nuances  qui  distinguent  son  opinion  de  cel 
dent  orateur. 

science  économique  est  une  science  d' observai 
tudie  les  faits  présents  et  passés,  elle  cherche 
rendre  la  marche  et  à  trouver  la  loi  qui  les  r 
{u'elle  s'appuie  sur  des  Taits,  elle  est  sur  un  tei 
.  Quand  elle  cesse  de  s'appuyer  sur  les  faits, 
I  de  perdre  pied.  L'économiste  peut  former 
,  concevoir  des  espérances  d'avenir,  mais  il  ne 
onfondre  ses  aspirations  et  ses  observations 
.eux  domaines  distincts. 

Levasseur  voudrait  laisser  de  côté  i'agricultui 
ision  du  sol,  question  très  intéressante,  mais  qt 
;  compliquer  le  problème  ;  il  désire  borner  set 
les  à  l'industrie  manufacturière  et  commerça 
ms  ces  deux  branches  de  l'activité  économique 
apprennent  les  faits  accomplis  depuis  un  siè 
ance,  en  Angleterre,  dans  tous  les  États  mani 
s  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord,  la  gn 
rie  s'est  développée  d'un  progrès  continu  et  le 
nt  même  d'un  progrès  accéléré.  Cependantlap 
rie  n'a  pas  été  étoutfée  ;  elle  vit,  et,  si  des  ate 
boutiques  se  sont  fermés,  succombant  dans  la  I 
:oncurrence,  d'autres  se  sont  ouverts,  etaujourc 
m  France  plus  de  patentés  qu'autrefois.  Oui,  m 
retranche  les  débits  de  boissons,  dont  la  multip 
est  pas  nécessairement  un  signe  d'enrichisseii] 
ibre  des  patentés  a  augmenté,  quoique  plusi' 
ent  exempté  de  la  patente  plusieurs  catégc 
iers  à  façon  qui  payaient  autrefois  cet  impôt, 
is  connaissons  tous  les  causes  de  ce  développée 
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ipéraoce  n'a  pas  été  déçue  :  c'est  par  le  bOD  man 
irtout  que  la  grande  industrie  a  été  triomphante 
l'allé  a  fait  une  place  de  plus  en  plus  large  à  ses  pro 
is  dans  les  ateliers,  à  ses  produits  sur  les  marchés. 
Voilà  le  spectacle  que  nous  offre,  au  dix-neuvième  t 
9,  le  monde  industriel.  Faut-il  s'en  affliger  ?  Ni 
lisque  le  bon  marche  est  la  raison  d'être  et  le  résul 
lia  grande  iudustrie  et  que  l'humanité  travaille,  r 
lur  prendre  de  la  peine ,  mais  pour  obtenir  de  son  )abi 
profit  le  plus  grand,  c'est-à-dire  la  plus  grande  som 
iBsible  de  produits  pour  un  effort  déterminé.  Le  l 
arche  est  la  justificatioa  de  la  grande  industrie,  l'oi 
iir  dirait  presque  sa  glorification,  s'il  ne  Bougeait  co 
io,  à  côté  du  bien  qu'il  signale  et  qui  est  le  caractt 
incipal,  les  grandes  manufactures  impliqueat  de  <j 
lultés  accessoires  et  causent  d'alarmes  aux  moralist 
n'y  a  pas  d'institutions  parfaites.  Mais,  autant  il  a 
Bnt  de  veiller  avec  soUicitude  aux  inconvénients  qu'el 
.traînent  et  de  s'appliquer  à  la  recherche  des  remet 
.  des  palUatiffi,  autant  il  serait  contraire  aux  règles 
iduction  scientifique  de  condamner  l'ensemble  pai 
.'il  y  a  des  parties  défectueuses. 
La  raison  d'être  de  la  grande  industrie  moderne  i 
ns  le  progrès  de  la  science  et  de  la  viabihté  ;  l'exf 
•Qce  des  faits  montre  que  les  unes  et  les  autres  ( 
un  développement  parallèle-  Danâ  l'état  actuel  d 
oses,  il  paraît  impossible  de  concevoir  une  nation  m 
facturière  sans  la  grande  industrie-  Cette  forme  est 
elque  sorte  nécessaire,  ou  du  moins  nécessairemt 
e  aux  moyens  de  production  dont  dispose  la  civi 
tion  moderne.  EUe  s'impose  et  il  est  logique  de  su 
ser  que,  dans  l'avenir,  elle  s'imposera,  tant  que  d'à 
:H  moyens  n'auioat  pas  été  inventés,  et  même  qu'elle 
veloppera,  comme  elle  l'a  iiiit  jusqu'ici,  à  mesure  q; 
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irtout  lorsque  la  force  liaiitée  que  fournit  la  bouille  cot 
eocerait  à  s'épuiser.  Mais  ce  sont  là  des  vues  bypotfa 
jues  de  l'avenir  ;  ce  ne  sont  pas  des  inductions  tirées  i 
ibservatioa  des  faits.  11  faut  distinguer  les  unes  d 
lires. 

M.  Broch  considère  comme  fatale  la  transformation 
disparition  partielle  de  la  petite  industrie,  à  cause  < 
extension  de  l'emploi  des  machines  et  du  développeme 
3S  moyens  de  communication  énergiques  et  rapides. 
11  rappelle  alors  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dai 
>utillage  de  la  marine  marchande,  où  le  voilier  fait  < 
irtie  place  au  vapeur,  tandis  que,  sur  terre,  la  longuei 
3B  voies  ferrées,  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ne  dépassa 
is  100000  kilomètres,  atteint  aujourd'hui  400000  kil 
êtres  et  au  delà,  sur  la  surface  du  globe. 
M.  Broch  analyse  ensuite  les  conditions  dans  lesquell 
exerce,  à  l'heure  qu'il  est,  le  commerce  internation 
:  surtout  le  traSc  interocéanique. 
Le  rôle  de  la  petite  industrie,  dit-il,  est  indiqué  lorsqi 
s  connaissances  techniques  du  producteur  ont  plus  d'ii 
>rtaace  pratique  que  les  connaissances  commerciale 
Il  cite  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  l'industrie  < 
az,  où  les  déchets  payent  presque  tous  les  frais  de  fabr 
ition. 

L'horlogerie,  en  ce  moment,  tend  de  plus  en  plus  à  ï 
ansformer  en  grande  industrie. 
Peut'On  assister  la  petite  industrie,  remédier  à  cet 
>rte  de  décadence  dont  nous  la  voyons  menacée  ?  Sai 
)ute.  Les  progrès  de  la  science  et  la  mise  à  la  dispos 
DU  des  ouvriers  à  domicile  de  forces  motrices  commodi 
:  économiques,  la  distribution  de  l'eau  sous  pression, 
jlgarisatioD,  dans  les  grandes  villes,  de  moteurs  à  g; 
s  puissance  très  réduite,  la  force  électrique,  qui  pei 
Lre  avant  peu  de  temps  donnera  la  solution  complète  ( 
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de  la  grande  industrie  ne  dépendent  pas  nécess&iremf 
du  sort  de  l'anonymat. 

Le  travail  de  la  production  est  d'autant  plus  fécond 
bienfaisant  qu'il  s'effectue  au  plus  bas  prix,  de  manièn 
mettre  les  produits  en  plus  grande  abondtuice  à  la  port 
des  consommateurs.  La  grande  industrie  procure  ce 
économie  de  production,  par  la  diminution  des  frais  g 
néraui,  qui  tiennent  une  si  large  place  dans  le  calcul  d 
prix  de  revient.  Elle  peut  également,  grâce  à  ses  n 
sources  en  capitaux,  adopter  et  renouveler  plus  faci 
ment  les  engins  mécaniques.  Constatons,  en  outre,  que 
développement  connexe  de  la  mécanique  et  de  la  grnn 
industrie  profite  le  plus  souvent  à  la  main-d'œuvre  et  re 
possible  l'augmentation  du  salaire,  en  même  temps  qi 
accroît  lesproûts  du  capital.  C'est  ce  qui  s'observe  da 
la  plupart  des  ateliers.  Quand  un  outillage  plus  perfc 
tionné  y  est  introduit»  l'économie  de  production  qui 
résulte  se  répartit  d'ordinaire  entre  l'amortissement 
capital  d'installation,  le  proSt  du  patron  et  le  salaire 
l'ouvrier.  Cette  répartition  peut  ne  pas  s'établir  équitab 
ment  et  donner  lieu  à  des  réulamationâ,  même  à  des  g 
ves  ;  mais,  théoriquement  et  très  souvent  en  fait,  chac 
des  agents  de  la  production  gagne  au  progrès  mécaniqi 
lequel  ne  s'accomplit  au  plus  haut  degré  de  ipuissat 
que  par  le  moyen  de  la  grande  industrie. 

M.  Gheysson  n'a  point  méconnu,  dans  son  exposé, 
caractère  et  les  avantages  de  la  grande  industrie.  Ma 
il  a  paru  craindre  que  la  petite  industrie  ue  lût  trop  (i 
lement  sacriAée  et,  se  refusant  à  voir  le  progrès  uniq) 
ment  dans  les  grandes  agglomérations  de  capitaux 
d'ouvriers,  il  a  exprimé  l'espoir  que  la  science  méca 
que  viendra  un  jour  seconder  le  labeur  des  modestes  i 
tisans,  de  la  petite  industrie,  de  l'industrie  familiale,  t« 
qu'elle  existait  naguère,  telle  qu'elle  existe  encore  p 
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)use  qu'on  ne  le  suppose  (et  il  a  invoqué  à  ce  sujet 
fres  de  la  statistique).  Il  estime  que  ce  serait  non 
eut  un  progrès  industriel,  mais  encore  et  surtout 
frès  moral,  un  progrès  social. 
:  qui  applaudissent  sans  réserve  au  progrès  de  la 

industrie  peuvent,  de  leur  côté,  faire  remarquer 
le-ci,  loin  de  nuire  à  la  petite  industrie,  lui  apporte 
)lément  de  travail.  La  statistique  ne  fournit  point, 
gard,  d'informations  qui  puissent  être  acceptées 

certaines  ;  elle  devrait  faire,  pour  les  professions 
'  les  ateliers,  un  dénombrement  bien  difficile  qui 
ît  pas  avoir  été  tenté  jusqu'ici  en  vue  de  cette  dis- 
I  spéciale.  Il  serait  aisé  d'apporter  de  nombreux 
es  démontrant  que  tel  progrès  réalisé  dans  les 
ateliers  a  eu  pour  conséquence  récente  et  immé- 
1  accroissement  d'activité  dans  les  ateliers  secon- 
et  annexes.  Une  comparaison  fera  bien  ressortir 
érilé  :  est-ce  que  la  création  des  chemins  de  fer  n'a 
'eloppé  tous  les  autres  modes  de  transport  ?  Les 
s  de  fer,  dans  l'œuvre  des  transports,  représentent 
de  industrie;  les  anciennes  routes,  les  véhicules 
res,  représenteraient  la  petite  industrie.  Eh  bien, 
rétablissement  des  voies  ferrées,  les  routes  sont 
iquentées,  les  véhicules  et  les  chevaux  employés 
jport  sont  plus  nombreux. 
3  mot,  il  n'y  a  point  à  regretter,  dans  l'intérêt  de 
e  industrie,  que  la  grande  industrie  continue  son 
nent  d'accroissement.  Chacune  d'elles  a  son  rôle, 
nir  de  l'une  nide  l'autre  n'est  menacé. 
svAssituR  désire  i^outer  brièvement  quelques  ob- 
)ns  à  celles  qu'il  a  présentées, 
'emière  porte  sur  le  salaire.  M.  Lavollée  a  fait  re- 
r,  avec  raison,  que  le  développement  de  la  grande 
e  a  pour  conséquence  la  hausse  des  salaires  dans 
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pays.  En  effet,  le  salaire  n'est  pas  une  chose  arbitrai' 
s  économistes  croyaient  qu'il  était  réglé  par  la  quani 
capital  qui  était  lATectée  à  le  payer  et  qu'ils  nommai 
tds  des  salaires  ;  d'autres,  M.  Fr.  Walker,  partii 
rement,  ont  contesté  qu'il  existât  un  fonds  des  salai 
ont  présenté  la  productivité  du  travail  comme  la  rè 
salaire.  Il  y  a  du  vrai  dans  les  deux  théories,  dam 
;onde  surtout.  L'augmentation  de  la  richesse,  résuit 
tne  production  plus  économique  et  plus  abondante, 
)ît  la  masse  des  capitaux  avec  lesquels  le  salîure 
yé.  L'accroissement  de  productivité  du  travail  qui,  ar 
lutils  perfectionnés,  crée  en  une  journée  dix  fois,  vii 
s  plus  de  richesse  qu'autrefois,  lui  donne  droit  à  v 
rt  plus  grande  dans  la  répartition  de  la  richesse  p 
ite,  et  permet  de  la  lui  attribuer,  tout  en  livrant  i 
nsommateurs  le  produit  à  meilleur  marché.  Si,  en  e 
nant  le  détail,  on  ne  trouve  pas  dans  toutes  les  gram 
>riqueB  les  salaires  les  plus  élevés,  il  n'en  est  pas  mo 
ptain  que  l'accroissement  de  productivité  du  travail 
iccru  la  rémunération.  C'est  là  une  loi  qui  est  très  c 
e  des  économistes. 

La  seconde  observation  porte  sur  la  distinction  des 
3S  industries  que  la  concurrence  de  la  grande  a  éto 
îs,  de  celles  qu'elle  a  favorisées.  Chaque  fois  qut 
tite  industrie  s'est  trouvée  en  concurrence  directe  a 
grande,  tantôt  elle  a  été  anéantie  entièrement,  com 
filature  au  rouet,  tantôt  elle  a  fait  retraite  et  s'est 
inchée  dans  certaines  positions  qu'elle  pouvait  dél 
e,  comme  le  tissage  à  la  main.  Mais,  d'autre  pi 
aque  fois  que  la  grande  industrie  a  répandu  la  riche 
ns  une  localité,  on  a  vu  y  affluer  les  petits  comm 
ats,  artisans  ou  marchands,  gui  se  sont  mis  au  s 
;e  d'une  population  plus  nombreuse  et  plus  capable 
yer. 
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lientèle  bien  au  delà  des  limites  de  la  capitale, 
reniions  de  Tavenir  n'auront  certainement  pas  ] 
;  pour  effet  de  restreindre  la  facilité  des  commi 
is  et  cette  cause  de  concentration  des  forces  iat 
8  subsistera,  quels  que  soient  les  moyens  qi 
ne  plus  tard  pour  diviser  et  répartir  la  force  m< 

nachine  à  vapeur  commune  à  tous  les  ateliers  d' 
n,  la  DUtcbine  à  gaz,  l'électricité,  sont  déjà 
na  de  débiter  la  force  en  détail,  qui  rendent  à  la 
dustrie  des  services  très  appréciés  et  qui  en  i 
plus  encore  à  mesure  qu'ils  seront  eux-mêmes  ] 
nnés.  Mais  ce  sont  des  moyens  de  production  ] 
ûx  que  la  force  concentrée,  et  cette  dernière  a 
pour  elle  l'économie  de  frais  généraux  que  rés 
ucoup  d'autres  égards  la  concentration  du  tra 
tnufacture  sous  l'œil  du  mmtre. 
Levasseur  ne  combat  ni  la  grande  ai  la  petite 
e.  Ghercbant  à  se  rendre  compte  de  leur  situa 
'6  par  l'observation  des  faits,  il  remarque  que,  a 
ime  de  la  liberté,  cbacune  d'elles  trouve  place, 
que  cette  liberté  sufQt  pour  étabUr  à  cet  ég 
ibre  qui  convient  à  chaque  état  économique  d' 
i  et  qui  se  déplace  quand  cet  état  se  modifie.  Il 
is  que  les  inventions  ayant  pour  objet  de  distrib 
le  en  détail  aient  jusqu'ici  fait  reculer  la  grande 
e  sur  un  point  quelconque.  Il  prie  M.  Cheyssor 
s'il  en  connaît,  des  exemples  pris  dans  les  f 
s,  qui  autorisent  l'hypothèse  du  revirement  de  1 
B  vers  les  petits  ateliers. 

c  MM.  Lavollée  et  Levasseur,  M.  Gbeysson  adi 
s  progrès  de  la  grande  industrie  ne  sont  pas  égi 
unestesà  toutes  les  branches  de  la  petite  indust 
ittaquent  et  parfois  même  étouâent  celles  d< 
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production,  ils  déreloppent  au  contraire  quelques-unes 
des  branches  de  la  répartition  et  contribuent  à  accroître 
cet  encombrement  de  notre  appareil  circulatoire,  qui  se 
traduit  par  la  progression  des  patentes  de  la  catégorie  A 
(en  1883,  ce  nombre  s'est  accru  de  18 000 dont  11 000  dé- 
bitants de  Tin). 

En  matière  de  transports,  comme  Ta  dit  M.  Lavollée, 
la  grande  industrie,  celle  des  cbemins  de  fer,  loin  de  faire 
déserter  les  voies  terrestres,  a  surexcité  la  fk*équentation 
des  affluents.  Si  les  routes  nationales  ont  perdu  de  leur 
importance  au  début,  elles  sont  en  train  de  la  reprendre, 
comme  le  montrent  les  derniers  comptages  de  1881,  et 
tout  le  reste  du  réseau  terrestre  a  progressé  dans  une 
énorme  proportion. 

Répondant  ensuite  aux  questions  que  lui  a  posées 
M .  Levasseur^  M.  Gbeysson  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trai- 
ter de  «  rêve  »  les  perspectives  évoquées  pour  la  trans- 
formation de  rindustrie.  Aujourd'hui,  après  les  prodiges 
accomplis  par  la  mécanique  depuis  cinquante  ans,  après 
les  résultats  encourageants  obtenus  déjà  pour  la  décen^ 
tralisation  de  la  force  par  l'emploi  de  Teau,  de  Tair  com^ 
primé,  du  vide  et  du  gas,  surtout  après  les  premiers  suc* 
ces  du  transport  de  la  force  par  l'électricité,  et  à  la  veille 
des  essais  de  Greil,  que  dirige  M.  Marcel  Desprezavec  le 
concours  de  la  Compagnie  du  Nord,  il  n'y  a  plus  de  témé- 
rité à  croire-  à  Tavènement  plus  ou  moins  prochain  du 
petit  moteur. 

Jusqu'ici)  ces  petits  moteurs  coûtent  trop  cher  pour 
avoir  exercé  l'action  efficace  qui  leur  est  promise  le  jour 
où  ils  donneront  la  force  à  bas  prix.  Ils  se  sont  doncbor'* 
nés  à  soutenir  quelques  petits  ateliers,  mais  n'ont  pu  en-* 
cort  entamer  ni  restreindre  la  manufacture. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  petit  moteur,  fûMl  inventé 
avec  toute  la  perfection  imaginable,  parviendrait  à  dé-^ 
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trÔDer  le  grand  atelier.  11  y  a  des  traTaox  que  la  i 
tactnre  oa  l'asine  ne  lâcheront  plus  ;  malgré  tons  les 
molears  da  moode.  on  ae  fera  jamais  aoe  locomoti 
chambre:  mais  «lo  moins  on  poorra  très  bien  cons 
on  restitner  à  la  petite  indostrie  nne  partie  de  ces  tr 
qui  ont  été  si  longtemps  le  partaj:?  de  l'atelier  de  fa 
on  poorra  galvaniser  ces  ■  fabriques  coUectiTes  >• 
lesquelles  an  entrepreneur  de  la  Tille  distribue  le: 
tières  à  la  campagne  et  les  y  fait  élaborer  à  façon,  ci 
cela  s'est  longtemps  pratiqué  et  se  pratique  encore 
la  soierie,  la  rubanerie,  l'borlogerie,  la  tabletterie, 
sage,  etc.  Même  réduite  à  de  telles  proportions,  ce 
fluence  du  transport  de  la  force  opérerait  une  réj 
salutaire  contre  l'entassement  des  ouvriers  et  ladési 
du  village,  et  créerait  entre  la  grande  et  la  petite  i 
trie  un  nouvel  équilibre  sans  doute  plus  cooformi 
règles  d'une  bonne  hygiène  sociale. 

M.  Adolphe  Co^te  dit  que  l'impression  résultant 

discussion  est  que  tous  les  orateurs  constalent  le  pr 

inévitable  de  la  grande  industrie.  Ils  ne  diffèrent 

eux  que  par  le  sentiment  avec  lequel  ils  envisagt 

fait  économique.  Les  uns,  comme  M.  Cheysson,  ne 

vent  s'empêcher  de  le  voir  avec  inquiétude  en  son^ 

à  la  démoralisation  croissante,  à  l'abandon  des  vert 

famille  qui  sont  les  conséquences  habituelles  de  !'< 

hissement  de  la  grande  industrie.  Les  autres,  plus  sp 

lement  placés  au  point  de  vue  économique,  se  réjoui 

du  développement  de  la  production  qui  résulte  de 

rielle.  L'intérêt 

>rte,  plutôt   sub 

liment,  qui  divis 

9  s'eflfacer  elle-n 

?  Le  problème  co 

est  simple,  la  réi 
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U  ^oute,  à  propos  des  moteurs  à  gaz,  que  ceus-o 
uvent  pas  lutter  pour  les  grandes  forces,  au  poin 
e  économique,  avec  les  machines  à  vapeur. 
M.  Loua  formule  une  simple  observation  au  sujet  d 
'OD  a  dit  précisément  des  salaires.  Les  statistiquei 
16  récentes  démontrent,  en  effet,  que  les  salaires 
18  élevés  dans  la  petite  industrie  que  dans  la  gra 
ist  que,  dans  la  petite,  il  faut,  en  réalité,  plus  de  U 
d'habileté  personnelle  chez  l'agent  de  la  [Hroductio 


Sémnce  dn  B  décembre  18S4. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 
A  la  réunion  assistent,  invités  par  le  bureau,  Ml 
cteur  Octave  du  Mesnil,  médecin  en  chef  de  l'Asi! 
ncennes,  et  M.  F.  Gaufrés,  conseiller  municipal. 
Le  président  fait  part  i  l'assistance  de  la  perte 
sut  de  faire  la  Société  en  la  personne  de  M.  l'abbé  ' 
ssoux,  qui  en  était  membre  depuis  4869  :  «  M.  Toi 
<ux,  dit-il,  était  un  esprit  extrêmement  libéral,  fort 
igué,  d'un  caractère  aimable  et  sympathique  à  tous 
li  le  connaissaient.  Il  s'était  particulièrement  consa 
itude  des  questions  sociales,  auxquelles,  dans  plusi 
ivrages,  dont  un  a  été  couronné  par  l'institut,  il  pr 
jt  des  solutions  tout  à  fait  conformes  aux  principe 
us  élevés  de  l'économie  politique.  11  sera  sincère, 
igretté  de  tous  ses  confrères  delà  Société.  « 
M.  Léon  Say  annonce  ensuite  à  la  réunion  la  cont 
jn  d'une  Ligue  contre  le  renchérissement  du  pain 
viande,  ligue  dont  font  déjà  partie  un  certain  noi 
3  membres  de  la  Société  d'économie  politique. 
Les  droits  nouveaux  proposés  au  Parlement  «u 
es  étrangers  et  les  viandes  sur  pied  ou  abattues  pi 
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remière,  qui,  avecle  coût  de  la  nourriture,  absorbe  pi 
ue  tout  le  salaire  del'ouvrier.  L'agglomération  des  h. 
ints  dans  les  grandes  villes  a  eu  pour  conséquence  fa 
e  rendre  plus  aiguë  la  question  du  logement.  Soit  ini 
sance  de  ressources,  soit  obligation  de  vivre  à  poi 
u  travail  journalier,  soit  ignorance  et  dédain  des  lois  ■ 
lontaires,  des  règles  les  plus  simples  de  la  pudeur, 
1  décence,  de  l'hygiène,  des  milliers  de  familles  vi^ 
ntassées  dans  de  véritables  bouges,  sans  air,  sans  € 
'outes  les  conditions  pour  créer  des  foyers  d'infecl 
lorale  et  physique  sont  réunies.  Comment  combattre 
angers  permanents  ? 

La  solution  socialiste  consiste  à  faire  intervenir  l'I 
u  la  municipalité  pour  construire  des  logements  sa 
pacieux,  qu'on  louerait  à  meilleur  marché. 

Si  le  remède  était  vraiment  ef^cace,  personne  ne  s 
erait  à  protester.  Mais  ce  ne  serait  pas  une  solution, 
e  pourrait  loger  tout  le  monde,  il  faudrait  faire  un  ch< 
e  qui  exposerait  à  des  abus  de  toute  sorte.  Les  char 
ubliques  qui  pèsent  sur  le  prolétaire,  soit  directem< 
oit  indirectement,  augmenteraient,  car  il  faudrait  de  e 
eaux  impôts  pour  couvrir  les  dépenses.  Il  y  aurait  s 
)ut  d'autres  inconvénients  :  on  démoraliserait  les  clas 
iborieuses  en  leur  apprenant  à  compter  sur  l'appui 
État,  on  briserait  en  elles  le  ressort  de  l'initiative  pers 
elle,  on  les  déshabituerait  de  l'économie  minime  à 
uelle  elles  parviennent  aujourd'hui.  Déplus,  prenez 
abitants  actuels  d'un  bouge,  mettez-les  sans  transit 
ans  un  appartement  propre, spacieux;  vous  pouvez  i 
ùrs  qu'au  bout  de  quelques  semaines  le  nouveau  le 
era  contaminé  comme  l'ancien.  U  faut  faire  l'éducai 
es  malheureux,  leur  apprendre  à  se  servir  de  l'eau  e 
alai.  L'intervention  de  l'Etat  n'est  pas  à  recommand 

faut  développer  l'initiative  privée,  organiser  des  B^ 
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isolées  ou  à  des  agglomérations  de  maisoûB  iasaliib 
La  mise  en  vigueur  de  ces  lois  a  imposé  de  graDâs  si 
dces  (le  Metropolitan  foundof  Works  a.  dépensé  2&  mm 
de  (Vaacs  de  ce  chef,  sans  résultats  bien  tangibles). 

Les  lois  sur  la  salubrité  soDt  excellentes  ;  malheurei 
ment,  elles  restent  pour  la  plupart  à  l'état  de  lettre  mo 

Les  difficultés  pratiques  sont  énormes;  certaines 
constances  paralysent  l'activité  des  fonctionnaires, 
a  des  conflits  d'intérêt.  C'est  pour  cela  qu'en  Aogleti 
des  associations  bénévoles  se  créent  pour  tenir  la  ma 
l'exécution  de  la  loi  et  se  faire  les  tutrices  des  pauv 
Les  habitants  des  bouges  ne  protestent  pas  contre  Vu 
lubrité  de  leurs  habitations.  Les  malheureux  entai 
dans  les  casernes  de  la  misère  ne  savent  pas  qu'il  y  a 
peines  et  des  amendes  contre  les  propriétaires  n( 
gents.  S'ils  le  savent,  ils  n'osent  se  plaindre,  de  [ 
qu'on  ne  les  mette  à  la  porte. 

Le  propriétaire  obligé  de  dépenser  de  l'argent  voi 
se  rattraper  en  haussant  le  loyer  ;  le  pauvre,  incapabl 
payer  davantage,  s'en  ira  et  grossira  le  contingent 
habite  les  maisons  déjà  encombrées.  S'il  avait  des 
sources,  il  serait  mieux  partagé.  C'est  là  le  nœud  d 
difâculté. 

Si  l'on  démolit,  que  Terez-vous  des  malheureux  foi 
de  chercher  un  asile  plus  loin?  Vous  aurez  assaini 
maison,  vous  y  aurez  installé  un  système  perfectionnt 

ilti  lugtmenli  mtattiArtt,  par  le  ducleur  Marjoliii,  lllgl.  —  Umlave  J 
tlHn,  la  Lii/iitiUion  iw  lea  logemrnU  intalubrt).  —  Lea  [<ominuaic« 
du  dooleur  du  Metnil,  midecin  de  I'AbiIr  n&tionil  de  ViaeronsB  :  i'i 
lation  <lu  pauvrt  à  l'aria.  —  Une  rue  du  faubourg  Saint -Antoine  en 
—  Le  rapporl  de  M.  Mue  sur  !■  pmpoailion  du  M.  Nndiud  leadint  ii 
difler  II  loi  du  IS  Avril  1850  sur  Im  lognmaats  insnlubrra.  —  EnQn, 
vrage  en  oouri  de  publioallou  du  doaleiir  A.-J.  MarlJD  :  Ètudt  itir  fa 
nUtration  sanitaire  civile  en  France  et  à  Vétrunger. 

Vont  rAliema^c,  voir  le  R*p)jort  dii  préaidvnt  àt  police  de  Berlin 
U  période  oomprise  entre  IHTB  «t  IttgO;  —  oelui  de  la  munlclpiUlé  de 
vilte  pour  met  &  1876. 
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cabinets,  un  régime  d'eau  pure  ;  que  ferez-vous»  lorsque 
les  habitants  ignorants,  insouciants  ou  vicieux,  auront  sali 
et  détraqué  tout  cela?  La  question  n'est  pas  susceptible 
de  solution  radicale.  Un  ensemble  de  facteurs  agissant  de 
concert  peuvent  seuls  amener  une  amélioration  gra- 
duelle. 

M.  le  docteur  uu  Mbsnil  ne  trouve  pas,  comme  M.  Raf- 
falovich,  qu'on  ne  gagne  rien  en  s'efforçant  de  mettre  à 
la  disposition  des  ouvriers  des  logements  sains,  propres, 
aménagés  au  mieux  des  intérêts  de  Thygiène  privée. 
C'est,  dit-il,  une  erreur  de  croire  que  des  gens  ayant  des 
habitudes  malpropres,  transportés,  installés  d^ns  des  lo* 
eaux  propres,  ne  subissent  pas  Tinfluence  de  ce  nouveau 
milieu  et  n'abandonnent  pas,  en  partie  du  moins,  leurs 
habitudes  de  saleté.  Il  a  souvent  observé  lui-même,  dans 
son  hôpital,  cette  influence  du  milieu  ;  on  s'y  est  décidé, 
sur  son  insistance,  à  peindre  en  blanc  les  murs  jusque-là 
revêtus  de  couleurs  sombres  ;  les  murs  clairs  demeurent 
parfaitement  exempts  des  souillures  qu'on  redoutait  aupa- 
ravant. 

Pour  en  revenir  aux  logements  insalubres,  M.  du  Mes- 
nil  dit  que  la  loi  actuelle  est  absolument  détestable  et 
complètement  insuffisante.  Dans  la  cité  Jeanne  d'Arc,  sur 
laquelle  il  a  publié  une  notice,  sur  18  varioleux  on  a 
compté  13  morts.  L'insalubrité  de  cette  localité  avait  été 
signalée  à  maintes  reprises  depuis  1872,  et  c'est  seule- 
ment en  ces  derniers  temps  qu'il  a  été  possible  d'obtenir 
à  cet  égard  des  mesures  positives. 

M.  le  docteur  du  Mesnil  insiste  sur  une  proposition  qu'il 
aénergiquement  soutenue  à  la  Commission  des  logements 
insalubres,  et  qui  a  été  adoptée  ;  il  s'agissait  de  demander 
au  conseil  municipal  de  donner  par  an  2  millions  pour 
faire  exécuter  les  travaux  d'assainissement  absolument 
indispensables  dans  les  habitations  privées. 
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Maintenant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  élément  im] 
tant  du  problème,  c'est  la  situation  des  populations  ex 
sées  des  quartiers  démolis  pour  cause  d'assainissem 
Que  deviennent  alors  ces  malheureux?  A  Rouen  i 
formée  une  Société  pour  édifier  de  nouveaux  quart 
destinés  à  suppléer  ceux  que  les  démolitions  font  dit 
raître,  et  pour  loger  les  ouvriers.  C'est  un  eiemp 
signaler. 

M.  Léopold  Hervibux  ne  veut  présenter  que  de  cou 
réflexions.  Il  trouve  que  la  question  aurait  pu  être  p( 
en  termes  plus  précis  et  que  l'auteur  ne  laisse  pas  cls 
ment  voirai,  quand  il  parle  de  l'État,  il  entend  ne  pa 
que  du  pouvoir  central,  ou  si  c'est  au  contraire  de  l'a 
rite  administrative,  quelle  qu'elle  soit,  gouvernemen 
ou  communale,  qu'il  entend  s'occuper. 

M.  Hervieux  suppose  que  l'auteur  de  la  propositii 
pris  le  mot  État  dans  son  sens  le  plus  large  et  c'est  ( 
cette  hypothèse  qu'il  va  dire  son  sentiment  sur  la  q 
tien. 

Pour  lui,  la  poser  c'est  la  résoudre.  Demander  i 
quelle  mesure  l'État  doit  intervenir  dans  la  question 
logements  insalubres,  c'est  demander  dans  quelle  mei 
il  doit  sauvegarder  la  liberté  des  citoyens.  Kii  effe 
propriétaire  d'un  logement  insalubre,  en  exposant 
habitants  du  voisinage  à  des  maladies  qui  peuvent 
mortelles,  dépasse  les  limites  dans  lesquelles  il  a  1. 
berté  d'agir;  en  portant  atteinte  à  la  santé  puhliqu 
blesse  à  son  profit  le  bien-être  de  tous,  leur  droit  de  v 
et  de  protéger  leur  vie  contre  les  entreprises  d'autru: 
un  mot  leur  liberté  et,  quel  que  soit  le  régime  politii 
l'État  a  le  devoir  de  la  défendre. 

Si  tel  est  le  devoir  de  l'État,  il  faut  reconnaître  que  i 
dans  la  mesure  la  plus  large  qu'il  doit  intervenir  dai 
question  des  logements  insalubres;  or,  c'est  là  ce  qi 
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Ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  loi  nouT«l)e,  qui  est  ju 
ment  désirée,  autorise  l'administratiOD  à  pénétrer  i 
toutes  les  maisons  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  ] 
ministration  et  le  propriétaire  elle  rende  la  procéi 
administrative  plus  rapide  qu'elle  n'est,  mais  qu 
n'arme  l'adminiatration  du  droH  de  mettre  ses  d 
sions  à  exécution  qu'après  sentence  contradictoire  d 
rendue. 

M.  Gb.  Lbtort  voudrait  voir  ramener  la  question  91 
terrain  économique  proprement  dit,  car  les  précéd 
orateurs  ont  surtout  traité  le  sujet  au  point  de  vue  j 
dique. 

Certainement  l'intervention  de  l'État  dans  l'hyg 
privée  est  fort  délicate  et  peut  dégénérer  facilemen 
mesures  arbitraires.  Mais  il  est  pourtant  certaines  < 
ditions  de  salubrité  minima  qu'il  ne  serait  pas  exc( 
d'exiger  dans  les  habitations,  car  si  ces  conditions 
défaut,  les  épidémies  trouvent  là  des  éléments  trop  f; 
râbles  à  leur  extension,  et  les  ravages  des  épidén: 
frappant  ensuite  au  dehors,  çà  et  là,  les  citoyens  mê 
qui  n'ont  rien  à  se  reprocher  à  cet  égard,  ces  ravi 
peuvent  s'évaluer  en  sommes  d'argent.  La  destruci 
par  les  maladies  épidémiques,  du  capital  humain, 
pertes  en  existences  humaines,  se  peuvent  chifl 
approximativement  au  moins,  avec  le  secours  de  ta 
tistique. 

Ne  s'attachant  qu'aux  maladies  dont  l'étiologie  et  1 
tension  dépendent  assez  nettement,  par  certains  ce 
de  l'insalubrité  des  habitations  privées,  M.  Ch.  Lf 
cite,  par  exemple,  le  choléra,  qu'on  a  vu  tout  demi 
ment  éclatera  Paris,  dans  un  quartier  et  dans  des  lot 
infects.  Si  les  épidémies  de  choléra  deviennent  de 
en  plus  bénignes  en  France  :  18302  décès  à  Pari 
i832,  19184  en  1849,  5751  en  1865-1866,  854  en  li 
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salubrité  des  logements  des  classes  pauvres.  Au  point  de 
vue  économique,  il  y  a  là  de  quoi  justifier  l'intervention 
de  rÉtat  ou  de  la  commune  dans  ces  quartiers,  à  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'une  loi  éclairée  et  pratique  autant 
que  possible  empêche  les  abus  de  l'arbitraire. 

En  Angleterre,  du  reste,  la  question  a  été  plus  d'une 
fois  étudiée  à  ce  point  de  vue,  par  exemple  par  le  docteur 
Edwin  Chadwick,  le  docteur  Farr,  dans  un  rapport  au 
Registrar  gênerai,  M.  Douglas  Galton,  au  Congrès  du 
Sanitary  Institute  en  1882,  à  Newcastle.  M.  D.  Galton 
signalait  alors  les  résultats  favorables  obtenus,  pour  la 
santé  publique,  par  la  création  de  logements  perfection- 
nés destinés  aux  ouvriers  de  Londres.  Sur  50000  per- 
sonnes composant  les  il  000  familles  déjà  logées  ainsi 
d'une  façon  salubre,  on  observait  1  000  décès  de  moins 
par  an  ;  les  cas  de  maladie  s'y  étaient  réduits  de  20  000 
à  15  000.  Si  l'on  cherche  à  établir  par  des  chiffres  l'im- 
portance de  ces  résultats,  on  voit  que  l'économie  réalisée 
en  ce  cas  sur  la  mort,  la  maladie,  les  frais  d'inhumation, 
estimés  à  125  francs  par  décès,  etc.,  représente  bien 
plus  que  l'intérêt  du  capital  de  47  millions  et  demi  de 
francs  dépensés  pour  construire  ces  nouveaux  logements. 
C'est  là  une  réponse  à  ce  que  disait  M .  Raffalovich  de 
l'inefficacité  des  lois  sanitaires. 

M.  D.  Galton,  ajoutant  que  la  vie  des  habitants  de  ces 
quartiers  plus  sains  serait  en  moyenne  prolongée  de  dix 
ans,  et  calculant  à  25  francs  par  semaine  et  par  famille 
le  salaire  moyen,  évaluait  à  116  millions  le  bénéfice  réa- 
lisé par  l'effet  de  ces  améliorations  dans  le  logement. 

Sir  James  Paget,  en  juin  dernier,  à  l'inauguration  des 
séances  des  jurys  de  l'exposition  sanitaire  internationale 
de  Londres,  citait  au  même  point  de  vue  les  relevés  des 
sociétés  de  secours  mutuels  {Frimdly  societies). 

Suivant  lui,  la  morbidité  de  la  population  anglaise  fai- 
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rtie  de  ces  sociétés  se  traduit  par  une  perte  an- 
de  travail  d'une  semaine  314  par  homme  ou  un 
s  de  9  jours,  et  une  semaine  334  par  femme,  soit 
,  pour  les  hommes,  par  suite  de  maladie, 9692505 
es  de  travail  perdu  tous  les  ans,  et  10592761  pour 
mes  ;  au  total,  20  millions  de  semaines  pour  les 
iies.  Plus  de  la  moitié  de  cette  perte  est  subie  par 
ises  agricoles,  industrielles  et  domestiques,  soit 
ons  de  semaines  à  25  francs,  faisant  11  millions 
33  Sterling,  ou  275  millions  de  francs  perdus  par 
sses  sur  lesquelles  l'hygiène  des  habitations  peut 
ne  réelle  influence. 

tance  également,  M.  le  docteur  Rochard  a  évalué 
liard  649  millions  la  perte  annuelle  causée  par  la 
e  et  par  la  mort  dans  les  hôpitaux  et  au  dehors.  Si 
progrès  de  l'hygiène  publique  et  privée  on  atté- 
teulement  d'un  dixième  cette  perte  annuelle,  ce 
rien  d'utopique,  ce  serait  une  économie  nette  de 
liions  qu'on  réaliserait  sur  ce  capital  éminemment 
il,  le  capital  humain  de  la  population  française. 
LOLAVE  est  d'avis  qu'il  est  bien  difficile  de  faire  in- 
ir  la  loi  en  pareille  matière.  Si  les  ouvriers  et  les 
ireui  vont  habiter  des  logements  insalubres,  c'est 
ae  peuvent  pas  faire  autrement,  car  sans  cela  ils 
aient  sans  doute  mieux. 

leurs,  il  n'y  a  pas  que  les  logements  ouvriers  qui 
insalubres,  et  il  cite  des  établissements  publics,  par 
le  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ses  amphithéâtres 
latrines,  qui  sont  dans  les  plus  déplorables  condi- 
lygiéniques.  En  outre,  en  même  temps  que  l'on 
livait  les  prétendus  embellissements  de  Paris,  la 
ité  par  épidémies  a  considérablement  augmenté 
i  ville, 
dlemagne,  M.  Alglave  dit  avoir  rencontré  partout. 
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rs,  les  logements,  les  écoles,  des  conditi 
ien  supérieures  à  ce  qu'on  trouve  à  Parie 
élof;e  de  l'organisation  des  asiles  de  nu 

t,  le  TOulût-on,  à  Paris  même,  on  ne  p 
r  les  logements  insalubres  sans  en  procu 
sains  aux  ouvriers. 

N  insiste,  après  M.  Letort,  sur  le  gaspilli 
ines,  résultant  de  l'insalubrité  du  logemE 
des  chiffres  qu'à  Paris  la  mortalité  par 
suit  exactement  la  même  échelle  qu« 
is  loyers  au-dessous  de  300  francs.  Si  ( 
égale  à  celle  du  huitième  arrondis8em< 
onnes  qui  meurent  actuellement  à  Paris 
une,  soit  20000  par  an.  La  mortalité  est  i 
Uubrité  et  de  misère, 
it  réagit  sur  les  habitudes  de  propreté, 
le  dignité  personnelle,  de  moralité.  Le  vi 
9S  formes,  germe  spontanément  dans 
:s  comme  le  champignon  sur  le  fumier. 
on,  c'est  assainir  l'habitant.  On  l'a  bien  v 
où  le  nombre  des  crimes  et  des  policeB 
it  baissé,  depuis  les  progrès  des  Butta 

ibrité  n'atteint  pas  seulement  les  hôtes 
lUe  menace  tout  le  monde.  D'abord,  par 
u'elle  inflige  aux  pauvres,  elle  crée  et 
X  une  irritation  sourde,  qui  peut  dégéné 
le  péril  social.  «  Ce  n'est  pas  de  la  verti 
sur  du  Mesnil,  c'est  de  l'héroïsme  qu'il! 
pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine 
Outre  cette  pestilence  sociale,  ces  boui 
blés  fabriques  de  microbes  et  bacilles 
pidémies  de  plus  en  plus  meurtrières.  I 
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)menades  ou  des  hirondelles  du  pont  d'Arcoie.  Tém 
habitants  de  la  fameuse  cité  des  Kroumirs  expulsé 
suite  de  leurs  démêlés  avec  leurs  voisins  de  la  ( 
ré. 

Le  problème  essentiel  à  résoudre  pour  supprimer 
rements  insalubres,  c'est  donc  de  construire  des  lO; 
^nts  qui  ne  le  soient  pas. 

Hette  solution.  M.  Gheysson  la  demande  tout  d'abor 
îtion  de  l'initiative  individuelle  sous  toutes  ses  form 
le  des  intéressés,  qui  font  merveille  par  la  coopérât 
Angleterre,  alors  qu'ils  s'abstiennent  chez  nous  ;  ci 
la  spéculation  et  des  industriels,  qui  obéissent  à  l 
érêt  bien  entendu,  en  logeant  convenablement  le 
ataires  et  leurs  ouvriers  ;  enfin,  celle  de  la  phil 
opie  éclairée,  comme  pour  les  maisons  de  Pas 
teuil. 

Mais  l'État  et  la  commune  ont,  de  leur  côté,  un  i 
portant  à  jouer.  On  peut  leur  demander  en  premier  I 
favoriser  par  des  voies  de  pénétration  et  de  rayon 
nt  à  la  fois  rapides  et  économiques,  l'expansion  df 
pulation  dans  la  banlieue,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pa 
..ondres,  dont  la  cité  n'est  qu'une  sorte  d'usine  où  I 
vaille,  tandis  qu'on  habite  au  dehors.  Le  jour  oi^ 
ies  existeront,  le  mal  des  logements  insalubres  s 
is  d'à  moitié  vaincu.  On  est  ensuite  en  droit  de  réi 
ir  contre  le  mode  d'établissement  de  droits  de  voiri* 
taxes  de  viabilité,  qui  sont  progressives  à  rebours 
ritablement  écrasantes  pour  les  petites  constructio 
)A.  Gheysson  irait  même  plus  loin  et  n'hésiterait  ps 
nanderà  l'État  un  concours  direct,  dont  il  restera 
i^ler  le  mode,  mais  dont  il  suMt  pour  le  moment  de  j 
er  le  principe. 

Sans  parler  des  autres  interventions  de  l'État  pour 
ûnage,  les  prêts  à  l'industrie,  les  chemins  de  fer, 
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chemins  vicinaux,  les  théâtres,  etc.,  M.  Cheysson  se 
borne  à  invoquer  le  précédent  des  libéralités  du  Trésor 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  aux  caisses  d'épargne.  Les  économistes 
les  plus  scrupuleux  ont  épargné  à  ces  dernières  inter- 
ventions l'accusation  de  socialisme  d'État.  Dès  lors  ils 
doivent  absoudre  de  même  celle  dont  le  principe  est  pro- 
posé pour  les  maisons  ouvrières. 

En  effet,  la  propriété  opère  la  transformation  morale 
de  celui  qu'elle  approche  ;  elle  constitue  l'incitation  la 
plus  énergique  à  l'épargne.  Il  n'est  pas  de  tire-lire  dont  la 
puissance  aspirante  soit  comparable  à  celle  de  la  maison 
qu'on  veut  libérer,  et  où  l'épargne  s'incarne  visiblement, 
au  lieu  de  prendre  la  forme  abstraite  d'un  livret  ou  d'un 
titre  de  rente  pour  lesquels  il  est  difficile  de  se  passionner. 

Si  tel  est  l'effet  de  la  maison,  et  qui  le  nierait  ?  l'État  ne 
peut-il  pas,  ne  doit-il  même  pas  l'encourager,  sans  encou- 
rir le  reproche  de  sortir  de  son  domaine,  pourvu  que  son 
action  se  borne  à  donner  «  la  chiquenaude  initiale  »,  à 
exciter  l'initiative  languissante,  sauf  à  effacer,  dès  que  le 
mouvement  sera  prononcé  suffisamment? 

En  résumé,  mettre  en  jeu  toutes  les  forces  disponibles, 
y  compris  l'action  préventive  et  répressive  de  l'État,  et 
même  ses  encouragements  directs  dans  une  mesure  dis- 
crète et  transitoire  :  tel  paraît  être  à  M.  Cheysson  le  moyen 
d'aborder  un  problème  qui  est  gros  de  souffrances  et  de 
dangers,  et  qui  menace  à  la  fois  la  santé  publique  et  la 
paix  sociale. 

M.  Ernest  Brelay  voudrait  revenir  à  la  question  telle 
qu'elle  a  été  posée  par  M.  Raffalovich.  Il  ne  méconnaît 
pas  l'importance  de  la  statistique  et  a  pris  grand  intérêt  à 
celle  que  M.  Letort  a  exposée  ;  cependant,  il  fait  remar- 
quer que,  si  l'on  trouve,  en  Angleterre,  la  mortalité  ou, 
tout  au  moins,  la  morbidité  des  femmes,  dans  les  sociétés 
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icours  mutuels,  supérieure  à  celle  des  bommf 
re  part,  en  France,  ud  relevé  récent,  fait  dans  I 
es  catégories,  donne  des  résultats  diamétraleoif 
'aires. 

Brelay  dit  que  les  précédents  orateurs  n'ont  ^è 
é  que  pour  une  partie,  et  qu'il  serait  peut-être  ut 
re  quelque  chose  du  propriétaire,  lequel  n'est  p 
urs  un  homme  riche  ni  ai  égoïste  qu'on  est  porti 
présenter. 
,  il  lui  semble  que,  en  fait  de  logements,  salubres 

les  locataires  ont  parfaitement  la  liberté  du  cho 
!  payent  assez  mal  et  s'en  vont  aisément,  d'inno 
les  locaux  à  bas  prix  étant  vacants  par  suite  de  l'exo 
3  multitude  d'ouvriers  du  bâtiment  que  l'activité  e: 
e  et  factice  des  travaux  de  construction  avait  attii 
ris. 

loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande  fonctioE 
iveurdes  plus  pauvres  locataires,  bien  que  la  dépr 
ait  commencé  parles  gros  loyers,  et  maintenant  u 
ance  visible  existe  pour  la  production  fort  étenc 
>caux  sains,  à  prix  réduits,  sans  qu'il  soit  nécessa 
en  faire  d'artificiel  ni  d'ofHciel  pour  assurer  ce  rés 

1  a  fait  du  mot  à.'assainiss€m€7il  un  énorme  abus 
ployant,  par  exemple,  à  propos  du  percement 
mue  de  l'Opéra  et  du  nivellement  de  la  butte  < 
hns,  qui,  en  sa  qualité  d'endroit  élevé,  pouvait  di 
nent  passer  pour  insalubre  ;  ilya  lieu  de  prendre  gai 
sous  le  même  prétexte  on  n'aille  derechef  boulev 
a  ville  et  aggraver  la  situation  déjà  assez  difQciie  i 
ices  communales. 

a  a  parlé  de  l'intervention  de  l'État  qui,  lui,  agit 
en  des  lois;  mais,  dans  l'espèce,  charge  les  ce 
,es  de  l'exécution.  Or,  est-on  bien  certain  que  la  V 
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r  exemple.  UoMMgDe  dins  la  qaestkm  de  sala- 
a  circoDSpectioo  désirable  ?  Dernièrement,  à 
omissions  sanmles  comme  celles  où  siège 
il.  OQ  a  im[Mi>Tisé  des  comités  sanitaires  où 
s  bommesqaelconqDescimmés  des  meilleures 
ais  dont  la  compëteoce  est  an  moins  doatease, 
l  l'être  celle  des  membres  de  la  Commission 
ils  insalobres,  nommés  an  scnitîD.  en  séance 
r  nos  80  conseillers,  lesquels,  réellement,  ne 
!  s'en  rapporter  à  la  recommandalion  de  quel- 
votent  sans  connaissance  de  cause. 
»8  élus  qui  ne  connaissent  pas  trop  les  limites 
ibutions  ni  les  lois  qu'ils  sont  appelés  en  quel- 
à  appliquer,  se  prononceol  hardiment,  tail- 
it,  manifestent  des  opinions  et  des  volontés 
i  aux  propriétaires  et  provoquent,  peut-être 
it,  des  conflits  nuisibles  à  la  liberté  et  à  ta 
.  Personne  n'oblige  des  locataires  à  s'installer 
ttitatioQS  malsaines  qu'ils  ont  été  à  même  de 
ablement,  et  nul  ne  les  empécbe  de  les  quitter 
rentle  séjour  préjudiciable  à  leur  santé. 
'  estime  donc  qu'il  faut  laisser  les  gens  s'ar- 
ietix  au  mieux  de  leurs  iutérèts  réciproques, 
,  ne  doit  pas  s'immiscer  daus  leurs  rapports. 
c  qu'à  titre  exceptionnel,  en  temps  d'épidémie, 
dans  une  mesure  restreinte,  l'application,  par 
unicipale,  de  certaines  précautions  de  police 
^ant  pour  but  d'empêcber  le  développement 
ïion  dont  la  négligence  ou  l'incurie  de  quel- 
idrait  le  plus  grand  nombre  victime. 
I  de  telles  exceptions,  qui  sont  des  concessions 
imps  et  aux  mœurs,  il  faut  toujours  craindre 
ins  l'arbitraire. 
LLS  se  borne  à  constater  que  si  les  ouvriers 
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t  en  mesure  de  payer  les  logements  salubres  a 
ils  ont  droit,  l'industrie  privée  saurait  les  metl: 
isposition.  Or,  ils  ne  peuvent  réaliser  cette  condi 
que  l'État,  par  les  impôts  si  âpres  et  si  multiple 
mmation,  leur  enlève  au  moins  le  quart  de  '. 
B  ;  et  surtout  parce  que,  loin  d'améliorer  leur  sii 
son  intervention  abusive  en  matière  économie 
çant  dans  une  direction  radicalement  opposée 
ement  moderne,  en  arrive  aujourd'hui  à  provoq 
ises  qui  jettent  tout  d'un  coup  des  milliers  d'ouvr 
harge  de  l'assistance  publique, 
outre,  ajoute  M .  Nottelle,  faisant  allusion  aux  dr 
laux  projetés  sur  le  blé  et  la  viande,  je  ne  crois 
f  ait  à  redouter  l'adoption  de  ces  droits,  car  ils  c 
t  la  ruine  du  protectionnisme.  Le  mal  passager  qi 
iront,  s'ils  sont  votés,  ce  que  souhaite  l'orateur,  ! 
ntde  départ  d'une  réaction  salutaire  contre  le  j 
nnisme,  ce  fléau  de  notre  époque. 
Arthur  Mangin,  malgré  l'heure  avancée,  ne  j 
lécher  de  protester  d'abord  contre  les  assorti 
oxales  de  MM.  Alglave  et  du  Mesnil,  qui  prêtent 
on  a  désassaini  Paris  en  l'embellissant.  On  voit  1 
es  messieurs  sont  jeunes.  Ils  n'ont  pas  connu  1 
'aris  avec  ses  rues  étroites,  tortueuses  et  mal  pavi 
uisseaux  fangeux,  ses  tas  d'ordures  oubliés 
nés  entières  au  coin  des  bornes  ;  car  il  y  avait  al 
ornes,  cela  remplaçait  les  trottoirs.  Ils  n'ont 
gé  dans  la  boue  noire  où  l'on  enfonçait  jusqu' 
Ile;  ils  n'ont  pas  habité,  ni  même  visité  les  rue 
daires  du  quartier  latin,  du  quartier  Maubert,  d 
et  du  «  faubourg  Marceau  »,  où  gîtait  dans 
res  sordides  une  population  indescriptible.  On 
'était  alors  le  système  des  égouts,  qui  allaient  i 
ins  la  Seine,  entre  la  Râpée  et  Grenelle,  toutes 
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lade  a  fait  son  devoir.  Il  est  bien  bon.  Vivent  donc  c 
i  ne  le  font  pas,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  se  mêlent  p 
gir  comme  s'ils  savaient  les  choses  de  science 
ne  quand  ils  ne  savent  rien  !  Que  l'autorité  publ 
ccupe  de  ia  salubrité  publique,  c'est  son  afiiaire  et 
'oir!  Mais  que,  sous  prétexte  de  salubrité  des  1( 
nts,  elle  viole  audacieusement  la  propriété,  le  dom 
i  citoyens  ;  que  pour  arrêter  une  conta^OD  probté 
ue  elle  sème  l'alarme  dans  la  population  et  suspt 
tercice  des  droits  les  plus  sacrés  elles  plus  inoffen: 
elle  aillejusqu'àenterrerles  gens  sans  être  sûreq 
ent  morts  et  sans  permettre  à  leur  famille  de  leur  i 
i  lesderniers  devoirs,  c'est  la  pire  forme  du  socialiE 
st  la  plus  intolérable  des  tyrannies  ! 
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de  l'État  au  sujet  de  f émission  de  billets  payables  au  porteur  ou  à 
vue?  MM.  Ernest  Brelay,  Alpb.  Courtois,  Ans.  Batbie, Emile  Algiave, 
E.  Fonmier  de  FlaLx,  Clément  Juglar  et  Léon  Say.  —  Lettre  de 
M.  Charles  Gide 217 

5  lévrier  1884.  —  Président  :  M.  Léon  Say.  —  Nécrologie  :  de  Béha- 
GUE.->  Communications:  Importation  des  viandes  de  porc  des  États- 
Unis  :  docteur  Lunier.  —  Y  a-t-il  une  crise  économique  générale  en 
France  ?  Ch.-M.  Limousin,  baron  Jacques  de  Reinach,  Emile  Alglave, 
Clément  Juglar,  E.  Villey,  Fréd.  Passy  et  Léon  Say 247 

5 mars  1884.  —  Président  :  M. Fréd. Passy.  — iVécro%ie:  T.Milnkr 
GiBsoN.—  Invités  :  MM.  E.-O. Smith  (Suède),  et  Courcellb-Seneuil 
fils.  —  Vingt-deuxième  réunion  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne, 
—  Admission  de  six  nouveaux  membres,  —  De  Vintervenilon  de 
l'État  et  des  municipalités  dans  la  question  des  loyers  :  MM.  Gust. 
DE  Molinari,  Camille  Dreyfus,  Yves  Gnyot,  E.-O.  Smitb,  Arthur 
Raffalovich,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Ernest  Brelay^  Daniel  Wilson, 
Ch.-M.  Limousin,  Ernest  Leviez  et  Fréd .  Passy 266 

5  avril  1884.— Président:  M.Léon  Say.—  Communications  :  M  M. Say  et 
Passy  à  Bruxelles.  —  Delà  liberté  des  professions  médicales  :  MM.  Ar- 
thur Mangin,  Emile  Worms,  Georges  Villain,  Victor  Brants,  Jules 
Bouchcrot, Léon  Philippe, Edmond  Villey,Yve8Guyot,  Emile  Cheys- 
son  et  Léon  Say 282 

5  mai  1884.  —  Président:  M.  Léon  Say.  —  La  crise  sucrière  et  les 
moyens  fiscaux  pfH>posés  pour  y  remédier  :  MM.  Beaurin-Gressier, 
René  Stourm,  E.  Fournier  de  Flaix,  Emile  Alglave,  FernaoJ  Raoul- 
Duval,  Georges  Villain,  Fréd.  Passy  et  Ameiine  de  la  Briselainne..    3U0 

5  juin  1884.  —  Président  :  M.  Léon  Say.  ~~  Oit  la  femme  au  point  de 
vue  économique  est-elle  mieux  placée,  au  foyer  de  la  famille  ou 
dans  Vatelier  :  MM.  Fréd.  Passy,  Jules  Simon,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Emile  Cheysson,  E.  Fournier  de  Flaix  et  Léon  Say.  —  Lettres  de 
MM.  Charles  Gide  et  Eugène  Marbeau 333 
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dam  laatiett»  et  le  tarif  d*$  amlributiotu  ùidirtela:  MU.  E-Foub 
Niïtt  I»  Flaii,  Achille  Hercier,  doctenr  O.-J.  Brocb,  Cb.-U.  Limou 
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De  l'exàauuetaenl  projeté  m  France  du  droiit  ifimportalion  mr  lei 
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de  Mollnari  et  Léon  Say 
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Séance  du  5  Janvier  18S5. 

;e  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 
nion  assistent  MM.  le  prince  Makalsky,  vice- 
Russie  à  Paris,  et  Théod.  Villard,  membre  du 
inicipal. 

dent  annonce  à  la  Société  la  perte  qu'elle  vient 
1  la  personne  de  M.  Ch.  Mailfer,  qui  en  était 
spuis  1875.  M.  Mailfer  s'était  beaucoup  occupé 
tiilosophiques  et  économiques.  Il  avait  publié, 
es,  des  Beeherches  historiques  du  Juste  et  de 
ainsi  qu'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  démocratie 

itaire  perpétuel  fait  part  à  la  réunion  de  Tinau- 
le  14  janvier,  d'une  série  de  conférences  à 
I  hautes  études  commerciales, 
éric  Passy  annonce  que,  le  lundi  12  courant,  à 
is  Capucines,  il  fera  une  conférence  qui  sera 
uelques  autres  contre  les  droits  sur  le  blé  et  sur 

ident  met  aux  voix  le  sujet  à  discuter.  La  réu- 
e  la  question  suivante  proposée  par  le  secré- 
âtuel  et  posée  par  M.  L<éon  Say  : 
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'  A-T-IL  LIEU,  POCn  PARER  AUX  DAMIERS  DE  L  ALCOOLtSHE,  DE  RESTHE 
LA   LIBERTÉ  DU  COMUBHCE   DES  BOlSSOnS? 

M.  LéoD  Say  prend  la  parole  pour  poser  la  questic 
appelle  que  la  Socitîlé  d'économie  politique  s'est  o 
lée  à  plusieurs  reprises,  depuis  quelque  temps,  d( 
aites  qu'il  y  aurait  lieu  de  fixer  à  l'intervention  de  \'\ 
>□  a  examiné  quelques-unes  des  attributions  qu'il  : 
onnées.  Eh  bien,  ne  pourrait-elle  étudier  en  partiel 
i  le  principe  de  liberté  auquel  elle  est  si  fermemen 
achée  ne  saurait  fléchir  un  peu,  et  souffrir  certaines 
fictions  pour  parer  aux  dangers  que  l'alcoolisme 
ouriraux  populations  et  aux  intérêts  économiques 
ays  comme  le  nôtre  ? 

Les  progrès  de  l'alcoolisme  ne  sont  pas  à  démoni 
is  sont  malheureusement  patents.  Comment  les  c 
lattre  et  les  entraver  ? 

Oq  a  essayé,  chez  nous,  d'une  loi  contre  l'ivrogni 
l'ouï  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'elle  i 
ort  peu  etÏÏcace.  Le  nombre  des  débits  en  France 
teut-être  aujourd'hui  de  400000,  392000  au  m( 
l'après  les  derniers  relevés,  ce  qui  fait  environ  1  ( 
)ar  100  habitants,  soit,  en  ne  comptant  que  le  quart 
'eprésenter  la  population  mâle  et  adulte  fréqoentan 
labarets,  1  pour  25  consommateurs. 

Cette  statistique,  certainement,  est  sujette  àdiscusi 
:ar  les  débits  du  Nord  ne  ressemblent  pas  à  ceux  du 
li  à  ceux  de  l'Ouest;  on  n'y  consomme  pas  les  mi 
)oissons,  et  les  effets  de  l'alcool  ici,  du  vin  ailleurs  o 
:idre,  ne  sont  pas  identiques.  Mais  le  mal  général 
ist  pas  moins  constaté,  réel,  et  l'alcoolisme  se  dérel 
Ans  cesse,  sous  l'inQuence  de  causes  variées. 

On  a  essayé  encore  de  combattre  ces  progrès  pa 
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mation».  M.  Chamberlain  va  même  plus  loin,  en  Angle- 
terre,  et  conseille  de  réserver  entièrement  le  monopole 
de  la  vente  aux  communes.  Mais  les  communes  se  laissent 
aller  à  faire  des  travaux,  il  leur  faut  des  ressources  crois- 
santes, et  fatalement  elles  cèdent  au  désir  de  faire  des 
bénéfices,  et,  par  conséquent,  de  développer  la  vente 
des  boissons.  Pour  les  sociétés  particulières,  les  compa- 
gnies privilégiées,  il  en  est  forcément  de  même.  Ce  n'est 
pas  encore  là  une  solution. 

Reste  seulement  un  moyen  :  la  restriction,  par  voie  lé- 
gislative, du  nombre  des  débits.  C'est  une  violation  de  la 
liberté  commerciale.  Les  économistes  libéraux  doivent-ils 
admettre  cette  violation,  dans  un  intérêt  supérieur?  Et 
puis,  la  question  est  complexe  ;  la  politique  y  tient  une 
large  place,  et,  pour  ne  signaler  que  ce  détail,  si  le  ré- 
gime établi  depuis  1871  est  arrivé  à  laisser  la  plus  grande 
liberté  en  la  matière,  n'est-ce  pas  sous  l'influence  d'une 
vive  réaction  contre  le  système  de  restrictions  en  vigueur 
sous  l'Empire? 

Provisoirement,  M.  Léon  Say  pense  que  le  moyen  le 
plus  efficace  contre  les  progrès  de  l'alcoolisme  serait  le 
monopole  de  la  vente  et  la  réduction  du  nombre  des 
débits. 

M.  Rafpalovich  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  la  législa- 
tion ni  des  mesures  de  police  pour  supprimer  ou  diminuer 
l'intempérance.  Il  n'y  a  pas  grand  espoir  de  succès  de  ce 
côté  tant  que  les  efforts  de  TËtat  ne  sont  pas  soutenus 
par  la  libre  volonté  des  populations.  La  commission  d'en- 
quête de  la  Chambre  des  lords  en  1878  a  dû  reconnaître 
que  la  législation  antérieure  (notamment  les  lois  de  1872- 
1874)  n'avait  pas  eu  d'effet  appréciable  et  n'avait  pas  di- 
minué la  somme  d'ivrognerie  qui  prévaut  dans  les  dis- 
tricts populeux  du  pays.  La  commission  a  conseillé  de 
donner  des  facilités  pour  tenter  en  Angleterre  l'essai  des 
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de  plus  de  50000  habitants,  il  peut  y  avoir  un  débit  d'eau- 
de-vie  par  500  habitants  ;  dans  les  communes  de  moins 
de  10000  âmes,  un  débit  par  250  habitants.  En  Hollande, 
en  dehors  du  droit  sur  Talcool,  il  y  a  un  droit  de  licence, 
qui  est  de  10  à  25  pour  100  de  la  valeur  locative  du  débit; 
ce  droit  a  produit  à  Amsterdam  75000  florins  par  an  ;  à 
la  Haye,  55000  florins  :  cela  fait  1/5  à  1/2  florin  par  habi- 
tant, au  profit  de  la  commune  ;  de  même  en  Suède,  le 
bénéfice  des  sociétés  de  débit,  après  prélèvement  des 
intérêts,  est  affecté  à  la  ville  pour  des  usages  utiles  :  à 
Gothenbourg,  1  million  de  francs;  à  Stockholm,  2  mil- 
lions, c'est-à-dire  10  à  12  francs  par  tête  de  population. 
Il  est  impossible  de  généraliser  les  résultats.  En  Russie, 
la  consommation  par  tête  d'habitant  a  diminué  considé- 
rablement à  mesure  qu'on  élevait  le  chiffre  du  droit  sur 
Teau-de-vie  (en  1863, 4  roubles  par  vedro,  en  1882, 8  rou- 
bles) et  qu'on  réduisait  le  nombre  des  débits  de  257000 
à  146000.  La  consommation  en  vingt  ans  est  tombée  de 
1 ,28  vedro  à  0,78  vedro.  Le  Trésor  encaisse  d'énormes  re- 
venus, 234  millions  de  roubles  en  1882, 33  pour  100  envi- 
ron des  recettes  budgétaires.  En  Russie  aussi  on  a  réclamé 
qu'on  déterminât  le  nombre  des  débits  par  celui  de  la  po- 
pulation. En  1881,  il  s'est  tenu  à  Saint-Pétersbourg  une 
sorte  de  parlement  de  tempérance  ;  le  gouvernement  a 
convoqué  une  commission  composée  d'experts  délégués 
par  les  assemblées  provinciales,  afin  d'étudier  les  mesures 
à  prendre  contre  l'intempérance.  Après  de  longues  déli- 
bérations, voici  les  principales  recommandations  qui  ont 
été  faites  au  gouvernement  :  l''  liberté  donnée  aux  com- 
munes de  fermer  tous  les  lieux  de  vente  de  boissons  dans 
les  limites  communales  ;  2""  permission  aux  communes 
d'établir  des  monopoles  communaux  de  vente,  dans  le 
genre  de  ce  qui  se  fait  en  Suède,  dans  la  Finlande  russe 
et  dans  quelques  localités  de  l'empire;  3°  un  débit  par 
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SOUS  les  auspices  du  roi  de  Prusse,  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Le  roi  de  Prusse  s'était  enthousiasmé  pour  le  mou- 
vement qui  avait  réussi  en  Amérique  et  il  voulait  l'im- 
planter dans  son  pays.  Ce  furent  des  créations  artificielles 
qui  disparurent  dans  la  tourmente  de  1848.  Rien  ne  vaut 
décidément  l'initiative  privée,  le  libre  développement  des 
institutions  et  le  jeu  de  l'intérêt  privé. 

Une  considération  importante,  c'est  que  le  cabaret,  le 
débit  de  boisson  est  un  lieu  de  réunion,  de  distraction 
pour  l'ouvrier  qui  est  condamné  à  la  vie  la  plus  triste- 
ment monotone  dans  son  atelier  ou  à  la  fabrique.  Il  y  est 
chauflFé,  éclairé  ;  il  y  va  parce  que  son  logement  est  étroit, 
insalubre. 

Au  lieu  de  faire  intervenir  l'État  et  de  s'enrôler  parmi 
les  apôtres  de  la  tempérance,  qu'on  oflFre  à  l'ouvrier  un 
endroit  pour  remplacer  le  cabaret,  où  on  lui  vendra  du 
thé,  du  café,  du  chocolat,  où  il  aura  tous  les  agréments 
du  débit  d'eau-de-vie  sans  les  tentations  mauvaises.  On 
Ta  fait  en  Angleterre  et  avec  grand*  succès,  même  au 
point  de  vue  financier  (1).  Il  a  été  fondé  des  sociétés  pour 
la  vente  de  boissons  chaudes  [coffee  houses  societies)  qui 
font  d'excellentes  affaires,  en  moyenne  8  à  8  et  demi 
pour  100 de  dividende.  Les  ouvriers  les  fréquentent;  à 
Liverpool,  les  ouvriers  des  Docks  (15000)  ont  pris  l'habi- 
tude de  s'y  nourrir. 

Nous  voilà,  dit  en  terminant  M.  Raflalovich,  revenus 
aux  mômes  conclusions  que  nous  avons  formulées  à 
propos  des  logements  insalubres.  Il  faut  compter  sur 
l'action  simultanée  et  continue  d'une  foule  de  facteurs, 

(1)  En  Angleterre,  depuis  1875,  le  rendement  do  l'aooise  (droit  sur  les 
boissons)  a  fléchi  de  8  pour  100  environ,  près  de  125  raillions  de  francs; 
d*autre  part,  le  produit  des  droits  de  douane  sur  le  thé  a  augmenté.  On 
consomme  plus  de  thé.  Est-ce  que  l'Etat  ne  pourrait  pas  faire  sentir  indi- 
rectement son  influence  en  dégrevant  le  thé,  le  café,  de  manière  à  alimuler 
la  consommation,  de  même  qu'il  devrait  renoncer  îi  Timpùt  des  portes  et 
fenêtres. 
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tiTes  on  répressires  n'ont  en  d*inflnence.  Pas  davantage 
en  France.  La  loi  sur  l'ivrognerie  date  de  1874  :  le  nom- 
bre des  suicides  causés  par  l'abus  des  boissons  était  de 
564  de  1871  à  1875 ;  il sest  élevé  à 709  de  1875 à  1880.  On 
ne  peut  pas  dire  que  cette  augmentation  a  pour  cause 
l'abrogation  du  décret  de  1852  sur  les  débits  de  boissons, 
puisqu'elle  est  antérieure.  La  consommation  de  l'alcool 
est  de  4,3  litres  par  tête  dans  le  Nord-Ouest,  de  5,9  dans 
le  Nord,  pays  à  cidre  ;  elle  tombe  dans  le  Sud-Ouest  et 
dans  le  Sud  au-dessous  de  1 . 

En  Angleterre,  le  nombre  des  consommateurs  d*alcool 
a  diminué  dans  une  proportion  assez  considérable  pour 
produire  une  moins-value  dans  le  budget  ;  mais  ce  ré- 
sultat est  dû  non  à  l'action  du  législateur,  mais  à  la  pro- 
pagande des  sociétés  de  tempérance,  par  paroles  et  par 
le  fait,  car  elles  mettent  à  la  disposition  du  public  et  de 
leurs  adhérents  du  café,  du  thé,  du  chocolat. 

Aux  États-Unis,  les  dernières  mesures  prises  par  les 
États  n'établissent  nullement  une  proportion  entre  l'al- 
coolisme et  le  nombre  des  débits  de  boissons.  Dans  cer- 
tains États,  on  arriverait  même  à  des  résultats  contraires. 

Le  président  de  la  Ligue  belge  contre  F  alcoolisme  avait 
donc  raison  de  conclure,  à  la  suite  du  congrès  de  1882: 
a  II  n'y  a  que  deux  remèdes  contre  l'alcoolisme  :  c'est  la 
suppression  de  la  misère  et  la  suppression  de  l'igno- 
rance. » 

Le  docteur  Schuler,  dans  son  enquête  sur  les  divers 
modes  d'alimentation  des  cantons  suisses,  confirme  cette 
appréciation. 

Dans  le  riche  canton  de  Vaud,  à  Genève,  à  la  Ghaux- 
de-Fonds,  dans  le  canton  de  Zurich,  partout  où  l'on  con- 
somme beaucoup  d'aliments  azotés  sous  forme  de  viande, 
de  fromage  mi-gras,  de  pain  de  bonne  qualité,  la  con- 
sommation de  Teau-de-vie  est  très  faible. 
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rÉtat,  la  proportion  d'alcools  industriels,  et  spécialement 
de  Uélément  dangereux,  toxique,  de  ces  alcools  (alcool 
amylique)  offerts  aux  consommateurs.  Pour  cela  M.  Al- 
glave  a  imaginé  tout  un  système  d'impôt  sur  les  alcools, 
par  un  monopole  spécial  de  TËtat. 

D'abord,  fait-il  remarquer,  Thectolitre  d'alcool  coûtant 
environ  75  francs,  fournit  2  litres  et  demi  de  liqueur  par 
litre  d'alcool.  Un  litre  donne  40  petits  verres,  55  même 
en  certaines  localités,  à  Lille,  par  exemple,  soit  10  000 pe- 
tits verres  par  hectolitre  d'alcool.  On  voit  quel  est  le  bé- 
néfice énorme  du  débitant.  Une  augmentation  d'impôt 
pourrait  intervenir  sans  augmenter  le  prix  de  détail  du 
petit  verre. 

M.  Alglave  propose  de  réserver  à  l'État  le  monopole  de 
la  dernière  vente  en  gros.  L'État  seul  pourrait  vendre  au 
débitant  (les  neuf  dixièmes  de  la  consommation  se  font 
chez  lui).  Le  prix  resterait  fixé  à  10  centimes  le  petit  verre, 
c'est-à-dire  4  francs  le  litre.  L'État  se  procurerait  l'alcool 
et  les  liqueurs  par  voie  d'adjudications  nombreuses  et 
par  petites  fractions  au  plus  bas  prix,  et  avant  de  recevoir 
livraison,  il  ferait  faire  une  analyse  préalable  pour  s'as- 
surer de  la  qualité  du  produit  et  pour  constater  notam- 
ment qu'il  ne  contient  pas  d'alcools  chimiquement  supé- 
rieurs, si  pernicieux  pour  la  santé.  Il  livrerait  l'alcool  au 
débitant  au  prix  de  1  OOOfrancs  par  hectolitre.  Si  l'on  en 
déduit  70  à  75  francs  d'achat,  plus  une  remise  de  10  pour  100 
par  exemple  pour  le  débitant,  en  comptant  encore  25  ;à 
30  francs  pour  les  manipulations  et  frais  généraux,  il  res- 
terait à  l'État  800  francs  net,  soit  les  quatre  cinquièmes 
de  bénéfices  comme  pour  le  tabac.  Qui  cela  gênerait-il  ? 
En  revanche,  le  commerce  de  gros  étant  libre,  l'expor- 
tation ne  serait  pas  entravée  ;  la  fraude  ne  serait  pas  pos- 
sible, les  fabricants  et  commerçants  étant  toujours  exer- 
cés. Il  est  vrai  que  le  débitant  y  perdrait,  car  il  n'aurait 
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que  10  pour  100  de  bénéfices  au  lieu  de  40  ou  50  pour  100, 
mais  cette  remise  serait  encore  suffisante,  car  on  accorde 
encore  moins  aux  débitants  de  tabac.  L'alcool  serait  con- 
tenu dans  des  bouteilles  et  serait  ainsi  d'un  maniement 
facile. 

L'eau-de-vie,  par  exemple,  pourrait  se  mettre  dans 
des  quarts  de  litre  munis  d'un  appareil  laissant  bien  sor- 
tir le  liquide,  mais  ne  le  laissant  pas  rentrer.  Le  quart 
de  litre  représenterait  80  centimes  d'impôt;  c'est  donc  ce 
que  gagnerait  le  fraudeur;  il  perdrait  plus  de  temps  à 
remplir  sa  bouteille  que  ne  vaudrait  le  produit  qu'il  en 
retirerait.  Pour  éviter  aussi  la  fraude,  on  pourrait  faire 
payer  la  bouteille  elle-même  1  franc.  Cette  somme  serait 
remboursée  contre  remise  de  la  bouteille,  et  l'on  aurait 
intérêt  à  restituer  les  bouteilles  au  plus  tôt  pour  rentrer 
dans  cette  avance  ;  d'ailleurs,  la  détention  d'un  certain 
nombre  de  bouteilles  pourrait  faire  soupçonner  la  fraude 
et  amener  une  surveillance  spéciale  qui  la  ferait  dé- 
couvrir. 

M.  LuNiER  tient  à  bien  établir  le  véritable  rôle  des  so- 
ciétés de  tempérance  en  France.  Leur  but,  après  1870,  a 
été  surtout  un  but  patriotique  ;  elles  se  sont  toujours  pro- 
posé de  restreindre  les  ravages  de  l'alcoolisme,  en  pro- 
pageant la  consommation  des  boissons  dont  l'usage  est 
compatible  avec  la  santé,  et  ce  sont  les  boissons  fermen- 
téesy  vin,  bière,  cidre.  Les  boissons  distillées  sont  celles 
qui  sont  particulièrement  dangereuses.  Ces  sociétés  ont 
toujours  poursuivi  aussi  un  but  philanthropique  élevé. 

Le  système  de  Gothenbourg  dont  on  a  parlé  et  que 
la  Suède  a  inauguré,  consiste  à  donner  le  monopole  de  la 
vente  des  spiritueux  à  des  sociétés  de  tempérance  qui 
ne  devaient  pas  garder  de  bénéfices  ;  mais  comme  les 
meilleures  choses,  dans  la  pratique  le  système  s'est  al- 
téré et  a  dévié  de  son  véritable  but. 
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Lunier  est  aussi  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  corrélat 
!  la  nombre  des  cabarets  et  les  ravages  de  l'alo 
)  ;  car,  plus  on  va,  et  plus  la  consommation  se 
jpe  en  dehors  des  cabarets.  Or,  le  cabaret  répon 
lins  besoins  de  mœurs  de  l'homme  vivant  en  socié 

un  lieu  de  réunion,  un  centre  de  conversations,  e 
•ssible  à  supprimer  entièrement.  C'est  une  nécesi 
de. 

Frédéric  Passy  professe  depuis  longtemps  que 
able  remède  à  l'alcoolisme  est  l'usage  facile,  éco 
le  et  modéré  du  vin  de  bonne  qualité.  L'alcoolisi 

le  monde  le  sait,  est  bien  moins  fréquent  dans 

I  de  vignobles.  11  faudrait,  par  une  réforme  éclai 

08  lois  Qscales  sur  les  boissons,  favoriserla  conac 

on  du  vin. 

ais  limiter  le  nombre  des  cabarets,  ce  serait, 

^  Passy,  attenter  gravement  au  principe  de  Itbe 

:  atteindre  le  but  qu'on  désire. 

julement,  l'État  devrait  poursuivre  rigoureusen; 

'raudes  sur  la  qualité  des  boissons,  et,  sans  restrein 

berté  des  débits,  veiller  sérieusement  à  ce  que,  c 

■ement  aux  lois  existantes,  ils  n'accueillent  pas 

:nts,  les  jeunes  gens,  qui  vont  là  comme  à  une  é< 

naturée  d'intempérance  et  d'immoralité. 

i.  ViLLAiN  est  d'avis,  lui  aussi,  que  la  réglementa 

lombre  des  débits  ne  donnerait  pas  de  résultais. 

-e,  dit-il,  le  cabaret  est  une  nécessité,  c'est  un  lie 

lion  dont  on  n'a  pas  le  droit  de  priver  ceux  qui  n 

de  domiciles  agréables,  ni  le  moyen  de  se  rassem 

s  des  locaux  confortables  comme  ceux  où  se  réu 

L  les  classes  aisées.  C'est  bien  le  u  salon  du  pauvr 

ime  on  l'a  dit. 

i  l'on  supprime  le  cabaret,  on  doit  à  l'ouvrier, 

ises  laborieuses,  de  leur  ouvrir  des  lieux  de  réui 


SÉANCE   DU    5    JANVIER   18S5.  15 

quelconques,  où  trouvent  satisfaction  les  exigences  de 
Thomme  vivant  en  société. 

M.  Amblinb  db  la  Brisblainnb  désire  présenter  une 
seule  observation  au  sujet  du  chiffre  de  400000  cabarets 
environ  existant  en  France  actuellement,  suivant  M.  Léon 
Say.  Or,  il  y  en  avait  300000  à  peu  près  à  la  fin  de  TEm- 
pire.  Donc  Taugmentation  est  énorme. 

A  quoi  tient  cette  augmentation?  N'est-elle  pas,  au 
moins  en  partie,  causée  par  la  loi  de  1880?  Celte  loi  a  mo- 
difié le  régime  antérieur,  en  ce  sens  que  désormais  les 
ouvertures  de  cabarets  ne  sont  plus  soumises  à  une  au- 
torisation préfectorale.  Est  cabaretier  qui  veut,  sans  res- 
triction de  nombre,  sans  garanties  suffisantes  de  con- 
duite, de  moralité,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  cette 
question  préalable  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  déjà  dix  fois 
trop  de  cabarets  là  où  Ton  veut  en  créer  de  nouveaux. 

Cette  législation  qui  a  évidemment,  par-dessus  tout, 
une  préoccupation  purement  électorale,  exige  simple- 
ment une  déclaration  du  futur  cabaretier  auprès  de  l'au- 
torité, pas  autre  chose. 

Reste  à  savoir  si  les  cabarets  augmentent  ou  non 
l'ivresse,  l'ivrognerie  et  l'alcoolisme,  qui,  neuf  fois  sur 
dix,  ont  une  source  commune,  le  cabaret.  Certainement, 
dans  les  campagnes  surtout,  le  cabaret  est  une  tenta- 
tion ;  on  succombe  à  la  tentation  d'autant  plus  et  d'autant 
mieux  qu'elle  est  plus  voisine,  plus  nombreuse,  plus  à 
votre  portée.  Et  si  un  plus  grand  nombre  de  gens  vivent 
du  métier  de  cabaretier,  c'est  évidemment  qu'ils  y  trou- 
vent un  certain  avantage  en  faisant  un  appel  de  plus  en 
plus  pressant  au  consommateur. 

Toutes  les  enquêtes  que  les  orateurs  précédents  ont  ci- 
tées, et  qui  reposent  sur  des  statistiques  très  vagues,  ne 
confirment  peut-être  pas  nettement  cette  déduction  de 
logique  et  de  bon  sens.  Mais  ce  que  M.  Ameline  n'admet 
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La  séance  est  présidée  par  M.  E.  de  Paribu. 

A  la  réunioa  assistent,  comme  invités  de  la  Socii 
MM.  le  marquis  Hachisuka,  ministre  du  Japon  à  Pai 
S.  Oukawa,  attaché  à  la  légation  du  Japon,  et  J.-X.  F 
rault,  ancien  député  du  Canada,  commissaire  de  ce  p 
à  l'Exposition  universelle  de  1878  à  Paris. 

Le  président  rappelle  à  la  Société  la  perte  qu'ell< 
faite,  depuis  la  précédente  séance,  en  la  personne 
M.  Edmond  About.  Il  prononce,  à  cette  occasion,  les 
rôles  suivantes  : 

«  Messieurs,  malgré  te  rapprochement  de  nos  séanc 
nous  avons  souvent  à  enregistrer  des  morts  surven 
dans  leur  intervalle.  Telle  est  celle  que  j'ai  le  devoir 
mentionner  aujourd'hui  et  qui  rappelle,  si  je  puis  m' 
primer  ainsi,  la  puissance  d'infiltration  de  l'économie 
litique  dans  ia  vie  intellectuelle  de  notre  époque. 

a  M.  Edmond  About,  élu  membre  de  l'Académie  fr 
çaise  et  qui  lui  a  été  enlevé  avant  sa  réception,  avait 
admis  dans  notre  Société  en  1879.  On  rencontre  les  id< 
de  l'économiste  dans  deux  ouvrages  de  lui  intitulés,  1 
le  Progrès,  et  l'autre  l'A  B  C  du  travailleur.  M.  Edmc 
About  a  été  enlevé  aux  lettres  prématurément  il  j 
quelques  jours.  Regrettons,  nous  aussi,  qu'il  ait  app 
tenu  trop  peu  à  l'économie  politique,  et  qu'il  lui  ait 
ravi  avant  de  nous  avoir  donné  toute  sa  mesure.  » 

Puis  M.  de  Parieu  a  ouvert  la  discussion  sur  la  questi 
mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour  et  proposée  par  M.  le  ; 
crétaire  perpétuel. 

Le  sujet  adopté  par  la  réunion  est  celui-ci  : 
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QUELLE   EST,   EN  ÉCONOMIE   POLITIQUE,   LA   LIMITE   DES  ATTRIBUTIONS 

DE  l'État? 


M.  Alph.  Courtois  prend  la  parole  pour  exposer  la 
question. 

Rien  de  plus  facile,  dit-il,  que  de  déterminer  théorique- 
ment les  attributions  économiques  de  TÉtat  ;  rien  de  dif- 
ficile comme  de  délimiter,  dans  la  pratique,  les  fonctions 
respectives  de  TËtat  et  de  l'individu,  isolé  ou  librement 
associé  d'ailleurs. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  un  bien  grand  clerc  pour  re- 
connaître que  le  producteur  ne  peut,  d'une  manière  utile, 
et  surtout  progressive,  accomplir  son  opération  caracté- 
ristique et  songer,  en  même  temps,  à  se  protéger  effica- 
cement contre  les  attentats  dont  sa  personne,  les  siens 
compris,  et  ses  biens  peuvent  être  l'objet.  Pour  le  pré- 
sent, on  peut  encore  admettre,  en  s'y  prêtant  complaisam- 
ment,  qu'il  puisse  prendre  le  soin  de  sa  défense,  sauf  à 
voir  sa  production  s'en  ressentir,  qualité  et  quantité  ; 
mais,  quant  à  sa  défense  contre  les  attentats  à  venir,  à 
celle  qu'on  peut  appeler  préventive,  se  faisant  par  voie 
judiciaire,  décourageant,  par  crainte  d'un  châtiment,  tout 
acte  criminel  ultérieur,  il  ne  peut,  en  aucune  manière, 
s'en  charger  lui-même  ;  il  peut  se  venger,  mais  il  ne  peut 
se  faire  justice,  car  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  dans 
sa  propre  cause. 

Le  soin  delà  sécurité  du  producteur,  individu  et  choses, 
doit  donc  forcément  être  remis  à  un  tiers  désintéressé  ; 
ce  tiers,  quel  qu'il  soit,  c'est  l'État  ou  ses  diminutifs,  la 
province,  la  commune. 

L'État,  pour  protéger  l'individu  d'une  manière  effl- 
cace,  hérite  de  ses  droits  ;  ce  dernier,  pour  se  défendre, 
avait  droit  d^opposer  la  force  à  la  force  ;  l'État  a  le  droit, 
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ir  agir  suivant  son  objet  coDStilutif,   d'employt 

ce. 

^Q  remplissant  son  but,  l'Ëtat  est  utile  :  faire  une  c 

e  est  produire  ;  l'État  est  donc  un  producteur,  stt 

is  sans  doute,  mais  enfin  producteur.  Ce  qu'il  pro 

ît  la  sécurité  ;  son  industrie  est  l'industrie  de  la  s 

>our  cette  production,  le  monopote  lui  est  n^ 
-e  ;  avec  la  concurrence  des  États  sur  un  même 
lire,  le  prix  de  revient  serait  trop  coûteux  et, 
le,  le  consommateur,  à  égalité  de  produit,  le  pay 
\)  cher. 

je  produit,  la  sécurité,  se  différencie  particulière: 
I  autres  produits,  en  ce  qu'il  ne  cause  aucune  sa 
!z  le  consommateur  ;  on  n'a  jamais  trop  de  sécu 
outre,  ce  dernier,  qui,  pour  toute  autre  production, 
te  ses  moyens  avant  de  s'en  procurer  la  jouissanci 
Tête  pas,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  à  cette  ci 
ation.  Pauvre  ou  riche,  vous  requérez  l'État  de 
itéger,  de  vous  protéger  dans  le  sens  le  plusabso 
t,  et  l'État  le  fait,  en  retour,  sans  considéralio 
lition  sociale.  Une  mêmeloi,un  même  code, les nx 
lunaux;  la  nature  du  crime  ou  délit, et  non  la  quali 
'ictime,entraînantseule  des  différences  de  juridic 
>  ne  sont  pas  là  les  seules  différences  bien  tranc 
existent  entre  la  production  de  la  sécurité  et  celli 
res  utilités  ;  le  mode  d'échange  nous  fait  assister  i 
re  originalité.  Le  prix  est  non  pas  fixé  par  la  li 
fre  et  de  la  demande,  mais  établi  suivant  les  ressoi 
chacun  des  consommateurs  ;  ces  derniers  ne  peu 
illeurs,  sous  le  prétexte  illusoire  qu'ils  n'auraieal 
oin  de  sécurité,  se  dérober  au  payement  de  ce  pr 
r  est  imposé  ;  c'est  un  impôt, 
bailleurs,  l'État  ne  vous  demande  que  le  remboi 
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ment  de  ses  débours;  il  vous  vend  ses  produits  au  prix 
de  revient.  Il  n'a  pas  à  faire  de  bénéfices  sur  vous.  Il  est 
votre  mandataire  contractuel  et  non  une  contre-partie 
intéressée. 

L'industrie  de  la  sécurité  est  donc  régie,  économique- 
ment, par  des  lois  complètement  différentes  de  celles  qui 
gouvernent  les  autres  industries.  Au  lieu  de  la  persuasion 
morale,  c'est  la  force  brutale  ;  le  monopole  remplace  la 
liberté  ;  le  produit  s'en  consomme  indéfiniment  et  sans 
occasionner  de  satiété  ;  tout  le  monde  a  le  droit  de  le 
consommer  sans  acception  de  position  sociale,  lorsque, 
dans  les  autres  industries,  chacun  en  consomme  les  pro- 
duits en  raison  de  ses  besoins  et  de  ses  moyens.  Enfin 
ce  n'est  pas  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  fixe  le 
prix  et  ce  dernier  est,  en  principe,  identique  au  prix  de 
revient. 

La  conclusion  qui  découle  logiquement  de  ce  rappro- 
chement, c'est  que  l'État  est  impropre  à  exercer  toute 
autre  industrie  que  celle  de  la  sécurité  (force  armée-jus- 
tice-administration), puisqu'il  y  apporterait  des  règles  de 
conduite  en  opposition  formelle  avec  les  lois  économiques 
qui  concernent  l'industrie  privée. 

Voilà  la  théorie  pure,  le  but  idéal  vers  lequel  toute 
association  politique  qui  veut  prospérer  doit  tendre  sans 
cesse. 

Mais,  comme  pour  tout  idéal,  on  peut,  on  doit  y  tendre, 
sans  jamais  l'atteindre. 

Cherchons  rapidement  quels  sont  les  obstacles  qui  peu- 
vent retarder  la  marche  continue  et  progressive  de  l'hu- 
manité vers  cet  idéal. 

Et  d'abord,  remarquons  que  la  multiplicité  croissante 
des  services  demandés  à  TÉtat  n'est  pas  nécessairement 
eu  contradiction  avec  la  limitation  obligatoire  des  fonc- 
tions gouvernementales. 
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he  Canaque  on  le  Cafre  est,  sans  doute,  moins  exigt 
le  Doos  vis-à-TisderÉtat;  mais  cela  tient  à  sa  civil 
m  nidimentaire,  qui  fait  qu'ayant  moins  de  besoins,] 
intente  d'une  protection  plus  limitée.  1-^  protection 
ineurs,  par  exemple,  qui  chez  nous  est  ane  partie 
triante  des  attributions  de  l'État,  le  sauvage  ne  sent 
nécessité  de  l'établir  cbez  lui.  Le  père  ou,  s'il  s'j 
un  orpbelin,  le  premier  venu  est  maître  absolu  de  1 
nt  qui  est  aiusi  sous  la  dépendance  de  la  force  non  ( 
'Aée  doQl,  trop  souvent,  il  devieat  la  victime.  Il  en 
I  même  des  contrats,  du  respect  de  la  nationalil 
itranger,  etc.  Qui  sait  même  si  l'Étal,  sur  certj 
)iats,  n'est  pas,  comme  au  royaume  de  Dabomey  oi 
luverain  est  propriétaire  unique,  plus  sujet  à  sortir 
iS  attributions  que  dans  notre  civilisation  européei 
Les  attributions  de  l'État  peuvent  donc  se  multipl 
ms  que  son  ingérence  dans  le  domaine  normal  de  l'i 
du  se  développe  et  réciproquement. 
Cela  tient  au  progrès  plus  ou  moins  incessant  di 
vilisation. 

Cette  réserve  faite,  pourquoi,  les  attributions  de  l'I 
ant  si  nettement  tranchées,  voit-on  tant  de  dérogati 
I  produire  même  cbez  les  peuples  les  plus  avancés 
vilisation,  même  cbez  ceux  où  le  self-help  est  le  plui 
inneur?  D'où  cela  vient-il? 

C'est  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  quantité  mathématiq 
)8olue,  inerte,  mais  de  l'bomme,  unité  des  plus  va 
es,  non  seulement  de  nation  à  nation,  mais  d'indivii 
dividu  et,  chez  un  même  individu,  d'une  époque  à 
itre.  De  là  ces  oscillations  de  l'opinion  pubUque,  ces 
;ultés  ou  facilités  que  la  masse  apporte  à  la  pratique 
lie  ou  telle  combinaison  plus  ou  moins  artificielle. 
)mmunisme,  pour  prendre  un  terme  extrême,  est  ju; 
ent  condamné  par  la  science,  et  que  de  fois  cepent 
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n'a-t-on  pas  vu  des  associations  communistes  prospérer, 
temporairement  tout  au  moins,  grâce  à  la  disposition 
d'esprit  religieuse  ou  enthousiaste  des  administrés,  dis- 
position d'esprit  qui  leur  a  fait,  sans  qu'ils  en  ressentis- 
sent de  privation,  limiter  leurs  besoins  particulièrement 
en  matière  littéraire  ou  artistique.  Faut-il,  pour  cela, 
affirmer  la  supériorité  du  communisme  ? 

Il  faut  encore  songer  que  Tbomme  a  des  exigences  mul- 
tiples. 11  n'est  pas  seulement  sous  l'empire  des  lois  éco- 
nomiques, il  lui  faut  encore  compter  avec  les  lois  d'autres 
sciences  morales  (la  politique,  le  droit,  etc.),  pour  ne 
parler  que  du  côté  immatériel.  Or,  souvent  l'intérêt  de  la 
civilisation  veut  que  la  politique,  par  exemple,  ait  le  pas 
sur  l'économie  politique,  ou  en  économie  politique  telle 
loi  sur  telle  autre.  Est- ce  que,  par  exemple,  pour  des 
sauvages,  la  notion  de  propriété  n'est  pas  plus  pres- 
sante à  acquérir  que  le  respect  absolu  des  attributions  de 
l'État? 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'utilité  de  limiter  l'État  à 
son  domaine  naturel  est  en  rapport  direct  avec  le  degré 
de  civilisation  d'un  pays.  Plus  cette  dernière  est  avancée, 
plus  il  faut  se  rapprocher  résolument  de  la  théorie  ;  plus 
elle  est  arriérée,  moins  sont  graves  les  atteintes  au  prin- 
cipe. Soyons  modestes  et  ne  nous  étonnons  pas  trop  si 
l'on  aperçoit  peu  de  Textension  exagérée  des  fonctions 
attribuées  à  l'État  dans  l'Europe  actuelle. 

Ne  nous  dissimulons  pas,  en  outre,  que  les  progrès  en 
matière  de  délimitation  des  attributions  économiques  de 
l'État  ne  peuvent  être  que  fort  lents.  Eussions-nous  pou- 
voir absolu  de  les  ramener  à  leur  frontière  normale,  l'opi- 
nion publique  nous  seconderait-elle  unanimement  dans 
cette  œuvre,  que  nous  n'en  convierions  pas  moins  le 
temps  à  nous  prêter  sa  collaboration.  Les  transformations 
lentes  chez  l'homme  sont  seules  durables  ;  notre  histoire. 


i 
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.t  écoDotniqoe,  soit  politique,  est  là  pour  l'attes: 
oQtODS  de  ces  souvenirs. 

Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  poser  d'une  maoi 
straite  des  limites  si  absolues?  Pourquoi  parler  <j 
ial  qu'on  ne  doit  jamais  atteindre  et  dont  même  on 
ut  se  rapprocher  que  si  lentement?  N'est-ce  pas  a 
Qtre  son  but,  décourager  l'humanité?  La  vue  d'un  t 
ig  trajet  ne  détourne-t-elle  pas  parfois  les  hommes 
mettre  en  route  ? 

3i  nous  parlions  à  l'humanité  entière,  qu'elle  n 
jutât  pour  savoir  quelle  direction  donner  à  sa  marc 
us  jugerions  peut-être prudentde  ne  lui  proposer qt 
tail  et  successivement  les  réformes  diverses  qui  i 
Ht  tendre  au  but  proposé.  Mais  nous  nous  adressi 

M.  Courtois,  à  un  cercle  choisi,  même  en  y  com[ 
nt  ceux  qui,  au  dehors,  par  l'entremise  de  journau: 
/ues,  suivent  nos  discussions.  Nous  leur  devons,  à  e 
^érilé  immédiate  et  complète. 
11  y  a  danger  d'ailleurs  à  détourner  sa  vue  d'un  idi 
it  lointain  qu'il  soit.  Un  auteur  distingué,  quoique] 
s  paradoxal,  M.  Herbert  Spencer,  énumère,  dans 
;ent  ouvrage,  ne  s'occupantque  de  l'Angleterre  etp 

dernières  années,  les  principales  violations  du  pi 
<e  que  nous  venons  de  développer;  elles  sont  cons: 
)les,  en  nombre  et  en  importance.  Et  cela  ne  rési 
î  tant  de  divergences  sur  les  attributions  de  l'É 
n,  on  s'avoue  volontiers  qu'on  charge  l'État  d'une  fo 
u  qui  ne  le  regarde  pas  ;  mais  on  n'y  attache  pas  d' 
rtance. 

Dn  s'effraye  peu  de  cette  infraction  à  un  principe, 
ncipe!  chose  de  peu  de  conséquence  au  temps 
lis  vivons.  On  ne  le  voit  que  trop  quand  il  s'agit 
itèmes  en  contradiction  avec  la  science  ;  on  n'a  } 
ur  du  socialisme,  on  le  coudoie,  on  l'accepte  avec  i 
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facilité  qui  n'est  plus  de  la  tolérance,  mais  de  rindiflTé- 
rence. 

Et  les  socialistes  qui  s'en  aperçoivent  s'en  prévalent. 
Lisez  la  Quintessence  du  socialisme  de  M.  Schâffle  et  vous 
y  verrez  que  le  collectivisme  compte,  pour  son  avènement 
prochain,  sur  le  relâchement  de  l'opinion  publique  et  par 
suite  des  gouvernants  en  matière  de  liberté  économique. 

Sans  aller  si  loin,  les  progrès  du  protectionnisme,  qui 
commence  à  recouvrir  de  ses  flots  des  terres  que  la  pro- 
pagande libre-échangiste  lui  avait  fait  abandonner,  sont 
patents  et  dus  non  à  un  changement  radical  d'opinion, 
mais  au  relâchement  trop  évident  des  principes  dans  les 
masses. 

Ne  craignons  pas,  dit  en  terminant  M.  Courtois,  devoir 
en  face  la  vérité  absolue,  dussions-nous  concéder  à  la 
faiblesse  humaine  tout  le  temps  voulu  pour  se  rapprocher 
de  notre  idéal,  condescendant  ainsi  aux  déviations  dues 
à  une  civilisation  relativement  arriérée,  si  ce  n'est  dans 
l'enfance. 

Pour  définir  et  délimiter  les  attributions  de  l'État,  dit 
M.  ViLLEY,  il  importe  de  distinguer  les  différentes  formes 
sous  lesquelles  peut  se  produire  l'intervention  de  l'État 
dans  l'ordre  économique. 

L'État  peut  intervenir  de  trois  manières  :  par  voie  de 
réglementation,  par  voie  à'action,  par  voie  ^'impulsion  : 
dans  le  premier  cas,  il  contrôle,  dirige  Taclivité  indivi- 
duelle ;  dans  le  deuxième  cas,  il  agit  à  sa  place  ;  dans  le 
troisième  cas,  il  l'incite,  la  pousse  à  agir.  Toute  espèce 
d'intervention  de  l'État  dans  l'ordre  économique  peut  se 
ramener  à  une  de  ces  trois  formes  ;  et  il  suffirait  de  poser 
des  principes  certains  sur  chacune  de  ces  trois  formes 
pour  délimiter,  autant  qu'on  peut  le  faire  en  théorie  et 
sans  descendre  auxappUcations,  la  limite  des  attributions 
de  l'État. 
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e  gardien  de  la  sécurité  de  tous  et  de  chacun.  G't 
;héorie  de  Fichte,  de  Kant,  de  Humboldt  ;  c'est  cell 
beaucoup  d'économistes  :  on  l'a  qualifiée  d'un  termi 
'ait  image,  le  nihilisme  administratif.  Il  y  a  une  autre  I 
îe  toute  contraire  et  qui  n'est  que  trop  en  honneui 
ourd'hui,  c'est  la  ihéovi^  socialisle  :  pour  elle,  lÉta 
le  charge  jamais  de  trop  de  choses,  car,  placé  plus 
jue  l'individu  et  plus  fort  que  lui,  l'État  est  bien  plus 
ui  capable  de  voir  le  progrès  et  de  l'exécuter;  le  bu 
'État  c'est  d'assurer  le  bien-être  de  tous  et  de  cUa 
3'i!  fallait  absolument  opter  entre  ces  deux  théories 
raires,  aucun  économiste  n'hésiterait  à  se  rallier 
héorie  d'après  laquelle  l'État  n'est  que  la  sûreté  du  d 
ille  a  l'avantage  d'être  simple,  et  l'autre  estlanég; 
nême  en  droit  et  la  suppression  en  fait  de  la  liberté  i 
'iduelle.  Mais  peut-être  qu'entre  les  deux  théories  i 
)lace  pour  une  théorie  intermédiaire  qui  pourrait 
brmulée  ainsi  :  l'État  pourra  intervenir  à  la  double 
lition  :  1'  qu'il  s'agisse  de  choses  d'intérêt  comn 
1°  qu'il  s'agisse  de  choses  que  l'initiative  individu 
ue  l'industrie  libre  soit  incapable  de  faire,  soit  à  ra 
e  leur  nature,  soit  à  raison  d'une  impuissance  dur 
onstatée. 

Les  services  rendus  par  l'État  étant  payés  sur  le  ' 
or  public,  c'est-à-dire  delaboursede  tous  les  contri 
les,  il  est  injuste  d'affecter  l'argent  de  tous  à  une  œi 
ui  ne  profiterait  qu'à  quelques-uns,  qui  ne  serait  pas 
hose  d'intérêt  commun.  En  deuxième  lieu,  le  prin 
irigeant,  c'est  que  l'action  individuelle,  le  service  p 
oit  être  préféré  au  service  public,  à  l'action  officia 
mtes  tes  fois  que  cela  est  possible.  Ce  principe  se  fc 
Dit  sur  des  raisons  générales,  soit  sur  des  raisons  i 
iales.  Au  point  de  vue  plus  spécial,  la  raison  nous  dit 
!S  services  privés  seront  généralement  mieux  ren; 
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que  les  services  publics,  parce  que  l'industrie  privée  a  en 
elle  un  ressort  d'une  incomparable  puissance,  qui  fait 
défaut  à  l'État,  ou  plutôt  à  ses  agents  :  C intérêt  perswmeL 
Ainsi,  suivant  un  principe  qui  le  sépare  de  tous  les  socia- 
listes même  les  plus  modérés,  pour  lesquels  il  n'y  a  qu'une 
question  démesure,  M.  Villey  préfère  l'industrie  privée; 
le  service  privé,  à  l'industrie  officielle  et  au  service  public, 
toutes  les  fois  que  l'industrie  privée  pourra  remplir  la 
fonction.  Mais  si  elle  ne  le  peut  pas,  soit  à  cause  de  la 
nature  de  la  chose  qu'il  s'agit  d'entreprendre,  soit  à  cause 
de  sa  propre  impuissance,  TÉtat  ne  pourra- t-il  jamais 
agir  ?  Voilà  la  conclusion  que  M.  Villey  ne  saurait 
admettre. 

Et  d'abord  l'industrie  privée,  mue  par  l'intérêt  person- 
nel, ne  fera  que  les  choses  susceptibles  d'être  rémuné- 
rées par  l'échange.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire 
d'entretenir  un  service  non  susceptible  de  rémunération 
par  l'échange,  c'est  l'État  qui  devra  le  faire.  Ainsi  l'État 
se  charge  chez  nous  de  l'établissement  et  de  l'entretien 
des  routes  et  chemins  ;  sans  doute  l'industrie  privée  pour- 
rait faire  cela,  elle  l'a  fait  ailleurs  ;  mais  l'industrie  privée, 
c'est  le  péage,  et  le  péage  sur  les  routes,  c'est  un  système 
arriéré  et  antiéconomique.  Il  faut  que  Tusage  des  routes 
et  chemins  soit  gratuit  ;  donc,  il  faut  que  l'État  s'en  charge. 
On  en  pourrait  dire  autant  des  phares  et  fanaux,  des  sta- 
tions météorologiques,  etc.  Ainsi  encore,  dans  presque 
tous  les  pays  civilisés,  le  service  postal  a  été  transformé 
en  service  public,  et,  quoique  la  question  prête  plus  à  con- 
troverse, l'orateur  incline  à  croire  que  ce  service  revient 
à  l'État. 

Il  admet  aussi  que  l'État  est  autorisé  à  faire  certaines 
choses  que  commande  le  progrès  économique,  lorsque 
l'initiative  individuelle  est  impuissante  à  les  faire.  Mais 
ici,  il  est  à  craindre  que  son  intervention  n'engourdisse 
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)  plus  en  plus  rinitiAtÎTe  iodividuâUe.  TouB  see  efr< 
ïTroQt  se  borner  à  stimuler  l'initiative  individuelle 
>n  intervention  devra  être  comme  une  école  destiné 
)prendre  aux  citoyens  à  faire  de  grandes  choses 
oyen  de  rassociation  libre  et  spontanée.  Mais  voici 
nys,  comme  la  Chine,  qui  n'a  pas  de  chemins  de  fer,  cl 
s  habitants  n'en  comprennent  pas  l'utilité  et  n'en  veul 
is  faire,  et  qui  cependant  est  désolé  par  des  fami 
Modiques  :  qui  oserait  dire  que,  dans  un  tel  pays,  l'I 
irait  mal  s'il  établissait  lui-même  quelques  gran 
^nes  destinées  à  mettre  en  communication  les  prii 
&UX  centres  et  à  faire  comprendre  aux  habitants  l'ut 
es  chemins  de  fer  ?  On  voit  qu'ici  l'intervention  de  1'] 
'est  que  supplétive  ;  elle  est  autorisée  par  l'état 
icBurs  et  de  la  civilisation  ;  et  cette  concession,  qui  c 
sraît  forcée,  ne  nous  empêchera  pas  de  proclamer 
i  civilisation  et  le  progrès  sont  du  côté  de  la  restric 
es  attributions  de  l'État  et  de  l'épanouissement  de  l'i 
idu.  Toujours,  eu  pareil  cas,  l'État  devra  intervenir 
oie  d'impulsion,  plutôt  que  par  voie  d'action;  il  df 
ousser  l'industrie  libre  à  agir  plutôt  que  de  se  Bubsti 
.  elle,  et  il  devra,  dans  tous  les  cas,  lui  céder  la  plac 
lus  tôt  possible.  Au  reste,  qu'il  intervienne  par  voie  d 
luhion  seulement,  ou  qu'il  agisse  lui-même,  la  règle 
Dt^ours  la  même  :  son  intervention  ne  se  légitime  qut 
'agit  de  choses  d'intérêt  commun ,  puisqu'elle  est  touj< 
léfrayée  par  la  bourse  de  tous  les  contribuables.  Si  c 
londition  était  toujours  observée,  on  ne  verraitpas  l'I 
lar  exemple,  protéger  telles  ou  telles  industries,  louj< 
LU  détriment  des  autres  et  infailliblement  au  détrii 
les  consommateurs  ;  et  nous  n'entendrions  pas,  par  ei 
)le,  aujourd'hui,  l'industrie  agricole  se  plaindre,  non 
'aison,  qu'on  lui  ait  enlevé  tous  ses  bras,  attirés  dan 
leutres  manufacturiers  par  de  hauts  salaires  que  peu 
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leur  offrir  les  industries  protégées,  grâce  à  cette  protec- 
tion même. 

En  résumé,  l'initiative  et  l'action  individuelle  sont  tou- 
jours préférables,  dans  les  choses  susceptibles  de  rému- 
nération par  rechange,  à  Tintervention  de  TÉtat  ;  le  pro- 
grès  est  bien  plutôt  l'œuvre  de  l'individu  que  de  l'État  ; 
mais  M.  Villey  ne  veut  pas  cependant  récuser  absolument 
et  aveuglément  l'État  comme  agent  de  progrès. 

M.  Alfred  Neymarck  est  d'avis,  comme  l'a  fait  remar- 
quer M.  Aiph.  Courtois,  que  s'il  est  facile,  en  théorie, 
d'indiquer  la  limite  des  attributions  de  l'État,  il  est,  en 
pratique,  plus  difficile  de  le  faire . 

Toutes  les  fois  que  la  Société  d'économie  politique  s'est 
occupée  de  rechercher  gitelle  était  la  limite  des  attributiom 
de  rÉtat,  l'ingérence  de  l'État  dans  nos  affaires  a  été  pres- 
que unanimement  repoussée  par  elle. 

L'État  doit-il  intervenir  pour  modifier,  par  l'impôt,  la 
situation  de  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens  ?  Doit-il 
intervenir  pour  assurer  à  telle  ou  telle  classe  des  loge- 
ments plus  confortables,  plus  sains,  une  nourriture  plus 
abondante  ?  Doit-il  intervenir  dans  les  questions  qui  tou- 
chent au  commerce,  à  l'industrie  ?  Doit-il  intervenir  dans 
les  affaires  de  banque,  telles  que  l'émission  de  billets  fidu- 
ciaires ,  telles  que  le  placement  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  ou  bien  encore  dans  les  affaires  d'assurances 
sur  la  vie,  contre  le  chômage  ou  l'incendie  ?  Doit-il  inter- 
venir dans  les  questions  de  travail,  règlement  de  salaires, 
participations  aux  bénéfices,  questions  d'enseignement  ? 
Tous  ces  sujets,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  ont  été  discutés 
pr^que  à  chacune  des  réunions  de  la  Société. 

On  voit  tout  de  suite  là,  ajoute  Torateur,  combien  sont 
nombreuses  les  causes  d'intervention  de  l'État.  Attribu- 
tions fiscales,  commerciales,  industrielles,  financières, 
religieuses,  sociales,  partout  nous  trouvons  la  main  de 
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État.  C'est  un  vaste  engrenage,  et,  au  lieu  de  recherc 
tielle  doit  être  la  limite  des  attributions  de  l'État, 
urait  plutôt  lieu  de  se  demander  quelles  sont  les  affa 
ans  lesquelles  l'Étatn'est  pas  intervenu,  dans  lesque 
n'a  pris  aucune  attribution  ?  L'État  est,  en  effet,  parb 
ous  le  trouvons  à  notre  naissance  et  à  notre  mort  ; 
ous  avançons  dans  la  vie,  plus  nous  le  voyons  en 
rofondément  dans  nos  affaires  et  se  mêler  à  nos  occi 
ions. 

Comment  s'étonner,  dès  lors,  de  cette  propension  d 
rit  qui  conduit  les  citoyens  à  réclamer  presque  touj< 
intervention  de  l'État!  Y  a-t-il  une  industrie  en  s 
rance  ;  existe-t-il  des  particuliers  qui  souffrent  ; 
ffaires  vont-elles  mal  ou  moins  bien  ;  les  travaux  pul 
•nt-ils  besoin  d'être  activés,  on  trouve  tout  nature 
'adresser  à  l'État.  Nous  voyons  aiyourd'hui  l'Êlat  et 
)reneur  de  transports  ;  l'État  banquier,  commerçant,  i 
esseur.  Ces  attributions,  ces  interventions,  sont-elle 
nal  ou  un  bien  ?  Et  que  nous  enseignent,  sur  ces  poi 
es  grands  maîtres  de  la  science  économique? 

D'après  Turgot,  l'intervention  de  l'État  ne  doit 
exister  dans  les  questions  qui  intéressent  la  liberté 
ravail,  du  commerce,  de  l'agriculture.  Cette  liberté,  ( 
a  conséquence  du  droit  de  propriété. 

La  liberté  du  prêt  à  intérêt  doit  exister  :  l'État  n'a 
i  se  mêler  de  ces  questions  d'argent;  chacun  a  le  c 
l'en  faire  ce  qu'il  lui  plaît,  par  cette  seule  raison  que 
Ltgent  est  à  lui,  est  sa  propriété. 

La  liberté  d'importer  et  d'exporter  doit  exister,  de  ] 
i  pays,  de  province  à  province.  Le  commerce  doit 
ibre,  absolument,  entièrement  libre.  L'État  ne  doit 
l'en  occuper,  car  ses  opérations  sont  nécessairement 
ives  et  guidées  par  une  théorie  vague  et  incertaine.  1 
loit  pas  plus  intervenir  qu'on  ne  saurait  lui  demandei 
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intervention  pour  fournir  des  bourrelets  aux  efifants  qui 
pourraient  tomber. 

Turgot  est,  enfin,  l'ennemi  des  monopoles,  des  privi- 
lèges ;  il  veut  la  liberté  pour  tous. 

Donc,  en  toutes  ces  questions  qui  touchent  aux  inté- 
rêts privés,  l'intervention  de  TÉtat  est  nuisible  ou  inutile, 
ses  attributions  doivent  être  nulles. 

Le  rôle  de  TÉtat  doit  consister  dans  la  garantie  de  la 
propriété,  de  Tordre,  de  la  sécurité  ;  dans  la  suppression 
des  abus  et  des  entraves  à  la  liberté  individuelle  ;  il  doit 
avoir  une  administration  sage  et  économe,  une  magistra- 
ture impartiale,  une  force  publique  pour  faire  respecter 
les  lois  à  rintérieur,  l'honneur  et  les  droits  du  pays  à 
l'extérieur;  telles  sont,  suivant  Turgot,  les  limites  dans 
lesquelles  peuvent  s'exercer  les  attributions  de  l'État. 

Voilà  la  théorie  absolue,  telle  que  ce  grand  maître  Ta 
définie;  mais,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  est-ce  que 
cette  théorie  et  ces  principes  ont  toujours  été  main- 
tenus dans  toute  leur  sévérité  ?  Est-ce  que  Turgot,  lui- 
même,  ne  leur  a  pas  fait  subir  de  dures  atteintes?  La 
rigueur  des  principes  de  l'économiste  a  souvent  fléchi 
devant  les  difficultés  que  rencontrait  l'administrateur,  de- 
vant les  nécessités  politiques  auxquelles  l'homme  d'État 
était  obligé  d'obéir. 

Turgot,  en  effet,  admettra  l'intervention  de  l'État 
quand  il  s'agira  de  rendre  à  la  société  entière  des  ser- 
vices dont  tous  doivent  profiter  et  que  de  simples  particu- 
liers ne  pourraient  parvenir  à  rendre  :  l'entretien  des 
routes,  les  travaux  de  salubrité  et  d'hygiène,  la  création 
d'établissements  d'instruction  et  de  charité.  Il  admettra 
que  l'État  intervienne  quand  il  faudra  apporter  des  se- 
cours à  des  provinces  trop  pauvres,  victimes  de  quelque 
fléau.  11  admettra  que  l'État,  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement des  sciences  et  des  arts,  accorde  des  récompenses 
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t  BubTeAtions  aux  savante  et  aux  artistes  qui  p 
par  leurs  travaux,  être  l'honoeur  et  la  gloire 
tout  entier. 

dmettra  même  que  l'État,  à  dëfaut  des  particulii 
les  ouvriers  à  trouver  du  travail  et  crée  méfl» 
ix  factices.  11  s'occupera  de  (hira  donner  du  tm 
îmmes,  et  pour  tous  les  maJbeureux,  si  les  cot 
volontaires  ne  safSseat  pas,  il  imposera  des  cet 
forcées.  Il  dira  que  «  la  nature  a  donné  à  tmi 
d'être  heureux»,  il  dira  que  l'ouTrier  adroitÂqi 
bose  de  plus  qu'à  la  subsistance,  à  ua  certais  bi 
A  UB  excédent  de  profits.  Il  obligera,  dans 
î  de  crise,  ies  propriéUires,  les  ridieB,  i  gfardei 
era  qu'ils  occupent,  les  ouvriers  qu'ils  emploie 
Ht  que,  dans  cetordw  d'kWes,  Turgot  est  alléw 
xie  possible. 

e  faut-il  donc  conclure  de  tous  ces  faits  ?  C'est  <; 
ivitor  d'avoir  ane  opinioo  i^crfae,  dans  an  sens 
un  autre.  Un  siècle  avant  l^irgot,  un  autt«  gr^ 
tre,  Golbert,  avait,  ai  éooooinie  politique, 
diamétralement  opposées  à  celles  da  ministre 
XVI.  Et,  à  l'heure  présente,  ne  voyons-nous 
ie  novs,  en  Allemagne-,  le  socialisme  d'État  pr^ 
lar  le  chancelier  de  Bismarck,  et  n'y  aurait-il  pat 
IX  rapprocheneut  à  faire  entre  les  idées  écono 
etsociales  de  Turgot  etceHes  du  ministre  sllema 
fs  le  prétexte  que  l'État  ne  doit  jamais  intervt 
nos  afËMres.pourraiSoii  soutenir, par  exemple,  q 
ls  le  droit  de  surveiller  la  fabrication  et  la  vente 
idre,  de  la -dynamite? 

Mid  9e  produisent  des  âéaux  semblables  à  ceux 
ent  de  désoler  plusieurs  Tilles  de  l'Espagne,  pc 
n  soutenir  qoe  l'État  ne  doit  pas  intervenir 
ues  secours,  par 'des  travaux,  par  des  subventio 
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Nous  fondons,  «131  ee  moment,  de  nouvelks  oolonw; 
nous  ouvroos  de  nouveaux  débouchés  au  commer<^; 
dans  ces  pays  neufs  où  tout  est  A  ûitre^  eroil-^aa  que  riÊtat« 
entreprenant  lui^^niême  des  trayanx  publks,  eonstxiMwi; 
des  routes,  des  chemins  de  fer,  creusaat  éas  ports,  n'^ 
pas  un  imksant  élémeai  de  richesse  et  x^oùgaige  pas  l'in- 
dustrie privée  à  suivre  son  exemple  ? 

En  résumé,  dit  M.  Alfred  Neymarek,  il  peut  m  ren^oftr 
trer  des  cas  où  Tintervention  de  TÉtat  et  ses  a^ttnbutiofis 
peuTent  être  justifiées  et  rendues  nécessaires. 

Dans  les  questions  eommereiales,  iodustneiies,  Ananr 
eîères,  partout  où  rindustrie  privée,  partout  où  îles  sim^ 
pies  particuliers  peuvent  agir,  être  utiles,  iiêoiler  leurs 
intérêts,  Tintervention  de  TÉtat  est  inutile. 

Tout  ee  qvi  touche,  ^u  co»tiiaire,  aux  mUirétA  géné- 
raux 'd'une  soeiéCé,  questions  Ae  sid^durité,  à'hffgiàm^j  à» 
séourité  publiques,  tout  ce  qm  coneeme,  en  un  moA,  das 
services  utUes  à  tous  et  poirvant  iâtre  rendus  par  tous  au 
profit  de  tous,  peut  4tre,  dans  eertatnes  «inccmstances  et 
suivant  t'iopportunité,  accompli  par  l'État. 

M.  AixKAYE  trouve  «qu'il  n'^est  pas  £aeîle  <de  tn^neher 
nettement  ia  question  en  discussion. 

En  pareille  matière,  il  faut  soigneuseaaeat  éviter  de 
confondre  la  pratique  avec  la  théorie. 

On  a  parlé  du  service  des  postes  et4es  iélégrs^^hes  ;  il 
est  certain  qu'en  Amérique,  oA  ce  «dernier  service  «est 
entre  les  mains  des  particuliers,  $  fonctionne  mieux  qu'en 
Europe. 

Est-ce  que  i*ÈM,  s'il  -était  daargé  «de  nourrir  la  masse 
des  -citoyens,  ne  les  nourrirait  pas  mieux  et  à  meDleur 
compte  qu'ils  1^  le  sont  par  jeuxHmêmes  ?  N'avonsHUOOs 
pas  comme  exemide ,  àicet  •égard,  l'aliioeiitirtion  si  éco- 
nomique des  armées  ? 

Du  reste,  quelle  que  puisse  être,  à  l'heure  q«t'â  est, 
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l'opinion  des  économistes  sur  ce  sujet,  rien  ne  poi 
empêcher,  dit  M.  Alglave,  dans  l'avenir,  la  défaite 
l'individualisme.  En  Angleterre  même,  on  assiste  e; 
moment  à  une  évolution  qui  tend  à  multiplier  et  à  di 
lopper  les  interventions  de  l'État  dans  la  vie  de  cha 
jour,  et  l'opinion  publique  elle-même  les  réclame. 

Certainement,  on  formule  cette  règle  :  «  L'État 
faire  ce  qui  est  dans  son  principe.  »  Mais  reste  à  dé 
miner  le  principe. 

M.  Alglave  a  beau  être  contraire,  en  théorie,  à  l'ac 
de  l'État,  aux  prises  avec  la  pratique,  eu  face  de  l'éme 
par  exemple,  il  n'hésiterait  pas  à  faire  jeter  au  pei 
des  centaines  de  mille  kilogrammes  de  pain,  aux  frai 
Trésor  public. 

S'il  allait  jusqu'à  formuler  un  principe,  il  dirait  :  1'. 
ne  peut  faire  et  donner  que  des  choses  dont  tous 
membres  de  la  société  puissent  profiter,  non  à  titre  1 
viduel,  mais  en  tant  que  membres  de  la  société. 

Du  reste,  il  ignore  absolument  le  but  de  la  socù 
c'est  une  erreur  de  dire  que  son  but  soit  de  répandr< 
plus  grande  somme  de  bien-être  possible.  Si  l'État  i 
chargé  du  bonheur  de  la  société,  on  arriverait  bien 
à  l'État- Providence. 

L'État  a  pour  unique  butde  maintenir  la  société.  R< 
seulement  un  danger  :  c'est  que,  par  son  action,  il  ne  ni 
à  l'initiative  des  individus. 

Suivant  M.  Limousin,  quise  déclare  socialiste, MM. Ce 
tois,  Villey  et  Alglave,  en  admettant  que  l'État  a  un  i 
à  remplir,  adhèrent  au  principe  du  socialisme,  qui  cons 
justement  dans  la  nécessité  d'une  autorité  sociale  aj 
droit  de  contrainte,  au  nom  de  l'intérêt  social  et  par  d 
gation  de  la  majorité,  sur  la  minorité  qui  refuse  de 
soumettre  aux  lois  d'intérêt  général. 

il  est  vrai  qu'on  se  retranche  derrière  une  distincl 
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entre  les  lois  de  protection  et  les  lois  d'action,  entre  Fac- 
tion politique  ou  civile  et  l'action  économique  ou  indus- 
trielle. Mais  cette  distinction  ne  tient  pas  devant  un  exa- 
men un  peu  approfondi. 

Le  principe  de  la  sécurité  invoqué  par  M.  Villey  peut 
servir  à  justifier  une  intervention  excessivement  étendue 
de  l'État.  On  peut,  par  exemple,  dans  un  but  de  sécurité, 
réclamer  et  faire  une  loi  qui  limite  à  dix  ou  douze  heures 
la  journée  de  travail  d'un  ouvrier,  pour  la  santé  duquel 
une  tâche  plus  prolongée  peut  être  dangereuse,  et  qui 
peut  se  voir  dans  l'impossibilité  de  résister  à  un  patron 
exigeant  quatorze  ou  quinze  heures.  Le  principe  de  la 
sécurité  peut  justifier  l'établissement  d'un  salaire  mini- 
mum, ou  la  création  d'une  assurance  obligatoire  contre  -——  , 
la  maladie,  la  vieillesse  ou  les  accidents  de  fabrique.                                           *— ^                  j 

M.  Alglave  a  dit  que  l'intervention  de  l'État  n'était  ad- 
missible que  lorsque  ceux  à  qui  elle  s'applique  en  profi- 
tent collectivement  et  non  individuellement.  Mais  le  profit 
collectif  se  décompose  toiyours  en  un  certain  nombre  de 
profits  individuels.  La  loi  qui  limite  la  durée  du  travail 

des  enfants  profite  bien  à  chacun  de  ceux-ci  individuel-  i  «  î 

lement.  Et  s'il  se  trouvait  un  cas  de  protection  reconnu 
légitime  par  la  majorité  de  la  nation,  mais  qui  ne  devrait 
profiter  qu'à  une  seule  personne,  où  serait  le  mal  si  cette 
protection  était  instituée  ? 

Il  est  absolument  impossible  de  délimiter  méthodique- 
ment, scientifiquement  le  champ  de  l'action  de  l'État  et 
celui  de  l'action  privée. 

La  théorie  individualiste  repose  sur  une  conception 
métaphysique  qu'on  trouve  exposée  tout  au  long  dans  les 
Harmonies  économiques  de  Bastiat;  cette  conception  est 
celle  de  la  sagesse  des  lois  naturelles,  ou  plutôt  divines, 
c'est-à-dire  providentielles.  C'est  parce  qu'il  a  confiance 
en  Dieu  que  Bastiat  a  foi  dans  la  liberté  ;  il  le  déclare 
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sAment.  Cette  conception  n'est  pas  d'acem^  i 
Ijrisma  de  l'époqae  présente,  qui,  ne  se  proi 
18  sarla  qaestiOD  philosopbico-religieQse  de  l'c 
le  Dieu ,  dit  qu'il  faut  se  ecmportet  eomme 
lûtpad. 

Bdgage  positiriste,  la  tbèse  libertaire  peut  ae 
ainsi .'  loriqae  la  natnre  agit  spontanément  ( 
stions  des  membres  des  sociétés  hamaines, 
l  le  bien  ;  lorsque  an  contraire  les  hommes  coe 
itte  action,  il  n'en  résulte  que  do  mal.  Od  Tam< 
i  dire  qne  la  nature  n'agit  que  spontanémen 
□tion  des  hommes,  l'action  législative  et  rég 
ist  anlinaturelle. 

!  thàse,  dit  M.  Limousin,  est  antiscientifique. 
fbtit  pas  cependant  exagérer  l'action  sociale,  c' 
liminuer  au  delà  du  nécessaire  la  liberté  de  l'i 
'oute  privation  de  liberté  est  une  souffironcf 
I  l'objet  de  la  société  est  d'assurer  à  ses  meml 
de  bonheur  possible,  celle-ci  ne  doit  impose 
dce  de  la  diminution  de  liberté  que  dans  la  mei 
iite  pour  assurer  A  tous  une  liberté  égale  ou  é 
I.  D'autre  part,  la  société  étant  composée  d'h 
t  son  action  se  manifestant  par  l'intermédi 
nés,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  considérer  la 
omme  possédant  la  sfigosse  môme,  et  ses  mai 
lomme  la  réallBant.  Pour  cette  raison,  il  est  né 
e  réserrer,  par  le  contrat  social,  certaines  libe 
nelles,  certains  droits  essentiels  auxquels  la  m 
!Bt-à-dire  la  société,  doit  s'interdire  de  touci 
)ute,  la  thèse  du  contrat  social  de  Jeaa-Jaoc^ 
BU  est  f)ïu9se  historiquement,  mais  les  meml 
iétés  civilisées,  lorsqu'ils  établissant  des  lois 
réalisent  es  contrat, 
[uestion  de  l'intervention  ou  plutdt  de  l'actioi 
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l'État,  qui  personnifie  la  société,  n'est  donc  pas  une  ques- 
tion de  principe,  mais  d'expédient»  d'espèce.  L'observa- 
tion, l'expérience  font,  à  cet  égard,  l'éducation  des  sa- 
vants en  éconoime  politique  et  des  hommes  d'État,  et 
leur  apprennent  quand  l'intervention  est  bonne  et  quand 
elle  est  mauvaise.  C'est  de  plus  une  question  de  temps, 
de  milieu,  de  climat.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  de  T^tat 
ne  peut  être  proscrite  qu'à  la  condition  de  supprimer 
l'État  et  de  constituer,  si  l'on  peut  appeler  cala  constituer, 
ou  plutôt  de  tomber  dans  l'anarchie, 

M,  Vii^tBY  fait  remarquer  que  sa  théorie  n'a  pas  été 
parfaitement  reproduite  par  les  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  après  lui*  On  lui  a  fait  dire  qu'il  examinait,  à  pro* 
pos  de  chaque  service,  si  ce  service  sériât  mieux  rempli 
par  l'État  ou  par  l'individu,  et  qu'il  se  décidait  en  oonsé' 
quence.  Point  ;  il  pose,  au  contraire,  en  principe  (et  il  y 
tient  beaucoup)  que  les  fonctions  d'ordre  économique  se^ 
ront  mieux  remplies  par  l'individu  que  par  l'État,  toutes 
les  fois  du  moins  qu'elles  seront  susceptibles  de  rémuné- 
ration par  rechange,  et  il  veut,  en  conséquence,  que 
l'initiative  individuelle  et  l'industrie  privée  soient  préfé- 
rées toutes  {es  fois  que  cela  est  possible,  Seulement,  il 
admet  que  l'État  pourra  être  autorisé  à  intervenir  à  dé^ 
faut  de  l'initiative  individuelle  et  pour  suppléer  à  son  m^ 
puissance^  tout  en  ajoutant  que  l'État  devra  bien  plutôt 
stimuler  l'industrie  privée  à  agir,  au  lieu  d'agir  è  sa  place 
et,  dans  tous  les  cas,  travailler  consciencieusement  à  pré- 
parer lui-même  sa  retraite. 


■»*W"r" 
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Séance  da  S  mars  1SS5. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy 
prend  ainsi  la  parole  : 

«  Messieurs,  il  est  rare  que  nous  puissions  dous  ri 
sans  avoir  à  déplorer  quelque  vide  dans  nos  rang! 
n'ai  aujourd'hui,  que  je  sache,  à  signaler  la  perte  < 
cun  de  nos  collègues.  Mais  si  la  mort  n'a  pas  frapp 
sein  même  de  la  Société,  elle  a  frappé  à  côté,  je  si 
presque  tenté  de  dire  au-dessus.  M'"  Félicité  Guillai 
aous  a  été  brusquement  enlevée.  Vous  savez  tous,  et  i 
ami  M.  de  Molinari  l'a  rappelé  en  termes  émus  i 
obsèques  auxquelles  malheureusement  ni  M.  Léon 
absent,  ni  moi,  retenu  par  les  devoirs  que  vous  coni 
sez,  n'avons  pu  représenter  la  Société.  Vous  savez  1 
messieurs,  ce  qu'a  été  M'"  Guillaumin  et  quels  ser 
elle  a  rendus  à  la  science  dont  le  culte  nous  rassec 
Héritière  d'un  nom  qui  se  confond  en  quelque  façon 
l'économie  politique  ;  associée,  dès  son  plus  jeune 
aux  préoccupations  et  aux  travaux  d'un  père  qui  avai 
entre  autres  mérites,  celui  de  comprendre  comm 
braire,  et  d'apprécier  comme  homme  et  comme  cite 
la  valeur  et  l'avenir  des  publications  économiques  ( 
faire  de  sa  maison  le  centre  commercial  et  intelle 
de  ceux  qui  cultivent  ce  genre  d'études,  M'"  Guilla 
s'est  trouvée,  lorsqu'une  mort  imprévue  comme  la  si 
est  venue  faire  disparaître  cet  homme,  dont  rintellif 
hardiesse  avait  assumé  de  si  lourdes  charges,  en  et 
supporter  sans  fléchir  le  fardeau  et  de  continuer  di 
ment  l'œuvre  commencée.  Ceux  d'entre  nous  qui,  en 
lité  de  modestes  actionnaires  de  la  Société  Guîtla 
et  G*,  ont  été  à  même  de  suivre  de  près  l'administr, 
de  cette  importante  librairie,  peuvent  dire  ce  qu'i 
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et  que,  plus  l'homme  eit  actif,  iotelligent, 
;9aat  de  la  plénitude  de  sa  liberté  poar  mettre 

s  ses  facultés,  plus  la  richesse  derieot  abon- 
ni à  se  répartir  équitablement.  Aussi  procla- 
■■  liberté  du  trayail  comme  un  de  ses  principes 

nant  que  des  économistes,  voyant  corn- 
imeots  ont  souvent  gêné  et  gênent  en- 
par  des  règlements,  des  privilèges,  des 
lures  diverses  dictées  par  quelque  in- 
i  la  politique  ou  par  de  fausses  idées 
causes  de  la  richesse,  se  soient  défiés 
mt  rejetés  par  crainte  de  ses  empiéte- 
itrine  de  l'individualisme  absolu.  On  a 
me  les  deux  pôles  des  doctrines  socia- 
le et  le  socialisme.  L'opinion  publique 
ivoir  trop  facilement  confondu  l'indivi- 
jec  l'économie  politique,  parce  que  t'é- 
combattait  l'absorption  des  forces  indi- 
iroe  collective  de  l'État.Tout  économiste 
puisqu'il  fait,  et  avec  raison,  de  la  per- 
de sa  libre  activité  le  pivot  de  l'ordre 
s  il  n'est  pas,  par  conséquence  néces- 
oute  action  collective,  soit  des  associa- 
nt de  la  liberté,  soit  de  l'État  qui  agit 

aîtres  de  la  science  ne  se  sont  pas  pro- 
te  action  de  l'État  qui  n'aurait  pas  pour 
écurilé.  Adam  Smith,  qui  ne  me  paraît 
ette  matière,  dans  son  livre  V,  avec  la 
9  vues  que  les  autres  parties  de  son 
omprend  l'instruction,  l'éducation  reli- 
dans  certains  cas,  les  privilèges  concé- 
nies,  qu'il  compare  aux  brevets  d'inven- 
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dans  la  catégorie  des  choses  qui  peuvent  êti 
)rt  de  l'État.  J.-B.  Say,  commentant  un  passai 

IV  de  Smith,  approuve  que  l'État  »  entre  liennt 

établissements  utiles  au  pubUc  qu'il  n'est  jt 

l'intérêt  d'un  individu  ou  d'un  petit  nombre  d'il 
ie  créer  ou  d'entretenir  pour  leur  compte  »  ;  i 
ve  même  certaines  dépenses  faites  en  vue  d' 
•.es  utiles  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  comm 

Mill  {liv.  V,  De  l'influence  du  gouvernement) 
i  dans  l'étude  de  cette  question  un  esprit  plus  j 
ique.  Il  pense  qu'elle  ne  saurait  être  enfermée 
formule,  comme  peuvent  l'être  certains  prir 
amentaux  de  l'économie  poUtique,  que  la  so. 
nd  de  l'histoire,  des  traditions  et  de  la  conditio 

des  peuples.  11  dit  même  que  u  l'action  du  go 
sut  peut  être  nécessaire  à  défaut  de  celle  des 
rs,  lors  même  que  celle-ci  serait  plus  convena 

partager  sur  tous  les  points  les  opinions  de 
-S.  Miil  sur  cette  matière,  M.  Levasseur  recoma 
mièredontil  envisage  l'ensemble  et  croit  qu'ila 
indiqué  dans  quelle  direction  il  convenait  de  f 
aite  lorsqu'il  a  dit:  «  Le  laissez-faire  est  la  r 

à  ceux  qui  demandent  et  non  à  ceux  qui  repou 
irvention  de  l'État  de  prouver  qu'ils  ont  raison. 
I  qui  préoccupe  tout  particulièrement  ces  ma 

que  le  gouvernement  soit,  d'une  part,  très  éco 
argent  qui  est  celui  des  contribuables,  et  que  c( 
loieraient  utilement  s'ils  n'étaient  obligés  de 
er;  d'autre  part  très  respectueux  de  la  liberté 
îlle  qu'il  a  pour  mission  de  protéger  et  non  d'entr 

les  économistes  pensent  comme  eux. 
académie  des  sciences  morales  et  poHtiques 
la  question  du  rôle  économique  de  l'État  ne  pc 
ïtre  tranchée  par  une  simple  négation,  qu'elle 
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tait,  au  contraire,  un  examen  approfondi,  et,  sur  la  pro- 
position d'un  de  nos  mmtres  les  plus  respectés,  M.  Hip- 
polyte  Passy,  elle  Ta  mise  au  concours.  De  ce  concours 
sont  sortis  deux  bons  livres  entre  lesquels  elle  a  partagé 
le  prix  :  celui  de  M.  Jourdan  et  celui  de  M.  Villey  ;  aucun 
d'eux  ne  borne  à  la  sécurité  le  rôle  de  TÉtat. 

L'orateur  croit,  d'accord  avec  d'autres  économistes, 
que  l'État  (par  ce  mot  il  entend  non  seulement  le  gouver- 
nement central,  mais  aussi  le  gouvernement  local,  tel 
que  celui  de  la  commune  en  France  et  de  paroisse  en 
Angleterre),  a  des  fonctions  multiples  à  remplir. 

De  celles  qui  concernent  la  sécurité,  il  ne  parle  pas, 
puisque  tous  les  économistes  sont  d'accord  pour  les  lui 
reconnaître.  Cependant  ces  fonctions  sont  elles-mêmes 
nombreuses  et  très  variées,  et  si  l'on  examinait  chacune 
d'elles  en  détail,  on  aurait  sans  doute  beaucoup  à  dis- 
cuter ;  les  assistants  ne  seraient  pas  toujours  d*accord  et 
M.  Levasseur  aurait,  pour  sa  part,  plus  d'une  réserve  à 
faire  sur  les  moyens  de  sécurité  qu'emploient  certains 
gouvernements.  Le  principe  importe  seul  en  ce  moment; 
l'orateur  répéterait  volontiers  ce  qu'il  a  écrit  ailleurs,  que 
mieux  un  État  est  organisé  pour  la  sûreté  individuelle,  et 
mieux  il  seconde  l'essor  des  forces  productives. 

L'orateur  ne  veut  qu'indiquer  le  principe  des  autres 
fonctions;  il  faudrait  une  longue  étude  pour  pénétrer 
dans  les  détails  et  déterminer  les  cas  dans  lesquels  cette 
intervention  est  profitable  à  la  mesure  qu'elle  ne  peut 
excéder  sans  devenir  nuisible. 

L'État  est  l'organe  naturel  d'exécution  de  certaines 
œuvres  qui  requièrent  la  puissance  collective  de  la  so- 
ciété et  qui  ont  pour  objet  d'en  mettre  en  œuvre  les  forces 
productives.  Par  exemple,  il  construit  des  routes,  des 
canaux,  des  égouts,  des  ponts,  des  phares,  parfois  des 
chemins  de  fer  ;  il  ouvre  des  musées  ;  il  recueille  et  publie 
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i  Statistiques  qui  sont  utile*  pour  la,  bonoe  ailmin 
D  des  affaires  publiques  et  même  pour  la  directio 
éréts  prÎTés.  Sans  doute,  dans  certains  cas  et 
rtains  pays,  quelques-unes  de  ces  œuvres  peoven 
iées  spoDtanémeat  par  des  eatrepriees  particul 
lis  quand  l'initiatiTe  privée  oe  suffit  pu,  Tsut-il  i 
e  la  société  soit  privée  du  résultat  oh  que  i'É> 
arge  de  l'entreprise?  Kt,  même,  si  ces  ceuTres  c 
'e  créées  par  l'initiative  privée,  ne  sont-elles  p 
le  nature  que  l'État  doive,  au  nom  <Jle8  intérêts 
■ix  de  la  société,  exercer  sur  leur  usage  une  eei 
nreillaace? 

E^  effet,  l'État  est  rAdminietrateiir  des  intérêts 
UK^  la  société.  Il  représente  (a  oation  àl'étraog)^ 
s  itiploiiiates«t  ses  consuls.  Que  le  x^ersonaM  c<»ii 
.  pour  missioii  d'étendre  la  sécurité  nationale  at 
B  frontières,  soit  ;  mais  ne  demaade-t-o«  pas  au: 
Is  plus  que  de  la  sécurité  ?  L'Etat  fonde  -des  «oloi 
i  administre, ri  j  dépense  des  capitaux,  pour  pr4 
territoire  à  recevoir  des  coioRS.  Tous  les  éoonoi 
t  regardent  peut-être  pas  la  fondation  de  colonies  c 
le  bonne  opératitm,  mais  il  y  en  a  qui  l'approuvi 
ux-là  ne  peuvent  pas  borner  4  la  seule  séeuriné  1'. 
I  l'État.  Nous  avons  dit  que  l'État  entreprenait  lég 
Bnt  certains  travaux  scientifiques  d'un  ordre  ^ 
le  des  particuliers  auraient  rarement  les  ressoai 
auraient  pas  l'autorité  nécessaire  pour  -entropre 
T  exemple  les  dénombrements  de  la  population  et 
irt  des  autres  statistiques,  ]a  cosf-eotion  es  eaj 
lie  de  la  -carte  topograptûqoe  du  paye.  Il  fom 
usées  (musées  de  l'État  ou  Btnséee  «omsHiaau: 
rservatoires,  ce  qui  n'empêche  pas  la  générosité 
en  fonder  aussi.  Udirige  Cinstmetion. 
La  question  de  savoir  si  l'État  doit  interv-esir'dafi 
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truction  peut  être  débattue  en  théorie  ;  en  fait,  tous  les 
États  cÎTibisés  interviennent.  En  France,  avant  1789,  les 
universités  étaient  des  corporations  libres,  mais  étroite- 
ment liées  à  rÉtat  par  les  privilèges  dont  elles  étaient 
investies  ;  les  petites  écoles  étaient  quelquefois  des  fonda- 
tions privées,  plus  souvent  des  établissements  communaux 
entretenus  aux  frais  de  la  paroisse  et  toujours  soumis  à 
Tautorité  ecdésias<kiue.  On  a  discuté  récemment  en 
France  s'il  convenait  de  faire  porter  la  principsde  charge 
de  rinstracCion  primaire  sur  le  budget  communal  ou  sur 
le  budget  de  TÉtal;  je  crois  qu'il  est  préférable,  au  point 
de  vue  de  Téconomie  financière,  que  la  dépense  relative  à 
un  service  incombe  à  <5e«uxqui  doivent  profiter  de  ce  ser- 
vice et  qui  peuvent  être  portés  à  abuser  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  relenus  par  Ja  crainte  d'un  sacrifice  ;  mais,  quelque 
solution  pratique  qu'on  adopte,  Tintervention  de  TÉtat,  ag^  i 

c'est-à-dire  de  la  conMaaunauté  politique,  subsiste.  ^ 

Des  trois  degrés  de  renseignement  primaire,  secon- 
daire, supérieur,  il  y  en  a  un  qui  pourrait  peut-être  se 
passer  dm  secours  de  TÉtat  :  c'est  ie  secondaire.  Mais  le 
primaire  serait  assurémeurt  distribué  d'mïe  manière  iné- 
gale et  très  insuffisante  s'il  n'y  avait  que  des  écoles  fon- 
dées par  Tintera  o^  par  la  charité  privée. 

Le  dergé,  dans  les  pays  catholiques  ou  protestants, 
const^e  «ne  puissante  corporation  qui  souvent  est  liée 
à  la  puissance  politique .  Ses  écoles  forment  une  catégorie 
paiiâcifiièpe  A  coté  des  écoles  de  l'ÉHat  et  des  écoles  des 
particuliers.  L'enseignement  supérieur  coûte  en  général 
trop  et  rapporte  trop  peu  pour  n'avoir  pas  besoin  de  la 
main  de  FÉtat  ;  il  y  a  sans  doute  des  exceptions,  mais  ces 
exceptions  confirment  la  règle.  Dans  les  pays  où  l'initia- 
tive privée  joue  ie  premier  rôle  dans  cette  matière,  l'État 
ne  reste  pas  spectateur  entièrement  désintéressé-  en 
Angleterre,  il  octroie  des  chartes  impliquant  certains 
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vilèges  ;  aui  États-Unis,  il  a  afifecté  des  fonds 
iation  ou  pour  l'estension  d'un  grand  nombre  d' 
is.  L'État  n'a-t-il  pas,  en  outre,  d'autres  manier 
venir  dans  l'instruction.  Ne  donne-t-il  pas  qi 
Bdes  subventions,  des encouragementa?  Ne déc 
3  dans  certains  pays  l'obligation?  Ne  surveille- 
nom  de  la  morale,  souvent  même  au  nom. des  : 
dagogiques,  en  imposant  des  programmes  ou 
sant  des  méthodes?  Si  la  diffusion  de  l'instru 
is  ses  degrés  importe  au  développement  des  l'or 
ctrices  d'une  nation,  il  entre  dans  les  fonctions  c 
travailler  à  cette  diffusion.  Il  est  dans  son  rôle  i 
it,  pourvu  qu'il  le  fasse  avec  discernement  ;  il } 
re,  quand  il  surveille  sans  entraver  ;  il  en  sort, 
*rdit  la  concurrence  de  l'enseignement  privé,  ( 
urrait  au  même  but  et  qui  a  parfois,  pour  l'at 
e  hardiesse  et  une  diversité  de  procédés  qu'il  i 
L'Etat  a  d'autres  fonctions,  comme  régulateur 
ins  intérêts  privés.  11  me  semble  qu'on  ne  saura 
inier,  quand  on  voit  dans  tous  les  pays  civili 
j-lements  rendre  continuellement  des  lois  pou 
is  intérêts  de  ce  genre.  11  faut  bien  qu'il  y  ait 
ries  contrats,  sur  les  successions  ab  intestat; 
vil  est  une  détermination  par  l'État  de  certains  i 
!S  individus  et  cette  détermination  est  nécessai 
jrdre  social.  On  se  préoccupe  aujourd'buïdu  cré 
(le  ;  des  économistes  montrent,  par  de  solidf 
ents,  que,  pour  le  fonder,  U  est  indispensable 
^riculteurs  soient  déclarés  commerçants  ;  il  I 
itat prenne  un  parti  et  sa  décision,  quelle  qui 
ïercera  nécessairement  une  induence  considéi 
lut  un  ordre  d'intérêts  privés.  Beaucoup  d'écoi 
iconnaissentàl'Étatle  droit  de  protéger  tes  inc 
ils  que  les  enfants,  et  d'exercer  sa  surveillanc 
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dans  les  ateliers.  L'orateur  partage  leur  avis,  en  rappe- 
lant toutefois  la  réserve  qu'il  a  faite  à  ce  sujet  dans  son 
précis  d'économie  politique  :  toute  mesure  réglementaire 
ou  protectrice  qui  n'est  pas  nécessaire  ou  manifestement 
utile  risque  d'être  nuisible. 

L'État  est  un  agent  puissant  de  progrès  ;  c'est  ce  qui 
ressort  des  fonctions  que  nous  lui  voyons  remplir.  Mais  au 
lieu  de  servir  le  progrès,  il  l'entrave  lorsqu'il  étouflFe  par 
sa  réglementation  plus  de  forces  vives  qu'il  n'en  déve- 
loppe et  plus  qu'il  n'en  laisse  se  développer  par  sa  pro- 
tection. 

Il  y  a  là  une  question  de  mesure  et  de  limite  qu'il  est 
difficile  de  déterminer.  Les  administrations,  comme  pres^ 
que  tous  les  corps  constitués,  ont  l'esprit  de  domination  et 
d'envahissement  ;  elles  sont  portées  à  sortir  de  la  limite. 
C'est  à  la  force  de  la  liberté  et  de  l'opinion  publique  de  les 
y  contenir;  mais  on  n'aurait  pas  l'opinion  pour  soi  si,  refu- 
sant de  reconnaître  à  l'État  ses  droits,  on  voulait  l'expul- 
ser de  la  place  même  qu'il  occupe  légitimement. 

On  a  essayé  de  distinguer  les  attributions  de  l'État  en 
attributions  nécessaires  et  en  attributions  utiles.  La  dis- 
tinction ne  saurait  être  nettement  tranchée.  Ce  qui  est 
utile  dans  un  pays  peut  être  nécessaire  dans  un  autre,  et 
même  ce  qui  est  nécessaire  ici  peut  être  nuisible  ailleurs. 
Ainsi,  dans  les  colonies  britanniques  de  l'Australie  où  la 
liberté  individuelle  a  cependant  les  coudées  franches, 
l'État  construit  et  exploite  les  chemins  de  fer,  qu'elles 
regardent  comme  une  condition  indispensable  à  la  mise 
en  valeur  de  leurs  vastes  territoires  ;  en  France,  l'exploi- 
tation par  l'État  a  été  généralement  blâmée,  et  blâmée 
avec  raison,  suivant  moi,  parla  plupart  des  économistes. 
L'histoire  d'un  peuple,  ses  mœurs  et  son  état  économique 
influent  beaucoup  sur  la  solution  à  donner  à  chaque  cas 
particulier. 
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Je  crois  qu'en  gén^^ral  il  se  pr.Hluit  dans  no«  socieuis 
tùodeme»  an  double  m'Uvement.  A  mesure  que  les  in-iivi- 
doB  deriennenl  plus  forts  par  rintelli^ence,  le  capital,  le 
sentiment  da  leurs  droits,  ils  ont  besoin  de  plus  de  liberté 
et  l'État  doit  abandonner  certaine*  positions  de  tuleZa 
q a  il  ayait occupées  précédenupeat.  D'antre  part, à  mesure 
que  la  société  s'enrichit,  elle  e:.ige  de  Ft^tat  on  certain 
nombre  de  senrices  dont  elle  n'éprouyait  pas  aupantTant 
ie  besoin  ou  qu'elle  ne  songeait  pas  à  se  procurer  parce 
qu'elle  n'avait  pas  assez  d'argent,  et  l'Etat  accepte  de  nou- 
velles fonctions- 

Pour  consacrer  les  anciennes  on  accepter  les  nouvelles, 
il  faut  examiner  l'influence,  directe  ou  indirecte,  visible 
ou  invisible  tout  d'abord,  que  ces  fonctions  peuvent  exer^ 
cer  sur  l'ensemble  de  la  force  productrice  du  pays,  et 
faire  cet  examen  avec  Tesprit  qu'y  apportait  Mil!  :  le  lais- 
sez-faire,  étant  le  droit,  est  la  règle  ;  à  l'État  de  prouver 
dans  chaque  cas  particulier,  où  il  prétend  faire  une  excep- 
tion à  la  règle,  que  son  intervention  est  bonne, 

M.  Uevasseur  termine  en  disant  qu'il  a  émis  sur  cette 
question  du  rôle  de  TÉtat  une  opinion  qu'il  croit  scienti^ 
flque,  c'est-à-dire  dégagée  des  préoccupations  que  chacun 
peut  avoir  sur  la  politique  de  son  pays.  Si  cette  opinion 
rencontre  ici  plus  de  critiques  que  de  partisans,  même 
parmi  ceux  qui  ne  croient  pas  être  inutiles  à  la  société, 
en  remplissant  des  fonctions  publiques  autres  que  celles 
de  la  sécurité,  ou  qui  ne  craignent  pas  de  demmider  par- 
fois que  l'État  fasse  des  lois  libérales,  publie  des  statisti- 
ques, ouvre  des  bibliothèques,  c'est-à-dire  qu'il  exerce 
une  action  dans  le  sens  qu'ils  regardent  comme  le  plus 
profitable  à  la  société,  il  se  plaît  à  penser  que  leur  opinion 
est  influencée  par  les  tendances  qu'ont  eues  très  souvent 
les  gouvernements  et  qu'a  particulièrement,  en  France, 
le  gouvernement  démocratique,  de  trop  intervenir  ;  s'ils 
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veulent  lui  montrer  le  danger,  M.  Levaaseur  le»  apr 
prouve. 

M,  N0TTBL1.B  est  d'avis  que  l'État,  étant  administrateur 
des  intérêts  communs  d'un  pays,  a  évidemment  le  devoir 
de  gérer,  non  à  son  proflt,  mais  au  plus  grand  avantage 
des  administrés* 

Ce  qui  commande  la  réduction  au  stiuct  NéQRssAmB  de 
ses  attributions  ;  c'est  qu'il  fait  moins  bien  et  à  plus 
grands  frais  ce  que  peut  faire  Tinitialive  privée. 

Par  deux  raisons  : 

V  Dans  les  entreprises  privées,  les  responsabilités  se 
hiérarchisent  naturellement,  tandis  que  dans  TËtat,  qui 
est  la  puissance,  elles  s'évanouissent  à  mesure  qu'on 
naonte  l'échelle  hiérarchique  ; 

2"*  l*es  hommes  composant  TÉtat  obéissent  plus  ou 
D3oins  à  la  tendance  innée  chez  l'homme  de  donner  la  pré^ 
férence  à  son  intérêt  personnel  sur  l'intérêt  général 

En  outre,  cette  cause  des  abus  tend  sans  cesse  à  en 
élargir  le  champ.  Bous  la  poussée  des  intérêts  individuels 
qui  se  meuvent  dans  son  sein,  l'État  veut  tout  envahir. 

Le  danger  qui  en  résulte  aujourd'hui  vient  d'arracher 
à  M.  Herbert  Spencer  le  cri  d*alarme  qui  a  retenti  en 
France, 

Il  y  a  difficulté  e](trême  à  réagir.  On  a  contre  soi  TÉtat 
et  les  populations,  à  la  fois  ses  victimes  et  ses  compHces. 
Voici  le  moyen  que  M.  Nottelle  croit  le  seul  efficace. 

Il  y  a  une  fonction  que  l'État  seul  peut  et  doit  s'attri- 
buer :  c'est,  comme  Ta  dit  M.  Courtois,  de  produire  la 
sécurité  contre  les  violences  et  les  fraudes  du  dehors  et 
du  dedans.  Dans  cette  fonction  rentrent  évidemment  un 
certain  nombre  de  services  spéciaux  qui  en  sont  de  réelles 

dépendances. 

Dans  les  fonctions  où  l'État  doit  collaborer  avec  l'inir 
tiative  privée,  il  est  presque  impossible  de  préciser  sa 
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irt  attributive,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est  pas  la  i 

ins  tous  les  pays. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  ce  qui  est  urgent  au 

bui,  c'est  d'examiner  l'ingérence  de  l'État  dans  les 

irts  sociaux  d'où  elle  doit  être  rigoureusement  ei 

Des  résultats  désastreux  nous  prouvent  que  l'Étj 

téraDt  par  des  conditions  arbitraires  les  rapports 

Is  spontanément  créés  par  le  travail  sous  sa  di 

rme  de  production  et  d'échange,  y  apporte  la  p( 

Ltion  et  la  stérilité. 

11  viole  ainsi  la  liberté  et  la  propriété.  Sous  prêtes 

otection,  il  constitue  au  proQt  de  quelques-uns  de 

lèges  payés  par  les  masses  productives. 

Comme  palliatif  aux  troubles  économiques  engei 

irles  privilèges,  on  en  crée  de  nouveaux.  Ils  se  { 

lisent,  ils  passent  à  l'état  de  manie.  Voilà  que  les  m 

ivrières,  à  leur  tour,  en  réclament  en  leur  faveu 

)us  voyons  l'État  peu  à  peu  acculé  à  cette  situatio: 

irde,  impossible  :  créer  des  privilèges  pour  le  plus  ^ 

)mbre. 

Le  protectionnisme  est  aujourd'hui  le  type  de  1': 

nce  malfaisante  de  l'État. 

Pour  ramener  l'Étatà  l'impartialité  loyale,  que  lui 

andent  impérieusement  les  conditions  moderne 

ul  moyen  efllcace  est  la  suppression  du  protec 

sme. 

Le  procédé  d'opposer  l'intérêt  des  coDsommate 

ilui  des  producteurs  n'a  pas  réussi.  Il  faut  en  es; 

1  autre. 

Apportons  la  preuve,  très  facile  à  faire  et  à  saisir 

mmense  majorité  des  producteurs  est  spoliée  au 

!  quelques  producteurs  privilégies.  Ce  mode  de  pi 

mde  sera  facilité  par  les  conséquences  que  pro 

entôt  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales.  Les  éconon 
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devraient  saisir  cette  occasion  de  porter  au  protection- 
nisme le  coup  décisif  qui  épargnerait  à  la  société  d'inévi- 
tables et  prochaines  perturbations. 

M.  Paul  Leroy-Bbaulieu  croit  que  la  question  n'est  pas 
susceptible  d'une  réponse  simple.  Il  est  bien  difficile  de 
trouver  une  formule  où  Ton  fasse  tenir  toutes  les  attri- 
butions de  l'État.  Il  pense  qu'en  réduisant  la  fonction  de 
l'État  au  soin  d'assurer  la  sécurité  publique  et  privée,  on 
l'enferme  dans  un  cadre  évidemment  trop  étroit,  qu'il  tend 
à  briser  et  qu'on  est  bien  obligé  d'élargir  pour  y  faire 
rentrer  d'autres  attributions.  Pour  lui,  la  question  est  seu- 
lement de  savoir  si,  en  France,  et  d'une  manière  plus 
générale,  dans  les  États  modernes,  on  doit  élargir  encore 
les  attributions  de  l'État,  ou  s'il  faut,  au  contraire,  les  res- 
treindre ;  et  au  risque  de  n'être  pas  «  dans  le  mouvement  », 
il  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  ce  dernier  parti.  Sans 
doute,  il  est  certaines  fonctions  autres  que  la  garantie  de 
la  sécurité,  qu'on  ne  peut  refuser  à  l'État,  car  elles  sont 
nécessaires  et  lui  seul  peut  les  remplir.  Ainsi,  l'État  re- 
présente seul  la  permanence,  la  perpétuité  ;  lui  seul  peut 
pourvoir  aux  intérêts  de  l'avenir,  dont  les  individus  ne 
tiennent  pas  toujours  assez  de  compte.  Lui  seul  peut  em- 
pêcher la  destruction  ou  ordonner  la  restauration  des  fo- 
rêts, faire  exécuter  les  travaux  propres  à  prévenir  les 
inondations,  à  maintenir  le  climat  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  à  l'agriculture,  conserver  enfin  le  patri- 
moine héréditaire  de  la  nation.  L'État  est,  en  outre,  le 
protecteur,  le  défenseur  naturel  des  faibles.  Il  est  dans 
son  rôle  lorsqu'il  fait  des  lois  pour  réprimer  les  abus  que 
les  parents,  tuteurs  et  patrons  peuvent  faire  de  leur  auto- 
rité sur  les  enfants,  sur  les  mineurs  ;  mais  même  dans 
l'acquittement  de  cette  tâche,  l'État  doit  apporter  de  la 
discrétion  et  de  la  modération,  pourvoir  simplement  au 
nécessaire,  à  ce  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis 
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t  ua  travail  prototig^  avant  l'âge  de  douze  ou  treii( 
I  ne  lui  appartient  pas  de  vouloir  réaliser  l'idéal  sur 
erre  ;  il  sort  tout  à  fait  de  son  rôle  lorsqu'il  se  mé 
égiférer  sur  le  travail  des  hommes  ou  des  fei 
idultfls. 

On  ne  peut  non  plus  reruser  à  l'État  et  aux  corp: 
ectifs  qui  lui  sont  subordonnés  et  qui  procèdent  ce 
ui  par  la  contrainte,  le  droit,  même  le  devoir,  de  prf 
loin  qu0  la  santâ  publique  ne  suit  pas  gravement  uoi 
nîse  par  les  imprudences  ou  les  obstinations  ii 
luelles.  Il  peut  recommander,  même  prescrire  cert 
'ègles  générâtes  d'hygiène ,  certaines  précautions 
)révenir  les  épidémies  et  pour  en  arrêter  le  cours. 

Quelle  que  soit,  du  reete,  la  funolion  qu'il  remplit, 
lolt  toujours  s'en  acquitter  avec  réserve,  avec  mod< 
tn  se  souvenant  qu'il  n'est  point  inraillible,  alors  i 
it  surtout  alors  qu'il  s'agitde  mesures  concernant  la 
)ublique  et  l'hygiène;  car  il  arrive  souvent  qu'en  j 
;as  son  intervention  trop  sélëe  cause  plus  de  mal  q 
l'en  empêche.  C'est  ce  qu'on  a  pu  voir  tout  récem 
orsque  les  gouvernements  se  sont  ëvertués  d'une 
)i  malencontreuse  à  arrêter  la  propagation  du  cht 
Test  ce  qu'on  a  vu  à  Paris  aussi,  il  n'y  a  pas  lungtE 
orsque,  sous  prétexte  de  salubrité,  on  a  détruit  des 
lont  les  habitants  se  sont  trouvés,  du  jour  au  lendei 
sans  asile.  C'est  ce  qu'on  a  vu,  dans  une  sphère  ui 
lifférente,  en  ce  qui  concerne  le  phylloxéra,  quand  le 
rernement,  confiant  dans  un  comité  qui  avait  à  sa  t 
premier  savant  de  t<'rancti,  M.  Dumas ,  a  tUit  toi 
afforts  pendant  de  longues  années  pour  empêcher  la 
latiun  des  plants  américains  que  la  plupart  des  vi 
eurs  considèrent  maintenant  comme  étant  le  prii 
Boyen  de  surmonter  le  mal.  Heureusement  l'initi 
ndividuelle,  dans  nos  départements  méridionaux,  a  ti 
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ires,  et  les  plus  beaux  instruments  dont  se  soit  en 
iQS  ces  derniers  temps,  notre  grand  Observatoii 
iris  sont  des  dons  privés.  Certainement,  laissée  à 
ttive  libre,  l'instruction  primaire  se  serait  répand 
tu  plus  lentement  qu'avec  l'aide  de  l'État,  mais  ell 
it  Uni  par  pénétrer  partout,  et  l'on  aurait  épari 
Ëtat  des  difScultés  innombrables.  Cette  question  di 
motion  primaire  est  et  restera  le  plus  grand  sou 
^tat.  Tous  les  esprits  sont  divisés  dans  la  société 
irne.  L'État  doit  donc  respecter  les  diverses  opin 
lui  est  impossible  de  le  faire  dans  l'enseignement,  j 
conseil  municipal  de  Paris  a  émis  dernièremei 
ite  dont  la  conséquence  devait  être  que  les  mo 
ieu,  âme,  prière  et  beaucoup  d'autres  ne  devaien 
^urer  dans  les  livres  scolaires.  C'était  montrer  coi 
Htat  est  peu  fait  pour  être  éducateur. 
11  faut  remarquer  que  l'État,  qui  représente  la  pc 
mce  et  la  perpétuité,  est  lui-même,  cbez  les  pe 
odernes,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  changeant  ;  c'es 
abilité  même,  puisque,  en  somme,  il  s'incarne  da 
trsonnel  gouvernemental  soumis  à  toutes  les  vi 
des  de  la  politique,  et  qui  change  du  tout  au  tout 
lurts  intervalles.  On  fait  des  lois,  on  en  fait  sans  c 
ais  les  lois  qu'on  est  le  plus  empressé  à  faire  ne 
18  d'ordinaire  les  plus  utiles  ;  elles  n'ont,  le  plus  çou 
»ur  but  que  de  modifier  des  lois  antérieures  ret 
ir  le  parti  qui  était  la  veille  au  pouvoir,  en  attei 
l'elles  soient  elles-mêmes  modifiées  par  le  part 
ra  au  pouvoir  demain. 

L'État  a  cependant  encore  un  rôle  important  ; 
dire  le  droit  »,  à  créer  des  formules  pour  les  con 
existe,  à  la  vérité,  ou  il  a  existé  des  sociétés 
oit  s'établissait  par  des  coutumes  qui,  à  la  longue, 
lient  force  de  loi  (c'était  l'idéal  de  feu  Le  Play);  ma 
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itution  de  l'État.  A  cette  occaiion,  M.  Litnoui 
[fpsaë  A  l'orateur  une  grave  imputation  :  celle  <i'êt 
larchiste.  Ce  n'est,  du  reste,  pas  la  première  fo 
I  n'est  pas  non  plus  la  première  fois  que  l'orateui 
Bte  contre  cette  accusation,  mais  M.  Limousin  in 
i  situation  de  l'orateur  en  cette  affaire  n'est  pas 
lalogie  avec  celle  du  Médecin  malgré  Ini.  11  est  un 
iste  malgré  lui.  L'accusation  de  M.  Limousin  se  I 
ir  ce  fait  que  l'orateur  assigne  pour  base  au  pri 
autorité  la  souvoraineté  individuelle  et  non  la  soui^ 
!té  du  peuple  ;  mais  en  admettant  même  qu'il  se  tro 
sul'on  en  conclure  qu'il  veuille  aupprimer  l'autor 
)uer  la  société  à  l'anarchie  ?  Les  théoriciens  de  la 
tralncté  du  peuple  n'ont-ils  pas  été  accusés  ausi 
S  théoriciens  du  droit  divin  de  vouloir  supphm 
■incipe  d'autorité?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  di 
ibutions  de  l'État  est  complètement  distincte  de  cel 
i  constitution.  Gomme  toutes  les  autres  entreprise 
)uvernement  a  ses  attributions  naturelles,  qui  sot 
êmea,  soit  qu'il  s'appuie  sur  le  principe  du  droit  i 
-,  la  souveraineté  du  peuple  ou  de  la  souveraineté  ii 
iclle,  et  quelle  que  soit  sa  forme,  monarchie  abs 
matitutionnelle,  république  oligarchique,  démo 
18,  etc.,  etc.  C'est  comme  une  banque  qui  a  cert 
tributiona,  telles  que  l'émission  des  billets,  l'escot 
9  dépôts,  qu'elle  soit  établie  sous  le  régime  du  a 
>le  et  du  privilège,  ou  Bous  le  régime  de  la  lil 
jelles  Sont  donc  les  attributions  naturelles  de  1' 
)ur  résoudre  cette  question,  il  faut  rechercher, 
iraieui",  quelles  sont  actuellement  les  attribution 
ats  civilisés,  et  examiner  lesquelles  doivent  être  ( 
irées  comme  leur  appartenant  naturellement,  ei 
lelles  sont  parasites.  Ces  attributions,  on  peut  les 
ger  en  deux  grandes  catégories.  L'État  est  un  assi 
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et  an  tuteur i  A  titfe  d'assureur^  ses  fonctions  consistent 
à  garantir  la  vie,  la  propriété  et  la  liberté  des  individus, 
contre  toute  atteinte  intérieure  et  extérieure.  C'est  là  une 
attribution  naturelle  et  essentielle  que  tous  les  écono- 
mistes s'accordent  à  lui  conférer*  Il  n'y  a  entre  eux  au- 
cun dissentiment  sur  cette  question,  quelque  diverses 
que  puissent  être  leurs  idées  sur  le  mode  de  constitution 
et  de  fonctionnement  des  gouvernements.  G'est  un  point 
qu'on  peut  tenir  pour  acquis  et  sur  lequel  il  n'y  a  pas 
lieu  de  discuter.  Mais  si  les  économistes  sont  d'accord 
sur  la  question  de  l'Etat  assureur,  ils  ne  le  sont  point  sur 
celle  de  l*État  tuteur.  La  tutelle  de  l'Etat  s'étend  et  va 
tous  les  jours  s'étendant  davantage  à  un  nombre  infini 
d'objets.  C'est  à  titre  de  tuteur  que  l'Etat  protège  l'indus- 
trie au  moyen  de  tarift,  de  subventions  et  de  primes  ; 
qu'il  protège  la  littérature,  la  musique  et  même  la  danse, 
en  subventionnant  les  théâtres^  en  établissant  des  aca- 
démies et  des  conservatoires  ;  c'est  encore  à  titre  de  tu- 
teur qu'il  intervient  dans  l'enseignement,  parce  qu*il 
suppose  que  les  pères  de  famille  n'ont  pas  la  capacité 
nécessaire  pour  choisir  les  instituteurs  de  leurs  enfants 
et  leur  feire  donner  une  instruction  utile  ;  c*est  comme 
tuteur  qu'il  se  charge  de  la  fabrication  de  la  monnaie,  du 
transport  des  lettres  et  des  petits  paquets,  des  dépêches 
télégraphiques,  auxquels  il  va  joindre  bientôt  les  com- 
munications téléphoniques  ;  qu'il  intervient  dans  l'indns- 
tiiô  des  chemins  de  fer,  soit  qu'il  les  construise  et  les 
exploite  lui-même,  soit  qu'il  en  attribue  le  monopole  à 
des  compagnies  qu'il  réglemente  plus  ou  moins  étroite- 
ment et  qu'il  surveille  plus  ou  moins  attentivement  ;  qu'il 
intervient  en  matière  de  crédit  en  accordant  à  une  ban- 
que le  privilège  exclusif  de  rémission  des  billets,  en  se 
chargeant  des  dépôts  des  caisses  d'épargne,  etc.  ;  qu'il 
subventionne  les  cultes,  qu'il  réglemente  les  associations, 
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lie  sais-je  encore?  Toutes  ces  interrentioiis, 
tutelles  sont  motivées  par  la  nécessité  de  su 
léfaot  de  capacité  des  individus  ou  à  leur  impui 
ïblir  des  services  indispensables,  ou  bien  enco 
^cessité  de  les  protéger  contre  l'op^iressloo  de 
8  plus  ou  moins  authentiques,  comme  aussi,  i 
de  la  littérature,  de  la  musique  et  de  la  danse, 
ler  le  niveau  esthétique  de  ta  nation  de  s'abaiss 
it-on  pas,  dans  l'enquête  sur  les  théâtres  de 
la  liberlé  des  entreprises  dramatiques  nous  ra 
aux  jeux  du  cirque  et  aux  luttes  de  la  barri 
ibat?  Eh  bien,  si  l'on  étudie  les  opinions  des  i 
es  sur  ces  branches  multiples  de  la  tutelle  de 
'aperçoit  qu'ils  sont  extrêmement  divisés;  qu 
presque  unanimes,  par  exemple ,  à  repousser  1 
ion  de  l'industrie,  ils  le  sont  beaucoup  moins 
kgit  de  l'intervention  de  l'État  dans  l'enseigne 
n  bon  nombre  d'entre  eux  croient  à  la  néces! 
;rvention  de  l'État  en  matière  de  chemins  de  1 
grand  nombre  à  cette  nécessité  pour  le  tra 
lettres  et  des  dépêches  télégraphiques,  sans 
este.  Que  devrions-nous  donc  faire,  sinon  pou 
ire  d'accord,  chose  diflScile,  au  moins  pour  coi 
les  sont,  sur  les  différentes  branches  de  l'interv 
État  les  opinions  dominantes  parmi  nous  ?  No 
ns  les  examiner  séparément,  une  à  une,  en  et 
I  chacune  les  avantages  et  les  inconvénients  d 
ention.  Cet  examen  fait,  nous  aurions  en  q] 
3  l'inventaire  de  l'opinion  des  économistes 
ttion  des  attributions  de  l'État. 
)ur  ce  qui  concerne  l'orateur,  il  n'accorde  à 
les  fonctions  d'assureur;  il  lui  refuse  absol 
is  de  tuteur.  Il  se  contente  de  présenter  à  l'ap] 
i  opinion  deux  simples  observations  :  la  prej 
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c'est  qu'à  mesure  que  l'État  étend  le  cercle  de  ses  attri- 
butions et  de  ses  fonctions,  il  devient  moins  capable  de  les 
remplir.  Supposons,  dit-il,  qu'une  Compagnie  de  chemins 
de  fer,  qui  a  pour  attribution  naturelle  de  transporter  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  se  mette  à  fabriquer 
elle-même  ses  locomotives  et  ses  wagons  ;  qu'elle  se  mette 
encore  à  exploiter  des  mines  de  fer,  des  hauts  fourneaux 
et  des  charbonnages,  sous  le  prétexte  qu'elle  consomme 
du  fer  et  du  charbon  ;  qu'elle  produise  du  blé  et  fabrique 
du  pain  pour  la  nourriture  de  ses  ouvriers  ;  n'est-il  pas 

clair  qu'à  mesure  qu'elle  étendra  et  diversifiera  ainsi  ses  C/^  I 

opérations  elle  deviendra  moins  capable  de  remplir  éco- 
nomiquement ses  fonctions  naturelles  ?  N'en  est-il  pas  de 
même  pour  l'État?  Si  la  police  devient  de  plus  en  plus  in- 
suffisante, la  justice  de  plus  en  plus  lente  et  chère,  n'est- 
ce  point  parce  que  l'État,  au  lieu  de  s'occuper  exclusive- 
ment de  ses  services  essentiels,  éparpille  son  attention  et 
ses  forces  sur  une  infinité  d'autres  ?  La  seconde  observa- 
tion qui  se  présente  à  l'esprit  de  l'orateur,  c'est  que  dans 
un  pays  où  tous  les  citoyens  ont  été  déclarés  politique- 
ment majeurs  et  capables  de  s'occuper  des  affaires  de 
l'État,  on  les  traite  de  plus  en  plus  comme  s'ils  étaient 
économiquement  mineurs  et  incapables  de  s'occuper  de 
leurs  propres  affaires.  L'orateur  voudrait  donc  enlever  à 
l'État  toutes  ses  attributions  de  tuteur  pour  le  réduire  à 
celui  d'assureur,  c'est-à-dire  à  la  garantie  de  la  propriété 
et  de  la  liberté  des  personnes.  L'État  gendarme,  voilà  son 
idéal  !  Il  établit  toutefois  une  exception,  laquelle  même 
n'en  est  pas  une,  en  faveur  des  mineurs,  qui  sont  inca- 
pables de  se  protéger  eux-mêmes.  Il  est  partisan  des  lois 
qui  limitent  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, quoiqu'il  ne  se  fasse  aucune  illusion  sur  la 
capacité  et  le  zèle  de  l'État  à  faire  observer  ces  lois  ;  il 
va  même  plus  loin,  en  matière  de  protection  des  mineurs 
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irtaiD  nombre  de  ses  collègues,  et  il  rappell 
a  âiscuaeion  qu'il  a  eoutanue,  il  y  a  viog- 
;tre  son  confrèrfi  et  ami  M.  Fréd*5ric  Pasi 
l'enseignement  obligatoire.  S'il  n'est  parti 
•atuité  ni  da  la  laïcité  à  outrance  de  l'ensÉ 
est  d'avis  qua  les  parents  ont,  dans  l'eLat  : 
Mté,  l'obligation  naturelle  de  donner  à  lau: 
minimum  d'Instruction,  et  que  l'Étata  le  dr 
ntraindre,  en  aa  qualité  da  protecteur  de  oei 
apables  de  se  protéger  eux-mêmes  ;  mais  1 
er,  selon  l'orateur,  l'intervention  de  l'ËI 
I  pas  que  cette  opinion  est  en  complète  oppe 
I  tendances  actuelles  des  gouvernements  at  i 
pies,  et  que  nous  allons,  au  contrairs,  atijou: 
ximvm  d'intervention  et  d'attributions  de  1 
int  dit  au  socialisme.  Si  nous  noua  laissior 
lar  le  courant,  noue  passerions,  nous  ausi 
ne  et  nous  devrions  changer  la  dénominati 
iciété.  C'est  pourquoi  l'orateur  conclut  an  i 
)u  d'augmenter  les  attributions  de  l'État,  i 
nuer  et  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du 

Ai.oi.AVE  veut  répondre  à  une  assertion  de  M 
aant  que  la  société  doit  répandre  parmi  sas 
plue  de  btmiieiir  possible.  Il  fait  remarque 
looialisme  sortnatureliemant  d'une  semblabi 
e  protectionnisme,  en  parUculiar,  y  trouve  i 
ni  sajustifleation. 

:  Molinari  et  d'autres  orateurs  ont  dit  qu'i 
rr  chaque  cas  en  particulier.  M.  Alglave 
.  possible  de  formuler  un  principe,  de  diri 
),  qua  l'État  doit  la  sécurité,  la  viaèiiilé 
ne  doit  qua  cela.  Mais  il  ne  doit  pas  se  ch 
chose,  sous  le  prétexta  qu'il  u  ferait  mi 
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que  les  particuliers,  car  il  tuerait  alors  Tinitiative  indivi- 
duelle. 

En  dehors  de  cela,  l'État,  reconnaissant  le  droit  de  pro- 
priété, est  maître  d'y  apporter  toutes  les  restrictions  com-^ 
patibles  avec  Tétat  des  mœurs. 

De  même  pour  la  protection  des  mineurs,  des  faibles  ; 
mais  ce  n'est  plus  là  une  attribution  «  économique  ». 

L'État  peut  avoir  encore  à  intervenir  pour  des  œuvres 
de  charité,  pour  la  protection  des  lettres,  des  arts,  de  la 
danse,  parqe  que  TÉtat  tient  à  ce  qu'il  y  ait  des  danseuses 
et  des  hommes  de  lettres.  Mais  l'avis  de  M,  Alglave  est 
que  l'État  a  tort  de  se  mêler  des  théâtres. 

Quant  à  l'instruction  des  jeunes  générations,  l'inter- 
vention de  rÉtat  ne  peut  se  justifier  qu'en  raison  des  in» 
térêts  politiques  mis  là  en  cause . 

En  somme,  la  source  de  toute  richesse  est  l'énergie  des 
caractères  individuels,  énergie  que  Faction  gouverne- 
mentale ne  peut  qu'affaiblir. 

M.  Préd.  Passy  n'essaye  pas,  vu  l'heure  avancée,  de 
résumer  la  discussion.  II  aurait  cependant  quelques  ré- 
serves à  formuler  à  propos  de  certaines  paroles  tle  M,  Al- 
glave, spécialement  ;  par  exemple,  au  si^et  du  principe 
de  propriété,  M.  Passy  fait  remarquer  que  l'État  ne  crée 
pas  la  propriété,  mais  la  consacre  et  la  protège.  Mais  il  ne 
fait  que  signaler  ce  point. 

M.  Fréd.  Passy  préfère  insister  sur  les  dernières  pa- 
roles de  M.  Alglave,  sur  la  dernière  formule,  parce  que 
là,  il  le  pense,  du  moins,  tous  les  assistants  sont  d'accord, 
sont  unanimes  pour  restreindre  le  rôle  de  l'État.  Oui,  les 
attributions  de  l'État  doivent  être  limitées  au  strict  mi- 
nimum. 

En  outre,  on  Ta  bien  fait  remarquer,  si  Taction  de 
l'État  est  celle  d'une  personne  permanente,  il  faut  se  sou- 
venir que  l'État,  c'est  «  un  monsieur  m,  c'est  un  individu 
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Du  rastsi  il  oemble  qu'il  se  produise  en  France  un 
vement  dans  le  eeoB  de  la  crëadon  de  centres  A'è 
de  oe  genre. 

M.  E.  Brelay,  appelé,  vers  la  fin  de  janvier,  à  N 
par  les  associationa  coopératives  de  cette  ville,  q 
avaient  demandé  une  conférence,  a  eu  la  bonne  (o 
d'éveiller  sufiSsammeot  l'intérêt  d'un  certain  nomb 
personnes  dévouées  pour  que,  sur  sa  suf^stion, 
prissent  la  résolution  de  fonder  une  Société  d'éeoi 
politique  dite  populaire. 

En  moins  d'un  mois,  les  promoteurs  de  cette  entrf 
groupèrent  un  nombre  asset  important  â'adhéren< 
crûtes  dans  toutes  les  classes,  sans  distinction  d'oj 
politique  ni  religieuse,  ce  qui,  à  Nîmes,  constitue  t 
ritable  tour  de  force. 

Aussitôt  après  la  nomination  du  bureau,  une  qn< 
économique  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  :  celle  de  la  e( 
rence  étrangère;  des  conseils  furent  demandés  à  M. 
lay,  alors  en  Italie,  et,  à  la  séance  d'inauguration, 
une  lettre  de  lui  où  il  traçait,  d'après  les  maître 
principes  dont  il  recommandait,  au  nom  de  la  Si 
d'économie  politique  de  Paris,  l'adoption  à  la  S< 
nîiissante. 

Les  journaux  de  la  région  ont  publié  une  esqnis 
programme  de  la  Société  ;  voici,  par  exemple,  d'ap 
Petit  méridional,  comment  elle  a  exposé  le  but  <] 
poursuit,  afin  d'attirer  à  elle  tous  les  bons  citoyens. 

«  La  Société  veut,  dit-elle,  l'union  de  toutes  les  ol 
a'eDtr'fddant  les  unes  les  autres.  Elle  espère  j  arriva 
l'instruction  économique,  seul  moyen  de  neutralis 
agiseementades  partisans  de  toutes  les  mesures  viol 
Cette  instructiob  fera  comprendre  que  les  solutions 
et  pacifiques  soot  les  seules  durables  et  que  les  n 
tions  n'amènent  que  la  ruine  de  tous.  EUle  rappel 
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)U8  prétexte  d'études  sociales,  essayer  de  s'y  faij 
}pularitâ  malsaine.  Le  bureau  poursuivra  cette 
tas  bruit,  mais  arec  énergie  et  persévérance, 
ngtemps  qu'il  aura  la  confiance  de  ceux  qui  lui  o 
lonneur  de  le  nommer.  » 
M.  Ernest  Brelay  a  été  témoin,  à  Nîmes,  d'un  dé 
tment  ardent  et  intolérant  de  l'esprit  protectionnis 
ndation  d'une  Société  d'économie  politique  pop 
rive  donc  à  point  pour  aider  aux  efforts  des  amis 
lerté  ;  à  ce  titre,  la  réunion  de  la  Société  d'écoi 
>litique  envoie  à  cette  Société  ses  encourageœei 
ixpression  de  sa  cordiale  sympathie. 
M.  Gh.  de  Gocquiel,  d'Anvers,  a  la  parole  pour  d 
la  Société  quelques  détails  sur  la  prochaine  Expo 
liverselle  d'Anvers,  qui  doit  être  inaugurée  le  '. 
ochain.  C'est  là,  dit  M.  de  Gocquiel,  une  entn 
ivée.  Elle  n'a  obtenu  du  gouvernement  belge 
ipui  moral  et  diplomatique,  mais  aucun  subside. 
Quelques  négociants  notables  en  ont  eu  l'idée 
3ntôt,  a  été  embrassée  avec  ardeur  par  toute  la  j 
ion  de  la  cité.  Une  société  anonyme  a  été  form 
pital  de  1  500  000  francs  souscrit  en  un  jour.  C 
lai  représente  le  prix  de  location  des  terrains  ■ 
timent  de  l'Exposition,  suivant  contrat  avec  de 
ipreneurs  qui  avaient  acquis  les  matériaux  de 
ictions  de  l'Exposition  d'Amsterdam. 
Le  terrain  couvert  coûte  à  la  Société  25  francs  par  i 
rré.  Les  gouvernements  étrangers  ont  pu  acqu< 
prix,  pour  leurs  nationaux,  l'espace  qu'ils  désii 
cuper.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  belge  i 
000  mètres  et  le  gouvernement  français  20  000. 
donner  un  subside  à  la  Société,  le  gouvernement  '. 
même  retr2mcbé  de  la  somme  qu'il  avait  à  ] 
000  francs,  sous  prétexte  de  frais  pour  son  con< 
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diplomatique  et  son  intervention  auprès  des  puissances 
étrangères.. 

Les  gouvernements  contractants  avec  la  Société  gar- 
dent à  leur  charge  les  frais  d'installation  et  de  décoration 
de  leur  compartiment. 

Un  certain  nombre  de  gouvernements  n'ont  pas  cru 
devoir  intervenir,  et  leurs  nationaux  ont  dû  traiter  avec 
la  Société,  comme  particuliers.  Tel  est  le  cas,  notam- 
ment pourTAUemagne.  La  Société  a  fait  aux  particuliers 
les  conditions  suivantes  :  elle  prend  à  sa  charge  les  frais 
d'installation  et  de  décoration  et  cède  lemètre  utile  (c'est- 
à-dire  déduction  faite  de  l'espace  non  occupé  par  les  pro- 
duits) à  raison  de  70  francs  par  mètre  carré,  prix  un  peu 
inférieur  même  au  prix  de  revient  du  mètre  pour  la  So- 
ciété dans  ces  conditions. 

Le  capital  social  se  retrouve  donc  tout  entier  dans  les 
locations  faites  soit  aux  gouvernements,  soit  aux  parti- 
culiers. 

Mais  la  Société,  qui  travaille  avec  un  nombreux  per- 
sonnel depuis  plusieurs  mois  à  l'organisation  de  l'en- 
treprise, reste  chargée  des  frais  d'administration  assez 
considérables,  que  l'on  évalue  à  1  million.  Ces  frais  se- 
ront couverts  par  le  produit  des  entrées  et  par  celui  des 
concessions  de  restaurants,  cafés,  brasseries,  etc.,  dans 
l'enceinte  de  l'Exposition.  Tout  fait  espérer  que  ces  diffé- 
rentes recettes  donneront  plus  de  1  milUon  et  laisseront 
un  boni  qui  permettra  de  distribuer  un  dividende  aux 
actionnaires. 

Outre  la  Belgique,  qui  occupera,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  un  espace  de  35  000  mètres  carrés,  et  la  France 
qui  vient  ensuite  en  première  ligne  avec  un  espace  de 
20  000  mètres,  voici  quelques  chiflfres  relatifs  à  l'étendue 
des  expositions  de  quelques  pays  : 

L'Allemagne,  9 700  mètres  ;  l'Angleterre,  3000  mètres  ; 
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l'Aatiicfae,  3850  mètrei;  la  Hollande,  2000  iQètr< 
Russie  également,  2  000  mètres  ;  les  royaumes  de  i 
Norvège  et  Danemark,  1 600  mètres  ;  le  Luxeml 
1 200  mètres  ;  l'Espagne,  600  mètres  ;  le  Brésil,  55 
très  ;  le  gouvernement  de  Bombay,  500  mètrei 
Ëtats-Unis,  500  mètres;  puis  Tiennent  la  Suisse 
400  mètres  ;  le  Congo,  avec  200  mètres  ;  Hon&cc 
126  mètres;  la  Serbie  et  la  Turquie,  chacune 
400  mètres. 

En  outre,  le  Portugal,  Haïti,  le  Paraguay,  ont  i 
des  emplacements. 

Le  Porbigal  aura  un  pavillon  de  250  mètres  da 
jardins.  Las  colonies  françaises  occuperont  un  spU 
pavillon.  L'Exposition  internationale  de  la  Croix~l 
occupera  un  espace  de  2500  mètres. 

En  résumé,  l'enceinte  de  l'Exposition  couvrira  i 
pace  de  26  hectares,  de  30  hectares  même,  si  l'on  ci 
l'exposition  d'agriculture.  Sur  ces  25  hectares,  1( 
tares,  soit  100000  mètres,  seront  couverte. 

M.  de  Cocqoiel  assure  que  les  étrangers  trou^ 
dans  la  vieille  cité  flamande  le  même  accueil  qu'y 
valent  il  y  a  trois  siècles  les  négociants  de  Yenise, 
Ligue  hanaéatique  et  des  autres  peuples  qui  se  doni 
rendez-vous  dans  ses  murs,  alors  qu'elle  était  le 
ehé  universel,  l'intermédiaire  reconnu  du  commer 
monde. 

La  situation  mâme  de  l'Exposition  rappelle  des  s 
nirs  qui  donneront  à  la  France  un  droit  de  plus  ai 
accueil  qu'Anvers  réserve  à  ses  visiteurs-  Elle  est  ei 
placée  sur  l'emplacement  de  la  citadelle  du  Sud  (ai 
d'hui  rasée)  que  le  maréchal  Gérard  est  venu  pr 
en  1832  et  d'où  il  a  délogé  les  Hollandais,  donnant 
aux  Belges  la  preuve  que  la  France  entendùt  £airi 
pecter  leur  indépendance. 


\ 
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La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques* 
tion  suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  G.  Salomon. 

LA  DOMBSTIGlTi  AU  POINT  DE  VU!  ECONOMIQUE. 

M.  Georges  Saloiion  prend  la  parole  pour  exposer  et 
développer  la  question.  j 

Avant  d'examiner  la  situation  matérielle  et  morale  de 
la  domesticité,  M.  Salomon  rappelle,  après  les  écono- 
mistes pour  lesquels  la  richesse  ne  réside  pas  uniquement 
dans  la  matérialité,  que  le  domestique  est  un  producteur. 
Armés  de  la  judicieuse  définition  que  Rossi  adonnée  de 
la  production,  nous  pouvons  dire  :  le  domestique  qu'on 
engage,  c'est  précisément  une  force  dont  l'emploi  procure 
de  l'utilité  comme  de  l'agrément;  il  a  brossé  les  habits,  il 
a  nettoyé  l'appartement  ;  les  traces  de  son  travail  ont  dis- 
paru promptement,  mais  il  n*en  a  pas  moins  produit. 
c<  Quand  Adam  Smith  a  dit  qu'il  ne  restait  rien  du  travail 
du  domestique,  il  s'est  trompé  au  delà  de  ce  qu'il  était 
permis  à  Adam  Smith  de  se  tromper  » ,  fait  observer  Rossi  ; 
U  reste  tout  ce  que  le  maître  a  fait  et  qu'il  n'eût  pu  faire, 
a'U  n'avait  été  remplacé  par  le  domestique  dans  le  service 
de  sa  personne  et  de  sa  maison,  etc. 

Le  domestique  n'est  pas  un  vulgaire  consommateur, 
un  parasite,  un  oisif,  ainsi  qu'on  se  plaît  à  le  répéter  de 
certains  côtés,  «  il  ne  consomme  pas  sans  produire  »,  il 
convient  de  le  dire  à  tous  ceux  qui  méprisent  à  l'excès 
les  travaux  de  la  domesticité  et  notamment  à  l'ouvrier 
de  Paris,  qui  éprouve  pour  la  livrée  la  répulsion  que  le 
domestique  ressent  pour  la  blouse. 

CiOQspués  par  l'ouvrier  des  villes,  méprisés  par  las 
naaîtres»  les  domestiques  vivent  pour  ainsi  dire  à  part  dans 
la  nation,  formant  une  classe  qui  a  ses  mœurs  et  ses  habi- 
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es  distinctes.  Il  est  bien  difScile  d'établir  exacteE 
iportance  numérique  de  cette  clasae,  tu  l'extrême 
té  de  la  profession  ;  les  chiffres  fournis  par  les  rel< 
jstiques  sont  assurément  incomplets,  mais  néanm 
lermettent  d'établir  que  le  nombre  des  domestii 
cessé  d'augmenter  en  France. 
Intre  le  dénombrement  de  1866,  u  le  premier  ( 
lel  l'administration  croit  avoir  réussi  à  donner 
tsification  exacte  et  complète  de  la  population  d 
jice  d'après  les  professions  qu'elle  exerce  »,  et  le 
abrement  de  1881 ,  on  voit  que  la  domesticité  agri( 
it  M.  Salomon  ne  s'occupe  pas  ici,  n'a  augmenté 
7,47  pour  100,  tandis  que  la  domesticité  attach 
isemble  des  autres  professions  s'est  accrue  de  2 
ir  100.  En  1881,  on  comptait  en  France  1156604 
stiques  attachés  àla  personne  ou  au  ménage  du  ma 
lomeslicité  attachée  aux  professions  libérales  et 
sonnes  vivant  de  leurs  revenus  flgure  dans  ce  cfa 
ir  547465. 

L  Paris,  où  il  n'y  a  guère  que  quelques  centaine 
nestiques  attachés  à  l'agriculture,  l'accroissemei 
lomesticité  a  été  particulièrement  rapide.  Ainsi,  i 
on  y  trouvait  112031  domestiques  des  deux  s 
1872,  on  en  trouvait  178532  en  1881,  cequirepréa 
accroissement  de  59,35  pour  100  pour  cette  péi 
lennale  !  ABerlin,proportionnellementàlapopula 
occupe  plus  de  domestiques  qu'à  Paris,  parce 
xiste  moins  de  prolétaires,  parce  que  les  gages  y 
ins  élevés,  et  aussi  parce  qu'on  y  emploie  beau< 
ins  de  domestiques  homines. 
Llors  qu'en  1875  on  comptait  à  Berlin  14  domesti 
umes  pour  100  femmes,  à  Paris,  en  1876,  on  en  & 
:  36,43,  chifire  qui  établit  à  peu  près  la  proportioi 
:e8  de  la  domesticité  française. 
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C'est  au  détriment  de  la  femme  qui  n'a  pas  trop  de  pro- 
fessions rémunératrices  lui  appartenant  particulièrement, 
c'est  au  préjudice  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  que 
l'homme  exerce  les  travaux  de  la  domesticité.  Si  doue  on 
tente  de  réduire  le  nombre  trop  élevé  des  domestiques 
de  notre  pays, il  conviendra  de  faire  porter  les  réductions 
sur  la  partie  masculine  de  la  domesticité,  qui  n'a  cessé 
elle-même  de  trop  s'accroître.  Les  chiffres  de  la  domesti- 
cité fournis  par  les  statistiques  françaises,  chiffires  qui 
sont  certes  des  minima^  infirment  complètement  ce  qu'a 
dit  John  Stuart  Mill  sur  la  tendance  de  la  société  à  dimi- 
nuer la  condition  de  serviteur. 

D'après  M.  Paul  Leroy-BeauUeu  [Essai  sur  la  réparti-- 
tion  des  richesses),  la  proportion  de  J.  Stuart  Mill  serait 
au  contraire  confirmée  par  les  variations  du  nombre 
des  domestiques  mâles  dans  la  Grande-Bretagne.  Ainsi 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  montre,  d'après  les  statistiques 
fiscales,  que  le  nombre  des  domestiques  mâles  imposés 
dans  le  Royaume-Uni  serait  tombé  de  223143  en  1876 
à  207257  en  1878.  Mais  si  l'on  examine  les  chiffres  des  SE  \ 

domestiques  mâles  imposés,  depuis  l'époque  vers  laquelle 
on  admet  que  la  catégorie  des  domestiques  soumis  à  la 
taxe  «  comprend  seulement  les  vrais  domestiques  »  (1854), 
on  voit  par  la  grande  ampUtude  des  variations  positives 
et  négatives  de  ces  chiffres  dans  des  temps  parfois  très 
courts  qu'on  n'a  pas  encore  nettement  établi  dans  la 
Grande-Bretagne  qui  est  ou  qui  n'est  pas  domestique 
imposable,  on  voit  qu'on  ne  saurait  étayer  des  raisonne- 
ments solides  sur  les  documents  anglais. 

De  plus,  est-il  vrai,  ainsi  que  Tobserve  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu,  que  «  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des 
fortunes,  les  habitudes  démocratiques,  l'éloignement  de 
la  classe  populaire  pour  les  fonctions  de  domestique,  le 
train  de  vie  plus  bourgeois,  plus  restreint,  même  au  milieu 
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1  plus  grand  luzo,  ont  singulièrement  diminué  le  n< 
)B  serviteurs  permanents  ?  »  M .  Salomon  ne  le  croi 
Sur  le  domaine  du  seigneur  qui  entretenait  une  I 
I  serviteurs,  on  trouve  aujourd'hui  un  certain  d( 
I  bourgeois  qui  emploient  ensemble  plus  de  serv 
le  oe  même  seigneur.  Chaque  jour  voit  édore  ui; 
lau  maître  qui,  si  petit  qu'il  soit,  sacriûe  trop  au  li 
imesticité.  J.-B.  Say  a  fait  observer  qu'at^ourd'l 
•nsommait  mieux  les  services  des  domestiques  ; 
18  dit  qu'on  les  consommait  bien. 
£t,  en  effet,  par  vanité  ou  par  préjugés,  poor  c 
térer  la  pureté  de  leurs  mains  ou  l'élégance  de 
rmes,  pour  éviter  les  insomnies  ou  ne  pas  renonce 
lisirs  mondains,  les  femmes  de  la  classe  mo; 
landonnent  le  soin  de  leur  maison  et  de  leurs  enfi 
is  mercenaires,  alors  que  les  ressources  et  les  d( 
I  la  Camille  leur  imposeraient  eu  tout  ou  en  partie  1 
lite  du  ménage. 

Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturel  que  le  no 
is  domestiques  ait  augmenté.  La  fortune  publique 
crue.  L'accroissement  de  la  domesticité  est  un  fai 
il  dans  un  état  prospère;  cet  accroissement  n'est 
ireuz  que  s'il  n'est  pas  proportionnel  à  l'accroisse 
<  la  fortune  publique.  Or,  en  France  et  surtout  à  E 
ugmentation  du  nombre  des  domestiques  n'est  i 
ent  proportionnée  à  l'augmentation  du  nombre  de 
li  peuvent  employer  des  domestiques.  Dans  le  no 
ajoura  croissant  des  immigrants  de  la  capitale,  il 
)p  de  domestiques  et  pas  assez  de  mitres;  il 
snt  à  Paris  trop  de  prolétaires,  trop  de  dévoyés  de  t 
rtes  et  pas  aaseï  de  personnes  vivant  de  leurs  rev 
Les  bureaux  de  placement  sont  remplis  de  domest 
quête  d'emplois,  l'otEre  excède  considérablem* 
mande. 
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cependant,  d'après  la  répartition  suivant  la  prof 
8  déposants  auxquels  des  livrets  ont  été  ouverts 
Qt  l'année  1881 ,  à  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  c 
e  pour  1 000  habitants  des  deux  sexes  et  de  la 
tsse,  il  y  a  59,2  ouvriers  journaliers  et  manœm 
ulement  46  domestiques.  En  retour,  ainsi  qu'on  p 
prévoir,  la  moyenne  du  premier  versement  d( 
iers  était  de  87  francs,  alors  que  celle  des  domea 
leignait  le  chiffre  de  138  francs. 
D'autre  part,  on  ne  compte  guère  de  domestiques 
i  membres  des  nombreuses  sociétés  de  secours  m 
notre  pays.  A  Paris,  où  se  trouve  la  majeure 
18  domestiques,  les  deux  sociétés  de  secours  m 
tur  domestiques  qui  y  existent,  la  Société  des  gf 
aison  et  la  Société  des  cochers  de  maisons  bourg 
:  possèdent  qu'environ  1  500  membres  participan 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'édifier  d'une  façon  p< 
r  la  prévoyance  de  la  domesticité  en  examinant  1 
itiques  de  l'épargne,  car  les  domestiques  ont  assf 
int  recours  à  des  modes  d'épargne  qui  échapj 
ute  observation.  Mais,  à  défaut  des  statistiques 
irgne,  les  statistiques  de  la  misère  établissent  l'i 
lyance  de  la  domesticité  ;  dans  les  grandes  vil 
imesticité  est  en  majorité  dans  tous  les  lieux  où  é 


Le  domestique  en  place  ne  songe  pas  assez  à  ses 
urs,  aux  jours  de  maladie  ou  de  chômage. 
Au  sixième  étage,  sous  les  toits  de  nos  maisons, 
SB  et  femmes  vivent  dans  une  promiscuité  hom 
en  souvent,  la  nuit,  on  s'y  livre  à  des  scènes  de  i 
e  dont  les  maîtres  font  tous  les  frais  et  que  leur  ex 
parfois  suscitées. 

Ces  relations  aboutissent  rarement  au  mariage,  1 
is  gênes  pour  la  domesticité.  En  général,  le  maitr 
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un  domestique  n'ayant  pas  souci  d'une  femme  ou  d'un 
enfant  ;  il  doit  pouvoir  disposer  de  lui  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit.  Aussi,  à  Paris,  en  1881,  sur  1 000  in- 
dividus du  sexe  masculin  appartenant  aux  diverses  pro- 
fessions salariées, on  comptait  respectivement  30  mariages 
d'ouvriers,  journaliers  ou  manœuvres,  24  mariages  d'em- 
ployés ou  commis  et  seulement  18  mariages  de  domes- 
tiques. 

Le  nombre  des  mariages  des  domestiques  femmes  ex- 
cède sensiblement  celui  des  mariages  des  domestiques 
hommes,  tout  en  restant  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
des  mariages  d'ouvrières,  parce  qu'en  se  mariant  la 
femme  peut,  mieux  que  l'homme,  quitter  les  travaux  de 
la  domesticité.  Si  les  exigences  de  son  métier  empêchent 
la  domestique  d'être  épouse,  elles  lui  permettent  encore 
bien  moins  d'être  mère.  On  n'accepte  plus  ses  services 
dès  que  sa  grossesse  est  apparente  ;  elle  ne  peut  accou* 
cher  au  domicile  du  maître,  il  ne  saurait  être  question  d'y 
élever  ses  enfants. 

Sur  le  nombre  des  accouchements  effectués  en  1881 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  par  des  femmes  mariées,  la 
domesticité  figure  pour  environ  25  pour  100,  et  sur  celui 
des  accouchements  de  célibataires,  elle  entre  pour  environ 
40  pour  100. 

Dans  ces  conditions,  le  domestique  devient  malthusien, 
ou  il  abandonne  ses  enfants,  ou  bien  il  devient  criminel 
envers  Fenfant,  ou  bien,  enfin,  la  domestique  se  lance 
dans  la  prostitution  ;  la  statistique  montre  le  large  contin- 
gent que  la  domesticité  fournit  au  vice  et  au  crime.  Pour 
réagir  contre  cette  situation  on  a  proposé  ou  appliqué 
diverses  mesures. 

Tout  d'abord,  on  s'est  efforcé  de  réduire,  avec  le  con- 
cours de  l'État,  le  nombre  trop  élevé  des  domestiques. 

Sous  l'ancien  régime  et  même  au  commencement  de 


f 
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siècle  on  eut  recours,  à  cet  effet,  à  des  mesures  i 
ses  ou  vez&toirea  :  tantôt  on  enrégimentait  de 
domestiques  jugés  inutiles,  tantôt  on  chassai 
es  et  l'on  punissait  comme  vagabonds  ceux  qu 
sut  sans  emploi  pendant  un  certain  temps,  tantôt, 
imposait  ou  tentait  d'imposer  le  domestique  &  ta 
î.  De  1791  à  la  fin  de  la  Révolution,  les  diverse 
itives  aux  contributions  personnelles  et  mobi 
blirent  des  taxes  portant  tantôt  sur  les  dôme» 
lâleB  »  seulement,  tantôt  sur  les  domestiques  « 


)e  tels  impôts  ne  feraient  nullement  refluer  ve 
culture  et  l'industrie  les  solides  gaillards  que 
imbre  leur  enlève  ;  ils  aviliraient  à  l'excès  en  les 
t  au  rang  des  chiens,  des  chevaux  ou  des  divers  < 
luxe,  toute  une  classe  de  travailleurs  utiles,  ai 
lUi  électeurs  ;  ils  ne  contribueraient  guère  à  enri< 
sor  public,  car  on  ne  saurait  les  faire  porter  qi 
domesticité  masculine  ;  enfin,  comme  tous  les  i 
nptuaires,  ils  ne  réduiraient  pas  le  luxe  de  dômes 
3i  l'on  veut  que  l'État  réagisse  contre  ce  luxe,  bit 
ne  soit  pas  son  rôle,  si  l'on  veut  avec  son  app 
re  le  nombre  trop  élevé  des  domestiques,  il  Ù 
nander  des  mesures  qui  pour  être  moins  direci 
aient  pas  moins  efficaces. 
Par  un  solide  enseignement  économique  qui  ferai 
tre  l'emploi  rationnel  du  capital  aux  jeunes  g( 
as  de  la  classe  moyenne,  on  diminuerait  mieux  1 
modéré  de  toutes  choses  que  par  des  lois  somptu 
kutre  part,  la  mtyorité  des  domestiques  des  vit 
;rutant  parmi  les  gens  des  campagnes,  on  devra 
fixer  le  paysan  au  sol  ;  les  remèdes  à  la  dépopi 
)  campagnes  sont  donc  les  remèdes  à  l'aocroiss 
cdssif  de  la  domesticité. 
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La  domesticité  faisant  encore  assez  de  recrues  parmi 
les  anciens  militaires,  il  conviendrait  de  réduire  le  plus 
possible  la  durée  du  service  militaire.  A  séjourner  trop 
longtemps  sous  les  drapeaux,  on  perd  Tbabitude  du  tra* 
vail  manuel,  on  oublie  les  connaissances  professionnelles 
acquises  avant  d'entrer  au  service,  et,  dans  ces  condi* 
tions,  on  8'enrég:imente  volontiers  dans  la  domesticité  au 
jour  oà  l'on  est  libéré. 

Enfin,  en  vue  de  réduire  lé  nombre  des  domestiques, 
on  a  proposé  d'expulser  les  domestiques  étrangers,  de 
protéger  <c  la  domesticité  nationale  ».  M.  Salomon  ne 
s'attarde  pas  à  combattre  l'emploi  d'un  tel  moyen...  Mais, 
dit*il,  prenons  les  choses  en  Tétat,  reconnaissons  qu'il  y 
a  trop  de  domestiques  dans  notre  pays,  admettons  qu'il 
existe  un  fléau  de  la  domesticité,  pour  nous  servir  d'une 
expression  consacrée  ;  quels  sont  donc  les  moyens  de 
remédier  à  ce  fléau  ?  Ces  moyens,  en  dehors  de  ceux  qui 
précèdent,  sont  entre  les  mains  du  mattre. 

M.  Salomon  ne  demande  pas  aux  maîtres  de  modifier 
leur  mœurs,  de  convertir  leurs  domestiques  par  de  beaux 
sermons,  mais  seulement  de  faire,  pour  leurs  domesti* 
ques,  ce  que  beaucoup  de  patrons  font  aujourd'hui  pour 
leurs  ouvriers. 

Us  devraient,  dans  la  limite  du  possible,  accorder  gra- 
tuitement les  soins  médicaux  à  leurs  domestiques  ma* 
lades  et  assurer  des  pensions  de  retraite  à  ceux  qui  les 
ont  servis  fidèlement  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Ou  plutôt,  ils  devraient  les  encouragera  l'épargne, 
s'inscrire,  par  exemple,  parmi  les  membres  honoraires 
des  sociétés  spéciales  de  secours  mutuels  (les  deux  so- 
ciétés parisiennes  ne  comptent  guère  que  600  de  ces 
membres),  et  ne  demander  leurs  domestiques  qu'à  ces 
sociétés  au  lieu  de  s'adresser  à  des  bureaux  de  place- 
ment, dans  lesquels  on  exploite,  le  plus  souvent,  msi^ 
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très  et  domestiques,  et  qui  contribuent  largement  à  la 
démoralisation  du  domestique. 

De  plus,  {)our  empêcher  la  démoralisation  du  domes- 
tique, le  maître  devrait  s'occuper  davantage  de  la  façon 
dont  ses  domestiques  sont  logés  sous  les  toits  ;  il  devrait, 
au  prix  de  quelques  légers  sacrifices,  employer  partout, 
où  c'est  possible,  la  femme  au  lieu  de  l'homme,  en  s'ai- 
dant  de  domestiques  hommes  à  la  tâche  pour  les  travaux 
les  plus  pénibles,  et  lorsqu'il  se  sert  d'hommes  et  de  fem- 
mes, il  devrait  choisir  des  couples  et  leur  faciliter  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  la  famille  au  lieu  de  les 
contrarier  par  ses  exigences. 

Enfin,  il  conviendrait  que  les  maîtres,  que  ceux  qui 
possèdent,  suscitassent  la  création  ou  favorisassent  le 
développement  de  ces  orphelinats  dans  lesquels  on  en- 
seigne aux  femmes  la  conduite  du  ménage. 

M.  G.  Lâvolléb  hésite  à  considérer  comme  étant  d'or- 
dre économique  la  question  qui  vient  d'être  développée. 
Il  y  a  là  plutôt,  selon  lui,  une  question  d'ordre  moral  et 
social.  Tout  d'abord,  les  chiffres  statistiques  qui  ont  été 
reproduits  par  M.  Salomon  peuvent  être  contestés.  La 
catégorie  des  serviteurs  à  gages  comprend,  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  bon  nombre  d'individus  qui  n'ac- 
cepteraient point  d'être  classés  comme  domestiques,  les 
cochers,  par  exemple,  et  les  garçons  de  ferme.  Il  est  très 
difficile  d'établir  une  statistique  exacte.  Admettons  ce- 
pendant que  le  nombre  des  domestiques  tende  à  s'ac- 
croître dans  une  proportion  considérable.  Cette  augmen- 
tation est-elle  à  regretter?  Elle  atteste,  au  contraire,  un 
progrès  de  Taisance  et  de  la  richesse.  Il  y  a  plus  de  do- 
mestiques, parce  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  fa- 
milles ayant  besoin  de  serviteurs  et  possédant  un  revenu 
suffisant  pour  les  rémunérer.  La  domesticité  est,  d'ail- 
leurs, une  condition  nécessaire,  qui  réalise,  au  profit  de 
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iété,  la  division  du  travail.  Et  il  D'y  a  pas  à  craindre 
Dissement  excessif  ou  abusif  du  nombre  des  domes- 
I,  ceux-ci  ne  trouvant  d'emploi  que  dans  la  propor- 
es besoins  de  ceux  qui  les  payent. 
int  à  la  situation  actuelle  des  domestiques,  à  la 
é  de  leurs  services,  à  leurs  rapports  avec  les  mal- 
ce  sont  là  des  questions  d'ordre  moral  et  social,  qui 
3Dt  assurément  une  sérieuse  attention.  Peut-être 
lomon  a~t-i)  trop  assombri  le  tableau.  Vu  d'ensem- 
état  actuel  de  la  domesticité,  dans  la  société  ftan- 
ne  semble  pas  mériter  les  sévères  critiques  dont  il 
d'être  l'objet.  Par  exemple,  de  ce  qu'il  n'existe  à 
que  deux  sociétés  de  secours  mutuels  affectées 
dément  aux  domestiques,  et  de  ce  que  le  nombre 
embres  honoraires  dans  ces  sociétés  est  assez  res- 
,  faut-il  conclure  que  les  domestiques  manquent  du 
lent  de  prévoyance  et  d'assistance  réciproque,  et 
lurs  mtdtres  ne  sont  pas  disposés  à  leur  venir  en 

serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  si  les  domes- 
:  n'ont  pas  organisé,  comme  les  ouvriers,  de  nom- 
es sociétés  mutuelles,  c'est  qu'il  n'en  ont  pas  be- 
sachant  que,  selon  la  pratique  la  plus  ordinaire,  ils 
t  soignés  aux  fVais  des  maîtres,  en  cas  de  maladie,  et 
n'ont  pas  à  se  réserver  une  indemnité  decbômage? 
m  de  nous,  ^oute  M.  Lavollée,  peut  observer  ce 
I  passe  dans  beaucoup  de  familles.  En  province  sur- 
et dans  les  campagnes,  les  relations  entre  les  maî- 
t  les  domestiques  sont  ce  qu'elles  doivent  être;  on 
t  bon  nombre  d'anciens  serviteurs,  et  ceux-ci  ne 
tas  abandonnés  par  leurs  maîtres  lorsque  la  vieil- 
est  venue.  Il  est,  en  outre,  notoire  que  la  plupart 
omestiques  font  des  épïirgnes.  Certains  désordres, 
aent  signalés  par  M.  Salomon,  existent  à  Paris  et 
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dans  les  grandes  villes  ;  il  ne  semble  pas  équitable  d'en 
tirer  argument  contre  Tensemble  de  la  domesticité. 

M.  V.  Béants  voudrait  rappeler  un  peu  ce  qui  se  pas* 
sait  anciennement  au  sujet  de  cette  même  question  des 
domestiques.  Selon  lui,  il  y  a  lieu  d'assimiler  cette 
question  à  celle  des  ouvriers  professionnels.  L'antago* 
nisme  entre  ouvriers  et  patrons,  entre  maîtres  et  dômes* 
tiques,  est  susceptible  d'un  même  remède,  que  fournis* 
saient,  sous  Tancien  régime,  Texistence  du  patronage,  la 
constitution  de  ces  vieilles  familles  où  le  serviteur  nais* 
sait  et  mourait  dans  la  maison  de  ses  maîtres  ;  ceux-ci  le 
considéraient  plutôt  comme  un  ami  que  comme  un  infé- 
rieur digne  de  mépris.  En  préparant,  en  favorisant  le  re- 
tour à  ces  mœurs,  on  remédierait  certainement  dans  une 
large  mesure  aux  inconvénients  delà  multiplicité  des  do- 
mestiques et  de  rabaissement  de  leur  niveau  moral. 

M.  Ch.  Lbtort  s'étonne  de  voir  M.  Salomon  mécon- 
naître le  goût  des  domestiques  pour  l'épargne.  Il  rappelle 
que  cette  classe  de  déposants  figure,  dans  les  statistiques 
des  caisses  d'épargne,  parmi  celles  qui  apportent  les  plus 
forts  dépôts,  immédiatement  après  les  «ouvriers»;  ceux- 
ci  tiennent  toujours  le  premier  rang,  ce  qui  s  explique 
par  leur  grand  nombre,  surtout  par  rapport  à  celui  des 
gens  de  service.  La  statistique  n'a  pas  cessé,  dans  tous 
les  rapports  officiels  sur  le  fonctionnement  des  caisses 
d'épargne  ordinaires  ou  de  la  caisse  d'épargne  postale,  de 
constater  le  même  fait.  On  a  bien  essayé  d'atténuer  le 
mérite  de  cette  épargne,  de  la  déclarer  même  quelque 
peu  immorale,  en  faisant  remarquer  que  les  économies 
des  domestiques  proviennent  trop  souvent  de  petits  pro- 
fits illicites.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  notoire  que  cette 
classe  économise  beaucoup  et  semble  animée,  par  coEwé- 
quent,  d'un  esprit  de  prévoyance  fort  développé. 

Quant  à  la  promiscuité  des  sexes  parmi  les  serviteurs 
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lant  les  étages  supérieurB  des  maïBons  et  livrés  à 
émes,  c'est  là  une  cause  de  désordres  malheursu' 
t  trop  avérée.  Certains  propriétaires,  cependant, 
eu,  il  est  vrai,  quand  on  songe  A  l'étendue  d'une 
omme  Paris,  ont  eu  le  soin  de  séparer,  dans  tes 
es,  les  logemente  destinés  aux  domestiques  âe« 
leies,  logements  munis  d'escsliers  tout  à  fait  dis- 
Le  remède  est  peu  efficace,  certainement,  mais 
:ette  préoccupation  morale  chez  quelques  personnes 
les  vaut  la  peine  d'être  signalée, 
itenant  M.  Gh.  Letort  est  d'avis  qae  la  question 
e  questionH  économique  n ,  quoi  qu'en  aient  dit  quel- 
iratenrs  précédents.  Le  domestique  remplit  une 
)n  professionnelle  qui  rentre  dans  le  chapitre  de  la 
Q  du  travail  ;  sauf  dans  les  circonstances  où  il  ne 
n'a  favoriser  roisiveté  complète  de  ses  maftres,  il 
t  aux  travaillears,  attx  producteurs  dont  l'activité 
s  fructueuse  au  point  de  vue  social,  il  leur  permet 
irrer  plus  utilementÂdes  occupations  supérieures, 
qu'il  les  débarrasse  d'nne  foule  de  soins  inférieurs 
■aires  de  la  vie  pratique. 

Qt  à  tenter  de  reconstituer,  comme  le  conseille 
mtB,  le  patronage  ou  la  liimille  sur  ie  modèle  du 
paseé,  M.  Letort  croit  qu'il  faut  y  renoncer,  sinon 
les  eas  tout  à  fait  particnlierB.  Les  mœors  ne  se 
it  modifier  à  volonté  et  les  tendancee  de  la  société 
ne  réioignent  de  plus  en  plus  de  l'existence  pa- 
le de  l'ancien  régime. 

B  docteur  LuniiH  ne  croit  pas  que  le  grand  nombre 
mestiques  soit  an  mal  dans  une  société  comme  la 
car  il  correspond  à  un  état  de  civilisation  aTancé. 
uis  la  classe  des  domestiques  ne  constitue  pas  un 
plus  maovaîB  qu'un  autre  comme  moralité.  Il  faut 
luer,  en  effet,  que  cette  moralité  y  parait  intérieDre, 
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non  parce  que  c*e8t  la  proression  qui  déprave,  mais  parce 
qu*elle  se  recrute  dans  les  émigrants  des  communes, 
émigrants  représentant,  presque  tou^jours,  la  portion  la 
moins  bonne  de  la  population. 

En  outre,  les  observations  de  M.  Salomon  n*ont  guère 
porté  que  sur  Paris,  et  Paris  forme  un  groupe  artificiel, 
faux  comme  base  de  raisonnement.  A  Versailles,  à  Saint- 
Germain,  à  Meaux,  etc.,  les  mêmes  observations  ne  se- 
raient plus  justes. 

La  manière  de  traiter  les  domestiques,  dans  les  fa- 
milles, a  certainement  changé,  mais  il  reste  encore  nom- 
bre de  maisons  où  Ton  en  use  avec  eux  avec  toutes  sortes 
de  ménagements,  et  où  existe,  entre  maîtres  et  servi- 
teurs, un  attachement  véritable.  Dans  ces  maisons, 
comme  dans  bien  d'autres,  du  reste,  quand  le  domestique 
est  malade,  on  le  soigne,  on  le  garde,  à  moins  qu'il  n  y 
ait  un  véritable  danger  de  contagion. 

Quant  à  la  question  des  mariages,  M.  Lunier  ne  voit 
pas  qu'il  y  ait,  dans  cette  profession,  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  constitution  de  familles  régulières,  et  il  ne  lui 
semble  pas  qu'il  y  ait  plus  de  célibataires  qu'ailleurs 
parmi  les  domestiques. 

M.  Adolphe  CosTB  croit  que  Taugmentation  signalée 
dans  le  nombre  des  domestiques  peut  être  considérée 
comme  un  indice  de  ce  que  beaucoup  de  ménagères,  de 
petites  bourgeoises,  d'ouvrières  même,  ont  cessé  de  plus 
en  plus  de  s'occuper  personnellement  de  leur  ménage  : 
celles-ci  (modistes,  couturières,  etc.),  parce  qu'elles  trou- 
vent une  occupation  plus  fructueuse  dans  les  travaux  de 
leur  profession  ;  celles-là,  parce  qu'avec  le  progrès  de 
l'aisance  elles  sont  devenues  plus  libres  de  s'occuper  de 
leurs  plaisirs  ou  de  l'éducation  de  leurs  enfants.  M.  Goste 
cite  à  cet  égard  un  fait  observé  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance, l'année  dernière  :  c'est  le  grand  nombre  de 
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femmes  de  ménage  inoccupées,  parce  que  leurs  patronnes, 
souffirant  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  maris  de  la  crise 
industrielle  et  financière,  s'étaient  remises  aux  soins  de 
leur  ménage.  Dans  le  cas  où  les  domestiques  permettent 
à  leurs  maîtresses  de  travailler  professionnellement , 
M.  Goste  voit  dans  leur  concours  un  élément  de  produc- 
tion ;  dans  l'autre  cas,  où  les  domestiques  ne  font  que 
procurer  aux  ménagères  la  possibilité  d'être  oisives,  il 
n'y  a  pas,  de  leur  fait,  accroissement  de  production,  mais 
seulement  une  augmentation  ou  une  modification  dans  la 
consommation.  Le  premier  cas  rentre  évidemment  dans 
le  cadre  de  l'économie  politique,  mais,  sans  vouloir  jouer 
sur  les  mots,  le  second  cas  ne  semble  être  que  du  ressort 
de  l'économie  domestique. 

M.  Ch.  Thierry-Mieg  est  d'avis  que  la  domesticité  est 
un  élément  nécessaire  dans  la  société  et  que,  sans  cher- 
cher à  la  restreindre  comme  un  mal,  on  peut  s'attacher 
à  améliorer  la  condition  des  domestiques.  En  Alsace,  pays 
qu'il  connaît  très  bien,  c'est  ainsi  que  tout  le  monde  con- 
sidère la  question. 

La  promiscuité  entre  les  deux  sexes,  parmi  les  domes- 
tiques, est  une  chose  déplorable,  et^  spécialement  en 
Alsace^  on  fait  les  plus  grands  efibrts  pour  la  réduire  à 
son  minimum.  Pour  cela,  on  n'emploie  guère  que  des  ser- 
vantes. Sur  100000  habitants,  à  Mulhouse,  il  n'y  a  peut-  ^^  | 
être  pas  dix  domestiques  mâles. 

M.  Thierry-Mieg  signale  aussi,  au  point  de  vue  de  la 
moralité  niême  des  gens  de  service,  ce  détail  de  mœurs 
en  Suisse  :  dans  ce  pays,  on  ne  considère  pas  comme  un 
déshonneur  d'être  domestique,  et  les  serviteurs  se  recru- 
tent beaucoup  dans  des  familles  d'un  ordre  supérieur  aux 
classes  ouvrières. 

M.  Alph.  Courtois  considère  la  question  comme  d'inté- 
rêt économique,  à  proprement  parier.  Y  a-t-il  lieu  d'in- 
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roqwÊT  rintonreotioQ  de  FÉtat  pour  rattraindrti  par 
•xemple,  la  maltiplioité  des  domettiqae««  si  Ton  regarde 
eomme  un  mal  laor  nombre  croiaaanl  ?  D  fkit  remarquer 
que  M.  SalomoD  n'a  pat  été  jusqu'à  demander  oette  inter- 
rention,  tout  en  réclamant  nn  développement  (dos  accen* 
toé  de  rédacation  professionnelle.  C'est,  en  effet,  fort 
sonvent,  fkute  de  cette  éducation,  faute  d'une  instructioD 
primaire  suffisante,  que  beaucoup  d'individus  des  deux 
sexes,  dénués  de  moyens  définis  de  gagner  leur  vie»  en- 
trent  en  service,  se  livrant  à  une  carrière  pour  laquelle 
on  n'exige  point  de  capacités  spéciales. 

Il  y  aurait  lieu,  enfin,  ajoute  M.  Courtois,  d'essayer  de 
faciliter  aux  domestiques  les  moyens  de  fonder  des  fa- 
milles régulières. 

M.  0.  DB  MouNARi,  sans  vouloir  résumer  la  question, 
est  cependant  d'avis  que  le  siget  traité  par  M .  Salomon 
est,  en  effet,  un  sujet  économique,  car  le  domestique 
exerce  une  profession. 

Il  se  borne  à  expliquer  comment  les  gens  livrés  à  cette 
profession  présentent  trop  souvent  un  degré  de  moralité 
inférieur.  Ces  individus,  qui  viennent  presque  toujours 
de  la  campagne,  se  trouvent,  à  leur  entrée  en  service, 
dans  la  condition  des  sauvages  parvenus  au  contact  d'une 
civilisation  supérieure.  Comme  les  sauvages,  ils  tendent 
fatalement  à  prendre  plutôt  les  vices  que  les  vertus  des 
maîtres,  et  puisqu'on  a  parlé  d'essayer  d'améliorer  les 
mœurs  des  domestiques,  il  semble  à  M.  de  Molinari  que 
le  plus  sûr  moyen  d'y  parvenir  serait  encore  d'améliorer 
d'abord  les  mœurs  des  maîtres  eux-mêmes. 


_^B^^^ki.j*^ 
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Séanoe  du  5  mal  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

A  la  réunion  assistent,  comme  invités  du  bureau, 
MM.  Pierantoni,  sénateur  italien,  et  Ruau,  directeur  gé^ 
néral  des  monnaies  et  médailles. 

Le  président  annonce  à  la  Société  la  perte  qu'elle  a 
faite,  depuis  la  dernière  séance,  en  la  personne  de  deux 
de  ses  membres  les  plus  anciens,  MM.  du  Mesnil-Marigny 
et  Charles  Lan. 

M.  du  Mesnil-Marigny  ftiisait  partie  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  depuis  1857.  Il  assistait  fVéquemment  à 
ses  réunions  et  prenait  un  constant  intérêt  à  ses  travaux. 
Il  avait  donné,  du  reste,  des  gages  sérieux  à  la  science 
économique,  et  avait  publié  plusieurs  ouvrages  qui,  tout 
en  soulevant  plus  d'une  objection,  n'en  témoignaient  pas 
moins  de  l'activité  d'un  esprit  curieux  et  laborieux. 

M.  Ch.  Lan  était  directeur  de  TÉcole  nationale  des  mines. 
Inspecteur  général  des  mines,  il  jouissait  d'une  haute 
estime  pour  ses  capacités  techniques,  et  plusieurs  com- 
pagnies métallurgiques,  en  particulier  celle  de  Commen- 
try,  avaient  tenu  à  se  l'attacher,  soit  comme  directeur, 
soit  comme  conseil.  M.  Lan  n'était  pas  très  âgé.  Il  était 
entré  dans  le  sein  de  la  Société  d'économie  politique  en 
1868,  et,  bien  que  beaucoup  de  ses  collègues  n'aient  pas 
eu  souvent  la  bonne  fortune  de  le  rencontrer  aux  séances 
mensuelles,  un  grand  nombre  le  connaissaient,  avaient 
été  à  môme  de  l'apprécier  ailleurs,  et  n'ont  pu  apprendre 
sa  mort  sans  les  plus  vifs  et  les  plus  profonds  regrets. 

Le  président  met  aux  voix  le  choix  de  la  question  à 
discuter  à  cette  séance.  La  réunion  adopte  celle-ci,  pro- 
posée par  MM.  Félix-Esq.  de  Parieu  et  Léon  Say. 
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LA   rEA5CE  A-T-KLLI 
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LATOV? 


9 
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M.  Léon  Say  prend  la  parole  poar.  exposer  la  question 
et  indiquer  les  points  spéciaux  à  étudier  par  Tassistanee. 

Mon  confrère,  M.  de  Parieu  et  moi,  dit-il, avons  pensé 
que  la  question  de  l'argent  et  du  double  étalon  était  trop 
Taste  pour  pouvoir  être  commodément  discutée  dans  une 
seule  soirée  ;  mais  nous  avons  cru  qu*on  pouvait  en  déta- 
cher utilement  la  question  de  TUnion  latine,  qui  peut  être, 
avec  beaucoup  d'avantages,  traitée  séparément. 

C'est  d'ailleurs  une  question  pleine  d'actualité,  car  il  va 
s'ouvrir  dans  quelques  semaines,  à  Paris,  une  conférence 
diplomatique  pour  décider  si  l'Union  latine  doit  être  liqui- 
dée ou  si  elle  doit  être  prorogée. 

L'Union  latine  date  de  1865;  eUe  a  eu  pour  but  beau- 
coup plus  l'uniformité  des  types  monétaires  que  la  circu- 
lation internationale  des  monnaies.  Elle  détermine,  en 
effet,  le  type  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  qui,,  seules, 
peuvent  être  frappées  ;  ce  sont  les  pièces  de  5  francs  en 
argent,  les  pièces  de  20  francs,  10  francs  et  5  francs  en 
or  ;  mais  elle  n'oblige  pas  les  particuliers  à  recevoir  les 
pièces  qui  sont  étrangères.  Les  Trésors  publics  des  quatre 
États  :  France,  Italie,  Belgique  et  Suisse,  sont  tenus  d'ac- 
cepter, en  payement  des  impôts,  toutes  les  pièces  de  l'U- 
nion, mais  Tobligation  ne  s'étend  pas  aux  particuliers. 
La  fabrication  est  libre  et  illimitée,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  monnaies  d'appoint  dont  chaque  État  se  réserve 
la  fabrication  et  dont  la  quantité  ne  peut  dépasser  une 
somme  déterminée  en  rapport  avec  le  nombre  des  habi- 
tants. Plus  tard  la  Grèce  adhéra  à  l'Union  et  elle  en  fait 
aigourd'hui  partie  intégrante.  On  n'a  prévu  d'ailleurs 
aucun  mode  de  liquidation  pour  le  jour  où  l'Union  vien- 
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drait  à  être  dissoute.  On  ne  s'est  pas  demandé  comment 
les  États  retireraient  des  autres  pays  les  pièces  qui  au- 
raient été  fabriquées  à  leur  empreinte.  En  1865,  c'était 
l'argent  qui  baissait  par  rapport  à  Tor  ;  on  aurait  peut- 
être  pu  se  demander  s'il  était  nécessaire  de  prévoir,  en 
cas  de  liquidation,  le  remboursement  de  l'or  par  de  l'ar- 
gent ;  mais  l'hjrpothèse  contraire,  c'est-à-dire  le  rachat 
de  l'argent,  n'est  venue  à  l'esprit  d'aucun  des  négocia- 
teurs. C'est  une  lacune  et  une  lacune  très  malheureuse. 
On  n'a  pas  cru  non  plus,  au  moment  où  l'on  a  signé  la  pre- 
mière convention,  qu'on  dût  se  préoccuper  de  la  législa- 
tion intérieure  des  États  contractants  en  matière  de  ban- 
ques, de  cours  forcé  et  de  papier-monnaie. 

Comme  le  Trésor  français  était  obUgé  de  recevoir  les 
écus  italiens,  la  Banque  de  France  a  trouvé  naturel  de  les 
accepter  sans  que  la  loi  l'y  obligeât,  et  comme  la  Banque 
de  France  les  acceptait  sans  difficulté,  les  particuliers  ne 
les  refusèrent  pas  ;  de  là  leur  circulation  dans  notre  pays 
à  régal  des  monnaies  nationales. 

En  Italie,  les  choses  se  passèrent  autrement,  car  une  loi 
intérieure  avait  décidé  que  les  pièces  françaises  auraient 
cours  légal  dans  le  royaume  entre  particuliers. 

Lorsque  l'Italie  fut  obligée  de  recourir  au  papier-mon- 
naie à  cours  forcé,  tous  les  écus  italiens  furent  naturelle- 
ment exportés  et  leur  masse  vint  augmenter  l'encaisse 
de  la  Banque  de  France.  Un  événement  monétaire  encore 
plus  grave  se  produisit  d'ailleurs  bientôt  après  ;  le  prix 
de  l'argent  baissa  dans  des  proportions  considérables  par 
rapport  au  prix  de  l'or  et  le  rapport  de  valeur  des  deux 
étalons  monta  rapidement.  On  essaya  de  remédier  au  mal, 
d'abord  en  imposant  à  ceux  qui  voulaient  faire  transfor- 
mer des  lingots  en  pièces,  des  retards  dans  la  fabrica- 
tion, retards  qui  leur  faisaient  perdre  des  intérêts  et  ren- 
daient la  transformation  onéreuse.   Cette  méthode   se 
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trouva  bientôt,  la  baisse  s'étant  accentuée,  sans  aucune 
eflOcacité.  On  put  alors  diminuer  la  quantité  des  espèces 
frappées  et  les  puissances  faisant  partie  de  T Union  filè- 
rent pour  chacune  d'entre  eUes  des  contingents  de  fabri- 
cation qu'elles  s'engagèrent  à  ne  pas  dépasser. 

On  s*occupa  alors,  c'était  en  1878,  de  réformer  la  con- 
vention et  quoiqu'elle  eût  des  années  encore  à  durer,  on  se 
mit  d'accord  pour  la  renouveler  à  l'avance.  C'est  en  1878, 
par  le  nouveau  traité,  qu'on  prit  le  parti  de  supprimer  la 
frappe  des  écus  de  5  francs. 

Dans  la  première  Union,  celle  de  1865,  le  principe  était 
la  liberté  de  la  frappe  des  pièces  de  5  francs  d'argent.  D 
fallait  un  accord  unanime  pour  restreindre  cette  liberté. 

Dans  la  seconde  Union,  celle  de  la  suppression  de 
la  frappe  qui  est  le  principe,  et  c'est  pour  la  reprendre 
dans  telle  proportion  qu'on  juge  convenable,  que  l'ac- 
cord unanime  de  vient  nécessaire.  En  même  temps,  comme 
les  Banques  de  France  et  de  Belgique  n'étaient  pas 
astreintes  à  recevoir  les  pièces  étrangères  auxquelles 
la  législation  intérieure  de  la  France  et  de  la  Belgique 
n'avait  pas  donné  cours  légal,  on  demanda  à  ces  deux  éta- 
blissements de  prendre  l'engagement  de  recevoir  les 
pièces  italiennes  qui  leur  seraient  présentées;  l'engage- 
ment fut  pris  dans  les  termes  dans  lesquels  il  avait  été 
demandé  et  on  le  consigna  dans  un  protocole  annexé  à  la 
nouvelle  convention.  La  France  essaya,  dans  la  discus- 
sion de  1878,  de  faire  introduire  dans  le  contrat  d'union 
une  clause  de  liquidation,  mais  l'accord  ne  put  pas  s'éta- 
blir et  dans  la  convention  renouvelée,  la  même  lacune  se 
trouva  que  dans  la  convention  primitive.  L'échéance  de 
la  nouvelle  Union  fut  fixée  au  31  décembre  1885,  avec 
prorogation  d'année  en  année  si  une  des  puissances  ne  la 
dénonçait  pas  six  mois  avant  le  terme. 

La  Suisse  a  dénoncé  l'Union,  il  en  résulte  que  si  un 
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nouvel  ac<3ord  n^iûtdrvient  pas  avant  la  fin  de  l'anûée, 
rUnion  oéfiserade  subsister  le  1**  janvier  1886.  Dans  cefi 
conditions,  il  est  urgent  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il 
faut  faire.  L'intérêt  de  la  France  est<>il  de  renouveler 
rUnion  ou  de  la  laisser  périr  ? 

On  ne  peut  pas  nier  qu'il  y  ait  un  intérêt  général  pour 
la  France  au  maintien  de  TUnion.  C'est  d'abord  le  sys* 
tème  français  qui  a  prévalu  ;  c'est  le  franc,  et  non  pas  la 
livre  sterling  ou  le  mark,  qui  domine  dans  les  quatre 
États.  Si  la  Belgique  adoptait  le  shilling  et  l'Italie  le  mark, 
oe  serait  une  diminution  de  prestige  politique  et  commer* 
oial.  Le  iVanc  est  un  lien  de  famille  entre  les  pays  latins, 
qu'il  faut  essayer  de  ne  pas  briser.  On  doit  reconnaître 
en  outre  que  la  France,  située  entre  la  Belgique,  la  Suisse 
et  ritalie,  est,  par  le  fait  de  l'Union  monétaire  constituée, 
le  banquier  intermédiaire  obligatoire  chargé  de  liquider 
toutes  les  affaires  de  ces  trois  pays  avec  le  reste  du 
monde.  On  se  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
l'Assemblée  nationale  quand  on  a  surélevé  le  droit  de 
timbre  sur  les  lettres  de  change.  On  craignait  alors  avec 
raison  que  cette  mesure  fiscale  ne  détruisît  le  commerce 
du  change,  qui  était  florissant  à  Paris.  On  disait  à  cette 
occasion  que  le  marché  de  Paris  était  mieux  approvi- 
sionné de  devises  étrangères  que  le  marché  de  Londres 
lui-même,  et  on  a  rappelé  qu'à  une  époque  plus  ancienne, 
alors  que  les  négociations  en  change  se  faisaient  tous  les 
jours  à  Paris,  on  ne  s'en  occupait  à  Londres  que  deux  ou 
trois  jours  par  semaine.  Les  jours  de  négociations  étaient 
autrefois,  à  Londres,  les  jours  de  l'arrivée  et  du  départ 
des  bateauX)  et  longtemps  après  que  Londres  avait  été 
mis  en  rapports  journaUers  avec  le  continent  par  des  ser^ 
vices  réguliers,  on  ne  continuait  encore  à  faire  des  af^ 
faires  qu'aux  dates  auxquelles  on  avait  été  habitué.  Il  est 
donc  certain  qu'au  point  de  vue  des  afDlires  de  cbatlge  et 
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âe  tooten  les  opérations  qai  ea  eoat  la  consuls* 
Fraoce  a  oo  intérêt  sérieux  à  rester  dans  ane  Ciù 
elle  est  1«  banquier  nécessaire.  D'un  antre  l-  '•:'?,  et 
le  rôle  de  banquier,  la  France  s'eip  -m  à  rece^ 
pièces  de  5  francs  étrangères  qui  s  Trent  à  S'i- 
France,  qui  a  soldé  les  aflbires  de  rL'nion,  et  ces 
de  5  francs  en  argent  encombrent  la  réserre  de  la  1 
de  France  d'une  masse  d'argent  inexportable. 

Enân,  les  banque:;  italienues  ne  mettent  pas.  a 
de  rue  de  l'acceplation  ou  au  point  de  vue  de  la  for 
de  leur  encaisse,  l'or  et  l'argentsarun  pied  d'égai: 
banques  italiennes  recolTent  les  pièces  françai 
5  francs  en  argent  pour  obéir  à  la  loi  qui  leur  a  di 
cours  légal  en  Italie  ;  mais  elles  ont  interprété  d'an< 
extrêmement  subtile  celte  loi  du  cours  légal.  Ell< 
tendent  qu'elles  ne  sont  obligées  de  recevoir  les 
françaises  en  vertu  du  cours  légal,  que  si  on  les  U 
porte  en  payement  d'une  dette.  Elles  reçoivent  ai 
pièces  de  5  francs  françaises  des  mains  de  leurs  dé 
à  l'échéance  des  effets  souscrits  par  eux;  mais  elli 
tendent  avoir  le  droit  de  refuser  les  pièces  d'argei 
çaises  quand  elles  sont  versées  à  leur  caisse  en  ( 
courant  par  quelqu'un  qui  ne  leur  doit  rien. 

C'est  tout  le  contraire  de  la  règle  imposée  à  la  E 

de  France,  car  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi  de 

légat,  c'est  en  vertu  d'un  engagement  formel  que  1 

que  de  France  reçoit  les  pièces  de  5  francs  ilalieni 

cet  engagement  ne  faitaucune  distinction  entre  les 

versées  en  l'acquit  de  dettes  et  les  pièces  vers- 

compte  courant.  Les  Banques  italiennes  sont  d'à 

mdre  des  précautions  spéciales  au  su, 

it,  parce  qu'un  décret  leur  prescrit  di 

aisse  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  une  p 

iux  tiers  au  moins,  le  reste  pouvant  ê 
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argent.  11  est  certain  que  la  Banque  de  France  ne  peut 
pas  consentir  à  prendre  vis-à-vis  de  T  Union  renouvelée 
les  mêmes  engagements  qu'autrefois,  à  moins  que  Tinter- 
prétation  italienne  du  cours  légal  ne  soit  modifiée  et  à 
moins  que  Tobligation  des  deux  tiers  en  or  ne  soit  rap- 
portée expressément. 

La  rupture  de  l'Union  aurait  des  inconvénients,  mais 
ces  inconvénients  seraient  beaucoup  moins  graves  pour 
la  France  que  pour  l'Italie  ;  cependant,  le  renouvellement 
aurait  des  avantages,  et  la  France  pourrait  y  consentir  si 
l'on  insérait  dans  la  nouvelle  convention,  d'abord  une 
clause  de  liquidation,  ensuite  une  garantie  contre  le  reflis 
des  pièces  d'argent  françaises  par  les  banques  italiennes, 
et  enfin  une  modification  dans  cette  législation  sur  les 
banques,  qui  refuse  de  mettre  l'or  et  l'argent  sur  un  pied 
d'égalité. 

M.  de  Parieu  croit  que  le  maintien  de  l'Union  moné- 
taire latine  souscrite  sous  sa  présidence  en  1865  ne  ré- 
pond pas  seulement  à  des  convenances,  mais  aussi  à  de 
véritables  nécessités. 

Si,  dit-il,  l'interdiction  de  la  frappe  despièces  de  5  francs 
d'argent  a  été  jugée  indispensable  en  France  par  l'hono- 
rable M.  Léon  Say,  ministre  des  finances  en  1876,  cette 
interdiction  produirait-elle  des  efifets  utiles  si  elle  n'était 
simultanée  dans  les  différents  États,  et  cette  simultanéité 
peut-elle  être  assurée  autrement  que  par  un  accord  réci- 
proque? 

M.  de  Parieu  pense  donc  que  l'Union  monétaire  doit 
être  maintenue,  sauf  à  aplanir  les  petites  causes  de  tirail- 
lement qui  ont  pu  se  manifester  dans  la  pratique  d'une 
alliance  salutaire. 

M.  Henri  Cernuschi  tient  à  bien  établir  qu'il  n'existe 
aucun  lien  entre  la  question  de  l'Union  latine  et  la  ques- 
tion du  bimétallisme.  J'ai  été  et  je  suis,  dit-iJ,  souvent 
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accolé  de  poaas«r  an  nul  le  mal  ce  aarvi  ta  disâi 
de  riTnioii  latine)  poar  amcoer  forcéinsct  ia  bûa 
■D^UlliRne,.  Ces  aecosatioiu  noat  aoenn  fond 
(jae\  ({oe  loit  le  aort  de  IX'aûa  l&tine.  l'aTeBir  do 
lailisme  internatioDal  n'en  sera  ni  raf^iroch^,  ni  i 
d'un  jour.  Que  les  écus  belges  et  itali«Bs  cobûdo 
FMter  en  France,  ou  qo'ilt  reotreot  cbes  eoi,  les 
lalliste*  n'oot  rieo  k  y  gagatr,  riao  i  y  perdra 
dfaire  qne  l'L'nioD  tatine  ne  aoil  pas  naintMiiie 
uoiquemeol  par  eafwit  à»  jntticfl.  U  n'eal  pM  jni 
ta  France  coDttnne  à  garder  comme  bonne  mon 
mauTaise  monnaie  fabriquée  par  aea  Toiôa. 

11.  Cemnschi  s'adresse  ensuite  aux  monoméb 
et  leur  dit  :  Voas  êtes  les  ennemis  da  métal  argai 
•ois,  moi,  l'ennemi  des  asaignata  métalliqnes,  lei 
Nous  pouvons  doue  aous  joindre  eu  une  action  coc 
pour  dimiauer  le  stock  aident  qui  existe  en  Fran 
diseolntion  de  l' Union  latine  délirrera  ta  France  i 
l'argent  belge  et  italien  (350  millions).  Ce  sera  anl 
gagné. 

Répondant  à  M.  de  Parisu,  U.  Gemoscbi  nie  q 
bimétallistei  français  comptent  sur  ta  dMsoluti 
rUnion  tatine  ponr  faire  retoar  an  monnayage  de  I'; 
en  France.  Non.  Aacan  éca  ne  doit  étra  frappé  en  I 
tant  que  l'Allemagne  et  l'An^eterre,  ou  ponr  le 
l'une  d'elles,  ne  s'entendront  pas  avec  ta  France 
États-Unia  pour  l'établissement  du  bimétallisme  in 
lional. 

M.  de  Parieu  craint  à  tort  que  ta  dissolution  de  1 
latiue  n'expose  ta  France  à  uDeinvasiond'écusétrj 
oit  l'Italie,  soit  la  Belgique,  soitta  Saiss 
riquer  des  écus  à  nouveau.  E^t-ce  qn'i 
ipagne  ne  frappe  pas  des  écus?  Oui,  e 
ia  ces  écus,  pas  plus  que  les  éoos  de  R 
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nie,  du  Venezuela,  de  Serbie,  etc.,  n'ont  cours  en  France, 
Les  caisses  publiques  et  la  Banque  les  refusent  ;  les  par- 
ticuliers le  savent  bien  et  les  refusent  aussi.  S'ils  en  pren^ 
nent  quelques-uns,  TÉtat  n'en  est  pas  responsable,  comme 
il  n'est  pas  responsable  des  quelques  pièces  d'appoint 
italiennes  qui  s'introduisent  en  France,  malgré  que  ce 
numéraire  ait  été  mis  en  1880  hors  de  cours.  U  n'y  a  pas 
à  s'occuper  de  ces  minuties. 

Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Léon  Say,  que  la  place  de 
Paris  est  un  grand  centre  pour  les  opérations  de  banque. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  écus  dont  la  France  ne 
I>eut  se  servir  pour  payer  au  dehors  doivent  continuer  de 
rester  en  France.  Toutes  les  opérations  de  banque  entre 
la  France,  TAngleterre,  la  Hollande,  l'Allemagne,  les 
États-Unis,  l'Autriche,  la  Russie,  l'Espagne,  etc*,  se  rè- 
glent exclusivement  en  or»  Qu'il  en  soit  de  même  pour 
les  opérations  de  banque  entre  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse  et  la  France,  rien  de  pins  simple. 

M.  Gemuschi  demande  la  permission  de  parler  de  la 
liquidation  des  écus  sous  forme  d'apologue  :  On  a  trois 
grandes  prairies.  La  plus  grande,  celle  du  milieu,  est  la 
France.  A  ses  côtés  il  y  a,  ici,  la  prairie  Belgique,  et  là, 
la  prairie  Italie.  Chaque  prairie  possède  des  vaches.  On 
a  convenu,  il  y  a  de  cela  des  années,  que  jusqu'au  31  dé-* 
cembre  1885  les  vaches  de  chacune  des  trois  prairies 
pourraient  aller  paître  sur  les  deuz  autres.  Or,  il  se  trouve 
qae  la  prairie  belge  et  l'italienne  sont  en  pente  ;  elles  dé- 
clinent vers  la  prairie  française.  Aussi  les  vaches  belges 
etitaliennes  sont-elles  peu  àpeu  descendues  dans  la  prairie 
France  (le  change  toujours  en  faveur  de  la  France).  On 
les  a  même  poussées  à  la  descente  par  des  artiflces  de 
toute  sorte  (émission  de  340  millions  de  petits  papiers  en 
Italie  ;  formation  d'un  portefeuille  de  80  millions  sur  Té* 
tranger  dans  la  Banque  de  Belgique,  etc.)  Nous  voilà  à 
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l'expiration  du  contrat.  Et  F.on  vient  dire  à  la  France  : 
«  Nos  vaches  se  nourrissent  chez  vous,  elles  mangent 
votre  herbe  et  nous  vendons  la  nôtre.  C'est  une  grande 
perte  pour  vous,  mais  c'est  un  grand  profit  pour  nous. 
Nous  désirons  laisser  les  choses  en  état.  Renouvelons  le 
contrat  de  pâturage  réciproque.  Que  si  vous  refusez  de 
renouveler,  nous  refuserons  de  retirer  nos  vaches.  » 
Comment  cela  ?  «  La  liquidation  n'a  pas  été  stipulée,  il 
n'a  pas.  été  dit  que  nous  retirerions  nos  vaches  à  l'expi- 
ration du  contrat.  » 

Cette  thèse  est  insoutenable.  Le  contrat  de  circulation 
réciproque  a  été  stipulé  pour  un  temps,  non  pour  la  per- 
pétuité. Si  vous  aviez  le  droit  de  refuser  la  reprise  de  vos 
écus,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  demander,  comme  vous 
le  faites,  le  renouvellement  de  la  convention,  renouvel- 
lement qui  aurait  précisément  pour  effet  d'empêcher  que 
la  France  puisse  se  débarrasser  de  vos  écus. 

Quelle  est,  en  attendant,  la  situation  de  la  Banque  de 
France  ?  Elle  a  dans  ses  caves  pour  350  millions  de  francs 
en  écus  italiens  et  belges.  Ces  écus  n'ont  jamais  eu  et 
n'ont  point  cours  légal  en  France.  Leur  valeur  nominale 
n'est  nullement  garantie  par  FÉtat  français.  La  Banque 
n'a  promis  de  les  recevoir  que  pendant  la  durée  de  la 
convention  ;  et  elle  devrait  les  garder  indéfiniment,  et  la 
Belgique  et  l'Italie  se  refuseraient  à  les  reprendre.  C'est 
moralement  impossible. 

Au  31  décembre  1885,  la  Belgique  et  l'Italie  se  trou- 
veront devoir  à  la  France  plus  de  350  millions  de  francs 
payables  en  monnaie  française  ou  en  or,  contre  remise 
de  leurs  assignats  métalliques.  Qu'on  leur  accorde  toutes 
les  facilités  de  payement,  l'orateur  ne  demande  pas 
mieux.  Mais  qu'on  vienne  proposer,  entre  les  débiteurs 
et  le  créancier,  un  contrat  d'association,  c'est  inadmis- 
sible. On  sait  d'avance  que  les  écus  italiens  et  belges  ne 
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sortiraient  jamais  de  la  Banque  de  France,  ne  rentre- 
raient jamais  chez  eux,  et  on  stipulerait  un  nouveau  pacte 
de  soi-disant  circulation  réciproque?  Où  serait  le  bon 
sens?  Où  serait  l'équité?  Y  a-t-il  un  banquier  qui  signe- 
rait un  contrat  semblable,  y  a-t-il  un  notaire  qui,  en  de 
pareilles  circonstances,  oserait  le  rédiger? 

L'État  italien  doit  recevoir,  des  deux  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  viennent  de  se  constituer, 
265  millions  de  francs  pour  prix  du  matériel  roulant  à 
elles  cédé  par  le  gouvernement.  C'est  en  France  qu'on 
viendra  émettre  des  obligations  pour  réaliser  cette 
somme.  L'occasion  arrive  bien  pour  la  liquidation  des 
écus.  On  payera  les  obligations  avec  les  écus  italiens 
qu'on  enverra  en  Italie.  Mais  il  faudra  fermer  tout  de  suite 
la  porte  derrière  eux  ;  sans  cela  ils  reviendraient  immé- 
diatement. Et  pour  que  la  pofte  reste  fermée,  il  est  in- 
dispensable que  les  écus  étrangers  ne  soient  plus  reçus 
en  France,  ni  par  les  caisses  publiques,  ni  par  la  Ban- 
que, ce  qui  revient  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  renouveler  la 
convention. 

Quant  à  la  Belgique,  qui  a  toujours  déclaré  que  Tltalie 
est  tenue  de  reprendre  ses  écus,  elle  ne  pourra  pas  se  re- 
fuser elle-même  à  reprendre  les  siens,  et  sur  ce  point, 
M.  Cernuschi  s'en  réfère  à  sa  brochure,  le  Monométal- 
lisme bossu,  qui  vient  d'être  distribuée  aux  membres  pré- 
sents à  la  séance. 

M.  A.  PiERANTONi,  invité  par  le  président  à  donner  son 
avis  sur  la  question  monétaire  au  point  de  vue  de  l'Italie, 
proteste  de  la  bonne  foi  de  son  pays  et  du  vif  désir  de  sa 
patrie  de  payer  ses  dettes,  quelles  qu'elles  soient.  Il  fait 
remarquer,  du  reste,  que  jusqu'à  nouvel  ordre,  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  la  liquidation  monétaire  ait  été  tran- 
chée, l'Italie  ne  doit  pas  être  mise  en  cause  ni  suspectée 
de  mauvais  vouloir.  Mais,  en  attendant,  il  fait,  luiperson- 
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nellemeat,  des  vœux  pour  que  l'Union  soit  maintenue, 
car  il  voit  toiyours  là  un  mode  de  groupement  des  races 
latines  qu'il  désire  beaucoup  voir  durer. 

M.  Â.  MoNTBAux  estime  que  les  pays  engagés  dans 
l'Union  monétaire,  et  en  particulier  la  France,  ont  fait 
I  preuve  de  la  plus  déplorable  imprévoyance  en  ne  son- 

geant pas  à  ce  qui  se  passerait  à  l'expiration  de  la  con- 
vention. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  l'État  de  choses  exis- 
tant ait  abouti  à  encombrer  la  Banque  de  France  de 
plus  de  300  millions  de  francs  en  monnaies  dépréciées 
belges  et  italiennes  sur  lesquelles  il  y  aura  une  porte  de 
50  ou  60  millions,  si  les  pays  d'origine  ne  sont  pas  obligés 
de  reprendre  ces  pièces. 

L*Union  latine  a  été  une  chose  fatale,  une  duperie  pour 
la  France,  et  si  l'on  négocie  de  nouveau,  ce  ne  doit  être 
que  pour  régler  le  mode  et  les  conditions  de  la  liquidation 
à  intervenir. 

!  M.  DE  Gasté  est  d'avis  que  le  meilleur  parti  serait  de 

renouveler  T Union  monétaire  en  complétant  à  l'amiable 
les  dispositions  reconnues  insuffisantes.  Chaque  Etat  doit 
être  reconnu  responsable  des  pièces  par  lui  frappées. 

M.  Clément  Juqlar  fait  remarquer  que,  en  indiquant 
I  les  dangers  du  renouvellement  de  la  convention  de  1865, 

M.  Cernuschi  a  apporté  aux  monométallistes  un  appui 
sur  lequel  ils  ne  pouvaient  pas  compter;  en  eflfet,  c'est 
déjà  abandonner  un  commencement  d'entente,  et  reculer 
le  moment  de  l'application  du  15  1/2  universel. 

Pourquoi  la  circulation  métallique  ne  se  rencontre- 
t-elle  pas  chez  tous  les  peuples  de  l'univers?  Pourquoi 
ceux  qui  en  jouissent  sont-ils  en  petit  nombre  et  forment- 
ils  exception? 

Parce  que  tous  les  peuples  ne  sont  pas  assez  riches 
>our  se  payer  une  monnaie  métallique  ;  la  plupart  se  coa- 
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tentent  d'une  circulation  de  papier,  c'est-à-dire  de  pro- 
messe de  payer  :  c'est  le  crédit  de  l'État  qu'on  met  en 
circulation. 

Dans  ces  cas,  quelle  que  soit  sa  solvabilité  probable,  il 
est  rare  que  le  papier  circule  au  pair  avec  les  métaux 
précieux,  et  alors  ceux-ci,  trouvant  un  meilleur  prix  au 
dehors,  sont  exportés  dans  les  pays  où  ils  ne  redoutent 
pas  la  concurrence  du  papier  ;  en  un  mot,  ce  qui  arrive 
pour  le  papier  arrive  aussi  pour  les  métaux,  il  ne  reste 
jamais  en  circulation  dans  l'intérieur  d'un  pays  que  la 
monnaie  qui  a  la  moindre  valeur,  que  ce  soit  du  papier, 
de  l'argent  ou  de  l'or. 

Mais  comment  reconnaître  chaque  jour  cette  valeur  du 
papier  et  du  métal  ?  D'une  manière  bien  simple  :  en  con- 
sultant les  cours  des  changes  sur  les  divers  pays. 

Il  y  a  donc  des  villes  où  les  affaires  se  sont  concen- 
trées; ce  sont  ces  places  de  change  dont  M.  Léon  Say  a 
indiqué  l'importance  et  les  avantages  pour  la  ville  où 
elles  attirent  un  grand  nombre  d'affaires.  Mais  ces  avan^ 
tages  ne  sont  pas  sans  entraîner  bien  des  charges.  Puis- 
que les  métaux  précieux  se  déplacent  selon  le  cours  du 
change,  il  faut  donc  concentrer  sur  ces  places  de  grands 
réservoirs  où  l'on  peut  puiser  ou  verser  des  métaux  pré- 
cieux selon  les  besoins.  Ces  réservoirs,  ce  sont  les  en- 
caisses des  banques  dont  le  niveau  varie  sans  cesse. 
En  temps  ordinaire,  ces  variations  sont  sans  danger; 
mais  aux  époques  de  crise,  les  espèces  s'écoulent  avec 
une  telle  rapidité  pour  compenser  les  opérations  enga- 
gées sur  les  places  étrangères,  que  la  circulation  fidu- 
ciaire serait  compromise  si  on  ne  se  hâtait  d'arrêter  le  i 
départ  des  espèces,  de  les  rappeler  même  dans  les  en-  i 
caisses  des  banques  par  la  hausse  du  taux  de  l'escompte.                                                / 

Il  s'agit  donc  de  maintenir  cette  encaisse  qui  est  le  pivot  ' 

et  la  base  de  notre  crédit.  Or,  par  suite  de  la  convention 
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de  1865,  si  notre  pays  est  devenu  une  plus  grande  place 
de  change,  tout  le  papier  et  tout  le  métal  ont  une  ten- 
!  dance  à  y  affluer.  Malheureusement,  depuis  longtemps 

!  déjà,  les  deux  métaux  or  et  argent  ne  circulent  plus  au 

j  pair,  et  on  oublie  toujours  qu'ils  n'ont  jamais  circulé  dans 

ces  conditiofis  que  pendant  de  courtes  périodes.  Les  na- 
'  tions  faisant  partie  de  T Union  se  sont  donc  empressées 

de  nous  expédier  tout  Targent  qui  n'était  pas  nécessaire 
pour  les  opérations  au  comptant  de  chaque  jour  et  elles 
ont  gardé  Tor  ;  bien  plus,  par  des  opérations  de  tréso- 
rerie, par  des  emprunts,  elles  nous  en  ont  retiré. 

Aujourd'hui,  notre  encaisse  à  la  Banque  de  France,  sur 
un  total  apparent  de  2  milliards,  ne  se  compose  plus  que 
de  1  milliard  d'or  et  1  milliard  d'argent  déprécié  de 
20  pour  100! 

L'Italie  a  été  réduite  à  suspendre  les  payements  en  es- 
pèces, et  pendant  le  cours  forcé,  tout  ce  qui  restait  d'ar- 
1  gent  est  venu  se  réfugier  en  France  ;  pendant  cette  pé- 

I  riode  critique,  les  cours  du  change  ont  indiqué  chaque 

jour  quelle  était  la  dépréciation  du  papier.  Par  une  con- 
duite prudente,  l'Italie  n'a  pas  abusé  de  l'émission  des 
billets  à  cours  forcé  ;  ses  principaux  besoins  satisfaits, 
elle  s'est  arrêtée  ;  puis,  peu  à  peu,  avec  le  développe- 
ment des  affaires  et  la  hausse  des  prix  qu'amène  toujours 
l'émission  du  papier,  la  dépréciation  a  diminué  et  on  s'est 
rapproché  du  pair.  Pour  rétablir  la  circulation  métal- 
lique, il  fallait  contracter  un  emprunt.  On  chercha  d'abord 
à  l'émettre  en  France  ;  mais,  montrant  déjà  sa  préférence 
pour  l'or,  l'Italie  avait  introduit  une  clause  par  laquelle 
les  payements  devaient  se  faire  les  deux  tiers  en  or  et  un 
tiers  en  argent. 

Les  banquiers  français  n'ayant  pas  accepté  cette  con- 
dition, la  souscription  fut  portée  à  Londres,  quoique  ce 
fût  le  marché  de  Paris  qui  livrât  la  plus  grande  partie  du 
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métal.  Cet  or,  produit  de  la  souscription,  fut  soigneuse- 
ment emmagasiné  dans  les  encaisses  des  banques  et  du 
Trésor  et  c'est  là  qu'on  s'efforce  de  le  préserver  de  toutes 
les  demandes  du  dehors. 

On  a  fait  plus,  on  a  voulu  se  débarrasser  de  l'argent, 
des  pièces  de  5  francs  surtout,  et  pour  atteindre  plus  sû- 
rement ce  but,  on  Ta  mis  en  présence  d'une  monnaie 
ayant  encore  moins  de  valeur  que  lui  :  en  présence  du 
papier.  On  a  émis  pour  340  millions  de  billets  de  5  et  de 
10  francs,  ayant  cours  légal  et  remplaçant  ainsi  les  pièces 
de  5  francs  pour  le  comptant  ;  il  n'est  pas  surprenant 
qu'elles  soient  venues  se  réfugier  dans  l'encaisse  de  la 
Banque  de  France. 

Dans  ces  derniers  jours,  les  cours  du  change  sur  l'Italie 
ont  fléchi  de  1  pour  100;  on  s'est  tout  de  suite  présenté 
à  la  Banque  nationale  pour  réclamer  de  l'or  ;  mais,  outre 
qu'on  ne  payait  qu'en  argent,  on  refusait  de  l'or  ;  enfin, 
le  ministre  s'est  décidé  à  envoyer  50  millions  en  or,  à  au- 
toriser les  banques  à  tirer  des  traites  sur  Paris,  et  à  por- 
ter le  taux  de  l'escompte  à  6  pour  100,  alors  qu'il  ne  dé- 
passe pas  3  pour  100  à  Londres  et  à  Paris. 

Par  ce  qui  précède,  on  saisit  les  avantages  et  les  in- 
convénients d'être  une  grande  place  de  change.  A  Lon- 
dres, on  en  recueille  tout  le  bénéfice  parce  que  l'argent 
n'est  pas  monnaie  légale  et  qu'on  ne  saurait  l'échanger 
contre  de  l'or;  mais  à  Paris,  par  suite  de  la  convention 
monétaire,  on  puise  constamment  dans  le  grand  réser- 
voir central,  on  tire  des  lettres  de  change  ou  on  en  fait 
tirer,  et  dans  les  deux  cas  on  choisit  le  métal  le  plus 
avantageux  :  s'il  faut  payer  en  France,  on  paye  en  ar- 
gent ;  si  la  France  doit  payer,  on  réclame  de  l'or. 

Prolonger  la  convention  dans  ces  conditions  c'est  faire 
un  métier  de  dupe,  d'autant  plus  que  l'Italie  et  la  Bel- 
gique, tout  en  demandant  cette  prolongation,  ne  cachent 
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pas  leur  préférence  pour  Tor.  La  Banque  de  Belgique  Va 
déjà  exprimée  et  la  manifeste  par  tous  ses  actes  ;  quant 
au  gouvernement  italien,  il  calque  sa  conduite  sur  l'An- 
gleterre et  TAllemagne  ;  s'il  demande  une  dernière  al- 
liance avec  la  France,  c'est  pour  y  puiser  de  Tor  et  y 
placer  son  argent,  car  ses  sympathies  sont  ailleurs. 

M.  Simonin  dit  que  l'Union  monétaire  latine,  en  suspen- 
dant la  frappe  de  l'argent,  en  4878,  a  commis  une  grande 
faute.  Si  un  pays  prohibait  la  filature  du  coton  ou  de  la 
soie,  le  coton  et  la  soie  baisseraient  de  prix,  ne  se  ven- 
draient même  plus  sur  les  marchés  de  ce  pays.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  partisans  de  l'étalon  d'or  qu'il  faut 
écouter,  il  faut  aussi  s'en  rapporter  aux  hommes  d'af- 
faires, aux  banquiers,  aux  changeurs,  qui  connaissent 
mieux  le  côté  pratique  de  cette  question  que  tous  les  théo- 
riciens, et  sont  naturellement  bimétallistes  ou  partisans 
du  double  étalon. 

L'or  et  l'argent  sont  monnaie  de  droit  naturel  et  éter- 
nels, comme  Ta  dit  M.  Cernuschi,  par  leurs  quaUtés  pro- 
pres et  exceptionnelles,  et  non  parce  que  les  hommes 
l'ont  ainsi  décrété  ;  mais  les  hommes  n'ont  pas  non  plus 
le  droit  de  fixer  un  rapport  immuable  de  quinze  et  demi 
universel^  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent.  Ce 
rapport  varie  sans  cesse,  comme  varie  le  prix  de  toute 
marchandise,  et  Tor  et  l'argent  sont  avant  tout  des  mar- 
chandises. On  le  voit  bien  quand  on  exploite  des  mines 
d'argent.  Aujourd'hui  que  l'argent  a  baissé  de  20  pour  100, 
parce  que  l'Union  latine  en  a  altéré  l'alliage  dans  la  mon- 
naie divisionnaire  ;  parce  qu'elle  Ta  en  quelque  sorte  dé- 
monétisé, et  qu'on  ne  peut  plus  vendre  de  lingots  d'ar- 
gent comme  naguère,  et  en  tirer  de  la  monnaie,  bien  des 
mines  d'argent,  en  Italie,  par  exemple,  ont  été  obUgées 
de  fermer. 

On  dit  que  l'or  est  la  monnaie  des  pays  riches,  et  l'ar- 
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gent  celle  des  pays  pauvres,  et  que  nous  devons  donner 
la  préférence  à  Tor  ;  mais  n'oublions  pas  que  les  pays 
pauvres  sont  en  majorité,  et  que  si  les  peuples  qui  pré- 
fèrent ou  préféreraient  Tor  sont  au  nombre  de  400  mil- 
lions,  ceux  qui  ne  trafiquent  encore  qu'avec  l'argent, 
et  rien  que  l'argent,  sont  au  nombre  de  plus  de  800  mil- 
lions. 

L'Inde  a  265  millions  d'habitants  ;  la  Chine,  y  compris 
la  Corée  et  le  Japon,  400  millions;  l'Indo-Chine,  l'Asie 
centrale,  les  républiques  espagnoles  de  l'Amérique,  l'Afri- 
que, sauf  celle  du  Sud,  comptent  pour  plus  de  50  mil- 
lions, et  tous  ces  pays  ne  connaissent  que  l'argent. 

C'est  pourquoi  l'orateur  est  du  même  avis  que  M.  de  Sou- 
beyran,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  dernièrement 
à  la  Chambre  des  députés,  qu'il  faut  reprendre  la  frappe 
de  l'argent  et  qu'on  arrêtera  ainsi  la  crise  économique, 
qui  provient  en  partie  de  la  crise  monétaire  qu'a  suscitée 
la  suspension  de  la  frappe  de  l'argent  depuis  1878. 

M.  le  docteur  Brogh  pense  que  l'Union  monétaire  a 
produit  beaucoup  de  conséquences  utiles,  quand  ce  ne 
serait  qu'en  réalisant  entre  les  États  contractants,  entre 
les  nations  latines,  l'unité  de  monnaie,  l'unité  de  comptes 
pour  le  commerce.  Les  négociants  n'ont  pas  besoin  ainsi 
de  se  livrer  à  des  calculs  incessants  pour  traduire  les 
mercuriales  des  divers  pays  et  faire  les  supputations  in- 
dispensables aux  affaires. 

Cette  Union  monétaire  a  offert  aussi  des  avantages  con- 
sidérables au  grand  commerce,  à  la  navigation  interna- 
tionale. Elle  a  favorisé  le  développement  des  opérations 
de  banque,  spécialement  en  France,  la  fondation  d'entre- 
pôts importants,  etc. 

Malheureusement,  ces  avantages  ont  été  compensés 
par  plus  d'un  inconvénient,  et  particulièrement  par  le 
cours  forcé  donné  aux  petites  monnaies,  même  au  regard 
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du  petit  commerce,  et  les  monnaies  inférieures  sont  deve- 
nues de  véritables  assignats  métalliques. 

Quant  à  la  question  de  la  liquidation  des  espèces  en  ar- 
gent à  l'expiration  de  la  convention,  M.  Broch  la  tranche 
aisément  en  déclarant  que,  à  son  avis,  c'est  un  devoir, 
un  devoir  d'honneur,  un  devoir  strict  pour  chacun  des 
pays  contractants,  de  reprendre  alors  les  monnaies  frap- 
pées et  mises  par  lui  dans  la  circulation.  Et  il  rappelle 
comment,  entre  la  Suède  et  la  Norvège,  d'une  part,  et  le 
Danemark,  d'autre  part,  s'est  opérée  naguère,  sans  dif- 
ficulté aucune,  une  liquidation  du  même  genre,  à  laquelle 
ce  dernier  pays  s'est  loyalement  résigné,  bien  que  lame- 
sure  fût  pour  lui  aussi  désagréable  qu'onéreuse.  Voilà, 
ajoute  M.  Broch,  un  précédent,  et  Ton  sait  que  les  pré- 
cédents, en  droit  international,  ont  encore  une  certaine 
valeur. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  ce  serait  là  une  ques- 
•  tion  à  traiter  par  la  diplomatie,  au  cas  où  nulle  disposition 
positive,  ce  qui  est  le  cas  actuellement,  ne  réglerait  ce 
point  de  la  liquidation.  Or,  si  Ton  se  trouve  en  présence 
d'une  nation  animée  de  mauvais  vouloir,  comment  l'obli- 
ger à  reconndtre  son  devoir  et  à  le  remplir?  En  pareilles 
matières,  les  précédents  sont  de  bien  peu  de  poids. 

M.  Th.  DuGRocQ  se  déclare  partisan  du  principe  des 
conventions  monétaires  comme  des  traités  de  commerce, 
et  croit  à  l'utilité  du  renouvellement  de  l'Union  monétaire 
dite  latine.  Il  en  donne  trois  motifs  : 

1**  Les  conventions  monétaires  de  1865  et  1878  lui  ap- 
paraissent comme  un  premier  pas,  en  ce  qui  concerne 
les  monnaies,  vers  l'unification  des  poids,  mesures  et 
monnaies,  qui  est  une  grande  idée  économique  et  civili- 
satrice, que  l'avenir,  malgré  les  obstacles  actuellement 
existants,  verra  se  développer.  Il  en  voit  des  applications, 
même  en  dehors  des  conventions,  par  la  frappe  qui  s'est 
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produite  en  Autriche-Hongrie  et  en  Suède  de  pièces  d'or 
au  tjrpe  français,  portant  l'indication  de  leur  valeur  en 
francs.  Les  conventions  sont  de  nature  à  maintenir,  en- 
courager et  fortifier  d'aussi  heureuses  tendances. 

2*  Par  les  conventions  monétaires,  la  France  est  mieux 
armée  contre  l'abus  de  la  frappe  des  pièces  d'argent  si- 
milaires aux  siennes  :  par  la  limitation  à  6  francs  par  tête 
d'habitant  pour  les  pièces  divisionnaires,  et  par  les  limi- 
tations ou  interdictions  de  frappe  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  de  5  francs  ;  c'est  en  outre  la  seule  garantie  contre 
le  péril  d'un  abaissement  de  titre  plus  considérable  en  ce 
qui  concerne  les  pièces  divisionnaires  par  des  États  voi- 
sins ;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1865,  c'est  l'abaissement 
à  800  millièmes  des  pièces  divisionnaires  suisses  et  ita- 
liennes qui  a  forcé  la  France  à  traiter  sur  la  base  du  titre 
de  835  millièmes  pour  toutes  les  pièces  divisionnaires 
après  un  partiel  et  insuffisant  essai  en  1864. 

3"  M.  Th.  Ducrocq  tient  à  l'Union  monétaire  en  raison 
de  la  clause  qui  donne  à  chacun  des  États  de  l'Union  le 
droit  de  s'opposer  à  la  reprise  de  la  frappe  de  pièces  de 
5  francs  argent  dans  tous  les  autres.  C'est,  pour  lui,  la 
plus  efficace  des  garanties  contre  le  péril  de  la  reprise  de 
la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  déjà  demandée,  et 
à  laquelle  les  pouvoirs  publics  pourraient  céder  si  la  con- 
vention n'enchaînait  pas  à  la  fois  leur  liberté  et  celle  des 
pouvoirs  publics  des  autres  États.  Partisan  avéré  de  l'u- 
nité d'étalon  d'or,  l'orateur  voit  dans  la  règle  actuelle 
dont  il  soUicite  le  maintien  une  partie  des  avantages  du 
système  de  l'unité  d'étalon  monétaire  et  un  achemine- 
ment vers  les  autres  ;  aussi  n'est-il  pas  surpris  de  con- 
stater que  ce  sont  surtout  les  partisans  du  double  étalon 
qui  attaquent  le  régime  des  conventions  et  en  demandent 
la  suppression. 

Mais  M.  Th.  Ducrocq  ajoute  que,  tout  en  concluant  pour 
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ces  trois  causes  dans  le  sens  du  renouvellement  de  la  con- 
vention monétaire,  il  juge  nécessaire  d*y  introduire  trois 
sortes  de  stipulations  nouvelles.  La  première  est  relative 
à  la  liquidation  finale  en  cas  de  non-renouvellement  futur 
sur  la  base  du  principe  d'équité  que  chaque  État,  en  re- 
prenant les  pièces  par  lui  émises,  rendra  les  autres  États 
complètement  indemnes  de  tout  préjudice  provenant  de 
l'admission  de  ses  monnaies.  Ce  principe  de  haute  justice 
s^impose,  et  s'il  n'a  pas  été  formulé  en  1865  et  1878,  c'est 
qu'il  a  été  considéré  comme  allant  de  soi  par  toutes  les 
puissances  contractantes;  il  est  utile  désormais,  puis- 
qu'un doute  sans  fondement  a  pu  être  produit,  d'insérer 
dans  la  convention  nouvelle  une  clause  formelle.  La  se- 
conde stipulation  désirable  doit  avoir  pour  résultat  de 
sauvegarder  les  États  contractants  contre  l'introduction 
dans  l'un  d'eux  du  papier-monnaie,  absolument  inconci- 
liable avec  le  principe  même  de  l'union  monétaire.  La 
troisième  stipulation  que  M.  Th.  Ducrocq  désirerait  voir 
écrire  dans  la  nouvelle  convention  est  relative  au  cours 
international  des  monnaies  d*or  de  l'Union  dans  tous  les 
États  qui  la  composent  ;  dès  le  mois  d'août  1883,  il  a  sou- 
levé cette  question  à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  exprimé  ce  vœu  dans  le  Recueil  périodique  de 
Dalloz,  et  au  Congrès  de  Rouen  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences  ;  il  maintient  à  cet  égard 
toutes  les  conclusions  qu'il  a  formulées  dans  ces  deux 
publications. 

M.  E.  Levasseur,  qui  n'a  plus  le  temps  de  prendre  la 
parole  à  cause  de  l'heure  avancée,  tient  cependant  à  dire 
qu'il  est  partisan  du  maintien  de  l'Union  monétaire  latine. 
Il  voudrait  pourtant  que,  dans  la  nouvelle  convention  à 
intervenir,  on  introduisît  certaines  clauses  de  sauvegarde, 
de  nature  à  empêcher  que  tel  ou  tel  État  ne  fût  la  dupe 
de  la  situation  financière  des  autres  contractants. 
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NOTE  DE   M.    ADG.   PIERANTONI, 

Professeur  de  droit  îniernationnl  et  constitutionnel  à  Napies, 

sénateur  du  royaume  d'Italie, 

M.  Pierantoni  rappelle  d'abord  qu'en  1873,  invité  pour  la  pre- 
mière fois  à  une  réunion  de  la  Société,  il  prit  part  à  la  discussion 
des  économistes  avec  une  entière  franchise.  Cette  fois,  sur  la 
question  monétaire,  il  aurait  touIu  garder  le  silence,  tant  en 
raison  de  l'intérêt  tout  français  de  la  discussion  que  par  respect 
du  mandat  confié  par  l'Italie  à  ses  éminents  amis  MM.  Ellena, 
Luzzatti,  Simonelli,  délégués  à  la  prochaine  conférence  monétaire 
à  Paris.  Il  voulait  se  taire  encore  en  raison  de  la  mission  diplo- 
matique qu'il  remplit  lui-même  à  Paris.  Il  n'ignore  pas  que  le 
silence,  en  diplomatie,  donne  souvent  de  l'importance,  plus  sou- 
vent encore  dissimule  l'absence  d*idées.  Mais  le  discours  de 
M.  Cernuschi  l'oblige  à  parler,  au  moins  pour  faire  des  réserves 
et  des  protestations  à  l'égard  des  accusations  portées  contre 
l'Italie. 

M.  Pierantoni  ne  connaissait  pas  M.  Cernuschi,  l'énergique 
triumvir  qui  prit  une  part  considérable  à  la  défense  de  Rome.  Il 
est  heureux  d'apprendre  que  M.  Cernuschi  a  un  cœur  assez  grand 
pour  contenir  un  même  amour  pour  deux  patries. 

M.  Pierantoni  appartient  à  la  nouvelle  génération  qui,  sans 
s'attacher  à  des  questions  de  forme,  a  travaillé  à  l'œuvre  gran- 
diose de  l'unification  nationale.  Il  ne  s'attendait  pas  à  entendre 
des  aocusations  dont  le  sujet  n'existe  pas  encore.  Le  devoir  de 
procéder  à  la  liquidation  dont  il  est  question  ne  se  trouve  pas 
compris  dans  le  droit  conventionnel  de  l'Union  monétaire  latine. 
La  liquidation  est  exclue  par  le  fait  qu'on  l'a  prévue  pour  la 
seule  monnaie  d'appoint.  Les  parties  contractantes  n'y  pensèrent 
pas  parce  que  l'on  croyait  que  l'argent  aurait  vu  l'or  avili.  Mais 
de  1867  à  1872  il  arriva  le  contraire. 

L'Italie  n'a  pas  violé  la  convention,  sans  quoi  la  France  l'aurait 
dénoncée.  Elle  a,  en  outre,  fait  pour  les  écus  de  l'Union  plus 
goe  la  France  n'a  fait  pour  les  écus  italiens.  En  France,  les  écus 
italiens  ne  sont  obligatoirement  reçus  que  par  la  Banque  et  les 
caisses  de  l'Etat.  En  Italie,  la  monnaie  d'argent  de  l'Union  est 
admise  au  cours  légal  :  personne  ne  peut  la  refuser.  Les  provi- 
sions sur  les  Banques  et  les  autres  mesures  d'ordre  financier 
n'étant  pas  prohibées  par  la  convention,  l'Italie  n'avait  pas  aliéné 
sa  souveraineté. 

Il  n'y  a  pas  de  responsabilité  à  invoquer  dans  les  rapports  in- 
ternationaux pour  ce  fait  que  la  Banque  de  France  a  dans  ses 
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caisses  des  millions  d*écas  en  argent,  lesquels  sont  entrés  par 
ordre  da  gouvernement  Avançais.  Du  reste,  il  peat  rassurer 
M.  Cemuschi  en  lui  disant  que  Tltalie  a  fait  d'énormes  sacrifices 
pour  le  payement  de  sa  dette  nationale,  et  qu'il  n'y  a  pas  d*autre 
peuple  qui,  plus  qu'elle,  ait  mis  son  honneur  à  accomplir  ce 
devoir.  Lltalie  payerait  de  nouveau  si  elle  était  responsable. 

M.  Pierantoni  émet  le  vœu  que  la  conférence  monétaire  puisse 
trouver  les  bases  d'une  conciliation  pour  faire  durer  les  avan- 
tages, résultant  pour  tout  le  monde,  du  maintien  de  l'Union.  Il 
voit  dans  TUnion  un  rapprochement  des  intérêts  des  peuples 
latins  sur  le  marché  monétaire. 


Séance  du  6  juin  1885. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  informe  rassemblée  que  le  bureau  de  la 
Société,  dans  sa  dernière  réunion,  a  décidé  Tadmission 
de  cinq  nouveaux  membres,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Emile  Berr,  publiciste  ;  Auguste  Burdeau,  profes- 
i  seur  de  philosophie  au  lycée  Louis-le-Grand,  secrétaire 

général  de  la  Société  d'économie  populaire  ;  le  marquis 
Hachisuka,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Japon  à  Paris  ;  Claudio  Jannet,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Paris; 
Louis  Lépine,  préfet  de  l'Indre. 

A  la  séance  assiste,  comme  invité  du  bureau,  M.  Coint- 
Bavarot,  ancien  vice-président  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  fait  savoir  aux 
assistants  que  la  médaille  frappée,  aux  frais  de  la  Société, 
à  la  suite  d'une  décision  prise  en  1876,  en  commémora- 
tion de  l'année  1776  et  à  l'effigie  de  Turgot  et  Adam  Smith, 
est  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  d'économie 
politique  qui  désireront  en  faire  l'acquisition. 

La  réunion  adopte,  comme  siyet  de  discussion,  la  ques- 
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^     tion  que  voici,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
'     posée  par  MM.  Ant.  Richard  (du  Cantal)  et  E.  Varagnac. 

DE   l'enseignement  AGRICOLE   AU  POINT  DE   VUE   ECONOMIQUE. 

M.  Richard  (du  Gantai)  fait  remarquer  combien  Tensei- 
L  gnement  agricole  a  été  négligé  chez  nous,  tandis  que  des 
r  succès  ont  été  obtenus  dans  tant  d'autres  professions, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle  surtout.  Lorsqu'on  observe, 
dit-il,  la  marche  des  progrès  de  Tesprit  humain,  on  a  le 
droit  d'être  surpris  de  voir  que,  souvent,  on  va  jusqu'à 
l'exaltation  pour  soutenir  des  questions  relativement  se- 
condaires, et  que  l'on  reste  indifférent  pour  des  sujets  de 
la  plus  haute  importance.  L'agriculture  ne  nous  fournit- 
elle  pas  un  exemple  à  cet  égard  ?  N'a-t-elle  pas  toiyours 
été  considérée,  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours,  et 
chez  tous  les  peuples,  quel  qu'ait  été  leur  degré  de  civili- 
sation, comme  étant  la  base  fondamentale  de  leur  richesse 
et  du  bien-être  des  populations  qui  les  composent;  et 
cependant  qu'a-t-on  fait  de  sérieux  pour  instruire  sur  leur 
métier  les  cultivateurs,  les  ouvriers  qui  exploitent  le  sol? 
Et  ce  n'est  pas  seulement  chez  les  peuples  modernes 
que  cette  indifférence  pour  les  paysans,  comme  on  les 
nomme,  a  été  observée.  Le  peuple  de  l'antiquité  qui  ho- 
nora le  plus  l'agriculture  et  ceux  qui  l'exerçaient  fut  le 
peuple  romain.  Chez  lui,  les  hommes  d'État,  les  littéra- 
teurs de  toute  nature  :  poètes,  historiens,  etc.,  tous  en 
faisaient  un  éloge  d'ailleurs  mérité.  On  sait  que  le  culti- 
vateur Gincinnatus  quittait  tout,  après  avoir  vaincu  les 
ennemis,  après  avoir  exercé  les  plus  hautes  fonctions  de 
rÉtat,  pour  revenir  à  sa  charrue;  et  cependant  à  Rome, 
où  se  trouvaient  des  hommes  si  éminents  dans  tant  de 
professions,  il  n'y  avait  pas  d'enseignement  profession- 
nel pour  les  cultivateurs.  Toutefois,  des  auteurs  romains 
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.0  l'enseignement  agricole,  tel  qu'il  doit 
s  iiit  judicieusement  posée  par  les  grands 
s  qui  enseignèrent  la  science  de  l'histoire  na- 
au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  comme 
ut  aujourd'hui  les  savants  professeurs  qui  continuent 
<;r  (buvre  dans  cet  établissement,  qui  est  le  plus  grand 
ù  > ver  scientifique  du  monde  entier.  Il  ne  s'agissait  plus 
maintenant  que  de  résoudre  cette  question  si  importante. 
Un  prêtre,  l'abbé  Hozier,  s'emparant  des  idées  des 
grands  naturalistes  ci-dessus,  formula,  vers  1770,  un  pro- 
gramme d'enseignement  agricole  qu'il  soumit  au  célèbre 
économiste  Turgot.    Il  ne   pouvait  mieux   s'adresser. 
L'École  d'agriculture  devait  être  organisée  au  parc  de 
Chambord,  où  se  trouvaient  toutes  les  ressources  maté- 
rielles pour  fonder  l'établissement  projeté.  Turgot  en 
avait  parfaitement  compris  l'importance,  mais  il  quitta  le 
pouvoir,  on  sait  comment,  et  l'enseignement  agricole,  tel 
que  l'avait  compris  Rozier,  fut  ajourné.  Cependant  le  sa- 
vant agronome  fut  loin  de  se  décourager.  La  Révolution 
française  éclata.  Le  moment  d'agir  avec  succès  était 
enfin  arrivé.  Rozier  envoya  son  projet  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  Or,  voici  quel  en  fut  le  résultat. 

Le  comité  de  constitution  de  la  Constituante  fut  chargé 
d'étudier  un  projet  de  réorganisation  de  l'instruction  pu- 
blique en  France.  La  grande  assemblée  avait  com^M 
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que  ce  n'était  que  par  la  vulgarisation  de  la  lumière  sous 
toutes  les  formes  que  la  Révolution  française  pouvait 
faire  triompher  les  principes  démocratiques  qu'elle  avait 
proclamés.  Le  projet  de  réorganisation  de  Tinstruction 
publique  fut  étudié  avec  le  plus  grand  soin  par  le  comité 
de  constitution.  Talleyrand-Périgord,  qui  en  faisait  par- 
tie, fut  nommé  rapporteur.  Il  présenta  son  rapporta  l'as- 
semblée en  septembre  1791  ;  il  fut  discuté  et  les  conclu- 
sions en  furent  adoptées.  L'enseignement  agricole  n'y  fut 
point  oublié,  il  fut  classé  dans  le  programme  de  l'Univer- 
sité au  même  titre  que  tout  autre  enseignement,  n'était-ce 
pas  naturel?  Peut-il  y  avoir  un  enseignement  plus  utile 
que  celui  qui  apprend  à  l'homme  ce  qu'il  importe  qu'il 
sache  pour  se  procurer,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  tout  ce  qui  est  indispensable  à  son  existence 
pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  ? 

Malheureusement,  avant  1789,  le  personnel  capable 
d'enseigner  la  profession  du  cultivateur,  suivant  les  pres- 
criptions de  la  science  de  la  nature,  n'avait  pas  été  formé  ; 
ce  personnel  fit  défaut,  et  l'enseignement  agricole  ne  put 
être  généralisé  en  France. 

Mais  ridée  de  faire  enseigner  l'agriculture  ne  fut  pas 
abandonnée  ;  elle  fut  reprise  par  la  Convention,  qui  vou- 
lut que  cette  idée  fût  appliquée  d'abord  au  plus  grand 
établissement  d'enseignement  de  la  science  de  la  nature 
que  nous  avions  en  France,  au  Jardin  des  plantes,  en 
voici  la  preuve. 

Parmi  les  décrets  rendus  par  la  Convention  nationale 
en  1793,  nous  trouvons  celui-ci  : 


Déciel  du  40  juin  17 if 3, 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'ins- 
truction publique  sur  Torganisation  générale  du  Jardin  national 
des  plantes  et  du  Cabinet  d'histoire  naturelle,  décrète  ce  qui 
suit  : 
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TITRE  !•'.   —  ORGANISATION   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Art.  1".  —  L'établissement  sera  nommé  à  l'avenir  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

Art.  2. —  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera  l'enseigne- 
ment public  de  l'histoire  naturelle  prise  dans  toute  son  étendue 
et  appliquée  particulièrement  à  l'avancement  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  arts. 

Ainsi  donc,  la  Constituante  de  4789  et  la  Convention  na- 
tionale, adoptant  les  idées  des  grands  naturalistes  du  dix* 
huitième  siècle  sur  renseignement  de  Tagriculture  en 
France,  voulurent  les  faire  appliquer  ;  mais  la  République 
cessa  d*être,  et  les  gouvernements  qui  lui  succédèrent  ne 
songèrent  pas  à  faire  instruire  les  paysans  sur  leur  métier 
de  cultivateurs,  et  leur  routine  séculaire  fut  continuée. 
A  qui  la  faute  ? 

Mais  rindustrie  privée  avait  compris  Timportance  de 
l'instruction  agricole.  Un  cultivateur  lorrain,  secondé  par 
des  actionnaires,  Mathieu  de  Dombasle,  fonda,  en  1822, 
TÉcole  d'agriculture  de  Ro ville.  En  1826,  Bella  fonda 
rÉcole  de  Grignon. 

Après  la  Révolution  de  1830,  quelques  fermes-écoles 
furent  isolément  organisées  par  des  arrêtés  ministériels. 
Un  élève  de  l'École  de  Ro  ville,  M.  Jules  Rieflfel,  fonda, 
dans  les  landes  de  Bretagne,  l'École  d'agriculture  de 
Grand- Jouan  ;  toutefois,  pour  organiser  l'enseignement 
professionnel  des  cultivateurs  dans  le  pays,  il  n'y  avait 
pas  de  loi  pour  l'exiger. 

Mais  advint  la  Révolution  de  1848.  L'Assemblée  natio- 
nale constituante,  à  peine  installée  à  Paris,  s'organisa  en 
comités.  Le  comité  d'agriculture,  reprenant  immédiate- 
ment les  idées  de  la  Constituante  de  1789  et  de  la  Con- 
vention sur  l'instruction  agricole  à  tous  les  degrés  dans 
les  départements,  fit  la  loi  du  3  octobre  1848.  Ce  fut 
M.  Richard  (du  Cantal)  qui  fut  rapporteur  de  cette  loi. 
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départements  qui  sont  ou  se  disent  les  plus  éprouvés  par 
la  crise  et  qui  se  plaignent  le  plus  haut,  sont  précisément 
ceux-là  mêmes  qui  ont  été  naguère,  à  l'endroit  de  l'ensei- 
gnement agricole,  les  plus  récalcitrants,  les  plus  dédai- 
gneux. Voici  le  département  de  l'Aisne,  celui  qui  a  fait 
l'objet  de  l'enquête  si  instructive  de  M.  Risler,  le  direc- 
teur de  l'Institut  agronomique.  Eh  bien,  assure  le  minis- 
tère de  l'agriculture,  «  nous  avons  offert  au  département 
de  l'Aisne  une  chaire  d'agriculture,  ils  n'en  ont  pas  voulu  ; 
une  école  pratique,  ils  l'ont  refusée  de  même  ».  Et  au- 
jourd'hui on  voit  leur  état,  on  entend  leurs  plaintes. 

M.  Varagnac  ne  s'attarde  pas  à  prouver  l'utilité  de 
la  science  appliquée  au  travail  agricole.  Ce  serait  déve- 
lopper là  ce  que  les  Anglais  nomment  a  truism,  une 
vérité  par  trop  vraie.  Les  faits  probants  abondent,  et  à 
cet  égard  on  peut  demander  aux  hommes  du  métier  : 
Pouvez-vous  nier  qu'un  même  hectare,  emblavé  de  la 
même  espèce  de  céréales,  peut  donner  un  rendement  qui 
varie  dans  des  proportions  étonnantes,  même  du  simple 
au  double,  même  au  delà,  selon  que  le  producteur  suit 
une  routine  ignorante,  ou  use  des  méthodes  scientifiques 
et  des  engins  perfectionnés,  selon  qu'il  emploie  tels  en- 
grais, choisit  telles  semences  au  heu  de  telles  autres,  et 
les  sème  non  à  la  volée,  mais  en  ligne?  Il  y  a  là,  certai- 
nement, des  résultats  qui  ne  peuvent  être  contestés. 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  constatait  dernièrement, 
au  Concours  régional  de  Toulouse,  qu'un  élevage  bien 
entendu  produit  des  animaux  qui  peuvent  être  livrés  à  la 
;  boucherie  et  plus  gros  et  plus  jeunes.  On  se  rappelle 

1  enfin  ce  que  M.  Léon  Say,  dans  son  grand  discours  du 

;  23  mars  dernier  au  Sénat,  disait  des  économies  sur  les 

fatisses  manœuvres  que  les  agriculteurs  pourraient  réaU- 
1  ser,  à  l'exemple  des  industriels. 

Prenez  garde  I  dira-t-on.  L'agriculture  n'est  pas  comme 
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rindustrie.  Elle  n'a  pas,  comme  elle,  le  pouvoir  de  multi- 
plier indéfiniment  ses  produits,  de  renouveler  presque 
incessamment  une  opération  lucrative.  Les  lois  immua- 
bles de  la  nature  s'y  opposent.  Un  industriel  qui  vient  de 
fabriquer,  au  moyen  des  machines,  en  quelques  heures, 
une  catégorie  de  produits  qu'il  n'obtenait,  par  le  travail 
des  bras,  qu'en  plusieurs  jours,  peut  aussitôt  après  en  fabri- 
quer une  seconde  série,  puis  une  troisième,  sans  laisser 
reposer  ses  machines.  L'agriculteur,  lui,  ne  le  peut  pas. 
Quand  il  a  obtenu  une  récolte,  il  ne  peut  pas  immédiate- 
ment se  remettre  à  l'œuvre  et  en  obtenir  deux,  trois, 
quatre  dans  une  même  année.  La  nature  des  choses  lui 
est  un  obstacle  absolu.  La  vérité  est  que  le  savant  ne  peut 
pas  être,  dans  l'agriculture,  le  magicien  prodigieux  qu'il 
est  dans  l'industrie.  Mais,  quand  l'application  de  la  science 
aurait  pour  effet,  sinon  de  décupler  et  de  centupler,  au 
moins  de  doubler  les  produits,  ou  de  les  accroître  seule- 
ment d'un  tiers  ou  même  d'un  quart,  le  résultat  serait-il  à 
dédaigner  ?  Et  ne  vaudrait-il  pas  tous  les  tarifs  de  douane? 

On  dira  encore  :  Mais  n'avez-vous  pas  déjà  ces  centres 
de  science  et  de  propagande  utile,  les  associations  agri- 
coles, comices,  sociétés  d'agriculture  ou  d'horticulture  ? 
Assurément  ces  établissements  rendent  de  très  utiles,  de 
très  grands  services.  On  pourrait  citer  des  sociétés  dé- 
partementales, telles  que  la  société  d'horticulture  et  de 
petite  culture  de  Soissons,  qui  encourage  de  la  façon  la 
plus  méritante  les  instituteurs  dans  leur  œuvre  de  l'en- 
seignement primaire  de  l'agriculture.  Mais,  à  côté  de  ces 
associations,  il  faut  les  cadres  solides  d'un  enseignement 
organisé.  Cet  enseignement,  chez  nous,  quel  est-il? 

A  cet  égard,  il  faut  bien  le  dire,  nous  devons  craindre 
d'avoir  été  distancés  par  d'autres  pays,  témoin  l'Alle- 
magne. Les  Allemands  qui  ne  sont  pourtant  pas  des  idéo- 
logues, ont  de  toutes  parts  multiplié  les  écoles  d'agricul- 
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ture.  Et  noQS,  nous  sommes  deraenrés  en  deçà  da  pro- 
gramme qu'avait  tracé  la  grande  loi  du  3  octobre  1848, 
dont  M.  Richard  [du  Cantal  a  été  IVminent  rapporteur. 
Ce  programme  élait-il  trop  large?  En  tout  cas,  on  ne  Ta 
jamais  rempli.  Après  une  interruption  qui  a  duré  tout  le 
second  Empire,  on  a  rétabli  Tlnstilut agronomique,  mais 
dans  quelles  conditions  ditlérentesde  ce  qu'il  était  en  1848  ! 
Que  l'on  fût  allé  peut-être  trop  loin  alors,  c'est  possible  ; 
mais  en  1876,  en  vérité,  je  dis  que  Ton  a  rétabli  au  rabais 
l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture .  On  a  installé 
le  nouvel  Institut  dans  une  dépendance  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  où  l'espace  lui  manque.  Sans  doute 
il  va  être  transféré  décidément  dans  les  bâtiments  qu'oc- 
cupait l'École  de  pharmacie.  Mais  ce  n'est  pas  fait,  et,  en 
attendant,  on  est  bien  près  de  refuser  les  élèves,  car  de- 
puis 1876  le  contingent  des  promotions  annuelles  a  plus 
que  doublé. 

Et  les  écoles  régionales  !  La  loi  de  1848  n'en  avait  pas 
fixé  le  nombre.  Il  était  question  d'instituer  vingt  circons- 
criptions régionales,  ce  qui  était  beaucoup;  on  n'en  a 
voulu  distinguer  que  trois,  ce  qui  est  bien  peu  !  Admet- 
tons que  Grignon  suffise  pour  la  région  du  Nord,  Grand- 
Jouan  pour  l'Ouest,  Montpellier  pour  le  Sud-Est,  Mont- 
pellier qui,  à  raison  du  phylloxéra,  rend  de  très  grands 
services.  Mais  il  reste  toute  cette  vaste  région  qui  s'étend 
de  la  Loire  aux  Pyrénées,  de  l'Océan  au  plateau  central, 
la  région  du  Sud-Ouest,  et  cette  région,  si  distincte  dos 
autres,  quand  aura-t-elle  son  école  régionale  ? 

Et  les  fermes-écoles  !  Il  y  en  avait  70  en  1848.  11  y  en 
a  19  aujourd'hui.  Il  est  vrai  que  c'est  un  type  qui  ;a  fait 

I  son  temps  et  que  l'on  abandonne.  Au  système  de  la  ferme- 

école,  on  préfère  celui  de  l'école  pratique.  Mais  il  n'y  a 

!  encore  que  14  écoles  pratiques,  et  il  n'y  en  a  qu'une  pour 

toute  TAIgérie. 


I 
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Enfin,  la  loi  du  16  juin  1879,  en  instituant  un  enseigne- 
ment départemental  et  communal  de  Tagriculture ,  a 
décidé  que  tous  les  départements  seraient  pourvus  de 
chaires  dans  le  délai  de  six  ans.  Ce  délai  va  expirer  dans 
quelques  jours,  et  tous  les  départements  ne  sont  pas 
pourvus.  L'orateur  n'ignore  pas  qu'il  y  a  là  bien  des  diffi- 
cultés. Mais  d'une  façon  générale,  voici  un  fait  certain  : 
c est  lesprit  de  parcimonie  singulière  avec  lequel  on  a 
traité  et  traite  encore  l'enseignement  de  Tagriculture. 

Cet  esprit  de  parcimonie  est  comme  un  legs  de  l'As- 
semblée nationale  de  1871.  Elle  se  trouvait  en  présence 
de  charges  écrasantes.  Elle  avait  le  devoir  de  ménager 
infiniment  les  finances.  En  sorte  que,  tout  en  organisant 
les  branches  diverses  de  cet  enseignement  dont  elle  sen- 
tait bien  la  nécessité,  elle  le  faisait  parcimonieusement. 
Mais  depuis  !  Que  de  dépenses  pour  l'instruction  publi- 
que  !  C'est  par  des  centaines  de  millions  qu'on  les  chiffre. 
L'orateur  ne  s'en  plaint  pas,  il  ne  le  critique  pas.  Seulement 
il  note  le  contraste.  Voici  une  nouvelle  branche  de  l'en- 
seignement public,  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles. 

M.  Varagnacne  conteste  ni  le  bienfait  ni  l'importance 
d'un  enseignement  qui  intéresse  toute  une  moitié  et, 
à  vrai  dire,  les  deux  moitiés  de  la  population  !  Mais 
enfin  l'on  n'y  épargne  rien,  non  plus  que  pour  les  écoles 
primaires  et  pour  les  lycées  de  garçons.  Et  quand  il  voit 
ces  écoles  que  l'on  bâtit  comme  des  palais,  quand  il  voit 
ces  collèges  que  l'on  transforme  en  lycées  dans  de  petites 
villes  de  province,  et  dont  la  transformation  coûte  plu- 
sieurs millions  pour  un  seul  lycée,  il  ne  peut  s^empêcher 
de  se  dire  :  Quel  dommage  que  l'on  ne  traite  pas  aussi 
généreusement  l'enseignement  agricole  I 

La  vérité  est  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire,  et  qu'on  a  trop 
peu  fait.  On  l'a  répandu  jusqu'à  ce  jour,  cet  enseigne- 
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ment,  d'une  main  avare,  hésitante.  Il  faut  le  répandre 
désormais  d'une  main  ferme  et  généreuse.  Et,  termine 
l'orateur,  par  allusion  à  ces  méthodes  d'ensemencement 
qui  doublent  le  rendement  des  cultures  :  «  Messieurs,  cet 
enseignement,  on  Ta  semé  jusqu'à  ce  jour  à  la  volée,  un 
peu  au  hasard  ;  il  faut  maintenant  semer  en  ligne,  et  nous 
doublerons  nos  récoltes.  » 

M.  Léon  Say,  à  propos  de  l'Institut  agronomique,  an- 
nonce que  cet  établissement  se  trouvera  avant  longtemps 
installé  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  École  de  phar- 
macie de  la  rue  de  l'Arbalète.  C'est  dans  la  cour  de  l'Ins- 
titut agronomique  que  s'élèvera  une  statue  à  Léonce  de 
Lavergne,  à  qui  le  conseil  municipal  de  Guéret  a  récem- 
ment refusé  d'en  laisser  consacrer  une.  Une  entente  as- 
surée avec  le  ministre  de  l'agriculture  garantit  l'accom- 
plissement de  cette  glorification  d'un  homme  à  qui  la 
France  agricole  doit  tant  de  reconnaissance. 

M.  Paul  MuLLBR  examine  la  question  en  praticien.  Sui- 
vant lui,  l'instruction  en  général  doit  répondre  à  la  situa- 
tion sociale  des  personnes  à  qui  elle  est  donnée.  Aujour- 
d'hui on  vante  outre  mesure  les  bienfaits  de  l'instruction. 
L'enseignement  primaire  ne  donnera  pas  les  résultats 
auxquels  on  s'attend.  Un  enfant  reste  à  l'école  jusqu'à 
13  ou  14  ans;  il  y  apprend  un  peu  d'orthographe  et  de 
grammaire,  les  quatre  règles  ;  sorti  de  l'école,  il  est  ab- 
sorbé par  les  soucis  de  la  vie  et  ne  s'occupe  plus  que  de 
son  métier.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  aujourd'hui  en  ma- 
tière d'enseignement  primaire,  c'est  que  la  manie  de 
l'instruction  coûte  fort  cher.  On  dit  que  l'école  remplace 
le  château  au  village,  et  on  dépense  des  sommes  folles 
i  pour  bâtir  des  écoles  somptueuses.  A  force  d'entendre 

dire  depuis  1866  que  l'école  a  remporté  la  victoire  de  Sa- 
!  dowa,  et  depuis  1870  qu'elle  est  la  pierre  fondamentale 

}  de  la  démocratie,  l'instituteur  se  prend  trop  au  sérieux; 
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• 

il  est  aijgourd'hui  un  type  presque  aussi  ridicule  que  le 
pharmacien  Homais  d'un  romancier  célèbre. 

Ces  considérations  s'appliquent  parfaitement  à  l'ensei- 
gnement agricole.  Il  faut  examiner,  en  matière  agricole, 
l'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur.  On  a 
organisé  depuis  quelques  années  Tenseignementprimaire. 
M.  Muller  ne  connaît  pas  le  programme  officiel,  mais  il  a 
lu  les  excellents  traités  rédigés  conformément  à  ce  pro- 
gramme par  feu  J.-A.  Barrai,  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  nationale  d'agriculture,  et  son  collaborateur 
M.  Sagnier.  MM.  Barrai  et  Sagnier,  esprits  éclairés  et 
judicieux,  ont  rédigé  de  petits  volumes  très  simples,  met- 
tant la  science  à  la  portée  d'enfants.  Ce  qu'ils  disent  peut 
être  compris  des  élèves  d'écoles  primaires.  S'ils  avaient 
voulu  faire  de  la  vraie  science,  ils  auraient  manqué  leur 
but.  L'agriculture  scientifique  exige  des  connaissances 
multiples  peu  en  rapport  avec  la  capacité  intellectuelle 
d'un  enfant.  Il  faut  des  mathématiques,  de  la  physique, 
de  la  chimie,  de  la  zoologie,  de  la  botanique,  de  la  miné- 
ralogie, de  la  géologie,  etc.  On  ne  peut  apprendre  à  l'é- 
cole primaire  que  les  matières  les  plus  élémentaires.  Mais, 
dira-t-on,  l'enseignement  des  professeurs  d'agriculture  ? 
Tous  les  départements  doivent  être  dotés  d'une  chaire 
d'agriculture.  Le  professeur,  outre  le  cours  de  l'École 
normale,  est  chargé  de  conférences  dans  les  principales 
communes.  Il  fait  ses  leçons  au  village  le  dimanche.  En 
admettant  vingt-six  chefs-lieux  de  canton,  il  donne  an- 
nuellement deux  leçons  par  chef-lieu  de  canton.  Que  ré- 
sultera-t-il  de  cet  enseignement?  A  peu  près  rien.  Notez 
que  le  professeur  peut  être  entraîné  à  parler  de  science  ; 
s'il  développe  à  son  auditoire  illettré  des  théories  sur 
l'équivalent  nutritif,  la  relation  nutritive,  l'acide  phospho- 
rique  assimilable,  etc.,  il  ne  sera  pas  compris.  Ajoutez 
que  le  paysan  aime  les  gens  cossus.  Il  se  défie  d'un  pro- 
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Pour  démontrer  en  fait  Tefflcacité  de  son  application,  le 
rapporteur  fonda,  à  son  domaine  de  Souliard,  dans  le 
Cantal,  une  ferme-école.  Environ  70  fermes-écoles  furent 
organisées  dans  les  départements,  avec  llnstitut  national 
agronomique  de  Versailles.  Tout  commençait  donc  à  al- 
ler pour  le  mieux,  lorsqu'advint  le  2  décembre.  Alors  les 
établissements  fondés  en  vertu  de  la  loi  du  3  octobre  1848 
furent  détruits,  et  Tagriculture  en  a  subi  les  tristes  consé- 
quences que  nous  voyons  partout  aujourd'hui. 

La  République  du  4  septembre  a  réorganisé  Tlnstitut 
national  agronomique;  elle  a  fait  la  loi  du  16  juin  1879 
sur  renseignement  élémentaire  de  Tagriculture  dans  l'in- 
struction primaire. 

Toutefois,  Tapplication  de  la  loi  du  3  octobre  n*a  pas 
été  reprise  dans  les  proportions  qu'elle  avait  commencé 
à  avoir  après  sa  promulgation  et  avant  le  2  décembre  ; 
mais,  sous  la  République,  cette  loi  ne  saurait  continuer  à 
rester  en  souffrance,  et,  en  terminant  son  allocution, 
M.  Richard  (du  Cantal)  dit  qu'il  avait  lacerUtude  que,  par 
son  patriotisme  et  son  dévouement  à  la  cause  de  Texploi- 
tatioû  du  sel,  source  de  la  richesse  du  pays,  la  Société 
d'économie  politique,  eu  attirant  l'attention  du  pays  sur 
cette  source  puissante  de  sa  prospérité,  pourra  lui  rendre 
un  grand  service. 

M.  £.  Varagnag.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  saisir  le 
secrétaire  perpétuel  de  cette  question  plus  que  jamais  im- 
portante, je  ne  pensais  pas  avoir  l'heureuse  fortune  de 
voir  mon  nom,  ce  soir,  associé  A  celui  de  M.  Richard  (du 
Cantal),  l'homme  de  France  qui,  dans  cet  ordre  spécial 
didées  et  d'études,  a  la  plus  ancienne,  la  plus  illustre  au- 
torité. Je  ne  suis  pas,  ^t-il,  un  agronome.  Je  n'ai  ni  la 
compétence  technique,  ni  l'expérience  professionnelle.  Si 
je  m^intéresse,  et  passionnément,  aux  choses  de  l'agricul- 
ture, c'est  au  point  de  vue  de  l'économiste,  du  publicisie. 
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un  pau  da  Tadmiaistrateur,  ou  simplement  au  point  de 
vue  de  quiconque  se  préoccupe  du  sort  de  Tagriculture 
nationale  et  des  moyens  de  remédier  à  la  crise  qu'elle 
traverse. 

Je  crois  qu'un  de  ces  moyens,  on  peut  le  chercher,  on 
doit  le  trouver  dans  l'organisation  et  le  développement 
de  l'enseignement  agricole. 

Je  ne  m'exagère  rien,  dit-il.  Je  n'ai  pas  la  témérité  de 
m'imaginer  qu'il  suffise  au  parlement  de  voter  des  cré^ 
dits  et  à  l'administration  d'organiser  des  cours,  de  con^ 
struire  des  écoles,  d'aménager  des  laboratoires  et  des 
champs  de  recherches  pour  que  notre  agriculture  se  trans- 
forme et  se  relève  comme  par  enchantement.  Cela  se  pour^ 
rait,  oui  !  Mais  à  une  condition,  ce  serait  qu'on  n'eût  pas 
à  compter  avec  cet  élément  dont  il  faut  tenir  toiy  ours  le 
plus  grand  compte  dans  le  calcul  des  affaires  humaines, 
je  veux  dire  l'esprit  de  routine,  et  cet  esprit  de  routine, 
nulle  part  il  n'est  plus  tenace^  plus  enraciné  au  sol,  que 
chez  bon  nombre  de  nos  braves  agriculteurs.  Voici,  par 
exemple,  un  département  essentiellement  agricole,  lo  dé- 
partement d'Eure-etrLoir.  L'orateur  demandait  à  l'un  de 
ses  représentants  où  en  était  chez  eux  renseignement 
agricole,  et  celui-ci  disait  :  «  Nous  avons  bien  un^  chaii'e 
d'agriculture,  en  conformité  de  la  loi  du  16  juin  1879,  et, 
dans  cette  chaire,  uu  maître  excellent;  mais  nous  n'avons 
pas  Tauditoiro,  nous  n'avons  pas  la  foule  empressée  et 
convaincue.  Notre  département  n'a  pas  une  de  ces  écoles 
pratiques  uistituées  en  exécution  de  la  loi  du  30  juil- 
let 1875;  mais  il  s'est  entendu,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  2  de  cette  loi,  avec  un  département  voi- 
sin qui  a  une  de  ces  écoles  ;  notre  département  y  entre- 
tient une  ou  plusieurs  bourses.  Seulement  les  candidats 
à  ces  bourses  manquent!  » 

Et  l'on  observe  un  contraste  saisissant.  C'e3t  que,  tels 
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époque,  M.  Boussingault  a  affermé  ses  terres;  fermiers 
et  propriétaire  s'en  trouvent  bien. 

Le  paysan  ne  voit  le  progrès  que  dans  le  succès,  c'est- 
à-dire  dans  l'argent  gagné.  Il  suivra  l'exemple  du  pro- 
priétaire instruit  qui  prospère.  M.  Muller  cite  son  propre 
cas.  Rentré  dans  son  village  après  avoir  fait  ses  études  à 
Paris,  il  a  été  raillé  comme  Parisien  et  comme  mathéma- 
ticien ;  il  n'a  été  pris  au  sérieux  qu'après  le  succès  de  ses 
innovations.  Il  fait  de  l'agriculture  commerciale,  et  s'est 
établi  marchand  d'engrais  et  de  certaines  spéciaUtés.  Ses 
voisins  imitent  ses  innovations  après  l'avoir  vu  réussir. 
Tous  les  propriétaires  instruits  devraient  agir  ainsi  ;  oa 
fait  ses  affaires  en  même  temps  que  celles  du  voisin. 
Quant  aux  propriétaires  appartenant  aux  classes  aisées, 
qui  ne  veulent  pas  avoir  l'ennui  du  faire-valoir  direct  ou 
qui  n'ont  pas  l'aptitude  commerciale  nécessaire,  ils  doi- 
vent surveiller  leurs  fermiers  et  métayers,  les  suivre  de 
près.  Il  serait  utile  que  tous  ces  propriétaires  eussent 
l'instruction  d'un  élève  de  l'Institut  agronomique.  Le 
grand  mal,  c'est  l'absentéisme.  Le  propriétaire  doit  vivre 
dans  son  domaine,  qu'ill'exploite  lui-même  ou  par  autrui. 
Le  propriétaire  riche  et  éclairé  est  le  seul  instrument  du 

1  progrès  agricole. 

I  M.  Richard  (du  Cantal)  s'associe  de  grand  cœur  aux 

opinions  de  M.  Paul  Muller,  pour  soutenir  l'alliance  né- 
cessaire de  la  pratique  à  la  théorie  dans  l'enseignement 
agricole.  Il  insiste  sur  l'utilité  de  cet  enseignement  à  l'é- 
cole primaire. 

M.  Amblinb  de  la  BaisBLÂiNNB  rend  hommage  aux 

efforts  qu'on  a  faits,  en  1848  notamment,  pour  fonder  et 

développer  l'enseignement  agricole.  Mais,  depuis  cette 

époque,  la  question  a  grandi,  et  elle  ne  se  pose  plus  au- 

i  jourd'hui  comme  elle  se  posait  alors. 

Jusqu'à  présent,  l'enseignement  agricole  semblait  s'in- 
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dans  trois  séries  d'institutions  superposées.  En 
Institut  agronomique.  Dans  une  sphère  intermé- 
les  écoles  régionales  ;  en  bas,  les  fermes-écoles 
,es  pratiques  d'agriculture.  C'est  ce  qu'on  appelait, 
i  qu'on  appelle  encore  la  pyramide  classique  de 
gnement  agricole, 
es  ces  institutions  ontété  eicellentes  dans  le  passé 

I  sont  encore  excellentes  aujourd'hui. 

uteur  n'admet  pas,  notamment,  les  critiques  qui 
[)t  d'être  émises  relativement  à  Y  institut  agrono- 

II  considère  que  c'est  le  pivot  fécond  de  l'ensei- 
Qt  agricole.  La  lumière  vient  d'en  haut,  elle  des- 
ille  ne  monte  pas.  La  première  chose  à  faire  est 
e  développer  sans  cesse  l'école  supérieure  dont 
f  aement  formera  les  maîtres  qui  sèmeront  partout 
ae  semence,  et  ce  sera  un  des  honneurs  de  l'As- 
ie nationale  d'avoir  rétabli  l'Institut  agronomique, 
mpire  avait  si  malencontreusement  détruit.  Puisse- 
Der  des  hommes  aussi  éminents  que  le  regretté 
'.  de  Lavergne,  qui  a  été,  dans  le  passé,  le  plus 
t  élève  de  l'Institut  agronomique  ! 

it  aux  écoles  régionales,  c'est  un  rouage  indispen- 
mais  n'est-on  pas  en  droit  de  dire,  lorsqu'on  voit 
y  en  a  que  trois  en  France,  que  ce  nombre  est 
GQent  insuffisant?  Si  l'on  considère  que  l'enseigne- 
gricole  intéresse  directement  20  millions  de  Fraii- 
est  impossible  même  de  ne  pas  regarder  ce  nom- 
trois  écoles  régionales  comme  dérisoire, 
ent  donc,  au  bas  de  l'échelle,  les  fermes-écoles. 
ne-L'cole,  qu'on  appelle  assez  volontiers  aujour- 
'école  pratique  d'agriculture,  réalise  une  alliance 
se  entre  la  théorie  de  la  science  et  l'application 
ratique.  C'est  une  «école  spéciale  ».  On  y  donne 
jignement  professionnel  ». 
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Eh  bien,  le  fond  du  stget,  le  voici.  Cet  échelon,  qui 
était  le  dernier  jusqu'à  ce  jour,  dans  la  création  de  l'en- 
seignement agricole,  ne  descend  pas  assez  bas.  U  faut 
que  renseignement  agricole  pénètre  plus  avant  dans  les 
couches  agricoles.  Le  petit  agriculteur,  le  paysan,  ne 
peuvent  pas  aller  si  facilement  qu'on  le  pense  s'instruire 
à  une  ferme-école  qui  n'est  pas  à  leur  porte,  qui  néces- 
site un  déplacement  onéreux,  qui  coûte  une  pension  rela- 
tivement élevée.  Il  faut  que  renseignement  agricole  des- 
cende jusqu'au  village.  Il  faut  que  là  où  il  y  a  école 
primaire,  instituteur  de  village  ou  de  hameau,  il  y  ait,  en 
même  temps,  enseignement  de  l'agriculture.  La  concor- 
dance, la  simultanéité  entre  l'eni^ignement  primaire  et 
l'enseignement  agricole,  voilà  bien  la  moelle  du  problème 
à  résoudre. 

Que  manque-t-il  donc  pour  arriver  à  ce  résultat  heu- 
reux ? 

L'idée  n est  pas  nouvelle,  car  déjà  notre  législation  la 
mise  en  relief,  il  est  vrai  qu'elle  la  fait  d'une  manière 
timide ,  hésitante  ;  on  dirait  qu'on  a  eu  peur  d'aller 
trop  vite  et  trop  loin.  Sur  ce  terrain,  cependant,  il  n'y  a 
que  du  bien  à  faire  et  que  de  fertiles  conséquences  à 
recueillir. 

La  loi  du  16  juin  1879  a  dit  que,  dans  un  délai  de  six 
ans,  tous  les  départements  verront  leur  école  normale 
primaire  dotée  d'une  chaire  d'agriculture,  et  le  profes- 
seur ne  sera  pas  seulement  professeur  au  chef-lieu  de 
département;  il  se  fera  professeur  ambulant  et  répandra 
la  science  agricole  en  faisant  des  conférences  agricoles 
partout  où  il  le  pourra. 

Mais  celte  loi  de  1879  a  été  plus  loin  encore,  et  c'est  le 
germe  de  l'idée  pratique  qu'il  faut  développer  de  plus  en 
plus.  Elle  a  dit  que  dans  les  départements  où  Texiseigae- 
ment  de  l'agriculture  sera  organisé  à  l'école  ooritttle 


8ÉANCB   DU    5   JUIN    1885.  127 

primaire  depuis  plus  de  trois  ans,  le  conseil  départemen- 
tal de  rinstruction  publique  pourra  décider  Tobligation 
de  ce  même  enseignement  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires du  département. 

Voilà  Tobjectif,  voilà  le  but,  voilà  le  desideratum.  C'est 
si  vrai  que,  sous  Tinfluence  d'un  invincible  courant  d'idées, 
la  loi  de  1882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire  a 
rangé  au  nombre  des  matières  de  cet  enseignement  les 
éléments  de  la  science  agricole. 

L'orateur  insiste,  en  terminant,  sur  les  mille  et  une  rai- 
sons qui  commandent  de  développer  au  plus  vite  une  so- 
lution aussi  rationnelle. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  d'avis  de  surcharger  l'enseigne- 
ment de  l'enfant,  qui  lui  parait  plutôt  exagéré.  Il  ne  croit 
pas  que  ce  soit  jamais  une  bonne  chose  de  bourrer  de 
trop  de  détails  les  cerveaux  qui  doivent  être  d'autant  plus 
ménagés  qu'ils  sont  plus  jeunes.  Mais  il  estime  que  cet 
enseignement  agricole,  s'il  est  donné  d'une  façon  intelli- 
gente en  même  temps  que  fructueuse,  doit  être  une  dis- 
traction, un  soulagement,  une  véritable  récréation  pour 
l*enfant.  Il  s'agit  ici  d'enfants  qui  ont  de  neuf  à  doujse  ou 
treize  ans.  Eh  bien,  les  leçons  un  peu  arides,  un  peu  mo- 
notones de  l'enseignement  primaire,  doivent  trouver  une 
diversion,  et  une  diversion  heureuse,  dans  cette  leçon  de 
choses  qui  se  donnera  sur  le  terrain,  qui  sera  pratique, 
qui  intéressera  l'enfant,  parce  qu'on  s'intéresse  naturelle- 
ment à  comprendre  ce  qu  on  doit  faire  plus  tard.  On  lui 
expliquera  comment  on  doit  semer,  comment  on  doit  la- 
bourer, comment  on  doit  récolter.  On  lui  dira  comment  la 
terre  absorbe  l'engrais.  Il  comprendra  tout  cela.  Il  ap- 
prendra son  métier  sans  s'en  douter.  Il  en  remontrera 
peut  être,  si  enfant  qu'il  soit,  à  son  père  trop  routinier 
qui  n'a  pas,  dans  sa  jeunesse,  reçu  les  mêmes  bienfaits 
d'explications  si  simples  et  ai  savantes.  Cet  enfant  s'attar 
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chera  au  sol.  Sa  petite  intelligence  aimera  les  choses 
agricoles.  Son  imagination  rêvera  des  récoltes  plus  abon- 
dantes et  des  moissons  encore  plus  dorées.  Agriculteur 
par  destinée,  il  deviendra  agriculteur  par  goût.  Et  que 
de  conséquences  !  Au  lieu  de  fuir  la  campagne,  il  y  res- 
tera et  il  produira  mieux,  et  il  produira  plus...  et  tout  cela, 
sans  peine,  sans  fatigue,  sans  effort. 

La  conclusion  est  donc  celle-ci  :  il  faut,  à  tout  prix,  en- 
trer et  entrer  vite  dans  la  voie  qui  réalise  l'enseignement 
agricole  pratique.  La  clef  de  tout,  c'est  l'instituteur  agri- 
cole. Il  nous  manque,  il  faut  le  créer,  et  c'est  pour  ac- 
complir ce  programme  plein  d'espérances  que  l'État  doit 
exiger  des  instituteurs  des  connaissances  agricoles  élé- 
mentaires. C'est  là  la  part  de  l'État.  C'est  son  devoir. 
L'orateur  déclare  d'ailleurs  qu'il  croit  qu'on  ferait  fausse 
route  si  l'on  créait  une  sorte  d'enseignement  primaire 
supérieur  pour  enseigner  l'agriculture,  enseignement 
qu'on  établirait,  par  exemple,  au  chef-lieu  du  canton  ou 
dans  une  commune  du  canton.  Non.  Cette  institution  col- 
latérale serait  onéreuse;  elle  échouerait.  L'enseigne- 
ment de  l'agriculture  doit  faire  partie  de  l'enseignement 
primaire  ordinaire.  Les  deux  enseignements  doivent 
s'identifier  et  ne  faire  qu'un.  L'avenir  de  nos  campagnes 
et  de  nos  richesses  économiques  agricoles  est  là  tout  en- 
tier avec  une  foule  de  conséquences  heureuses  que  tout 
le  monde  entrevoit  facilement. 


Séance  du  5  juillet  1885. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

Il  fait  remarquer  avec  satisfaction  que,  depuis  la  der- 
nière réunion,  la  Société  n'a  perdu  aucun  de  ses  mem- 
bres. Cependant,  il  pense  qu'elle  doit  s'associer  au  deuil 
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de  l*Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  a 
été  récemment  frappée  dans  la  personne  de  M.  Adolphe 
Vuitry.  Ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
M.  Vuitry  s'était  consacré  à  l'étude  des  questions  d'ad- 
ministration financière  et  avait  publié,  depuis  quelques 
années,  d'importants  ouvrages  sur  l'histoire  des  finances 
sous  l'ancienne  monarchie  française. 

Le  président  annonce  à  l'assemblée  la  présence,  comme 
invités  du  bureau,  de  MM.Luigi  Bodio,  directeur  général 
de  la  statistique  du  royaume  d'Italie;  Perozzo,  inspec- 
teur en  chef  des  travaux  techniques  du  ministère  des 
finances,  à  Rome;  Gh.  Robert,  ancien  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'instruction  publique;  Gruhier,  vice- 
président  de  la  Société  d'économie  populaire,  et  Veys- 
sier,  secrétaire  de  ladite  Société. 

Le  secrétaire  annonce  que  la  Ligue  contre  le  renchéris- 
sement du  pain  et  de  la  viande  a  subi  une  transformation 
tendant  à  donner  à  ses  efibrts  et  à  ses  travaux  un  carac- 
tère permanent  et  plus  général;  elle  est  devenue  une 
Ligue  pour  le  libre-échange. 

La  réunion  adopte,  comme  siget  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Ernest  Brelay  : 

LA   PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES  EST-ELLE  CONTRAIRE  AUX  PRINCIPES 

éCONOMIQUES  ? 

M.  Brelay  commence  par  faire  justice  des  reproches 
faits  à  la  participation. 

11  en  est  un,  dit-il,  qui  remonte  àquinze  ans.  M.  Ron- 
delet aurait  écrit  quelque  part  ces  mots  :  «  Au  fond,  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  n'est  peut-être 
qu'une  nouvelle  forme  de  ce  désir  malsain  d'entrer  en 
partage  avec  <:eux  qui  possèdent  plus  que  nous.  » 

9 
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M.  Gb.  LavoUée,  lui,  a  appelé  la  participation  a  grande 
illusion  et  vertueuse  chimàre  ». 

M.  Gernuschi  a  plaisanté  «  ces  chercbeurB  de  solutions 
nouvelles  de  la  question  sociale  qui  vont  en  avant  avec 
une  bonne  foi  et  une  illusion  semblable  à  celle  qu*ont  les 
ohercbeurs  de  truffes  au  pied  des  chênes». 

M.  Rouxel,  dans  le  Journal  des  économistes j  s'est  mon* 
tré  sévère  dans  plusieurs  circonstances  ;  il  a  laissé  échap- 
per les  mots  «  odieux  égoïsme,  inquisition  industrielle  » , 
Peut-être  n'a-t*il  pas  assez  mesuré  ses  expressions  ou 
n'a-t-il  pas  eu  un  espace  suffisant  pour  en  expliquer  la 
portée. 

Gelui  de  nos  collègues  qui  a  été  le  plus  hostile,  en  ap* 
parence,  est  M.  de  Molinari,  qui  a  écrit  ces  mots  :  «  No^ 
valeurs  imbéciles  qui  voudraient  remplacer  par  la  parti- 
cipation la  bienfaisante  assurance  du  salariat.  » 

Or,  M.  Brelay  croit  pouvoir  prouver  aisément  que  la 
participation  n'est  nullement  une  chose  nouvelle,  et  que 
répithète  en  question  s'adresse,  non  aux  t  participation^ 
nistes»  eux-mêmes,  mais  bien  aux  personnages  qui  se 
sont  superposés  à  eux,  qui  ont  voulu  agir  en  autoritaires, 
parler  de  ce  qu'ils  ignoraient  et  imposer  au  public  leurs 
combinaisons  de  politiciens  touche  à  tout. 

G'est  évidemment  le  même  sentiment  qui  a  inspiré 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  lorsque,  dans  t Économiste  fran- 
çais du  31  janvier,  il  a  semblé  prendre  à  partie  M.  Ch.  Ro- 
bert, M.  A.  de  Gourcy  et  leurs  amis,  à  propos  de  la  da- 
mande,  qu'ils  faisaient  au  gouvernement,  de  Touverture 
d'une  «  caisse  »  destinée  à  recevoir  les  dépôts  des  parti- 
cipants. Gette  future  caisse,  ajoutée  à  tant  d'autres  qui 
servent  à  drainer  l'épargne  populaire,  a  paru  présenter  à 
M.  P.  Leroy-Beauliea  un  nouveau  danger  de  gaspillage 
accompagné  de  subventions  aussi  onéreuses  que  para- 
sites. 
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Apràs  M.  Arthur  Mangin,  M.  Brelay  se  cite  lui-même 
comme  ayant,  dans  un  travail  relatif  au  Familistère  de 
Guise,  critiqué  les  doctrines  socialistas  dont  cet  établis^ 
semant  comporterait,  d'après  M-  Godin,  son  fondateur,  la 
réalisation  pratique. 

Cela  dit,  et  avant  d'aller  plus  loin,  M.  Brelay  croit  né^ 
cessaire  qu'on  se  mette  d'accord  sur  un  point  essentiel  : 
la  nécessité  inéluctable  du  salaire*  Loin  de  songer  à  le 
supprimer  ou  à  le  remplacer,  il  faut,  selon  lui,  en  rendre 
la  notion  de  plus  en  plus  distincte,  faire  comprendre  i 
tous,  patrons  et  ouvriers,  employeurs  et  employés,  qu'il 
doit  constituer  un  contrat  synallagmatique,  liant  les  uns 
et  les  autres  pour  un  temps  déterminé  si  possible,  pendant 
lequel  les  entrepreneurs  ne  soient  pas  plus  en  droit  de 
prononcer  le  locA  out  que  les  ouvriers  de  proclamer  la 
grève. 

Le  but  à  se  proposer  par  la  participation  doit  être 
de  fortiAer  le  salaire  en  Taugmentant,  non  comme  un 
droit  acquis  pour  la  partie  supplémentaire,  mais  bien 
comme  un  encouragement  salutaire,  légitime,  et  comme 
un  moyen  particulier  de  faire  comprendre  Tharmonie 
des  intérêts. 

Les  partisans  de  la  participation,  guidés  à  la  foi»  par 
la  philanthropie  et  par  Tesprit  conservateur,  se  sont  pro-^ 
posé  de  démontrer  que  lantagonisme  entre  la  direction  et 
Texécution  était  factice,  que  l'épargne  était  possible,  et 
qu'avec  de  la  bonne  volonté  de  part  et  d'autre,  on  pour- 
rait ou  supprimer  ou  résoudre  des  problèmes  mal  posés. 
Ils  se  sont  donc  mis  à  l'œuvre  p.vec  activité,  promettant 
des  avantages  nouveaux,  organisant  l'économie,  assu- 
rant, autant  que  possible,  ici,  la  pension  viagère,  là,  le 
patrimoine  futur,  sur  les  bases  adoptées  par  M.  A.  de 
Gourcy  ;  organisant  la  prévoyance,  la  mutualité,  les  se- 
cours, lapprentissage,  s'efforçant  de  prévpir  et  de  réfu- 
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ter  les  critiques  et  les  objections  ;  montrant,  enfin,  un  zèle 
et  une  activité  qu*il  convient  de  reconnsutre  hautement 
Une  critique  de  M.Brelay,à  cet  égard,  est  celle-ci  :  les par- 
ticipationnistes,  afin  de  rendre  plus  visibles  les  avantages 
qu'ils  confèrent,  ont  présenté  leur  répartition  des  fruits 
du  travail,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  comme  de- 
vant avoir  lieu  au  prorata  des  services  rendus,  c'est- 
à-dire  :  tant  au  capital,  tant  à  la  direction  et  tant  à  la 
main-d'œuvre.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'en  scindant  ainsi 
ces  éléments  par  abstraction,  on  ne  fortifie  le  malentendu 
social,  c'est-à-dire  la  croyance  en  l'hostilité  du  travail  vis- 
à-vis  du  capital,  et  vice  versa^  bien  que  ces  deux  choses 
soient  inséparables  en  fait? 

L'orateur  alors  examine  rapidement  l'état  actuel  de  la 
participation,  s'aidant  pour  cela  d'un  tableau  synoptique 
envoyé  par  la  Société  pour  l'étude  de  la  participation  à 
l'Exposition  d'Anvers.  A  ses  yeux,  le  plus  grand  nombre 
des  maisons  ou  des  sociétés  qui  composent  la  liste  repré- 
sente quelque  chose  d'autre  que  la  participation  aux  bé  - 
néflces;  il  ne  peut  conserver  ce  nom  au  système  qui  con- 
siste, avant  qu^on  n'ait  aucune  connaissance  des  résultats 
d'un  exercice,  à  donner  aux  gens  qu'on  emploie  cer- 
taines gratifications,  certaines  primes  dont  le  but  est  d'en- 
courager l'assiduité,  la  stabilité,  la  fidélité,  la  loyauté  et 
l'économie.  On  a  raison  d'attribuer  ces  primes  à  l'ouvrier 
qui  ne  fait  pas  le  lundi,  qui  ne  change  pas  de  maison  et 
qui  évite  le  gaspillage  des  matières.  De  tout  temps,  peut- 
être,  on  a  donné  aux  voyageurs,  aux  préposés  à  la  vente, 
ici  tant  pour  cent  sur  les  placements,  là  une  guelte  fixe,  et 
en  opérant  ces  prélèvements  sur  les  produits  bruts,  on 
n'a  pas  la  prétention  d'accorder  une  participation  à  des 
bénéfices  qu'on  ignore  encore,  qu'on  ne  connaîtra  peut- 
être  que  beaucoup  plus  tard. 

C'est  donc,  purement  et  simplement,  une  participation 
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aux  frais  généraux  et  une  augmentation  de  ceux-ci;  mais 
on  espère  légitimement  qu'en  en  répartissant  le  poids  sur 
un  plus  gros  chiffre  d'affaires,  on  obtiendra  une  plus 
forte  somme  de  profits,  siFon  n'estpas  victime  d'une  baisse 
des  cours  ou  d'événements  imprévus  quelconques. 

Il  ne  croit  pas  pouvoir,  non  plus,  considérer  comme 
nouvelle  la  participation  aux  bénéfices  nets,  accordée  à 
des  employés  par  des  maisons  de  commerce  et  des  so- 
ciétés anonymes,  telles  que,  par  exemple,  la  compagnie 
d'assurances  la  Générale,  dirigée  par  M.  de  Courcy,  et 
fUnion^  dirigée  par  M.  Ch.  Robert.  Ce  qu'on  peut  signa- 
ler comme  particulièrement  intéressant,  c'est  le  mode  de 
délivrance,  ici  immédiat,  là  différé,  des  sommes  répar- 
ties. 

Mais  M.  Brelay  a  toujours  vu  les  bons  administrateurs 
intéresser  leurs  employés  selon  leur  rang  hiérarchique  et 
l'importance  de  leurs  services. 

Cette  forme  de  la  participation  est  fort  bonne»  mais  il 
croit  qu'elle  est  antique,  et  que  la  nature  des  choses  Ta 
toujours  inspirée  aux  intelligents  chefs  de  maisons. 

Voilà  donc  ce  tableau  synoptique  qui  n'oblige  plus  à 
examiner  que  des  cas  assez  peu  nombreux  ;  mais  ceux-ci, 
au  moins,  pourront  paraître  probants  et  auront  trait  à  la 
partie  la  plus  délicate,  la  plus  réellement  nouvelle  de  cet 
examen  contradictoire,  parce  qu'il  s'agit  principalement 
de  la  participation  ouvrière. 

Des  esprits  chagrins  ou  méfiants  se  sont  attachés  à  re- 
présenter les  industriels  participationnistes  comme  des 
hommes  avisés  dont  le  but  était,  avant  tout,  de  s'assurer, 
par  des  liens  plus  ou  moins  dorés,  une  solide  clientèle 
d'ouvriers,  expurgée  des  nomades,  des  turbulents,  etc. 

On  a  donc  accumulé  dans  ce  but,  les  séductions,  telles 
que  l'obligation  d'épargner,  et,  par  endroits,  la  possibilité 
de  se  loger  convenablement  à  peu  de  frais.  Ces  procédés 
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semblent  à  l'orateur  très  rationnels  «  et  gi  la  participation, 
ainsi  comprise,  ne  s'est  pas,  jusqu'ici,  très  étendue,  cela 
doit  tenir  surtout  à  l'indifférence,  au  parti-pris  ou  à  l'in- 
crédulité de  ceux  qu'on  appelle  à  en  bénéficier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait  eu 
de  beaux  succès  dus  à  ce  mode  d'organisation  du  travail; 
on  en  continue  l'étude  et  l'application  et  il  n^est  pas  im^ 
possible  qu'avec  beaucoup  de  persévérance  chez  les  pa* 
trons,  de  discipline  de  la  part  des  ouvriers,  on  obtienne 
des  résultats  de  plus  en  plus  encourageants. 

Pour  cela,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  prototype 
de  la  participation,  c'est-à-dire  l'établissement  fondé  par 
le  vénérable  et  regretté  M.  Leclaire,  entrepreneur  de 
peinture,  qui  existe  et  prospère  toujours  sous  la  raison 
sociale  actuelle  Redouly  et  G^ 

Fautai  dire  que  cette  Société  est  une  exception  inimi^ 
table?  Nul  n'a  le  droit  de  se  prononcer  radicalement  dans 
ce  sens,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  là  une  question  d'es- 
pèce. 11  faut  citer  encore  un  autre  exemple  considérable  : 
celui  d'Angoulôme,  où  M.  Laroche-Joubert  père  avait 
organisé,  sur  un  plan  d'une  analogie  lointaine  avec  celui 
de  Leclaire»  des  entreprises  coopératives  appuyées  sur 
un  capital  de  4  ou  5  millions. 

Le  troisième  type,  remarquable  par  son  importance  et 
par  son  originalité,  est  la  fabrique  socialiste  d'appareils 
de  chauffage  et  de  cuisson  de  M.  Qodin,  de  Guise,  dont  il 
a  déjà  été  question.  Là,  encore,  il  s'agit  de  capitaux  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  se  chiffrent  par  un  bon  nombre 
de  millions. 

Tel  est  rétat  des  choses  en  ce  qui  concerne  la  grande 
participation  en  France.  Sur  une  échelle  plus  restreinte, 
il  faut  noter  le  beau  et  légitime  succès  de  M.  Chaix,  dont 
l'organisation  est  excellente  et  qui  donne  15  pour  100  de 
ses  bénéfices  nets  à  son  personnel. 
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M.  OofRnon,  sôcrétaire  de  la  Société  de  participatioD, 
a  fbrt  bien  réussi  également  comme  entrepreneur  de 
plomberie,  et  a  rédigé  des  statuts  très  étudiés,  pouvant 
servir  de  modèle  à  quiconque  voudra  appliquer  la  parti- 
cipation ouvrière. 

La  maison  Bord  (fabrique  de  pianos)  a  pu  ajouter^  sans 
se  nuire,  20  pour  100  aux  salaires  en  fin  d'exercices. 

On  cite  encore,  comme  exemples  heureux  de  la  parti*- 
cipation  appliquée  aux  travailleurs  manuels,  les  maisons 
Piat,  Debemy,  Paul  Dupont,  Lenoir,Godchaux,  Qasté,etc., 
etc.,  à  Paris  ;  plusieurs  dans  les  départements,  en  Suisse, 
en  Alsace^  en  Hollande,  en  Allemagne  et  même  en  Hus* 
sie.  La  participation,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans,  demande  à  être 
examinée  à  part. 

Voilà  d'incontestables  réussites,  dont  certaines  sont 
brillantes,  dont  la  plupart  ont  l'air  solide. 

Il  faut,  par  contre,  mentionner  quelques  revers,  mal- 
heureusement trop  importants,  mais  qui  ne  se  sont  pas 
produits  en  France.  • 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  MM.  Briggs  frères,  pro- 
priétaires des  houillères  de  Whitwood  et  Methley  Juno- 
tion,  près  de  Normanton  (Angleterre),  fort  éprouvés  par 
les  grèves,  avaient  intéressé  tous  leurs  ouvriers  et  l'on 
s'en  trouva  bien,  de  part  et  d'autre,  pendant  plusieurs 
exercices. 

Mais  les  Traders  Unions  ayant  repris  inopinément  leur 
ascendant  sur  les  mineurs  et  leur  ayant  fait  abandonner 
le  travail*  MM.  Briggs  frères,  à  leur  grand  regret,  durent 
dénoncer  le  contrat  et  rentrer  dans  les  conditions  ordi- 
naires. Ils  avaient  mis  le  personnel  à  même  d'acquérir 
des  actions  de  leurs  mines. 

Dans  le  Glocestershire,  une  société  importante,  s'élant 
fondée  pour  la  fabrication  des  voitures,  mit  à  la  disposi- 
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tion  de  ses  ouvriers  mille  actions  de  10  livres  sterling, 
payables  par  acomptes  d'une  livre.  Bien  que  les  salaires 
fussent  très  élevés,  pas  une  action  ne  fut  souscrite. 

MM.  Fox  Head  et  C,  fabricants  de  plaques  de  fer  à 
Middlesborough,  firent  la  même  tentative  que  MM.  Briggs 
frères,  et  la  prolongèrent  pendant  deux  périodes  succes- 
sives, Tune  de  trois  ans,  Tautre  de  cinq.  Au  bout  de  ce 
temps,  leurs  ouvriers,  oubliant  les  engagements  pris,  se 
jetèrent  dans  une  grève  et  le  pacte  de  participation  ne 
put  être  renouvelé. 

A  New- York,  MM.  Brewster  frères  et  C%  fabricants 
de  carrosserie,  établirent  la  participation  et  donnèrent  à 
leurs  ouvriers  le  droit  extraordinaire  de  fixer  leurs  pro- 
pres salaires  ;  en  outre,  ils  stipulèrent  que  la  part  de  bé- 
néfices attribuée  à  la  main-d'œuvre  serait  prélevée  par 
celle-ci  avant  l'intérêt  du  capital.  Les  choses  marchèrent 
d'une  façon  satisfaisante  pendant  près  de  deux  années  ; 
mais  un  jour  vint  où  les  deux  patrons  étant  l'un  absent, 
l'autre  malade,  les  ouvriers,  contenus  jusque-là  par  leur 
présence,  furent  assez  insensés  pour  se  joindre  tout  à 
coup  aux  grévistes  de  leur  profession,  qui  avaient  dé- 
serté les  ateliers  en  vue  d'obtenir  la  réduction  de  la  jour- 
née de  travail  à  huit  heures.  La  grève  ne  dura  que  quel- 
ques jours;  quand  les  ouvriers  rentrèrent,  MM.  Brewster 
prouvèrent  aisément  que  la  direction  à  elle  seule,  pour 
cette  courte  interruption  d'affaires,  avait  subi  une  perte 
sèche  de  50000  francs.  Naturellement,  la  participation 
fut  supprimée. 

M.  Herbert  Spencer,  cité  par  V.  Bôhmert,  de  Berlin, 

attribue  ces  maladresses  à  l'infériorité  intellectuelle  de  la 

;  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  à  son  degré  de  civilisation 

insufflsamment  avancé.  Le  temps  seul,  dans  ce  cas,  pourra 
!  améliorer  l'état  des  choses. 

M.  Brelay  conclut  en  répétant  :  «  La  participation,  libre- 
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ment  pratiquée,  n*a  rien  de  contraire  aux  principes  éco- 
nomiques. » 

M.  Charles  Robert  remercie  le  bureau  delà  Société  et 
M.  Brelay  d'avoir  mis  ainsi  en  présence  les  belligérants 
de  la  participation.  Rien  n'empêche  les  adversaires  de 
discuter  cette  question  sans  amertume  et  avec  la  plus 
entière  cordialité,  ainsi  que  Ta  fait  autrefois  la  Société 
dans  ses  séances  d'avril,  mai  et  juin  1870,  sur  la  proposi- 
tion du  regretté  Jules  Duval.  M.  Charles  Robert,  qui  as- 
sistait à  l'une  de  ces  séances,  a  depuis  quinze  ans  trouvé, 
dans  de  nouvelles  études,  la  confirmation  de  ses  opinions 
favorables  à  la  participation  ;  il  peut  en  parler  mainte- 
nant comme  membre  d'une  réunion  de  chefs  d'industrie 
qui,  pour  s'occuper  de  la  participation  à  un  point  de  vue 
absolument  pratique,  ont  fondé  dans  ce  but,  il  y  a  sept 
ans,  une  société  dont  on  ne  peut  être  membre  qu'à  la 
charge  de  diriger  des  ouvriers  ou  des  employés.  Ces 
études  sont  placées  sous  l'égide  du  principe  de  liberté. 
Tout  ce  qui  concerne  la  rémunération  du  travail  doit  dé- 
pendre d'un  libre  contrat  et  n'obéir  qu'à  la  loi  de  l'ofl^e 
et  de  la  demande.  Le  salaire  pur  et  simple  est  légitime, 
mais  le  système  qui  ajoute  au  salaire  la  participation  aux 
bénéfices  se  rattachant  au  principe  de  la  proportionnalité 
des  concours  et  des  risques,  est  juste  ;  aussi  si  le  capital 
argent  s*expose,  le  capital  humain  n'est  pas  moins  me- 
nacé ;  si  le  capital  en  sus  de  l'intérêt  stipule  un  dividende, 
l'ouvrier  après  le  salaire  peut  aspirer  à  une  participation. 
Ce  régime,  que  M.  Charles  Robert  trouve  équitable,  lui 
paraît  offrir  divers  avantages  spéciaux.  D'abord,  celui  de 
prévenir  les  demandes  d'augmentation  de  salaire,  et  de 
préserver  ainsi  le  prix  de  revient  de  surcharges  malen- 
contreuses qui  ferment  le  débouché  et  menacent  l'in- 
dustrie dans  son  existence  même.  La  participation  a  em- 
pêché des  grèves.  Dans  la  fonderie  de  caractères,  elle  a 
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fait  plus  :  elle  a  rendu  facile  tout  récemment  à  la  maison 
Deberny  une  importante  réduction  de  salaire  sur  travail 
aux  pièces^  rendue  indispensable  par  les  nécessités  de  la 
concurrence.  La  participation,  bien  organisée,  produit 
raccord  des  volontés*  Funité  d'action,  comme  disait  Jules 
Duval.  Elle  réalise  l'économie  de  production.  Elle  facilite 
répargne  en  offrant  une  somme  en  bloc  et  peut  servir  de 
base  et  d'aliment  à  beaucoup  d'institutions  de  prévoyance. 
M.  Charles  Robert  hésite  à  parler  de  la  maison  Le- 
claire,  de  peur  de  fatiguer  un  auditoire  qui  vient  d'en- 
tendre à  ce  sujet  des  détails  donnés  par  M.  Brelay  ;  il  se 
borne  à  dire  que,  le  21  juin,  750  ouvriers  sont  venus  tou- 
cher, au  guichet  de  la  caisse,  une  participation  de 
230  000  francs  pour  1884.  La  moyenne,  en  sus  du  salaire 
normal,  pour  un  simple  ouvrier  qui  a  travaillé  toute  l'an- 
née, est  de  500  francs.  Cet  argent  est  placé  en  obliga- 
tions, surtout  en  valeurs  à  lots  et  en  petites  maisons  où 
l'on  ira  jouir  d'une  pension  de  1 200  francs.  Il  pourrait 
citer  23  acquisitions  d'immeubles  de  cette  nature.  La 
participation  ouvre  la  voie  à  la  coopération  propre- 
ment dite.  J'aurais,  dit-il,  beaucoup  à  ajouter  à  ce  point 
de  vue,  après  M.  Brelay,  et  quelques  réserves  sérieuses 
à  faire  sur  ses  jugements  au  siget  de  la  papeterie  d'An- 
goulême  et  du  familistère  de  Quise,  fondations  si  remar- 
quables qui  donneront  aux  ouvriers  la  propriété  de 
l'usine.  On  a  critiqué  les  illusions  du  régime  coopératif. 
En  effet,  le  travail  manuel  ne  suffit  pas  pour  former  des 
directeurs,  mais  les  ouvriers  intelligents  sauront  toujours 
se  procurer  des  gérants  capables  et  instruits,  des  ingé- 
nieurs, des  chefs  auxquels  ils  ne  marchanderont  ni  l'au- 
torité, ni  les  traitements,  ni  les  garanties  de  durée  et 
d'indépendance.  Â  côté  des  ouvriers  qui  voient  ainsi  le 
produit  de  la  participation  transformé  pour  eux  en  ca- 
pital de  placement  industriel,  il  y  a  d'autres  groupes  de 
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participants  pour  lesquôlsi  lô  patron  cherche  la  sécurité  la 
plus  complètCi  L'État  seul  peut  la  donner.  C'est  ce  qui  a 
poussé  la  Société  de  participation  à  demander  au  gou- 
vernement la  création  d'une  caisse  publique  de  dépôt 
faisant  pour  l'épargne  de  toute  provenance  des  collecti- 
vités, ce  que  les  caisses  d'épargne  actuelles  font  pour  les 
économies  des  individus.  Aucune  idée  de  contrainte  ni 
de  privilège  n'a  présidé  à  cette  proposition  ni  à  l'accueil 
favorable  qu'elle  a  reçu.  On  a  objecté  à  la  participation 
qu'elle  suppose  des  patrons  d'élite  et  des  ouvriers  d'élite. 
Mais  n'en  est*il  pas  de  même  du  mécanisme  de  certains 
appareils?  Un  navire  à  vapeur  peut -il  se  passer  d'un 
état-major  savant  et  d'un  personnel  dévoué  ?  En  admet- 
tant que  la  participation,  si  simple  en  elle-même,  soit  à 
certains  égards  un  instrument  de  précision,  un  système 
qui  comporte  une  sélection,  un  noyau,  une  hiérarchie,  de 
l'instruction  et  du  bon  sens,  un  contrat  qui  assure  le  res* 
pect  de  la  discipline  et  la  permanence  des  engagements, 
comme  disait  Le  Play,  fiiut-il  s'en  plaindre  ?  Le  régime 
du  salaire  pur  et  simple  est-il  tellement  florissant  qu'on 
puisse  dédaigner  l'étude  de  celui  dont  le  tableau  exposé  à 
Anvers  fait  connaître  beaucoup  d'exemples  ? 

Il  ne  s'agit  pas,  dit  M.  Charles  Robert,  d'un  moule  uni- 
forme à  imposer,  ni  même  à  indiquer.  Les  types  indus- 
triels ont  cette  infinie  variété  des  créations  originales  de 

l'art  japonais,  dont  la  célèbre  collection  de  Thonorable  ^^  '  | 

M.  Cemuschi  contient  de  si  magnifiques  spécimens,  et  *^^ 

qui  sont  distinctes  tout  en  ayant  un  air  de  famille .  Les 
lois  allemandes  sur  l'assurance  obligatoire  contre  la  ma- 
ladie  et  les  accidents  ont  fait  déjà  disparaître  en  Alsace 
plus  d'une  institution  ingénieuse  et  spéciale,  adaptée  soi- 
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gneusement  par  d'excellents  patrons  aux  besoins  de  leur  / 

personnel.  La  Société  de  participation  n'est  pas  de  cette  ' 

école.  Elle  s'appuie  sur  l'initiative  individuelle,  éclairée  / 
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par  la  méthode  expérimentale  et  ne  cherche  d'autre  force 
en  dehors  d'elle  que  la  volonté  libre  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Il  est  bien  clair,  dit  M.  Adolphe  Gostb,  que  la  partici- 
pation aux  bénéfices  ne  peut  pas  être  contraire  aux  prin- 
cipes économiques,  puisque  ce  n'est,  en  définitive,  comme 
Ta  expliqué  M.  Charles  Robert,  qu'une  forme  libre  de 
contrat,  dont  la  diversité  même  confirme  la  liberté. 

Au  fond  de  cette  diversité,  il  y  a  cependant  un  carac- 
tère commun.  Le  salaire  est  une  assurance  à  forfait,  par 
le  chef  d'industrie,  du  dividende  du  travailleur.  Pour  as- 
surer le  dividende  fixe  des  ouvriers,  les  patrons  ont  fait 
sur  ce  dividende,  comme  certaines  compagnies  d'assu- 
rances, une  retenue  un  peu  trop  forte;  quelques-uns  la 
restituent  aujourd'hui  sous  forme  de  participation  aux  bé- 
néfices, de  gratifications,  de  subventions  aux  caisses  de 
retraites,  etc. 

Quelle  est,  en  général,  l'importance  de  ce  reversement 
des  patrons?  La  maison  Leclaire  distribue,  en  fin  d'an- 
née, jusqu'à  20  et  25  pour  100  des  salaires.  C'est  là  un 
fait  exceptionnel.  En  général,  les  répartitions  ne  s'élè- 
vent pas  à  beaucoup  plus  de  5  ou  10  pour  100  des  sa- 
laires. L'efficacité  du  procédé  tient-elle  donc  à  une  si 
faible  gratification,  et  le  malentendu  social  dépend-il 
d'une  misérable  différence  de  100  ou  de  200  francs  dans 
le  salaire  annuel  des  trayailleurs  ?  Il  est  difficile  de  le 
croire  et  il  faut  plutôt  attribuer  les  bons  résultats  de  la 
participation  aux  vertus  concomitantes  des  patrons  qui 
l'exercent.  Avec  de  bons  patrons,  l'entente  sociale  est 
forcée .  La  principale  valeur  de  la  participation  aux  béné- 
fices consiste  donc  en  ceci,  qu'elle  est  une  excellente 
pierre  de  touche  du  caractère  des  patrons.  A  cet  égard, 
on  ne  saurait  trop  chercher  à  la  propager.  Mais  son  effi- 
cacité est  compromise  quand  on  se  trouve  en  présence 
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d'une  industrie  impersonnelle,  d'un  anonymat.  A  ce  su- 
jet, on  a  cité  des  chiffres  qui  sont  trompeurs.  On  a  donné 
en  exemple  la  Compagnie  d'Orléans,  qui,  depuis  1844, 
aurait  distribué,  comme  participation  aux  bénéfices,  la 
somme  énorme  de  69  millions  et  demi.  Or,  en  1853,  la 
Compagnie  distribuait  1 966  000  francs  à  3  365  personnes, 
soit  580  francs  par  tête  ;  en  1868,  elle  ne  distribuait  plus 
que  1775000  francs  à  11  376  personnes,  soit  156  francs 
par  tête.  Son  réseau  et  son  personnel  progressent  indéfi- 
niment, mais  son  dividende  reste  fixe  et  la  part  de  cha- 
cun décroît  ;  ce  n'est  pas  un  encouragement  pour  le  tra- 
vailleur. 

Dans  quels  bénéfices  est-il  juste  et  utile  que  l'ouvrier 
participe?  Dans  les  bénéfices  financiers,  commerciaux, 
industriels?  Évidemment,  dans  ces  derniers  seulement, 
car  le  simple  travailleur  ne  contribue  en  quoi  que  ce  soit 
aux  autres.  Et  s'il  y  a  plusieurs  ateliers  dans  la  même 
usine,  participera-t-il  dans  les  bénéfices  des  ateliers  où  il 
ne  travaille  pas,  ou  seulement  dans  le  sien?  Il  paraît 
beaucoup  plus  juste  que  son  droit  se  limite  aux  résultats 
de  son  propre  travail .  Alors,  il  faut  spécialiser  les  béné- 
fices de  chaque  atelier,  et  faire  comme  M.  Laroche- Jou- 
bert,  qui  a  su  diviser  son  usine  (une  papeterie)  en  autant 
d'ateliers  distincts  qu'il  y  a  de  spécialités  ou  de  phases 
différentes  dans  sa  production,  et  qui  a  doté  chacun  d'eux 
d'une  comptabilité  particulière  et  d'une  participation  spé- 
ciale dans  les  bénéfices  ou  les  économies  réalisés  par  lui. 
La  participation  devient  alors  un  système  de  primes  et 
de  gratifications  en  raison  de  la  bonne  qualité  des  pro- 
duits, de  la  bonne  tenue  des  machines,  de  l'économie 
des  matières  et  des  combustibles.  C'est  là  un  système  fort 
juste  et  applicable  presque  partout.  Enfin,  c'est  un  sys- 
tème qui  fait  entrevoir  un  progrès  nouveau.  La  division 
de  la  comptabilité,  la  spécialisation  de  la  participation, 
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peuvent  conduire  à  une  assooiation  partielle ,  à  un  em- 
ploi fructueux  des  épargnes  de  TouTrier  au  profit  de  son 
propre  travail.  Gomment  M.  Charles  Robert  peut-il  dire 
qu'il  n'y  a  de  sécurité  que  dans  une  caisse  de  FÉtat,  alors 
qu'il  a  l'exemple  des  caisses  d'épargne  privées  de  Tlta- 
lie,  alors  surtout  qu'il  est  le  président  de  la  Société  de 
secours  mutuels  des  ouvriers  de  la  maison  Leclaire,  dont 
la  fortune  incomparable  vient  justement  de  ce  qu'elle  est 
commanditaire  pour  moitié  (200000  francs  sur  400000] 
delà  maison  elle-même?  11  faudrait,  au  contraire, pour* 
suivre  cette  alliance  de  la  prévoyance  et  de  la  produc- 
tion ;  il  faudrait  surtout  tâcher  d'intéresser  l'ouvrier  à  son 
usine  comme  le  paysan  est  intéressé  à  sa  terre* 

M.  GBRNUBOHise  déclare  incrédule  en  matière  de  parti* 
cipation.  Non  pas  que  la  clause  de  participation  aux  bé- 
néfices soit  illégitime.  Patrons  et  ouvriers  sont  parfaite- 
ment libres  d'y  souscrire  ;  mais  en  fait»  ils  n'y  souscriront 
presque  jamais,  ou  ils  y  renonceront  d'un  commun  accord 
après  en  avoir  essayé. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  si  le  patron  s'en-* 
gage  à  faire  participer  l'ouvrier  dans  ses  bénéfices,  il 
réduise  simultanément  la  quotité  du  salaire  fixe.  Plus  sera 
grande  la  part  de  bénéfice  promise,  moins  considérable 
sera  le  prix  fixe  pour  le  travail,  soit  à  la  journée,  soit  à  la 
tâche.  Or,  le  certain  vaut  mieux  que  Tincertain.  Si  j'étais 
ouvrier,  dit  M.  Cernuschi,  je  renoncerais  sans  hésiter  à 
la  part  des  bénéfices  aléatoires  pour  m'assurer  un  salaire 
ferme  plus  élevé. 

Et  les  pertes  ?  continue  l'orateur.  Les  promoteurs  de  la 
participation  n'en  parlent  jamais.  Je  suis  patron,  j'ai  dis* 
tribué  des  bénéfices  à  mes  ouvriers  en  1884.  Mais  Tan- 
née 1885  est  en  déficit.  Les  pertes  restent  à  ma  charge  ; 
elles  ne  seront  pas  reportées  sur  1886.  Ce  n'est  pas  équi- 
table et  c'est  impraticable. 
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Et  les  frais  de  oomptabilité,  et  les  bilans  semestriels  ou 
annuels  ?  Estrce  que  l'ouvrier  est  à  même  de  les  vérifier  ? 
Est-ce  que  le  patron  doit  permettre  que  les  ouvriers  les 
contestent?  Et  si  les  ouvriers  n'ont  pas  le  droit  absolu  de 
verifioation  et  de  contestation,  où  est  la  sanction  du  droit 
de  participation? 

Les  industriels,  et  ils  sont  nombreux,  dont  les  affaires 
sont  tant  soit  peu  embarrassées,  qui  ont  des  créances  ou 
des  dettes  litigieuses,  qui  détiennent  des  marchandises 
dépréciées,  peuvent  avec  les  salaires  sans  participation 
se  tenir  debout  en  attendant  de  meilleurs  jours.  Ils  ne 
le  pourront  plus  s'ils  doivent  faire  connaître  périodique- 
ment leur  situation  à  leurs  ouvriers  et  par  conséquent  au 
public. 

Qu'il  y  ait,  par-ci  par-là,  quelque  maison  possédant  une 
clientèle  permanente  et  un  courant  d'affaires  très  régu- 
lier et  très  sûr,  et  que  cette  maison  consente  à  ^goûter  au 
salaire  fixe  de  ses  meilleurs  ouvriers  une  gratification,  ou 
si  Ton  veut,  un  quantum  des  bénéfices  annuels,  c'est  là 
un  procédé  qui  a  quelque  chose  de  patriarcal  et  dont  on 
a  des  exemples  ;  mais  le  système  en  lui-même  n'est  pas 
susceptible  d'une  vaste  appUcation. 

Le  régime  de  la  participation  étant  aujourd'hui  pré- 
senté comme  un  progrès  social,  des  entrepreneurs  se 
rencontreront  probablement,  qui,  pour  obtenir  des  tra- 
vaux soit  de  la  ville,  soit  des  ministères,  s'engageront  à 
faire  participer  leurs  ouvriers  aux  bénéfices  de  leurs  en- 
treprises et  non  pas  aux  pertes.  Ce  sera  une  réclame  peut- 
être  couronnée  de  succès,  mais  elle  ne  sera  pas  de  mise 
pour  longtemps.  A  la  pratique,  on  verra  que  les  entre- 
preneurs changeant  souvent  d'ouvriers,  gagnant  sur  un 
travail,  perdant  sur  l'autre,  ayant  de-ci  de-là  des  comptes 
en  suspens  et  des  liquidations  inachevées,  ne  seront  pas  à 
même  de  faire  fonctionner  le  système  de  la  participation. 
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La  science  économique  n'a  pas  de  code  écrit.  Chacun 
la  traite  à  sa  guise.  M.  Gernuschi  ne  saurait  dire  si  elle 
approuve  ou  non  la  participation.  Quant  à  lui,  jugeant 
d'après  son  expérience,  il  ne  s'en  promet  rien  qui  vaille. 

M.  Veyssier  trouve  qu'il  n'est  pas  logique  de  demander 
si  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  Tentre- 
prise  est  contraire  aux  principes  de  l'économie  politique. 
La  participation  est  un  fait  qui  existe  et  que  les  arguments 
contraires  ne  détruiront  pas. 

On  dit  que  le  salaire  fixe  peut  courir  des  dangers  par  la 
participation,  et  que,  d'ailleurs,  les  ouvriers  la  combat- 
tent. Deux  erreurs.  Le  salaire  fixe  est  observé  dans  les 
maisons  qui  pratiquent  ce  système,  et  il  n'a  jamais  en- 
tendu parler  qu'aucun  ouvrier  ayant  une  somme  quel- 
conque à  son  crédit,  soit  à  la  fin  du  trimestre,  soit  à  la  fin 
de  l'année,  ait  refusé  d'aller  la  toucher. 

Ceux  dont  a  voulu  parler  M.  Brelay  sont  sans  doute 
dans  la  situation  du  renard  de  la  fable.  Qui  s'en  plaint? 
Sont-ce  les  patrons  ou  les  ouvriers  français  qui  en  font 
l'application?  Pas  du  tout.  M.  Brelay  a  été  obligé  d'aller 
chercher  ses  exemples  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Si 
la  participation  n'a  pas  réussi  en  Angleterre,  cela  tient  à 
des  causes  toutes  particulières.  Ce  sont  les  Trade's 
Unions  qui  l'ont  fait  sombrer.  En  Amérique,  la  cause  de 
l'échec  est  la  même.  Selon  M.  Gernuschi,  la  participation 
est  une  chimère.  Il  prétend  que  non  seulement  les  ouvriers 
ne  peuvent,  mais  ne  doivent  pas  se  rendre  compte  des 
opérations  du  patron. 

M.  Veyssier  établit  que  la  situation  financière  du  pa- 
tron étant  dressée  par  ses  employés  est  en  réalité  à  la 
connaissance  de  tout  son  personnel,  et  que  la  question  de 
délicatesse  professionnelle  est  le  voile  admis  qui  la  cache 
au  public. 

Les  ouvriers  ne  scrutent  pas  les  profondeurs  de  la 
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science  économique,  par  la  raison  bien  simple  que  leur 
instruction  ne  leur  permet  pas  de  l'approfondir.  Ils  sen-* 
tent  les  souffrances  qu'ils  endurent  et  ils  recherchent  les 
remèdes  immédiats.  Peut-être  ont-ils  tort  de  ne  pas  voir 
plus  loin,  mais  il  faut  tenir  compte  de  leur  degré  d'ins- 
truction et  d'éducation.  Aux  économistes  de  formuler  un 
modus  vivendij  non  pas  absolu,  parce  que  l'absolu  n'est 
pas  pratique  dans  ce  qui  est  imparfait,  mais  un  système 
qui  soit  un  progrès  sur  le  passé  et  le  présent;  car  enQn, 
on  admettra  bien  que  les  conditions  de  l'existence  des 
travailleurs  ont  changé  d'une  manière  très  sensible  de- 
puis que  les  moyens  de  production  ont  eux-mêmes  dé- 
placé l'équilibre  des  facteurs  du  produit.  Y  a-t-il,  oui  ou 
non,  antagonisme  entre  les  employeurs  et  les  employés? 
L'affirmative  n'est  pas  niable.  11  suffit  de  rappeler  la  ré- 
cente grève  des  tailleurs,  sans  compter  les  précédentes. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  l'étranger  est  là  tout 
prêt  pour  bénéficier  des  troubles  causés  par  nos  conflits 
professionnels.  11  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  ;  à  défaut 
d'autres  données,  la  participation  est  là  qui  fait  chaque 
jour  ses  preuves,  et  les  esprits  positifs  doivent  se  rendre 
à  l'évidence  de  ses  bienfaits. 

M.  Charles  Robert  signale  un  fait  relatif  au  contrôle 
des  comptes.  Il  déclafe  énergiquement  que  les  chefs  d'in- 
dustrie qui  font  participer  leur  personnel  entendent  bien 

rester  maîtres  chez  eux  et  qu'ils  n'admettent  pas  Tingé-  ^^  / 

rence  des  ouvriers,  soit  dans  leurs  opérations,  soit  dans 
la  confection  des  inventaires.   Mais  il  peut  convenir, 
néanmoins,  de  donner  des  garanties.  Le  28  juin  dernier, 
une  entreprise  de  couverture  et  plomberie,  qui  fait  par- 
ticiper ses  ouvriers  depuis  quinze  ans,  les  a  convoqués,  j 
en  présence  d'un  honorable  architecte  de  Paris,  arbitre-                                                 j 
rapporteur  près  les  tribunaux,  qui  avait  reçu,  par  une                                                 { 
délibération  commune  des  patrons  et  des  ouvriers,  la  mis- 
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sion  de  vérifier  l'inventaire  pour  en  déclarer^  sans  phrases 
ni  détails,  s'il  y  avait  lieu,  la  régularité.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu.  La  déclaration  a  été  faite  nettement,  mais  en  deux 
lignes.  C'est  ainsi  que  procède  en  Angleterre,  dans  les 
sociétés  anonymes,  le  public  accountant.  M.  Charles  Ro* 
bert  attache  une  très  grande  importance  à  cette  inno- 
vation, qu'il  a  cru  devoir  signaler  à  toute  l'attention  de  la 
Société. 

M.  Ameunb  db  la  Brisblainnb  dit  que  la  participation 
aux  bénéfices,  librement  et  volontairement  appliquée, 
n'est  certainement  pas  contraire  aux  règles  les  plus  sé- 
vères de  l'économie  politique  ;  mais  est-il  légitime,  est-il 
scientifique,  est-il  conforme  à  la  science  économique 
d'imposer  la  participation  aux  bénéfices,  par  des  moyens 
directs  ou  indirects  ?  Est-il  admissible  que,  pour  des  tra- 
vaux de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  le 
cahier  des  charges  contienne  cette  clause  impérative, 
qui  est  tout  au  moins  une  nouveauté  :  l'entrepreneur,  par 

1  cela  seul  qu'il  est  acyudicataire,  s'engage  à  faire  partici- 

per ses  ouvriers  à  ses  bénéfices  ? 

La  participation  aux  bénéfices,  qui  ne  résulte  que  de  la 
liberté  contractuelle,  est  exempte  de  toute  critique.  Elle 
constitue  un  contrat  très  net,  susceptible  de  donner  lieu 
à  une  poursuite  judiciaire  régulière.  Il  n'est  pas  insolite 
de  voir  les  contrats  entre  commis  intéressé  et  patron  sou- 
mis à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Ce  contrat  de  participation ,  si  l'on  veut  bien  le  com- 
prendre, doit  se  distinguer  entièrement  de  l'association 

j  et  de  la  société  civile  ou  commerciale.  Dans  une  mesure 

quelconque,  l'associé  contribue  forcément  aux  pertes  ; 

I  tandis  que  le  participant,  à  moins  de  clause  contraire, 

n'y  contribuera  jamais. 

Dans  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices,  il  est 
essentiel  que,  par  une  convention  expresse,  le  patron  et 
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Touvrier  ou  commis  intéressé  stipulent  que  le  participant 
n'aura  pas  le  droit  de  prendre  communication  des  livres 
du  patron .  Soumettre  les  livres  du  patron  aux  indiscré- 
tions possibles  d'un  participant  quelconque,  ce  serait, 
d'avance,  donner  le  coup  de  grâce  à  toute  participation 
sérieuse. 

Pourquoi  donc  ce  contrat  ne  serait-il  pas  profondément 
désirable  ?  La  plupart  du  temps,  il  émanera  du  patron. 
Le  patron  reconnaît  une  aptitude  spéciale  dans  un  ou- 
vrier. Pour  stimuler  son  activité  et  fouetter  son  zèle,  il 
lui  propose  une  part  dans  les  bénéfices.  Qu'est-ce  que 
réconomiste  le  plus  puritain  peut  critiquer  dans  tout  cela? 
Un  pareil  contrat  est  très  souhaitable,  au  contraire. 

Que  penser  maintenant,  continue  M.  Âmeline  de  la  Bri- 
selainne,  de  la  participation  aux  bénéfices  imposée,  obli- 
gatoire? Des  députés  Tout  sérieusement  proposée,  au 
moins  dans  les  entreprises  qui,  concédées  par  l'État,  les 
départements  et  les  communes,  constituent  une  exploita- 
tion susceptible  d'une  certaine  permanence. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  préfecture  de  la  Seine  a  étudié  la 
question.  On  a  fait  une  enquête.  On  a  été  d'avis  qu'il 
serait  bon  de  mettre,  en  effet,  dans  certains  contrats  d'ad- 
judication, cette  clause  qui  deviendrait  ainsi  parfaitement 
obligatoire  ;  et  pour  pousser  le  patron,  l'entrepreneur,  à 
l'accepter,  on  a  pensé  qu'il  serait  opportun  de  lui  con- 
sentir, sur  le  rabais  de  l'adjudication,  un  cadeau,  c'est 
bien  un  cadeau,  de  5  pour  100,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  la  participation  aux  bénéfices  soit  supérieure, 
15  ou  20  pour  100  par  exemple.  Voilà  une  solution  grave. 
Car  enfin  c'est  une  subvention,  et  l'économie  politique 
n'a  pas  pour  habitude  de  conseiller  l'allocation  à  celui-ci 
ou  à  celui-là  d'une  subvention  qu'on  ne  saurait  jamais 
puiser  ailleurs  que  dans  la  bourse  des  contribuables. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Après  la  préfecture  de  la  Seine , 
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le  ministère  de  Tintérieur  a  fait  faire  aussi  une  enquête. 
Les  déposants  ont  été  généralement  très  réservés,  timides 
même,  dans  leur  réponse,  quand  on  leur  a  demandé  ce 
qu'ils  pensaient,  à  propos  des  contrats  d'adjudication  pu- 
blique, d'une  clause  qui  rendrait  la  participation  obliga- 
toire ;  mais  quelques  rares  déposants  ont  été  plus  hardis. 
Us  ont  dit  que  le  salaire  avait  droit  à  une  part  dans  le 
bénéfice, absolument  comme  \q  capital,  absolument  comme 
Y  entreprise.  Cette  thèse  audacieuse  n'est  pas  vraie  ;  elle 
n'est  pas  admissible,  pour  cette  bonne  raison  qu'il  y  aura 
toigours,  entre  le  salaire  et  les  deux  autres  éléments,  un 
fossé  qui  ne  se  comblera  pas.  Le  salaire  ne  court  pas  de 
risques,  et  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  ce  sera 
toujours  un  fait  énorme  que  de  risquer  ce  qu'on  a.  Dans 
une  mesure  plus  modérée,  plus  sage,  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  l'époque,  M.  Waldeck-Rousseau,  n'a  pas  dissi- 
mulé son  opinion.  Il  a  déclaré  officiellement  que  cette 
clause,  dans  le  cahier  des  charges,  d'une  participation 
obligatoire,  lui  semblait  utile  et  désirable,  et  justifiée  par 
notre  état  social. 

Or,  au  point  de  vue  économique  proprement  dit,  nous 
ne  pouvons  pas  aller  jusque-là.  C'est  de  la  politique, peut- 
être,  mais  ce  n'est  pas  de  l'économie  politique.  La  science 
ne  peut  pas  admettre  que  l'État  intervienne  à  ce  point 
dans  les  relations  privées,  surtout  dans  les  rapports  si 
minutieux  du  capital  et  du  travail,  qu'il  est  si  facile  d'al- 
térer et  de  fausser.  Cette  doctrine  d'extension  des  pou- 
voirs de  l'État  a  un  nom,  c'est  le  socialisme  dÈtat.  Ce 
socialisme-là  nous  envahit  petit  à  petit.  Sous  toutes  les 
formes  et  tous  les  jours,  il  gagne  du  terrain. 

M.  Frédéric  Passy,  sans  vouloir,  en  raison  de  l'heure 
avancée,  résumer  la  discussion,  se  borne  à  constater 
deux  points  : 

l*'  La  participation,  évidemment,  n'a  rien  de  contraire 
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aux  principes  économiques  dans  les  limites  de  la  liberté  ; 

2**  Quand  la  participation  est  constituée  d*un  commun 
accord  entre  patrons  et  ouvriers,  elle  a  principalement 
des  résultats  moraux.  Elle  stimule,  chez  les  uns  comme 
chez  les  autres,  certaines  qualités  du  plus  heureux  effet 
au  point  de  vue  économique. 

De  ce  qu'il  faut,  pour  que  le  système  réussisse,  la  réu- 
nion, chez  les  patrons,  chez  les  ouvriers,  dans  les  diverses 
industries,  de  qualités  spéciales  peu  communes,  il  résulte 
que  ce  régime  n'est  pas,  de  prime  abord,  extensible  sans 
limites,  ni  convenable  à  tous  les  genres  d'industries.  Et 
de  plus,  dans  une  même  industrie,  la  participation  ne  sau- 
rait être  toigours  applicable  à  la  généralité  des  résultats 
de  cette  branche  de  travail. 

Mais  il  est  consolant  et  intéressant  de  constater,  encore 
une  fois,  que  le  système  de  la  participation,  malgré  les 
diverses  formes  qu'il  peut  affecter  et  malgré  les  difficultés 
d'application  qu'il  comporte,  est  surtout  susceptible  de 
donner  tous  ses  bons  effets  lorsqu'il  est  fondé  sur  le  res- 
pect de  la  liberté. 


Séance  du  6  août  1886. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

A  la  réunion  assiste  M.  Edouard  Sève,  consul  général 
de  Belgique  en  Espagne. 

Le  président  annonce  à  la  Société  la  perte  qu'elle  vient 
de  faire  en  la  personne  de  M.  Victor  Bonnet,  qui  en  était 
membre  depuis  1868.  M.  Victor  Bonnet  appartenait  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  a  colla- 
boré pendant  très  longtemps  à  la  Revue  des  Detix-Mondes 
et  prenait  souvent  la  plume  dans  le  journal  le  Temps.  11 
traitait  les  questions  monétaires  et  d'impôt  avec  une  com- 
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pétence  particulière.  CT était  un  excellent  homme  et  un 
confrère  sympathique  qui  laisse  de  nombreux  regrets. 

Le  président  fait  ensuite  part  de  la  mort  d*un  savant 
étranger,  M.  Pietro  Torrigiani,  dont  les  anciens  membres 
de  la  Société  ont  assurément  gardé  le  souvenir.  M.  Tor- 
rigiani  était  un  économiste  distingué  ;  il  professa  à  Parme 
où  il  avait  acquis  une  situation  sérieuse  par  son  talent. 
Il  était  partisan  de  la  constitution  de  l'Italie,  devint  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  la  province  d'Emilie  après 
la  réunion  du  duché  de  Parme  au  Piémont  et  siégea  à 
la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  à  Rome.  C'était  un 
homme  d'une  grande  valeur. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  le  président  invite  M.  Ed. 
Sève,  consul  général  de  Belgique  en  Espagne,  qui  est  loin 
d'être  un  étranger  parmi  nous,  à  présenter  une  commu- 
nication à  la  Société. 

M.  Edouard  Sève  remercie  le  président  d'avoir  bien 
voulu  dire  qu'il  n'était  pas  un  étranger  pour  la  Société. 
Il  y  a  trente  ans,  en  effet,  qu'elle  Ta  accueilli  pour  la 
première  fois  et  qu'elle  connaît  ses  vives  sympathies 
pour  le  beau  pays  de  France.  Et  toiyours,  lorsqu'il  a  eu 
l'honneur  de  défendre  les  intérêts  économiques  de  la 
Belgique,  il  s'est  inspiré  des  principes  qui  lui  ont  été 
enseignés  par  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués 
de  la  Société  d'économie  politique  de  France,  MM.  Passy, 
Say,  P.  Duprat,  de  Molinari,  Joseph  Garnier  et  tant  d'au- 
tres illustres  maîtres. 

La  nation  à  laquelle  il  appartient  est  restée,  elle,  bran- 
chement libre-échangiste.  {Applaudissements.) 

En  réponse  à  l'invitation  qu'a  bien  voulu  lui  faire  l'ho- 
norable président,  il  présentera  quelques  considérations 
sur  la  situation  économique  de  l'Espagne. 

Un  mouvement  libre-échangiste  très  accentué  s'est  pro- 
duit dernièrement  en  Espagne.  Plusieurs  journaux,  d'opi- 
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nions  politiques  diverses,  défendent  nos  idées,  et  récem- 
ment, à  l'occasion  des  traités  avec  T  Angleterre  et  les  États- 
Unis,  des  discussions  fort  importantes  ont  occupé  les 
députés  aux  Cortès,  les  sénateurs,  les  hommes  d*État,les 
travailleurs  de  toutes  les  classes,  voire  même  les  char- 
mantes Madrilènes  qui  ont  pris  part  à  cette  heureuse 
agitation.  Plusieurs  journaux  de  Barcelone,  de  Madrid, 
des  provinces,  parmi  lesquels  je  citerai  el  Dia^  de  la 
capitale,  ont  fait  une  vraie  campagne  en  faveur  du  libre- 
échange. 

MM.  Gabriel  Rodriguez,  Moret  y  Prendergast,  Jamar, 
marquis  de  Riscal,  de  Aycarate,  Figuerola  et  d'autres 
hommes  éminents,  ont  parlé  aux  dernières  séances  de 
l'Association  pour  la  réforme  des  droits  de  douanes  tenues 
au  théâtre  royal  de  Madrid,  et  qui  a  été  fondée  le 
25  avril  1 859,  sous  la  présidence  de  M .  Louis  Maria  Pastor, 
M.  Gabriel  Rodriguez  remplissant  les  fonctions  de  secré- 
taire général. 

M.  Ed.  Sève  a  déployé  la  plus  grande  énergie  pour 
démontrer  que  le  peuple  espagnol  était  lui-même  inté- 
ressé à  la  prospérité  des  nations^  en  facilitant  les  échan- 
ges. Il  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  plusieurs  bro- 
chures de  combat  écrites  contre  le  protectionnisme  et 
qui,  sur  son  initiative,  ont  figuré  à  l'Exposition  universelle 
d'Anvers. 

L'Association  madrilène  et  les  économistes  espagnols 
travaiQent  activement  à  faire  comprendre  aux  16  millions 
d'Espagnols  que  leurs  intérêts  sont  plus  dignes  de  sym- 
pathie que  ceux  de  quelques  producteurs  isolés.  Grâce  à 
leur  énergie,  l'Espagne  est  conquise  d'esprit  aux  doc- 
trines libre-échangistes.  {Applaudissements.) 

M.  Sève  offre  à  la  Société  plusieurs  exemplaires  de  son 
rapport  sur  l'Espagne  pour  l'année  1884. 

Le  président  prie  M.  le  comte  Paul  d'Abzac,  commis- 
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saire  général  de  la  République  française  à  l'Exposition 
universelle  de  la  Nouvelle-Orléans,  de  faire  connaître  les 
résultats  de  cette  Exposition. 

M.  le  comte  Paul  d'Abzag  entretiendra  la  Société  tant 
de  l'Exposition  universelle  de  la  Nouvelle-Orléans  que 
de  la  re vision  des  tarifs  douaniers  français  et  américains. 

L'Exposition  a  été  rapidement  organisée  ;  la  publicité 
avait  été  insuffisante  ;  l'Europe  avait  été  quelque  peu 
négligée.  M.  d'Abzac  a  provoqué  des  meetings  du  corps 
consulaire  et  des  directeurs  de  l'Exposition  et  l'on  a  obtenu 
l'envoi  en  Europe  d'un  commissaire  spécial,  M.  Feam, 
aujourd'hui  ministre  des  États-Unis  à  Athènes.  C'est 
ainsi  que,  sans  l'appui  d'un  comité  officiel  de  patronage 
à  Paris  et  sans  crédit  spécial,  M.  d'Abzac  a  pu  amener  à 
la  Nouvelle-Orléans  près  de  250  exposants  français,  qui 
ont  obtenu  un  grand  nombre  de  médailles  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Les  diverses  puissances  européennes  ont  été  honora- 
blement représentées  à  l'Exposition.  La  Belgique  y  a  tenu 
un  rang  particulièrement  distingué.  Dans  Tordre  des 
beaux-arts,  elle  a  été  la  première  par  le  nombre  et  l'im- 
portance de  ses  envois.  Pour  la  première  fois,  le  Mexique 
s'est  présenté  au  monde  commercial  dans  toute  l'étendue 
de  ses  ressources,  qui  sont  immenses  au  point  de  vue 
minier  et  agricole.  Le  Congrès  mexicain  a  consacré 
environ  3  millions  de  francs  à  l'Exposition  universelle  de 
la  Nouvelle-Orléans.  Les  États-Unis,  qui  ont  l'avantage 
de  coloniser  chez  eux,  en  pleine  paix  et  en  pleine  liberté, 
ont  développé,  dans  les  expositions  collectives  des  divers 
États  et  territoires,  un  ensemble  de  richesses  naturelles 
et  manufacturières  dont  les  Américains  eux-mêmes  n'a- 
vaient pas  eu  conscience  jusqu'ici. 

La  République  française  était  dignement  représentée  à 
la  Nouvelle-Orléans,  par  l'industrie  d'abord,  puis  une  sec- 
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tion  d'éducation  primaire,  qui  a  été  l'un  des  grands  suc- 
cès de  l'Exposition.  On  nous  croyait  arriérés,  comme 
éducation  élémentaire,  et  l'on  a  reconnu  que  nous  repré- 
sentions le  progrès  sous  beaucoup  de  rapports,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  dessin.  Les 
envois  de  M.  René  Goblet  et  de  M.  Buisson,  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  et  ceux  de  la  ville  de  Paris  ont 
donné  une  haute  idée  de  la  sollicitude  de  la  République 
française  pour  l'avancement  intellectuel  des  masses. 
M.  F.  Buisson,  commissaire  spécial,  qui  a  l'avantage, 
trop  rare  parmi  nous,  de  s'exprimer  couramment  en  an- 
glais, expliquait  avec  beaucoup  d'autorité  les  détails  de 
la  section  d'éducation.  Les  exposants  français  ont  obtenu 
tout  près  de  200  médailles  ;  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  et  la  ville  de  Paris  ont  reçu 
des  diplômes  d'honneur. 

En  ce  qui  concerne  la  revision  réciproque  des  tarifs 
douaniers,  M.  d'Abzac  rappelle  que  la  prohibition  des 
viandes  salées  américaines  a  eu  pour  conséquence  une 
aggravation  considérable  des  droits  qui  frappent  nos 
objets  d'art  ainsi  que  nos  vins  en  fûts  et  en  bouteilles.  Il 
croit  que  les  États-Unis  abandonneraient  cette  politique 
douanière  si  on  leur  tendait  la  main.  Etant  donné  le  ca- 
ractère du  peuple  américain  et  le  caractère  du  peuple 
français,  une  politique  généreuse  ne  peut  pas  être  une 
erreur.  Malgré  la  différence  de  races  et  d'opinions,  le  fait 
d'être  une  république  éveille  à  notre  égard  une  réelle 
sympathie  de  l'autre  côté  de  l'Océan. 

Il  importe  en  outre  de  ne  pas  oublier  que  les  États- 
Unis,  qui  comptaient  50  millions  d'habitants  en  1880,  en 
auront  peut-être  bien  60  millions  lors  du  prochain  recen- 
sement décennal.  Les  États-Unis  représentent  donc  la 
nation  qui  peut  acheter  le  plus  à  l'étranger.  11  y  a  tout 
avantage  à  être  son  amie. 
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Le  président  met  aux  Toix  le  sujet  à  discuter.  La  réu- 
nion adopte  la  question  suivante  proposée  par  le  secré* 
taire  perpétuel  et  posée  par  M.  Oeorges  Renaud  : 

DBS  CAUSES  éCONOMIQUES  DO  NON-ACCROISSEIIENT  DE  LA   POPULATION 

E7f  FRAUGE. 

M.  Oeorges  Rbnaud  prend  la  parole  pour  poser  la 
question,  n  commence  par  constater  que  la  France  est 
atteinte  d'un  vice  organique  des  plus  graves.  Sa  popula- 
tion ne  s'accroît  que  dans  une  proportion  dérisoire.  L'Al- 
lemagne augmente  de  1  million  d'habitants  par  an,  en 
plus  des  200000  ou  300000  émigrants  qu'elle  envoie  au 
dehors  chaque  année.  Aussi  la  population  de  son  territoire 
double -t-elle  en  cinquante  ans.  Celle  de  l'Angleterre  double 
en  quatre-vingt-trois  ans  environ  ;  celle  de  la  France  reste 
sensiblement  la  dernière. 

U  y  a  trente  ans,  la  France  occupait  donc  le  premier 
rang  dans  le  monde  entier  comme  masse  de  population 
homogène  agglomérée. 

Aujourd'hui  les  États-Unis  d'Amérique  occupent  le  pre- 
mier rang  avec  51  millions  d'habitants  ;  l'Allemagne,  le 
second,  avec  45  millions.  La  France  ne  vient  qu'au  qua* 
trième  avec  37320000,  dépassée  comme  elle  l'est  par 
r Autriche-Hongrie 9  qui  en  a  37,7,  enfin  serrée  de  près 
par  la  Grande-Bretagne,  qui  en  compte  plus  |de  35.  Au- 
trement dit,  la  situation  exceptionnelle,  unique,  que  pos- 
sédait la  France  dans  le  monde  civilisé,  a  été  perdue  en 
moins  de  trente  ans,  par  suite  de  l'infécondité  souvent 
volontaire  des  familles  françaises,  par  suite  de  la  détes- 
;  table  politique  de  nos  gouvernements,  qui,  au  lieu  de 

:  chercher  à  cr^er  des  débouchés  à  la  population  française 

•  au  dedans  comme  au  dehors,  n'ont  eu  d'autres  soucis  que 

1  d'entraver  l'activité  individuelle  par  [de  folles  dépenses. 
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par  une  réglementation  excessive,  par  des  formalités 
sans  nombre. 

On  ne  se  marie  plus  en  France  parce  qu'avec  les  mêmes 
ressources  qu'autrefois  on  ne  trouve  plus  ou  ne  croit  plus  | 

pouvoir  trouver  le  moyen  de  faire  vivre  une  famille.  Les 
habitudes  de  luxe  et  l'extraordinaire  accroissement  du 
budget  de  l'État  depuis  dix  ans  sont  les  explications  prin- 
cipales de  ce  phénomène  social.  Il  y  a,  en  effet,  près  de 
10  000  mariages  de  moins  chaque  année  qu'il  y  a  vingt 
ans,  pour  une  population  plus  forte  d'environ  800  000  habi- 
tants. 

Il  y  a,  d'autre  part,  37  000  naissances  environ  de  moins 
qu'il  y  a  vingt  années  (920 177  naissances,  soit  24,7  pour 
1 000,  au  lieu  de  956875  ou  de  26,4  pour  1 000).  Mais,  en 
même  temps,  la  mortalité  a  augmenté  de  plus  de  60  000  dé- 
cès (858  000  au  lieu  de  784  000),  soit  23  pour  1 000,  au 
lieu  de  21,4.  Ainsi  le  tant  pour  4  000  de  la  mortalité  aug- 
mente et  celui  de  la  natalité  diminue. 

En  1860,  on  avait  un  excédent  de  la  natalité  sur  les 
décès  de  157  000  habitants,  soit  4,8  pour  1 000  ;  en  1880,  il 
n'est  que  de  1 ,7  pour  1 000.  C'est  le  chiflire  le  plus  bas  qu'on 
ait  jamais  constaté  en  France. 

Ensuite  la  France  ne  produit  même  plus  assez  pour  dé- 
velopper sa  population,  car  la  loi  de  Malthus  est  éternel- 
lement vraie.  Pour  répondre  aux  nécessités  patriotiques 
de  la  France,  il  faudrait  qu'elle  augmentât  d*au  moins 
500  milUons  de  francs  par  an  sa  production  agricole  et 
industrielle,  qui  devrait  être  ai^jourd'hui  d'environ  33  à 
34  milliards  au  moins,  car  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la 
plus-value  comparative  de  toutes  choses. 

C'est  en  augmentant  le  travail  national  que  la  natalité 
progressera.  La  nation  débordant  alors  au  dehors  aura 
partout  des  représentants  directs  et  ne  sera  plus  obligée 
de  recourir  à  des  intermédiaires  de  nationalité  étrangère, 
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toigours  prêts  à  détouroer  au  profit  des  leurs  la  client^e 

de  nos  nationaux. 

î  Pour  développer  le  travail,  il  faut  répandre  l'instruc- 

I  tion  professionnelle  et  restreindre  Tinstruction  universi- 

;  taire  de  façon  à  diminuer  le  nombre  des  enfants,  qui, 

séduits  par  les  carrières  libérales,  abandonnent  la  pro- 
I  fession  de  leurs  pères. 

M.  G.  Renaud  conclut  en  disant  que  pour  réduire  le  mal, 
ou  l'empêcher  de  s'aggraver,  tout  au  moins  il  faut  étendre 
les  débouchés  au  dehors,  diminuer  les  dépenses,  dévelop- 
per rinstruction  professionnelle  et  surtout  laisser  les  indi- 
vidus agir  comme  ils  Tenlendent  ;  pas  de  réglementation, 
pas  d'entraves.  Liberté  du  travail,  liberté  du  commerce. 
En  mettant  ainsi  les  individus  à  même  de  se  créer  des 
ressources,  la  natalité  augmentera  certainement  en 
France. 

M.  DE  Gasté  a  étudié  les  causes  du  non-accroissement 
de  la  population  française.  Pour  remédier  à  ce  mal,  il 
établit  l'égalité  civile  et  politique  de  l'homme  et  de  la 
femme,  égalité  qui  doit  être  la  conséquence  de  la  cessa- 
tion  des  guerres,  comme  elle  peut  contribuer  à  les  faire 
cesser. 

En  France,  plus  que  dans  tout  autre  pays,  les  lois  sont 
faites  pour  les  hommes  et  par  les  hommes,  sans  aucun 
sentiment  de  justice. 
En  Angleterre,  et  presque  dans  toute  l'Europe,  les 
I  hommes  qui  séduisent  des  femmes,  coupables,  il  est  vrai, 

I  de  se  laisser  séduire,  doivent  des  réparations  à  leurs  vie- 

!  times.  En  France,  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 

dite depuis  1789,  malgré  le  principe  posé  dans  nos  lois 
I  que  tout  fait  qui  cause  dommage  à  autrui  oblige  celui  qui 

fa  causé  à  le  réparer. 
1  II  résulte  de  là  que  la  population  de  Londres,  qui  n'est 

pas  encore  le  double  de  la  population  de  Paris,  comptait. 
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en  1882,  133309  naissances,  dont  5217  illégitimes,  ou 
39  naissances  illégitimes  sur  1000  naissances,  tandis  que 
Paris,  sur  62584  naissances,  comptait  16582  naissances 
illégitimes,  soit  264  sur  1 000,  ou  six  fois  et  demie  plus 
qu'à  Londres. 

La  population  officielle  de  Londres  s'élevait,  en  1881 , 
à  3832441  âmes,  et  à  Paris,  aussi  en  1881,  elle  s'élevait 
à  2269023  âmes,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  eu,  par 
100000  habitants,  3478  naissances  à  Londres,  et  2758 
seulement  à  Paris,  ou  un  peu  moins  des  quatre  cin- 
quièmes en  1882.  Gomme  dans  toute  l'Angleterre  la  na- 
talité progresse  comme  à  Londres,  on  peut  prévoir  le 
moment  où  l'Angleterre  sera  plus  peuplée  que  la  France, 
bien  que  la  surface  des  Iles-Britanniques  ne  soit  que  les 
trois  cinquièmes  de  celle  de  la  France. 

Deux  choses  expliquent  à  la  fois  le  plus  grand  nombre 
de  naissances  et  le  moins  grand  nombre  de  naissances 
illégitimes  à  Londres  qu'à  Paris  :  le  sentiment  religieux, 
plus  général  à  Londres  qu'à  Paris,  et  la  crainte  de  la  loi 
civile  anglaise  qui  protège  les  femmes.  Il  est  incontes- 
table, affirme  M.  de  Gasté,  qu'on  se  marie  plus  facile- 
ment dans  les  pays  où,  par  l'eflFet  de  la  loi  civile,  la  sé- 
duction est  aussi  un  danger. 

M.  le  docteur  Lunibr  rappelle  que  la  question  du  non- 
accroissement  de  notre  population  a  déjà  donné  lieu  à 
bien  des  discussions  approfondies.  La  Société  de  statis- 
tique, la  Société  de  médecine  publique,  et,  en  dernier 
lieu,  l'Académie  de  médecine  s'en  sont  occupées. 

On  sait  que  la  population  de  la  France  ne  diminue  pas  ; 
qu'elle  n'augmente  plus  dans  la  même  proportion  qu'au 
siècle  dernier  ;  que  le  taux  d'accroissement  tend  à  dimi- 
nuer de  jour  en  jour,  tandis  que  partout  autour  de  nous 
c'est  le  phénomène  inverse  qui  se  produit. 

La  période  de  doublement  de  la  population  de  la  France 
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est  aiyourd'hui  de  169  années  environ^  contre  117  an- 
nées en  Italie,  9b  en  Autriche,  61  en  Allemagne  (58,5  en 
Prusse),  et  47  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

A  quelle  cause  attribuer  ce  phénomène  :  à  Témigratioû 
ou  bien  à  Texcédent  des  décès  sur  les  naissances? 

En  France,  rémigration  est  insignifiante,  tandis  que 
rimmigration  entre  pour  près  d'un  tiers  dans  le  faible 
accroissement  de  la  population. 

En  ce  qui  concerne  les  excédents  de  naissances  sur 
les  décès,  M.  Lunier  a  soumis  à  T Académie  de  médecine» 
il  y  a  quelques  mois,  une  série  de  tableaux  et  de  dia- 
grammes qui  font  ressortir  deux  faits  d'une  importance 
capitale  : 

A.  De  1801  à  1883,  le  taux  annuel  des  naissances  par 
1 000  habitants  est  descendu  progressivement  de  33,4  à 
24,8  ;  celui  des  décès  est  tombé  de  28,1  à  22,2. 

B.  Dans  le  même  espace  de  temps,  la  diminution  du 
chiffre  relatif  des  naissances  a  été  de  25,7  pour  100,  tan- 
dis que  celle  des  décès  n'a  été  que  de  21  pour  100. 

Conséquemment,  si  la  situation  actuelle  durait,  Texcë- 
dent  des  naissances  sur  les  décès,  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  est  tombé  de  53,3  pour  10  000  habi- 
tants à  25,6,  disparaîtrait  fatalement  pour  faire  place  à 
un  excédent  des  décès  sur  les  naissances. 

Si  en  France,  comme  dans  tous  les  pays  civilisés,  la 
mortalité  a  diminué,  notre  infériorité,  relativement  à  la 
natalité,  est  évidente. 

Les  causes  de  cette  infériorité,  M.  Renaud  les  trouve 
surtout  dans  la  faiblesse  relative  de  notre  production  et 
de  notre  expansion  commerciale,  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  taux  annuel  des  naissances  dans  un  groupe  de  po- 
pulation déterminé  serait  en  rapport  direct  avec  la  ri- 
chesse ou  tout  au  moins  Taisance  de  cette  population. 
Rien  n'est  moins  conforme  à  Tobservation  des  faits.  Si, 
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au  sommet  de  Téchelle  sociale,  on  rencontre  des  familles 
nombreuses,  les  classes  nécessiteuses  en  comptent  beau- 
coup plus.  C'est  principalement  dans  la  petite  et  la 
moyenne  bourgeoisie,  parmi  ceux  qui,  à  force  de  travail, 
sont  parvenus  à  posséder  une  usine,  une  ferme,  voire 
même  quelques  hectares  de  terre,  qu'on  cherche  à  limiter 
le  nombre  des  enfants  pour  n'avoir  pas  à  diviser  ce  qu'on 
a  eu  tant  de  peine  à  réunir.  Et  on  y  réussit,  grâce  à  ces 
industries  fondées  sur  la  faiblesse  humaine. 

Ce  qui  prouve  bien  que  la  natahté  n'est  pas  en  rapport 
direct  avec  le  bien-être  de  la  population,  c'est  que  le  taux 
annuel  des  naissances  est  le  plus  faible  dans  notre  plan- 
tureuse et  riche  Normandie  et  le  plus  élevé  dans  la  lande 
de  la  Bretagne. 

Les  causes  du  mal  sont  indiquées  ;  cherchons  les  re- 
mèdes. Le  rétablissement  du  droit  d'aînesse?  Non;  mais 
restituer  au  père  de  fisimiDe  le  droit  d'avantager  l'enfant 
qu'il  juge  plus  capable  que  les  autres  de  continuer  son 
œuvre  et  de  conserver  ce  qu'il  a  péniblement  acquis. 

Ne  conviendrait-il  pas  aussi  de  réformer  la  législation 
dans  le  but  de  faciliter  les  mariages,  d'autoriser  la  re- 
cherche de  la  paternité,  de  dégrever  d'impôts  les  parents 
ayant  un  certain  nombre  d'enfants  ? 

S'il  est  rationnel  de  chercher  à  augmenter  le  nombre 
des  naissances,  et  surtout  celui  des  naissances  légitimes, 
sur  lesquelles  la  mortaUté  sévit  moins,  il  Test  plus  encore 
de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  diminuer  la  morta- 
lité infatuile  en  général. 

M.  Lunier  a  eu  l'occasion  d'étudier,  en  qualité  d'inspec- 
teur général  des  établissements  de  bienfaisance,  le  fonc- 
tionnement de  la  loi  sur  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  qui  sera  un  titre  d'honneur  pour  le  docteur 
Théophile  Roussel.  U  est  convaincu  que  la  sérieuse  ap* 
plication  de  cette  loi  dans  tous  nos  départements  permets 
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trait  de  conserver  chaque  année  de  30  000  à  40  000  en- 
fants, davantage  peut-être.  Il  est  donc  désirable  que  le    | 
parlement  et  les  conseils  généraux  procurent  à  Tadmi- 
nistration  les  ressources  nécessaires  pour  Texécution  de 
cet  intéressant  service. 

M.  Lunier  termine  en  recommandant,  non  pas  le  réta- 
blissement des  anciens  tours,  mais  l'installation  dans 
chaque  hospice  dépositaire  de  dispositions  matérielles 
permettant  d'assurer  le  secret  absolu  à  la  mère  qui  veut 
confier  son  enfant  aux  soins  de  Tassistance  publique. 

M.  Richard  (du  Cantal)  est  d'avis  que  plus  on  observe 
les  causes  de  Taccroissement  ou  du  non-accroissement 
des  populations,  plus  on  est  convaincu  de  la  vérité  avan- 
cée par  rimmortel  naturaUste  Buffon,  lorsqu'il  a  dit  qu'à 
côté  d'un  pain^  il  naît  un  homme. 

Un  pays  bien  cultivé  possède  toujours  une  population 
nombreuse.  Ainsi  le  département  du  Nord,  dont  rétendue 
se  rapproche  de  la  moyenne  des  autres  départements,  a 
plus  de  1 500000  habitants  ;  tandis  que  celui  des  Landes, 
d'une  étendue  bien  plus  considérable,  n'en  compte  que 
300000.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  comparaisons.  On 
peut  donc  dire,  en  règle  générale,  que  la  population  d'un 
pays  est  en  raison  de  la  production  de  son  sol. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'espèce  hu- 
maine que  la  multipUcation  des  sigets  est  en  raison  des 
produits  alimentaires  obtenus  du  sol  ;  on  observe  ce  fait 
dans  tous  les  règnes  de  la  nature  vivante.  Les  animaux 
ne  sont  nombreux  que  là  où  la  production  fourragère 
est  abondante.  Partout  la  multiplication  des  plantes  et  leur 
développement  est  en  raison  de  la  fertilité  du  sol  qui  les 
produit. 

Donc,  pour  en  revenir  à  l'espèce  humaine,  si  la  popu- 
lation n'augmente  pas  en  France,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
y  a  des  familles  qui,  pour  laisser  aux  enfants  le  plus  de 
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bien  possible,  limitent  les  naissances.  Ces  cas  sont  excep- 
tionnels ;  ils  n'infirment  pas  la  règle  établie  par  la  nature 
et  d'après  laquelle  la  multiplication  des  sujets  est  en  rai- 
son de  la  production  alimentaire  qui  les  fait  vivre  et  mul- 
tiplier ;  c'est  là  un  fait  que  l'observation  rend  partout  in- 
contestable. 

Les  hommes  de  1789,  adoptant  les  idées  des  grands 
naturalistes  de  leur  époque  et  de  leurs  disciples  pour  faire 
augmenter  notre  population,  voulurent  faire  enseigner  la 
profession  de  cultivateur  comme  les  autres  professions. 
On  en  trouverait  la  preuve  dans  le  Rapport  adressé  à  la 
Constituante  de  1789  sur  la  réorganisation  de  l'instruc- 
tion publique  en  France,  et  dans  le  décret  de  la  Conven- 
tion du  10  juin  1793  sur  l'enseignement  public  de  l'his- 
toire naturelle  appliquée  à  l'agriculture. 

Le  gouvernement  de  1848  reprit  l'idée  de  la  Consti- 
tuante de  1789  et  de  la  Convention  et  fit  la  loi  du  3  octo- 
bre 1848  sur  l'enseignement  de  l'agriculture.  Sous  la 
république  actuelle,  la  loi  du  10  juin  1879  exige  l'ensei- 
gnement agricole  dans  l'instruction  primaire. 

Il  faut  donc  espérer,  dit  en  concluant  l'orateur,  que  la 
science  agricole  intervenant,  la  production  générale  de 
notre  sol  augmentera  et  aura  pour  résultat  naturel  laug- 
mentation  de  la  population  de  notre  pays. 

M.  Âlph.  Courtois  se  demande  si  l'accroissement  delà 
population  est  bien  indispensable  pour  la  prospérité  d'une 
nation.  Il  se  rappelle  que  les  Grecs  chez  les  anciens,  les 
Vénitiens  au  moyen  âge,  la  Hollande  dans  les  temps  mo- 
dernes, ont  eu  des  périodes  assez  longues  de  gloire  et  de 
splendeur,  quoique  avec  une  population  restreinte.  Ce 
qui  fait  actuellement  la  grandeur  de  l'Angleterre,  la  pros- 
périté de  la  Suisse  et  de  la  Belgique,  ce  n'est  pas  llmpor- 
tance  numérique  de  la  population. 

En  tout  cas,  des  deux  causes  qui  peuvent  agir  sur  le 

11 
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déTeloppement  d'une  population,  raccroissement  de  la 
natalité  et  la  diminution  de  la  mortalité,  cette  dernière 
est  de  beaucoup  la  plus  enviable.  Procréer  des  êtres  est 
insuffisant  pour  le  bonheur  moral  et  matériel  des  habi- 
tants, leur  donner  par  l'accumulation  du  capital,  tant  de 
celui  inhérent  à  l'homme  que  du  capital  matériel,  des 
moyens  de  mener  une  existence  en  progrès  sur  celle  de 
leurs  aînés,  tel  est  le  desideratum  auquel  l'orateur  s*ar« 
rdte.  La  santé,  le  caractère,  la  moralité,  l'aisance,  Toilà 
le  but  ;  l'accroissement  est  de  second  ordre  ;  c'est  même 
quelquefois  un  malheur. 

M.  Léon  Lallimand  pense,  contrairement  à  l'opinion 
qui  a  été  exprimée  par  M.  Courtois,  que,  sous  peine  de 
disparaître  rapidement,  une  nation  doit  avoir  une  force 
expansive  au  dehors,  provenant  d'un  excédent  des  nais- 
sances. Or,  cette  force  expansive  résulte  des  mœurs,  fa- 
vorisées par  les  lois  ;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  débou* 
chés  coloniaux  pour  la  créer.  Les  colonies  doivent  être 
j  la  conséquence  d'un  accroissement  de  population,  sons 

peine  de  voir  l'élément  français  s'y  développer  pénible* 
ment,  comme  en  Algérie  et  en  Gochinchine. 

M.  LaUemand  s'associe  à  la  généralité  des  observations 
présentées  par  M.  Lunier.  Il  demande,  en  outre,  la  revi* 
sion  des  lois  concernant  les  successions  dans  le  sens  de 
pouvoirs  plus  étendus  accordés  aux  pères  de  famille.  U 
considère  le  développement  exagéré  du  recrutement  mi- 
Utaire  comme  une  cause  permanente  de  dépopulation, 
-  attendu  que  l'armée  prend  la*  jeunesse  au  moment  où 

l'homme  entre  le  plus  aisément  dans  le  mariage  et  ne 
1  songe  généralement  pas  encore  à  le  rendre  stérile  ;  elle 

\  le  rend  ensuite  à  la  vie  privée,  ayant  un  goût  prononcé 

pour  les  grands  centres,  où  il  embrasse  des  professions 
idustrielles  favorisant  le  célibat  et  par  suite  les  unions 
^gitimes,  si  peu  profitables  pour  le  pays. 
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Bonnal  regrette,  lorsque  la  question  do  dénombre- 
de  la  population  est  posée  et  qu'on  étudie  les  causes 
abreuses  d'arrêt  qu'elle  subit  dans  son  augmenta- 
le  voir  passer  sous  silence  l'effet  des  guerres  sables 
.  France.  Il  signale  tout  spécialement  la  période  re- 
àla  Révolution  française  et  celle  de  l'Empire,  trop 
ie  en  debors  de  la  Société  d'économie  politique  et 
u  même  dans  la  discussion  de  celle-ci,  mais  parti- 
ement  connue  de  M.  Hippolyte  Passy.  Il  aimait  à 
ir  à  ceux  qui,  comme  l'orateur,  s'occupaient  spé- 
lent  d'histoire  militaire,  les  suites  funestes  de  l'état 
lerre,  et  il  évaluait  à  1  700  000  le  nombre  des 
.68  que  l'ambition  napoléonienne  avait  coûtés  à  la 
e. 

Bonnal  estime  qu'il  a  été  perdu  2  millions  d'hommes 
de  vingt-neuf  à  quarante  ans  dans  les  guerres  qui 
é  soutenues  de  1792  à  1804,  et  que  la  dépression  de 
alité  en  France  prend  une  partie  de  ses  origines 
:es  immenses  désastres. 

sant  à  un  autre  côté  de  la  question,  M.  Bonnal  ne 
)as,  comme  le  précédent  orateur,  à  la  stérilité  de 
tique  coloniale.  Qui  a  colonisé  le  Canada,  les  Indes 
les,  Maurice,  sinon  nous?  Et  la  Louisiane,  et  la  Flo- 
Parce  qu'on  a  mal  conduit  les  conquêtes  ou  les 
litions  nouvelles,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  re- 
os  gloires.  Jean  Cabot,  Ghamplaln,  Lally-Tollendal, 
alm  et  leurs  émules  de  la  marine  Jusqu'au  grand 
n  ont  droit  au  respect  et  à  l'admiration. 
l'Algérie,  M.  Bonnal  rappelle  que  le  nombre  des 
1  étrangers  n'est  pas  une  menace  ;  on  a  des  lois 
es  tenir  en  bride.  Il  fait  remarquer  qu'on  accuse  à 
ï9  colonies  d'héberger  trop  de  fonctionnaires.  On 
que  les  Hollandais  gouvernent  leurs  23  millions  de 
des  Indes  néerlandaises  avec  20000  Hollandais. 
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M.  G.  Renaud  iasiste  sur  l'inQuence  que  Yétc 
exerce  relativement  au  développement  du  comi 
de  l'industrie  d'une  nation.  Les  Suisses,  les  AU 
les  Anglais,  qui  résident  à  l'étranger,  s'adresseai 
férence  à  leurs  compatriotes  et  Tout  ainsi  conn. 
produits  de  leurs  pays  au  dehors. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Renaud 
les  conséquences  fâcheuses  des  nombreuses  fo 
imposées  en  France  aux  personnes  qui  veulent  i 

Bien  des  unions  illégitimes  seraient  régularisé 
toutes  les  démarches  préliminaires  qui  décourag 
vent  ceux  qui  n'ont  ni  temps  ni  argent  à  dépensi 

M.  Frédéric  Passy  essaye,  malgré  l'heure  ava 
résumer  la  discussion. 

Confirmant  et  précisant  d'abord  le  fait  sigi 
MM.  Bonnal  et  Lunier,  il  rappelle  que  c'est  M.  d' 
TÎIhers,  directeur  de  la  conscription  sous  le  prea 
pire,  qui  a  donné  à  son  oncle  Hippolyte  Passy,  c 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  le 
effrayant  de  1 750000  morts,  pour  la  France  d'alc 
à  1848),  et  pour  dix  ans  seulement,  de  1805  à  i: 
170000  en  moyenne  par  an.  M.  Guizot,  présent 
commission,  a  plus  tard  confirmé  ce  chiffre  devai 
demie  des  sciences  moralesetpoUtiques.Or.sil'c 
à  ces  pertes  celles  des  alliés,  qui  ont  dû  être  é^ 
peu  s'en  faut,  et  celles  des  ennemis,  qui  ont  certa 
été  supérieures,  on  ne  peut  pas  évaluer  à  moin 
6  millions  d'hommes  ce  qu'ont  coûté  à  l'Eur 
guerres  de  l'Empire.  11  est  incontestable  que  le 
de  ces  massacres,  faisant  disparaître  la  partie  la 
(TOureuse  de  la  population  et  ne  laissant  pour  l 
lelaplus  faible,  a  été  un  affaiblissement: 
temps  qu'une  diminution  de  la  race.  M.  : 
m  s'étendre  sur  ces  considérations,  do 
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dence  s'impose.  Il  constate  seulement  qu'elles  sont  de- 
puis longtemps  signalées  par  tous  les  économistes.  Il  les 
a,  pour  son  compte,  exposées  avec  beaucoup  d'insistance 
dans  la  vingt-sixième  leçon  de  son  cours,  à  Montpellier, 
en  1861. 

Il  en  est  de  même  de  nos  erreurs  en  matière  de  politi- 
que coloniale,  sur  lesquelles,  dans  les  mêmes  leçons  et 
plus  récemment  dans  d'autres  circonstances  et  avec  un 
autre  caractère,  il  n'a  pas  moins  instamment  appelé  l'at- 
tention. On  a  raison  de  relier  la  question  de  la  colonisa- 
tion à  celle  de  la  population.  La  densité  de  la  population, 
lorsque  rien  ne  s'y  oppose,  tend  à  provoquer  l'émigration  ; 
par  contre,  les  habitudes  d'expansion,  à  leur  tour,  favo- 
risent le  développement  de  la  population  et  neutralisent 
les  influences  qui  le  combattent.  On  n'a  donc  pas  tort  de 
se  montrer  préoccupé  de  cette  expansion  ;  et  l'on  n'a  pas 
tort  non  plus  de  dire  que  le  génie  de  la  France  n'a  pas 
toujours  été  rebelle  à  la  colonisation  ;  mais  on  a  tort  de 
confondre  l'expansion  naturelle  et  volontaire  d'essaims 
libres,  allant  porter  au  loin  la  langue,  les  idées,  les  goûts 
et  le  commerce  de  la  mère  patrie,  avec  l'envoi  forcé  d'ex- 
péditions armées  qui  ne  réussissent,  pour  la  plupart  du 
temps,  qu'à  susciter  contre  elles  des  animosités,  des  ja- 
lousies et  des  résistances.  Même  sous  l'ancien  régime, 
les  entreprises  coloniales  qui  ont  réussi  et  dont  on  se  fait 
un  argument  ont  été  le  fait  des  cadets  de  famille,  d'a- 
mateurs, d  aventuriers  allant,  à  leurs  risques  et  périls, 
chercher  des  établissements  dans  les  pays  lointains  ;  les 
entreprises  officielles,  comme  celles  de  Louis  XIV  sur  la 
Guyane  et  d'Elisabeth  sur  la  Virginie  et  la  Caroline,  ont 
misérablement  échoué.  Ainsi  que  l'avait  remarqué  Mi- 
chelet,  ces  entreprises  tarissent,  dans  les  contrées  en- 
vahies, la  source  principale  de  la  richesse  en  brisant  l'ins- 
trument destiné  à  la  produire,  la  race  indigène  ;  d'autre 
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part,  elles  appauvrissent  et  affaiblissent  renvahisseur  (il 
n'y  a  pas  une  possession  coloniale  qui  rapporte  ce  qu'elle 
coûte  en  hommes  et  en  argent) , 

L'exagération  des  armements  et  des  frais  qu'elles  en- 
traînent a  été,  à  cet  égard,  justement  signalée.  Un  point 
spécial,  en  ce  qui  concerne  la  colonisation  ou  l'expansion 
de  la  race  sur  le  globe,  mérite  qu'on  s'y  arrête;  c'est 
l'obstacle  opposé,  par  les  exigences  du  service  militaire, 
aux  idées  de  voyage  et  d'établissement  à  l'étranger,  qui 
ne  séduisent  guère  que  la  jeunesse. 

Cet  obstacle,  les  Suisses,  les  Hollandais,  les  Anglais  et 
les  Allemands  mêmes  ne  le  connaissent  pas.  Non  seule- 
ment les  Allemands  laissent  chez  eux,  à  titre  d'équiva- 
lences, des  facilités  de  toute  sorte  aux  jeunes  gens  dont 
un  service  trop  rigoureux  entraverait  les  études,  mais  ils 
vont  jusqu'à  considérer  comme  en  service  public  et  à  dis- 
penser comme  tels  des  obligations  militaires  tous  ceux 
qui,  pendant  dix  ans,  résident  au  loin.  Le  seul  fait  de  porter 
en  terre  lointaine  le  nom  et  la  langue  de  la  patrie  et  de 
s'y  faire  les  propagateurs  de  son  commerce  est,  comme 
l'engagement  décennal  aujourd'hui  contesté  à  nos  pro- 
fesseurs, regardé  comme  une  cause  suffisante  d'exemp* 
tion. 

On  a,  même  en  dehors  de  ce  point  de  vue  spécial,  jus- 
tement insisté  sur  les  influences  fatales  du  service  mili- 
taire sur  la  race.  Il  est  malheureusement  incontestable 
que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  de  lourds  sacrifices 
sont,  à  cet  égard,  imposés  à  la  France.  Des  modificationsr 
profondes  dans  les  relations  internationales  et  dans  le 
droit  des  gens  peuvent  seules  permettre  d'en  alléger  le 
poids.  C'est  une  raison  de  plus,  une  raison  impérieuse, 
pour  travailler  à  amener  ces  modifications  et  spéciale- 
ment à  populariser  l'arbitrage  et  à  préparer  le  désarme» 
ment  proportionnel  et  simultané.  Mais,  quelque  inévitables 
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qu'elles  soient,  les  charges  ne  sont  pas  seulement  éora- 
santés  pour  les  finances  ;  elles  sont  au  plus  haut  degré 
préjudiciables  à  Taccroissement  et  à  ientretien  de  la  race. 
La  jeunesse,  condamnée  au  célibat  à  Tâge  où  il  est  le  plus 
difficile  à  supporter,  exposée  à  des  entraînements  souvent 
irrésistibles,  familiarisée  avec  des  habitudes  irréguUères, 
atteinte  dans  sa  santé,  détournée  des  professions  pater* 
nelles  et  détachée  des  relations  premières,  renonce  au 
foyer  de  famille,  au  village,  au  métier,  à  la  culture  no- 
tamment, s'entasse  dans  les  villes,  perd  le  goût  du  ma* 
riage  ou  n'y  porte  tardivement  qu'une  constitution  altérée, 
des  calculs  de  prévoyance  égoïste  et  parfois  une  dépra* 
vation  fâcheuse.  Il  y  aurait  ici,  dit  le  président,  tout  un 
côté  de  la  question,  et  des  plus  graves,  à  examiner  ;  mais 
ce  serait  reprendre  la  discussion  des  doctrines  vraies  ou 
prétendues  de  Malthus  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache. 
L'heure  ne  le  permet  pas,  et  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue 
général,  mais  au  point  de  vue  économique  seulement, 
que  M.  Q.  Renaud  et  les  précédents  orateurs  ont  cru  devoir 
ouvrir  et  suivre  la  discussion. 

Se  renfermant  dans  ces  limites  et  se  bornant  à  achever  ^  m~  f 

rapidement  son  résumé,  M.  F.  Passy  estime,  avec  M.  Q. 
Renaud,  que  les  formalités  exigées  et  le  peu  de  facilités 
que  Ton  rencontre  encore,  en  général,  pour  les  remplir 
et  pour  être  renseigné  sur  la  façon  de  les  remplir,  doi- 
vent être  sérieusement  comptées  au  nombre  des  obstacles  ^^  ^  / 
au  mariage. 

Quand  on  songe,  dit-il,  aux  difficultés  et  aux  dérange- 
ments qu'entraîne,  même  pour  les  personnes  dans  notre 
situation,  le  règlement  d'un  mariage  ou  d'un  enterre- 
ment, on  se  demande  avec  terreur  comment  de  pauvres 

gens,  inexpérimentés,    ignorants,  gauches  et  dont  le  / 

temps  est  impérieusement  requis  par  les  obligations  du  j 

labeur  quotidien,  peuvent  arriver  à  se  marier  ou  à  se  1 


/ 


I 
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faire  enterrer.  Pour  renterrement,  il  n'y  a  pas  m 
j'en  préserver;  on  finit  par  y  passer.  Pour  le  a 
l'est  différent,  on  peut  à  la  rigueur  s'en  dispei 
lour  peu  qu'on  n'y  tienne  pas  absolument,  on  ; 
:Ôté. 

Ajoutez,  dit  encore  M.  F.  Passy,  les  infiuencea 
Tables,  tant  bous  le  rapport  physique  que  sous  le 
noral,  des  habitudes  de  luxe  et  de  dépense  ai 
]uelles  on  trouve  que  le  mariage  et  les  enfants 
rop  cher  ;  l'abus  des  alcooliques  et  du  tabac,  qu 
lournent  pas  seulement  du  foyer,  mais  qui  ont  pc 
iéquence  d'affaiblir  notablement  la  faculté  proc: 
Bt  d'exposer  à  l'exercer  dans  des  conditions  funeE 
înfants,  rachitisme,  idiotie,  etc.  Ajoutez  encort 
es  causes  si  variées  d'excitation  à  la  débauche 
esquelles  il  ne  faut  pas  négliger  les  facilités  dép 
laissées,  au  mépris  de  ce  qui  est  dû  de  respect  ai 
at  aux  oreilles  des  honnêtes  gens,  aux  plus  sca 
étalages  d'une  publicité  malsaine.  Et  notez  enfi 
terminer,  les  facilités  et  les  encouragements  qu'o 
séduction  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  p£ 
Ce  point,  dit  M.  Passy,  a  déjà  été  traité  ici,  pai 
par  d'autres,  à  propos  notamment  de  la  quesl 
tours  ;  je  n'y  reviens  pas.  Je  constate  seulemei 
favorisant  la  débauche  et  en  affaiblissant  les  scru 
les  craintes  qui  peuvent  retenir  sur  la  pente  des 
irrégulières,  cette  dangereuse  sécurité  donnée  à 
derie,  à  la  passion  et  au  vice,  a  nécessairement  ] 
sultat  d'accroître  le  nombre  des  causes  qui  détoui 
mariage  et  de  la  paternité  régulière.  C'est  toujou 
crutement  de  la  population  qui  en  pâtit 
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Séance  du  7  septembre  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Depuis  la  dernière  réunion,  la  Société  d'économie  poli- 
tique a  été  cruellement  frappée . 

Le  président  annonce,  en  effet,  la  mort  de  trois  mem- 
bres de  la  Société  et  leur  consacre  quelques  paroles  de 
regrets. 

M.  Pascal  Duprat,  publiciste,  avait  mis,  depuis  de  lon- 
gues années,  son  talent  au  service  de  Téconomie  poli- 
tique ;  sa  perte  sera  certainement  ressentie. 

M.  le  docteur  Lunier,  enlevé  subitement  à  soixante- 
trois  ans,  était  membre  de  l'Académie  de  médecine.  Il  a 
fait  de  nombreux  travaux  concernant  l'alcoolisme  et  les 
questions  de  population  ;  les  services  qu'il  a  rendus  sont 
très  appréciés. 

M.  Magne,  collègue  de  M.  Lunier  à  l'Académie  de  mé- 
decine, ancien  directeur  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  fai- 
sait  partie  de  la  Société  d'économie  politique  depuis  1853.  ^^S  / 

C'était  un  homme  excellent  qui  possédait  une  compétence  •  ' 

incontestable  en  économie  rurale  ainsi  qu'en  matière 
d'agriculture. 

Le  président  met  aux  voix  le  sujet  à  discuter.  La  réu- 
nion adopte  la  question  suivante  : 

l'accroissement  des  prix  est-il  un  signe  de  la  prospérité 

publique  ? 

M.  Léon  Say  prend  la  parole.  Il  dit  que  la  question  de 
savoir  si  l'accroissement  des  prix  est  un  signe  de  pros- 
périté est  intéressante  à  discuter  parce  qu'elle  peut  être 
envisagée  sous  des  points  de  vue  divers. 

Les  économistes  professent  que  le  bon  marché  est  dé- 
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sirable  comme  l'abondance,  dont  il  est  l'indice,  c 
térêt  des  consommateore,  qni  est  celni  du  pi 
nombre,  est  satisfait  par  l'abondance  et  le  bon 

D'un  autre  côté,  l'avilissement  dea  prix  est  s< 
conséquence  d'une  sta^ation  dans  les  affairei 
tion  qui  a  pour  résultat  de  diminuer  l'activité 
cbesse  nationales.  S'il  est  permis  de  considért 
sèment  des  prix  comme  un  signe  d'appaavrissf 
peut-on  pas  dire  que  la  hausse  correspond  à  ur 
sèment  de  richesse  1  En  effet,  personne  ne  pour 
en  ce  moment,  que  la  hausse  des  prix  sera,  qtia 
produira,  le  signal  de  la  reprise  des  affaires, 
reprise  des  affaires  aura  pour  effet  d'augmen 
cbesse  et  la  prospérité  de  la  Dation. 

Cependant  il  peuty  avoir  une  autre  cause  qui 
des  changements  de  prix  analogues  à  ceux  que 
statons  aujourd'hui.  Ce  sont  les  variations  dans 
même  de  la  monnaie.  Une  émission  abusive  d 
monnaie,  en  dépréciant  la  circulation,  aurait  | 
de  relever  les  prix  de  toutes  choses,  et  on  relèvf 
prix,  obtenu  par  une  dépréciation  de  ta  moi 
serait  certes  pas  le  signe  d'une  augmentation 
cbesse  nationale,  ni  l'indice  d'une  situation  pros; 
au  contraire. 

On  est  donc  conduit  à  se  demander  si  l'abaiss 
s'est  produit  dans  le  prix  des  choses,  depuis 
années,  a  pour  cause  un  changement  dans  la  ' 
l'or  et  a  sa  raison  dans  un  mouvement  monétair 

M.  Goschen  a  souvent  appelé  l'attention  suri; 
lité  de  ce  qu'il  appelle  l'appréciation  de  l'or,  c'i 
le  contraire  de  la  dépréciation. 

L'argent  a  baissé  par  rapport  à  l'or,  personn 
?n  douter;  mais  on  peut  se  demander  si  le  ctv 
VIS  le  rapport  n'a  pas  pour  cause  la  hausse  de  ! 
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que  la  baisse  de  Targent.  Où  ne  peut  pas  le  prouver  di- 
rectement, mais  on  peut  faire  la  remarque  suivante  : 

Si  depuis  quelques  années  il  n'y  avait  eu  aucun  chan- 
gement dans  les  prix,  et  s'il  n'y  avait  aucune  raison  corn- 
meroiale  ou  industrielle  qui  pût  provoquer  une  oscillation 
dans  les  prix,  quel  serait  Teffet,  dans  ce  que  M.  Léon  Say 
appelle  ce  ciel  serein,  d'une  subite  augmentation  de  la 
valeur  de  Tor?  Cet  effet,  prétend  M.  Goscben,  serait  de 
mettre  les  agriculteurs,  la  production,  les  industriels  et 
les  commerçants  dans  la  situation  où  ils  sont  aujourd'hui 
par  un  abaissement  général  des  prix. 

Il  y  a  en  effet  aujourd'hui  une  baisse  décidée  dans  les 
prix  de  tous  les  objets  de  grande  consommation.  VÉco^ 
nomisi  anglais  a  comparé  les  mercuriales  depuis  plusieurs 
années.  Il  a  calculé  le  cours  moyen  des  produits  et,  pour 
y  arriver,  il  a  fait  l'addition  des  prix  de  chaque  unité  de 
marchandise  et  a  divisé  le  total  ainsi  obtenu  par  le  nombre 
des  marchandises  du  tableau.  Les  chiffres  qui  sont  le  ré- 
sultat de  ce  travail  n'ont  aucune  réalité  ;  on  ne  le  conteste 
pas,  mais  ils  ont  entre  eux  certains  rapports  curieux. 
Cet  index,  comme  on  Ta  appelé,  va  depuis  quelques  an- 
nées toujours  en  diminuant.  La  suite  des  chiffires  obtenus 
est  décroissante. 

Est*ce  la  conséquence  d'un  accroissement  de  la  valeur 
de  l'or?  N'est-il  pas  logique  de  se  le  demander? 

Depuis  des  siècles,  la  valeur  de  la  monnaie  a  toujours 
été  en  diminuant.  Il  en  est  résulté  un  avantage  permanent 
pour  les  débiteurs,  c'est-à-dire  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  moins  riche  de  la  société  ;  il  en  est  résulté 
un  inconvéuient  permanent  pour  les  créanciers.  Uet  amor- 
tissement lent  de  toutes  les  dettes  a  eu  pour  effet  d'atté- 
nuer les  crises  sociales,  et,  en  concourant  au  maintien  de 
la  paix  publique,  a  permis  à  la  richesse  nationale  de  se  dé- 
velopper. Un  mouvement  contraire  qui,  au  lieu  d'amortir, 
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compte  aurait  été  élevé.  Or^  depuis  quatre  à  cinq  ans,  les 
grandes  banques  européennes  escomptant  à  des  taux  re- 
lativement bas,  les  variations  ont  été  peu  nombreuses  et 
les  écarts  minimes. 

Si  la  production  de  Tor  a  diminué,  il  ne  résulte  pas  for- 
cément de  ce  fait  une  hausse  du  métal  or  et  une  baisse  des 
prix  en  général,  le  développement  des  banques  et  des  in- 
struments de  crédit  principalement  compensant  la  disette 
relative  de  Tor  qui  devient  de  moins  en  moins  nécessaire 
dans  les  transactions  commerciales. 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Soetbeer,  le  commerce 
de  l'Angleterre  a  plus  que  doublé  en  vingt-cinq  ans,  tan- 
dis que  la  circulation  fiduciaire  n'a  augmenté  que  de 
38  à  42  millions  sterling.  Mais  en  même  temps,  le  mouve- 
ment du  Clearing  House,  qui  ne  se  montait  qu'à  3  mil- 
liards 425  millions  sterling  en  1868,  atteint  maintenant 
près  de  6  milliards.  La  rareté  de  l'or  n'est  donc  pas  an  fiu;- 
teur  important  de  la  baisse  générale  des  prix,  le  commerce 
ayant  des  quantités  suffisantes  de  métal  pour  ses  be- 
soins. La  cause  de  la  baisse,  il  faut  la  chercher  dans  les 
conséquences  des  guerres  qui  détruisent  des  produits,  en 
arrêtant  la  production,  la  circulation  et  la  consommation. 

En  effet,  chacun  se  restreint  pendant  que  le  fléau  sévit. 
Puis,  dès  qu'apparaît  l'accalmie  qui  ramène  la  confiance, 
dès  qu'on  ne  redoute  plus  le  lendemain,  la  masse,  après 
s'être  longtemps  privée  des  choses  les  plus  utiles,  les  de- 
mande. L'activité  renaît  avec  d'autant  plus  de  vigueur 
qu'elle  a  été  contenue  et  elle  dure  jusqu'au  jour  où  les 
besoins  accumulés  ont  reçu  satisfaction.  Il  y  a  donc , 
après  chaque  guerre,  une  période  inflation  des  prix 
bientôt  suivie  d'une  période  de  baisse. 

Le  mouvement  des  prix  ressemble  à  la  mer  :  après 
avoir  conquis  la  plage,  elle  se  retire  plus  loin  chaque  jocv 
de  certains  côtés,  tandis  qu'elle  gagne  d'un  autre. 
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M.  Broch  foit  observer  que,  parmi  les  facteurs  princi- 
paux de  la  baisse  générale  des  prix^  ne  se  trouvent  pas 
les  salaires.  U  remarque  que  les  mercuriales  ordinaires 
ne  mentionnent  pas  le  prix  du  travail,  une  marchandise, 
dit-il  en  terminant,  plus  importante  et  plus  répandue 
pourtant  que  toutes  les  autres  I 

M.  Ernest  Brelay  dit  que  Tétude  du  rapport  des  prix 
avec  la  valeur,  difficile  à  déterminer,  des  métaux  pré- 
cieux jette  réconomiste  dans  une  grande  perplexité. 
Toutefois,  ses  appréhensions  sont  un  peu  calmées  par  la 
suspension  de  la  frappe  de  Targent,  due  à  Tinitiative  de 
M .  Léon  Say .  L'accroissement  des  instruments  de  crédit, 
tels  que  chèques,  billets  de  banque  et  virements,  signalé 
par  M.  Broch,  le  rassure  également  un  peu. 

On  a  parlé  de  la  hausse  des  prix  :  y  a-t-il  eu  réelle- 
ment une  hausse?  Oui,  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et 
les  loyers.  Non,  si  Ton  envisage  les  produits  en  général, 
et  tout  le  monde  trouve  son  compte  à  cet  état  de  choses. 
Seulement,  il  y  a  un  phénomène  psychologique  qu'il  faut 
observer  et  dont  M.  G.  Juglar  a  fait  ingénieusement  res- 
sortir les  effets;  c'est  la  baisse  indéfinie,  sans  temps  d  ar- 
rêt, qui  constitue  une  crise,  parce  qu'alors  la  production 
surabondante  doit  s'arrêter,  ce  qui  est  plus  que  difficile 
en  industrie. 

Cette  dépréciation  excessive,  dont  M.  Broch  vient  de 
rappeler  les  déplorables  effets  moraux  et  matériels,  est 
tot\jours  suivie  d'une  période  de  réaction,  car  les  stocks 
de  marchandises  s'étant  réduits,  la  production,  stimulée 
par  la  demande, reprend  courage.  La  hausse  revient;  en 
voulant  l'éviter,  tout  le  monde  l'augmente,  jusqu'au  jour 
où  l'encombrement  la  détrône. 

La  hausse  des  prix  est  donc  un  des  indices  de  la  pros- 
périté, à  la  condition  de  n'être  ni  excessive,  ni  le  résultat 
de  cet  agiotage  si  bien  caractérisé  naguère  par  M.  Gochut. 
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La  hausse  est  donc  périodiquement  nécessair 
fois,  sous  réserve  du  problème  posé  par  M.  Li 
elle  ne  saurait  être  durable,  et,  après  certain 
latioDs  plus  ou  moins  longues,  le  courant  de 
l'emporte  et  conserve  une  partie  du  terrain  com 

En  pareille  matière,  une  monographie  est  ps 
monstrative. 

M.  E.  Brelay,  qui  a  été  longtemps  négocian 
ducteur,  se  souvient  d'avoir  vendu  des  tissus 
français,  entre  autres  une  qualité  faite  à  la  mai 
antérieurement  à  1860,  valait  plus  de  3  francs  1 
Survinrent  les  traités  de  commerce,  qui  oblige 
industriels  à  tendre  leurs  ressorts  et  à  renouv 
outillage.  Dix  ans  plus  tard,  le  même  genre  de  ti 
duit  mécaniquement  et  très  supérieur  sous  tous 
ports,  se  vendait  par  quantités  bien  plus  consi 
au  prix  de  2  francs,  et  le  fabricant  y  trouvait  soi 
malgré  la  diminution  de  33  pour  100.  Actuellf 
successeur  de  M.  Brelay  vend  ce  même  article 
environ,  c'est-à-dire  à  50  pour  100  de  moins 
vingt-cinq  ans  ;  rien  n'annonce  qu'il  doive  rench 

Les  dernières  baisses  sont  nées  de  la  prospéi 
Heure.  Les  fabriques  se  sont  multipliées  outre 
Elles  travaillent  pour  ne  pas  laisser  chômer  de: 
de  métiers  et  des  millions  de  broches  ;  aussi  voi 
quemment  se  produire  le  contraste  étrange  d'u 
très  ferme  des  matières  premières  et  d'un  avil 
de  plus  en  plus  désastreux  des  produits  fabriqu 
a  pas  d'autre  issue  à  une  telle  situation  que  la  liq 
c'est-à-dire  la  ruine  des  producteurs  les  moins 
mes  pour  la  lutte. 

Si  la  baisse  des  objets  utilisables  a  été  consti 
contre,  les  salaires  ont  toujours  conservé  une  ; 
chacun  de  leurs  accroissements  successifs  et  l 
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voir  d'achat  s'est  étendu  en  même  temps  que  les  besoins 
des  travailleurs  manuels.  Il  convient  d'observer  en  pas- 
sant que  si,  en  vertu  de  ce  qu'on  appelle  la  crise,  le  chiffre 
des  affaires  internationales  paraît  s'être  beaucoup  réduit, 
il  serait  faux  de  conclure  que  la  production  a  diminué  et 
que  le  mouvement  commercial  porte  sur  de  moindres 
quantités  qu'autrefois.  C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu  et  les 
différences  qu  on  remarque  proviennent  uniquement  de 
la  dépréciation  des  prix,  c'est-à-dire  d'avantages  réels 
obtenus  par  l'acheteur.  Ce  dernier,  toutefois,  a  eu  long- 
temps et^  peut-être  encore  partiellement  contre  lui  une 
hausse  spéciale  et  durable  :  celle  des  loyers,  qui  s'est  fait 
surtout  sentir  à  Paris.  Mais  cette  hausse  remarquable  du 
produit  des  immeubles  commence  à  céder  à  son  tour, 
bien  qu'avec  une  certaine  lenteur.  M.  Brelay  parle  en  con- 
naissance de  cause,  étant  de  ceux  que  la  spéculation 
désordonnée  en  matière  d'achats  de  terrains  et  de  con- 
structions obhge  graduellement  à  se  contenter  de  moin- 
dres revenus,  même  sur  des  immeubles  établis  dans  les 
conditions  les  plus  rationnelles.  Si  la  baisse  des  loyers 
ne  va  pas  plus  vite,  c'est  surtout  parce  que  presque  toute 
la  propriété  nouvelle,  étant  grevée  d'hypothèques  exces- 
sives, celles-ci  la  soutiennent  comme  la  corde  soutient  le 
pendu.  Mais  un  relèvement  est  presque  impossible  ;  d'au- 
tant plus  que,  sous  prétexte  de  donner  du  travail,  la  ville 
de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  préparent  de 
grands  emprunts  destinés,  on  le  sait,  à  surexciter  la  pro- 
duction du  bâtiment,  comme  si  le  nombre  des  locaux  inoc- 
cupés n'était  pas  déjà  assez  considérable. 

M.  Brelay  conclut  en  disant  que  l'accroissement  des 
prix,  ne  résultant  pas  de  causes  artificielles,  est  bien  un 
signe  de  prospérité  publique,  indiquant  la  confiance  sans 
laquelle  on  n'ose  rien  entreprendre  ;  toutefois  la  hausse 
ne  saurait  être  que  temporaire  et  limitée^  Le  fait  visible, 

12 
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inoonteetable,  depuis  un  quart  de  siècle,  c'est  rabaisse- 
ment des  prix,  qui  a  amélioré  le  sort  des  salariés,  la  rému- 
'  nération  de  ceux-ci  ne  s'étant  pas  abaissée  dans  la  même 

proportion  que  le  prix  des  choses  qu'ils  consomment. 
I  M.  Léon  Say,  répondant  à  M.  Brocb,  à  M.  Brelay  et  à 

i  M.  Philippe,  est  d'accord  avec  MM.  Philippe  et  Brelay 

sur  ce  point  que  les  oscillations  des  prix  sont  régies  par 
ces  lois  de  crises  que  M.  Clément  Juglar  a  si  bien  mises 
en  lumière  ;  mais  il  fiait  des  résenres  sur  deux  points  tou* 
cbés  par  M.  Broch;  le  premier  a  trait  aux  salaires,  le 
second  à  la  situation  des  banques. 

M.  Brocha  remarqué  que,  dans  le  relevé  des  mercu- 
riales, on  a  considéré  toutes  sortes  de  marchandises  à 
l'exception  de  la  plus  importante  de  toutes,  la  main-d'œu- 
vre. On  dit  que  tout  a  baissé,  mais  on  omet  de  parler  des 
salaires.  Or,  les  salaires  n'ont  pas  baissé,  bien  au  con^ 
traire.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  présence  d'un  de 
ces  mouvements  dans  les  prix  tel  que  celui  qui  serait  la 
conséquence  d'un  relèvement  du  prix  de  la  monnaie. 
M.  Léon  Say  ne  croit  pas  qu'on  puisse  faire  entrer  la 
main-d'œuvre  dans  le  tableau  des  prix  qu'on  examine, 
au  point  de  vue  de  l'effet  produit  par  la  variation  dans  la 
valeur  de  la  monnaie,  parce  que  les  changements  dans 
le  prix  de  la  main-d'oeuvre  peuvent  être  le  résultat  d'une 
distribution  nouvelle  des  prix  des  choses  entre  les  diffé- 
rents facteurs  de  la  production.  La  part  de  la  main-d'œu* 
vre  peut  hausser  parce  qu'elle  se  serait  appropriée  une 
partie  de  ce  qui  revenait  auparavant  au  capital,  ou  parce 
qu'elle  aurait  profité  d'un  abaissement  dans  le  prix  de 
revient  à  la  place  du  consommateur.  On  peut  donc  con- 
cevoir des  avilissements  de  prix  causés  par  une  hausse 
de  la  monnaie  et  se  produisant  concurremment  avec  une 
hausse  des  salaires. 
M .  Broch  trouve  une  preuve  que  l'or  n'a  pas  monté  dans 
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ce  fait  qu'il  n'est  pas  demandé  par  les  banques.  On  s'aper- 
cevrait, dit-il,  que  Tor  est  demandé  parce  que  les  ban- 
ques se  le  disputeraient  et  chercheraient  à  l'attirer  au 
moyen  d'une  élévation  du  taux  de  l'escompte.  M.  Brooh 
en  conclut  que  l'or  est  en  quantité  suffisante  pour  les  be- 
soins du  commerce.  M.  Say  dit  que  l'or  n'est  demandé 
par  les  banques  et  n'est  l'objet  de  disputes  que  lorsqu'il 
y  a  des  nécessités  de  liquidation  entre  les  pays.  Quand  il 
n'y  a  pas  de  liquidation  à  faire,  les  banques  n'ont  pas 
besoin  de  se  disputer  l'or  et  de  l'attirer  par  la  hausse  du 
taux  de  l'escompte. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  que  l'or  est  insuffisant;  il 
y  en  aurait  deux  fois  moins  ou  deux  fois  plus  qu'il  ne 
serait  ni  plus  ni  moins  suffisant.  Le  prix  des  choses  serait 
modifié  en  plus  ou  en  moins^  voilà  tout. 

Quand  un  particulier  im^rte  de  l'or,  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  n'y  a  pas  assez  d'or  dans  le  pays  où  il  en  importe  ; 
c'est  parce  qu'il  l'a  obtenu  dans  des  conditions  assez  bon 
marché  pour  l'employer  à  acheter  des  rentes,  des  terres» 
des  maisons,  des  marchandises  dans  le  pays  où  il  expé-  SS^  / 

die.  Si  on  découvrait  uue  mine  dor  qui  produirait  à  moi^  »-  ^  I 

lié  du  prix  de  revient  d'aujourd'hui  1  milliard  d'or,  ce 
milliard  d'or  serait  importé  chez  nous  et  l'importation  con« 
tinuerait  tant  que  les  prix  ne  seraient  pas  modifiés  sous 
l'influence  d'une  plus  grande  quantité  de  monnaie  dans  le 
pays  importateur.  L'importation  s'arrêterait  quand  il  n'y 
aurait  plus  profit  à  acheter  quoi  que  ce  soit  avec  ce  pro- 
duit, mais  l'or  entré  serait  dans  la  circulation. 

11  y  a  un  fait  certain,  c'est  que,  depuis  quelques  années, 
le  numéraire  français  ne  s'est  pas  augmenté  de  1  kilo- 
gramme. Si  un  pareil  état  de  choses  se  continuait  pendant 
un  siècle,  ce  serait  un  grand  malheur.  Les  affaires  pour- 
raient se  produire,  se  poursuivre  et  se  liquider  tout  de 
même,  mais  il  n'y  aurait  pas,  au  profit  des  classes  les  plus 
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pauvres,  cette  modiâcation  lente  dans  la  distribution  de 
la  richesse  qui  équivaut  à  une  sorte  d'amortissement  des 
dettes  et  qui  tient  lieu  des  lois  agraires  et  des  abolitions 
de  dettes  de  l'antiquité. 


Séance  du  5  octobre  1885. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Sây. 

M.  Alph.  Courtois  fait  part  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Jean-Joseph  Garnier,  frère  de  notre  regretté  secré- 
taire perpétuel,  annonce  la  récente  inauguration,  à  Beuil 
(Alpes-Maritimes),  du  buste  de  Joseph  Garnier,  offert  par 
les  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  de  commerce  de 
Paris  à  M""  veuve  Joseph  Garnier  ;  ce  buste  a  été  donné 
par  elle  à  la  commune  de  Beuil,  où  était  né  son  mari. 

M.  Richard  (du  Cantal),  à  propos  d'une  des  questions 
du  programme  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  rap- 
pelle quelle  part  importante  il  s'est  efforcé  de  prendre, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  à  l'organisation  et  au  pro- 
grès de  l'enseignement  agricole.  ïi  raconte  ses  luttes,  ses 
échecs,  et  espère  que  la  France  sera  enfin  dotée,  avant 
longtemps,  de  ce  qui  lui  a  malheureusement  fait  défaut 
jusqu'ici. 

M.  Charles  Letort  raconte,  en  quelques  mots,  la  récep- 
tion sympathique  et  cordiale  faite  par  les  populations  fran- 
j  çaises  du  Canada  à  la  délégation  partie  de  Paris,  le  3  août 

dernier,  sous  la  présidence  de  M.  de  Molinari,  pour  visi- 
ter quelques  provinces  du  Dominion. 

La  réunion  choisit  pour  siget  de  discussion  la  question 
suivante  : 
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LA    PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE   PEUT-ELLE   ÊTRE   UMITÉE, 
GOMME  TEMPS,   PAR   LA   LOI? 

M.  Frédéric  Passy  est  d*avis  que  la  propriété  intellec- 
tuelle est  une  propriété  au  même  titre  que  toutes  les 
autres,  et  qu'elle  doit  jouir,  comme  elles,  des  mêmes 
droits,  des  mêmes  garanties.  C'est  pourquoi  elle  doit  être 
transmissible  à  Tinfini  aux  héritiers  ou  ayants  droit  de 
l'auteur,  comme  une  propriété  ordinaire.  De  même  celui 
qui  en  est  ainsi  le  maître  peut  la  céder  de  son  vivant  et 
doit  pouvoir  transmettre,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux, les  droits  qu'il  possède  lui-même. 

C'est  ainsi  que  certains  auteurs,  des  artistes,  par 
exemple,  cèdent,  de  leur  vivant,  le  droit  d'exécuter,  de 
reproduire  telle  de  leurs  œuvres;  J.-B.  Millet,  qu'on  cite 
souvent,  n'a  tiré  de  ses  œuvres  qu'un  produit  modique,  et, 
depuis  sa  mort,  elles  ont  acquis  une  valeur  considérable, 
dont  il  n'a  pas  profité.  D'autres  vendent  eux-mêmes,  et 
très  cher,  un  roman,  un  volume  de  vers,  etc.  Mais  tous 
disposent  là  d'une  propriété,  et  M.  Passy  ne  voit  pas  pour- 
quoi celle-là  serait  limitée,  serait  réglementée  autrement 
que  toutes  les  autres. 

Cependant,  les  meilleurs  esprits  sont  encore  partagés 
sur  la  nature  de  la  propriété  créée  par  ce  genre  de  pro- 
ducteurs, sur  les  services  rendus  à  la  société  par  les 
auteurs,  parles  inventeurs  ;  on  se  demande  encore  si  ces 
services  donnent  droit  à  une  propriété  proprement  dite 
et  perpétuelle,  ou  s'ils  ne  doivent  être  que  temporaire- 
ment récompensés,  soit  par  de  simples  encouragements 
directs,  soit  par  des  privilèges  d'exploitation  exclusive. 
Voilà  la  question. 

On  a  voulu  distinguer,  d'un  côté,  l'idée,  qui  est,  dit-on, 
de  sa  nature,  non  susceptible  d'appropriation  et  tombe 
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forcément  dans  le  domaine  commun  dès  qu'elle  est  dé- 
couverte et  connue  ;  d'un  autre  côté,  la  forme  ou  la  for- 
mule de  ridée,  telle  que  le  livre,  le  dessin,  le  tableau  ou 
la  statue,  ou  encore  Tagencement,  le  procédé,  le  méca- 
nisme, etc.,  qui  sont  susceptibles  d'être  déterminés,  pré- 
cisés, délimités.  Il  y  a  des  personnes  qui  soutiennent  que 
ridée  appartenant  à  tous,  étant  puisée  par  l'auteur  au 
grand  réservoir  commun,  au  fonds  général  de  Tbuma- 
nité,  la  forme  de  l'idée  ne  saurait  constituer  au  profit  de 
l'auteur  de  cette  forme  même  qu'un  droit  éventuel,  ou  au 
moins  Umitable  quant  à  sa  durée. 

On  admet  cependant  le  plagiat,  cette  usurpation  au  dé- 
triment d'un  auteur,  dont  on  copie  l'œuvre  pour  s'en  faire 
à  soi-même  des  rentes. 

Tant  que  l'œuvre  constitue  un  corps  certain,  elle  de- 
meure la  chose,  la  propriété  de  l'auteur,  sans  tomber 
dans  le  domaine  public.  L'auteur  doit,  dit  M.  Passy,  en 
rester  le  maître,  tant  qu'elle  garde  une  valeur  dans  le 
public,  tant  qu'elle  est  appréciée  et  peut  fournir  un  re- 
venu. 

Encore  une  fois,  il  conclut  pour  la  perpétuité  de  la  pro- 
priété intellectuelle. 

M.  Limousin  dit  qu'il  a  le  regret  de  n'être  pas  d'accord 
avec  M.  Passy;  cela  tient  probablement  à  ce  qu'il  est  so- 
cialiste, et  à  ce  qu'il  considère  qu'il  y  a  des  choses  qui 
sont  forcément  propriété  commune,  tandis  que  d'autres 
sont  propriété  individuelle.  Parmi  les  propriétés  intellec- 
tuelles, il  en  est  une  qui  a  une  grande  parenté  avec  la 
propriété  littéraire  et  artistique  :  c'est  la  propriété  des 
inventions.  Qu'y  a-t-ildans  une  invention  ?  Une  combinai- 
son, une  application  de  lois  naturelles  qui  appartiennent 
à  tout  le  monde.  Ce  qui  fait  l'objet  de  la  propriété  de 
l'inventeur ,  ce  n'est  pas  la  loi  naturelle  dont  il  a  fait 
application  ;  ce  qui  constitue  son  titre,  ce  n>st  pas  la  dé- 
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oouyerte  d'une  de  ces  lois,  car  les  découvertes  scienti- 
fiques ne  sont  pas  brevetables  d'après  la  loi  française  et 
probablement  d'après  les  lois»  sur  la  matière,  de  tous  les 
pays  civilisés.  Ce  qui  fait  Tobjet  de  la  propriété  de  Tin* 
venteur,  c'est  la  combinaison  qu'il  a  faite  ;  ce  qui  consti- 
tue son  titre,  c'est  le  travail  utile  qu'il  a  accompli. 

De  même  pour  l'écrivain  et  l'artiste,  ce  qui  fait  l'objet 
de  leur  propriété,  ce  ne  sont  pas  les  idées  qu*ils  ont 
exprimées,  les  formes  qu'ils  ont  reproduites.  Ce  qui  ap- 
partient au  littérateur,  c'est  l'arrangement  des  mots  à 
l'aide  desquels  il  a  exprimé  l'idée  ;  ce  qui  est  possédé  par 
l'artiste,  c'est  le  travail  accompli  par  lui  pour  combiner 
et  rendre,  par  le  pinceau,  le  crayon  ou  le  ciseau,  des 
formes  existant  dans  la  nature.  Or,  la  perpétuité  de  la 
propriété  intellectuelle  aurait  pour  conséquence  de  mo- 
nopoliser entre  certaines  mains  les  lois  naturelles  mises 
en  œuvre  par  les  inventeurs,  les  littérateurs  et  les  ar- 
tistes. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  propriété  intel* 
lectuelle  ne  comporte  pas  seulement  la  protection  contre 
la  contrefaçon,  mais  aussi  la  protection  contre  la  réinven* 
tion.  Il  n'est  pas  permis,  et  il  ne  peut  pas  âtre  permis  de 
refaire  une  invention  déjà  faite,  de  récrire  un  livre  déjà 
écrit,  de  repeindre  un  tableau  déjà  peint. 

Pour  juger  les  conséquences  de  la  perpétuité  de  la 
propriété  intellectuelle,  il  faut  l'appliquer  par  hypothèse 
au  passé.  Voit-on  quelle  serait  la  situation  de  l'industrie 
si  les  descendants  des  inventeurs  du  marteau,  de  la  scie, 
du  rabot,  ou,  pour  ne  remonter  qu'à  une  époque  plus  ré- 
cente, ceux  de  l'inventeur  de  la  machine  à  vapeur,  pos- 
sédaient le  droit  de  percevoir  une  redevance  sur  tous 
ceux  qui  se  serviraient  de  ces  outils  ou  de  cette  machine. 
Leur  puissance  irait  même  plus  loin,  car  la  propriété, 
c'est  le  droit  d'abuser  aussi  bien  que  d'user;  les  héritiers 
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des  inventeurs  pourraient  interdire  Tusage  des  outils  et 
des  machines. 

Appliqué  aux  œuvres  littéraires  et  aux  œuvres  d'art,  le 
principe  de  la  perpétuité  de  la  propriété  intellectuelle 
ne  donnerait  pas  des  résultats  moins  monstrueux.  Il  pour- 
rait arriver  qu'un  héritier  de  Voltaire  interdise  la  publi- 
cation de  nouvelles  éditions  des  œuvres  de  ce  philosophe. 
Cette  supposition  n'a  rien  d'absurde,  car  la  passion 
religieuse  est  capable  de  provoquer  de  semblables  réso- 
lutions. 

La  question  de  la  propriété  intellectuelle  doit  être  trai- 
tée d'après  les  mêmes  principesque  la  propriété  ordinaire. 
Qu'y  a-t-il  dans  une  propriété  ordinaire,  dans  la  propriété 
d'un  champ,  par  exemple?  Il  y  a  des  facultés  naturelles, 
que  la  terre  possède,  de  produire  des  végétaux ,  c'est  ce 
que  Bastiat  appelle  les  utilités  gratuites  ;  il  y  a  ensuite  le 
travail  accompli  pour  rendre  les  facultés  naturelles  utiles 
pour  l'homme  ;  selon  Bastiat,  les  utilités  onéreuses.  Or, 
que  possède  le  propriétaire?  Les  utilités  gratuites?  Non, 
puisque,  d'après  l'économie  politique,  la  propriété  a  pour 
origine  le  travail.  Le  propriétaire  possède  les  utilités  oné- 
reuses, le  fruit  de  son  travail  ou  du  travail  de  ceux  dont 
il  tient  la  propriété.  Les  utilités  gratuites  sont  propriété 
commune,  et  ne  sont  détenues  par  le  propriétaire  des 
utilités  onéreuses  que  parce  que  celles-ci  sont  incorpo- 
rées dans  celles-là. 

C'est  cette  doctrine  qui  justifie  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qui,  sans  elle,  constituerait  un 
odieux  déni  de  justice.  La  société  ayant  besoin  d'une  chose 
quilui  appartient,  à  laquelle  est  incorporée  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas,  achète  la  seconde  et  rentre  enpos* 
session  de  la  première. 

C'est  la  même  théorie  qu'on  a  appliquée  plus  ou  moins 
consciemment  et  plus  ou  moins  habilement  dans  les  lé- 
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ns  sur  les  inveations,  les  œuvres  littéraires  et  les 
.  artistiques.  La  société  concède  à  l'inventeur  et  à 
•  le  privilège  exclusif  de  se  servir  de  la  loi  natu- 
ise  en  œuvre  par  lui,  pendant  un  temps,  et  lui 

l'expropriation  de  aa  propriété  à  lui  au  bout  de 
is.  Le  privilège  de  quinze  ans  pour  l'inventeur,  de 
ite  ans  après  la  mort  de  l'auteur  pour  les  héritiers 
i-ci,  constitue  l'indemnité  de  cette  expropriation, 
en  employé  pour  indemniser  les  inventeurs  et  les 
.  peut  être  défectueux,  mais  il  a  pour  but  de  don- 
isfaction  à  des  intérêts  légitimes  :  celui  de  la  so- 

celui  de  l'individu. 

ces  raisons,  M.  Limousin  pense  que  la  propriété 
tuelle  doit  être  limitée,  par  la  loi,  dans  le  temps  et 
ians  ses  manifestations. 

'élix  LiMBT  îidmet  la  propriété  intellectuelle  ;  il 
comme  une  propriété  semblable  à  toutes  les 
Mais  il  fait  remarquer  à  M.  Fréd.  Passy  que  pré- 
it  celles-là,  même  la  propriété  terrienne,  sont  li- 
par  la  loi  ;  la  propriété  foncière,  par  exemple,  si 
te  abandonnée,  délaissée  par  son  mi^tre  pendant 
ns,  peut  devenir  la  propriété  d'un  autre  occupant, 
ait  légal  de  la  prescription, 
it  une  limite  à  la  durée  de  la  propriété  intellec- 
ine  limite  dans  le  temps  et  dans  l'usage,  car  l'hu- 
ne peut  courir  le  risque  d'être  privée,  par  un  ca- 
1  propriétaire,  de  la  jouissance  d'une  œuvre  de 

:  donc,  ditM.  Limet,  une  limite,  aussi  reculée  que 
ludrez;  mais  si  les  héritiers  d'un  auteur  ou  d'un 
le  jouissent  pas  de  leur  propriété,  que  la  société, 
H  que  l'homme  disposé  à  mettre  en  vzdeur  cette 
té,  puisse  s'en  emparer  moyennant,  bien  entendu, 
litable  redevance  à  flxer  piu:  la  loi. 
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M.  Adolphe  Gostb  fait  observer  que  Téconomie  politi- 
que, comme  science  distincte  du  droit  et  de  la  morale,  n'a 
pas  à  examiner  les  questions  d*apràs  les  principes  de  la 
justice  absolue  ou  de  ce  qui  nous  semble  tel,  mais  seule* 
ment  au  point  de  vue  plus  modeste  de  l'utilité  sociale. 
Appliquons  ce  critérium  aux  différents  genres  de  pro* 
priétés.  Des  maîtres  en  économie  politique,  J.-B.  Say, 
Stuart  Mill,  Joseph  Garnier,  ont  déclaré  que  la  propriété 
n'est  légitime  que  tout  autant  qu'elle  est  utile.  En  ce  qui 
concerne  la  propriété  territoriale,  le  problème  à  poser 
serait  donc  le  suivant  :  Est^il  avantageux  pour  la  produc- 
tion agricole  que  la  propriété  du  sol  soit  perpétuelle  ?  Les 
économistes  répondent  affirmativement,  parce  que  la 
possession  précaire  ou  temporaire  du  sol  s'est  toujours 
montrée  défavorable  à  la  bonne  culture.  On  conclura 
donc,  sur  ce  premier  point,  que  la  propriété  perpétuelle 
de  la  terre,  étant  utile,  est  légitime.  Si  maintenant  Ton 
envisage  la  propriété  industrielle,  on  peut  se  demander 
si  la  protection  temporaire  des  inventions  et  des  procédés 
particuliers  de  fabrication  est  favorable  aux  progrès  de 
l'industrie;  et  l'on  répondra  encore  affirmativement. 
,  Mais  une  propriété  perpétuelle  de  ces  inventions  ou  pro* 

I  cédés  serait-elle  aussi  favorable  au  développement  de 

i  l'industrie  ?  Non  ;  parce  qu'elle  s'opposerait  aux  progrès 

!  nouveaux  des  concurrents  et  qu'elle  compliquerait  ex- 

traordinairement  les  conditions  du  travail.  On  aperçoit 
j  donc  ici,  à  la  lumière  de  l'utilité  sociale,  la  raison  d'un 

régime  différent  pour  la  propriété  industrielle,  laquelle 
devra  être  plus  limitée  que  la  propriété  territoriale.  Il  en 
est  de  même  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Sa 
1  perpétuité  serait-elle  nécessaire  ou  même  utile  à  la  pro- 

duction littéraire  et  artistique?  Rien  ne  le  prouve.  Lie 
contraire  même  semble  plutôt  démontré,  car  la  produc- 
tion littéraire  n'a  jamais  été  plus  brillante  et  plus  remar- 
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quable  qu'aux  temps  où  elle  était  le  moins  protégée.  C'est 
qu'en  définitive  ce  n'est  pas  le  profit  qui  la  stimule  le  plus 
efficacement.  On  pourrait  citer  des  poètes  qui  n'ont  mis 
au  jour  leurs  chefs-d'œuvre  que  quand  ceux-ci  ne  leur 
rapportaient  presque  rien.  La  vérité  est  que  l'on  crée  dans 
les  sciences,  dans  les  lettres,  dans  les  arts,  comme  poussé 
par  une  force  intérieure.  Il  est  très  douteux  que  la  perpé- 
tuité de  la  propriété  intellectuelle  eût  pour  effet  de  multi- 
plier les  génies  ou  d'accroître  leur  activité.  En  se  plaçant 
sur  le  terrain  du  droit,  il  y  a  encore  d'autres  considérations 
à  faire  valoir  contre  la  perpétuité.  Observons  de  nouveau 
la  propriété  foncière  ;  la  valeur  d'un  domaine  territorial 
tend  à  se  déprécier  avec  le  temps.  Sans  les  efforts  du 
propriétaire  et  du  fermier,  sans  leurs  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien,  le  capital  foncier  se  dissiperait  len- 
tement. Le  travail  annuel,  par  lequel  on  réagit  contre  cet 
épuisement,  est  comme  la  légitimation  continue  de  la  pro- 
priété perpétuelle .  Or,  on  n'aperçoit  pas  un  pareil  travail 
d'entretien  de  la  valeur  dans  la  propriété  industrielle  et  lit- 
téraire. C'est  encore  un  motif  de  perpétuité  qui  fait  défaut. 
Enfin,  il  semble  vraiment  que  les  mesures  à  prendre  pour 
protéger  la  propriété  intellectuelle  aient  un  caractère  plus 
vexatoire,  plus  attentatoire  à  la  liberté  que  celles  qui  ser- 
vent à  défendre  la  propriété  foncière.  Le  propriétaire 
foncier  ne  sort  pas  de  chez  lui  ;  en  le  défendant,  on  ne 
fait  pas  d'agressions,  on  se  borne  à  repousser  les  viola- 
tions qui  viennent  du  dehors.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  propriété  intellectuelle  ;  on  ne  peut  la  protéger  qu'en 
allant  chez  autrui  et  en  portant  atteinte  à  la  liberté  de  beau* 
coup  de  personnes  tierces.  Par  tous  ces  motifs,  M.  Coste 
conclut  qu'à  son  avis  la  propriété  intellectuelle  devrait 
rester  temporaire. 

M.  Â.  RoNDBLET  tient  à  rappeler  que,  à  son  avis,  il  faut 
toiyours  voir  dans  l'œuvre  d'un  homme  qui  crée  par  son 
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génie  deux  parts  :  l'une,  bumaioe,  personnelle  à  1 
l'autre,  la  part  d'une  force  supérieure,  à  laquelle  oi 
donner  le  nom  qu'on  voudra,  mais  dont  l'interrei 
bien  indiquée  par  l'expression  d'vtspiration,  empl 
préférence  au  mot  de  création,  lorsqu'il  s'agit  des 
intellectuelles. 

Alors  ces  œuvres  ne  sauraient  appartenir,  d'ui 
aussi  absolue  que  le  veulent  quelques  éconon 
ceux  qui  les  produisent;  ceux-ci,  ces  hommes  de  g 
sont  que  pour  partie  les  auteurs,  et  voilà  pourquoi 
payés,  ils  sont  assez  payés  par  l'admiration  de  lei 
temporains  et  même  des  générations  qui  suive 
fois  qu'ils  ont  reçu  ce  tribut  qui  leur  est  dû,  il  n' 
de  raison  pour  qu'ils  réclament  les  avantages  m 
de  la  propriété  ordinaire,  et  encore  moins  pour  i 
puisse  songer  à  leur  assurer  une  perpétuilé  spéc 

M.  Frédéric  Pasby  prend  de  nouveau  la  paro 
protester  contre  une  confusion  faite,  à  son  se 
M.  Limousin,  lorsqu'il  assimile  l'iavention  indust 
la  confection  d'un  livre.  I>es  inventions,  les  idées 
ment  la  base  de  toute  découverte  industrielle,  ne  | 
être  appropriées,  évidemment,  car  il  est  difficile  d< 
quel  est  le  véritable  inventeur  et  d'attribuer  en  to 
tice  la  propriété  d'une  conception  nouvelle;  mais  I 
la  mise  en  pratique,  l'exploitation  de  la  découvert 
l'invention,  voilà  qui  peut  être  approprié,  et  la  1 
çaise  a  précisément  imaginé  une  sorte  de  compron 
assurer  le  bénéfice  de  cet  usage  profitable  au  prêt 
donne  un  corps  à  une  idée  nouvelle  et  en  publie  1 
sation. 

A  défaut  même  de  la  protection  de  la  loi,  un  in 
ne  peut-il  pas  quelquefois  garder  son  secret?  ^ 
pas  vu,  par  exemple,  Guimet,  l'inventeur  du  bleu  q 
son  nom,  exploiter  longtemps  sans  brevet  cette  n 
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teinte,  en  conserver  soigneusement  le  secret  et  réaliser 
ainsi  une  fortune  considérable?  Mais  un  autre  inventeur 
pouvait  du  jour  au  lendemain  faire  la  même  découverte 
et  priver  Guimet  d'un  revenu  important.  L'institution  du 
brevet  d'invention,  en  garantissant  pour  un  temps  à  l'in- 
venteur l'exploitation  de  sa  découverte,  lui  permet  aussi 
d'en  faire  profiter  le  public  moyennant  une  indemnité 
raisonnable.  Malgré  les  avantages  de  ce  système,  on  sait 
que  Michel  Chevalier  y  était  opposé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  ajoute  M.  Fréd.  Passy, 
de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique  ;  là,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  certaines  idées,  que  l'auteur  a  pu  puiser 
dans  le  fonds  commun,  mais  d'une  forme  spéciale  qu'il 
leur  a  donnée,  pour  en  faire  un  corps  certain.  En  outre, 
cette  forme  spéciale  ne  constitue  pas  un  monopole  au 
profit  d'un  seul,  elle  ne  prive  personne  ;  l'œuvre  d'un 
Raphaël,  par  exemple,  n'a  jamais  privé  d'autres  artistes 
d'employer  telles  ou  telles  combinaisons  de  dessin  et  de 
couleurs  ;  elle  aide  plutôt  les  artistes,  en  contribuant  à  leur 
éducation . 

Il  y  a  là  si  positivement  une  propriété,  que  le  posses- 
seur d'un  objet  d'art  qu'il  a  acheté  et  payé,  que  l'artiste  qui 
vient  de  terminer  une  œuvre  peuvent  et  ont  le  droit  de  les 
détruire  ;  c'est  absolument  la  même  chose  que  pour  une 
propriété  matérielle,  un  domaine  qu'on  peut  détruire  ou 
gaspiller  quand  on  en  est  le  propriétaire. 

Qu'un  petit-fils  de  Voltaire  ou  de  tel  autre  grand  écri- 
vain ait  l'idée  de  détruire  les  œuvres  de  son  ancêtre,  c'est 
une  éventuaUté  contre  laquelle  un  auteur  peut,  à  la  ri- 
gueur, essayer  de  se  prémunir  ;  mais  si  les  héritiers  d'un 
auteur  trouvent  de  lui  des  manuscrits  qu'ils  veuillent 
anéantir,  ils  en  ont  le  droit,  comme  l'auteur  lui-même. 

Et,  d'autre  part,  cette  propriété  intellectuelle,  pour 
M.  Passy,  est  si  nettement  assimilable  aux  autres,  si  ré- 


190  StAHCi   DD    S   OCTOBRE    tlU. 

gulièremeat  traosmissible.  par  exemple,  par  su 
qu'il  Ta  jusqu'à  admettre  la  perpétuité  de  la  pro; 

œuvres  d'Homère,  en  faveur  de  ses  descendao' 
est  qu'il  fût  possible  d'en  trouver  encore  de  i 
ses  héritiers  pourraient  encore  toucher  des  dr 
teur. 

Encore  une  fois,  la  propriété  intellecluelle  esl 
crée  que  la  propriété  matérielle,  et  devrait  être 
principe,  par  les  mêmes  lois. 

M.  Alfred  Jouroan,  doyeo  de  la  Faculté  de  di 
est  pour  la  hmitation  dans  le  temps  du  droit  de 
littéraire.  Ceux  qui  veulent  encourager  la  prodi 
œuvres  littéraires,  en  assurant  à  leurs  auteuri 
de  propriété  perpétuelle  ne  font  pas  difficulté 
à  une  assez  courte  durée  la  propriété  industrie 
se  plaçant  ainsi  sur  le  terrain  de  l'économie  pi 
du  droit,  qui  cherchent  à  concilier  l'intérêt  priv 
rêt  social,  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  déci 
qui  recherche  et  découvre  des  procédés  indust 
veaux  se  préoccupe  en  général  bien  plus  du  p 
retirera  de  sa  découverte  que  l'auteur  d'un  che 
littéraire.  Ceux  qui  disent  que  la  propriété  litl 
une  propriété  comme  une  autre,  comme  la  proj 
cière,  qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  perp^ 
réclament  pas  seulement  l'égalité,  mais  bien  ur 
en  faveur  de  la  première.  La  perpétuité  n'es 
qu'un  vain  mot;  elle  n'est  jamais  qu'une  dur( 
moins  longue.  On  a  beaucoup  parlé  des  hériti 
mère  elde  Virgile,qu'on  voudrait  voir  nujourd'i 
en  possession  exclusive  du  droit  de  publier  VlU 
!  Mais  si  Homère  et  Virgile  avaientlaîssé 
irels,  meubles  ou  immeubles,  à  leurs  héi 
ent  ces  biens  aujourd'hui  ?  La  propriété  s' 
onservée  à  travers  les  révolutions  sociale 
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ques  ?  Et  Ton  voudrait  une  propriété  littéraire  perpétuelle 
impossible  !  On  croit  avoir  résolu  la  question  quand  on  a 
dit  :  la  propriété  littéraire  est  une  propriété  comme  les 
autres  !  Ce  n'est  pas  aussi  simple  que  cela;  car  il  y  a  bien 
des  propriétés  différentes,  et  un  des  objets  essentiels  de 
la  législation  consiste  dans  la  réglementation  du  droit  de 
propriété. 

M.  Limousin  constate  que  M.  Passy  lui  a  donné  satis- 
faction quant  à  la  propriété  intellectuelle  industrielle. 
Néanmoins,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  perpétuité  et  la 
propriété  des  inventions  a  été  soutenue  par  un  ancien 
membre  delà  Société  d'économie  politique,  M.  Bénard. 

La  loi  naturelle  qui  interdit  la  perpétuité  de  la  propriété 
intellectuelle  industrielle  s'applique  également  à  la  pro^ 
priété  littéraire  et  artistique.  Sans  doute,  il  est  difficile  que 
deux  auteurs  se  rencontrent  pour  exprimer  les  mêmes 
idées  à  Taide  des  mêmes  mots,  cependant  cela  n'est  pas 
absolument  impossible.  En  revanche,  il  est  possible  qu'un 
artiste  refasse  le  tableau  d'un  autre.  Un  Trouillebert,  con- 
duit par  le  hasard  devant  un  site  déjà  peint  par  Ciorot, 
posant  son  chevalet  à  la  même  place,  refera  un  tableau 
de  Ciorot. 

M.  Passy  a  parlé  de  la  destruction  d'une  œuvre  d'art 
unique;  c'est  en  effet  une  question  qui  doit  être  posée. 
Peut-on  admettre  que  le  détenteur  d'un  tableau  de  Ra- 
phaël, d'un  marbre  de  Michel-Ange,  ait  le  droit  de  le  dé- 
truire? Si  un  homme,  un  propriétaire  faisait  cela,  il  y 
aurait  évidemment  un  sentiment  de  réprobation  générale, 
et  Ton  établirait  une  de  ces  lois  dont  a  parlé  M.  Jourdan. 
Ne  vaudrait- il  pas  mieux  l'établir  auparavant?  Ce  n'est 
là  qu'une  question  de  sentiment  ;  mais,  en  matière  de  droit 
et  de  justice,  le  sentiment  a  souvent  pour  effet  d'appeler 
l'attention  de  la  raison  sur  des  questions  que  celle-ci  ré- 
soudrait mal  à  elle  seule. 
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Le  droit  d'user  et  d'abuser  ne  peut  non  plus  s'appliquer 
d'une  façon  absolue  à  la  propriété  foncière.  Supposons 
un  homme  assez  riche  pour  acheter  toute  la  France,  et  la 
transformant  en  territoires  de  chasses.  C'est  évidemment 
là  une  supposition  absurde,  mais  la  réduction  à  l'absurde 
est  souvent  un  excellent  procédé  de  démonstration.  Il  est 
évident  que,  dans  ce  cas  encore ,  le  pouvoir  législatif 
ferait  une  loi,  non  seulement  pour  empêcher  la  trans- 
formation ,  mais  en  outre  pour  limiter  le  droit  de  pro- 
priété en  étendue. 

En  terminant,  M.  Limousin  fait  remarquer  que  M.  Costa, 
en  établissant  une  distinction  entre  l'économie  politique, 
la  morale  et  le  droit,  n'a  pas  eu  certainement  pour  but  de 
nier  la  concordance  de  ces  trois  sciences,  mais  simple- 
ment de  faire  remarquer  qu'il  y  a  trois  manières  dis- 
tinctes de  voir  les  mêmes  questions  et  de  démontrer,  au 
simple  point  de  vue  économique,  que  la  perpétuité  de  la 
propriété  intellectuelle  n'est  pas  admissible.  Elle  ne  l'est 
à  aucun. 

M.  LouBT  fait  remarquer  que  la  fortune  considérable 
assurée  à  Victor  Hugo  par  la  vente  de  ses  œuvres,  a  dé- 
pendu de  l'heureuse  rencontre  de  l'auteur  avec  un  édi- 
teur. Mais  quels  que  soient  les  faits  particuliers,  la  part 
de  propriété  de  l'auteur,  il  le  maintient,  doit  rester  dans 
sa  famille  et  demeurer  pour  toujours  le  patrimoine  de  ses 
descendants. 

M,  Léon  Say,  président,  constate  qu'il  serait  fort  dif- 
ficile de  résumer  cette  discussion  dans  laquelle  les  ora- 
teurs se  sont  tous  maintenus  sur  un  terrain  assez  étroit. 

En  réalité,  aucun  d'eux  n'est  allé  jusqu'au  fond  de  la 
question  ;  ainsi,  tous  se  sont  bornés  à  comparer  les  deux 
propriétés,  celle  qu'on  a  qualifiée  de  l'épithète  àUntellec- 
tuellcy  et  l'autre,  la  propriété  ordinaire,  qui  s'applique  à 
des  objets  matériels,  mobiliers,  immobiliers.  Mais  on  a 
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complètement  négligé  de  définir  les  autres  formes  de  la 
propriété,  de  dire,  en  particulier,  si  la  propriété  est  con- 
stituée par  la  loi  ou  si  elle  a  son  origine,  sa  base  dans  le 
droit  naturel. 

Quant  à  la  question  de  la  limitation,  sur  laquelle  on  a 
longuement  insisté,  il  n'existe  pas,  en  somn^,  beaucoup 
de  propriétés  absolues,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  soient 
pas  limitées.  Il  n'en  voit  point  qui  ne  soient  limitées  par 
l'impôt,  et  il  suffit  de  rappeler  la  propriété  foncière  qui, 
en  un  certain  nombre  d'années,  se  trouve  littéralement 
absorbée,  mangée  par  l'impôt  foncier. 

La  question  comportait  donc  d'autres  faces,  d'autres 
points  de  vue,  d'autres  éléments  intéressants  qui  fourni- 
raient certainement  matière  à  de  nouvelles  discussions  ; 
M.  Léon  Say  les  signale  à  l'attention  des  membres  de  la 
Société  pour  quelque  séance  postérieure. 


Séance  du  5  novembre  1885. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say.  Parmi  les 
convives  présents,  on  remarque  M.  Paul  de  Boutarel, 
rédacteur  au  journal  le  Soleil. 

Le  président  annonce  à  la  réunion  la  perte  que  la 
Société  vient  de  faire,  la  veille  même,  dans  la  personne 
de  M.  Haincque  de  Saint-Senoch,  conseiller  référendaire 
à  la  Cour  des  comptes.  M.  Haincque  de  Saint-Senoch  ap- 
partenait à  la  Société  d'économie  politique  depuis  1881  ; 
fort  assidu  à  ses  séances,  il  s'intéressait  beaucoup  aux 
questions  économiques  et  financières,  dans  lesquelles,  en 
raison  même  de  sa  situation  administrative,  il  possédait 
une  compétence  sérieuse.  Son  caractère,  son  aménité 
avaient  fait  de  lui  un  de  nos  confrères  les  plus  sympa- 
thiques et  les  plus  estimés  ;  sa  mort  laissera  dans  nos 
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réunions  ordinaires  un  vide  qui  sera  longtemps  ressenti. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  dépose  sur  le 
bureau  une  brochure  qui  lui  a  été  remise  par  M.  Cheys- 
son,  et  renfermant  les  discours  prononcés  sur  la  tombe 
de  notre  regretté  con(ï*ère  M.  le  docteur  Lunier. 

Parmi  les  ouvrages  présentés  se  trouve  encore  le 
programme  des  cours  publics  et  gratuits  faits  à  la  mairie 
du  neuvième  arrondissement,  rue  Drouot,  au  nom  de 
r Association  philotechnique.  Trois  de  ces  cours  intéres- 
sent particulièrement  la  Société.  Le  premier  est  professé 
par  M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétueli  qui,  dans 
une  période  de  trois  années,  enseigne  l'ensemble  de 
réconomie  politique.  Les  deux  années  précédentes,  il 
avait  traité  :  l""  Téconomie  politique  théorique  ;  2"  This* 
toire  de  l'économie  politique  (la  vérité)  et  du  socialisme 
(l'erreur).  Cette  année,  il  traite,  les  lundis  soirs,  les  no- 
tions suivantes  :  Comptabilité,  Statistique^  Sociétés  coo- 
pératives, Assurances,  Sociétés  par  actions,  Monnaies, 
Changes  et  arbitrages.  Crédit^  Banques,  Finances  publiques, 
Travaux  publics,  Bourses  de  commerce,  etc.  Le  deuxième 
cours  est  intitulé  :  Économie  politique  et  /ituincière^  et  est 
professé  par  M.  Ch.  Letort,  questeur  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Il  est  consacré  à  Tétude  des  Principes 
généraux  de  la  science  économique  au  point  de  vue  de  leurs 
applications  aux  finances  publiques.  M.  Letort  y  analyse 
spécialement,  cette  année,  le  budget  de  TÉtat,  les  dé- 
penses publiques  et  les  recettes  ;  les  impôts  et  contribu- 
tions, leur  assiette,  leur  incidence  et  leurs  conséquences 
économiques  ;  enfin  le  régime  douanier  de  la  France  et 
la  législation  douanière  des  principales  nations  étran- 
gères. Le  troisième  cours,  fait  par  M.  E.  Lecbartier,  est 
consacré  à  la  Théorie  et  Pratique  des  a^ssurances^  sur  la 
vie,  contre  l'incendie,  etc.,  etc. 

M.  Léon  Say  fait  particulièrement  remarquer,  au  nom- 
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bre  des  ouvrages  présentés,  le  rapport  important  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés  italienne,  relatif 
à  rimpôt  foncier  en  Italie.  Ce  document  considérable 
renferme,  dit-il,  une  foule  de  renseignements  précieux, 
et  il  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  fait  une  traduction  en 
français. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  et  posée  par 
M.  René  Stourm  : 

DE  LA   PÉRÉQUATION  DE  l'iMPOT  FONCIER. 

M.  René  Stouru  expose  la  question  en  ces  termes  : 
La  répartition  de  la  contribution  foncière  subit  actuel- 
lement les  conséquences  de  deux  séries  d'inégalités  su- 
perposées. Les  inégalités  de  la  répartition  primitive  de 
1791  sont  les  plus  graves  et  les  plus  inexcusables.  Leur 
existence  a  découragé  les  efforts  postérieurs,  de  même 
qu'aujourd'hui  l'excès  du  mal  semble  décourager  les  pou- 
voirs publics.  En  1791,  l'Assemblée  constituante,  sans 
procéder  à  aucune  enquête^  se  servit  exclusivement  du 
chiffre  des  anciens  impôts  payés  dans  chaque  circonscrip- 
tion pour  établir  ses  nouvelles  bases.  Ainsi,  les  anciens 
impôts  directs  et  indirects,  vingtièmes,  taille,  gabelles, 
aides,  si  justement  décriés,  dont  l'inégalité  constituait  le 
vice  fondamental,  devinrent  le  point  de  départ  de  la  nou- 
velle contribution  foncière  ;  celle-ci  reçut  donc  en  nais- 
sant l'héritage  d'injustices  séculaires. 

Ces  inégalités  primitives,  dit  M.  Stourm,  firent  aggra- 
vées par  le  temps.  Trois  grandes  enquêtes,  en  1821 ,  en 
1851,  en  1879,  ont  constaté,  à  cet  égard,  l'œuvre  du 
temps.  En  comparant  seulement  les  résultats  des  deux 
dernières,  on  voit  qu'entre  1861  et  1879,  le  revenu  fon- 
cier des  propriétés  non  bâties  s'est  accru  de  764  millions. 
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Il  s^élevait  à  1  milliard  800  millions  en  1851  ;  Fenquête  de 
1879  le  porte  à  2  milliards  588  millions  !  C'est  un  progrès  de 
41  à 42  pour  100.  Mais,  dans  cette  grande  marche  en  avant, 
accomplie  en  vingt-huit  ans,  Tavant-garde  a  précédé  de 
beaucoup  le  gros  de  l'armée  et  des  retardataires  sont  de- 
meurés en  arrière.  Le  taux  de  la  progression  atteint, 
dans  certains  départements,  100, 200, 265  pour  100.  Dans 
d'autres,  au  contraire,  les  revenus  fonciers  restent  à  peu 
près  stationnaires  ou  même  perdent  3  pour  100  et 
13  pour  100.  Tout  est  bouleversé. 

Ces  deux  influences  superposées,  les  inégalités  primi- 
tives et  les  inégalités  produites  par  le  temps,  ainsi  com- 
binées, ont  amené  une  situation  véritablement  intolérable 
qu'il  n'est  pas  excessif  d'appeler  monstrueuse.  Les  ré- 
sultats officiels  de  l'enquête  de  1879  vont  le  prouver. 
D'abord,  entre  les  départements  et  les  arrondissements 
existent  d'énormes  différences.  Mais  prenons  tout  de 
suite  les  contingents  communaux.  Certaines  communes 
ne  supportent  que50centimes  pour  100  (un  demipour  100) 
d'impôt  par  rapport  à  leur  revenu  net.  D'autres  payent 
29  pour  100,  30  pour  100  de  ce  même  revenu  net.  Je  ne 
sais,  dit  l'orateur,  si  l'on  se  représente  exactement  toute 
l'étendue  de  ces  chiffres  de  29  et  de  30  pour  100  consi- 
gnés dans  l'enquête.  Il  ne  s'agit  que  du  principal  de  l'im- 
pôt foncier  ;  à  ce  principal  viennent  s'ajouter  des  centimes 
additionnels. 

Or,  la  commune  de  Montussan  (Gironde),  outre 
29,59  pour  100  d'impôt  foncier  en  principal,  supporte 
135  centimes  additionnels.  La  commune  d'Archiac  (Cha- 
rente-Inférieure), outre  30,03  pour  100  d'impôt  en  prm- 
cipal,  acquitte  100  centimes  additionnels.  Donc,  en  réa- 
lité, les  propriétaires  de  Montussan  et  d'Archiac  payent 
chaque  année,  en  impôt  foncier,  60  à  70  pour  100  de  leur 
revenu  net  en  moyenne.  En  moyenne^  ce  qui  veut  dire 
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que  quelques-uns  doivent  payer  jusqu'à  80, 100  pour  100, 
et  peut-être  au  delà,  de  leur  revenu  net. 

Ces  chiflres  sont  tellement  excessifs  que  l'administra- 
tion des  contributions  directes  aurait  bien  fait  de  les 
accompagner  d'une  monographie ,  pour  expliquer  les 
causes  d'une  telle  situation  et  le  sort  de  ces  malheureux 
propriétaires  privés  de  la  presque  totalité  de  leur  revenu. 

Cette  enquête  locale,  du  reste,  chacun  peut  la  faire 
autour  de  lui,  et  il  est  telle  terre,  défrichée,  ne  donnant 
plus  aucun  produit  depuis  huit  à  dix  ans,  que  personne 
ne  veut  cultiver,  et  qui  continue  à  supporter  un  impôt 
énorme  de  7  fr.  50  par  hectare.  C'est  le  taux  de  l'impo- 
sition des  bois  qui  lui  est  appliqué,  bien  qu'elle  soit  en 
friche  et  ne  fournisse  aucun  revenu. 

Telle  est  la  situation.  Elle  est  ofûciellement  constatée, 
indéniable,  et  tous  les  membres  de  la  Société  d'économie 
politique  la  connaissent  bien  déjà.  Néanmoins,  une  émo- 
tion nouvelle,  presque  de  l'étonnement,  accueille  le  ta- 
bleau de  si  profondes  et  de  si  graves  inégalités.  Sous  la 
perfection  apparente  de  notre  organisation,  dans  un  mi- 
lieu social  si  bien  ordonné  à  la  surface,  on  se  demande 
comment  peut  exister  et  se  maintenir  une  telle  anarchie. 

Cependant,  une  école  très  respectable  oppose,  en  vertu  ^^  i 

de  théories  très  subtiles,  la  question  préalable  à  toute 
idée  de  péréquation.  ^fcj  ,  | 

L'État,  dit-elle,  en  prélevant  une  redevance  annuelle  gg"^  | 

sur  les  biens-fonds,  est  devenu,  par  ce  fait,  coproprié- 
taire de  chaque  immeuble.  Dès  lors,  toute  modification 
apportée  en  plus  ou  en  moins  à  cette  copropriété  devient 
soit  une  confiscation,  soit  un  cadeau  injustifié .  M.  R.  Stourm 
abrège  l'énoncé  de  la  théorie,  soutenue  par  des  hommes 
de  grand  talent.  Il  abrège  aussi  sa  réfutation.  L'impôt 
foncier,  à  son  avis,  est  un  impôt.  Ce  n'est  pas  une  rede- 
vance, ni  une  rente.  Rien  n  autorise  dès  lors  à  le  conver- 
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'  tir  en  prélèvement  de  capital.  La  loi  de  1790,  qui  Ta 

j  institué,  est  formelle  ;  elle  a  créé  un  impôt  pour  une  du- 

rée d'une  année  seulement,  impôt  susceptible  de  varier 
chaque  année,  suivant  l'importance  des  besoins  publics, 
n'ayant  aucun  caractère  de  redevance  fixe  ni  de  rente 
perpétuelle. 

Cette  question  préalable  résolue,  soit  par  le  fait  de  cette 
démonstration,  soit  par  l'opinion  préalable  de  chacun, 
quel  remède  comporte  le  mal  décrit  au  début  ?  Ce  re- 
mède, c'est  la  péréquation.  Mais  qu'on  y  prenne  garde, 
le  remède  n'est  pas  aussi  aisé  à  appliquer  qu'à  énoncer. 
De  grands  obstacles  s'opposent  à  l'exécution  d'une  pé- 
réquation générale,  et  l'orateur  comprend  très  bien 
qu'une  administration  soucieuse  de  ses  intérêts  se  re- 
cueille, hésite  même,  au  moment  d'aborder  une  aussi 
vaste  opération.  Mais,  enfin,  faut-il  se  décider  à  l'aborder, 
tandis  qu'on  recule  et  que,  par  défaut  de  courage,  par 
inertie,  on  perpétue  et  l'on  aggrave  les  ii\justices  ac- 
tuelles? 

Avant  les  enquêtes,  tant  que  la  perspective  de  la  revi- 
sion était  encore  éloignée,  et  qu'on  écoutait  uniquement 
la  voix  de  la  justice  théorique,  personne  n'hésitait  à  voter 
la  péréquation.  En  1874  même,  une  loi,  nommée  la  loi 
Lanely  surtaxa,  sans  dégrèvement  correspondant,  toutes 
les  friches  plantées  en  vignes  depuis  le  cadastre.  L'idée 
de  la  péréquation  générale  lui  fut  substituée,  et  M.  Ma- 
thieu-Bodet,  alors  ministre  des  finances,  affirma  à  la  tri- 
bune que  lui  ou  ses  successeurs  n'hésiteraient  pas  à 
réclamer  aux  départements  épargnés  jusque-là  le  supplé- 
ment d'impôt  qui  leur  incombait  légitimement.  L'enquête 
de  1879  eut  lieu.  Elle  coûta  1250000  francs.  Ses  résul- 
tats furent  imprimés  dans  un  gros  volume  bleu,  et 
transcrits,  à  grands  frais,  dans  un  magnifique  album 
graphique.  Puis  on  en  resta  là,  et  aujourd'hui  on  se  de- 
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mande,  avec  raison,  si  les  résultats  deTenquéte  de  1879 
ne  sont  pas  déjà  trop  anciens  pour  être  appliqués.  Au 
moment  décisif,  le  courage  a  manqué.  On  n*a  réussi  qu'à 
produire  une  statistique  coûteuse  et  stérile. . 

Eh  bien,  dit  M.  Stourm,  c'est  ce  courage  que  je  crois 
nécessaire  de  réveiller  ;  l'impôt  foncier  est  à  ce  prix. 

Déjà  la  Belgique  nous  a  donné  l'exemple.  En  1867, 
elle  a  réparti  à  nouveau  l'impôt  foncier  entre  ses  pro- 
vinces, et  n'a  pas  craint  de  rehausser  certaines  d'entre 
elles  dans  la  proportion  de  6, 10  et  14  pour  100,  pour  en 
dégrever  d'autres  de  14  et  18  pour  100.  Une  somme  de 
1 014  000  francs  d'impôt  a  été  ainsi  reportée  d'une  partie 
du  territoire  sur  l'autre. 

Un  souvenir  douloureux  nous  fait  toigours  suivre  avec 
intérêt  ce  qui  se  passe  en  Alsace*Lorraine.  Là,  une  loi 
du  31  mars  1884  vient  de  prescrire,  à  la  fois,  la  revision 
du  cadastre  et  la  péréquation  générale. 

Depuis  l'annexion,  la  délégation  se  préoccupait  des 
moyens  de  remédier  aux  vices  de  la  répartition  que  nous 
lui  avions  léguée.  Toutes  ses  délibérations  en  portent  la 
trace.  Elle  envia  d'abord  nos  lois  de  1874  et  de  1879  qui 
tendaient  vers  le  but  qu'elle  poursuivait  elle-même.  Au- 
jourd'hui elle  a  atteint  ce  but,  tandis  que  la  mère  patrie 
n'a  donné  à  la  question  aucune  solution. 

La  Hongrie  a  fait  sa  péréquation.  L'Italie  s'apprête  à 
faire  la  sienne,  en  reportant  sur  les  provinces  méridio- 
nales la  surcharge  des  provinces  du  Nord. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  ou  ce  que  vont  faire  nos  voisins. 
Imitons-les  au  moins,  puisque  nous  n'avons  pu  les  précé- 
der. Plus  le  travail  de  la  péréquation  semble  effirayant  par 
son  immensité,  plus  sa  nécessité  est  urgente.  Croyez-le 
bien,  le  maintien  de  l'impôt  foncier  est  à  ce  prix.  Un  édi- 
flce  à  ce  point  miné  dans  ses  bases  ne  saurait  longtemps 
tenir  debout. 
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Déjà  l'on  a  vu  sur^r  des  propositions  de  suppre 
l'impôt  foncier  et  l'on  a  été  surpris  du  nombre  de 
ces  propositions  inopinées  avaient  réunies.  San 
l'intérêt  agricole  paraissait  seul  les  inspirer.  Mai 
de  ceux  qui  payent  56,  80  et  100  pour  100  de  leur 
net  appuyait  en  secret  ces  projets  de  suppressioc 
cessité  de  la  justice  s'impose  toujours  ;  et  les  in 
de  la  répartition,  mises  aujourd'hui  en  pleine  lum 
l'âuquéte  de  1679,  détruiront  nos  vieilles  lois 
de  1790  et  de  l'an  VII,  si  la  justice  n'est  pas  rétab 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  avant  de  donner  1 
à  d'autres  orateurs,  combien  la  question  estéteii 
pourrait  aborder,  en  effet,  à  ce  propos,  d'abord  1ï 
sion  scientifique  de  ce  qu'est,  en  lui-même,  l'im 
cier  ;  on  pourrait  examiner  encore  la  question  d 
ce  qu'est  l'impôt  de  quotité,  en  quoi  il  difiâre  di 
de  répartition  et  lequel  doit  être  préféré,  etc.,  etc. 
Say  voudrait  voir  les  orateurs  se  restreindre 
cadre  tracé  par  M.  R.  Stourm  ;  la  façon  la  plus  si 
traiter  la  question  dans  ces  limites,  c'est,  seloi 
prendre  l'impôt  foncier  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  se  c 
actuellement;  étant  donné  qu'il  existe,  voir  c 
pourrait  faire  pour  le  supprimer,  par  exemple 
moins  pour  en  corriger  les  plus  graves  inconvéni 

M.  E.  Alolave  dit  qu'on  considère  avec  raisoi 
très  difficile,  comme  insoluble  même,  le  problè 
péréquation  de  l'impôt  foncier.  Si  l'on  essay 
exemple,  d'appliquer  les  données  fournies  par  1 
de  1879,  on  obtiendrait  aussitôt  des  résultats  ' 
monstrueux. 

C'est  que  les  faits  se  modifient  constamment, 
une  enquête  les  a-t-elle  constatés,  avant  même  q 
soit  terminée,  ces  faits  ne  sont  déjà  plus  les  mê 
situations  des  terres  et  des  contribuables  sont  déj. 


SÉANCE  OU  5  NOVEMBRE  1885.  201 

et  si  Ton  pouvait,  par  hypothèse,  résoudre  une  fois  ce 
problème  de  la  péréquation,  la  solution  ne  saurait  durer 
qu'un  temps  fort  court,  il  faudrait  bientôt  recommencer. 

C'est  que  le  système  actuel  est  mauvais  en  lui-même. 
Pourquoi  ne  pas  s'attacher  à  faire  de  l'impôt  foncier  un 
impôt  de  quotité?  Le  procédé  de  la  répartition  est  un 
procédé  fiscal  barbare,  propre  seulement  aux  sociétés 
primitives. 

Rétablissement  de  l'impôt  de  quotité  est  le  seul  moyen 
de  faire  accepter  la  péréquation  que  l'on  rêve. 

En  conservant  le  cadastre  comme  base  matérielle  de 
la  réforme,  on  arriverait,  d'après  les  baux  enregistrés, 
d'après  la  comparaison  des  teiTes  voisines  et  similaires, 
à  établir  le  montant  du  revenu  imposable,  auquel  on  ap- 
pliquerait alors  le  taux  légal  de  la  taxe  de  quotité.  Les 
contribuables  qui  se  trouveraient  trop  chargés  pourraient 
réclamer,  au  cas  où  leur  revenu  aurait  été  inexactement 
évalué. 

Puis  M.  Alglave,  analysant  le  montant  actuel  du  princi- 
pal de  l'impôt  foncier,  trouve  que  70  millions  seulement 
sont  payés  par  les  gens  qui  cultivent  eux-mêmes  leurs 
propres  terres.  Il  ne  les  considère  pas  comme  surchar- 
gés, et  il  voit  un  moyen  bien  simple  de  les  débarrasser 
de  rimpôt  foncier  :  c'est  de  supprimer  complètement 
celui-ci  au  moyen  d'une  organisation  particulière  ima- 
ginée par  lui  pour  la  taxe  sur  l'alcool.  Il  a  déjà  plusieurs 
fois  exposé  cette  organisation  dans  des  discussions  anté- 
rieures. 

M.  Paul  Leroy-Bbaulieu  fait  remarquer,  d'après  les 

débats  mêmes  auxquels  la  question  vient  de  donner  lieu, 

combien  il  est  difficile  d'établir  un  impôt  direct  et  quelle 

difficulté  insurmontable  on  éprouve  pour  établir  l'égalité 

en  pareille  matière. 

Si  un  misérable  petit  impôt  commme  celui-là  {H8  mil- 
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lions  sur  un  budget  de  plus  de  3  milliards)  donne  tant  de 
tracas,  c'est  que  c'est  là  une  contribution  directe. 

Les  impôts  de  répartition  sont  des  taxes  barbares,  di- 
gnes de  gouvernements  rudimentaires,  comme  la  Tur- 
quie, comme  le  fut,  à  certains  égards,  la  Constituante, 
qui  fonda  l'impôt  foncier.  L'impôt  de  re'partitioriy  qui  fixe 
a  priori  une  somme  totale  que  les  contribuables  doivent 
parfaire  entre  eux,  ressemble  à  une  sorte  de  rançon  qui 
leur  est  imposée.  Quand  la  Constituante,  en  quelques 
mois,  dut  improviser  cet  impôt,  destiné  à  fournir  des  res- 
sources que  la  suppression  imprudente  des  droits  fiscaux 
de  l'ancien  régime  avait  réduites  à  rien  ou  à  peu  près, 
elle  n'avait  guère  le  choix  des  moyens  ;  elle  dut  orga- 
niser ce  système  barbare  de  la  répartition,  qui  renonce 
par  avance  à  l'équité  dans  les  charges. 

En  théorie,  la  répartition  est  à  condamner  nettement. 

Si  l'on  se  propose  d'établir  la  justice,  il  faut  recourir  à 
la  quotité^  laquelle,  en  théorie,  elle  aussi,  est  juste,  au 
moins. 

Eh  bien,  peut-on  faire  une  juste  répartition  nouvelle  de 
l'impôt  foncier  ? 

Mais  d'abord,  et  M.  Stourm  a  eu  raison  de  le  répéter, 
j  la  situation  actuelle,  avec  ses  monstrueuses  inégalités, 

ne  peut  pas  durer. 

Comment  arriver  à  une  réforme?  Y  a-t-il  lieu  de  revenir 
aux  données  scientifiques  sur  lesquelles  les  économistes 
font  reposer  la  notion  de  la  propriété  foncière  et  de 
l'impôt  foncier  lui-même  ?  Faut-il  examiner  à  nouveau  la 
doctrine  d'Hippolyte  Passy,  qui  soutenait  le  principe  de 
la  rente  due  à  l'État  par  le  détenteur  de  la  terre  ?  Mais 
on  y  trouve  la  notion  de  l'immutabilité,  de  la  fixité,  de  la 
perpétuité  de  cette  rente,  toutes  idées  contre  lesquelles 
les  populations  se  sont  toujours  senties  prévenues.  Un 
deuxième  élément,  qui  plaide  contre  la  théorie  d'Hippo- 


tlANOB   DU   5   NOVEMBRE    iS85.  203 

lyte  Passy,  c'est  l'existence  des  centimes  additionnels. 

En  somme,  impossible  de  demeurer  dans  la  situation 
actuelle. 

M.  R.  Stourm  a  commis  une  exagération  manifeste 
en  prétendant  que  des  propriétaires  payent  100  ou 
150  pour  100  de  leur  revenu  ;  voilà  des  faits  qui  ne  peu- 
vent évidemment  se  reproduire  un  certain  temps. 

Faut-il  refaire  le  cadastre  ?  Faut-il  procéder  encore  à 
une  enquête  et  faire  ensuite,  à  Taide  de  ses  résultats,  une 
péréquation  minutieuse,  comme  le  demande  M.  Stourm? 

Mais  toutes  ces  opérations  exigent  un  temps  considé- 
rable, et  pendant  leur  durée  même,  d'innombrables  va< 
riations  se  produisent  dans  les  propriétés  et  parmi  les 
propriétaires  assujettis.  Et  qu'on  y  songe,  il  faudrait  au 
moins  huit  à  dix  ans  à  l'administration  pour  procéder  aux 
travaux  nécessaires. 

Une  mesure  qu'on  pourrait  employer,  ce  serait  de  lais- 
ser les  propriétaires  surchargés,  grevés  au  delà  de  la 
proportion  moyenne  et  juste,  réclamer,  prouver  la  sur- 
charge ;  alors  on  dégrèverait  ceux-là. 

Quant  à  ceux  qui  sont  taxés  au-dessous  de  la  moyenne, 
les  moins  grevés,  ils  ont  subi,  depuis  quelque  temps  et  par 
la  force  même  des  choses,  une  suffisante  augmentation 
de  leurs  charges,  par  la  diminution  de  leurs  revenus  ; 
car  les  propriétaires  ruraux  soufifrent  réellement,  au- 
jourd'hui, et  leur  situation  s'est  singuhère ment  aggravée, 

On  a  vu  des  députés,  au  moment  où  les  représentants 
des  cultivateurs  réclamaient  l'élévation  des  droits  sur  les 
grains,  proposer  la  suppression  complète  de  l'impôt  fon- 
cier; pour  cela,  il  suffisait,  disaient-ils,  de  doubler  les 
droits  sur  les  alcools  ;  ceux  qui  proposaient  ce  moyen 
n'avaient  pas  de  distilleries  dans  leurs  départements; 
c'était  facile  à  deviner. 

Encore  une  fois,  essayez  de  faire  une  péréquation 


4  SËAHCB    DO    5    ifOVBNBRB    I8as. 

mme  celle  dont  il  a  été  question,  c'est  tenter  m 
possible,  surtout  dans  un  pays  comme  ta  Fra 
territoire  comporte  tant  de  cultures  si  variées 
^tionnées. 

Pour  conclure,  dit  en  terminant  M.  Paul  Ler 
u,  l'impôt  foncier  sera  toujours,  en  tant  qu'im[ 
impôt  inëgal;  si,  pour  arriver  à  une  péréqu. 
ulait  procéder  à  une  certaine  augmentatioi 
)ins  grevés,  on  se  trouverait  en  présence  d'u 
ion  formidable,  de  nature  à  faire  réfléchir  : 
snt  le  gouvernement  qui  voudrait  l'essayer. 
M.  René  STOURMtientà  constater  l'accord  una 
îmbres  de  la  réunion  au  sujet  de  l'impossibilité 
lir  la  situation  actuelle  de  la  répartition.  Ct 
die  absolument  les  inégalités  qui  subsistent  au, 
appelle  de  ses  vœux  le  retour  à  la  justice. 
M.  Leroy-Beaulieu  condamne  d'une  manièn 
système  de  la  répartition  et  le  nomme  un  sy&t 
re,  indigne  de  notre  degré  de  civilisation, 
ourm  croit,  au  contraire,  qu'en  matière  d'impô 
système  de  la  répartition  est  plus  perfectic 
lui  de  quotité.  L'Assemblée  constituante,  en 
in  ainsi  entendu.  Non  seulement  elle  a  restitu 
n  le  droit  de  voter  elle-même  ses  contributi( 
e  a  voulu  attribuer  à  ce  droit  toute  l'extension 
confiant  la  répartition  aux  contribuables  eux 
le  a  ainsi  soustrait  la  propriété  individuelle  au: 
ns  des  agents  du  pouvoir  central,  toujours  dan 
matière  d'impôt  direct.  On  avu,en  1841,  des 
iater  à  Toulouse  et  ailleurs  par  suite  de  l'im 
ervention  des  agents  du  fisc  ou  vis-à-vis  det 
ns.  11  est  beaucoup  plus  barbare  d'exposer  \e 
ablcs  à  de  semblables  collisions,  ou  d'envoyé 
ts,  par  exemple,  comme  faisait  autrefois  le 
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Tunis,  pour  recueillir  l'impôt,  que  de  laisser  aux  habi- 
tants le  soin  de  répartir  entre  eux  le  montant  de  leur  con- 
tribution. Le  système  de  la  répartition  sagement  appliqué 
semble  une  idée  éminemment  conforme  aux  principes 
modernes. 

M.  Léon  Say  croit  que  la  conclusion  qui  peut  être  tirée 
de  la  discussion  est  que  la  situation  de  Timpôt  foncier  est 
telle  qu'une  modification  doit  nécessairement  se  produire 
pour  rétablir  un  équilibre  absolument  troublé.  Mais  en 
même  temps,  il  est  possible  de  constater  que  personne 
n'a  pu  apporter  de  solution.  Peut-être  est-il  permis  de 
dire  qu'il  n'existe  pas  de  solution  directe.  On  a  parlé  d'une 
proposition  qui  avait  été  faite  à  la  session  dernière  de 
supprimer  le  principal  de  l'impôt  foncier,  comme  d'une 
proposition  dont  le  caractère  était  surtout  politique  et 
peut-être  même  simplement  électoral  plutôt  qu'écono- 
mique. On  pourrait  cependant  prétendre  avec  quelque 
raison  que  la  suppression  du  principal  de  l'impôt  foncier, 
perçu  aujourd'hui  au  profit  de  l'État,  pourrait  produire 
d'heureux  résultats,  si  cette  suppression  réelle  dans  le 
budget  de  l'État  amenait  à  affecter  ce  même  principal 
aux  dépenses  départementales  et  communales.  Ce  serait 
le  commencement  d'une  réforme  dans  la  constitution  du 

budget  départemental  et  d'une  répartition  différente  entre  ^Q  / 

rÉtat  et  les  départements  des  dépenses  pubUques.  Si  le  ^U  ^  | 

principal  de  l'impôt  foncier  était  abandonné  aux  dépar- 
tements, on  aurait  devant  soi  un  problème  de  péréqua- 
tion d'une  simplicité  telle  qu'il  ne  serait  plus  impossible 
de  l'aborder  et  de  le  résoudre. 

Une  autre  solution  indirecte  a  été  préconisée,  c'est  de 
transformer  l'impôt  foncier,  qui  est  actuellement  de  ré- 
partition, en  un  impôt  de  quotité.  Mais  cette  transforma- 
tion même  est  une  difficulté  qui,  au  point  de  vue  politique,  "  ^  ^-* 
paraît  absolument  inabordable,  ce  qui  permet  de  laisser 


* 


206  SÊAHCB    DU    B    NOVIilIBRB    tSgIS. 

de  côté  de  très  graves  coaeidératioQa  économi 
lesquelles  M.  Stourm  a  fourai  de  précieuses  ind 

La  France  est  cultivée  dans  une  très  faible  pi 
par  des  fermiers,  et  les  baux,  qui  pourraient  servi 
à  l'établissement  d'un  impôt  foncier  de  quotité,  l 
lument  défaut  dans  la  plupart  des  cas.  Il  y  a  des 
tairea  cultivant  eux-mêmes  des  métairies,  des  co 
tiaires  à  moitié  ferme,  enfin  toute  autre  chose 
fermiers.  Ce  serait  alors  le  revenu  des  terres  qu'i 
calculer  directement  ou  dont  les  cultivateurs  ( 
faire  la  déclaration  pour  avoir  une  base  sur  la( 
pourrait  asseoir  le  revenu. 

11  y  a  un  grand  nombre  de  cultivateurs  qui  se 
capables  de  faire  une  déclaration  sérieuse  de  leui 
ils  ne  le  connaissent  pas.  A  Florence,  au  moyei 
avait  trouvé  un  moyen  d'établir  le  revenu  de 
alors  même  que  ce  revenu  ne  pouvait  être  const 
nature.  On  aveiii  publié  des  tableaux  de  prix  ; 
qu'on  aurait  pu  appeler  la  valeur  cadastrale  des 
de  l'agriculture,  et  sur  ces  tableaux  de  prix,  od 
la  valeur  produite  chaque  année  par  la  terre. 

11  est  peu  probable  qu'il  se  trouve  un  seul  lé 
pour  essayer  d'introduire  un  pareil  système  en 

Mais  du  moment  que  la  question  de  la  péréqua 
pose,  et  que  les  moyens  directs  de  la  résoudre  n 
sent  pas  praticables,  il  faut  chercher  les  procé 
rects.  On  en  a  indiqué  quelques-uns  ;  il  peut  y 
d'autres  ;  ce  sont  autant  de  questions  fort  iatéi 
qui  pourraient  offrir  un  grand  intérêt  pour  la 
d'économie  politique,  et  être  mises  à  l'ordre  du 
ceux  qui  voudraient  bien  les  exposer. 
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LETTRE  DE  M.   GUSTAVE   DD    PUYMODE. 

En  vérité,  les  discussions  scientifiques  ménagent  parfois  de 
singulières  surprises.  Je  n'aurais  jamais  pu  supposer,  je  vous 
l'avoue,  que  la  question  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  (les 
mots  profonds  ou  sonores  nous  plaisent  toujours]  fût  soulevée  à  la 
Société  d'économie  politique.  Que  cette  péréquation  soit  réclamée 
chaque  année,  quand  ce  n'est  pas  tous  les  six  mois,  à  la  Chambre 
des  députés,  c'est  très  naturel.  Parmi  nos  580  députés,  il  n*y  en  a 
certainement  pas  4  en  état  d'expliquer  la  nature  ou  la  différence 
de  nos  impôts.  Entre  nous,  je  doute  même  qu'il  y  en  ait  4  qui 
comprennent  bien  le  budget  qu'ils  votent  tous  chaque  année. 
Mais  il  n'en  est  aucun  qui  ne  pense  à  sa  plate-forme  électorale, 
et  c'en  est  une  excellente  que  la  péréquation  de  l'impôt.  Il  suffit, 
à  cette  occasion,  de  le  dire  à  ses  électeurs  surchargés,  ce  qui 
n*est  pas  difficile. 

Pour  que  ma  surprise  fût  complète,  c^est  M.  Stourm,  l'auteur 
du  remarquable  ouvrage  :  les  Finances  de  ^ancien  régime  ei  de  la 
Révolution^  qui  a  mis  en  discussion  la  péréquation  de  Timpôt  fon- 
cier à  notre  Société.  Son  exorde,  c'est  que  la  position  du  contri- 
buable foncier  n'est  plus  tenable  en  France.  Je  le  pense  un  peu, 
mais  pas  du  tout  comme  lui,  et  surtout  à  raison  des  inégalités  de 
l'impôt.  Il  me  semble  s'être  surtout  appuyé,  pour  prouver  son 
opinion,  sur  nos  centimes  additionnels.  »  La  commune  de  Mon- 
tussan  (Gironde),  dit-il,  outre  29,59  pour  100  d'impôt  foncier 
en  principal,  supporte  135  centimes  additionnels.  La  commune 
d'Archiac  (Charente-Inférieure),  outre  30,03  pour  100  d'impôt 
foncier  en  principal,  acquitte  100  centimes  additionnels.  Donc, 
en  réalité,  les  propriétaires  de  Montussan  et  d'Archiac  payent, 
chaque  année,  en  impôt  foncier  60  à  70  centimes  pour  100  de  leur 
revenu  net  en  moyenne.  En  moyenne,  ce  qui  veut  dire  que  quel- 
ques-uns doivent  payer  jusqu'à  80  et  100  pour  100,  et  peut-être 
au  delà  de  leur  revenu  net.  »  Revenu  net  fiscal,  j'imagine. 

Ces  exemples  ont  peut-être  beaucoup  frappé  les  membres  de 
notre  Société  qui  ne  font  partie  ni  d'un  conseil  général  ni  d'un 
conseil  municipal;  mais  ils  ont  dû  faire  quelque  peu  sourire  les 
autres. 

J'en  demande  pardon  à  M.  Stourm,  les  centimes  additionnels 
n'ont  rien  à  voir  dans  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  absolu- 
ment rien,  à  moins  qu'on  me  démontre  que  les  départements 
et  les  communes  auraient  avantage  à  ce  que  le  principal  de 
leur  impôt  fût  relevé,  afin  d'avoir  moins  de  centimes  à  payer. 


208  SÉANCE    DU    5    NOVBICBRË    1885. 

Qu'on  les  interroge  sur  cet  avantage;  ils  ne  feront  pas  attendre 
leur  réponse. 

Pour  qu'un  homme  aussi  versé  dans  la  science  ânancière  ait 
ain2>i  compris  les  centimes  additionnels,  il  faut  que  je  me 
trompe  sur  l'évidence  de  la  proposition  que  je  viens  d'émettre. 
Je  vais  donc  la  justifier  par  des  faits  que  chacun  peut  contrôler 
par  ce  qui  se  passe  journellement  sous  ses  yeux. 

11  y  a  cinq  ans,  la  commune  que  j'habite  a  voulu  posséder  un 
second  pont  sur  la  Creuse.  Elle  a  offert  pour  sa  part  de  cette 
construction  17  000  francs  qu'elle  avait  en  caisse,  plus  14  000  francs 
qu'elle  a  empruntés,  se  réservant  de  pourvoir  à  l'intérêt  et  à 
l'amortissement  de  cette  somme,  pendant  trente  ans,  moyennant 
561  francs.  Notre  centime  produisant  à  peu  près  52  francs,  nous 
nous  sommes  imposés  de  10  centimes  additionnels.  Eh  bien,  sup- 
posons que  notre  centime  produisît  le  double,  lOift'ancs,  nous 
ne  nous  serions  imposés  que  de  5  centimes,  mais  nous  aurions 
toujours  payé  561  francs.  Si  notre  centime  avait,  au  contraire, 
produit  26  francs,  nous  nous  serions  imposés  de  22  centimes  et 
nous  payerions  encore  561  francs.  Qu'y  gagnerions-nous  ou  qu'y 
perdrions-nous?  Payer  2  francs  en  deux  fois  1  franc  ou  quatre 
fois  50  centimes,  n'est-ce  pas  la  même  chose?  Les  sommes  à 
fournir  résultent  seulement  des  besoins  ou  des  désirs  qu'on  vent 
satisfaire.  Puisque  les  centimes  se  fixent  d'après  le  principal,  ce 
sont  juste  les  communes  les  moins  grevées  qui,  pour  les  mêmes 
services,  sont  forcées  de  se  soumettre  aux  plus  nombreux  cen- 
times. Bien  entendu,  je  fais  abstraction  ici  de  toute  autre  consi- 
dération, à  l'exemple  de  M.  Stourm. 

De  même,  mon  département,  le  département  de  l'Indre,  a, 
depuis  1871,  emprunté,  surtout  pour  ses  chemins,  2  millions  à 
i  peu  près.  A.  chacun  de  ses  emprunts,  il  a  aussi  calculé  la  somme 

j  qui  lui  était  nécessaire  pour  en  solder  l'intérêt  et  l'amortisse- 

ment, et,  cette  somme  arrêtée,  il  a  voté  les  centimes  qui  la  lui 
assuraient.  Si  notre  centime  départemental  avait  produit  plus  ou 
moins  de  17  000  francs,  comme  il  le  fait,  il  nous  aurait  fallu  payer 
moins  ou  plus  de  centimes,  voilà  tout;  mais  la  somme  à  réaliser 
n'aurait  non  plus  en  rien  changé.  Pour  mon  dép:irtement,  ainsi 
que  pour  ma  commune,  c'est  parce  que  le  principal  de  son  impôt 

I  est  peu  élevé  —  à  tort  ou  à  raison,  là  n'est  pas  la  question  (je  ne 

discute  pas  ici  le  rapport  de  sa  richesse  à  son  impôt)  —  qu'il  lui 

;  est  nécessaire  de  se  soumettre,  pour  obtenir  les  mêmes  sommes, 

*  à  plus  de  centimes  qu'un  autre  département  à  principal  plus 

considérable. 

;  Les  centimes  additionnels  exclus,  de  quoi  s'agit-il  pour  l'impôt 

des  propriétés  non  bâties?  Do  118  millions,  comme  l'ont  rappelé 
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MM.  Léon  Say  et  P.  Leroy-Beaaliea,  ce  qui  n'est  vraiment  pas 
exagéré  pour  la  France  entière.  Que  les  propriétaires  seraient 
heureux  s'ils  n'avaient  à  payer  que  ces  H  8  millions  !  Seulement, 
comme  ils  sont  répartis!  quelles  injustices!  C'est  monstrueux  Je 
le  veux  bien  ;  mais  comment  s'y  prendra-t-on  pour  faire  régner 
le  bonheur  là  où  il  n'est  plus  possible  de  vivre? 

M.  Stourm  n'est  pas  embarrassé.  Il  referait  le  cadastre... mieux 
apparemment  qu'il  n'a  été  fait  naguère.  Toutefois,  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  l'a  dit  encore,  il  faudrait  encore  dix  ans  pour  la  réfection 
du  cadastre,  et  que  de  faits  nouveaux  se  réaliseraient  durant  ce 
temps  dans  notre  propriété,  rajoute  qu'un  nouveau  cadastre, 
durât-il  moitié  moins,  ne  réussirait  pas  mieux,  sans  être  moins 
coûteux.  Comment  des  centaines  ou  des  milliers  d'agents  au- 
raient-ils, en  effet,  les  mêmes  aptitudes,  la  même  instruction,  la 
même  manière  d'apprécier,  de  juger,  d'estimer?  J.-B.  Say  n'es- 
pérait rien  du  cadastre,  par  rapport  à  l'impôt,  et  il  n'avait  pas 
tort.  Il  demandait  qu'on  s'en  tint,  à  cet  égard,  aux  actes  notariés, 
surtout  aux  baux.  Cela  vaudrait  mieux;  mais  il  sied  aussi  de  se 
souvenir  que  les  trois  quarts  de  nos  terres  ne  sont  pas  affermés 
à  prix  d'argent,  et  que  dans  les  ventes,  les  échanges,  les  succes- 
sions, l'étendue  et  la  situation  des  biens  influent  beaucoup  sur 
leur  prix  proportionnel  ou  comparatif.  Le  calcul  des  probabilités 
est  une  merveille;  mais  je  doute  qu'il  soit  fait  par  les  derniers 
estimateurs  du  ministère  des  finances.  Et  une  route,  un  chemin 
de  fer,  un  canal,  la  découverte  d'une  mine,  la  création  d'une 
fabrique,  une  nouvelle  méthode  agricole,  un  nouveau  centre  de 
population,  que  sais-je?  ne  changent-ils  pas  chaque  jour  les  rap- 
ports des  propriétés?  La  péréquation  de  l'impôt  foncier  par  les 
procédés  proposés,  c'est  la  quadrature  d'un  cercle  se  modifiant 
sans  cesse.  De  nouvelles  enquêtes,  dont  chacune  coûterait  au 
moins  4  256000  francs,  comme  celle  de  1879,  n*y  changeraient 
rien;  je  crois  même  que  M.  Alglave  avait  toute  raison  de  dire 
que  si  l'on  appliquait  les  données  fournies  par  cette  dernière 
enquête,  on  aboutirait  à  des  résultats  «  vraiment  monstrueux  ». 

Pour  moi,  je  le  confesse,  je  vois  notre  impôt  fort  mal  réparti  à 
l'origine,  mais  admirablement  réparti  maintenant.  Les  inégalités 
dues  au  législateur  ont  été  toutes  corrigées  par  le  cours  naturel 
des  choses.  Chaque  transaction,  chaque  acte  civil  a  de  lui-même 
contribué  à  remplacer  l'injustice  par  une  pleine  et  entière  jus- 
tice. Quel  contractant  ne  tient  pas  compte  effectivement,  en  ses 
stipulations,  des  taxes  auxquelles  il  se  soumet,  et  de  celles  dont 
il  se  décharge?  «  Quand  un  genre  de  propriété  est  ménagé  par 
l'impôt,  disait  admirablement  un  jour,  comme  ministre  des  fi- 
nances, M.  Hipp.  Passy,  il  est  momentanément  recherché  avec 
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plus  d*empr«88ement  que  les  autres;  on  le  paye  plufl  cher;  mâii 
bientôt  Taffluenoe  des  capitaux  employés  à  Tacquérir  a  ramené 
au  niveau  commun  les  avantages  qu'il  assure.  Ainsi  se  passent 
nécessairement  les  choses.  Partout  la  répartition  des  éléments 
dont  se  composent  les  fortunes  privées  s'est  opérée  sons  les 
formes  et  dans  les  proportions  sur  lesquelles  ont  fortement  agi 
les  systèmes  de  taxation  établis.  »  Cela  me  paraît  incontestable, 
et  cette  loi  est,  à  mon  avis,  Tune  des  plus  importantes  de  Téco- 
nomie  politique,  la  plus  importante  même  pour  toute  légialatioB 
fiscale,  après  celle  qui  lui  impose  de  ne  jamais  mettre  d'obstacle 
à  la  garde  ou  au  développement  des  capitaux.  Comment  M.  Arthur 
Mangin,  d'une  science  si  sûre,  d'un  esprit  si  solide  et  si  char- 
mant, a-t-il  parlé  de  cette  loi,  dans  l'Économiste  français,  comme 
d'une  vieillerie  à  jeter  au  rebut? 

MM.  Alglave  et  P.  Leroy-Beaulieu  ont,  eux,  condamné  la  nature 
même  de  notre  impôt  foncier,  bien  plus  que  sa  contribution.  Ils 
voudraient  qui!  devint  un  impôt  de  quotité,  en  cessant  d'ôtre  un 
impôt  de  répartition.  C'est  une  trop  grosse  question  pour  que  je 
l'aborde  dans  cette  simple  lettre,  déjà  trop  longue.  Je  reconnais, 
d'ailleurs,  que  les  impôts  de  quotité  sont  très  supérieurs  aux 
impôts  de  répartition,  quoiqu'il  ne  faille  pas  imaginer  que  l'impôt 
de  la  quotité  appliqué  à  la  propriété  foncière  entrain&t  forcé- 
ment l'égalité  que  Ton  poursuit.  Il  faudrait,  au  moins,  pour 
cela,  que  tous  les  contrôleurs,  tous  les  répartiteurs  et  tous  les 
i  directeurs  fussent  et  restassent  coulés  dans  le  même  moule. 

L'impôt  mobilier  présente  de  notables  différences  d'un  départe- 
ment à  l'autre,  d'un  arrondissement  à  l'autre.  Il  y  aurait  à  tenir 
compte  aussi  des  difficultés  d'appréciation  qu'imposent  les  im- 
!  pots  de  quotité,  comme  Ta  justement  fait  remarquer  M.  Léon 

'  Say,  et  ce  n'est  pas  notre  morcellement  qui  les  atténuerait.  Qui 

I  croirait,  en  France,  pouvoir  appliquer,  par  exemple,  les  bases 

de  Vincome  taxe  pour  la  terre  ou  ses  revenus?  Il  faut  toujours 
compter,  pour  l'impôt  foncier,  avec  l'état  de  la  propriété  et  le 
mode  de  culture.  En  tout  cas,  peut-être  devrait-on  recourir  à 
l'impôt  de  quotité  si  l'on  voulait  changer  notre  impôt  foncier, 
mais  non,  assurément,  si  l'on  s'en  proposait  seulement  la  péré- 
quation. Je  le  répète,  cette  péréquation  est  faite  et  merveilleu- 
sement faite  ;  tout  ce  que  l'on  tenterait  pour  l'obtenir  y  porterait 
en  ce  moment  atteinte. 

Enfin,  pour  ne  rien  oublier,  je  terminerai  (il  en  est  temps)  par 
rappeler  que  notre  honorable  président,  M.  Léon  Say,  a  proposé 
de  remettre  en  entier  notre  impôt  foncier  aux  départements  et 
aux  communes.  Je  le  déclare,  bien  que  propriétaire  foncier,  je 
refuserais  ce  cadeau,  s'il  y  a  cadeau,  ainsi  qu'on  ne  manquerait 
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pas  de  le  prétendre.  La  propriété  est  trop  attaquée  aujourd'hui 
pour  jouir,  ne  fût-ce  qu'en  apparence^  d*uQ  privilège.  Gomment, 
du  reste,  TEtat  renonoerait-il  à  li8  million^?  11  a  trop  de  dettes  et 
de  déficits  pour  cela,  et  pourquoi  renoncerait-il  jamais  à  Timpôt 
foncier  ? 

Telles  sont  les  observations  que  m'a  suggérées  la  lecture  de 
la  très  intéressante  discussion  de  la  dernière  réunion  de  notre 
Société,  et  que  je  vous  soumets,  parce  que  je  leur  crois  vrai- 
ment de  l'utilité. 

Agréez,  etc. 

Gustave  du  Pdtnodb. 


LETTRE  DE  M.    RENÉ  STOURM  A  M.   GUSTAVE  DU  PUTNODB. 

Monsieur,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  vos  courtoises  cri- 
tiques à  l'égard  de  mon  discours  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique sur  la  péréquation  de  l'impôt  foncier.  Depuis  longtemps  je 
suis  habitué  à  lire  avec  le  même  intérêt  tous  vos  travaux,  et  j'ai 
appris  à  en  apprécier  le  solide  mérite.  Veuillez  donc  permettre  à 
un  de  vos  anciens  disciples  de  se  justifier. 

Vous  expliquez,  à  mon  encontre,  que  les  centimes  additionnels 
n'ont  rien  à  faire  dans  la  péréquation  de  l'impôt  foncier.  L'impo- 
sition des  centimes  additionnels,  dites-vous,  a  pour  but  de  pro- 
curer aux  services  municipaux  et  départementaux  des  ressources 
indispensables.  Dès  lors,  si,  par  suite  de  la  péréquation,  le  prin- 
cipal était  diminué  ou  relevé— comme  il  faudrait  toujours  trouver 
la  même  somme  de  ressources  pour  les  services  locaux  —  l'opé- 
ration se  résoudrait,  en  ce  qui  les  concerne,  par  une  augmenta- 
tion ou  une  diminution  du  nombre  des  centimes  additionnels;  le 
poids  réel  de  l'impôt  supporté  par  les  contribuables  n'en  serait 
pas  affecté. 

Ce  raisonnement  serait  rigoureusement  exact  si  la  législation 
fiscale  n'avait  pas  —  précisément  dans  le  but  de  protéger  le 
revenu  net  dos  propriétaires  fonciers  —  limité  par  des  maxima 
le  nombre  des  centimes  additionnels  que  les  communes  et  les 
départements  ont  le  droit  d'établir  à  leur  profit. 

Dans  les  communes  surtaxées  que  j'ai  citées  comme  exemple, 
les  centimes  additionnels  peuvent  aujourd'hui,  sans  dépasser  la 
moyenne  de  ceux  autorisés,  prélever  plus  de  30  pour  100  du 
revenu  net  de^  contribuables,  en  raison  de  l'exagération  inouïe 
du  principal  sur  lequel  ils  reposent.  Que  ce  principal  soit  réduit 
à  des  proportions  normales,  il  faudrait  établir  dans  ces  com- 
munes 500  à  600  centimes  pour  reconstituer  l'ancien  contingent 
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additionnel.  Uaû  nlors  la  loi  du  maxioium  dont  j': 
terrieD'Irait ,  et  elle  i>6  rofaserait  abeolament,  mi 
extraordinaire,  de  créer  no  nombre  aauî  immodéré  d 

La  péréquation  teod  donc  À  rendre  a  t'enseniLbU 
binainODs  législatives  de  l'impAl  foncier  leur  jeu  nata 
lier,  et  à  prévenir  ainii  des  excès  qni  affectent  égale 
voudrez  bien  le  reconnaître,  le  principal  et  les  ceni 
tionneli. 

Sans  doute,  dans  les  communes  dont  il  s'agit,  certa 
locaux,  une  fois  la  péréquation  effectuée,  se  trouvi 
través  on  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  d'année 
de  la  réduction  du  fonds  aclnellement  exagéré  des  c< 
ditionnelsdestioésa;  pourvoirfsi  d'autres  ressources 
créées).  Mais  je  connais  des  municipalités  chez  lesqu 
tempérament  apporté  à  la  progression  incessante  de 
constituerait  en  lui-même  un  bienfait,  quand  même  il 
binerait  pas,  comme  dans  le  cas  présent,  avec  le  d^ 
légitime  de  la  propriété  foncière. 

Agréez,  etc. 

René  Stoi 


Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Stourm  sur  l'exag' 
dépenses  communales  vt  départementales-  Mais  je 
contredire  mes  précédentes  observations,  qui  nu  sont 
sèment  celles  que  M.  Stourm  me  prête.  Elles  m'ont 
me  semblent  encore  utiles,  surtout  à  raison  de  la  liau 
tinauciëre  de  U.  Stourm. 

liuslavu  DD  Puï.M 


Séance  da  6  décembre  1886. 

La  séaDCâ  est  présidée  par  M.  LéoD  Say. 

11  communique  à  la  réunion  les  noms  des 
nouvellement  admis  dans  la  Société . 

i(Louis-Claudius), licencié  en  droit,  p 
ifton,  avocat  au  conseil  d'État  et  ; 
1  ;  docteur  Daily,  professeur  de  sot 
liropologie  ;  Albert  Uelatour,  lauréa 
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titut,  rédacteur  au  ministère  des  finances  ;  Joseph  Gay, 
ancien  conseiller  d'État,  ancien  directeur  du  mouvement 
des  fonds  au  ministère  des  finances  ;  Alexandre  Gibon, 
directeur  des  forges  et  fonderies  de  Châtillon  et  Com- 
nientry  ;  Jules  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy  ;  Arthur  Lodin  de  Lépinay,  ingénieur  des 
naines  ;  Paul-Julien  Matrat,  publiciste,  sous-chef  au  mi- 
nistère de  la  guerre  ;  S.  Oukawa,  attaché  à  l'ambassade 
du  Japon;  Louis  Ruau,  directeur  général  des  monnaies 
et  médailles. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par*  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M .  Léon  Say  : 

LA   DISTINCTION   A   FAIRE   ENTRE   l'IMPOT   REEL   ET   l'IMPOT  PERSONNEL 
A-T-ELLE   UN  INTÉRÊT   SCIENTIFIQUE   OU   PRATIQUE  ? 

M.  Léon  Say  a  cherché,  dit-il,  à  poser  devant  la  Société 
une  question  qui  pût  donner  lieu  tout  à  la  fois  à  des  déve- 
loppements scientifiques  et  à  des  considérations-pratiques , 
et  il  a  pensé  que  la  question  des  impôts  réels  pouvait  jus- 
tement présenter  quelque  intérêt  théorique  tout  en  per- 
mettant d'aborder  des  sujets  d'actualité. 

Il  semble  que  tous  les  impôts  soient  personnels  en  ce 
sens  que  les  contribuables  eu  sont  tenus  personnellement, 
et  cependant  il  y  en  a  un  grand  nombre  qu'on  considère 
comme  réels.  L'impôt  foncier,  le  plus  réel  de  nos  impôts, 
ne  constitue  pourtant  pas,  à  proprement  parler,  un  droit 
réel  de  l'État,  parce  qu'il  n'est  pas  le  signe  d'un  partage 
de  la  propriété  entre  l'individu  et  l'État.  L'État  n'est  pas 
un  copropriétaire.  Il  n'exerce  aucun  des  droits  du  co- 
propriétaire ou  du  propriétaire  par  indivision,  et  quand 
la  part  de  produit,  qui  lui  revient  sous  le  nom  d'impôt,  ne 
lui  est  pas  remise  à  l'échéance,  ce  sont  d'abord  les  meu- 
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bles  de  son  débiteur  qu*il  fait  saisir  par  son  percepteur  et 
dont  il  fait  vendre  ce  qui  est  nécessaire  pour  être  couvert 
de  ce  qui  lui  est  dû.  En  Suisse,  il  y  a  des  cantons  où  Tim- 
pôt  foncier  n'est  payé  que  déduction  faite  des  dettes,  c'est- 
à-dire  où  rimpôt  foncier  est  payé  par  partie  par  le  pro- 
priétaire et  par  partie  par  le  prêteur  au  profit  duquel  il  y 
a  des  hypothèques.  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  l'impôt,  au 
regard  du  propriétaire,  est  personnel,  puisqu'il  varie  en 
raison  de  la  situation  de  la  personne  du  propriétaire.  Si  la 
distinction  entre  les  impôts  réels  et  les  impôts  personnels 
est  difficile  à  faire,  à  cause  du  caractère  même  de  la  plu- 
part d'entre  eux,  on  peut  néanmoins,  avec  beaucoup  d'a- 
vantage, faire  entre  les  différents  impôts  une  distinction 
qui  se  rapproche  de  celle-là,  c'est-à-dire  qu'on  peut  dis- 
tinguer les  impôts  qui  sont  établis  sur  les  sources  des  pro- 
duits et  les  impôts  qui  sont  établis  sur  le  revenu.  Les  pre- 
miers de  ces  impôts  font  abstraction  de  la  personne  et 
sont  payés  également  par  tous  ceux  qui  profitent  égale- 
1  ment  d'une  même  source  de  produit  indépendamment  des 

charges  qu'ils  ont  à  supporter,  c'est-à-dire  sans  distraction 
d'aucun  passif;  les  autres  sont  payés  par  les  individus  et 
peuvent  être  modifiés  par  des  considérations  tirées  de  la 
situation  même  du  contribuable. 

On  a  beaucoup  discuté  en  Allemagne  Timpôt  sur  le  re- 
venu général,  et  on  a  comparé  ses  avantages  avec  ceux 
de  l'impôt  sur  le  produit  ou  le  rendement,  et  il  est  probable 
que  des  discussions  du  même  genre  s'ouvriront  bientôt 
dans  le  parlement  français,  si  l'on  en  juge  par  des  propo- 
sitions qui  sont  à  T étude. 

Les  économistes  considéraient  jusqu'à  présent  comme 
un  progrès  la  transformation  en  impôt  sur  les  choses  des 
impôts  sur  les  personnes.  Il  est  possible  qu'on  se  trouve 
aiyourd'hui  divisé  sur  ce  point,  et  qu'il  y  ait  des  écoles 
qui  placent  le  progrès  à  l'inverse.  Il  est  même  certain  qu'il 
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y  en  a.  La  Société  pourrait  donc  avec  avantage  entrer 
dans  cette  discussion,  car  c'est,  à  proprement  parler,  une 
préface  à  une  autre  discussion  qui  pourrait  être  mise  à 
notre  ordre  du  jour  une  autre  fois  sur  les  différents  impôts 
sur  le  revenu  chez  nous  et  dans  les  pays  qui  nous  entou- 
rent, luincotne  tax  d'Angleterre,  qui  est  de  tous  les  impôts 
sur  le  revenu  celui  qu'on  connaît  le  mieux  en  France,  est 
un  impôt  sur  le  produit,  tandis  que  Timpôt  sur  le  revenu 
d'Allemagne  est  un  impôt  sur  le  revenu  général,  et  que 
rimpôt  sur  la  richesse  mobilière  en  Italie  est  un  impôt 
mixte  qui  tient  compte  de  la  nature  du  capital  dont  on 
impose  le  produit. 

M.  Arthur  Rapfalovioh  est  d*avis  que  la  distinction  se 
justifie.  L'impôt  réel  est  celui  qui  frappe,  par  exemple, 
les  sources  du  produit,  Ertragsteuer^  et  dans  lequel  il  est 
fait  abstraction  de  la  personnalité  du  contribuable  :  Tim-^ 
pôt  sur  les  biens  ruraux,  sur  les  maisons,  sur  le  revenu 
des  capitaux  {Capitalreniensteuer).  Le  plus  souvent,  il  ne 
comporte  pas  la  déduction  des  dettes.  L'impôt  génénd 
sur  le  revenu  est  un  impôt  personnel,  parce  qu'il  pèse 
sur  le  revenu  de  la  personne,  soustraction  fkite  des 
charges,  au  moins  dans  certains  pays.  L'impôt  général 
sur  le  revenu,  lorsqu'il  est  complémentaire  et  à  condi- 
tion d'être  modéré,  peut  servir  à  redresser  certaines  in* 
justices,  certaines  inégalités  des  impôts  réels.  Ne  pour* 
rait-on  pas  faire  valoir  encore,  ajoute  M.  Raffalovich, 
que  l'impôt  réel  peut  être  attribué  aux  dépenses  locales  î 

M.  E.  Lbvassbur  trouve  que  la  distinction  dont  on  parle» 
entre  les  impôts  réels  et  les  impôts  ptrsonnels^  n'est  pas 
facile  à  saisir  ;  dans  la  pratique,  les  uns  et  les  autres  se 
confondent. 

Cependant,  à  l'analyse,  on  arrive  à  constater  certaines 
différences.  II  y  a  des  impôts  réels  qui  sont  perçus  sur 
telle  ou  telle  chose,  sans  acception  de  la  personne  qui 
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possède.  Une  taxe,  par  exemple,  le  droit  sur  les  succes- 
sions, présente  bien  un  double  caractère,  réel  et  per- 
sonnel :  c'est  un  impôt  mixte,  atteignant,  d^une  part,  les 
biens  qui  sont  transmis  aux  héritiers,  et,  d'autre  part,  sui- 
vant leur  qualité  et  leur  degré,  ces  héritiers  mêmes. 

Certains  impôts,  le  foncier,  par  exemple,  semblent  bien 
nettement  présenter  le  caractère  de  taxes  réelles  ;  le  fon- 
cier porte  bien  sur  la  chose,  sans  acception  de  la  personne 
qui  la  détient,  sans  que  le  fisc  ait  égard  à  la  situation  de 
fortune  du  propriétaire,  à  ses  charges  passives,  etc.  Et 
pourtant,  M.  Léon  Say  l'a  fait  remarquer,  il  est  des  can- 
tons suisses  où  la  contribution  foncière  est  réduite  suivant 
le  montant  des  dettes  pesant  sur  la  propriété  assi^ettie. 

Vincome  tax,  en  Angleterre,  est  un  impôt  mixte. 

Dans  notre  prestation,  il  y  a  surtout  un  élément  per- 
sonnel^  bien  que  beaucoup  de  personnes  y  voient  aussi  un 
élément  réeL 

La  science  économique,  frappée  des  inconvénients  des 
i  impôts  établis  sur  la  personne  même,  et  des  procédés 

souvent  vexatoires  auxquels  ils  ont  donné  lieu  sous  tous 
les  régimes,  a  toujours  proclamé  qu'il  fallait  tendre  autant 
que  possible  vers  l'adoption  de  l'impôt  réeL  Cependant, 
il  est  légitime  et  raisonnable  d'admettre  qu'une  forte  por- 
tion des  taxes  imposées  sur  certaines  professions,  comme 
celles  d'avocat,  de  médecin,  soit  personnelle. 

Conclusion  :  la  distinction  entre  les  impôts  réels  et  les 
impôts  personnels  peut  trouver  dans  la  pratique  une  ap- 
plication utile,  et  un  bon  système  fiscal  doit  tendre  à 
rendre  de  plus  en  plus  réelles  les  diverses  contributions. 

M.  Alglavjî  voudrait  d'abord  définir  les  termes  mêmes 
de  la  question.  Il  y  a,  endroit,  une  définition  qui  lui  parait 
suffisante  ici  :  l'impôt  réel  est  celui  qui  porte  sur  les 
choses;  l'impôt  personnel  est  celui  qui  pèse  sur  les  per- 
sonnes. Les  impôts  sur  les  choses  grèvent  les  capitaux 
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mobiliers  et  immobiliers  des  gens  qui  les  possèdent  ;  sous 
l'ancien  régime  existaient  des  taxes  qui  faisaient  la  dis- 
tinction, et  la  taille  réelle,  on  le  sait,  ne  s'appliquait  pas 
à  tout  le  monde. 

M.  Alglave  ne  voit  guère,  dans  notre  droit,  que  la  pres- 
tation et  la  c(  capitation  »  qui  soient  des  taxes  person- 
nelles ;  le  reste  :  impôts  sur  les  capitaux,  sur  les  consom- 
mations, la  circulation,  les  transmissions,  est  réel. 

Dans  une  autre  classification,  l'on  pourrait  dire  que 
l'impôt  réel  est  une  taxe  dont  on  peut  s'exempter  en  fai- 
sant l'abandon  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  frappé.  On 
peut,  par  exemple,  se  décharger  de  l'impôt  foncier  en 
abandonnant  l'immeuble  sur  lequel  il  porte. 

Maintenant,  y  a-t-il  intérêt,  dans  la  pratique,  à  distin- 
guer les  impôts  réels  et  les  impôts  personnels  ?  M .  Âlglave 
ne  le  croit  pas,  et  il  juge  inutile  de  surcharger  la  science 
d'une  distinction  sans  portée  effective. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  qu'il  peut  être  intéressant, 
pourtant,  d'examiner  si  l'impôt  sur  le  revenu,  par  exem- 
ple, doit  être  établi  sur  le  revenu  même  ou  sur  les  sources 
des  revenus,  distinction  que  fait  parfaitement  Yincome  tax 
en  Angleterre. 

M.  Bâtbib  est  d'avis  que  tous  les  impôts  sont  person- 
nels en  ce  sens  qu'ils  sont  payés  par  une  personne.  Au 
point  de  vue  du  payement,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  a  tant  ri  de  ce  candidat  de  comédie 
qui  veut  demander  plus  à  l'impôt  et  moins  au  contribuable. 
Mais  ce  qui  est  matière  à  facétie  quand  on  considère  le 
payement  cesse  d'être  ridicule  si  l'on  examine  l'assiette 
de  l'impôt.  On  peut,  en  effet,  taxer  le  contribuable  d'après 
l'ensemble  de  sa  position,  d'après  son  revenu  effectif  et 
net,  ou  d'après  les  richesses  et  les  moyens  de  production 
qu'il  détient,  quelle  que  soit  sa  position,  qu'il  ait  des  dettes 
ou  non,  que  son  revenu  apparent  soit  inférieur  ou  supé- 
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rieur  à  son  revenu  réel.  Si  le  contribuable  est  taxé  diaprés 
l'ensemble  de  son  revenu  net  effectif,  l'impôt  est  per- 
sonnel, tandis  qu'il  peut  être  appelé  réel  s'il  est  assis  sar 
les  moyens  de  production  que  le  contribuable  détient 
L'impôt  sur  l'ensemble  des  revenus  d'un  contribuable 
serait  personnel  ;  il  faudrait  considérer  comme  réels  les 
impôts  multiples  établis  sur  certains  revenus.  L'impôt 
notamment  qui,  en  France,  frappe  les  intérêts  ou  divi- 
dendes des  valeurs  mobilières  est  réel  ;  car  le  propriétaire 
des  titres  doit  l'acquitter,  qu'il  soit  riche  ou  obéré. 

M.  Léon  Say  demandait  s'il  existe  des  impôts  réels  et 
s'ils  ne  sont  pas  tous  personnels?  M.  Batbie  répond  donc 
en  distinguant  entre  le  payement  et  Yassiette.  Pour  le 
payement,  tous  les  impôts  étant  payables  par  un  contri- 
buable, on  peut  les  considérer  tous  comme  personnels; 
mais  pour  Tassiette  c'est  autre  chose.  En  France,  on 
pourrait  retourner  la  question  du  président  et  deman- 
der s'il  existe  un  impôt  qui  ne  soit  pas  réel. 

La  législation  fiscale  de  la  France,  en  effet,  frappe  la 
richesse  apparente  entre  les  mains  de  celui  qui  la  dé- 
tient, sans  se  préoccuper  de  l'ensemble  de  sa  position,  de 
son  aisance  et  de  sa  gêne.  La  patente  même  est  exigée 
d'après  l'établissement  et  les  moyens  de  production,  que 
le  patentable  fasse  des  affaires  excellentes  ou  mauvaises, 
qu'il  soit  près  de  la  fortune  ou  de  la  faillite.  La  prestation 
des  chemins  vicinaux  aussi  est,  pour  partie  au  moins,  uo 
impôt  réel,  puisqu'elle  est  assise  sur  les  attelages  et 
chevaux  de  selle  et  sur  les  serviteurs  employés  à  l'exploi- 
tation. Tous  les  impôts  indirects  sont  réels  et  la  loi  ne 
recherche  pas  toujours  si  le  détenteur  est  propriétaire. 
Ainsi  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  est  exigible  de 
celui  qui  introduit  le  liquide,  qu'il  soit  ou  non  proprié- 

1  Même  observation  en  matières  de  douanes. 

I  ^e  tous  les  impôts  ont,  chez  nous,  le  caractère 
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réel,  et  c'est  pour  cela  qu'on  peut  dire  que  l'impôt  n'est 
pas  proportionnel.  D'après  les  principes  de  notre  droit 
public,  l'impôt  doit  être  proportionnel;  mais  c'est  un 
principe  que  nous  ne  pratiquons  pas  ou  que  nous  prati- 
quons peu. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  l'impôt  soit  tolerable, 
étant  si  souvent  en  disproportion  avec  les  ressources  du 
contribuable  ?  Ce  qui  fait  qu'on  le  supporte,  c'est  que  par 
la  répercussion  celui  qui  en  fait  l'avance  parvient  à  le  faire  j 

rembourser,  au  moins  en  partie,  par  les  acheteurs  de  ses 
produits.  Les  acheteurs  étant  producteurs  et  vendeurs,  à 
leur  tour,  il  en  résulte  que  la  répercussion  se  commu- 
nique de  proche  en  proche,  divisant  l'impôt  de  plus  en 
plus  par  une  sorte  de  vibration  continue.  Franklin  disait 
que  «le  commerçant  met  la  patente  dans  ses  factures  ». 
Cela  est  vrai  parce  que  le  commerçant  divise  sa  patente 
par  un  grand  nombre  d'affaires  et  que  chaque  article 
qu'il  vend  n'est  chargé  que  d'une  augmentation  insensible 
et  dont  le  poids  est  trop  léger  pour  qu'il  agisse  sur  la  con- 
sommation. Aussi  quelquefois  la  taxe  est-elle  l'occasion 
d'un  bénéfice  pour  celui  qui  en  fait  l'avance.  Il  faut  seule- 
ment que  le  contribuable,  après  en  avoir  fait  l'avance, 
puisse  diviser  l'impôt  par  un  nombre  considérable  de 
ventes  et  ne  charge  chaque  article  vendu  que  d'une  aug- 
mentation tellement  faible  que  la  consommation  et  le 
chiffire  des  affaires  ne  s'en  ressentent  pas. 

Notre  système  financier  étant  presque  tout  entier  fondé 
sur  la  richesse  apparente,  il  est  difficile  de  comprendre 
ce  que  pourrait  être  un  impôt  sur  le  revenu  dont  la  me- 
nace se  renouvelle  toutes  les  fois  que  le  Trésor  a  des  be- 
soins extraordinaires.  M.  Batbie  ne  croit  pas  qu'il  soit 
possible  de  superposer  aux  impôts  sur  les  revenus  appa- 
rents un  impôt  sur  le  revenu  effectif.  Il  faut  choisir  entre 
les  deux  systèmes,  et  l'orateur  préfère  l'impôt  sur  les 
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revenus  apparents,  parce  qu'il  est  plus  favorable  à  la  li- 
berté des  citoyens.  L'impôt  sur  le  revenu  effectif  ne  peut 
être  établi  que  par  la  recherche  de  la  richesse  eflTective, 
de  l'état  des  affaires,  et  cette  recherche  est  bien  péril- 
leuse ;  elle  le  serait  particulièrement  pour  le  commerçant 
qui  serait  obligé  ou  de  supporter  une  taxe  exagérée  ou 
de  révéler  sa  position  momentanément  gênée,  au  risque 
de  perdre  tout  crédit  et  de  ruiner  définitivement  une  si- 
tuation qui  pourrait  être  sauvée. 

M.  Yves  GuYOT  attache  à  la  distinction  entre  l'impôt 
personnel  et  l'impôt  réel  autant  d'importance  qu'on  y 
attacha  au  dix-huitième  siècle,  lorsque,  sous  Tinfluence 
des  penseurs  et  des  physiocrates,  l'impôt  perdit  son  ca- 
ractère de  tribut  et  de  droit  régalien  pour  prendre  celui 
de  contribution  résultant  d'un  contrat. 

Comme  J.-J.  Rousseau,  comme  l'Assemblée  nationale, 
M.  H.  Passy  disait  :  «  L'impôt  doit  peser  sur  les  choses 
et  non  sur  les  personnes.  »  L'impôt  ne  doit  pas  connaître 
l'homme  :  c'est  l'application  de  la  loi  du  développement 
humain,  si  bien  dégagée  par  Sumner  Maine  ;  l'homme 
doit  être  de  moins  en  moins  solidaire  de  la  chose.  L'impôt 
ne  doit  pas  s'inquiéter  de  ce  que  fait  tel  ou  tel  individu, 
ni  demander  ce  qu'il  gagne,  comment  il  le  gagne. 

Rien  de  plus  rétrograde  que  le  système  contraire,  de 
plus  propre  à  provoquer  les  pires  sentiments  humains, 
les  méfiances  etles  peurs  justifiées  par  les  basses  envies, 
les  haines,  les  menaces  de  spoliation.  L'impôt  doit  être 
réel,  mais  la  distinction  entre  les  contributions  directes 
réelles  et  les  contributions  indirectes,  également  réelles, 
n'a  pas  moins  d'importance.  En  dehors  des  distinctions 
arbitraires  entre  ces  deux  sortes  de  contributions  que 
peut  établir  la  fiscalité  française,  les  contributions  indi- 
rectes ont  cependant  un  caractère  distinctif  qui  les  fait 
facilement  reconnaître  :  depuis  les  droits  d'enregistré- 


SâANCE  DV    5  DÉCEMBRE  1885.  221 

ment  jusqu^aux  tarifs  postaux,  toutes  frappent  la  circu- 
lation. 

Et  alors  se  pose  une  nouvelle  question  :  des  deux  sortes 
de  contributions  réelles  lesquelles  valent  le  mieux,  des 
directes  ou  des  indirectes?  Au  milieu  d'une  réunion  de 
libre-échangistes,  qui  proscrivent  les  douanes  de  Texte- 
rieur,  la  réponse  impliquant  une  condamnation  formelle 
contre  les  contributions  indirectes,  les  douanes  inté- 
rieures, quelques  formes  qu'elles  revêtent,  ne  saurait 
être  douteuse. 

Restent  donc  les  contributions  directes  :  1*»  Timpôt  sur 
le  revenu  général,  qui  est  un  impôt  personnel,  s'attachant 
à  l'individu,  cherchant  les  divers  éléments  de  son  revenu, 
devant  lui  demander  compte  de  la  manière  dont  il  éta- 
blit ses  ressources,  son  budget  annuel,  son  amortisse- 
ment de  ses  dettes  et  de  ses  créances  ;  2°  l'impôt  sur  les 
capitaux  fixes,  terres,  immeubles,  immeubles  par  desti- 
nation, comme  outillages,  navires,  usines,  objets  d'art, 
mobilier,  etc.,  ignorant  le  possesseur  et  ne  connaissant 
que  les  choses.  C'est  parce  que  cet  impôt  a  le  caractère 
réel  que  M.  Yves  Guyot  en  est  partisan  résolu. 

M.  Batbik  dit  qu'il  serait  bon  de  savoir  quelle  est  l'im- 
portance des  sommes  que,  suivant  M.  Guyot,  on  pour- 
rait demander  à  l'impôt  direct  substitué  aux  impôts  de 
consommation.  Nos  budgets  sont  aujourd'hui  tellement 
gros,  et  nous  sommes  habitués  à  de  tels  chiffres,  que  la 
substitution  de  l'impôt  direct  à  l'impôt  indirect  aurait 
pour  conséquence  d'écraser  le  contribuable.  Nous  arri- 
verions à  ce  que  voulaient  fairelesphysiocrates  relative- 
ment au  revenu  foncier.  Ils  pensaient  que  le  revenu  de 
la  terre  pourrait  être  taxé  très  haut  sans  inconvénient, 
parce  que  le  propriétaire  foncier  retrouverait  l'impôt 
avancé  par  lui  en  élevant  le  prix  de  ses  denrées.  C'était 
une  opinion  fort  aventureuse  ;  car  la  répercussion  n'est  j 
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possible  qu'à  la  condition  de  n'établir  qu'une  augmenta- 
tion insensible  dans  le  prix  des  choses  vendues.  D'ail- 
leurs, comme  Ta  fait  observer  M.  Batbie,  dans  ses  études 
sur  les  physiocrates  [l'Homme  aux  quarante  écus  et  ks 
Physiocrates),  la  répercussion  n'est  possible  qu'à  ceux 
qui  vendent.  Or,  les  petits  propriétaires,  qui  produisent 
uniquement  pour  leur  consommation,  et  qui  n*ont  rien  à 
vendre,  ne  pourraient  pas  répercuter  l'impôt.  Ils  seraient 
définitivement  écrasés  par  une  taxe  lourde  sans  opposer 
de  répercussion. 

M.  Yves  GuYOT  reconnaît  parfaitement  que  la  transfor- 
mation dont  il  s'agit,  en  raison  de  l'énormité  de  nos  bud- 
gets, n'est  pas  possible  à  opérer  du  jour  au  lendemain  ; 
ce  qu'il  voudrait,  ce  serait  d*abord  une  expérience  tentée 
par  la  suppression  de  l'octroi,  opérée  dans  les  villes  qui 
se  décideraient  pour  ce  système. 

M.  Fréd.  Passy  demande  comment  M.  Yves  Guyot  dé- 
i  termine  la  valeur  du  capital  à  imposer,  valeur  qui  ne 

\  peut  se  déterminer  que  par  l'évaluation  du  revenu  ? 

M.  Yves  GuYOT  rappelle  le  travail  qui  a  été  exécute  ré- 
cemment, sur  l'initiative  même  de  M.  Léon  Say,  pour 
l'évaluation  de  la  valeur  de  la  propriété  bâtie  en  France. 
A  Paris  même,  de  1876  à  1879,  on  a  revisé  le  cadastre,  et 
l'on  a  vu  des  immeubles  rapporter  10  pour  100  dans  d'af- 
freux quartiers  comme  le  quartier  Sainte-Marguerite,  et 
d'autres  2  pour  100  dans  la  plaine  Monceau, 
j  M.  Adolphe  Costb  constate  que  les  précédents  ora- 

teurs se  sont  tous  montrés  partisans  de  l'impôt  réel,  soit 
direct,  soit  indirect.  Il  voudrait,  lui,  prendre  la  défense, 
dans  une  certaine  mesure,  de  l'impôt  personnel. 

Les  impôts  personnels,  dit-il,  sontrares  dans  notre  sys- 
tème fiscal  :  on  n'a  pu  citer  que  la  contribution  person- 
nelle et  une  partie  des  prestations  ;  il  faut  regretter  qu'ils 
ne  soient  pas  plus  nombreux  et  surtout  mieux  établis. 
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Quel  est,  en  effet,  le  grand  iûconvénient  des  impôts  réels, 
des  impôts  sur  la  consommation  ou  sur  les  sources  de 
produits  ?  M .  Batbie  Ta  reconnu  avec  franchise  ;  c'est  qu'ils 
sont  inégaux,  improportionnels  aux  ressources  des  con- 
tribuables qui  les  acquittent.  De  là,  la  nécessité  d'une  ré* 
percussion  qui  reporte  sur  tous  les  citoyens  non  frappés 
la  charge  de  l'impôt.  Mais  combien  ce  phénomène  de  la 
répercussion  est  hypothétique  et  aléatoire  !  Nous  assis- 
tons,, en  ce  moment,  à  des  souffirances  qui  le  démontrent. 
La  recrudescence  du  mouvement  protectionniste  est  une 
manifestation  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  industriels 
indigènes  à  se  récupérer  de  l'impôt  en  le  rejetant  sur  les. 
consommateurs.  Les  efforts  d'un  certain  nombre  d'émi- 
nents  financiers,  et  en  particulier  de  M.  Léon  Say,  pour 
arriver  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  ne  prouvent 
pas  autre  chose  que  la  difficulté  de  répercuter  cet  impôt 
réel  d'abord  sur  les  fermiers,  puis  par  eux  sur  les  con- 
sommateurs des  denrées  agricoles. 

La  répercussion  est  donc  un  procédé  très  incertain  au- 
quel il  est  dangereux  de  se  fier  absolument.  Gomment 
donc  remédier  à  cette  nécessité  d'une  répercussion  ?  Par 
une  assiette  moins  arbitraire,  plus  égale  et  plus  directe 
de  l'impôt,  en  tâchant  de  le  faire  payer  par  celui-là  même 
qui  doit  le  supporter.  Or,  quand  les  impôts  directs  ne  sont 
que  des  impôts  réels,  ils  n'atteignent  pas  ce  but,  ils  ont 
presque  tous  les  inconvénients  des  impôts  indirects. 
Quelle  différence  y  a-t-il  à  cet  égard  entre  une  lourde 
patente  qui  frappe  un  industriel  et  l'exercice  de  son  usine, 
entre  les  taxes  sur  les  chevaux,  les  voitures,  les  billards, 
les  cercles,  et  des  impôts  de  consommation  ? 

U  y  a  donc  autre  chose  à  instituer.  Sera-ce  l'impôt  sur 
le  revenu  général  de  chaque  contribuable,  basé  sur  sa 
déclaration  plus  ou  moins  vérifiée  par  les  agents  du  fisc  ? 
U  faudrait  craindre  que  cet  impôt  qui  ne  pourrait  étrs 
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qu'un  impôt  complémentaire,  ne  fût  bien  souvent  évasif 
et  inquisitorial.  Mais  il  y  a  d'autres  réformes  que  Ton 
pourrait  concevoir  et  qui  tendraient  à  transformer,  en 
grande  partie,  nos  impôts  directs  réels  en  impôts  person- 
nels, avec  une  incidence  définitive.  M.  Léon  Say  citait 
tout  à  l'heure  Timpôt  foncier  de  certains  cantons  de  la 
Suisse  dont  le  rôle  ne  s'établit  qu'en  défalquant  les  dettes 
qui  grèvent  la  propriété  ;  voilà  déjà  une  manière  de  per- 
sonnaliser Timpôt,  puisque  Ton  a  égard  à  la  situation  par- 
ticulière du  propriétaire.  On  peut  admettre  des  procédés 
semblables  pour  les  autres  contributions  directes.  Ainsi, 
la  contribution  mobilière  étant  un  impôt  sur  le  loyer  con- 
sidéré comme  une  présomption  du  revenu  du  contribua- 
ble, on  pourrait  défalquer  du  loyer  imposable  une  portion 
plus  ou  moins  grande,  en  rapport  avec  le  nombre  des 
membres  de  la  famille  du  contribuable  :  MM.  Wolowski, 
d'Andelarre,  Maurice  Aubry,  Jozon,  avaient  fait  diverses 
propositions  dans  ce  sens  à  l'Assemblée  nationale  de  1872. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession,  il  faudrait 
déduire  le  passif  du  montant  des  successions,  et  Ton 
pourrait,  en  outre,  comme  en  Angleterre,  tenir  compte 
de  la  durée  probable  de  jouissance  de  l'héritier  d'après 
son  âge.  Dans  ce  pays,  l'héritier  qui  n'est  âgé  que  d'un 
an  paye  les  droits  de  mutation  sur  le  revenu  foncier  mul- 
tiplié par  19  ;  s'il  avait  trente  ans,  le  revenu  ne  serait 
multipliéque  parl6,40;  cinquanteans,  par  12,42;  soixante- 
quinze  ans,  par  5,41 . 

C'est  par  des  réformes  pareilles  que  tous  nos  impôts 
directs  pourraient  être  égahsés  et  rendus  proportionnels 
aux  revenus  nets  des  contribuables  ;  ils  deviendraient  à 
la  fois  réels  et  personnels,  c'est-à-dire  réels  sans  réper- 
cussion nécessaire,  et  personnels  sans  taxation  arbi- 
traire ;  ils  se  montreraient  dès  lors  très  supérieurs  aux 
impôts  indirects. 
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M.  D.WiLsoN,  rappelant  comment  M.  Batbie  a  défendu 
les  impôts  réels,  trouve  que  Ton  a  vraiment  abusé  au  delà 
de  toute  raison,  chez  nous,  des  taxes  indirectes,  des  im- 
pôts de  consommation. 

Ayant  1870,  il  y  avait  dans  notre  système  fiscal  une 
sorte  d'équilibre  entre  les  taxes  directes  et  les  taxes  in- 
directes ;  le  poids  total  était  supporté  avec  une  certaine 
facilité  par  le  pays.  Après  la  guerre,  cet  équilibre  a  été 
détruit;  sur  750  millions  d'impôts  nouveaux,  on  a  de- 
mandé, dit  M.  Wilson,  710  millions  aux  taxes  indirectes, 
ce  qui  est,  à  son  avis,  exorbitant. 

Pour  réparer  en  quelque  mesure  ce  mal,  faut-il  s*a- 
dresser  à  l'impôt  sur  le  capital,  soutenu  par  M.  Yves 
Guyot?  Ce  ne  pourrait  être  qu'un  impôt  de  superposition. 
Cependant,  en  demandant  à  chaque  contribuable  quel  est 
son  revenu  net,  au  moyen  d'une  déclaration,  si  l'impôt 
est  léger,  on  arrivera  aisément  à  frapper  les  sources  di- 
verses des  revenus,  les  créances  hypothécaires  (exemp- 
tées, on  ne  sait  pourquoi),  les  rentes  d'État,  les  revenus 
provenant  de  placements  à  l'étranger.  Avec  un  impôt  sur 
le  revenu,  conçu  de  cette  façon,  et  atteignant  la  personne 
même,  tenant  compte  des  charges  du  contribuable,  à  qui 
on  demandera  ce  qu'il  gagne,  ce  qu'il  touche  de  part  et 
d'autre  et  ce  qu'il  dépense,  on  arrivera  à  mieux  faire 
sentir  à  chacun  ce  qu'il  supporte  dans  le  fardeau  des  taxes 
communes  et  à  faire  comprendre  à  chaque  citoyen  sa 
responsabilité  dans  la  grande  existence  nationale.  Mais 
tout  cela,  encore  une  fois,  à  une  condition,  c'est  que  cet 
impôt  soit  léger. 

M.  Léon  Say,  résumant  très  brièvement  la  discussion, 
fait  remarquer  qu'elle  a  été,  en  somme,  intéressante,  par 
les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  la  question  a  été 
examinée.  Il  regrette  pourtant  que  les  orateurs  se  soient 
trop  renfermés  dans  le  système  fiscal  de  la  France,  car  à 
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l'étranger  existent  bien  des  impôts  réels  dont  Tussietle  et 
la  portée  auraient  été  utiles  à  signaler. 

M.  WiLsoN  explique  encore  que^  pour  lui^  Vineome  tmx 
des  Anglais  n'est  pas  un  impôt  à  imiter,  car  on  doit  re- 
marquer que  c'est  celui  que  combattent  avec  le  plus  d*a> 
cbamement  les  financiers  d^outre-Manche.  Cet  impôt, 
du  reste,  n>st  pas,  en  réalité,  un  impôt  sur  le  rerenu,  et 
M.  Wilson  est  partisan  d'un  système  se  rapprochant  le 
plus  possible  de  Timpôt  personnel. 

M.  DE  Parieu  est  partisan  de  Timpôt  sur  le  revenu  et 
même  sur  la  rente. 

M.  Batbis  fait  observer  que  Ton  peut  appliquer  la  qua- 
lification d'impdi  de  superpffsitian  à  l'impôt  sur  le  revmia, 
que  M.  Wilson  est  d'avis  d'établir.  Quelque  léger  que 
i  soit  cet  impôt,  c'est  un  impôt  de  superposition,  comjne  le 

I  serait  celui  que  M.  Guyot  pense  qu  on  pourrait  établir 

pour  remplacer  les  contributions  indirectes. 

Enfin,  M.  Alqlavs  ajoute  que  si  Ton  observe  des  difié- 
renées  dans  les  effets  des  impôts  sur  le  revenu  en  Angle- 
terre  et  en  Allemagne»  ces  différences  tiennent  seulement 
à  la  diversité  des  procédés  d'application  :  ici,  déclaratioD 
du  contribuable  ;  là,  taxation  par  des  commissions 
nistratives,  comme  en  Allemagne. 


1 
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|86aiics  4a  5  Janvier  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Sa  y. 

A  la  réunion  assiste,  comme  invité  du  bureau,  M.  Loo- 
gounine,  économiste  russe. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  la  discussion,  la 
gestion  suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétua  et 

>sée  par  M.  Alfred  Qary  : 


\ 
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LE  TRAVAIL  DANS  LES  PRISONS  EST-IL  AUTORISÉ   PAR   l'ÉGONOMIE 

POLITIQOE  ET,  DANS  LE  CAS  DE   L* AFFIRMATIVE, 

D0rr*IL    ÈTIUB    EXPLOITÉ    EH    RÉGIE    OU    A    FERUE? 


M.  Gary  constate  tout  d'abord  que  peu  de  per<- 
sonnes  ai^ourd'hui  voudraient  faire  revivre  le  décret  du 
24  mars  1848,  par  lequel  le  gouvernement  provisoire 
suspendait  le  travail  dans  les  prisons.  Les  conséquences 
de  ce  décret  furent  tellement  désastreuses  au  point  de 
vue  de  Tordre  et  de  la  discipline  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  qu'une  loi  du  0  janvier  1849  dut  rétablir 
les  choses  en  Tétat  primitif.  Un  décret*loi  du  25  fé- 
vrier 1862,  un  arrêté  du  1"  mars  de  la  même  année  et 
des  instructions,  en  date  du  19  juillet  1864,  ont  réglé  soi- 
gneusement toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  tra- 
vail pénitentiaire.  On  n'ignore  pas  que  c'est  l'Assemblée 
constituante  qui,  pour  la  première  fois  en  France,  a  es- 
sayé d'inaugurer  un  système  rationnel  dexécution  des 
peines  et  a  imposé  Tobligation  du  travail  aux  condamnés 
par  ses  décrets  de  juillet  et  octobre  1792.  L'obligation 
du  travail  est  donc  le  principe  du  régime  pénitentiaire  ; 
mais,  sauf  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  à  temps,  le  caractère  de  servitude  pénale  a 
disparu  ;  c'est  le  travail  industriel,  c'est^^ànlire  salarié, 
qui  est  partout  en  vigueur. 

Toutefois,  quand  on  parle  du  travail  dans  les  prisons, 
on  a  en  vue  non  pas  les  prisons  départementales  où  la 
population  séjourne  peu  et  se  renouvelle  très  fréquem- 
ment, mais  les  maisons  centrales  de  réclusion  et  de  cor- 
rection. Or,  depuis  le  1*'  janvier  1 885,  il  n'y  a  plus  dans 
la  France  continentale  que  19  maisons  centrales,  dont  14 
sont  réservées  aux  hommes.  iSeai  pour  les  établissements 
de  cette  dernière  catégorie  que  se  pose  carrément  la 
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question  du  travail  au  point  de  vue  écouom. 

sans  dire  qu'on  ne  saurait  appliquer  ici  dans 

grité  ie  principe  de  la  liberté  du  travail.  Les 

naires,  en  particulier,  n'ont  pas  la  faculté  de 

genre  d'occupation  qu'ils  préfèrent,  le  Code 

formel  à  cet  égard.  Quant  aux  correctionnels,  o 

autant  que  possible  dans  les  ateliers  de  leur  c 

ont  droit  à  une  part  du  produit  de  leur  travail. 

Les  uns  et  les  autres  ne  reçoivent  jamais  la 

salaire  convenu  ;  on  opère  une  retenue  de  6  di: 

le  salaire  des  reclusionnaires  et  de  5  dixièmef 

des  correctionnels,  pour  subvenir  aux  dépei 

munes  ;  le  reste  constitue  le  pécule  du  détenu. 

de  ce  pécule  sert  à  lui  procurer  des  supplémt 

vres,  l'autre  partie  lui  est  remise  à  sa  libérati< 

ces  mesures  disciplinaires  altèrent,  sans  aucuD 

notions  économiques  classiques  du  travail  et  i 

mais  l'économie  politique,  qui  est  une  science  i 

saurait,  en  l'espèce,  s'en  étonner  et  s'en  formi 

Un  point  qui  est  plus  débattu  et  qui  est  au  t 

de  la  question,  c'est  celui  de  la  concurrence  qv 

travail  libre  le  travail  pénitentiaire.  On  s'en  t 

diverses  reprises,  et  le  décret  du  24  mars  184 

résoudre  le  problème  en  supprimant  puremeni 

ment  la  concurrence.  C'était  là  une  mesure  e 

meut  anti-économique.  Il  faut  bien  se  rendre  c 

l'emprisonnement  n'entraîne  pas  une  créatioi 

de  travail,  mais  un  déplacement,  une  transfori 

s  exercent  un  certain  genre 

atioD  et  rentreront  dans  qut 

époque  de  leur  libération.  L 

déplacement  n'entraîne  pa 

fâcheuses  pour  telle  ou  tell 

peut-être  ainsi  si  tous  les  oi 


SÉANCE   DU    5   JANVIER    1886.  229 

nitentiaires  se  livraient  à  un  seul  et  même  genre  de  tra- 
vail, mais  on  a  eu  bien  soin  de  les  répartir  dans  les 
ateliers  les  plus  variés.  Le  grand  public  s'imagine  volon- 
tiers qu'on  ne  fabrique  à  Poissy  que  des  chaussons  de  li- 
sière, c'est  une  erreur  profonde  ;  on  y  fait  des  bijoux,  des 
habits,  des  chaises,  des  meubles  en  fer,  etc.,  et  chacune 
de  ces  industries  est  loin  de  faire  aux  industries  similaires 
du  dehors  une  concurrence  victorieuse. 

L'administration,  il  faut  le  reconnaître,  fait  tous  ses 
efforts  pour  que  la  lutte  ait  lieu  dans  les  conditions  les 
plus  complètes  d'équité  et  de  loyauté.  La  modicité  de  la  fi^ 

main-d'œuvre  pénitentiaire  est  plus  apparente  que  réelle  ;  '^ 

le  salaire  payé  aux  détenus  n'est  pas  fixé  par  la  fantaisie 
de  l'entrepreneur;  il  n'est  définitivement  arrêté  qu'après 
une  série  d'enquêtes  et  de  comparaisons,  dont  l'impor- 
tant arrêté  du  15  avril  1882  nous  fait  connautre  la  marche. 
«  Le  but  que  doit  se  proposer  invariablement  l'adminis- 
tration, est-il  dit  dans  la  circulaire  qui  accompagne  cet 
arrêté,  est  d'assurer  une  équivalence  complète  entre  les 
prix  de  revient  de  la  main-d'œuvre  supportée  par  les 
concessionnaires  des  ateliers  de  prisons  et  ceux  qui  in- 
combent aux  industriels  employant  des  ouvriers  libres.  » 
Voici  comment  on  procède  :  on  recherche,  en  premier 
lieu,  pour  chaque  jour  de  travail,  quel  est,  dans  l'indus- 
trie libre,  le  montant  du  salaire  payé  aux  ouvriers  et  quel 
est  le  chiflfire  des  frais  généraux  correspondants;  on 
évalue,  en  second  lieu,  pour  le  même  genre  de  travail 
exécuté  par  des  détenus  le  chiffre  des  frais  généraux  af- 
férents à  ce  travail.  En  retranchant  du  salaire  payé  à  un 
ouvrier  dans  l'industrie  libre  la  différence  entre  le  taux 
des  frais  généraux  qui  s'y  rapportent  et  celui  des  frais 
généraux  de  l'industrie  pénitentiaire,  on  obtient  exacte- 
ment le  prix  à  payer  pour  l'emploi  des  détenus.  On  doit 
remarquer  que  la  différence  n'est  jamais  additive,  parc^ 
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que  les  frais  généraux  sont  plus  considérables  dans  Tin- 
dustrie  pénitentiaire  que  dans  Tindustrie  libre.  Il  faut  tenir 
compte,  en  eflfet,  de  l'inhabileté  des  détenus,  de  leur  mau- 
vaise volonté,  des  dégâts  qu'ils  opèrent,  du  payement 
d'agents  spéciaux  pour  une  comptabilité  compliquée,  etc. 
L'arrêté  du  20  avril  1844  avait  fixé  uniformément  à 
20  pour  100  le  rabais  représentant  le  surcroît  de  charges 
inhérent  au  travail  pénitentiaire.  On  a  constaté  maintes 
fois  que  ce  rabais  était  tantôt  trop  fort  et  tantôt  trop 
faible,  et  c'est  pour  se  rapprocher  de  Téquité  que  l'arrêté 
du  16  avril  1882  a  substitué  la  constatation  directe  des 
faits.  Par  exemple,  si  pour  un  atelier  de  cinquante  dé- 
tenus les  frais  généraux  s'élèvent  à  130  francs  et  que 
pour  un  même  genre  de  travail,  dans  l'industrie  libre, 
ils  s'élèvent  à  100  francs,  ce  sera  une  diflférence  de 
30  pour  100  qu'il  faudra  opérer  au  profit  de  l'industrie 
pénitentiaire.  Si  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  est  de  5  francs, 
le  salaire  du  détenu  sera,  dans  ce  cas,  de  3  fr.  50. 

L'entrepreneur  est  lié  au  moins  pour  un  an  par  le  tarif 
qu'il  a  accepté  ;  c'est  là  parfois  un  désavantage  pour  lui. 
Ainsi,  à  Poissy,  en  ce  moment,  l'industrie  des  chaises  ne 
peut  lutter  contre  l'industrie  libre,  depuis  dix-huit  mois, 
le  fabricant  perd  30000  francs,  et  il  emmagasine  con- 
stamment, dans  de  nouveaux  locaux,  de  nouvelles  car- 
gaisons de  chaises.  II  demande  à  cor  et  à  cri  à  re viser 
des  tarifs  qu'il  trouve  désastreux  pour  lui.  Inversement, 
les  fabricants  libres  de  meubles  en  fer  sont  en  instance 
pour  faire  diminuer  par  l'administration  le  rabais  con- 
senti au  profit  de  l'entrepreneur  et  qui  s'est  élevé  à 
50  pour  100.  Il  est  à  croire  qu'on  le  réduira  à  30  pour  100. 

Dans  cette  fixation  des  prix,  l'administration  essaye, 
autant  que  possible,  d'éviter  l'arbitraire,  et  si  la  loi  de 


1  l'off're  et  de  la  demande  ne  peut  s'appliquer  ici  d'une 

I  façon  absolument  normale,  tout  au  moins  des  eflbrts  sont 
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faits  pour  que  les  grands  principes  économiques  soient 
respectés.  On  s'adresse  non  seulement  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures pour  obtenir  des  renseignements  sur  les  con- 
ditions du  travail  libre,  mais  on  prend  aussi  l'avis  des 
chambres  sjmdicales  de  patrons  et  d'ouvriers. 

La  concurrence  faite  par  l'industrie  pénitentiaire  à  l'in- 
dustrie libre  n'est  donc  pas,  en  somme,  aussi  désastreuse 
qu'on  veut  bien  le  dire,  et  elle  n'est  pas  aussi  considé- 
rable. La  population  totale  des  44  maisons  centrales 
d'hommes  est  de  11  744  détenus,  sur  lesquels  8  481  seule- 
ment sont  occupés  à  des  travaux  industriels.  La  somme 
de  production  de  ces  8481  détenus  est  d'un  tiers  au 
moins  inférieure  à  celle  d'un  même  nombre  d'ouvriers 
libres.  M.  Gary  pense  donc,  avec  l'honorable  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire,  M.  Herbette,  qu'il  n'existe 
pas  une  question  générale  du  travail  dans  les  prisons.  Ce 
qui  peut  se  produire,  à  un  moment  donné  et  sur  un  point 
donné,  o*est  la  concurrence  de  telle  ou  telle  industrie 
spéciale,  et  il  est  facile  de  l'atténuer  par  une  re vision  des 
tarifs. 

Serait-il  préférable  de  livrer  à  l'État  la  direction  et  l'ex- 
ploitation du  travail  pénitentiaire?  M.  Gary  ne  le  pense 
pas.  L'État  n'est  pas,  selon  lui,  qualifié  pour  faire  du  com- 
merce. Armé  des  ressources  que  le  budget  met  à  sa  dis- 
position,  il  ferait  une  concurrence  sans  contrepoids  à 
l'industrie  libre  ;  il  fabriquerait  peut-être  plus  cher  et 
vendrait  à  perte.  Et,  d'ailleurs,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  bonne  gestion  des  établissements  pénitentiaires, 
il  serait  mauvais  que  les  directeurs  et  employés  de  ces 
établissements  fussent  transformés  en  agents  commer- 
ciaux. La  division  du  travail  est,  ici  comme  partout,  une 
excellente  chose.  On  comprendrait,  à  la  rigueur,  que 
rÉtat  se  fît  entrepreneur  s'il  faisait  travailler  pour  lui- 
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même  et  s'il  employait,  par  exemple,  le  travail  des  dé- 
tenus à  la  confection  des  fournitures  destinées  à  l'armée 
et  à  la  marine.  Même  alors,  la  concurrence  faite  au  tra- 
vail libre  ne  serait  pas  supprimée,  elle  ne  ferait  que 
changer  de  caractère  ;  les  prisons  feraient  indirectement 
concurrence  à  l'industrie  libre  par  leur  travail  au  lieu  de 
le  faire  directement  par  leurs  produits.  Si  le  système  de 
l'entreprise  entraîne  certains  abus,  il  y  a  moyen  d'y  re- 
médier par  une  surveillance  attentive  et  par  une  stricte 
exécution  du  cahier  des  charges. 

M.  A.  Raffalovich  rappelle  que  la  question  du  travail 
dans  les  prisons  a  été  vivement  débattue  à  l'étranger,  en 
Allemagne  notamment,  où,  à  diverses  reprises,  les  in- 
dustriels, menacés  par  la  concurrence  des  prisons,  ont 
organisé  une  agitation  sérieuse.  Le  parlement  prussien, 
en  1849-1850,  a  fait  une  enquête  quia  abouti  à  l'adoption 
du  principe  suivant  :  «  Le  travail  du  prisonnier  devra  être 
affermé,  et  Ton  choisira  comme  occupation  les  branches 
de  fabrication  qui  sont  obligées  d'exporter.  »  Les  plaintes 
des  industriels  ont  continué  très  vives  ;  si  pendant  les 
années  de  prospérité  on  se  taisait,  on  a  redoublé  les  ré- 
criminations dans  les  temps  de  crise.  C'est  surtout  contre 
le  système  de  TAllemagne  du  Nord,  comportant  des  bran- 
I  ches  de  fabrication  peu  nombreuses,  qu'on  a  protesté. 

Ainsi,  les  fabricants  d'enveloppes  ont  prétendu  que  la 

concurrence  des  prisons  d'Elberfeld  et  de  Wiesbaden, 

où  Ton  faisait  200  millions  d'enveloppes  par  an,  alors 

que  la  production  totale  est  de  1  milliard  d'enveloppes, 

était  ruineuse  ;  les  fabricants  de  cigares  se  sont  plaints  de 

que  dans  les  prisons  de  la  Prusse,  sur  20000  détenus, 

i  1  à  4  000  fussent  occupés  à  faire  des  cigares.  Il  en  ré- 

i  *  certains  inconvénients  ;  ainsi,  l'industrie  du  cigare 

!  t  d'être  envahie  par  les  libérés;  pour  les  enve- 

branche  abandonnée  aux  femmes  et  aux  enfants, 
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le  prisonnier  n'y  trouvait  pas  d'occupation  une  fois  sorti 
de  prison.  Les  chaînes  se  fabriquent  dans  la  prison  de 
Cologne  ;  elles  y  sont  faites  dans  de  mauvaises  condi- 
tions,  et,  à  entendre  certaines  personnes,  leur  déplorable 
qualité  aurait  fait  le  plus  grand  tort  à  l'exportation  alle- 
mande en  général  sur  le  marché  étranger.  Certaines  oc- 
cupations ont  d'autres  inconvénients  :  les  prisonniers  qui 
dorent  les  baguettes  de  bois  boivent  l'alcool  mélangé  de 
vernis,  ce  qui  est  nuisible  à  la  discipline  et  à  la  santé.  Tous 
les  griefs  de  l'industrie  libre  ont  été  mis  en  avant  :  abais- 
sement du  prix  de  la  main-d'œuvre  au  profit  de  l'entre-  fi^ 
preneur,  qui  n'a  à  payer  ni  chauflFage,  ni  éclairage,  ni  "^ 
loyer  de  locaux,  qui  n'a  pas  de  grèves  à  redouter,  qui 
peut  compter  sur  un  rendement  moyen  sûr.  D'autre  part, 
les  entrepreneurs  ne  sont  pas  si  bien  partagés  qu'on  le 
croit,  et  la  preuve,  c'est  que  l'administration,  en  Prusse, 
â  de  la  peine  à  en  trouver. 

La  commission  permanente  du  Handelstag  a  organisé, 
en  1878,  une  enquête  privée  ;  elle  s'est  adressée  aux 
chambres  de  commerce,  et  112  ont  envoyé  leur  avis  mo- 
tivé sur  l'influence  du  travail  des  prisons  sur  l'industrie 
libre.  Une  discussion  à  laquelle  des  représentants  des 
gouvernements  de  Prusse,  Saxe,  Wurtemberg,  Bavière 
ont  pris  part,  a  eu  lieu  à  Berlin  ;  elle  a  duré  trois  jours. 
Le  compte  rendu  sténographique  en  a  été  publié  (1). 

Voici  les  résolutions  adoptées  :  1**  la  nécessité  d'une 
occupation  productive  des  prisonniers  n'est  contestée  par 
personne  ;  2°  on  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'organisa- 
tion de  ces  occupations  productives,  ni  sur  l'étendue  et 
l'espèce  d'exploitation  industrielle  à  introduire  dans  les 
établissements,  ni  sur  la  portée  de  l'influence  exercée  sur 
l'industrie  libre  ;  3°  les  plaintes  les  plus  vives  sont  faites 

(I)   Enquête  ûher  den  Einfluss  der  Gefûngnùs  Arbeit  auf  den  freien 
Gewerbebetriebt  1878,  ohez  Leonhard  Simion. 
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I 

I  contre  le  système  de  FAllemagne  du  Nord,  Yenireprise, 

,  affermage  du  travail,  lorsqu*!!  est  accompagné  d'une 

exploitation  manufacturière,  surtout  avec  application  de 
i  la  vapeur;  le  système  de  la  régie  ou  de  la  location  tem- 

i  poraire  des  prisonniers,  adopté  dans  TAUemagne  du  Sud, 

n'a  pas  donné  lieu  à  des  récriminations  ;  i*"  la  mauvaise 
qualité  ou  le  bas  prix  des  articles  fabriqués  dans  les  pri- 
sons sont  une  conséquence  moins  de  ce  travail  même  que 
d  une  mauvaise  organisation.  Il  a  été  en  outre  exprimé 
des  vœux  :  l""  qu'il  fallait  accorder  la  prédominance  au 
but  pénal,  et  qu'il  ne  fallait  donner  d'influence  prépondé- 
rante ni  au  côté  lucratif,  ni  au  côté  fiscal  ;  par  suite,  cer- 
taines branches  d'industrie  se  trouvent  interdites  d'elles- 
mêmes  ;  2""  qu'il  est  utile  de  diversifier  le  plus  possible  les 
branches  de  travail  dans  chaque  établissement  ;  3*  qu'il 
est  avantageux  de  demander  aux  prisons  la  fourniture 
des  articles  nécessaires  aux  administrations  civiles  et  mi- 
litaires ;  4""  de  donner  une  place,  dans  le  conseil  de  la 
prison,  aux  délégués  du  commerce  et  de  Tindustrie,  avec 
I  voix  délibérative  ;  5""  de  publier  périodiquement  des  ren- 

seignements sur  la  nature  du  travail  et  le  nombre  des  pri- 
sonniers occupés. 

Dans  presque  tous  les  pays,  on  vit  sous  le  régime  du 
contrat,  de  l'entreprise.  La  régie,  l'exploitation  pour  le 
compte  et  aux  risques  de  l'État,  n'est  guère  praticable 
que  dans  un  petit  pays  comme  le  grand-duché  de  Bade, 
où  la  prison  de  Bruchsal  fabrique  et  vend.  En  régie,  les 
salaires  sont  plus  élevés  qu'avec  l'entreprise.  La  régie 
implique  une  mise  de  fonds  et  des  risques  de  spéculation 
qui  ne  conviennent  guère  à  l'État.  En  Angleterre  (1),  en 
I  Belgique,  les  prisonniers  travaillent  pour  l'État,  pour  les 

(1)  Pour  l'Anfçleterre,  on  peat  (iontulter  an  petit  volume  de  la  eolleetion 
I  de  VEnglish  citizen  :  Puniihment  and  prétention  of  crime,  par  sir  Edm. 

du  Lane.  On  y  trouvera  rindication  des  livres  bleus  se  rapportant  à  la  ques- 
tion. 
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fournitures  militaires,  travaux  de  ports,  etc.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  le  contribuable,  il  faut  lui  rendre  la 
charge  aussi  légère  que  possible.  La  prison  de  TÉtat  de 
Maryland  ne  coûte  rien  au  gouvernement. 

Le  travail  des  prisons  doit  conserver  un  caractère  pé- 
nal ;  il  doit  être  moralisateur  et  éducateur,  préparer  le 
condamné  à  gagner  honnêtement  sa  vie  une  fois  rendu  à 
la  liberté,  et  cela  grâce  à  l'apprentissage  industriel  dans 
la  prison  ;  enfin,  il  faut  tâcher  qu'il  soit  lucratif,  de  façon 
à  diminuer  les  charges  d'entretien  et  de  garde. 

M.  ViLLAiN  trouve  que  la  question  offre  un  intérêt  d'ac- 
tualité tout  spécial  en  ce  moment  où  le  conseil  municipal 
de  Paris  semble  disposé  à  étendre  sans  limites  le  système 
de  l'hospitalité  de  nuit.  Il  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  au 
moins  à  faire  payer  cette  hospitalité  à  ceux  qui  en  profi- 
teraient, en  leur  imposant  un  travail  analogue  à  celui  qui 
est  organisé  dans  les  workhouses  de  Londres.  Il  donne 
alors  d'intéressants  détails  sur  ce  genre  d'assistance  en 
Angleterre  et  sur  les  divers  établissements  où  il  est  mis 
à  la  portée  du  malheureux. 

Mais  ce  stget  est  un  peu  en  dehors  de  la  question  po- 
sée; pour  y  revenir,  M.  ViUain  pense  que  les  détenus, 
dans  les  prisons,  doivent  pouvoir  travailler  pour  eux- 
mêmes  pour  suffire,  dans  une  certaine  mesure,  à  leurs 
besoins  pendant  leur  détention,  tout  en  se  préparant  un 
petit  pécule  pour  le  moment  de  leur  libération. 

M.  Limousin  est  un  adversaire  déclaré  du  travail  dans 
les  prisons.  On  a  cité  des  chiffres,  dit-il,  pour  établir 
que  les  produits  de  ce  travail  sont  très  faibles  et  ne  sau- 
raient, par  leur  bas  prix  relatif,  exercer  une  influence 
quelconque  sur  l'immense  marché  général.  Il  estime,  lui, 
que  la  petite  quantité  des  produits  provenant  des  prisons 
suffit  quand  même  pour  amener  une  dépréciation  du  taux 
des  salaires  dans  le  travail  libre. 
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Et  puis,  le  travail  dans  les  prisons  n'est  autre  chose, 
selon  lui,  que  le  rétablissement  du  travail  servile,  le  dé- 
tenu étant  astreint  à  travailler  comme  et  quand  on  le  loi 
commande,  sous  peine  de  punitions  corporelles  variées, 
et  il  doit  subir  les  conditions  de  salaire  qui  lui  sont  impo- 
sées. Cette  organisation  est  une  violation  flagrante  de 
tous  les  principes  économiques . 

Resterait  à  décider  nettement  si  les  prisonniers  doù 
vent  travailler;  c'est  là  un  autre  point  de  vue  que  M.  Li- 
mousin n'aborde  pas  positivement,  et  il  laisse  la  question 
sans  la  trancher. 

M.  Batbie  essaye  de  ramener  la  discussion  à  la  ques- 
tion même.  Il  y  a  là,  dit-il,  un  point  de  vue  économique  et 
un  point  de  vue  pénitentiaire. 

En  réalité,  au  premier  point  de  vue,  il  n'y  a  point  créa- 
tion de  nouveaux  centres  de  production  dans  les  prisons  ; 
il  n'y  a  qu'un  simple  déplacement  de  travail,  les  détenus, 
à  l'état  libre,  devant,  eux  aussi,  travailler  plus  ou  moins 
pour  vivre. 

Cependant,  dans  les  maisons  centrales,  il  y  a  effective- 
ment accumulation  sur  certains  points  de  masses  de  tra- 
vailleurs qui  peuvent  ainsi,  dans  une  certaine  mesure, 
faire  une  concurrence  aux  travailleurs  de  la  localité  appli- 
qués à  des  fabrications  similaires. 

Pourtant,  pour  obvier  à  cet  inconvénient  plus  ou  moins 
réel,  on  ne  peut  pas  empêcher  l'État  de  faire  travailler 
les  prisonniers,  et  l'on  ne  peut  pas  priver  ceux-ci  de  tra- 
vailler pour  améliorer  leur  situation. 

M.  Chbysson  fait  observer,  qu'après  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  et  si  bien  dit,  il  n'y  a  plus  à  insister  sur  la  néces- 
sité du  travail  dans  les  prisons.  Au  point  de  vue  des  dé- 
tenus, ce  travail  les  défend  contre  l'oisiveté  mauvaise 
conseillère,  les  moralise,  leur  assure  un  pécule  et  des 
moyens  d'existence  à  leur  libération.  Au  point  de  vue  de 
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rÉtat,  il  est  une  indemnité  partielle  des  sacrifices  qu'im- 
pose aux  contribuables  le  régime  pénitentiaire. 

L'État  dispose  donc  d'une  certaine  quantité  de  main- 
d'œuvre,  et,  sous  peine  de  gaspillage,  il  n'a  pas  le  droit 
de  n'en  pas  tirer  parti.  Il  est  ainsi  conduit  à  la  jeter  sur 
le  marché,  comme  il  y  jette  des  rentes,  des  coupes  de 
bois...  Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Tant  qu'il  est 
acquéreur,  l'État  augmente  la  demande,  élève  les  prix, 
et  fait  la  joie  des  producteurs.  Lorsqu'il  est  vendeur,  au 
contraire,  on  l'accuse  d'avilir  les  prix  et  de  faire  à  l'indus- 
trie libre  une  concurrence  déloyale.  Ces  plaintes  éma- 
naient naguère  de  propriétaires  de  bois  contre  l'admi- 
nistration des  forêts.  Celles  des  ouvriers  contre  ladmi- 
nistration  pénitentiaire  sont  de  même  nature  et  ne  peuvent 
pas  davantage  prévaloir  contre  la  nécessité  pour  l'État 
d'utiliser  la  main-d'œuvre  des  condamnés. 

Quant  au  meilleur  mode  d'emploi  de  cette  main-d'œu- 
vre, M.  Cheysson  se  prononce  résolument  pour  la  ferme, 
la  régie  directe  soulevant  d'insurmontables  objections  de 
fait  et  de  principes  sur  lesquelles  on  n'a  pas  à  insister 
devant  des  économistes. 

Reste  à  fixer  les  conditions  de  ce  fermage.  L'arrêté  et 
la  circulaire  du  15  avril  1882,  qui  sont  la  charte  en  cette 
matière,  se  sont  ingéniés  à  fixer  des  tarifs  réaUsant  «  l'é- 
quivalence absolue  »  entre  les  salaires  du  travail  libre  et 
du  travail  pénitentiaire,  déduction  faite  des  frais  spéciaux 
à  ce  dernier.  A  cet  effet,  ils  ont  imaginé  toute  une  série 
de  dispositions  compliquées,  auxquelles  on  paraît  attri- 
buer une  rigueur  scientifique,  tandis  qu'en  réalité  elles 
laissent  à  1  administration  un  pouvoir  discrétionnaire. 

La  règle  à  suivre,  d'après  ces  règlements,  consiste  à 
rechercher,  d'une  part,  les  salaires  et  les  frais  généraux 
dans  l'industrie  libre  ;  de  l'autre,  les  frais  généraux  dans 
le  travail  pénitentiaire.  A  l'aide  de  ces  trois  éléments,  on 
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espère  obtenir  mathématiquemeat  le  salaire  des  détenus. 

Il  sufât  d'énoncer  une  pareille  rè^e  pour  voir  qu'elle 
est  d'une  application  inextricable.  M.  Cheysson  a  déjà, 
dans  une  étude  soumise  à  la  Société,  montré  les  varia- 
tions infinies  du  salaire.  Si  Tindustrie  à  introduire  dans 
une  prison  est  installée  aux  champs  ou  à  la  ville  ;  si  elle 
opère  avec  un  outillage  complet,  rudimentaire,  ou  si  elle 
est  simplement  manuelle  ;  si  le  travail  est  payé,  ici  à  la 
journée,  ailleurs  à  la  tâche  ;  s'il  est  confié  à  des  enfants, 
à  des  femmes  ou  à  des  adultes  ;  s'il  est  en  partie  rému- 
néré par  des  subventions  en  nature  ;  s'il  s'allie  à  d'autres 
travaux  exercés  simultanément;  queichiffire  adopter  pour 
le  taux  du  salaire  de  l'industrie  libre?  Autant  courir  après 
la  pierre  philosophale  ou  la  quadrature  du  cercle. 

Il  en  est  de  même  pour  La  fixation  des  frais  généraux, 
qui  dépend  de  l'organisation  de  l'industrie,  de  son  outil- 
lage, de  ses  débouchés,  de  sa  direction,  et  qui  est  pour 
ainsi  dire  individuelle  à  chaque  établissement. 

On  consulte,  il  est  vrai,  les  chambres  syndicales  d'ou- 
vriers et  de  patrons.  Nouveaux  motifs  d'incohérence  ajou- 
tés aux  premiers. 

Aussi,  en  présence  d'éléments  contradictoires  et  confus, 
la  fixation  des  tarifs  n'est-elle  plus  en  fait  que  le  résultat 
d'un  débat  direct  entre  l'entrepreneur  et  le  directeur. 
L'administration  est  ainsi  exposée,  soit  àconcéder  à  l'en- 
trepreneur des  avantages  excessifs,  soit  à  lui  imposer  des 
tarifs  ruineux,  comme  le  cas  se  présente,  paraît*il,  pour 
la  fabrication  des  chaises  à  la  prison  de  Poissy. 

Ce  n'est  pas  avec  des  formules  administratives  que  s'é- 
tablissent correctement  les  prix,  mais  par  la  loi  de  i'offire 
et  de  la  demande.  Pour  la  péréquation  qu'on  poursuit,  le 
jeu  de  la  libre  concurrence  vaut  mieux  que  les  enquêtes 
et  les  avis  des  chambres  syndicales. 

Si,  vis-à-vis  des  détenus,  le  travail  est  une  obligation. 
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s'ils  sont,  non  des  esclaves  comme  on  Ta  dit  à  tort,  mais 
des  ouvriers  soustraits  au  droit  commun,  le  tarif  de  leur 
main-d'œuvre  vis-à-vis  du  marché  retombe  au  contraire 
sous  les  lois  économiques. 

Au  lieu  donc  que  l'administration  débatte  en  tête  à  tête 
ce  tarif  avec  tel  ou  tel  entrepreneur >  M.  Gheysson  vou- 
drait qu'elle  fît  largement  appel  à  la  concurrence.  L'ad- 
judication fixerait  les  prix  et  amènerait  pratiquement  cette 
équivalence  idéale,  que  les  procédés  actuels  sont  impuis- 
sants à  réaliser» 

Bn  résumé,  M.  Gheysson  conclut  à  la  nécessité  du  tra- 
vail dans  les  prisons,  à  celle  de  son  affermage,  et  à  l'ad- 
judication pour  la  fixation  des  tarifs. 

M.  Ehmest  Brblay  n'attache  pas  autant  d'importance 
que  M.  Batbie  à  la  concurrence  faite  aux  industries  lo- 
cales par  le  travail  des  prisons,  parce  que  celui-ci,  presque 
toujours,  n'est  pas  vendu  sur  place  et  s'exporte.  Reste  le 
mauvais  effet  produit  par  l'imperfection  des  objets,  si- 
gnalée pour  l'Allemagne  par  M.  Raffalovicb,  ainsi  que 
l'influence  générale  que  pourrait  avoir  sur  les  prix  cette 
production  que  M.  Limousin  a  qualifiée  de  servile.  Mais 
si  l'on  s'en  rapporte  aux  statistiques  que  M*  Gary  a  re- 
cueillies, on  trouve  aussitôt  que,  pour  une  des  professions 
qui  comptent  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  celle  de 
la  cordonnerie,  il  y  aurait  tout  au  plus  1600  ouvriers  dé* 
tenus  contre  150000  ouvriers  libres.  C'est  une  proportion 
pour  ainsi  dire  insensible,  et  l'on  peut  répondre  par  exem- 
ple des  céréales,  lesquelles  sont  frappées  d'une  surtaxe 
qui  n'atteint  à  l'entrée  en  France  que  le  dixième  de  la 
consommation,  ce  qui  rend  heureusement  le  droit  de 
3  francs  peu  efficace  à  cause  de  l'étendue  et  de  la  masse 
sur  lesquelles  on  prétend  obtenir  la  protection. 

Quant  au  procédé  le  plus  équitable  à  employer  pour 
confier  le  travail  à  l'entreprise,  M.  Gheysson,  avec  pleine 
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raison,  a  recommandé  Tadjudication  contre  laquelle  il 
semble  tout  à  fait  impossible  de  récriminer  ;  cependant 
il  y  a,  dans  Tespèce,  quelques  difficultés  spéciales  et  dif- 
ficilement évitables,  tenant  à  des  cahiers  de  charges  com- 
pliqués et  principalement  à  la  nécessité  de  contracter 
I  pour  des  délais  assez  longs,  allant  même  à  plusieurs  an- 

nées. M.  Ernest  Brelay,  en  présence  des  orateurs  si  com- 
pétents et  si  bien  informés  que  la  Société  a  entendus,  ne 
voudrait  pas  se  prononcer  avec  témérité  ;  il  croit  que  la 
question  pénitentiaire  est  une  de  celles  qu'on  ne  saurait 
résoudre  d'une  façon  radicale.  Les  mœurs  sont  telles  qu'il 
faut  incarcérer  des  hommes  et  les  faire  travailler  ;  ce  n'est 
que  lentement  que  le  problème  se  simplifiera  avec  le  pro- 
I  grès  de  la  moralité  publique  ;  en  attendant,  il  ne  faut  pas 

exagérer  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette 
concurrence  pour  les  travailleurs  libres. 


I 


Séance  du  5  février  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 
Le  président  rappelle  à  la  réunion  la  mort  de  M.  A.- 
0.  Wallenberg,  qui  ne  faisait  pas,  il  est  vrai,  partie  delà 
Société  d'économie  politique,  mais  qui  était  venu  souvent 
assister  et  prendre  part  à  ses  discussions.  C'était  un 
homme  de  grand  mérite,  fort  apprécié  de  son  pays  auquel 
il  a  rendu  de  grands  services  et  aussi  de  tous  ceux  qui 

1  l'ont  connu.   Directeur  de  la  principale  Emkilda  Bank 

(banque  solidaire)  de  Suède,  celle  de  Stockholm;  il  a  été  le 

!  promoteur,  sinon  l'auteur,  de  la  loi  du  12  juin  1874  qui, 

;  entre  autres  dispositions,  enjoignit  à  ce  genre  de  banques 

d'émission  (la  Suède  en  possède  une  trentaine)  de  rem- 

I  bourser  à  vue  leurs  billets,  non  en  billets  de  la  vieille 

■ 

t  Banque  de  Suède,  mais  en  or.  Partisan  de  l'étalon  d'on  il 


] 
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fit  adopter  par  son  pays  la  fabrication  des  carolins,  mon- 
naie identique  à  notre  pièce  de  10  francs,  mais  démoné- 
tisée depuis  l'adoption  de  la  Krona  (couronne)  comme 
unité  monétaire. 

U  était  membre  d'une  des  Assemblées  législatives  de 
la  Suède.  C'est  le  12  janvier  dernier  qu'il  est  mort  àl'âge 
de  soixante-dix  ans,  en  pleine  possession  de  toutes  ses 
facultés. 

M.  Léon  Say  donne  ensuite  communication  d'une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'instruction  publique  relative  à 
une  question  que  le  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques  recommande  à  l'attention  des  sociétés  sa- 
vantes ;  en  voici  l'énoncé  : 

Des  assemblées  générales  de  communautés  cC habitants  en 
France^  sous  l'ancien  régime.  Étudier ,  dans  une  région  dé- 
terminée, ^institution  des  assemblées  générales  de  commu-- 
nautésd' habitants  yCn  recherchant  les  dates  les  plus  anciennes 
et  les  plus  récenteSy  la  périodicité,  la  composition  des  assem- 
blées, le  mode  et  f  objet  de  leurs  délibérations ,  la  manière 
dont  ces  délibérations  ont  été  recueillies  et  conservées. 

La  réunion  adopte  comme  sijget  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Frédéric  Passy  : 

DE   L'OTILITÉ   OD  de   l/lNDTILlTÉ   DES  COLONIES. 

M.  Paul  Lkroy-Beaulieu  fait  d'abord  remarquer  que  la 
question  serait  bien  mieux  posée  en  ces  termes  :  De  l'uti- 
lité ou  de  l'inutilité  de  la  colonisation,  bien  que,  même 
sous  cette  forme,  elle  lui  semble  assez  facile  à  trancher. 

En  effet,  tout  le  monde  est  plus  ou  moins  colonisateur, 
partisan  ou  coopérateur  de  la  colonisation.  Tous  ceux  qui 
consomment  du  café,  du  tabac,  de  ces  mille  denrées  qui 
proviennent  des  pays  d'outre-mer,  sont  des  colonisateurs. 

10 
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La  colonisation  a  procure  au  monde  un  accroissement 
considérable  de  jouissances  et  de  bien-être. 

Maintenant,  on  peut  se  demander  qui  doit  faire  la  colo- 
nisation, qui  doit  se  charger  de  conquérir  à  la  civilisation 
et  de  mettre  en  valeur  les  pays  neufs. 

Une  première  théorie  est  appliquée  par  les  peuples 
généreux,  ceux  qui  acceptent  ou  ont  accepté  un  rôle  qui 
les  a  rendus  plus  ou  moins  victimes  de  leur  désintéresse- 
ment ;  rAngleterre«  la  Hollande,  plus  tard,  de  nos  jours 
encore,  TAllemagne,  Tltalie. 

Ici,  la  question  se  présente  sous  un  aspect  spécial,  à 
propos  duquel  on  a  invoqué  souvent  des  arguments  de 
sentiment  ;  on  a  parlé  d'humanité,  on  a  dit  que  la  coloni* 
sation  avait  dépeuplé  l'Amérique  du  Nord,  puis  rAméri- 
que  du  Sud,  que  des  milliers  de  nègres  avaient  été  arra- 
chés violemment  aux  côtes  africaines  et  forcés  d'aller 
féconder  les  terres  du  nouveau  monde.  Mais  serait-ce 
une  raison  pour  réprouver  une  chose  bonne  en  soi  et 
d'une  haute  importance  pour  le  progrès  de  l'espèce  hu* 
maine  en  général  ?  Non,  car  tous  les  grands  faits  sociaux, 
à  toutes  les  époques  de  l'histoire  du  monde,  ont  été  en- 
tourés de  misères,  de  catastrophes  et  d'atrocités.  Même 
dans  les  annales  de  l'économie  politique,  ne  trouve-t-on 
pas  les  mêmes  tristesses  à  l'occasion  de  tous  les  grands 
progrès;  l'invention  et  la  multiplication  des  machines 
*  n'ont-elles  pas  engendré  de  vives  douleurs  parmi  les  tra- 

j  vailleurs  et  dans  les  masses  populaires  ?  Est-ce  une  raison 

pour  proscrire  les  machines,  comme  ont  voulu  le  faire, 
I  dans  l'entraînement  de  la  logique  et  des  sentiments  les 

■'  plus  respectables,  plusieurs  économistes  de  valeur? 

t  Non,  il  ne  faut  pas  condamner  un  grand  fait  social  parce 

■ 

I  qu'il  a  causé  des  soufirances  plus  ou  moins  pénibles. 

j  Voilà  la  Russie,  qui,  en  ce  moment  même,  colonise 

avec  une  ardeur  et  une  rapidité  incroyables,  lyoutant  au 
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monde  ciTilisé  des  territoires  d'une  étendue  immense  ; 
quelqu'un  pourrait-il  soutenir  que  ce  soit  un  malheur  pour 
les  nombreuses  tribus  dispersées  sur  ces  territoires»  tou- 
jours en  guerre  les  unes  contre  les  autres,  et  vouées  de- 
puis des  siècles  à  une  existence  misérable  et  précaire  ? 
Non, n'est-ce  pas? 

Mais  arrivons,  dit  M«  Paul  Leroy-Beaulieu,  au  terrain 
même  sur  lequel  le  débat  peut  s'élever.  L'utilité  de  la 
colonisation,  ses  bienfaits  semblent  admis  par  tout  le 
monde.  Maintenant,  un  peuple  doit-il  prendre  la  coloni*^ 
sation  à  son  compte  ? 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  à  cela  grand  danger.  Les  An- 
glais, qui  savent  compter,  n'ont  certainement  paa  été 
dupes,  pendant  trois  siècles,  et  n'ont  pas  à  regretter  les 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  coloniser. 

C'est  en  1787  que  la  frégate  Sirim  déposait  à  Botany- 
Bay  800  eonvietSf  et,  depuis^  un  grand  nombre  de  con^ 
vois  analogues  y  avaient  été  envoyés  ;  c'est  en  1860  que 
prirent  An  ces  transports  répétés  de  condamnés  en  Aus- 
tralie. 

Que  serait  l'Angleterre  et  que  deviendrait  son  immense 
prestige  si  l'Inde, le  Canada,  l'Australie,  venaientàrompre 
complètement  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  métropole 
et  si  celle-ci  se  trouvait  réduite  à  n'être  plus  qu'un  État 
européen,  sans  toutes  ses  vastes  et  opulentes  posses- 
sions ? 

Quels  sont  donc  les  avantages  des  colonies  pour  la 
mère  patrie  ?  On  les  mesure  habituellement  par  l'impor- 
tance du  commerce  extérieur  que  celle-ci  entretient  avec 
elles.  Oui,  certainement,  les  colonies  serventde  débouchés 
à  l'exportation  métropolitaine  ;  ai]gourd'bui,  rAIgërie,  dont 
le  commerce  se  chiffre  par  600  à  700  milUons  de  francs, 
fait  pour  150  milUons  d'affaires  avec  la  France.  Au  point 
de  vue  de  la  sécurité  des  opérations  et  de  la  régularité  des 
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transactions,  le  commerce  colonial  tient  le  milieu  entre 
le  commerce  intérieur  d'un  pays  et  son  commerce  exté- 
rieur, car  les  populations  des  colonies  ont  toigours,  avec 
celles  de  la  métropole,  certains  rapports  de  mœurs,  d'ha- 
bitudes, etc. 

On  se  rappelle  le  mot  de  Voltaire  lorsque  le  Canada  fut 
définitivement  détaché  de  la  France  ;  il  trouvait  que  ce 
n'était  pas  payer  trop  cher  la  paix  par  Tabandon  de 
«  quelques  arpents  de  neige  ».  Âijgourd'hui  le  Canada 
compte  près  de  1  million  et  demi  de  Français  ou  descen- 
dants de  Français,  malgré  la  rupture  presque  complète 
des  relations  avec  l'ancienne  mère  patrie  ;  si  nous  l'avions 
gardé,  il  y  aurait  aujourd'hui  4  ou  5  millions  d'âmes  de 
race  française,  et  il  en  aurait  été  sans  doute  de  même  de 
la  Louisiane,  si  nous  Tavions  gardée. 

Ah  I  ce  ne  sont  pas  les  gens  audacieux,  aventureux, 
hardis,  qui  ont  jamais  fait  défaut  à  la  France,  et  l'histoire 
du  passé  est  là  pour  montrer  si  nous  saurions  coloniser 
et  conquérir  ;  aujourd'hui  encore  les  hommes  hardis  ne 
nous  manquent  pas  non  plus,  et  nos  petites  gens  le  mon- 
trent toujours  par  leurs  entreprises  ou  par  leurs  capitaux 
qu'ils  envoient  de  tous  côtés. 

Le  Canada,  la  Louisiane  ne  sont  plus  à  nous.  On  parle 
souvent  de  la  Plata  et  de  nos  Basques  qui  vont  s'y  établir, 
gardant  des  rapports  avec  la  France  et  assurant  aux  pro- 
duits français  un  débouché  réguUer.  Mais  qui  nous  dit 
que  des  modifications  dans  les  droits  de  douanes  ne  vien- 
dront pas  un  jour  ou  l'autre  fermer  ce  débouché? 

Du  reste,  est-ce  seulement  le  commerce  extérieur  qu'il 
faut  considérer  en  pareille  matière  ?  Mais  ce  serait  res- 
susciter la  vieille  et  absurde  doctrine  de  la  balance  de 
commerce  définitivement  condamnée.  On  dit  que  l'Inde 
est  précieuse  pour  l'Angleterre  à  cause  de  la  masse  des 
échanges  entre  les  deux  contrées  ;  c'est  là  un  petit  côte 
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de  la  question.  Il  y  a  le  commerce  intérieur  dans  la  co- 
lonie même,  qui  a  une  bien  autre  importance,  et  qui  se 
trouve  généralement  entre  les  mains  des  métropolitains  ; 
les  banques  sont  anglaises,  les  grands  commerçants  sont 
Anglais,  et  à  leur  influence  commerciale  s'ajoute  celle  du 
peuple  dominateur. 

M.  Yves  Guyot,  combattant  les  colonies,  a  découvert 
que,  en  Algérie,  chaque  colon  est  gardé  par  deux  soldats. 
Pour  établir  ce  calcul,  il  retranche  de  la  population  les 
étrangers,  les  femmes,  les  fonctionnaires,  les  employés 
de  chemins  de  fer  !  Et  pourquoi  cela  ?  Sur  les  22  000  ou 
25000  Hollandais  existant  à  Java,  le  même  mode  de  calcul 
donnerait  le  même  résultat  qu'en  Algérie.  Aux  Indes,  il 
en  serait  de  même.  Mais  ce  procédé  est  faux.  Les  fonc- 
tionnaires, les  employés  de  chemins  de  fer  sont  parfaite- 
ment productifs  au  point  de  vue  de  la  colonisation. 

En  somme  :  1*  les  colonies  oflrent  aux  métropolitains 
leur  commerce  intérieur  à  exploiter  ;  2**  elles  reçoivent 
les  immigrants  venus  de  la  mère  patrie,  laquelle  comble 
ses  vides  en  accueillant  des  étrangers  qui  se  fondent  tôt 
ou  tard  dans  la  population  nationale. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  qui  émigrent. 
Les  capitaux  aussi  sont  des  émigrants,  et  la  France,  qui 
est  par  ses  habitudes  d'épargne  la  plus  grande  fabrique 
peut-être  de  capitaux,  la  France,  qui  a  chaque  année  1  mil- 
liard 500  millions  ou  2  milliards  de  francs  à  placer,  aurait 
le  plus  grand  intérêt  à  envoyer  ces  émigrants  métalli- 
ques dans  des  colonies  à  elle;  là,  ces  capitaux  seraient 
protégés,  garantis  contre  les  spoliations  de  toutes  sortes 
auxquelles  on  les  a  vus  si  souvent  exposés  lorsqu'ils  sont 
allés  s'établir  et  travailler  sur  des  sols  étrangers,  en 
Italie,  en  Egypte,  à  Suez. 

Mais  les  personnes  qui  admettent,  à  la  rigueur,  tout 
cela,  disent  que,  au  moins,  on  ne  devrait  plus  fonder  de 
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colonies,  que  des  établissements  nouyeaux,  tels  que  le 
Tonkin,  ne  rapporteront  rien,  seront  simplement  ruinenx. 
Qu'en  sait-on  7  dit  M.  Leroy-Beaulieu  ?  N'a-t-on  pas  fait 
les  mêmes  prophéties  à  la  naissance  de  toutes  les  grandes 
colonies,  à  propos  de  toutes  les  terres  nouvelles,  TAua- 
tralie,  par  exemple? 

Pour  l'Algérie,  on  a  dit  la  même  chose,  et  pour  la  Tu- 
nisie également  ;  rien  d* étonnant  à  ce  qu'on  parle  de  même 
pour  le  Tonkin. 

Mais  ce  sont  là  des  considérations  terre  à  terre.  11  faut 

envisager  les  choses  d'un  point  de  vue  plus  élevé  et  ne 

pas  trancher  une  pareille  question  par  doit  et  avoir.  Il  y 

a  lieu  de  savoir  si  la  grandeur  et  le  prestige  d'un  peuple 

'  doivent  compter  pour  quelque  chose  et  M .  Leroy *Beaaliea 

prétend  que  oui.  Il  ne  faut  [pas  juger  de  pareils  intérêts 
en  songeant  seulement  au  présent.  Il  y  a  l'avenir  aussi, 
et  la  vie  d'une  nation  ne  se  mesure  pas  par  mois,  ni  par 
années,  ni  par  dizaines  d'années.  C'est  une  erreur  et  une 
mesquinerie  que  d'évaluer  l'importance  des  faits  et  des  évé- 
nements d'après  leur  seule  portée  ou  leur  utilité  actuelle 
du  moment.  C'est  précisément  un  des  devoirs  des  gouver- 
nements que  de  penser  à  l'avenir  ;  tout  ce  qu'on  fait  n'est 
pas,  ne  peut  pas  être  immédiatement  rémunérateur,  pas 
plus  les  nouveaux  chemins  de  fer  que  les  écoles,  les  ca- 
naux ou  les  musées,  qui  peut-être  ne  donneront  jamais 

j  de  résultats  pécuniaires,  de  bénéfices  palpables  en  ar- 

j  gent. 

Voyons  la  France  telle  qu'elle  est  ;  elle  a  dix-huit  siè- 

i  clés  d'existence  qui  l'ont  faite  ce  qu'elle  est,  avec  son 

activité  économique,  ses  débouchés,  ses  supériorités  si 

;  variées  qui  dominent  encore,  quoi  qu'on  puisse  dire,  et 

qui  la  font  si  bien  rechercher  des  étrangers.  Elle  a  encore 

!  en  elle  assez  de  forces  et  de  ressources  pour  reprendre 

î  ses  traditions  d'autrefois,  pour  coloniser  de  nouveau. 
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Mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  acharnions 
à  vouloir  tout  faire  à  la  fois.  Il  nous  faut  d'abord  un  gou- 
vernement stable  et  un  budget  normal  bien  établi  ;  si  nous 
parvenons  à  nous  donner  cela,  l'œuvre  de  la  colonisation 
peut  redevenir  pour  nous  une  œuvre  principale,  remploi 
capital  de  nos  énergies  et  de  notre  activité  nationale.  Le 
tout  est  de  savoir  nous  borner  et  de  ménager  nos  forces 
sans  les  éparpiller  de  tous  les  côtés. 

M.  Frédéric  Passy  est  d'accord  avec  M.  Leroy-Beau- 
lieu  sur  la  manière  dont  la  question  aurait  dû  être  for- 
mulée. Le  véritable  débat  doit  porter  sur  la  distinction 
entre  les  colonies  utiles  et  les  colonies  inutiles,  celles  qui 
sont  profitables  et  celles  qui  sont  nuisibles  ou  dange- 
reuses, et  M.  Frédéric  Passy  persiste  à  combattre  ces 
dernières. 

En  somme,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  conclu  en  disant 
qu'il  fallait  coloniser  sagement.  Mais  il  a  fait  une  assimi* 
lation  contre  laquelle  proteste  M.  Frédéric  Passy,  lors- 
qu'il a  comparé  les  colonies  à  des  enfants  qui  d'abord,  et 
pendant  longtemps,  ne  rapportent  rien.  Un  enfant  donne 
au  moins  l'espoir  qu'un  jour  il  se  rendra  utile  et  compen- 
sera la  peine  qu'il  a  donnée  à  ses  parents,  les  sacrifices 
qu'il  leur  a  imposés  ;  mais  si  plus  tard  il  devait  devenir  un 
mauvais  sujet,  un  âtre  nuisible,  mieux  vaudrait  qu'il  ne 
fût  jamais  né.  C'est  le  cas  d'un  certain  nombre  de  colo- 
nies qu'il  vaudrait  mieux,  dès  maintenant,  ne  pas  cher- 
cher à  conquérir,  parce  que,  pour  le  présent,  elles  sont 
mauvaises  et  que,  pour  l'avenir,  elles  ne  promettent  rien 
de  bon. 

Certainement,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  routes, 
ne  produisent  pas  immédiatement,  en  général,  un  résul- 
tat possible  à  évaluer  en  argent,  et  il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'il  en  soit  ainsi.  Il  en  est  de  même  pour  une  colo- 
nie, et  M.  Frédéric  Passy  est  le  premier  à  reconnaître 
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qu'une  colonie  peut  être  dite  bonne  lorsqu'un  jour  oa 
l'autre  elle  est  susceptible  d'indemniser  des  sacrifices 
qu'une  nation  s'impose  d'abord  pour  elle. 

Or,  quelles  colonies  peuvent  indemniser  ainsi?  M.  Fré- 
déric Passy  emprunte  alors  quelques  renseignements  à 
un  travail  récent  de  M.  Charles  Gide  sur  ce  siyet  :  «  Par- 
tout aujourd'hui  c'est  la  métropole  qui  paye  tribut  à  ses 
colonies.  Les  colonies  coûtent  annuellement  50  millions  à 
l'Angleterre,  à  peu  près  autant  à  la  France  ;  la  Russie  dé- 
pense pour  ses  possessions  de  l'Asie  centrale,  qui  sont 
de  véritables  colonies,  17  millions  de  plus  que  ce  qu'elle 
en  reçoit.  Les  Indes  hollandaises,  cette  riche  proie  qui, 
jusqu'en  1878,  a  rapporté  à  la  métropole  50, 60,  et  même 
une  fois  jusqu'à  148  millions,  aujourd'hui  à  son  tour 
absorbe  20  millions.  Et  même  la  perle  des  Antilles,  «  la 
toujours  fidèle  »  Cuba,  qui,  jusqu'en  1868,  rapportait  bon 
an  mal  an  430  millions  de  francs,  prélève  maintenante 
son  tour  20  à  30  millions  par  an  sur  le  maigre  budget  de 
l'Espagne.  » 

Au  point  de  vue  financier,  la  possession  de  colonies  est 
toujours  chose  fortcoûteuse,  et  un  fait  d'observation,  c'est 
que,  du  jour  où  une  colonie  ne  coûte  plus  à  la  métropole, 
du  jour  où  elle  est  arrivée  à  se  suflBre  à  elle-même,  elle  tend 
à  se  séparer  et  à  proclamer  son  indépendance.  Turgot 
déjà  disait  que  les  colonies  font  alors  comme  le  fruit  mûr, 
qui  se  détache  du  rameau  dont  il  tirait  sa  substance. 
M.  Passy  considère  ce  fait  comme  démontré,  et,  entre 
autres  exemples,  il  cite  l'Australie,  sur  laquelle  la  domi- 
nation de  l'Angleterre  n'est  plus  guère  que  nominale,  et 
qui  a  son  gouvernement  et  son  administration  auto- 
nomes. 

Avec  M.  Gide,  M.  Frédéric  Passy  dit  qu'il  est  impos- 
sible que  les  colonies  constituent  un  bon  placement.  Une 
colonie  ne  peut  rapporter  que  si  elle  est  indignement 
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exploitée  par  la  métropole,  et  c'est  du  reste  toujours  ce 
qui  s'est  passé  ;  c'est  fatal. 

De  nos  jours  même,  au  Tonkin,  a-t-on  agi  et  agit-on 
autrement? 

On  a  porté  la  guerre  dans  ce  pays,  et  une  guerre  atroce, 
une  guerre  d'extermination  :  pas  de  prisonniers,  pas  de 
quartier,  de  part  et  d'autre,  du  reste.  C'est  la  vieille 
exploitation  des  indigènes  par  le  massacre  et  l'impôt  de 
capitation,  comme  au  temps  de  Fernand  Cortez,  de  Pi- 
zarre  et  des  aventuriers  espagnols  du  nouveau  monde. 

La  Louisiane,  le  Canada,  s'étaient  fondés  autrement, 
par  des  établissements  de  cadets  et  de  flls  de  famille 
venus  de  France,  de  colons  laborieux,  qui,  déplus,  trou- 
vaient là,  au  moins,  un  climat  colonisable,  où  l'acclimate- 
ment et  la  vie  du  travailleur  européen  ne  rencontraient 
pas,  comme  au  Tonkin,  des  obstacles  naturels  à  peu  près 
insurmontables.  Et  la  Tunisie,  que  de  difficultés,  que 
d'impossibilités  !  Pourquoi  avoir  commis  aussi  la  faute 
d'y  aller,  en  procédant  surtout  comme  on  l'a  fait,  en 
jouant  cette  comédie  des  Kroumirs,  qui  n'ont  jamais 
existé,  du  moins  dans  les  montagnes  formant  la  frontière 
algérienne.  ^^~  ' 

Non,  encore  une  fois,  les  colonies  ne  constituent  pas,  f*-*  t 

pour  les  capitaux  en  hommes  ou  en  espèces  de  la  métro-  ^i^  j 

pôle,  un  bon  placement,  à  moins  d'être  exploitées  contre  ' 

toute  morale  et  toute  justice. 

Mais,  enfin,  est-ce  que  les  peuples  d'une  organisation 
ou  d'une  race  plus  élevée  ont  le  droit  d'aller  prendre  les 
pays  des  races  qu'ils  regardent  comme  inférieures?  Le 
commerce  et  la  colonisation  sont  deux  choses  distinctes  ; 
on  n'est  pas  colonisateur,  ainsi  que  le  disait  M.  Paul  Le- 
roy-Beaulieu,  parce  qu'on  fume  ou  qu'on  consomme  du 

café,  du  thé  ou  du  poivre.  Le  commerce  avec  les  races  j 

susceptibles  de  cultiver  et  de  produire  ces  denrées  spé-  j 
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ciales  suffit  pour  en  pourvoir  les  consommateurs  dits  ct- 
vilisés.  Voyez  comment  procède  de  Brazza,  cherchant 
simplement,  non  à  asservir  les  populations  nègres,  mais 
à  en  faire  des  travailleurs,  des  producteurs  intéressés  ;  il 
s'attache  uniquement  à  les  gagner  par  des  bienfaits  et  à 
leur  faire  comprendre,  en  y  mettant  le  temps,  sans  force, 
sans  violence,  quels  avantages  ils  ont  à  tirer  de  rapports 
commerciaux  avec  les  Européens. 

Voilà  une  admirable  conduite,  voilà  le  procédé  de  la 
colonisation  honnête  et  pure  ;  mais  si  Ton  veut  coloniser 
par  le  fer,  par  le  feu,  par  le  sang,  par  cette  politique  de 
conquête  brutale  aujourd'hui  à  la  mode,  M.  Fréd.  Passy 
proteste,  s'indigne  et  réprouve  de  semblables  monstruo- 
*  sites. 

Il  fait  donc  très  nettement  le  départ  entre  les  deux 
systèmes  :  d'un  côté  la  bonne  colonisation,  de  Tautre  la 
mauvaise  ;  ici,  Taccaparement  par  la  force  des  terres  et 
des  biens  des  races  faibles,  là,  au  contraire,  la  conquête 
pacifique  et  le  progrès  par  l'humanité . 

Il  se  sépare  donc  de  M.  Leroy-Beaulieu  et  de  M.  Qide 
lorsqu'ils  invoquent,  malgré  les  vices  qu'ils  reconnais- 
sent aux  systèmes  ordinaires  décolonisation,  des  raisons 

'  d'ordre  supérieur  à  Tordre  économique. 

I  Et  quels  sont  donc  les  prétendus  avantages  dont  on 

j  parle  tant? 

j  D'abord,  le  prestige  et  la  sécurité  d'une  nation  n'ont 

:  rien  à  gagner  à  la  possession  des  colonies,  à  moins  que 

les  relations  qui  les  unissent  à  elle  ne  soient  tout  ami- 
cales. Voyez  l'Inde,  possédée,  dominée,  contenue  par  les 
Anglais  ;  qui  ne  prévoit  qu'un  jour  ou  l'autre  elle  en 

i  viendra  peut-être  à  se  révolter  ?  Voyez  la  Birmanie  ;  à 

force  de  provoquer  les  barbares,  il  arrive  un  jour  où  ils 

I  se  redressent  et  répondent  coup  pour  coup,  et  comme 

J  ils  se  sont  mis  à  progresser,  eux  aussi,  comme  ils  ont 

I 
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peu  à  peu  emprunté  à  la  oivilisation  occidentale  ses  armes 
et  sa  tactique  militaire,  ils  luttent  avec  des  chances  nou- 
velles qu'on  est  tout  surpris  de  leur  reconnaître.  Qui  sait 
si,  dans  un  avenir  terrible,  ne  se  produira  pas  une  énorme 
et  épouvantable  collision  entre  les  centaines  de  millions 
d'Asiatiques  qui  grouiUent  dans  TExtrême-Orient  et  les 
vieilles  civilisations  occidentales?  C'est  là,  dit  M.  Fréd. 
Passy ,  un  cauchemar  qui  hante  mes  nuits,  une  effiroyable 
éventualité  à  laquelle  je  ne  puis  songer  sans  fVémir. 

Le  proverbe  :  Qui  terre  a,  guerre  a,  sera  toujours  vrai, 
ou  au  moins  pour  bien  longtemps  encore. 

On  a  parlé  de  Témigration  des  capitaux  et  des  grands 
profits  qui  les  attendent  aux  colonies  ;  on  sait  trop  bien 
que  ces  profits  ne  vont  pas  sans  de  grands  risques  aussi, 
et  la  balance,  en  fin  de  compte,  n'est  pas  toujours  si  avan- 
tageuse. Uardons-les  chez  nous,  nos  capitaux  et  nos 
hommes,  gardons-les  dans  notre  pays  où  il  y  a  encore 
tant  à  faire  et  où  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces 
vives. 

Au  lieu  de  cela,  on  envoie  mourir,  sous  des  climats 
redoutables,  des  milliers  d'hommejs  jeunes,  forts,  qui  au- 
raient, dans  leur  pays,  contribué  un  jour  ou  l'autre  à 
produire,  à  accroître  la  population,  et  qui,  en  tout  état  de 
cause,  nous  manqueraient  bien  le  jour  où  surviendrait 
une  guerre  continentale. 

Encore  un  point  de  vue.  Les  colonies  sont,  pour  l'ar- 
mée, pour  les  fonctionnaires,  une  école  de  profonde  dé- 
moralisation ;  ils  y  puisent  des  habitudes  qui  ne  sont  ni 
morales,  ni  libérales,  des  habitudes  hygiéniques  déplo* 
râbles.  Qui  dira  les  milliers  d'hommes  que  notre  Algérie 
a  dépravés  à  tous  égards  ? 

M.  Fréd.  Passy  persiste  donc  à  rester  partisan  de  la 
colonisation  comme  l'ont  faite  Livingstone,  de  Brazza,  en 
protestant  contre  la  colonisation  par  la  conquête  violente, 
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contre  ces  colonies  factices  contraires  au  progrès  écono- 
mique et  moral. 

M.  E.  Levasseur,  vu  l'heure  très  avancée,  ne  peut  que 
formuler  tout  au  plus  le  sommaire  de  la  thèse  qu'il  aurait 
soutenue.  Il  est,  en  somme,  sur  bien  des  points,  du  même 
avis  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  partage,  sur  d'au- 
I  très,  le  sentiment  de  M.  Passy. 

Il  croit  que  les  colonies  utiles  sont  bonnes  et  louables  ; 
mais,  quelles  sont  les  inutiles,  voilà  le  point. 

M.  Levasseur  approuve  M.  Fréd.  Passy,  disant  que  la 
conquête  violente  est  une  mauvaise  colonisation.  Pour 
lui,  au  début,  il  n'aurait  jamais  voulu  qu'on  allât  au  Ton- 
kin  ;  maintenant  qu'on  y  est,  il  serait  ministre  qu'il  n'ose- 
rait pas  s'en  retirer. 

Pour  faire  une  distinction  positive  entre  les  colonies, 
il  faut  apprécier  le  sol,  le  climat,  s'attacher,  par  exemple, 
dans  la  zone  tropicale,  à  établir  des  comptoirs,  mais  non 
de  véritables  colonies. 

Dans  la  zone  tempérée,  presque  partout  le  climat  peut 
convenir  ;  mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  le  lieu  où  Ton 
va  s'établir  n'est  habité  que  par  peu  d'habitants,  auxquels 
on  ne  vient  pas  ainsi  ravir  leur  sol,  leur  propriété  ;  là, 
dans  ces  régions  presque  inhabitées,  peuvent  se  fonder 
des  colonies  utiles,  où  les  Européens  pourront  s'implanter 
et  se  perpétuer.  Quand,  au  contraire,  on  arrive  chez  des 
peuples  plus  denses,  déjà  plus  civilisés,  la  colonisation 
devra  et  pourra  procéder  par  superposition  graduelle  ; 
l'Algérie  a  fini  par  devenir  aujourd'hui  pour  nous  une 
colonie  utile,  et  la  Tunisie,  qu'on  a  bien  fait  d'occuper,  est 
devenue  alors  un  rempart  avantageux  pour  notre  Algérie. 

Dans  une  autre  argumentation,  si  la  question  revient 
en  discussion  devant  la  Société  d'économie  politique, 
I  M.  Ë.  Levasseur  dira  aussi  comment  il  comprend  des 

j  colonies  utiles,  par  exemple,  l'Australie. 
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Séance  du  5  mars  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Il  fait  part  à  la  Société  de  la  récente  admission  parmi 
les  membres  de  M.  Armand  Lalande,  député  de  la  Qironde . 

A  la  réunion  assistent,  comme  invités,  M.  le  général 
Qreig,  ancien  ministre  des  finances  de  Russie,  président 
de  la  Société  des  économistes  de  Saint-Pétersbourg,  et 
M.  Ambrosio  Montt,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  du  Chili  aux  États-Unis. 

La  réunion  vote  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
question  déjà  entamée  dans  la  séance  du  5  février,  et 
dont  voici  le  titre  : 

DE   L'UTUilTÉ  OU  DE  L'iNOTUilTÉ  DES  COLONIES. 

Rappelant  un  argument  par  lequel,  à  la  dernière  séance, 
M.  P.  Leroy- Beaulieu  avait  commencé  son  discours, 
M.  Yves  GuYOT  fait  remarquer  qu'il  est  inutile  de  pos- 
séder soi-même  des  colonies  pour  pouvoir  consommer 
du  café,  du  poivre,  des  cigares  de  la  Havane.  Nous  pre- 
nons du  thé  aussi;  il  vient  de  la  Chine,  qui  a  su  se  sous- 
traire jusqu'à  présent  à  ce  qu'on  appelle  la  politique  colo- 
niale. Nous  pouvons  donc  nous  procurer  ces  objets  par 
réchange.  Lequel  est  le  plus  avantageux,  de  nous  les 
procurer  par  ce  moyen  économique  et  pacifique,  ou  par 
la  conquête,  l'occupation  de  territoires  étrangers,  l'ad- 
ministration de  populations  asservies  ?  Telle  est  la  ques- 
tion. 

Et  d'abord,  pour  en  finir  tout  de  suite  avec  la  possibi- 
lité de  l'expansion  de  la  race  française,  il  suffit  de  dé- 
pouiUer  les  Archives  de  la  médecine  navale j  de  lire  l'étude 
du  docteur  Orgéas  sur  la  Guyane,  les  hvres  du  docteur 
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Jousset  sur  YAcclimaiement^  du  docteur  Nielly  sur  VBy- 
giène  des  Européens  dans  les  pays  intertropicaux  ^  les 
comptes  rendus  du  Congrès  des  médecins  des  colonies  à 
Amsterdam  en  1883,  pour  voir  partout  répétée  à  l'unani- 
mité cette  conclusion  :  l'Européen  ne  peut  ni  s'acclimater, 
ni  se  reproduire  dans  les  pays  situés  sous  le  climat  tor- 
ride.  Quelles  en  sont  les  limites?  Ce  sont  les  lignes  -H  25 
isothermes.  Or,  voyez  la  carte  des  climats  du  docteur  Ho- 
chard,  devenue  classique  ;  toutes  nos  colonies,  sauf  TAl- 
gérie,  la  Nouvelle-Calédonie,  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
sont  situées  sous  le  climat  torride. 

Mais,  même  dans  les  climats  où  le  Français  peut  s'ac- 
climater, rémigration  organisée  par  TÉtat  a  prouvé  son 
impuissance.  Tous  les  efforts  du  gouvernement,  tous  les 
sacrifices  faits  par  la  France  n'ont  abouti  qu'à  amener, 
en  cinquante  ans,  195000  Français  en  Algérie. 

Sur  ces  195  000  Français,  les  fonctionnaires,  agents  et 
employés  de  tout  ordre,  payés  par  l'État,  les  départe- 
ments et  les  communes,  avec  leurs  familles,  arrivent  au 
chiffre  de  35113.  Nous  n'avons  pas  le  détail  du  clergé 
européen.  Il  faut  ajouter  les  pensionnés  et  retraités,  ré- 
fugiés à  la  solde  de  l'État,  7  465.  Les  chemins  de  fer  ne 
sont  établis  qu'avec  les  subsides  de  la  métropole.  Leurs 
employés  sont,  en  réalité,  des  employés  payés  par  les 
contribuables  français.  Ce  ne  sont  pas  des  colons.  Ce 
personnel  monte  à  16260. 

Ces  60  000  individus  n'ont  pas  fait  de  l'émigration  gra- 
tuite et  spontanée.  Restent  donc  135000  Français,  dont  il 
faudrait  déduire  les  médecins  de  colonisation  et  un  cer- 
tain nombre  de  professions  analogues. 

Sur  ces  135000  Français,  29455  sont  des  concession- 
naires qui  ont  coûté  à  l'État  59  836  000  francs ,  soit 
2  031  francs  par  tête . 

Parmi  les  commissionnaires  et  marchands  en  gros, 
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i>eaucoap  sont  entrepreneurs  de  transports  pour  l'armée^ 
fournisseurs  militaires  :  parasites  indirects  du  budget  de 
rÉtat. 

S'il  n'y  avait  pas  50000  hommes  de  troupe  en  Algérie, 
la  moitié  des  hôteliers  et  cafetiers,  qui  comptent  un  per- 
sonnel de  29609  personnes,  dispar^^ait. 

En  restant  enfermés  dans  les  limites  les  plus  modestes, 
nous  pouvons  retrancher  des  106000  Français,  non  sub- 
ventionnés directement  ou  indirectement  par  le  gouver- 
nement, un  chiffre  de  6000  enfants  assistés,  mendiants, 
vagabonds,  flUes  publiques,  etc. 

Restent  donc  moins  de  100000  Français  habitant  TÂl- 
gérie,  avec  leurs  ressources,  à  leurs  frais  et  vivant  de 
leur  propre  travail  et  de  leur  propre  initiative. 

En  divisant  par  4,  chiffre  d'une  famille  peu  prolifique, 
vous  aboutisseià  ce  résultat:  25000  Français  produc- 
teurs. 

Le  chiffire  moyen  des  troupes  est  de  50000,  ce  qui  re- 
présente un  laboureur  gardé  par  deux  soldats.  D'un  autre 
côté,  il  y  a  180000  étrangers  et  800000  indigènes.  Les 
théoriciens  de  la  politique  coloniale  présentaient  l'Algérie 
comme  une  colonie  de  peuplement  pour  les  Français*  Elle 
est  devenue  une  colonie  de  peuplement  pour  les  Kabyles 
et  les  Arabes,  les  Italiens,  les  Espagnols  et  les  Anglo-Mal- 
tais. 

Au  point  de  vue  des  débouchés,  la  politique  coloniale 
nous  a-t-elle  mieux  réussi  ?  C^5  I: 

En  1884,  au  commerce  spécial,  le  seul  qui  doive  servir 
de  critérium,  nos  exportations  se  chiffrent  de  la  manière 
suivante  :  en  Angleterre,  844  millions  ;  en  Belgique,  456; 
en  Allemagne,  327;  aux  États-Unis,  275;  en  Suisse,  218; 
en  ItaUe,  171  ;  en  Espagne,  153;  dans  la  répubUque  Ar* 
gentine,  119;  au  Brésil,  62,  etc. 

Dans  nos  colonies,  nous  importons  en  Algérie,  146  mil- 
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lions;  dans  la  Martinique,  10700000;  dans  la  Guadeloupe; 
le  même  chiffre  ;  au  Sénégal,  9300000;  en  Gochinchine, 
8700000;  àla  Réunion,  6700000;  dans  la  Guyane,  5200000; 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  4700000  ;  dans  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  les  îles  du  Pacifique,  5800000;  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  3100000;  dans  nos  possessions  dans 
rinde,  400000;  à  Mayotte,Nos8i-Bé,  Madagascar,  200  000. 
Sur  un  chiffre  d'exportation  totale  de  3  milliards  232  mil- 
lions, nous  importons  dans  nos  colonies  210  millions  et 
demi.  La  différence  eût  été  plus  grande,  dit  M.  Y.  Gayot, 
si  j*avais  pris  les  années  précédentes,  au  lieu  de  prendre 
une  année  de  dépression  commerciale.  Notre  exportation 
dans  nos  colonies  ne  compte  donc  que  pour  2  pour  100» 
Algérie  déduite  :  nous  vendons  1  franc  à  nos  colons  quand 
nous  vendons  près  de  50  francs  aux  autres  pays  du  globe. 
Si  nous  comprenons  l'Algérie,  notre  exportation  coloniale 
entre  pour  6  pour  100  dans  Texportation  totale  ;  nous 
vendons  pour  1  franc  à  nos  colons  quand  nous  vendons 
pour  15  francs  aux  autres  peuples.  Mais,  dit-on,  ces  ter- 
ritoires sont  petits,  relativement  au  reste  du  globe.  C'est 
vrai  ;  mais  nous  en  avons  la  domination,  la  responsabilité, 
la  garde  ;  mais  par  des  tarifs  douaniers,  récemment  éta- 
blis,  nous  protégeons  nos  débouchés,  et  si,  d*uncoté,  on 
considère  un  budget  qui,  avec  le  service  pénitentiaire,  les 
colonies  et  les  troupes  coloniales,  monte  à  plus  de  60  mil- 
lions, non  comprises  les  dépenses  extraordinaires  comme 
le  port  de  la  Pcéunion,  Tannée  dernière,  pour  45  millions, 
comme  le  chemin  de  fer  du  haut  Sénégal,  etc.;  non  com- 
pris les  subventions  aux  Compagnies  maritimes  et  tant 
d'autres  dépenses  extraordinaires  et  complémentaires ,  oo 
voit  la  mère  patrie  jetant  60  milUons  dans  ses  colonies  et 
envoyant  le  commerce  rattraper  péniblement  une  somme 
équivalente  dont  la  totaUté  n'est  pas  bénéfice. 
Ajoutons  r Algérie.  Soit;  mais  pour  combien  dans  les 
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146  millions  que  nous  y  exportons  comptent  les  50000  hom-        ^^    ^ 
mes  que  nous  y  entretenons,  et  nos  fonctionnaires,  et  nos        ^|^  ^ 
concessionnaires,  et  nos  chemins  de  fer  garantis  par  la         jm^ 
métropole?  Si  petits  qu'ils  soient,  ces  chiffres  de  nos  *^* 

exportations  dans  nos  colonies  ne  représentent  qu'un  arti- 
fice de  comptabilité,  un  mirage,  un  trompe-l'œil  ;  les  dé- 
bouchés sont  des  débouchés  factices. 

Mais,  dit-on  encore,  il  faut  des  colonies  pour  créer  des 
débouchés  à  notre  commerce;  mais  il  faut  des  colonies 
pour  notre  marine  marchande.  M.  Yves  Guyot  a  déjà  ré- 
pondu par  rexemple  de  la  Suisse.  Pour  la  marine,  on  peut 
répondre  par  celui  de  la  Norvège.  Mais  l'Angleterre? 
Eh!  l'Angleterre,  imitons-la  dans  ce  qu'elle  a  de  bon;  t  *' 

mais  ne  l'imitons  pas  sur  de  simples  préjugés  !  Ainsi,  avec 
beaucoup  d'Anglais,  l'orateur  croit  que  cette  possession 
a  été  une  cause  de  faiblesse  pour  l'Angleterre  au  lieu 
d'être  une  cause  de  force  et  de  grandeur.  Est-ce  que  toute 
sa  politique  n'a  pas  été  subordonnée  constamment  à  cette 
préoccupation  de  l'Inde?  Sous  quel  rapport  serait-elle 
donc  utile  à  l'Angleterre  ?  Des  débouchés  ?  Comparez  son 
commerce  avec  l'Inde  et  avec  la  France  et  le  reste  du 
monde  ;  et  dans  ce  compte  aussi  se  trouvent  ses  soldats 
et  ses  fonctionnaires.  A-telle  au  moins  apporté  des  amé- 
liorations matérielles,  morales,  intellectuelles,  aux  popu- 
lations de  l'Inde  ?  Les  Anglais  répondent  eux-mêmes  : 
Non  !  L'Inde  a  été  à  son  apogée  au  dix-septième  siècle. 
Elle  se  trouve  moins  riche  et  moins  prospère  qu'alors, 
au  bout  de  deux  siècles  de  domination  anglaise. 

On  parle  de  notre  empire  de  l'Inde.  Est-ce  que  nous 
avons  jamais  possédé  ces  pays?  Nous  y  avons  fait  la 
guerre,  rien  de  plus.  La  question  engagée  est  ceUe  du 
libre- échange;  avec  la  politique  coloniale,  dit  M.  Yves 
Guyot,  vous  essayez  de  reculer  la  frontière,  de  créer  des 
débouchés  factices  ;  avec  la  politique  de  la  liberté  des 
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^'  échanges,  tous  supprimez  la  frontière,  vous  aves  le  monde 
J'*  ?  entier  pour  votre  approvisionnement  et  pour  vos  débou^ 
chës.  Laissez  faire,  rien  de  plus.  Actuellement,  voos  avez 
75000  Français  dans  la  république  Argentine,  et  cepen- 
dant notre  loi  militaire  interdit  Fémigration  avant  Fâge 
de  quarante  ans.  C^est  un  peu  tard.  Vous  voulez  des  co- 
lonies pour  nous  créer  des  clients,  et  par  vos  douanes 
vous  fermez  vos  barrières  à  vos  clients  riches,  et  vous 
allez  à  la  recherche  de  qui  ?  De  clients  pauvres,  et  à  la 
pauvreté  de  qui,  par  vos  guerres,  vous  joutez  encore. 
On  parle  «  des  avantages  indirects  »  et  Ton  dit  que  TAn- 
gleterre  ne  ferait  pas  son  chiffre  d'affaires  si  elle  n'avait 
pas  si  largement  essaimé  sur  le  globe.  M.  Yves  Ouyot  le 
croit.  Mais  voyez,  dit*il,le  commerce  des  anciennes  colo- 
nies espagnoles  avec  TEspagne  :  comparez^le  avec  celui 
qu*elles  font  avec  TAngleterre.  Il  est  insignifiant.  Ce  qui 
lie  Tacheteur  au  vendeur,  au  fabricant,  ce  n'est  pas  la 
race,  la  langue,  l'origine  :  c'est  le  bon  marché,  le  trans- 
port facile. 

On  parlait  en  1800,  au  moment  de  la  campagne  de 
Chine,  du  marché  de  400  millions  de  consommateurs  que 
nous  allions  ouvrir  à  nos  produits;  on  a  parlé  de  ces  fa- 
meux 400  millions  de  consommateurs  pour  jostifler  la 
guerre  du  Tonkin  ;  or,  au  bout  de  plus  de  vingt  ans,  nous 
n'étions  jamais  parvenus  à  vendre  pour  plus  de  3  millions 
aux  Chinois  par  les  vingt  ports  que  nous  avcms  à  notre 
disposition.  Et  nous  espérons  être  plus  heureux  en  abor- 
dant avec  toutes  sortes  de  difficultés  l' Yunnan,  la  province 
la  plus  pauvre  et  la  moins  peuplée  de  la  Chine  !  Pendant 
que  le  flracas  de  la  guerre  de  Chine  promettait  ces  grands 
débouchés,  deux  hommes,  Cobden  et  Michel  Chevalier, 
enfermés  dans  un  cabineU  biffùent  des  chiffres  dn  tarif 
des  douanes,  réduisaient  les  antres.  Pendant  la  période 
quinquennale  1855- 1859.  la  moyenne  annuelle  des  cfeif- 
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fres  de  nos  eiportations  était  dô  1  milliard  804  millions  ;  « 

pendant  la  période  quinquennale  suivante,  elle  était  de        'r'% 
2  milliards  564  millions,  soit  une  augmentation,  par  an, 
de  670  millions.  Voilà  la  vraie  politique  des  débouchés  : 
politique  de  paix  et  de  liberté  ! 

Pour  M.  Félix  Faura,  les  colonies  sont  utiles,  indis- 
pensables même,  à  une  nation  comme  la  France. 

Les  critiques  formulées  contre  Teitension  coloniale  de 
la  France  peuvent  se  réduire  à  quatre. 

La  France  n'a  pas  de  colons^  donc  point  n'est  besoin 
pour  elle  de  colonies.  M.  Félix  Paure  pense  au  contraire 
que  c'est  justement  parce  que  la  France  n'a  pas  d*éml'^ 
grants  qu'elle  doit  avoir  des  colonies  d'exploitation,  où 
ses  négociants,  ses  armateurs,  ses  industriels  trouvent, 
quoi  qu'on  en  dise^  des  relations  qui  ne  sont  pas  à  dédai^ 
gner.  On  ne  saurait  concevoir,  en  ce  qui  touche  le  (^om-- 
merce  général  de  la  métropole  avec  ses  possessions, 
qu'on  tienne  seulement  compte  des  exportations.  Les  im- 
portations sont  tout  aussi  profitables,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  fournir  à  l'industrie  les  matières  premières 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Nous  faisons  un  chiffre  rond  de  500  millions  par  an 
avec  nos  colonies.  C'est  quelque  chose.  Malgré  cela,  et 
c'est  là  le  second  points  on  voit  de  très  bons  esprits, 
M-  Yves  Ouyot  en  est  la  preuve,  prétendre  que  nous  ne 
trafiquons  pas  dans  nos  colonies.  Si  l'on  met  en  présence 
les  Antilles  anglaises  et  les  Antilles  françaises,  on  cons- 
tate que  le  commerce  anglais  prend  dans  les  posses^ 
sions  britanniques  42,16  pour  100  du  trafic  général.  Le 
commerce  français  garde  à  son  profit  dans  les  îles  fran- 
çaises 49,13  pour  100. 

A  Maurice,  le  commerce  anglais  figure  pour  31,95 
pour  100;  à  la  Réunion,  le  commerce  français  compte 
pour  49,97  pour  100. 
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quand  même  de  susciter  des  affaires,  M.  Faure  estime 
que  cette  doctrine  nous  mènerait  tout  droit  à  la  ruine  po- 
litique et  économique.  Croit-on,  dit-il  en  concluant,  que 
la  France  a  beaucoup  gagné  en  abandonnant  la  colonie 
française  d*Égypte? 

M.  Lalande  désire  surtout  répondre  brièvement  à  ce 
que  M.  Félix  Faure  a  dit  de  notre  conquête  de  l'Algérie 
qu'il  paraît  considérer,  en  quelque  sorte  sans  réserve, 
comme  une  conquête  très  avantageuse  pour  la  France. 

M.  Lalande  ne  conteste  pas  que  l'Algérie  ne  soit  ac- 
tuellement pour  la  France  une  possession  qui  présente 
certains  avantages  et  qui  pourra,  nous  devons  Tespérer, 
en  présenter  de  plus  grands  dans  l'avenir.  Il  ne  faudrait 
pas  toutefois  exagérer  les  avantages  actuels.  Ainsi  notre 
commerce  d'exportation  pour  ce  pays  s'élève  seulement 
à  150  millions  environ,  mais  l'Algérie  nous  coûte  encore 
d'une  manière  directe  et  indirecte  environ  100  millions 
par  an. 

En  présence  de  pareilles  dépenses,  peut-on  dire  que  le 
résultat  au  point  de  vue  économique  soit  déjà  très  avan- 
tageux, il  est  permis  d'en  douter. 

Mais  si  l'on  entreprenait  de  faire  le  compte  de  tous  les 
sacrifices  en  argent  et  en  hommes  que  l'Algérie  nous  a 
coûtés  depuis  que  nous  en  avons  entrepris  la  conquête, 
on  constaterait  qu'à  l'heure  actuelle,  la  conquête  de  l'Al- 
gérie coûte  à  la  France  au  moins  5  à  6  milliards,  et  une 
perte  bien  autrement  douloureuse  encore,  au  moins 
200  000  hommes. 

Chaque  colon  français  qui  se  trouve  actuellement  en 
Algérie  est  représenté  par  les  cendres  d'un  soldat  fran- 
çais enseveli  dans  les  plaines  de  ce  pays. 

Si  nous  avons  un  débouché  de  produits  français  pour 
toutes  nos  colonies,  l'Algérie  exceptée,  de  70  millions  de 
francs  environ  et  que  les  colonies  coûtent  au  Trésor  pu- 
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blic  françaûi  environ  50  milUong  de  francB  par  an,  où  eit 
lebénéâceréel? 

Dans  las  idées  que  M.  P.  Leroy-BeauUeu  a  exprimées 
sur  la  politique  coloniale,  il  a  commis,  dit  M.  Lalande, 
des  erreurs  graves. 

M.  Leroy-Beaulieu  s'est  montré  partisan  de  la  politique 
coloniale  presque  sans  réserve,  et  cette  opinion  6*applique 
évidemment  à  notre  politique  à  regard  de  llndo-Ghine  ; 
M.  Lalande  pense  à  cet  égard  comme  MM.  F.  Passy  et 
Levasseur.  C'est  une  question  d'appréciation  spéciale, 
relativement  à  telles  ou  telles  colonies* 

L^'orateur  serait  assurément  partisan  d'une  politique 
coloniale  qui  aurait  pour  objectif  des  pays  sains,  salubres, 
fertiles,  à  climat  tempéré,  où  les  Européens  peuvent  faci- 
lement vivre  et  travailler,  et  qui,  en  outre,  ne  sont  pas 
encore  babités  ou  le  sont  très  peu,  et  où,  par  conséquent, 
Taction  colonisatrice  peut  s'exercer  sans  danger,  sans 
obstacle  et  de  la  manière  la  plus  féconde. 

Il  cite  spécialement,  comme  colonies  de  cette  nature, 
TAmérique  du  Nord,  le  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle» 
Zélande  et  le  Cap  de  Bonne*Espérance. 

Mais  s'agit^il,  au  contraire,  de  colonies  telles  que  rindo- 
Chine,  il  est  frappé  des  inconvénients  quelles  présentent  : 

1°  Au  point  de  vue  du  climat  ; 

2"^  Par  le  fait  que  ces  pays  sont  déjà  occupés  par  les 
populations  nombreuses  qui  les  habitent  ; 

d""  Enân,  les  résultats,  dans  tous  les  cas,  y  seraient  hors 
de  toute  proportion  avec  les  sacrifices  que  nous  avons 
d^à  faits  et  ceux  que  nous  sommes  appelés  à  faire  encore. 

La  seule  possession  de  la  Coobinchine  nous  a  déjà  coûté 
plus  de  400  millions.  Celle  du  Tonkin  et  de  l'Annam  au 
moins  500  millions.  En  somme,  l'Indo-Chine  a  déjà  coûté 

^a  France  environ  4  milliard, 
lels  résultats  les  Anglais  eux*mêmes  ont-ils  obtenus 
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dans  rinde  anglaise  qui,  à  proprement  parler,  n'est  pas 
une  colonie,  mais  seulement  une  possession? 

Cet  empire  de  Tlnde  fascine  toutes  les  imaginations  ; 
il  faut  1  apprécier  avec  exactitude  et  Texaminer  dans  ses 
détails. 

En  réalité,  notre  Indo-Chine  n'est  pas  un  pays  coloni- 
sable  par  les  Européens,  pas  plus  que  l'Inde  anglaise  n'a 
été  colonisée  parles  Anglais,  qui  sont  cependant  un  peuple 
si  éminemment  colonisateur. 

Au  point  de  vue  colonisateur,  en  Gochincbine,  on  peut 
dire  que  le  résultat  est  absolument  nul. 

Lors  de  la  dernière  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Cham- 
bre des  députés  relativement  aux  élections  de  l'Indo- 
Chine,  nous  avons  vu  que  le  nombre  des  électeurs  fran- 
çais en  Indo-Cbine  était  de  1 850,  sur  lesquels  il  y  avait 
1650  fonctionnaires  !  Par  conséquent,  le  nombre  des 
autres  colons  français  après  vingt  ans  de  possession  de 
rindo-Gbine  est  de  200, 

Quant  au  commerce  que  la  France  fait  avec  Tlndo- 
Chine,  il  se  borne  à  une  exportation  d'environ  7  millions 
par  an,  sur  lesquels  il  y  a  environ  3  millions  de  francs  de 
vins  destinés  à  la  consommation  de  nos  troupes  de  terre 
et  de  mer.  Restent  4  millions,  dont  une  bonne  partie  cer- 
tainement n'est  destinée  qu'à  la  consommation  des  admi- 
nistrateurs français  de  ce  pays. 

Et  cependant  la  Gochincbine  coûte  encore  à  la  France 
environ  3  à  4  millions  par  an.  Où  est  le  profit? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  populations  sont 
parmi  les  plus  pauvres  du  globe,  que  le  salaire  de  l'ou- 
vrier est  de  60  à  80  centimes  par  jour. 

Que  vendre  à  une  clientèle  aussi  pauvre  ? 

Quant  à  nos  importations  de  la  Gochincbine,  elles  se 
bornent  presque  à  un  seul  article  :  le  riz,  dont  nous  im- 
portons pour  6  à  7  millions  par  an. 
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'ait-il  un  grand  désavantage  pour  la  France  à  ache- 
riz  dans  d'autres  pays,  aussi  bien  qu'en  Cochin- 

ésultats  que  nous  avons  obtenus  en  Cochinchine 
igulièrementpeu  encourageants  au  sujet  de  ce  que 
luvons  espérer  deTindo-Gbine. 
t  à  rindoi  croit-on  qu'au  point  de  vue  militaire  elle 
force  pour  les  Anglais?  L'armée  régulière  anglaise   l 
environ 200 000 hommes,  etsur ce  nombre,  àpeu 

000  sont  constamment  immobilisés  par  l'Hindous- 

1  point  de  vue  purement  militaire,  l'Angleterre  est 
i  paralysée  par  ailleurs. 

t  à  la  colonisation  de  l'Inde  par  les  Anglais,  les 
:  sont  intéressants  à  étudier. 
:ès  les  documents  ofSciels  anglais,  il  y  avait  en 
ans   l'Inde  89798  individus  d'origine  anglaise, 

89798 

le  nombre,  il  y  avait  12610  femmes,  ci.  .    12610 

3  pour  la  population  mâle 77188 

^composant  à  peu  près  comme  suit  : 

Se 66000 

loyés  de  l'administration  civile 3000 

le  royale  et  ofûciers  retraités 1 100 

Total  des  catégories  précédentes  ...  60100 

oyés  de  chemins  de  fer 2300 

is 2700 

ciants 900 

;ulteurs 5iÛ 

'ateurs  du  sol  (ce  chiffre  est  intéressant  à 

istater) 5 

ssioDS  diverses 10643 

Total  égal 77188 
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VoUà  à  quoi  les  Anglais  sont  arrivés,  en  fait  de  colo- 
nisation, après  deux  ou  trois  siècles  de  possession  de 
rinde. 

Quelle  est  l'importance  de  Tlnde  pour  les  Anglais  au 
point  de  vue  des  débouchés  de  leurs  produits? 

Les  exportations  de  l'Angleterre  pour  Tlnde  sont  chaque 
année  d'environ  750  millions  de  francs,  soit,  en  raison  des 
250  millions  d'habitants  qui  se  trouvent  dans  l'Inde,  envi- 
ron 3  francs  par  tête. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  nous 
pouvons  espérer  en  Indo-Chine  des  débouchés  propor- 
tionnels à  ceux  des  Anglais  dans  l'Inde. 

D'abord,  Tlnde  est  un  pays  beaucoup  plus  riche,  dans 
lequel  se  trouvent  de  très  grandes  villes,  telles  que  Cal- 
cutta, Bombay,  Madras,  Delhi,  Bénarès,  Lahore,  Cawn- 
pore,  etc.,  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  riches 
de  diverses  origines;  rien  d'analogue  dans  l'Indo-Chine. 

Ensuite  une  partie  notable  de  l'exportation  des  Anglais 
dans  l'Inde  est  destinée  à  la  consommation  de  l'armée 
anglaise  et  des  administrateurs  anglais. 

Enfin,  rinde  sert  de  transit  à  une  quantité  importante 
de  marchandises  françaises  qui  passent  par  l'Inde  pour 
être  vendues  dans  les  pays  qui  se  trouvent  au  delà  de  ses 
frontières. 

C'est  tout  au  plus  si,  d'après  les  résultats  obtenus  dans 
l'Inde  anglaise,  nous  pourrions  espérer  arriver  à  un  dé- 
bouché de  2  francs  de  nos  produits  par  habitant  de  l'Indo- 
Chine,  où  il  y  a  tout  au  plus  12  millions  d'habitants. 

C'est  donc  un  débouché  annuel  de  25  millions  environ 
de  nos  produits  que  nous  pourrions  tout  au  plus  espérer 
trouver  en  Indo-Chine. 

Or,  ces  populations  sont  excessivement  pauvres  et  ne 
consomment  que  les  produits  les  plus  indispensables  et 
du  plus  bas  prix. 
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G*6st  ainsi  que,  sar  les  750  millions  de  francs  que  les 
Anglais  exportent  dans  Tlnde,  la  plus  grande  partie  con- 
siste en  cotonnades  du  plus  bas  prix  :  c'est  le  cas  pour 
rinde,  comme  pour  la  Chine,  le  Japon  et  tous  les  pays  de 
rBxtrême-Orient. 

Le  chiffre  de  ces  exportations  pour  l'Inde  est  d'environ 
500  millions  sur  750. 

Voilà  la  marchandise  principale  que  nous  trouverions 
à  vendre  en  Indo- Chine,  mais  malheureusement  noua  ne 
pouvons  pas,  pour  ces  marchandises,  lutter  de  bon  mar- 
ché avec  les  Anglais. 

Par  conséquent,  tout  ce  commerce  en  Indo-Chine  se 
ferait  avec  des  marchandises  anglaises  si  nous  n'établis- 
sions pas  des  droits  différentiels  au  profit  des  produits 
français . 

Et,  si  nous  voulons  établir  des  droits  différentiels,  il  y 
a  d'une  part  à  craindre  les  représailles  des  Anglais  qui 
aujourd'hui,  dans  toutes  leurs  colonies,  reçoivent  les  pro- 
duits français  aux  mêmes  droits  que  les  produits  anglais, 
et,  d'autre  part,  les  droits  de  douane,  s'ils  sont  assez 
élevés  pour  être  efficaces,  feront  immédiatement  naître  la 
contrebande. 

Pour  la  prévenir,  il  faut  établir  des  douanes  sur  toutes 
les  frontières,  et  l'on  peut  apprécier  facilement  quelles 
dépenses  et  quelles  difficultés  coûterait  cette  organisation 
douanière  dans  un  pays  tel  que  l'Indo-Chine  dont  les  fron- 
tières sont  si  considérables. 

Jamais  notre  possession  de  l'Indo-Chine,  comme  laCo- 
chinchine,  ne  procurera  à  la  France  d'avantages  sérieux 
et  surtout  proportionnés  aux  énormes  sacrifices  en 
liommes  et  en  argent  que  nous  avons  déjà  faits  et  que 
nous  pouvons  être  appelés  à  faire  encore. 

Quelle  différence,  pour  les  Anglais,  entre  l'Inde  et 
'=itralie  qui  présente  à  un  si  haut  degré  le  caractère 
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de  cas  colonies  réellement  âyantagenses  dont  M.  Lalande 
parlait  au  début  ! 

Il  y  a  aujourd'hui  3  millions  d'Anglais  en  Australie,  et 
les  exportations  de  l'Angleterre  pour  ces  pays  sont 
d'environ  650  millions  de  francs  par  an,  soit  environ 
220  francs  par  tête,  c'est-à-dire  une  exportation  propor- 
tionnellement supérieure  de  trente  fois  environ  à  l'expor- 
tation des  Anglais  pour  l'Inde. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  parlé  de  l'importance  qu'il  y 
a  pour  une  grande  nation  à  exercer  du  prestige  dans  le 
monde,  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  il  s'est 
montré  partisan  si  chaleureux  de  la  politique  coloniale. 

M.  Lalande  reconnaît  l'importance  qu'il  y  a  pour  une 
grande  nation  d'exercer  un  grand  prestige  ;  mais  à  une 
condition,  c'est  qu'il  repose  sur  des  réalités. 

M.  Lbvassbur  regarde  comme  légitime  et  profitable  la 
fondation  de  colonies,  quand  elle  est  faite  dans  des  con- 
ditions favorables.  Il  cite  comme  exemple  TAustralie qui 
était  une  terre  sans  culture,  sans  aucune  richesse  exploi- 
tée, peuplée  d'une  race  sauvage  misérable  et  clairsemée, 
n'ayant  avec  le  reste  du  monde  aucune  relation  de  com- 
merce. 

Aujourd'hui,  les  sept  colonies  australasiennes  comptent 
plus  de  3  millions  d'habitants,  qui  possèdent  environ 
80  millions  de  moutons.  La  France,  avec  ses  38  millions 
d'habitants,  n'a  guère  aujourd'hui  plus  de  22  millions  de 
moutons.  Certes  la  différence  est  grande  :  elle  donne  une 
idée  de  la  richesse  qu'en  un  siècle  les  colonies  britanni- 
ques de  rOcéanie  sont  parvenues  à  créer.  Sans  doute,  il 
a  fallu  préparer  cette  terre  vierge,  féconder  l'œuvre  de 
la  civilisation,  faire  des  dépenses  d'installation  qui  ont 
coûté  à  la  métropole.  Mais  aujourd'hui  les  colons,  à  l'ex- 
ception de  l'Australie  occidentale,  qui  est  une  colonie  de 
la  couronne,  ne  coûtent  plus  rien  à  la  métropole,  qui  fait 
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r  âuz  colonies  mêmes  le  traitement  du  gouverneur, 
y  a  assurément  plus  de  richesse  dans  le  monde, 
u'il  y  a  un  siècle  il  n'existait  pour  ainsi  dire  rien  sur 
I,  et  que  tout,  défrichements,  constructions,  récoltes, 
I,  mines,  est  nouveau. 

y  a  proât  assurément  aussi  pour  les  colons  qui  ont 
DUte  cette  richesse,  qui  en  sont  propriétaires  et  qui 
puissent.  C'est  donc  un  gain  net  pour  l'humanité. 

un  gain  aussi  pour  la  civilisation,  puisque  c'est  le 
)re  des  hommes  civilisés  qui  s'est  accru. 
s  colons  sont  partis  pour  la  plupart  pauvres.  Plu- 
s  se  sont  enrichis  ;  beaucoup  ont  trouvé,  sur  cette 

nouvelle,  des  conditions  meilleures  d'existence  pour 
it  pour  leurs  enfants.  Ils  ont  plus  de  bien-être  qu'ils 
auraient  eu  sans  la  fondation  des  colonies.  Ils  l'ont 
é,  il  est  vrai,  le  plus  souvent  par  de  rudes  et  pea^é- 
its  travaux;  c'est  ainsi  que  l'économie  politique, 
ord  avec  la  morale,  aime  que  la  richesse  soit  ac- 

r  a  eu  profit  aussi  pour  la  métropole, 
commerce  total  de  t'Australasie  s'élevait  à  Z  mil- 
I  906  miUions  de  francs  en  1883.  Ce  nombre  est 
leur  au  commerce  réel,  parce  que  le  mouvement 
colonie  à  l'autre,  qui  n'est  guère  qu'une  réexporta- 
it qui  compte  pour  près  de  90Ci  millions,  y  figure, 
ir  les  2  milliards  qui  restent,  près  des  trois  quarts 
liard  375  millions  en  1S83)  reviennent  àl' Angleterre  : 
ier  proflt. 

Lngleterre  fait  la  plus  grande  partie  des  transports 
^ustratasie,  et,  en  1882,  sa  marine  figure  pour 
000  tonnes  en  nombre  rond  dans  un  mouvement 
'al  de  navigation  qui  s'élève  à  10  milUons  et  demi 
mes  pour  les  sept  colonies  :  second  profit  Ce  n'est 
i  moindre,  car  l'Angleterre,  puissance  insulaire,  a 
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un  intérêt  non  seulement  économique,  mais  politique,  à 
entretenir  une  nombreuse  marine. 

Le  commerce  avec  TAustralasie  approvisionne  de  laine 
TAngleterre,  et  c'est  grâce  à  l'importation  coloniale  que 
Londres  est  le  plus  important  marché  de  cette  matière 
première  qu'il  y  ait  dans  le  monde  :  troisième  profit. 
Celui-ci  n'est  pas  non  plus  à  dédaigner.  Pour  avoir  une 
industrie  puissante,  il  faut  s'assurer  la  matière  première  ; 
et  il  est  très  important  de  posséder  chez  soi,  à  peu  de  dis- 
tance, sans  avoir  de  frontière  ou  de  mer  à  traverser,  de 
douanes  à  redouter,  un  approvisionnement  constant, 
considérable  et  varié  ;  une  manufacture  qui  jouit  de  cet 
avantage  a  sur  ses  concurrents  une  supériorité  incontes- 
table. 

Leeds  et  Bradford  doivent  une  grande  partie  de  leur 
développement  à  la  fourniture  des  laines  australiennes. 
Tous  les  manufacturiers  apprécient  un  avantage  de  ce 
genre  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  Roubaix  s'eflfbrce 
en  ce  moment  de  créer  un  marché  de  laines  à  Dunkerque. 

Un  pays  neuf  est  avide  de  capitaux  comme  de  bras,  et 
il  leur  paye  un  intérêt  d'ordinaire  plus  élevé  que  le  taux 
des  marchés  européens.  Par  suite  des  liens  naturels  et 
légaux  qui  unissent  la  colonie  à  la  métropole,  c'est  à 
l'Angleterre  que  l'Australasie  s'est  adressée  pour  faire 
ses  emprunts  coloniaux,  et  c'est  aussi  d'Angleterre  que 
vient  la  plus  grande  partie  des  capitaux  qu'absorbent  les 
entreprises  privées.  Les  capitaUstes  anglais  en  profitent 
et  y  gagnent  :  quatrième  profit. 

La  population  surabondante  des  Iles-Britanniques  en- 
voie chaque  année  un  essaim  nombreux  d'émigrants.  Ces 
émigrants  se  rendent  presque  tous  dans  des  pays  de  la 
zone  tempérée  où  la  langue  anglaise  est  parlée.  L'Aus- 
tralie est  un  des  centres  où  ils  affluent  ;  l'Angleterre  y  a 
envoyé  par  an  en  moyenne,  de  1870  à  1880,  30000  émi- 


u  travail,  de  bons  saUùrei, 
i  exploiter.  L'Angleterre  est 
pauTres  etceox-ci.eD  cban- 
t  le  plu8  soavent  leur  misère 
I  d'uD  bien-âtre  futur  :  ciii' 

irtout  ces  boDoes  coDditioos? 

place  pour  les  foudatioDS  de 
a  l'Australie.  Les  deux  zones 
it  par  des  nations  civilisées, 
le,  soit  par  des  États  euro- 

iea  n'est  pas  apte  à  fonder 
onies  de  peuplement.  Ce  qui 
L  pas  matière  à  une  interven- 
!ition  de  comptoirs  de  com- 
ision  de  nations  indigènes. 
.  Lalande  a  été  trop  sévère 
lorté  sur  l'Inde  britannique. 

qui  avait  été  très  florissant, 
les  ADglais  ont  commencé  à 
sut  pas  fait  la  décadence  et 

et  depuis  qu'ils  ont  modifié 
par  la  construction  des  che* 
9r  que  l'état  de  richesse  du 
it  amélioré.  L'Inde  a  gagné  à 
erre  et  l'Angleterre  a  gagné 
le  eu  que  l'occasiou  d'y  em- 
arable  pour  les  transports, 
l'entretenir,  sans  bourse  dé- 
narins  qui  seraient  en  cas  de 
isance  maritime, 
.reprises  nouvelles,  quelqw 
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chance  de  trouver  une  autre  Inde  ?  Non.  Le  Tonkin  fran- 
çais n'a  peut-être  pas  plus  de  6  millions  d'habitants,  tan- 
dis  que  Tlnde  britannique  en  a  250  millions  et  possède 
beaucoup  plus  de  richesse.  La  France  aurait  pu  ne  pas 
aller  au  Tonkin  ;  elle  y  est  ;  son  honneur  et  ses  intérêts 
en  Orient  lui  commandent  d'y  rester.  D'ailleurs,  si  le  ré- 
sultat ne  paraît  jamais  devoir  être  considérable,  il  peut, 
si  les  négociants  français  savent  tirer  parti  de  la  situa- 
tion, n'être  pas  nul*  On  a  objecté  le  peu  qu'avait  donné  la 
Gochinchine  ;  il  est  vrai  que  le  commerce  français  est  loin 
d'y  avoir  l'importance  souhaitable,  mais  il  est  juste  d Ra- 
jouter que  la  colonie  est  relativement  jeune  et  que  déjà 
elle  ne  fait  plus  appel  à  la  métropole  pour  équilibrer  son 
budget. 

L'orateur  ne  parle  pas  du  Congo,  où  il  n'est  pas  ques- 
tion de  fonder  une  colonie  de  peuplement,  ni  de  Mada- 
gascar, où  les  projets  de  conquête  ont  fait  place  à  des 
déterminations  plus  modestes* 

Quant  à  l'Algérie,  elle  a  coûté,  il  est  vrai,  des  hommes 
et  de  l'argent  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  additionner  le 
nombre  des  morts  depuis  un  demi-siècle  pour  les  mettre 
en  ligne  en  les  opposant  au  nombre  des  colons  actuelle'- 
ment  vivants  ;  avec  de  telles  comparaisons,  la  somme  des 
générations  éteintes  l'emporterait  toujours  sur  la  géné^ 
ration  vivante.  En  réalité,  la  colonisation  algérienne  ne 
date  que  de  l'administration  du  maréchal  Bugeaud;  en 
quarante-cinq  ans,  elle  a  fixé  sur  le  sol  d'Afrique,  dans  la 
zone  tempérée,  sous  le  climat  méditerranéen,  380000  Ëu^ 
ropéens  dont  plus  de  moitié  sont  des  Français.  Les  colo^ 
nies  australiennes  n'avaient  pas  obtenu  un  tel  résultat 
dans  les  quarante-cinq  premières  années  de  leur  exis- 
tence, et  cependant  elles  n'étaient  pas  gênées  dans  leur 
développement  par  la  civilisation  arabe  et  par  l'attache- 
ment au  sol  de  la  race  kabyle.  Leur  commerce  ne  s'éle- 
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vait  pas  non  plus,  comme  celui  de  l'Algérie,  à  environ 
400  millions  de  francs  (380  en  1883  d'après  la  direction 
générale  des  douanes,  465  d'après  le  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  dont  la  manière  de  supputer  les  va- 
leurs n'est  pas  en  harmonie  avec  les  relevés  actuels  de  la 
douane).  La  France  a  donc  dans  l'Algérie  une  colonie 
qu'elle  peut  citer  avec  une  légitime  satisfaction  et  qui  té- 
moigne non  contre  la  politique  coloniale,  maison  faveur 
d'une  bonne  politique  coloniale  ;  l'acquisition  récente  de 
la  Tunisie,  qui  a  écarté  un  danger  de  compétition  et  cou- 
vert un  des  flancs  de  cette  Algérie,  est  digne  d'appro- 
bation . 

M.  Levasseur  ne  croit  pas  cependant  que  l'acquisition 
de  bonnes  colonies,  qui  sont  très  rares  par  le  temps  qui 
court,  soit  le  seul  mode  d'expansion  favorable  au  com- 
merce extérieur  d'une  nation.  Il  pense  que  Témigration 
dans  les  pays  étrangers  a  une  importance  presque  aussi 
grande,  sans  exiger  les  mêmes  sacriâces.  Sans  doute,  on 
est  moins  maître  dans  un  pays  étranger  que  dans  sa 
propre  colonie  et  l'on  y  est  exposé  à  certains  revers.  Il 
est  certain  cependant  que  les  représentants  d'une  nation 
à  l'étranger  facilitent  les  relations  commerciales  de  cette 
nation  avec  l'étranger.  M.  Levasseur  a  essayé  de  calculer 
le  nombre  approximatif  des  représentants,  de  sang  pur  ou 
de  sang  mélangé,  de  la  race  européenne  dans  les  parties 
du  monde  autres  que  l'Europe,  au  commencement  du 
siècle  et  aujourd'hui  :  il  y  en  avait  une  dizaine  de  mil- 
lions en  1800  ;  aujourd'hui,  il  y  en  a  plus  de  80  millions. 
C'est  un  bien,  puisque  le  progrès  de  la  race  européenne 
signifie  progrès  de  la  civilisation.  Mais  cette  situation 
nouvelle  a  ses  exigences.  Si  les  nations  européennes  ré- 
pandent dans  le  monde  entier  leurs  représentants,  il  est 
nécessaire  que  toute  nation  jalouse  de  conserver  son 
rang  prenne  part  à  ce  mouvement  d'expansion  et  défende 
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sur  place  même  ses  intérêts.  Les  absents  ont  tort.  Le 
commerce  français  qui,  ainsi  qu'on  Ta  dit  avec  raison, 
fait  avec  l'étranger  des  milliards  d'affaires,  pendant 
qu'il  fait  des  centaines  de  millions  avec  ses  colonies  (ce 
qui  n'est  pas  une  raison  pour  dédaigner  les  centaines  de 
millions),  doit  être  présent  par  ses  marins,  ses  commer- 
çants, ses  é  migrants  de  condition  diverse  dans  les  pays 
lointains,  où  il  prétend  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

M.  FouRNiER  DB  Flaix  ost  d'avis  qu'il  faut  maintenir, 
accroître  le  prestige  de  la  France  ;  il  est  avantageux  de 
montrer  son  drapeau,  d'avoir  autour  du  globe  des  cita- 
delles où  il  flotte,  cela  ne  nuit  pas  aux  clientèles  com- 
merciales, cela  augmente  l'influence  de  la  France.  Le 
pavillon  couvre  le  voyageur  et  la  marchandise. 

Eh  bien,  il  y  a  d'autres  moyens  de  promener  le  pavillon 
français  autour  du  globe,  de  posséder  des  citadelles 
commerciales,  de  développer,  de  garantir  nos  clientèles, 
de  couvrir  nos  voyageurs  et  nos  marchandises. 

Le  meilleur  de  ces  moyens,  c'est  de  substituer  aux 
soldats  qui  nous  coûtent  fort  cher  et  qui  vont  mourir  sur 
des  territoires  où  l'acclimatation  est  impossible  et  aux 
émigrants  qui  nous  manquent,  les  grandes  lignes  de  pa- 
quebots à  vapeur  qui  se  distribuent  de  tous  côtés  et  qui 
portent  partout  nos  produits,  nos  voyageurs,  nos  cour- 
tiers, nos  négociants  et  notre  drapeau. 

C'est  aussi  de  mettre  nos  grands  ports  en  état  de  rece- 
voir, de  charger  et  de  décharger  rapidement  ces  nou- 
veaux engins  de  la  lutte  économique  des  peuples,  ces 
puissants  navires  dont  la  capacité  et  le  tirant  d'eau  crois- 
sent avec  la  vitesse  et  qui  sont  l'instrument  le  plus  parfait 
de  notre  civilisation,  comme  de  la  force  économique  des 
peuples. 

Ne  valait-il  pas  mieux  pour  la  France,  à  l'exemple  de 

18 


StAHCE    Dtl    t    UAR8    I8«6. 

igique,  complètement  armer  le  Havre,  Bordeani, 
es  à  un  si  grand  avenir,  dès  l'ouverlm-e  du  canal  de 
na,  que  d'engloutir  300  à  400  millions  au  Tonkin.  à 
gascar,  au  Congo,  où  le  climat  oppose  à  Vétablisse- 
de  tout  colon  européen  un  obstacle  infranchissable? 
quelle  importance  Anvers  n'est-il  pas  pour  la  Bel- 
;  Hambourg,  pour  toute  l'Allemagne  ?  Combien  la 
{ue  a-t-elle  été  mieux  avisée  de  dépenser  170  mil- 
1  Anvers  et  de  proposer  à  l'Europe,  notamment  à  la 
:e,  de  coloniser  le  Congo  au  moyen  d'une  loterie  de 
lilUons,  à  20  Trancs  le  billet,  que  de  mettre  ces 
lillions  à  la  disposition  de  Stanley,  c'est-à-dire  de 
[-  Anvers  dans  la  condition  où  se  trouvent  Bordeaux 
lavre  ! 

ux  vaut  donc  armer  la  France,  en  faire  un  outil 
mt  de  production  et  de  trafic,  que  d'entreprendre  la 
lâte  de  peuples  éloignés,  pauvres,  confinés  sur  des 
sires  inhabitables. 

.  aventures  font  que  l'État  est  sans  argent  pour  les 
IX  des  ports,  que  les  chambres  de  commerce  doi- 
leules  se  pourvoir  et  que,  dans  la  discussion  de  la 
ssion  des  lignes  de  paquebots  sur  Nev-York  et  les 
B8,  il  a  fallu  abaisser  le  cbifiire  de  la  vitesse  des  pa- 
its  à  construire  à  16  nœuds,  parce  que  le  port  du 
I  n'était  pas  en  situation  d'en  recevoir  d'autres.  Le 
1ère  de  la  marine  s'est,  parait-il,  décidé  à  demander 
lustrie  privée  la  construction  de  plusieurs  grands 
)orts  d'une  vitesse  de  18  à  20  noeuds  et  d'une  c^m- 
in  dehors  de  l'approvisionnement  de  charbon,  de 
Lonnes  au  moins  ;  ces  navires  ne  pourront  pas  péné- 
ans  le  port  de  Bordeaux  ni  évoluer  dans  celui  da 
I.  La  marine  marchande  anglaise  possèdo  depuis 
ns  des  navires  d'une  vitesse  de  18à  20  nœuds.  Elles 
les  instruments  de  lutte  commerciîile  plus  efScaces 
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que  ceux  que  nous  conseryerons  pendant  dix  ans  au 
moins. 

Avant  d'avoir  des  colonies,  dit  en  concluant  M.  Four- 
nier  dé  Flaix,  il  faut  être  en  mesure  de  les  exploiter.  L'ac- 
cessoire ne  doit  pas  passer  avant  le  principal. 


Séance  du  5  avril  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Sa  y.  A  ses  côtés 
est  assis  M.  Ambrosio  Montt,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  du  Chili  aux  États-Unis,  invité 
du  bureau. 

Surla  proposition  de  M.  J.  deGasté,  ancien  député,  la 
réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante  : 

DE   LA   MEILLEURE   FORME  D'EMPRI^IT^  PtBLiCS. 

M.  OB  Oast6  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 
Cet  exposé  est  le  développement  des  observations  qu'il  a 
présentées  dans  deux  lettres  des  9  et  15  mars  dernier  au 
ministre  des  finances,  et  dans  une  autre  lettre  du  23  mars 
au  président  de  la  République,  à  propos  du  projet  d'em-^ 
prunt  étudié  par  le  gouvernement  et  par  la  Chambre. 

M.  de  Gasté,  passant  en  revue  les  exemples  d'emprunts 
publics  remarquables,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
fait  constater  d'abord  ceci  :  que  trois  gouvernements, 
ceux  de  rAngleterre,  de  la  Prusse  et  des  États-Unis,  ont 
seuls  jusqu'ici  obéi  aux  règles  de  Tarithmétique  et  aux 
prescriptions  commandées  par  Tintérêt  de  leur  nation. 

Ces  règles,  ces  prescriptions  consistent  à  emprunter  au 
pair,  ou  aux  environs  du  pair,  au  taux  d'intérêt  exigé  par 
les  circonstances,  puis,  quand  le  taux  de  Tintérét  s'est 
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abaissé,  à  offiir  le  remboursement  au  pair,  par  séries,  aux 
créanciers  de  l'État  qui  ne  voudraient  pas  accepter  une 
réduction  d'intérêt  conforme  aux  circonstances,  toujours 
sans  augmentation  de  capital. 

L'Angleterre  qui,  en  1815,  avait  une  dette  moins  consi- 
dérable absolument  que  la  dette  actuelle  de  la  France, 
mais  beaucoup  plus  lourde  si  l'on  tient  compte  de  sa  po- 
pulation en  1815,  par  trois  conversions  successives,  en 
1822,  1830, 1844,  a  réduit  son  5  0/0  en  4  0/0,  en  3  1/2, 
puis  en  3  0/0,  sans  augmentation  de  capital,  et  n'a  eu 
que  des  sommes  insignifiantes  à  rembourser  à  chaque  con- 
version. 

La  Prusse  a  imité  l'Angleterre,  mais  en  1848  elle  n'avait 
encore  pu  réduire  son  5  0/0  par  des  réductions  succes- 
sives qu'en  31/2  0/0.  Pendant  la  guerre  de  1870-1871  que 
Napoléon  III  lui  avait  déclarée,  elle  a  emprunté  du  4 1/2  0/0 
aux  environs  du  pair,  entre  97  et  98,  mais  il  lui  a  fallu  plus 
d'un  mois  pour  placer  entièrement  son  emprunt  chez  elle. 

Les  États-Unis,  pendant  les  quatre  ans  qu'a  duré  la 
guerre  de  sécession,  ont  emprunté  aux  environs  du  pair, 
d'abord  à  4  0/0,  puis  à  5,  à  6,  enfin  à  7,3  0/0  (sept  trois 
dixièmes  pour  cent),  environ  une  douzaine  de  milliards. 

La  guerre  civile  finie,  ce  dernier  emprunt  ne  fut  pas 
difficile  à  réduire  chez  eux  d'intérêt  sans  augmentation 
de  capital. 

Plus  tard,  ils  ont  placé  chez  eux  et  en  Europe,  à  Lon- 
dres et  à  Paris  notamment,  deux  emprunts  en  4  1/2  0/0 
à  103,  puis  du  4  0/0  à  102,75,  s' élevant  ensemble  à  près 
du  tiers  de  leur  dette  primitive,  pour  rembourser  les  ban- 
quiers qui  ne  voulaient  pas  accepter  la  réduction  d'inté- 
rêt sans  augmentation  du  capital. 

En  France,  le  ministre  des  finances  actuel  s'est  cru 
obligé  de  tenir  compte  d'autres  considérations  que  celles- 
là,  et  il  a  proposé  d'émettre  un  emprunt  à  3  0/0,  au  lieu 
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d'emprunts  à  4  0/0  et  à  4  1/2  0/0  à  émettre  à  la  Bourse, 
où  des  emprunts  semblables  sont  cotés,  et  à  compléter 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  des  emprunts  avec  publicité  et 
concurrence  au-dessus  du  pair  en  4  0/0. 

11  est  facile  de  voir,  dit  M.  de  Gasté,  combien  le  projet 
soumis  aux  Chambres  est  défectueux. 

1**  Si  le  3  0/0  à  émettre  est  souscrit  à  80,  la  France, 
pour  recevoir  1  milliard,  prendra  l'engagement  de  rem- 
bourser 1  milliard  250  millions  et  de  payer  un  intérêt  an- 
nuel de  37  millions  et  demi,  qui  ne  pourra  pas  être  réduit 
par  des  conversions  successives  en  3  0/0  que  l'Angleterre 
n'a  pu  raisonnablement  convertir  en  2  1/2  0/0. 

2*  Si  le  3  0/0  était  émis  à  75,  pour  recevoir  1  milliard, 
la  France  s'engagerait  à  rembourser  4  milliard  333  mil- 
lions et  à  payer  un  intérêt  annuel  de  40  millions. 

3^  Du  4  0/0  émisa  105,50,  ce  qui  serait  possible,  n'obli- 
gerait qu'à  rembourser  975  millions  pour  recevoir  1  mil- 
liard et  à  payer  un  intérêt  annuel  de  39  millions,  qui  se- 
raient réduits  à  29250  000  francs,  quand  le  4  0/0  aurait  été 
réduit  à  3  0/0  par  des  réductions  successives  d'intérêt, 
sans  augmentation  de  capital. 

4"  Si  l'on  émettait  du  4  1/2  0/0  convertible  au  bout  de 
sept  ans,  comme  le  nouveau  4  1/2  qui  est  coté  109  à  la 
Bourse,  s'il  était  émis  à  105,  ce  qui  ferait  supposer  une 
forte  baisse  de  ce  cours,  pour  recevoir  1  milliard,  la 
France  n'aurait  à  rembourser  que  950  millions  et  à  payer 
pendant  sept  ans  42750000  francs  d'intérêt  annuel,  qui 
se  trouveraient  réduits  à  28  millions  et  demi  par  le  temps 
et  par  des  réductions  successives  de  l'intérêt  à  3  0/0,  tou- 
jours sans  augmentation  de  capital. 

L'emprunt  en  3  0/0,  dit  l'orateur,  ne  serait  préférable 
aux  emprunts  au-dessus  du  pair  en  4  0/0  et  en  4 1/2  0/0, 
qui  ont  l'inconvénient  d'exiger  un  intérêt  un  peu  plus  fort 
au  début,  mais  de  bien  peu  de  chose  pour  le  4  0/0,  que  si 
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la  faillite  de  la  France  était  inévitable,  ce  que  je  suis  loin 
de  croire,  bien  qti3  T Angleterre  depuis  1815,  en  consa- 
crant chaque  année  100  millions  pour  Tamortissement  de 
sa  dette,  n'en  ait  guère  diminué  le  capital  de  plus  de  2  mil* 
liards  et  un  quart,  soit  d'un  dixième  environ,  réduisant 
rintérêt  à  payer  dun  cinquième  au  moins. 

En  un  mot,  conclut  M.  de  Qasté,  la  France,  comme 
FAngleterre  et  les  États-Unis,  n^est  point  à  la  merci  des 
capitalistes,  et  elle  peut  rester  maîtresse  de  ses  apprécia- 
tions en  matière  d'emprunt. 

D'après  M.  Adolphe  Gostb,  on  peut  employer  trois  sys* 
tèmes  d'emprunt  :  V  l'emprunt  en  rente  perpétuelle  au 
pair  ou  à  des  cours  voisins  du  pair,  en  se  réservant  des 
conversions  successives  ;  Z"  l'emprunt  en  un  fonds  amor* 
tissable,  avec  une  sorte  de  prime  de  remboursement; 
3^  l'emprunt  en  rente  perpétuelle  au-dessous  du  pair. 
Voyons  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  diffé- 
rents systèmes  : 

Le  fonds  convertible  à  bref  délai  promet  une  économie 
facile  à  réaliser  sur  les  arrérages.  Mais  cette  économie 
est  toujours  rachetée  par  des  conditions  plus  onéreuses 
au  moment  de  l'emprunt.  Si,  par  exemple,  nous  emprun- 
tions aujourd'hui  en  un  fonds  4  0/0,  il  est  évident  qu'on 
ne  pourrait  guère  faire  l'émission  qu'au  pair  et  même 
au-dessous  du  pair  :  on  emprunterait  au  taux  effectif 
de  4  0/0,  tandis  qu'en  rente  S  0/0  on  peut  emprunter  au 
taux  de  3,75  0/0.  On  payerait  donc  d'une  surcharge  d'in- 
térêt  de  25  0/0  la  faculté  de  réaliser  ultérieurement  une 
économie  d'arrérages  par  la  conversion.  Des  économistes 
éminents  sont  partisans  de  ce  système  qui  a  donné,  en 
effet,  des  résultats  très  appréciables  en  Angleterre  et 
surtout  aux  États-Unis.  Peut-être  dans  ces  pays,  la  rente 
est-elle  un  placement  moins  exclusivement  national, 
moins  divisé  à  Tinfini  que  chez  nous  ;  toujours  est-il  que 
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le  système  des  conversions  est  très  impopulaire  en  France , 
parce  qu'il  ne  s'applique  jamais  sans  imposer  aux  petites 
gens  d'épargne  une  perte  sensible  de  capital.  C'est  là 
une  difficulté  à  laquelle  on  se  heurtera  toujours  et  qui  ôte 
beaucoup  de  ses  avantages  aux  fonds  convertibles. 

Les  fonds  amortissables  évitent  cet  inconvénient,  puis- 
que le  remboursement  s'en  fait  toigours  fort  au-dessus 
du  prix  d'émission.  En  France,  un  emprunt  en  3  0/0  amor- 
tissable pourrait  s'émettre  à  82  francs,  mais  on  le  rem- 
bourse par  séries  progressives  au  pair  de  lUO  francs  ; 
l'Etat  perd  donc  18  points  à  chaque  amortissement,  tandis 
que  le  3  0/0  perpétuel  peut  se  racheter  ^sur  le  marché  à 
des  prix  voisins  du  prix  d'émission  et  par  conséquent 
sans  majoration.  Le  3  0/0  amortissable  et,  en  général, 
les  fonds  remboursés  avec  majoration  offrent  encore  cet 
inconvénient  que  le  public  n'apprécie  jamais  exactement 
la  valeur  de  la  prime  de  remboursement;  il  ne  considère 
surtout  que  le  revenu  effectif  représenté  par  les  coupons, 
non  le  revenu  mathématique  qui  résulte  des  annuités. 
C'est  pourquoi  le  3  0/0  amortissable  français,  qui  devrait 
être  de  4  francs  à  5  francs  au-dessus  du  3  0/0  perpétuel, 
ne  présente  avec  ce  fonds  qu'un  écart  de  1  fr.  50  à  2  francs. 
On  emprunterait  en  amortissable  à  un  taux  plus  élevé 
qu'en  perpétuel.  Le  système  de  l'amortissable  aboutit 
donc  comme  celui  des  fonds  convertibles  à  une  élévation 
du  taux  de  l'intérêt  qui  réagit  fslcheusement  sur  le  cours 
de  toutes  les  autres  valeurs  mobilières. 

Un  autre  inconvénient  des  dettes  amortissables,  c'est 
de  laisser  aux  États  qui  les  contractent  une  sécurité  trom- 
peuse. Pour  constituer  en  3  0/0  amortissable  et  non 
en  3  0/0  perpétuel  les  1  milliard  466  millions  qu'il  s'agit 
d'emprunter  présentement,  il  suffirait  d'augmenter  de 
7  millions  par  an  la  charge  du  service  de  l'emprunt.  Cette 
faible  surcharge  suffirait  pour  en  assurer  le  rembourse- 
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ment  en  soixante-sept  ans.  Gela  est  bien  peu  ;  c*esttrop  pea. 
En  vingt-cinq  ans  on  n'aurait  pas  même  éteint  le  quart  de  la 
dette  ;  ce  serait  donc  quand  les  nécessités  de  l'emprunt 
auraient  disparu,  quand  les  motifs  de  courage  feraient 
défaut,  que  la  part  de  l'amortissement  deviendrait  de  plus 
en  plus  considérable.  Il  est  permis  de  douter  que  dans  ces 
conditions  on  aille  jusqu'au  bout  du  remboursement.  Le 
contrat  sera  modilSé  avant  l'extinction  de  la  dette. 

L'expérience  manque  encore  sur  ce  point,  mais  elle 
peut  être  invoquée  indirectement.  Une  caisse  d'amortis- 
sement destinée  à  amortir  mécaniquement  et  automati- 
quement en  quelque  sorte  la  dette  publique,  a  fonctionné 
en  Angleterre  et  en  France  pendant  la  première  moitié 
du  siècle.  Elle  n'a  donné  de  résultat  que  quand  elle  a  opéré 
sur  de  véritables  excédents  budgétaires.  Mais,  en  défini- 
tive, et  dans  les  deux  pays,  les  amortissements  qu'elle  a 
réalisés  ont  été  plus  que  compensés  par  les  emprunts  si- 
multanés qu'on  faisait  et  qui  n'auraient  pas  le  plus  sou- 
vent été  nécessaires,  si  la  caisse  d'amortissement  n'avait 
pas  existé  ;  en  sorte  que  ce  système  d'amortissement  mé- 
canique a  toigours  été  onéreux  pour  le  pays  qui  l'a  pra- 
tiqué. 

La  vérité  est  qu'on  ne  rembourse  la  dette  qu  avec  des 
excédents  budgétaires  et  que  les  amortissements  sont 
d'autant  plus  faciles  qu'on  a  emprunté  au  moyen  du  fonds 
qui  permet  le  taux  le  plus  avantageux,  c'est-à-dire,  dans 
le  cas  présent,  en  3  0/0  perpétuel. 

Du  moment,  en  effet,  où  nous  écartons  les  fonds  au 
pair  et  le  3  0/0  amortissable,  nous  n'avons  pas  le  choix 
des  types  de  rente.  Comme  il  s'agit  de  faire  un  emprunt 
de  liquidation,  il  faut  évidemment  employer  dans  ce  bat 
un  titre  qui  liquide,  un  titre  qui  se  négocie  aisément  sur 
le  marché,  qui  soit  compris  du  public  aussi  bien  que  des 
banquiers,  qui  enfin  existe  déjà  et  ait  fait  ses  preuves. 
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Il  n'y  a  que  le  3  0/0  perpétuel  qui  réponde  à  ces  condi- 
tions. C'est  lui  qui  permet  d'emprunter  au  plus  bas  taux 
possible. 

Est-ce  à  dire,  parce  qu'il  est  perpétuel,  qu'on  doive  re- 
noncer à  ridée  de  Tamortir?  Nullement,  mais  on  choisira 
un  temps  pour  cela.  Il  faudra  d'abord  créer  des  excé- 
dents budgétaires,  et  on  les  emploiera  ensuite,  soit  au 
rachat  des  rentes  sur  le  marché,  soità  une  transformation 
d'une  partie  des  rentes  perpétuelles  en  rentes  tempo- 
raires. Il  suffit,  en  effet,  de  majorer  dans  une  certaine 
mesure  l'intérêt  de  la  rente  perpétuelle  pour  la  convertir 
en  une  annuité  terminable.  Quant  au  rentier  qui  serait 
disposé  en  tout  temps  à  accepter  cette  conversion,  il  est 
tout  trouvé  :  il  s'appelle  en  Angleterre,  la  Caisse  de  la 
Cour  de  Chancellerie,  et  en  France,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

M.  Léon  Say  se  préoccupe  plutôt  du  côté  scientifique 
de  la  question.  Il  aurait  désiré  la  voir  traiter  à  un  point 
de  vue  plus  élevé,  plus  général. 

Sans  se  borner  à  examiner  ce  que  le  gouvernement 
devrait  faire  dans  les  circonstances  actuelles  pour  se  pro- 
curer l'argent  dont  il  a  besoin,  il  faut  plutôt  se  demander 
s'il  y  a  parité  entre  les  diverses  formes  de  papier  à 
émettre. 

Soit,  en  eflfet,  de  la  rente  4  1/2  perpétuelle,  mais  avec 
certitude  de  remboursement  dans  un  temps  donné  ;  elle 
équivaut  à  une  rente  qui  assurerait  une  annuité  variable 
et  décroissante,  de  4,50  pendant  dix  ou  douze  ans,  par 
exemple,  puis  de  4,25,  puis  de  4  pendant  d'autres  périodes 
de  douze  ans,  etc. 

Tel  autre  papier  donnera  un  revenu  fixe,  mais  pendant 
une  période  limitée  d'avance,  soixante-quinze  ans  par 
exemple,  période  au  bout  de  laquelle  TÉtat  ne  devra  plus 
rien. 
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Tel  autre  fonds  donnera  un  intérêt  comportant,  d*une 
part,  un  intérêt  proprement  dit,  plus  une  portion  d'intérêt 
sous  forme  de  prime,  soit  prime  de  remboursement,  soit 
prime  en  lots. 

Tous  ces  fonds  peuvent  se  calculer,  se  comparer  en 
parités. 

Donc,  au  point  de  vue  économique^  la  forme  même  du 
papier,  du  titre,  n'est  pas  intéressante.  Si  la  population 
est  ignorante  et  ne  sait  pas  faire  les  calculs  ci-dessus,  le 
gouvernement  peut  la  tromper,  et  il  Ta  fait  plus  d'une  fois  ; 
dans  d'autres  circonstances,  on  a  vu  parfois,  au  contraire, 
le  gouvernement  moins  éclairé  que  la  population,  et  se 
trompant  lui-même. 

A  ce  point  de  vue,  le  public,  en  Angleterre,  est  aigour- 
d'hui  plus  instruit  qu'en  France.  Ici,  il  calcule  très  mal, 
il  ne  sait  pas  se  rendre  compte,  et  la  meilleure  preuve, 
c'est  le  succès  des  valeurs  à  lots.  Notre  grand  public  n'a 
pu  acquérir  le  sentiment  de  la  valeur  de  l'annuité  variable. 
M.  Léon  Say  croit  qu'il  n'est  pas  très  moral  pour  un  gou- 
vernement d'abuser  de  cette  ignorance  et  de  prendre  les 
souscripteurs  au  moyen  d'un  fonds  convertible. 

Voilà  quelques  indications  sur  le  côté  économique  de  la 
question,  que  les  précédents  orateurs,  dit-il,  ont  plutôt 
traité  au  point  de  vue  administratif. 

Cependant,  malgré  les  observations  ci-dessus,  dans  la 
pratique,  il  faut  bien  donner  au  public  le  genre  de  fonds 
qu'il  demande  ;  il  veut  du  perpétuel,  il  faut  bien  lui  en 
céder.  Mais  alors  il  faudrait  aussi  avertir  les  prêteurs, 
leur  bien  dire  que  leur  intérêt  sera  réduit  à  certaines 
époques. 

Malheureusement,  quand  l'État  fait  un  emprunt,  il  doit 
compter  avec  plus  d'un  élément.  Il  y  a,  par  exemple,  à 
apprécier  très  sérieusement  la  situation  du  marché,  et 
c'est  alors  que  les  ministres  des  finances  sont  tous,  fata- 
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lement,  disposés  à  s'appuyer  sur  la  spéculation,  pour  s*as- 
surer  une  bonne  réussite. 

Âiyourd'hui,  par  exemple,  la  situation  est  lî&cheuse  ;  il 
règne  une  défiance  incontestable  ;  il  serait  certainement 
difûcile  de  trouver  1  milliard  disposé  à  s'employer  du 
jour  au  lendemain  en  rente.  Il  faut  donc  user  de  la  spé- 
culation pour  placer  les  titres. 

A  Theure  qu'il  est,  M.  Léon  Say  pense  que  la  rente  per- 
pétuelle serait  préférable,  mais  qu'il  serait  dangereux 
d'adopter  une  combinaison  qui  a  été  proposée,  consistant 
à  réserver  des  titres  à  tous  les  déposants  des  caisses 
d'épargne,  considérés  alors  comme  des  souscripteurs  pri- 
vilégiés et  irréductibles.  Il  pourrait  y  avoir  là  un  trafic  de 
livrets  fort  regrettable. 

11  igoute  enfin  une  remarque  au  siget  de  Tassertion  de 
M.  Coste,  que,  pour  amortir  vraiment,  il  faut  avoir  des 
excédents. 

Ce  n'est  pas  exact,  car  on  peut  s'assurer  des  excédents 
à  volonté,  en  maintenant  des  impôts,  et  amortir  dans  de 
pareilles  conditions  ne  peut  constituer  une  heureuse 
combinaison  financière.  Vouloir  amortir  quand  même  et 
se  trouver  obligé  d'emprunter  pour  amortir,  c'est  aboutir 
à  un  véritable  contre* sens. 

M.  Clément  Juolar  s'étonne  qu'au  moment  d'emprun- 
ter on  fasse  valoir  tant  d'arguments  pour  limiter  le  béné- 
fice du  prêteur  et  donner  à  l'emprunteur  une  situation 
privilégiée,  en  faisant  entrevoir  à  bref  délai  la  menace  de 
la  conversion. 

On  s'attriste  de  voir  l'État  emprunter  au-dessous  du 
pair,  on  constate  l'écart  entre  le  taux  auquel  il  emprunte 
et  le  pair  ;  comme  cet  écart  fera  le  bénéfice  du  prêteur,  on 
le  regarde  comme  une  perte  pour  l'État  :  c'est  là  qu'est 
l'erreur. 

Sans  doute,  si  l'État  devait  rembourser  au  pair  la 
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somme  empruntée  au-dessous  du  pair,  il  y  aurait  perte 
pour  lui.  Mais  il  n'en  est  rien. 

L'État  choisit  son  jour  et  son  heure,  et,  quand  les  cours 
ont  dépassé  le  pair,  il  offre  une  réduction  d'intérêt  ou  le 
remboursement  au  pair.  Quand  l'opération  est  bien  con- 
duite, combien  peu  de  personnes  se  présentent  au  guichet 
des  remboursements  ;  c'est,  du  moins,  ce  que  les  dernières 
conversions  nous  apprennent. 

L'État  réduit  sa  dette  et  ne  rembourse  pas  le  capital.  La 
perte  entière,  capital  et  intérêt,  retombe  sur  le  rentier, 
s'il  n'a  pas  réalisé,  dans  les  hauts  cours,  avant  la  conver- 
sion. 

Quant  à  l'État,  tout  le  bénéfice  est  pour  lui,  puisque, 
avec  un  taux  moindre,  il  obtiendra  dans  l'avenir,  s'il  em- 
prunte, un  capital  plus  considérable  que  par  le  passé. 

Mais,  revenons  au  fait  ;  il  s'agit  d'emprunter,  et  avant 
de  choisir  le  titre  de  la  rente  à  émettre,  il  faut  prendre  la 
cote  de  la  Bourse,  observer  le  taux  de  capitalisation  des 
valeurs,  établir  ce  qu'en  terme  de  banque  on  appelle  la 
parité. 

Rien  de  variable  comme  ce  taux  de  capitalisation. 
Quand  les  risques  et  les  revenus  varient,  cela  se  com- 
prend; mais  quand  c'est  le  même  débiteur,  fÉtatj  et 
une  somme  fixe^  les  différences  doivent  tenir  à  d'autres 
causes. 

Pourquoi  les  cours  du  3  0/0,  du  4  0/0,  du  4  1/2,  de 
l'amortissable  ne  sont-ils  pas  au  même  taux  de  capitalisa- 
tion? 

Parce  que,  dans  les  placements  en  fonds  pubUcs,  il  y  a 
deux  catégories  de  preneurs  :  à  long  terme,  les  rentiers; 
à  court  terme,  les  banquiers  et  les  spéculateurs,  et  ces 
derniers  sont  d'accord,  non  pas  pour  rechercher  un  taux 
d'intérêt  élevé,  mais,  outre  la  solidité  du  placement,  une 
grande  élasticité  des  fonds  sur  lesquels  ils  opèrent,  c'est- 
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à-dire  Tespoir  de  plus-value  sur  le  capital  que  ne  donnent 
pas  les  fonds  aux  environs  du  pair  et  sous  la  menace  pro- 
chaine d'une  conversion. 

En  un  mot,  même  dans  ces  questions  matérielles,  c'est 
encore  l'idée,  l'espoir  d'un  bénéfice  futur  qui  entraîne. 

Ce  choix  fait,  toute  la  spéculation  suit,  et,  même  sans 
capital  et  sans  titre,  acheteurs  ou  vendeurs  de  fonds 
pubUcs  cherchent  à  prélever  une  part  de  cette  plus-value 
attendue,  ou  à  la  réaUser  quand  le  mouvement  de  hausse 
est  trop  rapide  et  dépasse  le  taux  du  marché. 

De  là  une  variété  infinie  de  combinaisons,  ferme  et  à 
prime,  qui,  moyennant  des  risques  limités,  forment  un 
réseau  dans  lequel  toutes  les  opérations,  à  crédit  ou  au 
comptant,  sont  confondues  et  balancées  à  chaque  liquida- 
tion. 

Chaque  pays  a  un  fonds  qui  sert  de  chef  de  file  ;  c'est  lui 
qui  donne  le  branle  et  dont  le  taux  d'intérêt  est  coté  aux 
prix  les  plus  élevés. 

Veut-on  acheter  ou  vendre  des  millions,  on  n'a  qu'un 
mot  à  dire,  l'opération  est  faite  et  disparaît  dans  l'im- 
mense stock  flottant  des  combinaisons  et  de  la  spécu- 
lation. 

A  Paris,  ce  fonds  privilégié  est  le  3  0/0,  c'est  sur  lui  que 
porte  tout  le  mouvement  d'affaires  ;  de  là  son  plus  haut 
taux  de  capitalisation  comparé  au  4  0/0  ou  4  1/2  ou  à 
Famortissable.  Pour  ce  dernier,  rien  ne  prouve  mieux  la 
négligence  du  pubUc  à  rechercher  la  valeur  réelle  des 
fonds  publics  qu'on  lui  offre.  Ici,  comme  dans  bien  d'au- 
tres circonstances,  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
valeur  réelle  et  la  valeur  ayant  cours.  Si  l'on  établit  la 
parité  du  3  0/0  perpétuel  avec  le  3  0/0  amortissable, 
sur  le  cours  de  80  francs  pour  le  premier,  le  second  devrait 
valoir  84  fr.  82  et  on  le  cote  82  fr.  30. 

Le  public  demande  à  être  conduit,  entraîné  ;  on  a  dit  que 
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le  crédit  des  États  était  celui  que  les  banquiers  Toulaient 
bien  leur  faire,  tout  en  tenant  compte  de  toutes  les  con- 
ditions  du  marché  ;  nous  en  avons  on  exemple  frappant 
dans  l'amortissable.  Malgré  les  avantages  qo'il  ofhne,  ce 
fonds  n'est  pas  le  favori  de  la  Bourse  ;  son  prix  en  porte 
la  trace. 

Quand  on  a  besoin  d'emprunter,  qae  doit-on  rocher- 
cher  ?  La  pins  grosse  somme  à  recevoir  immédiatement 
contre  le  moindre  intérêt  ;  les  combinaisons  de  conver- 
sion doivent  entrer  en  seconde  ligne,  surtout  quand  l'ex* 
périence  a  montré  combien  dans  notre  pays  on  a  de  peine 
à  convertir,  même  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
râbles. 

Or,  la  cote  à  la  main,  voici  la  parité  du  taux  des  rentes 
dont  nous  avons  le  choix  : 

Rente,  3  0/0;  intérêt,  3  fr.  75;  capital,  80  francs. 

—     4  0/0;      —       4  francs;     —      »3      — 
Amortissable,      —       3      —         —      84  fr.  W. 

Le  3  0/0  à  80  francs,  le  4  0/0  devrait  être  coté  93  francs, 
Tamortissable  84  fr.  82.  Pour  ce  dernier,  on  cote  S2.  fir.  30, 
2  fr.52  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  comparée  au  30/0. 

Ce  serait  cependant  le  meilleur  choix  à  Caire,  parce 
qu'il  porte  son  amortissement  avec  loi,  mais  la  fausse 
appréciation  du  public  ne  permet  pas  d'y  avoir  recours. 
Voudrait-on  répéter  l'expérience  sur  le  4  0/0,  le  résultat 
serait  le  même,  et  l'échec  plus  sensible  pour  l'État.  Le 
revirement  d'opinion  de  la  Commission  de  l'emprunt 
prouve  que  tout  le  monde  l'a  compris.  U  a  suffi  de  loi 
faire  observer  que  dans  nne  semblable  opération  le  mi- 
nistre des  finances  ne  pouvait  agir  seul  sans  autre  appui 
que  le  public,  que  déjà  on  avait  pris  position  pour  sous- 
crire du  3  0/0,  qu*en  un  mot  l'emprunt  était  déjà  amorcé 
et  que  changer  de  front  c^était  jeter  la  perturbation  dans 
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les  rangs,  et  aussitôt,  malgré  ses  préférences,  la  Com- 
mission s'est  ralliée  et  a  accepté  le  3  0/0. 

Il  n'y  a  pas  de  regrets  à  avoir  ;  notre  confrère,  M.  Ney- 
marck,  a  déjà  montré,  dans  le  Rentier,  qu'en  empruntant 
à  4  0/0  au  pair,  ce  qui  est  douteux,  et  en  convertissant  en 
vingt  ans  le  4  0/0  en  3  1/2  0/0,  en  3  0/0,  on  débourserait 
la  même  somme  totale  qu'en  empruntant  à  3  0/0,  mais 
l'annuité  à  payer,  pendant  les  dix  premières  années,  se- 
rait de  3  millions  plus  élevée . 

En  3  0/0,  l'économie  immédiate  que  l'État  réalisera  est 
supérieure  aux  économies  éventuelles  de  conversions 
successives. 

Gomme  toujours  il  y  a  un  choix  à  faire  et  à  examiner 
le  côté  théorique  et  pratique  de  la  question. 

En  théorie,  ne  pas  émettre  d'emprunt  au-dessous  du 
pair,  accepter  les  taux  du  marché  :  6  0/0, 5  0/0, 4  0/0, 3  0/0 
pour  préparer  les  conversions  futures. 

En  pratique,  le  pair  dépassé  sur  le  5  0/0,  prendre  le 
fonds  déjà  classé,  à  grande  clientèle  pour  y  noyer  le  nou- 
vel appel  au  crédit  ;  avoir  en  vue  la  somme  à  encaisser 
pour  la  moindre  annuité,  ne  pas  faire  entrevoir  des  con- 
versions menaçantes. 


Séance  dn  6  mai  1886. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

A  ses  côtés  sont  assis  M.  Emile  de  Laveleye,  profes- 
seur à  l'Université  de  Liège,  membre  correspondant  de 
l'Institut,  et  M.  Charles  Peti^ean,  secrétaire  de  l'Asso- 
ciation pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale,  tous 
deux  invités  du  bureau. 

M.  Alph.  Ciourtois,  secrétaire  perpétuel,  communique 
une  invitation  adressée  aux  membres  de   la  Société 
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d'avoir  à  assister  au  prochain  Congrès  de  TAssociation 
française  pour  l'avancement  des  sciences,  qui  auralieuà 
Nancy  du  12  au  20  août  prochain. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante  proposée  et  posée  par  M.  Courtois,  secré- 
taire perpétuel  : 

LES  C0RP0AATI0I18  DE   MÉTIERS    POURRAIENT-ELLES  ÊTRE  RÉTABLIES 
DANS  DES  CONDITIONS  DIFFÉRENTES  DU  PASSÉ 
AVEC  AVANTAGES  POUR   LES  OUVRIERS  ET  SANS  INCONVÉNIENTS 

POUR  LE  PUBLIC? 

M.  Alph.  Courtois  prend  la  parole  pour  poser  et  déve- 
lopper la  question. 

Les  corporations  de  l'ancien  régime,  dit-il,  ont  été  et 
sont  encore  l'objet  de  chauds  enthousiasmes  et  de  déni- 
grements persistants. 

Pendant  que  certains,  appartenant  souvent  à  des 
camps  politiques  différents,  les  regrettent  et  voudraient 
les  voir  rétablir,  d'autres  iraient  jusqu'à  proscrire  l'asso- 
ciation entre  ouvriers,  la  rendant  responsable  des  grèves 
qui  désolent  de  temps  en  temps  les  pays  tant  du  nouveau 
que  de  l'ancien  monde. 

On  dirait  volontiers  que  les  corporations  de  l'ancien  ré- 
gime méritent  et  cet  excès  d'honneur  et  cette  indignité  ; 
tout  dépend  de  l'époque  à  laquelle  on  se  place  pour  les 
envisager. 

Si,  en  effet,  on  remonte  à  leur  origine  non  seulement  en 
France,  mais  en  Europe,  du  onzième  au  quatorzième 
siècle,  on  voit  les  corporations  suppléer  l'État,  qui  se  dé- 
robe, dans  sa  plus  importante  fonction,  la  seule  suivant 
Torateur,  la  production  de  la  sécurité. 

Faute  de  rencontrer  dans  les  pouvoirs  publics  la  pro- 
tection à  laquelle  tout  contribuable  a  droit,  pour  lui  et  ses 
biens,  dans  un  État  policé,  les  travailleurs,  pour  sauve- 
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garder  leur  liberté,  durent  veiller  eux-mêmes  à  leur 
sûreté. 

L'histoire  des  corporations,  à  cette  époque,  se  confond 
fort  souvent  avec  celle  des  communes,  tant  l'union  des 
uns  et  des  autres  fut  intime. 

Peu  à  peu  l'État  se  fonde,  ses  organes  se  développent 
et  se  fortifient  ;  il  a  conscience  de  ses  devoirs  et  alors, 
inversement,  la  raison  d'être  de  la  corporation  perd  de 
sa  valeur  jusqu'à  cesser  d'exister.  Bien  plus,  cette  asso- 
ciation devient  un  instrument  d'inégalité,  d'oppression  du 
fort  sur  le  faible ,  d'exploitation ,  réelle  cette  fois,  de 
l'homme  par  l'homme,  du  compagnon  par  le  maître,  de 
l'apprenti  par  le  compagnon,  du  public  consommateur 
par  le  privilège,  des  inventeurs  de  génie  par  la  routine  ; 
elle  achète,  d'ailleurs,  les  bénéfices  de  cette  situation  rui- 
neuse pour  le  pays  par  un  asservissement  abrutissant  en- 
vers les  pouvoirs  publics  ;  ceux-ci,  à  leur  tour,  en  tirent 
parti  pour  se  créer  des  ressources  financières  qui  ne 
les  empêchent  pas  d'aller  à  la  banqueroute,  puis  à  la 
Révolution. 

C'est  à  cette  période  de  l'histoire  des  corporations  que 
se  réfère  le  rapport  si  instructif  de  Roland  de  la  Plâtrière, 
alors  inspecteur  des  manufactures,  plus  tard  député  gi- 
rondin, le  mari  de  la  célèbre  M"*  Roland.  Ce  rapport 
d'un  témoin  oculaire,  autorisé  par  ses  fonctions  et  son. 
caractère  personnel,  est  écrasant  pour  le  système  écono- 
mique qui  prévalait  avant  1776,  et  cependant  il  n'em- 
brasse que  le  côté  industriel  ;  il  ne  vise  ni  les  rapports 
des  membres  de  la  corporation  entre  eux  ou  avec  les 
autres  travailleurs,  les  étrangers,  comme  ils  les  appe- 
laient, fussent-ils  d'ailleurs  de  la  même  ville,  ni  les  ba- 
tailles judiciaires  des  corporations  entre  elles,  ni  les 
déboires  des  inventeurs  obligés  de  fuir  un  pays  qui  re- 
poussait opiniâtrement  le  progrès^  ni  ces  dispositions 
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réglementaires  qui  refusaient  le  droit  de  travailler  de  la 
profession  de  son  choix  à  Thomme  assez  coupable  pour 
ne  pas  partager  en  religion  la  manière  de  voir  de  la 
majorité  de  ses  compatriotes.  Arrière  le  protestant  !  Ar- 
rière le  juif!  La  première  condition  pour  être  d'une  cor- 
poration, apprenti,  compagnon  ou  maître,  était  d'être  bon 
catholique,  ou,  tout  au  moins,  d'en  faire  publiquement  et 
régulièrement  profession.  C'est  ce  régime  opiuressif  au 
suprême  degré,  ruineux  pour  le  pays,  en  opposition  avec 
Tesprit  moderne,  que  quelques  hommes,  pris,  encore  une 
fois,  dans  des  camps  politiques  souvent  fort  opposés, 
voudraient  voir  ressusciter  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète.  La  révolution  économique  si  courageusement 
entreprise  par  Turgot,  confirmée  par  la  Constituante, 
qui  nous  a  valu  ce  magnifique  élan  industriel  qui,  depuis 
un  siècle,  nous  fait  assister  à  de  véritables  merveilles  ; 
cette  pacifique  révolution,  on  la  regrette,  on  veut  re- 
monter le  courant  prétendant  qu'en  renversant  les  cor- 
porations on  a  proscrit  l'esprit  d'association. 

Oui,  sans  doute,  le  décret  de  juin  1791  fut  une  erreur, 
au  moins  quant  aux  articles  2  et  suivants  qui  proscri- 
vaient l'association  entre  gens  de  métier.  Mais  comment 
s'étonner  que,  dans  un  mouvement  de  réforme  aussi  co- 
lossal, on  ait  tâtonné,  voire  même  erré,  sur  les  limites 
précises  à  s'imposer  ? 

D*ailleurs,  ce  décret  n'est  plus  ;  ni  lui  ni  l'ancien  article 
du  Code  pénal  qui  proscrivait  la  coalition . 

Faut-il  revenir  aux  corporations  ?  Là  est  seulement  la 
question. 

M.  Courtois  ne  s'arrête  pas  aux  corporations  fermées, 
bien  qu'il  en  existe  encore  en  France,  Personne,  surtout 
dans  la  Société  d  économie  politique,  n'en  demande  le 
rétablissement. 

Reste  la  corporation  ouverte,  sans  doute,  mais  réunis- 
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sant  tous  les  traTailleurs  d'une  même  profession,  une  par 
profession. 

Gomment,  d'abord,  établir  la  frontière  d'une  profes- 
sion? Admettant  rimmobilité,  il  y  a  encore  des  indécis 
sions  de  la  nature  de  celles  qui  jadis  motivèrent  ces  pro- 
cès homériques  qui  duraient  un  ou  deux  siècles,  qui 
absorbaient^  en  frais  de  procès^  des  millions,  accroissant 
ainsi  le  prix  de  revient,  sans  compter  le  dommage  résul^^ 
tant  de  cette  guerre  de  papier  timbré  qui,  derechef,  haus* 
sait  d'autant  le  prix  de  revient  et,  grâce  an  régime  pro^ 
tecteur,  le  prix  de  vente. 

Le  consommateur,  bon  enfant,  payait  tout  et  le  pro- 
ducteur n'en  était  pas  plus  hetu*eux  pour  cela,  puisque 
son  bénéfice  net  ne  s'était  pas  accru.  Il  y  perdait  même, 
la  quantité  diminuant  en  raison  de  la  cherté. 

Mais  le  monde  n'est  pas  immobile,  il  marche  ;  les  be- 
soins changent  ou  se  développent,  les  procédés  se  modi^ 
fient,  les  inventions  bouleversent  les  industries^  U  est  donc 
présomptueux  à  la  loi  de  prétendre  bâtir  sur  ce  sable 
mouvant  une  classification  quelconque. 

Et  puis  la  concurrence,  cet  instrument  de  progrèSf  cette 
cause  incessante  du  développement  de  la  richesse  pu* 
blique,  que  devient-elle  avec  cette  classification  servant 
à  établir  des  corporations  ouvertes,  soit,  mais  une  seule 
corporation  par  industrie  ? 

On  parle  de  l'esprit  de  corps  qui  ennoblit  le  travail,  qui 
inspire  au  producteur  des  sentiments  d'amour^propre  pro- 
fessionnel, qui  commande  la  délicatesse,  pousse  à  la  prar 
tique  des  préceptes  de  la  morale  :  tout  cela  est  souhai- 
table, certes  ;  mais  faut-il,  pour  y  arriver,  une  organisa*- 
tion  légale,  une  réglementation  préventive? 

Faut-il,  en  d'antres  termes,  que  des  lois  humaines  vien- 
nent combler  un  prétendu  vide  dans  le  monde  moral? 

N'avons-nous  pas  des  sociétés  dues  à  l'initiative  privée 
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qui  viennent,  pour  tous  ceux  qui  le  veulent,  faire  ce  que 
réalisaient,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  mais  pour  un 
nombre  limité,  pour  des  privilégiés,  les  corporations  d'au- 
trefois. 

Des  secours,  médecins  et  médicaments,  en  cas  de  ma- 
ladies, des  pensions  de  retraite,  des  écoles  profession- 
nelles pour  les  enfants,  des  cours  pour  les  adultes  ;  tout 
cela  se  fait  de  nos  jours  sans  recourir  aux  corporations, 
sans  l'intervention  du  pouvoir.  Des  sociétés  privées,  des 
associations  syndicales  d'ouvriers,  par  exemple,  ont  fondé 
des  cours  professés  avec  talent,  suivis  avec  succès. 

Le  mieux,  fort  souvent,  en  matière  d'association  parti* 
culièrement,  c'est  que  TÉtat  s'abstienne,  sauf  de  sa  fonc- 
tion principale. 

M.  Âlpb.  Courtois  termine  par  ce  passage  de  Rossi  que 
MM.  Say  et  Passy  citaient  naguère  dans  des  milieux  dif- 
férents. «  L'isolement,  à  son  plus  baut  degré,  c'est  l'état 
sauvage  ;  l'association  forcée,  oppressive,  c'est  le  des- 
potisme ;  la  perfection  se  trouve  dans  les  associations 
volontaires  qui  multiplient  les  forces  par  l'union,  sans  ôter 
à  la  puissance  individuelle  ni  son  énergie,  ni  sa  moralité, 
ni  sa  respectabilité.  Un  peuple  chez  lequel  peut  se  réali- 
ser cette  haute  combinaison  de  la  puissance  individuelle 
avec  le  principe  d'association,  est  entré  définitivement 
dans  la  carrière  de  la  civilisation  progressive.  » 

M.  Chbysson  trouve  significatif  que  l'établissement  des 
corporations  ait  pu  se  poser  devant  la  Société  d'économie 
politique.  C'est  pour  lui  «  un  signe  des  temps  » .  Pareille 
question  n'aurait  pas  été  de  mise  il  y  a  une  trentaine 
d'années. 

A  cette  époque,  en  effet,  le  vent  était  au  libéralisme. 
On  supprimait  partout  les  entraves  à  la  liberté  du  travail  ; 
on  abaissait  les  frontières  douanières.  Il  semblait  que  ces 
grandes  conquêtes  fussent  définitives;  mais,  comme  10- 
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céan,  le  monde  économique  a  ses  marées  et  ses  courants 
alternatifs  d*une  puissance  irrésistible.  Nous  sommes 
aujourd'hui  en  plein  reflux  :  tous  les  pays  se  hérissent  à 
l'envi  de  douanes  et  la  liberté  du  travail  est  exposée  à  de 
redoutables  assauts. 

Ses  adversaires  viennent  de  divers  points  de  l'horizon  : 
hommes  de  nouveauté,  qui  placent  Tâge  d'or  dans  l'ave- 
nir, hommes  de  tradition  qui  le  placent  dans  le  passé; 
socialistes  et  conservateurs,  divisés  sur  presque  tout  le 
reste,  s'entendent  pour  dénoncer  les  méfaits  de  la  liberté 
du  travail  et  pour  demander  que  le  travail  soit  régle- 
menté, les  uns  dans  le  but  de  faire  tourner  à  leur  profit 
l'intervention  de  plus  en  plus  accentuée  de  l'État,  les  autres 
dans  l'espérance  de  ressaisir  peut-être  certains  privilèges 
d'autrefois,  mais  surtout  de  ramener  les  avantages  sociaux 
qu'ils  rattachent  aux  anciennes  organisations.  Les  artisans 
se  plaignent  de  la  liberté  du  travail  qui  les  fait  écraser  par 
la  grande  industrie  ;  les  ouvriers  demandent  de  tous  côtés 
qu'on  les  protège  à  leur  tour  contre  la  concurrence  de  la 
main-d'œuvre  étrangère,  qu'on  limite  la  durée  du  travail 
quotidien,  qu'on  tarifie  les  salaires.  Tous  ceux,  en  un  mot, 
qui  souflrent  d'un  malaise  économique,  et  ils  sont  nom- 
breux aujourd'hui,  l'imputent  à  la  liberté  du  travail  et  se 
coalisent  contre  elle.  On  songe  à  des  réglementations 
nouvelles  ou  plutôt  à  du  «  vieux  neuf  »,  à  la  restauration 
de  certaines  institutions  du  passé,  notamment  à  celle  des 
corporations . 

Dans  les  pays  voisins,  elle  n'a  pas  été  seulement  l'objet 
d'une  discussion  académique,  mais  elle  a  reçu  des  solu- 
tions pratiques. 

En  Allemagne,  la  liberté  du  travail  a  été  proclamée  par 
la  loi  sur  l'industrie  {Gewerbe  Ordnung)  du  21  juin  1869, 
qui  a  ouvert  les  corporations,  les  Guildes,  et  les  a  rendues 
facultatives.  C'était  le  temps  où  la  politique  allemande 
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s'orientait  vers  le  libéralisme.  Mais,  peu  après,  M.  de  Bis- 
mark lui  imprimait,  comme  ou  sait^  une  autre  direction. 

La  corporation  est  un  des  rouages  les  plus  importants 
du  mécanisme  imaginé  par  le  grand  chancelier.  Elle  avait 
été  expressément  désignée  pour  ce  rôle  dans  le  discours 
prononcé  par  l'empereur  d'Allemagne  à  1  ouverture  du 
Heicbstag,  le  15  février  1881.  Ce  discours,  qui  contient 
en  germe  le  programme  des  réformes  économiques  et 
sociales  successivement  présentées  depuis  lors,  annon- 
çait un  projet  de  loi  «  ayant  pour  but  de  régler  le  régime 
des  corporations,  de  grouper  en  unions  corporatives  les 
forces  isolées  de  tous  ceux  qui  exercent  le  même  métier, 
et  d'augmenter  par  là  leur  force  productive  ainsi  que  leur 
force  morale  * . 

Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  18  juillet  1881,  qui  ré- 
glemente les  corporations  de  patrons  {Immungen)  et  leur 
assigne  la  tâche  de  protéger  les  intérêts  communs  de  leur 
industrie. 

Ces  corporations  sont  facultatives,  mais  en  accueillant 
le  10  juin  1884  la  proposition  du  député  Ackermann,  le 
Heicbstag  a  obligé  les  patrons  à  y  entrer,  s'ils  veulent  se 
procurer  des  apprentis.  Cette  mesure  indirecte  a  rendu 
sans  bruit  la  corporation  obligatoire  pour  la  petite  indus- 
trie dans  une  foule  de  localités.  Le  même  résultat  est  ob- 
tenu pour  la  grande  industrie  par  la  loi  du  15  juillet  1884 
portant  assurance  contre  les  accidents.  Le  plan  se  dessine 
ainsi  dans  toute  sa  netteté. 

Gréer  des  groupes  fortement  organisés  qui  évoluent 
sous  la  main  de  Tautorité,  comme  des  régiments  sous 
celle  de  leur  colofiel,  tel  est  le  but  poursuivi  par  M.  de  Bis- 
mark au  travers  de  ses  combinaisons  législatives.  Le 
pivot  du  système,  c'est  Y  Office  impérial  des  assurances^ 
dont  le  siège  est  à  Berlin  et  dont  les  membres  en  service 
ordinaire  sont  nommés  par  l'empereur.  Ce  bureau  a  la 
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haute  main  sur  toutes  les  corporations  des  patrons,  inter- 
vient dans  tous  leurs  actes  pour  les  approuver  ou  les  re- 
dresser et  donne  pied  au  gouvernement  dans  toutes  les 
industries.  C'est  donc  un  véritable  instrument  de  règne. 

Aussi  les  socialistes,  qui  avaient  vu  en  M.  de  Bismark 
«  un  cheval  de  renfort  pour  gravir  la  côte  »,  commen- 
cent-ils à  protester  contre  le  caractère  de  police  et  de  bu- 
reaucratie imprimé  à  ses  réformes ,  et  à  déclarer  que 
a  du  socialisme  sans  démocratie,  c'est  du  socialisme  de 
caserne  ». 

Ce  n'est  donc  pas  en  Allemagne  qu'il  faut  chercher 
l'idéal  désintéressé  de  la  corporation  restaurée  pour  ses 
propres  vertus.  En  Autriche,  la  tentative  a  été  plus  sin- 
cère, et,  si  l'on  ose  le  dire,  plus  naïve.  Quoiqu'elle  ne  soit 
encore  qu'à  ses  débuts  et  ne  permette  pas  un  jugement 
définitif,  elle  mérite  toute  l'attention  des  économistes. 

Les  corporations  avaient  été  abolies  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1859.  La  loi  du  16  mars  1883,  rendue  sous  l'inspi- 
ration des  conservateurs  autrichiens,  les  rétablit  pour  les 
métiers  de  la  petite  industrie,  en  même  temps  qu'elle  im- 
pose, comme  condition  de  l'exercice  de  ces  métiers,  la 
production  d'un  certificat  d'apprentissage  et  de  capacité. 

La  corporation  est  obUgatoire  pour  les  patrons,  qui, 
seuls,  en  sont  membres,  tandis  que  les  ouvriers  sont  de 
simiples  adhérents  (art.  106).  Elle  est  administrée  par  une 
commission  corporative  formée  de  patrons  et  par  l'as- 
semblée corporative  où  ne  siègent  que  des  patrons,  sauf 
deux  à  six  représentants  au  plus  des  ouvriers,  entendus 
pour  l'expression  de  leurs  griefs  et  de  leurs  vœux. 

Quant  à  l'assemblée  des  ouvriers,  elle  a  des  attribu- 
tions très  limitées,  et  des  précautions  étroites  sont  prises 
pour  l'empêcher  d'en  sortir. 

C'est  l'autori té  qui  arrête  le  périmètre  des  corporations, 
au  besoin  les  établit  d'office,  approuve  leurs  statuts, 
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institue  des  commissaires  spéciaux  pour  surveiller  leur 
marche,  etc. 

On  Yoit  combien  peu  ces  groupements  artificiels,  ad- 
ministratifs, a  priori,  ressemblent  aux  anciennes  corpo- 
rations, issues  spontanément  de  la  communauté  des 
intérêts  et  des  besoins. 

Le  terrain  était  particulièrement  favorable  au  succès 
d'une  pareille  entreprise.  L'Autriche  est,  en  eflTet,  restée 
un  pays  de  tradition,  de  coutume  et  d'autorité.  Sa  légis- 
lation conserve  des  dispositions  archaïques  qui  étonnent 
et  dont  M.  Gheysson  cite  plusieurs  exemples  empruntés 
à  la  loi  du  15  mars  1883.  Elle  consacre  l'inégalité  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  et  confère  aux  premiers  des 
privilèges  que  nous  trouverions  exorbitants.  Les  ouvriers 
n'ont  pas  de  droits  politiques,  ne  siègent  pas  dans  un  jury, 
ne  peuvent  se  mettre  en  grève  ;  ils  sont  presque  exclus 
en  fait  de  la  corporation,  qui  est  formée  des  patrons  et 
qui  est  investie  de  pouvoirs  étendus  pour  la  réglementa- 
tion du  travail,  pour  le  jugement  des  contestations  élevées 
au  sein  de  Tatelier.  Enfin  la  petite  industrie  a  gardé  en 
Autriche  une  grande  importance,  et  Ton  sait  que  c'est  elle 
qui  est  la  terre  promise  de  la  corporation. 

Toutes  les  conditions  se  réunissaient  donc  pour  faire 
réussir  l'expérience  de  1883.  II  ne  semble  pas  cependant 
qu'elle  ait  répondu  à  l'attente  de  ses  auteurs. 

Les  ouvriers,  les  compagnons,  ont  paru  peu  flattés  de 
s'encadrer  dans  une  institution  qui  ne  leur  laissait  qu'un 
rôle  effacé  de  comparses.  Les  délimitations  entre  les  corps 
de  métier  ont  été  difficiles  et  ont  été  tranchées  au  gré  des 
autorités  locales.  Ainsi  se  sont  produits  des  groupements 
hybrides,  qui  ont  juxtaposé  pêle-mêle,  par  exemple,  des 
peintres,  des  orfèvres,  des  fabricants  de  peignes,  et  qui 
contrastent  étrangement  avec  la  puissante  homogénéité 
des  anciennes  corporations. 
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Quoique  abolies  seulement  depuis  vingt-quatre  ans,  ces 
corporations  avaient  si  bien  disparu  qu'il  a  fallu  presque 
partout  les  refaire  à  nouveau  et  de  toutes  pièces. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  organi- 
sation créée  par  la  loi  du  15  mars  1883,  une  loi  acces- 
soire du  17  juin  1883  a  institué  un  corps  d'inspecteurs  de 
rindustrie  auxquels  sont  conférés  des  droits  étendus 
d'ingérence  dans  les  ateliers. 

Ces  corporations  vont-eUes  relever  l'esprit  chrétien  et 
conservateur,  d'une  part,  et  de  l'autre,  fortifier  la  petite 
industrie  ? 

Sur  le  premier  point,  des  esprits  clairvoyants  et  peu 
suspects  signalent  les  dangers  des  contacts  entre  des  ou- 
vriers encore  peu  entamés  par  les  idées  socialistes  et  ceux 
qui  en  sont  profondément  imbus.  Il  est  peu  probable  que, 
dans  ces  groupements,  ce  soit  le  socialisme  qui  batte  en 
retraite  et  perde  des  adhérents.  Contre  leur  gré  et  leurs 
prévisions,  les  auteurs  de  la  loi  auraient  ainsi  facilité  la 
propagande  ou  la  contagion  des  doctrines  qu'ils  voulaient 
contenir. 

Quant  à  la  petite  industrie,  c'est  un  mauvais  moyen  de 
la  défendre  que  de  la  réglementer.  Autrefois  le  consom- 
mateur était  enchaîné  à  un  atelier  déterminé,  tandis  que 
libre  aujourd'hui  de  son  choix,  il  va,  non  à  la  qualité, 
mais  au  bon  marché,  c'est-à-dire  à  la  grande  industrie. 

Les  entraves  résultant  de  la  nouvelle  loi  vont  faire  re- 
fluer les  ouvriers  du  côté  de  la  Uberté  et  les  enlever  aux 
petits  ateliers  pour  les  pousser  vers  les  usines,  où  Toflfre 
de  leurs  bras  fera  baisser  les  salaires.  On  aura  ainsi  rendu 
plus  précaire  la  situation  de  la  petite  industrie,  loin  de 
l'améliorer. 

C'est  l'usine  qui  a  tué  la  corporation,  et  qui  l'empêche 
de  revivre.  Rien  ne  peut  prévaloir  contre  cette  fatalité 
économique. 
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Vainement  a-t-on  essayé  par  one  loi  votée  en  mai  1884, 
sar  le  rapport  da  comte  Blome,  de  protéger  la  petite  in- 
dustrie en  imposant  à  la  grande  la  limitation  des  heures 
de  travail,  et  toute  une  série  de  dispositions  restrictives 
en  foveur  des  ouvriers  {Geseisûber  die  Arbeiienchuix). 
Les  artisans  ne  se  sont  pas  tenus  pour  satisfaits  et,  dans 
un  congrès  tenu  à  Vienne  en  septembre  1884  par  2000 
d'entre  eux,  ils  ont  formulé  tout  un  programme  de  me- 
sures dirigées  contre  la  grande  industrie.  Peu  après 
un  congrès  semblable,  tenu  à  Berlin  et  représentant 
150000  adhérents,  votait  des  conclusions  analogues. 

Il  est  peu  probable  que  le  gouvernement  autrichien  dé- 
fère à  ces  vœux.  Il  a  déjà  trop  d'embarras  avec  les  cor- 
porations de  la  petite  industrie  pour  aborder  les  autres. 
Or,  qu'est-ce  qu'un  mouvement  corporatif  qui  laisse  en 
dehors  de  lui  les  usines  et  constitue  un  droit  spécial  pour 
les  petits  ateUers  ? 

En  résumé,  les  résultats  de  ces  essais  ne  sont  pas  pour 
en  encourager  d'analogues  dans  notre  pays,  où  les  con- 
ditions d'application  sont  beaucoup  moins  propices. 

La  corporation  demande  pour  réussir  l'égalité  de  si- 
tuation entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  la  communauté 
de  foi  reUgieuse  et  politique,  la  simplicité  de  Toutillage, 
l'exiguité  de  l'ateUer,  l'isolement  des  marchés,  le  tête- 
à-tête  forcé  entre  le  consommateur  et  le  producteur,  le 
sentiment  de  la  hiérarchie,  le  respect  des  traditions.  Notre 
pays  oflFre-t-il  rien  de  pareil?  C'est  une  illusion  de  croire 
à  la  toute-puissance  d'une  formule  et  d'une  organisation 
factice.  On  parvient  ainsi  à  fabriquer  une  carcasse,  qui  a 
les  dehors  de  la  vie.  Mais  comme  on  n'a  pu  lui  souffler 
une  âme,  elle  reste  une  œuvre  décidément  morte.  Pour 
ressusciter  l'ancienne  corporation,  il  faudrait  supprimer 
les  transformations  économiques  dont  le  choc  l'a  brisée  et 
biffer  un  siècle  d'histoire. 
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S'il  n'admet  pas  le  rétablissement  des  corporations  par 
voie  de  réglementation  et  de  contrainte  légale,  M.  Gheys* 
son  reconnaît  an  contraire  la  légitimité  et  la  fécondité 
des  groupements  qui  s'opèrent  sous  la  seule  impulsion  de 
la  liberté  entre  personnes  du  même  métier,  ayant,  n'en 
déplaise  au  législateur  de  1791 ,  «  des  intérêts  communs  » . 
Il  applaudit  donc  au  principe  de  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels  et  constate  par  une  expé- 
rience personnelle  les  bons  effets  de  ce  groupement  pour 
les  syndicats  agricoles  qui  facilitent  au  paysan  l'achat 
à  bon  compte  des  engrais  chimiques,  des  semences  de 
choix,  et  l'application  des  bonnes  méthodes  de  culture, 
comme  dans  les  départements  des  Ardennes,  du  Loir-et- 
Cher  et  dans  une  foule  de  localités. 

Toutefois  M.  Gheysson  exprime,  à  l'occasion  de  la  loi 
du  21  mars  1884,  un  regret  et  une  crainte  :  le  regret 
qu'elle  aitabrogé  l'article  416  du  Gode  pénal,  et  la  crainte, 
malheureusement  justifiée  par  des  exemples  récents,  que 
la  liberté  du  travail  ne  soit  plus  suffisamment  assurée 
contre  l'intolérance  de  certains  ouvriers.  Les  dissidents 
pacifiques  et  laborieux  sont  soumis  à  une  contrainte  mo- 
rale, parfois  tout  aussi  despotique  et  odieuse  que  la  vio- 
lence physique. 

Notre  législation  aurait  dû  prendre  modèle  sur  celle  de 
l'Angleterre,  qui  reconnaît  les  Trades- Unions  y  mais  qui, 
en  souvenir  des  crimes  de  Sheffield  et  de  maintes  exac- 
tions du  début,  prévoit  et  punit  les  cas  de  violence  et  de 
pression  que  les  unionistes  pourraient  exercer  sur  les 
non-adhérents.  Permettre  la  liberté  des  groupements, 
mais  aussi  sauvegarder  la  liberté  du  travail,  tel  est  le 
double  objet  que  visent  et  qu'ont  atteint  les  lois  anglaises 
du  29  juin  1871 . 

Telle  est  aussi  la  conclusion  de  M.  Gheysson.  S'il  n'a 
pas  foi  dans  la  résurrection  des  institutions  tombées  sous 
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des  causes  organiques  et  toujours  grandissantes,  il  croit 
que,  sur  le  sol  jonché  de  ces  ruines  vénérables,  il  faut 
élever  un  édifice  approprié  aux  conditions  modernes,  ea 
lui  donnant  pour  bases  la  liberté  d'association  et  la  liberté 
du  travail. 

En  terminant,  M.  Gheyssoa  fait  appel  à  la  haute  compé- 
tence de  réminent  convive  de  la  Société,  M.  de  Laveleye, 
dont  elle  serait  heureuse  de  connaître  Topinion  sur  la 
question  mise  à  Tordre  du  jour. 

M.  E.  DB  Lavblbyb  voudrait  bien  répondre  par  quel- 
ques renseignements  à  cet  appel  de  M.  Gheysson;  mais 
il  n'en  a  guère  à  fournir.  La  Belgique  est  restée  en  dehors 
de  ce  mouvement  corporatif  auquel  il  vient  d'être  fait 
allusion  et  qui  se  manifeste  en  France.  Il  y  a  bien  une  loi 
belge  récente  sur  le  crédit  agricole,  mais  elle  est  restée 
sans  donner  de  fruits,  parce  que  les  populations  rurales, 
comme  d'ailleurs  les  autres  classes  laborieuses  en  Belgi- 
que, ne  sont  pas  assez  avancées  intellectuellement.  On  a 
vu  les  secousses  violentes  qui  ont  agité  tout  dernièrement 
le  monde  industriel,  sans  solution  possible,  sans  qu'il  pût 
un  instant  être  question  de  recourir  à  ce  moyen  de  l'arbi- 
trage, qui  rend  tant  de  services  en  Angleterre  dans  les 
différends  entre  patrons  et  ouvriers. 

Encore  une  fois,  la  Belgique  n'est  pas  encore  mûre  pour 
Texamen  de  la  question  dont  s'occupe  la  Société  d'écono- 
mie politique. 

Dans  le  passé,  cependant,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les 
corporations  ont  fait  la  grandeur  et  la  puissance  de  ce 
même  pays,  mais  elles  ont  disparu  et  leur  résurrection 
semble  de  moins  en  moins  probable  devant  la  substitution 
de  la  grande  industrie  à  la  petite.  Â  Liège,  pour  ne  citer 
que  ce  fait,  la  fabrique  d'armes,  demeurée  jusqu'à  ces 
derniers  temps  en  quelque  sorte  «  familiale  »,  disparaît 
peu  à  peu  sous  cette  forme  par  les  effets  de  la  concurrence 
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étrangère,  américaine  en  particulier,  et  cède  devant  l'or- 
ganisation en  usines. 

M.  Léon  Say  constate  avec  chagrin  combien  la  situa- 
tion morale  et  économique  du  monde  industriel  est  pro- 
fondément troublée,  et  voyant  quelle  vive  réaction  se 
manifeste  chez  nous  contre  la  liberté  du  travail,  il  de- 
mande à  M.  de  Laveleye  si,  en  Belgique  également,  on 
n'attaque  pas  cette  même  liberté. 

M.  E.  DB  Laveleye  le  reconnaît.  Oui,  dit-il,  il  y  a  dans 
notre  pays  une  <c  désharmonie  »  accentuée  entre  les  tra- 
vailleurs et  les  capitalistes  ;  mais  une  des  causes  de  ce 
mal  ^t  dans  la  situation  politique  des  peuples  qui  les  fait 
s'entourer  de  barrières  et  consacrer  à  des  armements  des 
capitaux  qui  fructifieraient  si  bien  par  le  travail  utile. 
Mais  ce  n'est  pas  la  liberté,  sous  une  quelconque  de  ses 
formes,  qu'il  faut  incriminer  ;  au  contraire,  si  tous  ces 
maux  existent,  c'est  précisément  que  la  liberté  n'est  pas 
assez  complète. 

M.  Limousin  fait  remarquer  que  la  question  des  corpo- 
rations de  métier  n'intéresse  pas  exclusivement  les  ou- 
vriers, que  c'est  une  question  générale  qui  englobe  les 
employeurs  ou  patrons  aussi  bien  que  les  employés  sala- 
riés. 

Il  a  été  dit  bien  des  choses  contre  les  corporations  de 
l'ancien  régime,  et  certes  elles  avaient,  sous  beaucoup  de 
rapports,  mérité  leur  condamnation  ;  cependant  leur  dis- 
parition a  eu  des  inconvénients  que  tous  les  hommes  qui 
voient  les  choses  de  près  signalent  fréquemment  ;  il  y  a 
eu  notamment  l'abaissement  du  savoir  professionnel,  tant 
chez  les  patrons  que  chez  les  ouvriers.  Les  fabricants 
n'étant  parfois  que  de  simples  capitalistes,  ignorants  du 
métier,  l'exercent  par  l'intermédiaire  de  contre-maîtres  et 
peu  à  peu  la  direction  s'affaiblit.  Quand  les  corporations 
existaient,  les  maîtres  devaient  passer  un  examen,  exé- 
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cuter  un  chef-d'œuvre.  De  même  chez  les  ouvriers,  qoi 
devaient  aussi,  autrefois,  exécuter  un  chef-d'œuvre  pour 
devenir  compagnons,  et  qui  aujourd'hui  ne  font  souvent 
point  d'apprentissage,  mais  se  renferment  dans  des  spé* 
cialités  infimes  d'une  profession. 

Il  est  juste  de  dire  qu'à  l'heure  actuelle  une  agitation 
très  vive  en  faveur  du  relèvement  de  renseignement  du 
travail  manuel  se  produit  en  France,  mais  dans  quel  milieu 
se  manifeste  cette  agitation  ? 

Dans  le  milieu  des  syndicats  professionnels  i  ces  béni- 
tiers des  corporations. 

La  question  telle  qu'elle  a  été  posée  laisse  une  certaine 
obscurité  sur  le  but  auquel  eUe  tend  en  parlant  de  la 
reconstitution  des  corporations  sur  de  nouvelles  bases. 
Faut-il  entendre  par  cette  reconstitution  la  liberté  pure 
et  simple  des  sociétés  professionnelles  qui  existe  actuel- 
lement,  ou  au  contraire  penser  à  un  retour  vers  des  ins- 
titutions en  quelque  sorte  administratives,  investies  d'une 
partie  de  la  puissance  de  l'État  et  entraînant  des  mono- 
poles et  des  privilèges. 

Évidemment,  il  ne  saurait  être  question  déporter  atteinte 
à  la  liberté  du  travail,  mais  il  y  aurait  lieu  de  modifier  la 
loi  sur  les  syndicats  et,  d'autre  part,  de  faire  au  travail, 
c'est-à-dire  à  l'agriculture ,  à  l'industrie  et  au  commerce 
une  place  parmi  les  pouvoirs  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  unions  de  métiers,  il  faudrait  que 
la  loi  leur  interdît  de  mettre,  dans  les  règles  qu'elles  se 
proposent  d'établir,  l'exigence  pour  les  ouvriers  d'une 
nationalité,  d'un  sexe,  d'un  âge  ou  d'une  parenté,  d'an 
versement^  d'une  adhésion  à  la  société  ;  qu'elle  leur  intei^ 
dise  également  d'imposer  des  conditions  d'outillage  ou  de 
mode  de  travail,  tout  ce  qui,  en  résumé,  constituait  leB 
abus  de  l'ancien  régime  industriel.  11  serait  facile,  avec 
une  disposition  pénale,  peu  sévère  mais  bien  faite»  d'as- 
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surer  le  respect  de  ces  obligations.  Cette  législation  exis- 
tant, la  Jiberté  des  unions  professionnelles  ne  donnerait 
que  d'excellents  résultats. 

La  constitution  d'un  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  paraît  à  M.  Limousin, 
avec  la  limitation  des  droits  des  unions  libres  de  métier 
ou  syndicats  professionnels,  la  solution  de  la  question  des 
corporations. 

La  discussion,  dit  M.  Ambline  de  la  Briselainnb,  vient 
de  prouver  que  nous  avons  ici  peu  d'exemples  à  pren- 
dre à  l'étranger. 

Au  dire  de  M.  de  Laveleye,  la  Belgique  ne  nous  offre 
aucun  enseignement  précis. 

D'un  autre  côté,  M.  Gheysson  a  démontré  que  TAlle- 
magne  obéit  à  une  pensée  césarienne,  et  que  l'Autriche, 
dont  les  mœurs  ne  sont  évidemment  pas  les  nôtres,  n'a 
encore  réussi  dans  aucune  de  ses  tentatives.  Rentrons 
donc  paisiblement  en  France,  où  nous  avons  la  loi  nou- 
velle de  1884. 

L'orateur,  laissant  tout  à  fait  en  dehors  le  côté  politique , 
ne  veut  envisager  que  le  côté  strictement  économique  de 
cette  loi. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue  économique,  la  loi  de  1884 
réalise  un  changement  considérable.  Pour  le  comprendre, 
il  faut  reculer  d'un  siècle.  L'Assemblée  constituante 
de  1791,  la  plus  grande  assemblée,  incontestablement, 
que  nous  ayons  jamais  eue,  obéissant,  elle  aussi,  à  des 
idées  poUtiques,  a  décrété,  en  juin  1791,  qu'elle  ne  voulait 
plus  du  régime  des  corporations  ;  elle  a  si  bien  manifesté 
sa  volonté  à  cet  égard  qu'elle  a  interdit  la  faculté  à  toutes 
les  corporations  de  métiers,  de  se  nommer  des  bureaux, 
des  présidents  et  des  syndics.  En  cela,  la  Constituante  a 
été  trop  loin,  elle  a  dépassé  le  but.  La  loi  de  1884,  il  a  fallu 
un  décret  pour  cela,  revient  sur  ce  que  le  décret  de  la 


304  SËANCB    DU    S    MAE    IS86. 

Constituante  avait  d'excessiret 
de  1884  est  celui-ci  :  la  loi  de  ju 

Sous  ce  rapport,  purement  é 
est  digne  de  toute  approbation, 
rations.  Mais  il  est  bien  entei 
dont  nous  désirons  le  retour  ne 
aux  anciennes  corporations,    i 

vieilles  maîtrises  avaient  pour  règles  la  contrainte  et  le 
monopole.  Les  nouvelles  corporations  seront  libres,  acces- 
sibles à  tous,  soumises  à  la  lutte  moderne  et  à  la  loi  de  la 
concurrence. 

Dans  ces  termes,  l'orateur  aurait  peine  à  comprendre 
que  la  Société  d'économie  politique  ne  fût  pas  favorable  à 
la  résurrection  pacifique  et  légale  des  corporations.  Com- 
ment une  société  libérale  se  refuserait-elle  à  admettre  que 
des  hommes  de  même  métier  se  groupent,  pour  discuter 
uniquement  leurs  intérêts  professionnels  et  économiques. 
Ce  groupement  est  une  conséquence  spontanée  de  la 
liberté  de  parler  et  d'agir.  Si  l'on  veut  la  proscrire,  on  en 
revient  à  décréter  entre  les  hommes  de  même  profession 
un  isolement  éternel  ;  cet  isolement  se  retourne  contre 
les  particuliers  qui,  seuls,  ne  peuvent  rien,  et  ensuite  con- 
tre les  industries  elles-mêmes  qui  trouvent,  dans  leur 
émiettement  individuel,  un  élément  de  faiblesse  et  d'im- 
puissance en  face  de  la  concurrence  étrangère. 

Donc,  la  pensée  du  groupement  professionnel  est  li- 
bérale et  juste,  conforme  aux  principes,  à  la  nature  même 


Au  surplus,  il  ne  faut  pas  être  dominé  par  la  pensée 
des  inconvénients  que,  dans  les  villes,  et  surtout  dans  les 
grandes  villes,  peuvent  présenter  les  unions  industrielles. 
Il  y  a  tout  un  monde,  c'est  le  monde  agricole,  qui  ne  subit 
pas  les  mêmes  entraînements,  qui  est  éparpillé  sur  tous 

1  points  du  sol,  et  qui  peut  justement  trouver,  dans  le 
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retour  au  système  de  la  corporation  libre,  une  source 
considérable  de  progrès.  Il  faut  d'autant  plus  le  constater 
que  la  loi  de  1884,  dans  son  origine,  ne  songeait  en  rien 
au  monde  agricole,  et  que  les  hasards  de  la  discussion 
ont  seuls  amené  Tattention  sur  le  parti  que  le  monde 
agricole  pouvait  tirer  de  cette  loi. 

Le  retour  aux  corporations  libres  doit  donc,  à  tous 
égards,  être  encouragé  I  Mais  la  corporation  n'est  utile 
que  si  elle  reste  libre.  Quels  sont  les  moyens  de  la  main- 
tenir ouverte  et  toujours  ouverte  ?  Comment  faire  pour 
qu'elle  ne  glisse  pas  sur  la  pente  du  passé,  pour  qu'elle 
ne  devienne  pas,  suivant  en  cela  les  penchants  de  la  na- 
ture humaine,  étroite,  exclusive,  jalouse  des  lauriers  et 
des  succès  des  autres,  tracassière  et  privilégiée  ?  Voilà 
le  fond  du  sujet. 

L'orateur  examine  à  ce  point  de  vue  la  loi  de  1884. 

Sans  vouloir  rechercher  les  précédents  de  la  question, 
M.  Âmeline  de  la  Briselainne  dit  que  les  principes  qui 
sont  la  sauvegarde  de  la  liberté  d'autrui,  en  face  d'une 
corporation  tyrannique,  sont  ou  étaient  dans  le  Gode 
pénal. 

Il  y  a  d'abord  l'article  414  et  il  y  a  ensuite  l'article  416. 

L'article  414  dit  :  «  Sera  puni,  etc.,  quiconque  à  l'aide 
de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frau- 
duleuses, aura  amené  ou  tenté  d'amener  une  cessation 
concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exer- 
cice  de  f  industrie  ou  du  travail.  » 

Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  juste  ?  Gomment  se 
fait-il  que  dans  le  parlement,  les  hommes  qui  deman- 
daient avec  le  plus  d'instance  que  la  loi  de  1884  fut  con- 
sacrée, désiraient  en  même  temps  qu'on  pût  même  par 
la  violence,  même  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
porter  atteinte  au  libre  exercice  du  travail?  G'était  aller 
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eontre  la  vérité  des  choses  et  supprimer  uoe  digue  là  où, 
au  contraire,  il  fallait  et  il  faut  e: 
ment  la  suppression  de  l'article  ^ 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  avs 
article  4i6  qui  disait  :  «  Seront  p 
patrons  et  entrepreneur  d'ouvra 
des,  défenses,  preseriptions,  ii 
par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  aa 
l^e  exercice  du  travail  ou  de  Cindusbtie.  » 

Quoi  encore  de  plus  rationnel  ?  Eh  bien,  cette  fois,  la 
loi  de  1884,  obéissant  à  des  pensées  passantes  de  po- 
pularité, a  supprimé  l'article  416.  Cet  article  est  bel  et 
bien  aboli.  Si  bien  que  les  ouvriers  peuvent  à  leur  aise 
damner  au  patron,  mettre  son  établissement  à  Pindex; 
comme  un  patron  (car  la  réciproque  est  vraie)  peut  inter- 
dire l'eau  et  le  feu  à  l'ouvrier. 

Que  résulte-t-il  de  là?  Que  la  corporation  a  ainsi  une 
arme  toute-puissante  qui,  sous  couleur  de  liberté  et  par 
fausse  application  d'une  prétendue  idée  de  liberté,  peut 
être  un  instrument  d'oppression  cruelle. 

C'est  si  bien  là  le  vice  économique  de  la  loi  de  1884, 
que  déjà,  à  ce  point  de  vue,  en  même  temps  qu'au  point 
de  vue  des  excitations  par  la  parole  et  par  la  presse,  nos 
législateurs  du  Sénat  ont  demandé  de  nouvelles  mesures 
pour  protéger  la  liberté  individuelle.  C'est  à  cette  pensée 
première  et  fondamentale  qu'obéissent  les  propositions 
de  M.  Bozerian,  de  M.  Marcel  Bartbe,  et  l'amendement 
Pressensé  signé  d'une  douzaine  de  ses  collègues.  Ia  loi 
de  1S84  n'est  cependant  pas  bien  vieille  7  11  a  sufQ  des 
grèves  de  Belgique  et  de  Decazeville  pour  amener  et 
justiâer  ces  demandes  de  changement  dans  notre  légis- 
lation. 

En  résumé,  oui,  le  retour  à  la  corporation  est  un  résul- 
tat enviable,  qui,  à  tous  égards,  peut  être  bien  heureux, 
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mais  à  und  condition,  c'est  que  la  corporation  soit  libre 
toujours  et  oppressive  jamais. 

Pour  en  arriver  là,  il  faut  ou  maintenir  ou  créer  des 
lois  qui  veillent  avec  un  soin  jaloux  à  la  défense  de  la 
liberté  individuelle. 

M.  DuGHOGQ  voudrait  dissiper  une  équivoque  produite 
au  cours  de  la  discussion. 

Il  a  été  reproché  à  la  loi  du  21  mars  4884  sur  les  syn-^ 
dicats  professionnels  d'avoir  détruit  Tœuvre  de  rAssem- 
blée  constituante  en  abrogeant  la  loi  de  1791,  par  laquelle 
la  grande  Assemblée  avait  aboli  les  corporations  d'arts  et 
métiers  et  proclamé  le  principe  fondamental  de  la  liberté 
du  travail.  Le  législateur  de  1884  n'a  pas  commis  cette 
folie,  et  si  quelques  dispositions  de  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  sont  loin  d'échapper  à  la  critique,  le  re- 
proche formulé  n'est  pas  mérité  et  repose  sur  une  con- 
fusion. 

Deux  lois  ont  été  promulguées  en  1791,  à  quelques  se- 
maines d'intervalle,  sur  les  matières  en  discussion  :  l'une 
est  une  loi  de  principe,  et  l'autre  une  loi  de  circonstance  ; 
le  législateur  de  1884  n'a  pas  touché  à  la  première  ;  il  a 
seulement  achevé  l'abrogation  de  la  seconde. 

La  première  de  ces  deux  lois  est  celle  du  2  mars  1791 , 
intitulée  :  Loi  partant  suppression  de  tous  les  droits  d^aide 
et  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  établissement  des 
patentes.  C'est  cette  loi  qui,  dans  son  article  7,  a  repris 
les  dispositions  de  l'édit  de  Turgot  de  février  1776,  en 
proclamant  la  liberté  du  travail  de  la  manière  suivante  : 
«  A  compter  dul"  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue 
de  se  pourvoir  auparavant  d*une  patente,  d'en  acquitter 
le  prix  suivant  les  taux  déterminés,  et  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  étretàits.  » 
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Telle  est  la  loi  qui  a  consommé  en  France  la  destruction 
des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  et  repris 
heureusement  l'œuvre  de  Turgot,  en  consacrant  enfin  la 
liberté  du  travail  dont  les  corporations  étaient  la  négation. 

Mais  des  résistances  se  produisirent  de  la  part  des 
membres  de  quelques-unes  des  corporations  privilégiées 
et  de  certains  groupes  d'ouvriers;  et  c'est  pour  triom- 
pher de  ces  révoltes  contre  la  loi  d'égalité  et  d'émanci- 
pation du  travail  qu'elle  venait  de  proclamer,  que  l'As- 
semblée constituante  fut  amenée  à  refuser  à  tous  les 
patrons  et  ouvriers  d'une  même  profession  le  droit  de  se 
rassembler  pour  la  défense  de  leurs  incontestables  inté- 
rêts communs,  c'est-à-dire  ce  droit  de  réunion  et  d*asso- 
ciation  qu'elle  accordait  largement  à  tous  les  Français  en 
matière  politique.  Tel  a  été  le  but  et  l'objet  de  la  seconde 
loi,  celle  des  14-17  juin  1791,  intitulée  :  «  Loi  relative  aux 
assemblées  d'ouvriers  et  artisans  de  même  état  et  profes- 
sion. »  Cette  loi  édictait  trois  sortes  de  prescriptions  :  elle 
punissait  le  refus  concerté  de  travail  ;  elle  interdisait  toute 
représentation  des  industriels  et  commerçants  en  commu- 
nication avec  les  pouvoirs  publics  ;  elle  proscrivait  toute 
réunion  et  association  de  personnes  exerçant  la  même 
profession. 

Les  deux  premières  de  ces  trois  prohibitions  étaient 
depuis  longtemps  abrogées,  et  il  était  étrange  que  les  pa- 
trons ou  ouvriers,  devenus  libres  de  se  coaliser,  ne  pus- 
sent se  réunh*  pour  arriver  à  l'entente  commune.  Aussi, 
malgré  la  troisième  prohibition,  ces  réunions  ne  s'en 
produisaient  pas  moins,  et,  en  fait,  les  syndicats  profes- 
sionnels, soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers,  étaient  nom- 
breux malgré  la  défense  de  la  loi  des  14-17  juin  1791.  Il 
faut  bien  reconnaître,  en  effet,  ce  qu'il  y  avait  d'excessif 
dans  ces  défenses  relatives  à  ce  que  l'article  2  de  cette 
loi  appelait  les  prétendus  intérêts  communs  des  citoyens 
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d'un  même  état  et  profession.  Les  circonstances  rap- 
pelées expliquaient  seules  ces  dispositions,  dont  le 
caractère  n'était  pas  d'être  définitives  et  permanentes, 
contrairement  au  texte  cité  de  la  loi  de  principe  du 
2  mars  1791. 

Aussi  le  fait  était-il  en  désaccord  absolu  avec  le  droit, 
lorsqu'est  survenue  la  loi  de  1884.  Les  syndicats  profes- 
sionnels existaient,  presque  officiellement,  bien  que  dé- 
fendus. Les  tribunaux  de  commerce  y  trouvaient,  pour 
les  arbitrages  et  les  expertises,  les  compétences  les  plus 
sûres,  appréciées  par  eux,  et  y  avaient  souvent  recours  ; 
à  ce  point  qu'il  existe  une  circulaire,  bientôt  oubliée,  d*un 
garde  des  sceaux,  qui,  en  1874,  rappelait  les  tribunaux  de 
commerce  aux  prescriptions  de  la  loi  des  14-17  juin  1791 . 
L'administration  elle-même  avait  souvent  cherché  et 
trouvé,  près  des  syndicats  professionnels,  ses  meilleurs 
éléments  d'information. 

La  loi  de  1884  a  donc  eu  pour  objet  principal  de  mettre 
le  droit  d'accord  avec  les  faits  patents  et  existant  avec 
une  sorte  de  complicité  des  pouvoirs  publics.  Par  celles 
de  ses  dispositions  qui  prononcent  l'abrogation  de  la  loi 
des  14-17  juin  1791,  elle  n'a  fait  qu'achever  l'abrogation 
d'une  loi  déjà  abrogée  dans  deux  parties  essentieUes  sur 
trois,  et  qui,  sur  la  troisième,  n'était  plus  appliquée  depuis 
longtemps. 

Mais  la  loi  de  1884,  dont  d'autres  dispositions  peuvent 
être  critiquées,  s'est  bien  gardée  d'abroger,  et  n'a  jamais 
songé  à  abroger  la  première  de  ces  deux  lois,  celle  du 
2  mars  1791,  qui,  en  abolissant  les  corporations  d'arts  et 
métiers  et  proclamant  la  liberté  du  travail,  a  ce  droit  ina- 
liénable de  l'humanité  d  ,  suivant  le  magnifique  langage 
de  Turgot,  a  mérité,  à  la  grande  Assemblée,  l'éternelle 
reconnaissance  de  la  postérité. 
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Séanee  dv  7  Jnfa  1886. 

La  séance  e«t  présidée  par  M.  Léon  Sa  y,  président.  On 
remarque  à  ses  côtés  M.  le  docteur  Alfred  Zimmermann, 
professeur  d'économie  politique  à  Berlin. 

Le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  qu'elle 
vient  de  subir  en  la  personne  de  M.  Adolphe  Biaise  (des 
Vosges),  vice-président  honoraire,  que  Tétatde  sa  santé 
empêchait  malheureusement  d'assister  avec  assiduité  aux 
séances  mensuelles.  M.  Biaise  était  le  dernier  survivant 
des  cinq  fondateurs  de  la  Société  d'économie  politique, 
issue  des  réunions  intimes  dans  lesquelles  se  groupaient 
pour  causer  science,  dès  1842,  Eugène  Daire,  Joseph 
Gktmier,  Ouillaumin,  Adolphe  Biaise,  et  un  autre  dont  la 
foi  a  chancelé,  a  dit  M.  Gamier.  De  tous  ceux  qui  pen- 
dant la  première  période  d'existence  de  ces  réunions, 
de  1842  à  1846,  venaient  s'entretenir  périodiquement 
avec  eux  des  questions  économiques  du  moment,  pres- 
que tous  ont  été  enlevés  déjà  par  la  mort  ;  il  ne  reste  plus, 
par  ordre  d'ancienneté,  que  MM.  Maurice  Moi^jean,  Léon 
Say,  Charles  Vergé,  NataUs  Hondot,  Raoul-Duval  père 
et  Alexandre  Clapier. 

M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  malgré  l'intérêt  actif  qu'il 
portait  aux  études  économiques,  n'a  pas  laissé  de  livres, 
mais  seulement  d'assez  nombreux  travaux  dans  le  Journal 
des  Économistes,  Sa  disparition  laissera  dans  les  rangs  de 
la  Société  un  grand  vide,  et  son  souvenir  sympathique 
restera  vivant  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  ont  pu  le 
connaître  et  l'apprécier. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  MM.  Yves  Guyot  et  Ernest  Brelay. 
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DB  LÀ  8UPPR£88ION   DBS  OCTtOIS  ET  DB  LBDR  RBMPLAQBMBlfT 
PAR    UNE    TAXE    SUR    LA    VALEUR    VilCALB    DB    LA    PROVRltti    BATIE 

ET  MON  BATIE. 

M.  Yves  GuYOT  prend  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion. 

L'ordre  du  jour,  dit-il,  ne  vise  pas  la  proposition  de 
loi  qu'il  va  déposer  dans  quelques  jours  devant  la  Cham- 
bre. Cette  proposition  a  pour  but  de  laisser  aux  com- 
munes ayant  un  octroi  le  droit  de  le  remplacer  par  des 
taxes  directes  dont  elles  détermineraient  elles-mêmes 
Tassiette,  sous  certaines  garanties  de  droit  commun. 

L'ordre  du  jour  vise,  au  contraire,  la  proposition 
adoptée  par  le  conseil  municipal  de  Paris  le  8  juin  1880. 
C'est  ce  système  de  suppression  de  l'octroi  quia  été  rap- 
pelé souvent  depuis.  Il  a  commencé  par  produire  un  ré- 
sultat très  pratique  pour  Paris.  C'était  une  réponse  aux 
propositions  de  dégrèvement  du  ministère  des  finances 
sur  les  vins.  Pour  ne  pas  soumettre  la  proposition  du 
conseU  municipal  au  parlement,  le  ministère  doubla  son 
dégrèvement  ;  de  2  francs,  il  le  porta  à  4  francs  ;  d'où 
bénéfice  pour  les  Parisiens,  sur  4500000  à  6  millions 
d'hectolitres,  de  9  millions  et  demi  à  10  millions  par  an. 

Quel  est  le  principe  dominant  qui  a  présidé  à  ce  projet? 
C'est  celui  que  Turgot  formulait  de  la  manière  suivante  : 
c<  La  dépense  commune  devrait  être  payée  par  les  pro- 
priétaires du  sol  de  ces  villes,  puisque  ce  sont  eux  qui  en 
profitent  véritablement.  »  John  Bright  aussi,  dans  son 
discours  à  la  Financial  Reform  Association^  disait,  le 
!•'  décembre  1859  :  «  Les  taxes  locales  doivent  être  rem- 
placées par  une  taxe  de  8  shilUngs  par  100  livres  ster- 
ling sur  le  fixed  capital^  c'est-à^ire  sur  les  immeubles.  » 
Le  16  mars  dernier,  la  Chambre  des  communes  discutait 
une  proposition  sur  une  taxe  sur  les  ground  rentSy  la  va- 
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leur  du  sol.  L'opinion  de  Turgot  et  de  John  Bright  serait 
de  peu  de  valeur  si  elle  n'était  appuyée  par  les  faits.  Pas 
une  des  améliorations  accomplies  dans  une  ville  qui  n*ait 
pour  conséquence  la  plus-value  des  immeubles  de  cette 
ville.  Qui  en  fait  l'avance  aujourd'hui?  Le  petit  contri- 
buable. Puis  quand  il  en  a  fait  l'avance,  quand  il  supporte 
la  plus  lourde  part  des  charges  des  emprunts  qui  ont 
fait  cette  plus-value,  le  propriétaire  qui  a  bénéficié  de 
cette  plus-value  la  lui  fait  payer,  de  nouveau,  comme 
locataire. 

Personne  ne  peut  nier  que  l'octroi  ne  soit  un  impôt 
progressif  à  rebours.  Il  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  ad 
valorem.  U  frappe  les  objets  de  consommation  commune. 
Partout  on  proclame  que  l'impôt  doit  être  proportionnel 
aux  facultés  du  contribuable.  Est-il  juste,  est-il  bon  d'avoir 
une  pratique  contraire  au  principe  affirmé  ?  Si  cela  n'est 
nijuste  ni  utile,  n'est-ce  pas  la  communication  des  impôts 
indirects  en  générai  et  de  l'octroi  en  particulier  ? 

M.  Yves  Guyot  a  pris  la  valeur  vénale  comme  plus  fa- 
cile à  déterminer  que  le  revenu.  C'est  l'opinion  de 
M.  de  Parieu  :  «  La  valeur  vénale  des  immeubles,  dit-il, 
peut  servir  de  mesure  plus  juste  que  «  l'impôt  foncier  ac- 
tuel ».  Je  crois,  dit  l'orateur,  que  M.  Léon  Say  l'a  égale- 
ment exprimée. 

Dans  la  re vision  du  cadastre  à  Paris,  de  1878,  on  a  dû 
avoir  recours  à  la  valeur  vénale  pour  déterminer  le  re- 
venu imposable  de  beaucoup  de  constructions,  des  gares, 
par  exemple,  des  établissements  religieux.  Pour  évaluer 
la  valeur  des  parcs  et  jardins,  l'administration  a  recours 
à  une  formule  :  0  fr.  10  de  valeur  locative  pour  les 
500  premiers  mètres,  0  fr.  024  pour  les  autres,  soit  une 
valeur  locative  de  3  000  ou  4  000  francs  pour  des  hectares 
valant  de  10  à  15  millions.  Puis  n'y  a-t-il  pas  les  revenus 
de  spéculation  :  terrains  vagues  réservés  pour  l'avenir  ? 
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De  quoi  s'agit-O  ?  D'une  avance  d'impôt.  Vaut-il  mieux 
que  le  propriétaire  la  fasse  comme  il  l'entend,  ou  vaut-il 
mieux  que  l'administration  essaye  de  la  faire  elle-même, 
avec  ses  formules  et  ses  règles  ?  L'orateur  croit  que  la 
première  vaut  mieux.  C'est  encore  un  argument  en  faveur 
de  la  valeur  vénale. 

Mais  la  répercussion  a  lieu.  Gomment  se  produit-elle  ? 
D'après  les  travaux  faits  par  M.  Ménier  et  M.  Yves  Quyot, 
celui-ci  croit  que  la  valeur  vénale  des  propriétés  particu- 
lières de  Pans  est  de  20  à  21  milliards  ;  d'après  une 
lettre  de  M.  Sadi  Garnot,  ministre  des  finances,  du  11  no- 
vembre 1885,  le  revenu  serait  de  750  millions,  la  valeur 
des  terrains  non  bâtis  de  2  milliards.  Si  nous  capitalisons 
les  750  millions  au  denier  vingt,  nous  avons  15  milliards  : 
soit  en  tout  17  milliards.  Acceptons  ce  chiffre. 

Faisons,  dit-il,  un  essai.  Supprimons  les  85  millions  de 
droits  sur  les  objets  les  plus  indispensables,  le  vin,  la 
viande,  les  huiles,  les  houilles.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
il  nous  suffit  d'une  taxe  de  5  pour  1 000  ;  17  x  5  =  85  ; 
5  pour  1 000  sur  le  capital  =  10  pour  100  sur  le  revenu, 
au  taux  de  5  pour  100. 

Que  paye  un  Parisien  à  l'octroi  ?  145  millions,  moyenne 
des  années  de  1880  à  1884  :  soit  65  francs  par  tête.  Mais 
nous  devons  multiplier  l'individu  au  moins  par  4,  une 
femme,  deux  enfants  pour  savoir  ce  qu'il  paye  à  l'oc- 
troi :  soit  260  francs. 

Supposons  maintenant  un  loyer  de  300  francs  ; 
300  +  260=560.  Supprimons  85  millions  de  l'octroi. 
Nous  avons  300 -t-  30  d'impôt  direct,  -t-  116  restant  en- 
core de  l'octroi  :  soit  446  francs  au  lieu  de  560  francs.  Si 
nous  arrivons  à  la  suppression  complète  de  l'octroi,  en 
supprimant  les  60  millions  restant,  il  nous  suffira  d'une 
taxe  de  4  pour  1 000  sur  le  capital,  soit  8  pour  100  sur 
le  loyer.  Nous  avons  alors  300  +  30  -f-  24  =^  354,  au  lieu 


314  SÉAlfCB   DU    5   JOIlf   i886. 

de  560  francs.  Le  bénéfice  est  certain  pour  le  petit  loca- 
taire. 

Mais  il  y  a  plus  de  petits  locataires  que  de  grands  : 
au  l*'  janvier  1885,  à  Paris,  683000  an -dessous  de 
1 000  francs  ;  73  000  au-dessus  :  ce  sont  donc  ces  683  000 
qui  continueront  à  payer  l'octroi.  Alors,  comment  expli- 
quez-vous, peut-on  dire,  le  dégrèvement  que  vous  indi- 
quiez tout  à  l'heure?  Voici  l'explication  :  les  683000  petits 
locataires  représentent  une  valeur  locative  de  189  mil- 
lions, tandis  que  les  73  000  autres  représentent  une  va- 
leur locative  de  208  millions.  Ces  73000  payeront  donc 
10  pour  100  de  plus  que  les  683  000  autres,  en  admettant 
que  la  répercussion  se  fasse  d'aplomb. 

A  Lyon,  seule  ville  où  M.  Guyot  ait  trouvé  établi  le 
même  travail  qu'à  Paris,  par  catégories  de  valeurs  loca- 
tives,  l'exemple  est  encore  plus  frappant.  Il  suffirait,  à 
Lyon,  d'une  taxe  de  6,50  pour  1000  pour  supprimer 
les  octrois.  Le  loyer  de  300  francs  surchargé  actuellement 
de  112  francs  d'octroi,  n'aurait  plus  à  supporter  qu'une 
charge  de  39  francs.  Le  nombre  des  loyers  de  300  francs 
est  de  80000.  Prenons,  comme  ligne  de  démarcation, 
entre  les  grands  et  les  petits  loyers,  le  chiffire  de500  francs, 
qui  paraît  équivalent  au  chiffre  de  1000  francs  pour 
Paris.  Nous  avons  alors  :  104000  loyers  au-dessous  de 
500  francs,  représentant  une  valeur  locative  de  23  mil- 
lions et  demi,  et  39000  loyers  au-dessus  de  500  firancs, 
représentant  une  valeur  locative  de  49  millions.  Si  la  ré- 
percussion se  fait  d'aplomb,  les  39  000  loyers  au-dessus 
de  500  francs  payeront  67  pour  100,  les  104000  au-des- 
sous ne  payeront  que  32  1/2  pour  100  de  l'impôt. 

Certes,  les  gens  riches,  dans  ce  système,  payeront 
plus,  mais  c'est  le  principe  de  la  proportionnalité  qui  est 
rétabli  ;  et  n'est-il  pas  affirmé  partout  comme  la  règle  de 
la  justice  en  matière  fiscale  ? 
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Les  propriétaires  devront-ils  s'en  plaindre?  Non.  Ils 
feront  l'avance  de  l'impôt  ;  mais  on  reconnaît  qu'une  ville 
se  développe  quand  le  nombre  des  habitants,  des  indus- 
tries s'y  multiplie.  L'octroi  tend  à  les  écarter. 

On  a  dit  que  l'intermédiaire  seul  bénéficierait  du  dé- 
grèvement. Mais  alors,  il  supporterait  donc  seul  les  aug- 
mentations d'impôts  ?  Les  faits  sont  en  rapport  avec  la 
théorie,  comme  le  prouve  l'historique  des  divers  dégrève- 
ments et  augmentations  de  droits  et  entrées  à  Paris. 

M.  Yves  Guyot  finit  en  déclarant  qu'il  a  eu  soin  de 
laisser  à  l'écart  tous  les  côtés  politiques  de  la  question.  U 
s'est  tenu  rigoureusement  sur  le  terrain  économique, 
celui  même  de  la  Société  d'économie  politique  ;  car  si 
elle  défend  le  libre-échange  à  Textérieur,  comment  pour- 
rait-elle repousser  le  libre-échange  à  Tintérieur? 

M .  E.  Brblay  est  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Yves  Guyot 
au  siyet  des  inconvénients  de  l'octroi,  en  faveur  duquel 
il  ne  connaît  qu'un  seul  argument  :  la  difficulté  de  le  rem- 
placer. C'est  précisément  au  point  de  vue  du  système  pro- 
posé pour  y  suppléer  qu'il  craint  de  voir  se  laisser  aller  à 
des  tendances  ultra-démocratiques.  Aussi,  sans  défendre 
l'octroi,  va-t-il  présenter  les  raisons  qui  en  démontrent 
la  nécessité  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Tout  d'abord  il  discute  les  chiffres  de  M.  Y.  Guyot,  qui 
a  évalué  à  145  millions  la  recette  moyenne  de  Toctroi, 
soit,  par  tête  de  Parisien,  65  francs,  ou  130  francs  par 
couple,  et  260  francs  par  famille  de  quatre  personnes. 

M.  Brelay  rappelle  que  1885  a  produit  seulement 
135  millions,  soit,  par  tête,  59  fr.50,  par  couple  119  francs 
et  par  famille  238  francs,  somme  d'impôt  énorme  encore, 
il  le  reconnaît,  si  l'on  adopte,  avec  M.  Y,  Guyot,  le  chif- 
fre de  2000  francs  pour  le  salaire  moyen  d'une  famille 
ouvrière. 

Mais  il  y  a  lieu  d'examiner  de  près  les  quatre  catégo- 
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ries  de  droits  d'octroi  sur  :  1*  les  combastibles  ;  2*  les  four- 
rages; 3**  les  matériaux,  bois,  etc.;  4''  quelques  articles 
secondaires  n'entrant,  avec  les  précédents,  que  pour 
une  proportion  minime  dans  les  consommations  popu- 
laires. 

De  ce  chef,  30  millions  environ  semblent  exclusive- 
ment payés  par  les  classes  aisées.  Restent  105  millions 
qui,  divisés  par  le  nombre  des  contribuables  municipaux, 
donnent  alors,  suivant  l'orateur  :  par  tête,  46 francs;  par 
couple,  92  francs;  par  famille,  184  francs. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  d'un  contingent  considérable 
à  Paris  et  en  dehors  delà  population  ouvrière, c'est-à-dire 
de  cette  foule  nomade  et  flottante  composée  d'étrangers, 
de  provinciaux,  des  habitants  des  hôpitaux  et  hospices, 
de  la  garnison,  des  prisonniers,  etc.  Les  consommations 
de  tout  ce  monde  à  part,  celles  des  gens  riches  ou  aisés, 
avec  leurs  domestiques,  leurs  réceptions,  grossissent  le 
budget  de  Toctroi  et  réduisent  le  tribut  du  prolétariat. 
Cette  réduction  est  évaluée  par  M.  E.  Brelay  à  8  fr.  50 
par  tête,  soit  17  francs  par  couple  et  34  francs  par  fa- 
mille. Les  184  francs  trouvés  tout  à  Theure  s'abaissent  à 
150  francs,  soit  7  et  demi  pour  100  sur  un  salaire  moyen 
de  2000  francs. 

Viennent  les  compensations  spéciales  dont  jouit  le  pro- 
létaire en  sus  des  services  généraux  dont  il  profite,  en 
somme,  en  échange  de  ses  impôts,  comme  tout  le  reste 
de  la  population . 

1*  Dégrèvement  prélevé  sur  les  produits  de  l'octroi  pour 
exonérer  les  loyers  jusqu'à  500  francs;  soit,  par  ménage, 
6  fr.  50  environ. 

2"  Assistance  publique.  Subvention  municipale  toute  au 
profit  de  l'ouvrier,  Am  prolétaire  y  et  donnant  par  tête  d  as- 
sisté environ  40  francs. 

3"  Assistance  scolaire,  soit,  par  tête  d'écolier  jouissant 
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de  la  gratuité,  depuis  Técole  maternelle  jusqu'à  Técole 
supérieure,  environ  75  francs,  que  M.  Brelay  réduit  à 
73  fr.  50  pour  composer,  avec  les  deux  chiflfres  précé- 
dents, un  total  de  120  francs. 

Alors,  des  150  francs  payés  par  la  famille  à  Toctroi,  il 
ne  reste  que  30  francs,  que  le  contribuable  paye,  soit 
7  fr.  50  par  tête,  s'il  travaille. 

Si,  par  contre,  la  famille  a  deux  ou  trois  de  ses  membres 
qui  jouissent  de  l'assistance  publique  et  deux  ou  trois 
enfants  allant  à  Técole  gratuite,  elle  reçoit  plus  qu'elle  n'a 
payé. 

Si  le  contribuable  n'est  dans  aucun  de  ces  cas,  ce  qu'il 
paye  constitue  une  assurance  et  un  fait  de  solidarité  dont 
il  ne  peut  guère  se  plaindre. 

M.  Brelay  arrive  alors  à  la  question  de  la  valeur  vénale 
de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie. 

M.  Yves  Guyot  le  disait  à  Tinstant  :  «  Les  maisons  louées 
ou  non  louées^  imposées  ou  non,  représentent  une  valeur 
locative,  selon  M.  Sadi  Carnot,  de  750  millions,  dont  au 
denier  vingt,  le  Conseil  municipal  fait  un  capital  de  15  mil- 
liards  ;  les  terrains  nus  étant  évalués  à  2  milliards,  le  total 
de  la  matière  imposable  serait  de  17  milliards,  dont,  à 
raison  d'un  taux  de  10  pour  1 000,  on  obtiendrait  170  mil- 
lions, source  plus  que  suffisante  pour  remplacer  le  pro- 
duit de  l'octroi. 

Or,  M.  Brelay  estime  qu'en  aucun  cas  l'octroi,  à  Paris, 
ne  peut  être  remplacé  partieUement  : 

l'A  cause  du  peu  d'effet  que  produiraient  sur  les  prix 
des  diminutions  de  tarifs  mal  connues  ou  insensibles  ; 

2*  Parce  que  les  frais  de  perception  grandiraient  en 
raison  inverse  des  recettes  ;  ils  ont  été  de  5  et  demi 
pour  100  environ  sur  145  millions; 

3**  Parce  que  l'octroi  prélève  pour  le  fisc  national  70  à 
75  millions,  qui  ne  coûtent  que  0  fr.  70  pour  100  à  l'État  ; 
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celui-ci  ae  se  prêtera  à  aucune  combinaison  qui  ne  lui 
réservera  pas  ces  avantages. 

Soit  donc  à  étudier  le  remplacement  total  de  135  à 
153  millions,  selon  qu'on  s'attache  aux  recettes  récentes 
ou  anciennes  de  Toctroi. 

Alors,  sur  les  18  milliards  de  matière  imposable,  don- 
nant en  apparence  170  millions  de  recettes  (à  raison  de 
20 pour  100  du  revenu  du  capital),  il  faut  déduire  : 

l""  La  contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres (non  bis  in  idem)y  en  chiffres  ronds.  .     11  millions. 

2°  Nouvelles  charges  de  même  nature 
pour  service  municipal  de  l'emprunt  de 
250  millions 5      — 

3"  Hypothèques 3      — 

4*"  Mémoire^  non- valeurs  sur  80  000  maisons  ayant  ac- 
tuellement 42  000  à  45000  locaux  vacants. 

5""  Exagération  desdites  valeurs  vénales  que  l'impôt 
même  déprécierait  d'ailleurs  de  plus  de  20  pour  100  pour 
les  maisons  et  peut-être  de  50  pour  100  et  au  delà  pour 
les  terrains.  On  ne  joindrait  probablement  que  les  deux 
bouts  et  Ton  aurait  porté  un  coup  funeste  à  la  propriété 
présente,  qui  ne  se  vendrait  plus  ensuite  que  déduction 
faite  du  cinquième,  du  quart  et  peut-être  du  tiers  du  ca- 
pital représenté  par  les  nouvelles  charges,  avec  aggra- 
vation résultant  de  la  méfiance. 

N'oublions  pas  Teffet  de  la  réforme  sur  les  locataires, 
objets  de  la  répercussion  tentée  par  le  propriétaire  de- 
venu collecteur  d'impôts  et  obligé,  pauvre  ou  riche,  d'en 
avancer  le  montant  à  la  Ville  d'une  part,  à  TÉtat  de  Tautre  ; 
ce  dernier  remplaçant  ses  recettes  indirectes  par  des  cen- 
times additionnels  perçus  par  la  Ville,  et  représentant 
70  à  75  millions  par  an,  en  sus  des  135  à  153  millions 
d'octroi.  Alors  on  verrait  des  exemples  comme  ceux-ci  : 


lents  trimestriels  ;  il  ne 
dégrèvements  produits 

avancera  30  pour  100 

udre. 

atique  ;  est-elle  juste  ? 

le  à  combattre  une  com- 

e,  à  protéger  une  classe 

sment  à  M.  Brelay,  qu'il 

isser  aux  municipalités 

_____  .lance  le  système  fiscal 

communes. 

ijuant  aux  profits  que  tirent  les  prolétaires  des  dé- 

onses  communales,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que,  grâce 

aux  octrois,  la  plus  grande  partie  en  est  prise  dans  leur 

poche  même. 

il  n'y  a  pas  de  difficulté  réelle  à  évaluer  la  valeur  vé- 
nale des  immeubles  bâtis  ou  non.  Ceux-ci  ont  des  cours, 
parfaitement  établis  à  Paris,  par  exemple  ;  et  c'est  »»  ""' 
que  l'impôt  foncier,  au  lieu  d'être  fixé  d'après 


320  SÉANCE    DO    5   JUILLET   1886. 

des  terrains,  devrait  l'être  d'après  cette  valeur  vénale 
même,  tout  à  fait  facile  à  connaître. 

Conclusion  :  vouloir  remplacer  les  octrois  par  un  impôt 
direct,  comme  celui  dont  il  est  question,  est  une  erreur. 
Il  est  illusoire  de  prétendre  faire  vivre  les  sociétés  mo- 
dernes avec  un  impôt  direct  seulement.  Les  impôts  indi- 
rects sont  indispensables,  mais  il  faut  les  bien  choisir.  Le 
progrès,  en  matière  fiscale,  c'est  précisément  la  ten- 
dance vers  les  taxes  indirectes. 

M.  ZiMMBRMANN,  prié  par  le  président  d'ajouter  quel- 
ques mots  sur  cette  question  des  octrois  en  Allemagne, 
fait  remarquer  que  ceux-ci  ont  été  supprimés,  dans  son 
pays,  en  1873.  Us  y  ont  été  remplacés  par  un  impôt  di- 
rect, et  Texpérience  a  été  tout  à  fait  déplorable.  Par 
exemple,  le  prix  des  vivres,  presque  sans  exception,  est 
demeuré  le  même  qu'auparavant,  si  tant  est  qu'il  n'ait 
pas  monté.  La  population,  en  somme,  paye  autant. 

Le  fait  est  qu'on  s'occupe,  actuellement,  en  Allemagne, 
de  rétablir  des  impôts  indirects  ;  pas  les  octrois,  pour- 
tant, car  la  réforme  serait  faite  alors  au  profit  des  mar- 
chands. 


Séance  dn  5  Jnillet  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Il  annonce  à  la  Société  la  perte  douloureuse  qu'elle 
vient  de  faire  coup  sur  coup  dans  la  personne  de  MM.  Paul 
Boiteau  et  Louis  Simonin,  morts  tous  deux  à  quelques 
jours  de  distance. 

M.  Boiteau,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  pen- 
dant de  longues  années,  rédacteur  au  Journal  des  Débats, 
a  publié  d'importants  travaux  sur  la  science  financière, 
en  particuUer  un  ouvrage  considérable  sur  les  finances 
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publiques  de  la  France,  ainsi  qu'un  volume  estimé  sur  les 
traités  de  commerce.  Cîollaborateur  du  grand  Dictionnaire 
des  finances,  qui  paraît  en  ce  moment  sous  la  direction 
de  M.  Léon  Say,  il  a  donné  à  cette  publication  un  article 
sur  le  budget,  qui  sera  une  des  études  les  plus  complètes 
sur  la  question.  M.  P.  Boiteau  faisait  partie  de  la  Société 
depuis  1862. 

M.  Louis  Simonin,  qui  n'y  était  entré  qu'en  1871,  avait 
souvent  pris  une  part  active  à  ses  discussions.  Ingénieur 
des  mines,  voyageur,  écrivain,  économiste,  conférencier, 
M .  Simonin  avait  un  talent  de  vulgarisation  réel  ;  par  la 
plume,  par  la  parole,  il  avait  contribué  dans  une  foule  de 
revues  et  de  journaux,  ainsi  que  dans  tous  les  grands 
centres  industriels  et  commerçants,  à  répandre  les  saines 
doctrines  économiques  et  à  faire  connaître  le  rôle  de  la 
France  dans  la  grande  lutte  pour  la  vie  sur  les  marchés 
du  monde. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  donne  lecture 
de  la  notice  suivante  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Charles 
Dunoyer,  un  des  premiers  membres  de  la  Société  d'éco. 
nomie  politique,  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  nais- 
sance de  cet  économiste. 

Notre  Société,  mes  chers  confrères,  n'a  pas  seulement 
pour  but  la  recherche  des  principes  de  la  science  qui 
nous  est  chère  ou  les  applications  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, selon  les  temps  ou  les  lieux  ;  elle  a  encore  pour 
objet  de  prendre  des  exemples  et  de  puiser  des  encoura- 
gements, à  l'usage  de  chacun  de  nous,  dans  la  vie  et  les 
actes  des  hommes  éminents  qui  ont  fondé  ou  fait  progres- 
ser l'économie  politique  : 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  et  pour  fêter  l'un  de  nos 
grands  morts  que  je  vous  prie  de  me  faire  crédit  de  quel- 
ques minutes  de  votre  bienveillante  attention,  pour  vous 

il 
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dire  quelques  mots  d'un  homme  qui  fut  pour  la  science 
économique  un  instrument  de  progrès  non  moins  qu'une 
gloire  pour  notre  Société. 

Je  parle  de  Dunoyer. 

Il  y  a  cent  ans,  le  20  mai  1786,  naissait  d'une  famille 
nobiliaire,  à  Garennac,  dans  le  Lot,  Gharles-Bartbélemy 
Dunoyer  de  Segonzac. 

Si  Ton  se  reporte  aux  années  qui  suivirent  cette  date 
jusqu'à  Tavènement  du  premier  Empire,  on  comprendra 
combien,  au  milieu  d'événements  qui  se  succédaient 
sans  relâche,  dut  être  inégale  et  incomplète  l'éducation 
de  Charles  Dunoyer.  Mais  les  hommes  de  sa  trempe 
prennent  fièrement  possession  des  vérités  sans  attendre 
qu'on  les  offre  à  Tavidité  de  leur  esprit.  La  philoso- 
phie et  le  droit  se  disputèrent  ses  premières  aspirations 
intellectuelles. 

Ses  progrès  le  firent  remarquer  et  il  fut  désigné  par  le 
préfet  de  son  département  pour  être,  en  1803,  envoyé 
à  l'Université  de  jurisprudence  nouvellement  créée  à 
Paris  et  là  y  compléter,  à  titre  gratuit,  son  éducation 
juridique. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1807,  il  se  rencontra, 
pour  la  première  fois,  sur  les  bancs  de  l'École  de  droit, 
avec  celui  qui,  par  une  association  de  pensées  et  souvent 
d'actes,  devait  avoir,  sur  la  direction  de  son  esprit,  une 
si  légitime  infiuence. 

J'ai  nommé  Charles  Comte. 

Légitime,  en  effet,  fut  cette  infiuence,  car  elle  n'eut 
rien  d'absorbant  ni  pour  l'un,  ni  pour  Tautre,  tant  leurs 
caractères,  leurs  goûts  et  leurs  idées  offraient  de  points 
de  ressemblance. 

Confiants  dans  les  lois  naturelles  qui  régissent  le 
monde  moral,  convaincus  de  l'universalité  de  ces  lois 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  ayant,  l'un  comme  l'autre. 
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foi  dans  la  liberté,  ne  la  séparant  pas  d'ailleurs  de  la  res- 
ponsabilité avec  laquelle  elle  est  connexe,  pleins  d'un 
courage  qui,  à  une  autre  époque,  les  eût  fait  courir  au 
martyre,  tenant  pour  médiocres  les  difficultés  apportées 
parles  hommes  ou  les  choses  à  leur  esprit  de  réforme, 
ne  voyant  dans  ces  obstacles  qu'une  légère  barrière, 
tout  artificielle,  que  la  faiblesse  ou  la  routine  seules 
s'imaginent  infranchissable,  ils  s'unirent  d'amitié  de  cœur 
et  d'entente  intellectuelle,  pour  doter  leurs  concitoyens 
des  qualités  idéales  qui  leur  apparaissaient  comme  le  but 
final  de  l'humanité  au  travers  de  nuages  qui  le  cachaient 
aux  yeux  du  vulgaire. 

Comte  avait  quatre  ans  de  plus  que  Dunoyer. 

L'un  et  l'autre,  tant  que  dura  le  régime  impérial,  s'oc- 
cupèrent, soit.  Comte,  de  collaborer  au  Recueil  de  juris- 
prudence de  Sirey,  soit,  Dunoyer,  de  traduire  un  livre  de 
droit  romain. 

Sous  les  incitations  de  sa  famille,  Dunoyer,  en  outre, 
passa  les  dernières  années  de  TEmpire  en  Espagne,  puis 
en  Hollande,  à  titre  de  secrétaire  particulier  près  d'amis 
pourvus  d'emplois  publics  dans  ce  pays. 

Mais  ses  opinions  l'éloignaient  trop  de  l'esprit  gouver- 
nemental de  cette  époque  pour  lui  faire  agréer,  même  à 
titre  pour  ainsi  dire  privé,  des  travaux  administratifs. 

«  Nous  éprouvions  l'un  et  l'autre,  a-t-il  dit  dans  une 
note  manuscrite  sur  Comte,  une  aversion  vive  et  solide- 
ment motivée  pour  ce  pouvoir  militaire  que  ne  semblait 
animer  aucune  grande  idée...  A  nos  yeux  cette  domina- 
tion toute  matérielle  était,  au  plus  haut  point,  digne  de 
haine,  et  nous  rongions  ensemble  notre  frein.  » 

Aussi,  l'Empire  tombé,  les  deux  amis  allèrent-ils  Tun 
vers  l'autre  par  une  attraction  toute  spontanée  pour  fon- 
der une  œuvre  périodique  qui  offrît  à  leur  caractère  si 
énergiquement  trempé,  si  droit  dans  ses  moyens,  à  leur 
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esprit  si  clairvoyant  dans  son  but,  l'occasion  de  se  mon- 
trer dans  tout  son  éclat. 

Dunoyer,  royaliste,  sans  doute,  mais  faisant  ses  con- 
ditions, c'est-à-dire  ne  comprenant  pas  la  monarchie  sans 
la  liberté,  fit  d'abord  partie  de  la  garde  nationale  à  cheval 
qui,  volontairement,  accompagna  le  comte  d'Artois,  lieu- 
tenant général  du  royaume,  lors  de  son  entrée  à  Paris  ; 
puis,  ne  trouvant  pas  suffisamment  libérale  la  déclara- 
tion de  Saint-Ouen,  la  critiqua  dans  une  brochure  qu'il 
distribua  lui-même,  autour  de  lui,  en  plein  palais  des 
Tuileries. 

Sa  ligne  de  conduite  est  dès  lors  tracée  et  on  sait  que, 
s'il  fut  un  caractère  persistant  dans  ses  premières  idées, 
idées  mûries  d'ailleurs  par  la  réflexion,  ce  fut  Dunoyer. 
Fidélité  loyale  au  roi,  obéissance  absolue  à  la  constitution 
et  aux  lois,  mais  poursuite  incessante  des  droits  de  tout 
homme  libre.  La  république  ne  lui  apparaissait  qu'à  tra- 
vers des  révolutions  et  son  esprit  amoureux  de  l'ordre 
comme  du  droit  s'en  effirayait. 

Nos  deux  amis  ne  tardèrent  pas  davantage  à  se  lancer 
dans  la  politique  active,  et  le  Censeur,  leur  œuvre  com- 
mune, parut  périodiquement  à  partir  du  12  juin  1814. 

Ce  furent  d'abord  des  cahiers  de  trois  à  quatre  feuilles. 
L'article  8  de  la  charte  proclamait  la  liberté  de  la  presse 
sous  réserve  de  la  répression  des  abus,  et  nos  deux  pu- 
blicistes  s'abritaient  sous  cette  égide,  se  croyant  ainsi 
protégés  contre  toute  censure  préventive.  Il  n'en  était 
rien. 

L'administration,  estimant  que  pour  réprimer  efficace- 
ment il  faut  prévenir,  institua,  mais  par  simple  ordon- 
nance royale,  une  censure  préalable  pour  tout  écrit  pério- 
dique de  moins  de  vingt  feuilles.  Comte  et  Dunoyer, 
trouvant  illégale  une  dérogation  à  la  charte  par  ordon- 
nance royale,  continuèrent,  sans  nul  souci  de  la  censure, 
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de  paraître  par  petits  cahiers,  se  constituant,  par  leur  cou- 
rageuse résistance,  une  situation  exceptionnelle  dans  la 
presse,  un  monopole  d'un  genre  nouveau.  Ce  ne  fut  que 
lorsque  la  loi  du  21  octobre  1814  établit  définitivement 
le  régime  illibéral  décrit  plus  haut  qu'ils  parurent  par  vo- 
lume de  320  pages  au  moins,  trouvant  cet  inconvénient 
moindre  que  la  censure. 

De  juin  1814  à  août  1815  furent  ainsi  publiés  sept  vo- 
lumes consécutivement,  mais  non  sans  entraves. 

Le  Censeur j  sans  atténuer  les  vices  du  régime  impérial, 
n'avait  pas  manqué,  sous  la  première  Restauration,  de 
signaler  les  fautes  du  gouvernement  des  Bourbons.  Elles 
étaient  telles,  à  ses  yeux  clairvoyants,  qu'elles  facilitaient 
un  retour  offensif  du  relégué  de  l'île  d'Elbe.  De  là  à 
rendre  ses  rédacteurs  complices  de  ce  retour,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  Il  fut  franchi  par  la  Quotidienne  quand  on  apprit 
le  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Juan.  Comte  et 
Dunoyer,  regardant  cette  allégation  comme  une  injure, 
intentèrent  une  action  au  rédacteur  de  la  feuille  ultra- 
royaliste. Napoléon  approchait  cependant,  et  il  était  à 
Fontainebleau,  à  la  veille  de  rentrer  à  Paris,  lorsque,  le 
19  mars,  la  cause  fut  appelée.  On  comprend  combien 
grand  fut  l'embarras  des  juges.  Un  prétexte  futile  ima- 
giné par  la  Quotidienne  leur  permit  d'ajourner  la  cause  ; 
mais  Comte  et  Dunoyer  n'entendirent  pas  profiter  des 
événements.  Accusés  publiquement  d'avoir  favorisé  le 
retour  de  l'empereur,  ils  insistèrent,  quoique  sous  les 
Cent-Jours,  pour  obtenir  un  arrêt,  regardant  que  le  triom- 
phe de  la  dernière  révolution  n'en  changeait  pas  le  carac- 
tère et  persistant  tous  deux  à  appeler  calomniateurs  ceux 
qui  les  accusaient  de  l'avoir  secondée. 

On  ne  s'étonnera  plus  dès  lors  de  l'insuccès  de  Pouché 
quand,  repris  par  Napoléon,  quoiqu'il  se  fût  rallié  à  la 
Restauration,  il  chercha  à  gagner  nos  deux  jeunes  et 
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vaillants  publicistes  à  la  cause  de  l'empire  reconstitué. 
Ne  pouvant  les  corrompre,  U  leur  fit  la  guerre  et  con- 
fisqua le  cinquième  volume  de  leur  publication .  Les  éner- 
giques réclamatioDS  de  nos  deux  écrivains  lui  firent  lâcher 
prise  et  les  exemplaires  leur  furent  rendus. 

il  s'en  vengea  en  inscrivant  leurs  noms  sur  une  liste  de 
bannissement  qu'il  présenta  à  Louis  XVllI,  à  son  retour 
de  Gand,  en  vue  de  faire  oublier  ses  honteuses  palinodies 
et  ses  infâmes  trahisons.  Talleyrand,  intervenant  avec 
saccès,  fit  rayer  leurs  noms.  Mais  le  même  Fouché,  dans 
cette  lutte  inégale  autant  que  déloyale,  voulant  à  tout 
prix  avoir  le  dernier  mot,  confisqua  le  septième  volume 
dont,  cette  fois,  il  garda  les  exemplaires  saisis. 

La  violence  de  la  réaction  connue  dans  l'histoire  sous 
le  nom  de  terreur  blanche  les  contraignit  de  suspendre 
momentanément  le  cours  de  leur  pubUcation  pour  le  re- 
prendre en  1817. 

Ils  mirent  cette  interruption  à  profit  en  étudiant  l'éco- 
nomie politique.  Charles  Comte  venait  de  se  lier  avec 
J.-B.  Say  dont  il  devait,  quelques  années  plus  tard,  deve- 
nir le  gendre.  Déjà,  dans  le  septième  volume  du  Censeur, 
objet  des  rigueurs  administratives  du  duc  d'Otrante,  des 
extraits  et  un  résumé  du  Traité  d'économie  politique 
du  grand-père  de  notre  président  avaient  paru,  témoi- 
gnant un  commencement  d'intérêt  pour  la  science  éco- 
nomique. 

Profitant  de  leur  inaction  forcée  de  près  de  dix-huit 
mois,  ils  firent,  sous  la  direction  de  J.-B.  Say,  une  étude 
approfondie  cette  fois,  de  l'économie  politique,  et  la  ré- 
ur  journal,  qui  reparut  sous  le  titre  de  Cen- 
I,  avec  l'épigraphe  significative  Paix  et  Li- 
issentit,  sans  atténuer  pourtant  l'importance 
politique.  C'est  ainsi  qu'ils  continuèrent  à 
alement  laliberté  sous  toutes  ses  formes  sans 
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cesser  d'éclairer  leurs  lecteurs  sur  la  manière  d'exercer 
leurs  droits  et  de  les  faire  respecter. 

Cette  nouvelle  période  de  la  publication  des  deux  amis 
fut  traversée  par  plusieurs  procès  de  presse  où  Comte 
et  Dunoyer  eurent  les  rieurs  de  leur  côté,  s'ils  éprouvè- 
rent des  ennuis  qu'ils  supportèrent  philosophiquement. 

Nous  ne  ferons  pas  l'énumération  des  quatre  procès 
qu'ils  eurent  à  subir.  On  voit  d'ici  les  procédés  ordinaires 
aux  gouvernements  qui  se  croient  forts  parce  qu'ils  abu- 
sent des  lois  créées  par  eux.  Arrêtons-nous  cependant  au 
procès  de  Rennes. 

Le  Censeur  européen  gênait  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, non  qu'il  fût  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte, 
mais  il  était  libéral,  sans  être  bonapartiste  par  une  excep- 
tion rare,  l'un  n'allant  guère  sans  l'autre  à  cette  époque. 

Ne  pouvant  le  supprimer,  on  entreprit  d'intimider  ses 
rédacteurs.  On  les  connaissait  peu. 

On  résolut  de  les  poursuivre  ;  on  n'avait  que  le  choix 
quant  aux  prétextes  d'accusation.  On  s'arrêta  à  un  article 
où  le  Censeur  européen  avait  dénoncé  une  illégalité  com- 
mise à  Vitré  par  le  procureur  du  roi  en  faveur  d'un  roya- 
liste ardent,  coupable  d'une  tentative  de  meurtre.  Le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  de  Rennes  cita  Comte  et  Dunoyer 
devant  un  tribunal  de  son  ressort  et  lança  contre  eux  un 
mandat  d'amener.  Sans  nous  arrêter  à  l'abus  résultant  de 
l'emploi,  pour  un  procès  de  presse,  de  ce  procédé  brutal, 
remarquons  l'illégalité  de  ce  renversement  de  l'ordre 
naturel  des  juridictions,  puisque  le  siège  de  la  publication 
incriminée  était  à  Paris  et  non  à  Vitré.  A  ce  compte,  ob- 
servait Dunoyer,  on  eût  pu  poursuivre  les  deux  collabo- 
rateurs à  la  fois  et  en  même  temps  dans  tous  les  ressorts 
de  Cour  royale  où  s'était  passé  un  fait  signalé  par  eux 
comme  illégal. 

On  fut  généreux.  On  se  contenta,  passant  outre  sur  la 
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question  de  la  juridiction  compétente,  d'envoyer  des  gen- 
darmes pour  les  appréhender.  Grâce  à  sa  jeune  femme, 
Comte  échappa  aux  recherches,  mais  Dunoyer  fut  arrêté, 
«  Gomment  voulez-vous  aller  à  Rennes,  lui  demanda-t-on  ; 
à  pied  entre  deux  gendarmes  ou  en  voiture,  mais  à  vos 
frais  ?  —  Choisissez  vous-mêmes  entre  les  divers  modes 
de  transport,  leur  répondit  Dunoyer;  moi  je  n'en  préfère 
aucun;  je  les  repousse  tous  également.  » 

On  n'osa  pas  le  conduire  à  Rennes  à  pied,  mais  il  eut 
à  supporter  la  société  de  deux  gendarmes.  Arrivé  dans 
le  chef-lieu  de  Tllle-et  Vilaine,  la  jeunesse  libérale  de  la 
ville  lui  offrit  à  diverses  reprises  une  aubade  sous  les 
fenêtres  de  sa  prison. 

Condamné,  il  subit  sa  peine  ;  mais  de  retour  à  Paris,  il 
attaqua  le  détournement  de  juridiction  commis  à  son  pré- 
judice et  obtint  gain  de  cause  sur  ce  point. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  l'esprit  d'opposition  qui  l'anime 
cette  fois;  il  est  royaliste.  «  J'ai  protesté,  a-t-il  écrit,  avec 
toute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  parce  que  c'était  mon 
devoir  ;  qui  ne  l'eût  pas  fait  eût  été  mauvais  citoyen.  » 

Malgré  leur  intérêt  attachant  et  les  enseignements  qu'on 
en  tire,  abrégeons  l'histoire  de  ces  luttes  où  la  dignité 
des  deux  journalistes  fut  à  la  hauteur  de  leur  talent,  et 
inclinons- nous  respectueusement  devant  le  caractère 
qu'ils  déployèrent  en  ces  circonstances  difficiles. 

Après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  le  rétablissement 
plus  étroit  de  la  censure  vint  interrompre,  pour  toujours 
cette  fois,  la  publication  périodique  (elle  était  devenue 
quotidienne  en  1819)  de  nos  deux  amis  qui,  désormais, 
sans  cesser  de  poursuivre  le  même  but,  y  arriveront  par 
des  voies  individuelles  et  séparées. 

A  cette  époque,  Dunoyer  avait  trente-cinq  ans  ;  deux 
ans  auparavant  il  avait  épousé  la  fille  d'un  négociant  de 
Bordeaux,  Ghiselain.  Ces  circonstances  modifièrent  quel- 
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que  peu,  si  ce  n'est  son  but,  au  moins  sa  manière  de  le 
poursuivre.  Il  s'adonna  un  peu  moins  à  la  politique  mili- 
tante, un  peu  plus  aux  travaux  économiques.  Son  premier 
ouvrage  de  cette  dernière  nature  :  l'Industrie  et  la  Morale 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté,  parut  en  1825  ; 
nous  n'en  parlons  ici  que  pour  prendre  date. 

Les  événements  politiques  le  forcèrent  néanmoins  de 
nouveau  à  rentrer  en  scène,  peu  de  temps  sans  doute, 
mais  avec  une  énergie  digne  de  ses  précédents. 

Le  ministère  Martignac  venait  de  tomber  pour  laisser 
la  place  au  ministère  Polignac.  Un  coup  d'État  s'ensuivit: 
les  trop  fameuses  ordonnances  du  26  juillet  1830.  Le 
même  numéro  du  National  qui  contenait  l'honorable  et 
courageuse  protestation  des  quarante-quatre  journalistes 
libéraux,  Thiers  en  tête,  voyait  également  figurer  dans 
ses  colonnes  la  lettre  suivante  de  Dunoyer  :  «  Ayant  fait 
en  maintes  occasions  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéis- 
sance àla  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume, 
je  jure  sur  ma  vie  de  ne  payer  aucune  contribution  jusqu'à 
ce  que  j'aie  vu  rapporter  les  ordonnances  monstrueuses 
consignées  dans  le  Moniteur  de  ce  jour.  » 

N'espérant  plus  la  liberté  avec  Charles  X  sur  le  trône, 
redoutant  une  longue  régence,  surtout  dans  les  condi- 
tions que  promettait  la  fin  du  règne  de  ce  souverain,  il  se 
tourna  vers  la  branche  cadette,  pensant  y  trouver  les  ga- 
ranties qu'il  exigeait  de  la  forme  monarchique. 

Il  fut  sincère,  personne  n'en  doutera,  dans  ses  sympa- 
thies pour  Louis-Philippe  ;  il  fut  non  moins  désintéressé, 
car  les  fonctions  qu'il  remplit,  si  elles  jouissaient  de  trai- 
tements relativement  élevés,  entraînaient  à  des  dépenses 
de  représentation  obligatoires  assez  considérables;  d'ail- 
leurs, quoique  modeste  dans  son  existence,  rangé  dans  sa 
vie  privée,  il  ne  laissa  pas  de  fortune. 

Eut-il  raison  de  se  fier  au  gouvernement  de  1830?  Il  ne 
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nous  appartient  pas  de  répondre  à  cette  question.  D'au- 
tres s'y  sont  ralliés  d'abord  qui  s'en  éloignèrent  ensuite, 
regrettant  leur  premier  accès  de  confiance.  Dunoyer  per- 
sista jusqu'au  bout  et  au  delà,  comme  le  témoigne  sa 
lettre  de  protestation  contre  la  révolution  de  1848^  lettre 
qu'aucun  journal  n'osa  publier.  Son  caractère  ne  lui  per- 
mettait pas,  d'ailleurs,  les  demi-mesures,  ni  les  tergiver- 
sations, et,  une  fois  lié  à  un  gouvernement,  il  lui  était 
fidèle,  conscience  à  part.  Il  faut  ensuite  tenir  compte  des 
années  qui  modifient  le  tempérament  de  tout  homme.  Il 
ne  pouvait  qu'être  de  l'opposition  sous  la  Restauration. 
La  cinquantaine  arrivée,  il  devint  homme  de  gouverne- 
ment, mais  encore  à  sa  manière,  ce  qui  ne  devait  pas 
tarder  à  le  rendre  impossible.  Au  commencement  du  gou- 
vernement de  Juillet,  sa  sincérité  crut  aux  promesses  et 
aux  affirmations  du  roi-citoyen  et,  de  militant,  il  devient 
gouvernant.  Deux  fois  préfet,  la  première  dans  l'Allier 
jusqu'en  1832,  la  seconde  dans  la  Somme  jusqu'en  1838  ; 
il  se  résolut,  en  cette  dernière  année,  à  quitter  la  poli- 
tique active  et  entra  au  conseil  d'État,  ce  qui,  reconnais- 
sons-le, allait  mieux  à  son  tempérament.  Il  n'était  pas  fait 
pour  les  compromis  que  la  politique  active  impose  quel- 
quefois. L'étude  et  les  discussions  en  vue  de  s'éclairer, 
la  science,  en  un  mot,  convenaient  mieux  à  son  carac- 
tère, étaient  plus  dans  ses  goûts.  Les  travaux  administra- 
tifs, surtout  dans  un  pays  aussi  centralisé  que  le  nôtre, 
étaient  également  antipathiques  à  son  tempérament,  et 
l'on  apprendra  sans  étonnement  que,  nonmié  par  Sal- 
vandy,  en  février  1839,  administrateur  général  de  la  Bi- 
bliothèque royale,  il  fut  relevé  de  ce  poste  par  Yillemain 
quatre  mois  après. 

Nous  avons  vu  que  la  révolution  de  Février  avait  froissé 
ses  sentiments  d'ordre  et  sa  foi  dans  la  force  morale  ;  ce- 
pendant l'Assemblée  législative  le  continua  dans  ses 
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fonctions  de  conseiller  d'État,  qu'il  ne  résigna  que  lors 
du  coup  d'État  de  1851,  pour  rentrer  dans  une  opposition 
digne  et  conforme  à  son  âge,  mais  irréconciliable. 

Nous  avons  tenu  à  esquisser  sans  interruption  sa  vie 
politique  ;  revenons  actuellement  sur  nos  pas  et  parlons 
de  l'économiste. 

Malgré  la  pureté  de  sa  vie  politique,  ayant  pu  se  tromper 
sur  les  hommes  ou  être  trompés  par  eux,  mais  ne  transi- 
geant jamais  avec  son  devoir,  c'est  comme  savant  que  la 
mémoire  de  Dunoyer  mérite  nos  hommages  les  plus  sin- 
cères, les  moins  réservés. 

Élève  de  J.-B.  Say,  il  sut  conserver  son  indépendance 
scientifique,  sans  altérer  ses  sentiments  de  respect  pour 
ce  maître  dont  il  disait,  en  1818,  «  qu'il  avait  le  mérite 
d'avoir  élevé  l'économie  politique  au  rang  des  sciences 
les  plus  positives  et  les  mieux  faites  ». 

Énumérons  d'abord  ses  œuvres. 

Quelques  articles,  parus  dès  1817  dans  le  Censeur  euro- 
péerij  commencent  à  n'être  plus  exclusivement  politiques, 
sans  cependant  pouvoir  compter  comme  œuvres  écono- 
miques. Hasardons  une  exception  en  faveur  d'un  article 
publié  en  1817,  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  Guizot, 
paru  en  1816,  sous  le  titre  de  :  Essai  sur  f  histoire  et 
sur  l'état  actuel  de  Finstruction  publique  en  France^  où 
Dunoyer  se  prononce  pour  la  liberté  absolue  de  l'ensei- 
gnement à  tous  les  degrés,  sans  intervention  aucune  de 
rÉtat,  aide  ou  restriction. 

Ceci  dit,  et  pour  gagner  du  temps,  signalons  rapidement 
les  recueils  suivants  dans  lesquels  ce  vigoureux  athlète 
inséra  des  articles  sur  l'industrialisme  (lisez  le  saint-simo- 
nisme),  l'Église,  l'armée,  les  emprunts  publics,  etc.,  à 
savoir  :  la  Revue  encyclopédique^  la  Revue  française^  le 
Journal  des  Débats  y  enfin  le  Journal  des  Économistes,  outre 
le  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
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sciences  morales  et  politiques  à  laquelle  il  appartint  depuis 
son  rétablissement,  en  1832.  Le  lecteur  qui  voudra  s'é- 
pargner la  peine  de  les  chercher  dans  ces  divers  recueils 
les  trouvera  réunis  par  les  soins  pieux  d'un  fils,  justement 
fier  des  traditions  paternelles  qu'il  cultive  avec  succès, 
dans  un  volume  portant  le  titre  de  Notices  d'économie 
sociale, 

La  majeure  partie  des  idées  économiques  comprises 
dans  ces  travaux  épars  est  d'ailleurs  reproduit  dans  son 
grand  traité  :  la  Liberté  du  travail.  C'est  sous  ce  titre  que 
parut,  en  1845,  une  œuvre  magistrale  s'il  en  fut,  de  lec- 
ture facile,  attrayante,  grâce  au  style  sobre  et  énergique 
de  l'auteur,  à  la  diversité  des  sigets  abordés,  à  l'imprévu 
parfois  des  solutions  présentées,  à  l'absence  surtout  de 
toute  forme  pédantesque.  Cet  ouvrage  fut  l'œuvre  d'une 
longue  élaboration. 

Dans  l'hiver  de  1825,  Dunoyer  fit  à  l'Athénée  un  cours 
d'économie  et  de  morale  dont  il  recueillit  les  leçons  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  cité  à  sa  date. 

Dans  le  courant  du  premier  semestre  de  1830,  il  en- 
treprit une  œuvre  plus  considérable,  sous  le  nom  de  Nou- 
veau Traité  d économie  sociale,  ou  Simple  Exposition  des 
causes  sous  F  influence  desquelles  les  hommes  parviennent  à 
user  de  leurs  forces  avec  le  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  avec 
le  plus  de  facilité  et  de  puissance.  Deux  volumes  étaient 
déjà  imprimés  quand  éclata  la  révolution  qui  le  replon- 
gea de  nouveau  dans  la  politique,  pour  quelques  années 
au  moins.  De  là  un  retard  dans  l'achèvement  et  la  mise 
en  vente,  qui  fut  fatal  même  au  deuxième  volume  dont, 
à  peu  d'exception,  tous  les  exemplaires  furent  détruits 
dans  un  incendie. 

En  1845,  enfin,  donnant  à  son  œuvre  tout  le  dévelop- 
pement que,  à  ses  yeux,  elle  comportait,  il  fait  paraître, 
en  trois  volumes  :  De  la  liberté  du  travail,  ou  Simple  Exposé 
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des  conditions  dam  lesquelles  les  forces  humaines  s'exercent 
avec  le  plus  de  puissance. 

Notons  de  suite  que,  malgré  un  intervalle  de  vingt  an- 
nées, le  premier  volume  de  1845  n'est,  à  proprement 
parler,  que  le  volume  unique  de  1825,  avec  quelques  re- 
touches ou  additions  peu  importantes.  Nous  tenons  à  le 
faire  remarquer,  car  cela  prouve  combien  Fauteur  mettait 
de  soins  à  ne  faire  un  pas  dans  la  science  qu'autant  qu'il 
avait  approfondi  son  sujet.  Tel  il  fut  dans  le  Censeur  eu- 
ropéen et  autres  revues  favorisées  de  ses  articles,  tel  on 
le  retrouve  en  1845,  tel  il  était  au  moment  où  nous  le  per- 
dîmes. Sans  doute  il  fut  plus  ferme  que  souple,  plus  digne 
qu'élégant,  ses  actes  politiques  furent  même  parfois  ma- 
ladroits, mais  ses  travaux  commandent  l'admiration  autant 
que  l'estime. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  chers  confrères,  surtout 
après  avoir  autant  abusé  de  votre  confiante  attention,  une 
appréciation,  même  résumée,  de  ce  magnifique  monu- 
ment, trop  peu  lu,  malheureusement,  de  nos  jours,  d'ail- 
leurs épuisé  depuis  trente  années. 

Permettez-moi  cependant  de  signaler  les  points  princi- 
paux qui  différencient,  comme  économiste,  Dunoyer  de 
ses  prédécesseurs  ou  de  ses  contemporains. 

Disons  d'abord  que  c'est  à  tort  que  Victor  Cousin  ac- 
cusa jadis  Dunoyer  de  faire  empiéter  l'économie  politique 
sur  les  autres  sciences.  Cet  économiste,  homme  d'ordre, 
dans  ses  idées  comme  dans  ses  actes,  reconnaissait  que 
chaque  science  morale  et  politique  a  ses  frontières  ;  seu- 
lement, il  pensait  que  tous  les  actes  humains  ont  un  côté 
économique  qui  les  fait  ressortir  de  la  science  qui  nous 
occupe  ;  qu'ainsi  la  science  économique  a  le  droit,  et  les 
économistes  le  devoir,  de  s'occuper  de  l'artiste,  du  savant, 
du  prêtre,  comme  du  commerçant  ou  du  manufacturier, 
du  professeur,  du  médecin,  comme  du  travailleur  manuel, 
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et  de  làrillusion  qui  donnait  à  pensera  Cousin.  Rappelons 
d'ailleurs  que  ce  dernier  mettait  parfois  une  certaine  ma- 
lice à  inquiéter  la  candeur  de  Dunoyer  qui,  volontiers, 
donnait  dans  le  piège.  Ses  confrères  de  l'Institut  y  ga- 
gnaient une  réplique  savante  à  laquelle  ils  étaient  loin 
d'être  indifférents,  et  tout  le  monde  en  profitait.  Peut-être 
en  fut-il  ainsi  dans  ce  cas. 

Plus  peut-être  que  J.-B.  Say,  Dunoyer  admit  les  pro- 
duits immatériels  dans  le  cadre  de  la  science  économique. 
Certes,  J.-B.  Say  ne  les  repoussait  pas;  loin  de  là,  et  c'est 
pour  lui  un  titre  de  gloire  que  d'avoir,  à  cet  égard,  rectifié 
une  erreur  grave  d'Adam  Smith.  Cependant  l'économiste 
lyonnais  refusait  à  ces  produits  la  faculté  d'accumulation, 
et  conséquemment  celle  de  pouvoir  former  un  capital.  Ils 
étaient  utiles  dans  le  présent,  mais  improductifs  dans 
Tavenir. 

Dunoyer  ne  vit  aucune  différence,  sous  ce  point  de  vue, 
entre  un  produit  matériel  ou  un  autre  produit  immatériel  ; 
il  ne  les  considérait,  l'un  comme  l'autre,  que  sous  le  rap- 
port du  résultat,  de  Futilité  ;  tous  sont  produits,  parce 
qu'ils  sont  utiles,  et  toutes  les  utilités  sont  susceptibles 
d'être  épargnées,  accumulées,  c'est-à-dire  de  former  un 
capital,  d'aider  à  une  nouvelle  production.  Puis,  fran- 
chissant le  dernier  obstacle,  il  proclamait  qu'il  n'y  a  que 
des  produits  immatériels  :  «  En  créons-nous  jamais  d'au- 
tres ?  »  s'écriait-il. 

La  production  est  donc  immatérielle  en  tout  cas,  et,  par 
suite,  la  consommation. 

Et  Ton  accuse  l'économie  politique  de  matériahté! 
Qu'on  lise  Dunoyer,  et  Ton  jugera  de  la  valeur  de  cette 
allégation. 

Où  nous  trouvons  notre  économiste  moins  heureux, 
c'est  lorsqu'il  blâme  J.-B.  Say  de  donner  pour  causes  à  la 
produclioa  l'industrie  (ou  le  travail),  les  capitaux  et  les 
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agents  naturels.  En  assignant  le  travail  pour  facteur 
unique  de  la  production,  il  a  certes  pour  lui  Smith  et 
Bastiaty  mais  il  est  en  opposition,  non  seulement  avec 
J.-B.  Say,  mais  avec  la  majeure  partie  des  autres  écono- 
mistes :  Mac  Culloch,  John-Stuart  Mill,  Joseph  Gamier,  etc. 
La  nécessité  du  capital  est  évidente,  et  l'indispensabilité 
des  agents  naturels  ne  nous  est  que  trop  affirmée.  D'ail- 
leurs, la  lecture  des  passages  où  Dunoyer  soutient  son 
opinion  nous  semble  prouver  que,  sous  son  affirmation, 
il  y  a  plus  une  question  de  mots  qu'un  principe. 

Évidemment,  la  nature  est  faite  pour  Thommo,  et  non 
ce  dernier  pour  la  nature.  Il  n'en  reste  pas  moins  acquis 
que  Thomme  ne  peut  rien  sans  la  nature,  et  par  suite,  sans 
le  capital,  trvit  de  Tunion  primordiale  des  deux. 

La  limite  des  attributions  de  TÉtat  et  des  fonctions  des 
particuliers  a  fourni  à  Dunoyer  l'occasion  de  pages  élo* 
quentes  où  ce  maître  a  fait  à  chacun  une  part  que  les  pro- 
grès de  la  science  ne  semblent  pas  devoir  sensiblement 
modifier. 

Inutile,  pensons-nous,  de  prouver  que  Dunoyer  était 
pour  la  liberté  du  commerce  ;  cela  découlerait  tout  natu- 
rellement de  ses  principes,  s'il  n'avait  été,  d'ailleurs,  vice- 
président  de  l'Association  française  pour  le  libre-échange. 
Mais  nous  ne  pouvons  omettre  de  rappeler  qu'il  em- 
brassa avec  chaleur  la  cause  de  Malthus  au  sujet  de  la 
population. 

Dès  1833,  étant  préfet  à  Amiens,  il  adressait  à  ses  ad- 
ministrés des  conseils  de  prudence  matrimoniale  qui,  soit 
dit  en  passant,  scandalisèrent  fortement  le  monde  officiel 
de  l'époque.  Jugez  donc  1  II  les  engageait  à  éviter  de 
rendre  leur  mariage  plus  prolifique  que  leur  industrie.  Il 
fut  fidèle  jusqu'au  bout  à  cette  doctrine  salutaire. 

En  effet,  la  Société  d'économie  politique  dont,  en  1845, 
il  fut  nommé  premier  président  à  titre  permanent  (avant 
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lui  chaque  réunion  choisissait  sur  place  son  président 
pour  la  soirée),  la  Société  d'économie  politique,  disons- 
nous,  avait,  le  5  novembre  1S62,  choisi  la  question  de  la 
population  pour  thème  de  ses  discussions  :  Dunoyer  pré- 
sidait cette  séance,  dans  laquelle  parlèrent  Joseph  Gar- 
nier,  Léonce  de  Lavergne,  Louis  Wolowski,  Dupuit  et 
MM.  Frédéric  Passy,  Maurice  Block,  Henri  Baudrillart, 
et  enfin  Dunoyer  lui-même,  mais  très  brièvement  et  sim- 
plement pour  affirmer  son  opinion. 

A  la  réunion  suivante,  où  la  même  question  devait  être 
posée,  il  se  proposait  de  prendre  la  parole  et  d'entrer, 
cette  fois,  dans  les  développements  qu'elle  comporte.  On 
savait  le  sens  dans  lequel  il  devait  parler  ;  à  la  Société 
d'économie  politique,  le  10  février  1853,  à  l'Institut  quel- 
ques mois  plus  tard,  il  avait  formulé  ses  arguments  avec 
cette  éloquence  digne  et  ferme,  mais  vive  et  franche,  qu'il 
savait  mettre  au  service  de  ses  convictions  scientifiques. 
Néanmoins,  les  membres  de  notre  Société  attendaient 
avec  impatience  le  moment  où  ils  pourraient  entendre  le 
maître,  toujours  écouté  avec  respect  et  profit,  développer 
avec  ampleur  ses  idées  mûries  sur  un  sujet  si  délicat. 
Hélas!  cette  attente  fut  cruellement  déçue.  Le  4  décembre 
il  expirait,  après  une  maladie  qui,  particulièrement  dans 
les  vingt  derniers  jours,  l'avait  fait  beaucoup  souffrir. 
La  mort  eut  de  la  peine  à  terrasser  cette  nature  vigou- 
reuse. 

La  réunion  du  5  n'eut  pas  lieu,  ou  plutôt  eUe  fut  remise 
au  6,  car  ce  jour-là  toute  la  Société  tint  à  accompagner  à 
sa  dernière  demeure  celui  qui  fut  l'apôtre  éloquent,  con- 
vaincu, persévérant  de  la  liberté,  de  la  liberté  doublée  de 
la  responsabilité,  sans  laquelle  elle  n'est  qu'un  vain  mot, 
avec  laquelle  elle  n'a  plus  besoin  de  limites  légales. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
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tion  suivante,  proposée  par  MM.  Arthur  Mangin  et  Emile 
Levasseur  : 

l'assurance  offre-t-elle  plus  d'avantages  que  d'inconvénients? 

M.  Arthur  Mangin  regrette  vivement  Tabsence  de  son 
savant  adversaire  et  ami  M.  Levasseur;  mais  il  ne  craint 
pas  pour  cela  de  manquer  de  contradicteurs  ;  il  s'attend 
même,  dit-il,  à  ne  rencontrer  que  cela.  11  n'ignore  pas 
de  quelle  popularité,  de  quel  engouement  l'assurance  est 
aujourd'hui  Tobjet.  M.  Léon  Say  constatait,  il  y  a  trois 
ans,  dans  un  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  que  l'assurance  a  des  partisans  enthou- 
siastes, et  que  tous  ne  s'en  tiennent  pas  à  l'enthousiasme  : 
il  en  est  qui  vont  jusqu'au  fanatisme;  «  et  le  fanatisme, 
ajoutait-il  spirituellement,  dans  cette  matière  comme 
dans  toutes  les  autres,  c  est  le  bras  séculier  :  le  bonheur 
de  rhomme  par  l'assurance  serait  le  résultat  d'une  con- 
trainte qu'imposeraient  au  genre  humain  les  gouver- 
nements paternels  ».  Certes,  ce  n'est  pas  parmi  les 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  que  l'on 
trouverait  des  partisans  de  l'assurance  capable  de  pous- 
ser l'enthousiasme  pour  cette  institution  jusqu'à  en  vou- 
loir faire  une  institution  d'État.  L'orateur,  de  son  côté, 
n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  ennemi  de 
l'assurance  :  il  ne  songe  nullement  à  invoquer  contre  elle 
le  bras  séculier,  à  demander  qu'on  la  supprime  ou  qu'on 
l'expulse;  il  ose  simplement  soutenir  que  l'assurance 
n'est  pas  sans  défauts,  qu  elle  en  présente  même  d'assez 
graves  dans  quelques-unes  de  ses  applications,  et  que, 
considérée  dans  son  principe  même,  elle  donne  lieu  à 
des  objections  d'ordre  scientifique  ou  philosophique  sur 
lesquelles  il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention  des  éco- 
nomistes. 

22 
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Notre  excellent  confrère,  M.  Thomereau,  rédacteur  en 
chef  du  Moniteur  des  assurances,  se  plaignait,  Taûnée 
dernière,  dans  son  journal,  de  ce  que,  «  tandis  que,  dans 
le  monde  entier,  tous  ceux  qui  s'occupent  d'économie 
politique  y  font  entrer  largement  les  questions  d'assu- 
rances, les  économistes  de  profession  semblent  presque 
en  oublier  Texistence,  ou  du  moins  en  méconnaître  Fim- 
portance  ».  Loin  d'admettre  que  ce  reproche  soit  fondé, 
l'orateur  s'étonne,  lui,  de  voir  beaucoup  d'économistes 
attribuer,  au  contraire,  à  l'assurance  une  importance 
qui,  au  point  de  vue  économique,  ne  lui  paraît  point  jus- 
tifiée ;  car  ce  qu'il  reproche  surtout  à  Tassurance,  c'est 
de  n'être  pas,  au  sens  propre  du  mot,  une  institution 
économique.  En  effet,  ce  qui  est  économique,  c'est  d'abord 
ce  qui  assure  ou  tend  à  assurer  l'observation  ou  l'appli- 
cation des  principes  économiques,  et  notamment  du  plus 
essentiel  de  tous  :  la  responsabilité  ;  c'est  ensuite  ce  qui 
contribue  à  l'accroissement,  ou  tout  au  moins  à  la  con- 
servation des  richesses  ;  c'est  encore  ce  qui  a  pour  effet 
de  procurer  à  l'homme  qui  travaille  et  qui  épargne  des 
avantages  exactement  proportionnels  à  ses  efforts,  et  ce 
qui  l'habitue  à  ne  compter  que  sur  lui-même.  Sur  ces 
trois  points,  M.  Arthur  Mangin  estime  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  contestation  parmi  les  économistes.  Or,  selon 
lui,  l'assurance  ne  remplit  aucune  des  conditions  qu'il 
vient  d'indiquer. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il 
invoque  le  témoignage  de  M.  Thomereau,  qui  lui  avouait, 
il  y  a  quelques  jours,  que,  dans  certains  cas,  l'assurance 
supprime  ou  réduit  à  fort  peu  de  chose  la  responsabilité 
personnelle.  Ces  cas  sont  bien  connus  :  on  s'assure  au- 
jourd'hui contre  toutes  sortes  de  risques,  non  seulement 
contre  les  risques  que  Ton  court  soi-même,  mais  aussi 
contre  ceux  que  l'on  peut  faire  courir  à  d'autres.  Qu'est-ce 
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lire,  sinon  que,  moyennant  une  redevance  annuelle 

y 6e  à  une  compagnie,  on  se  dégage  de  toute  respon- 

)ilité  vis-à-vis  de  soi-même?  On  se  donne  le  droit 

tre  négligent  et  imprudent;  on  a  prévu  une  fois  pour 

ites  les  dommages  que  Ton  peut  avoir  à  subir  ou  dont 

^f  peut  avoir  à  répondre  ;  on  n'a  plus  à  s*en  occuper 

.  .-  :'autant  que  leurs  effets  échappent  à  la  garantie  de 

-  ^.ssurance. 

.     L'assurance  ne  fait  ainsi  qu'assumer,  moyennant  ré< 
-  -•  ibution,  la  responsabilité  pécuniaire  d'accidents  ou  de 
.  „  jiistres  qu'elle  ne  peut  en  aucune  façon  prévenir,  et 
j::ii'elle  ne  répare  jamais  qu'imparfaitement.  Il  y  a  plus  : 
:>  Ue  les  répare  au  profit  de  rassuré;  elle  ne  les  répare 
_     4ullementau  profit  de  la  société;  non  seulement  elle  ne 
-_^  3rée  rien  et  ne  contribue  en  aucune  façon  à  augmenter 
^j^  ta  richesse  sociale  ;  non   seulement  lorsqu'une  partie 
.  ,;^-quelconque  de  cette  richesse  est  détruite  par  un  naufrage 
^ j.  ou  un  incendie,  par  la  grêle,  etc.,  elle  est  dans  Timpuis- 
^    sance  absolue  de  la  reconstituer,  mais  elle  contribue 
.  .  -plutôt  à  multiplier  ces  sinistres  qu'à  en  restreindre  le 
.  .^<  nombre,  et  M.  Alfred  de  Courcy,  dans  une  brochure  qu'il 
^.  ^  a  publiée  en  1883,  en  réponse  à  l'article  sus-visé  de  t Éco- 
nomiste français^  sur  la  Philosophie  de  Passurmue,  a  écrit 
et  imprimé  cet  aveu  significatif,  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  sa  loyauté  :  «  Le  grief  propre  que  j'articule 
contre  l'institution  des  assurances,  l'infirmité  spéciale 
que  je  lui  reconnais  est  de  supprimer  ïintérét  à  la  eonser- 
svos   vation  des  choses  (c'est  lui-même  qui  souligne  ces  der- 
;ijraB    niers  mots),  par  là  de  favoriser  les  incuries  et  de  mul- 
jibili    tiplier  les  accidents  ».  C'est  un  des  plus  fervents  apôtres 
01     de  l'institution,  c'est  l'administrateur  d'une  des   plus 
j^i;      grandes  compagnies  d'assurance  de  Paris  qui  s'exprime 
,  ^      ainsi.  Et  pourtant,  le  même  M.  de  Courcy  fat  grandement 
^       scandalisé  et  indigné  de  ce  que  M.  Artb''  "  ^vait 
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osé  soutenir  que  Tassurance  est,  au  fond,  un  pari,  une 
gageure.  C'était  là,  à  son  avis,  un  paradoxe  ridicule; 
car  il  tient,  avec  M.  Reboul,  avec  M.  Mornard,  avec  tous 
les  panégyristes  de  Tassurance,  que  cette  institution  a, 
au  contraire,  pour  résultat,  «  d'éliminer  le  hasard  des 
affaires  humaines».  Sans  vouloir  revenir  sur  sa  thèse, 
M.  Mangin  pose  seulement  à  M.  de  Courcy  et  à  ceux  qui 
ne  veulent,  non  plus  que  lui,  convenir  que  l'assurance  ait 
rien  de  commun  avec  le  jeu,  ces^deux  simples  questions  : 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  toute  la  science  de  l'assu- 
rance repose  sur  le  calcul  des  probabilités,  absolument 
comme  la  science  des  jeux  dits  de  hasard?  —  Est-il  vrai, 
oui  ou  non,  que  tout  contrat  d'assurance  soit  fait  en  vue 
d'un  accident  qui  peut  se  produire  ou  ne  pas  se  produire, 
sans  que  les  deux  contractants,  ou  les  deux  joueurs, 
puissent,  à  moins  de  tricherie,  rien  faire  pour  qu'il  ne  se 
produise  ou  ne  se  produise  pas?  Quand  je  contracte  une 
assurance  sur  ma  vie,  je  parie  que  je  mourrai  jeune;  la 
compagnie  parie  que  je  mourrai  vieux.  Quand  j'assure 
ma  maison  contre  l'incendie,  je  parie  qu^elle  brûlera,  la 
compagnie  parie  qu'elle  ne  brûlera  pas.  Si  je  meurs 
jeune  ou  si  ma  maison  brûle,  la  compagnie,  évidemment, 
a  perdu  son  pari,  et  elle  paye.  Si  je  vis  vieux  et  si  ma 
maison  ne  brûle  pas,  c'est  moi  qui  paye,  et  je  ne  reçois 
en  échange  de  mon  argent  que  cette  marchandise  idéale 
qu'on  appelle  la  sécurité  :  sécurité  toute  personnelle, 
encore  une  fois,  et  dont  la  société  ne  bénéficie  point, 
puisque,  de  l'aveu  de  M.  de  Courcy,  l'assurance  favorise 
les  incuries  et  multiplie  les  accidents,  quand  elle  n'en- 
gendre pas  des  crimes  comme  ceux  du  docteur  Lapom- 
meraye  et  de  son  confrère  anglais  Pal  mer.  Ces  crimes 
sont  rares,  heureusement,  et  il  serait  injuste  de  les  im- 
puter à  l'institution  de  l'assurance,  tout  comme  d'imputer 
au  principe  d'hérédité  le  forfait  du  scélérat  qui  assassine 
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ses  parents  pour  entrer  pins  tôt  en  possession  de  leurs 
biens.  Mais  ce  qui  n'est  pas  rare,  c'est  que  l'assurance 
donne  lieu  à  des  spéculations  de  lucro  captando,  contre 
lesquelles  le  législateur  a  dû  prendre  des  précautions, 
encore  insuffisantes. 

Si  les  partisans  de  l'assurance  conviennent  que  cette 
institution  laisse  à  désirer  lorsqu'elle  s'applique  aux  acci- 
dents, aux  sinistres,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  ils 
parlent  de  l'assurance  sur  la  vie.  Celle-ci  est,  à  les  en- 
tendre, la  forme  la  plus  perfectionnée  de  l'épargne,  c'est 
répargne  à  sa  plus  haute  puissance.  M.  Arthur  Mangin 
ne  peut  s'associer  à  ces  éloges  hyperboliques.  Il  tient 
que  l'épargne  vulgaire,  celle  dont  le  résultat  est  exacte- 
ment proportionnel  à  l'eAFort  de  l'épargnant,  est  préfé- 
rable au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  économi- 
que, souvent  même  au  point  de  vue  personnel,  à  celle 
dont  le  résultat  sera  avantageux  pour  les  héritiers  si 
leur  soutien  meurt  prématurément,  et  sera  onéreux  pour 
ce  dernier  si  sa  vie  se  prolonge.  Ce  dernier  cas  n'est  pas 
le  plus  rare,  et  cela  est  naturel,  puisque  les  compagnies 
n'assurent  que  les  gens  qui  jouissent  d'une  parfaite  santé. 
Quant  aux  valétudinaires,  ils  sont  exclus  sans  cérémonie, 
et  le  non  possumus  de  la  compagnie  implique  pour  eux  la  ' 
révélation  de  ce  fait  peu  consolant,  que  leurs  jours  sont 
comptés  et  que  la  sécurité  n'est  pas  une  marchandise  à 
leur  usage. 

M.  Arthur  Mangin  aurait  encore  d'autres  griefs  à  arti- 
culer contre  l'assurance  ;  ce  qui  ne  l'empêche  point  de 
reconnaître  que,  comme  la  bienfaisance,  comme  la  mu- 
tualité, comme  d'autres  procédés  ingénieux,  elle  peut 
rendre  et  rend  en  effet  des  services,  non  à  la  société, 
encore  une  fois,  mais  aux  individus.  Tout  ce  que  l'ora- 
teur a  voulu  démontrer,  c'est  que  l'assurance  n'est  pas 
une  institution  économique.  Il  ajoute  qu'avec  le  défaut 


342  SÉANCE  DU    6   aUlLLBT   1886. 

de  ne  point  servir  à  la  conservation  des  richesses,  elle  a 
encore  celui  d'entretenir  dans  le  public  de  fâcheux  pré- 
jugés sur  la  nature  même  de  la  richesse,  en  faisant 
croire  qu'un  désastre  est  réparé  parce  que  celui  qui  en 
est  directement  victime  reçoit  une  indemnité  dont  ses 
coassurés  font  les  frais.  En  réalité,  l'assurance  ne  répare 
rien  :  elle  ne  fait,  comme  TÉtat,  que  prendre  à  plusieurs 
pour  donner  à  quelques-uns. 

M.  Paul  Leroy-Bbaulibu  commence  par  déclarer  qu'ij 
ne  partage  point  du  tout  l'opinion  de  M.  Arthur  Mangin* 
U  est,  lui)  grand  partisan  de  l'assurance  ;  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  reconnaître  que  l'assurance  a  des  défauts, 
des  inconvénients,  quelle  institution  n'a  pas  les  siens? 
Non  seulement  elle  diminue  l'intérêt  à  la  conservation 
des  choses,  sans  toutefois  le  supprimer,  comme  le  dit 
M.  de  Courcy,  car,  en  réalité,  sauf  l'exception  en  temps 
de  crise,  de  quelques  industriels  peu  scrupuleux,  un  pro- 
priétaire n'est  jamais  bien  aise  de  voir  brûler  sa  maison 
ou  son  mobilier,  mais  les  compagnies  ont  parfois  des 
façons  d'agir  qui,  contre  leur  propre  intérêt,  sont  de 
nature  à  diminuer  encore  le  souci  de  la  conservation 
qu'elles  devraient  s'efforcer  d'entretenir  chez  leurs 
clients.  M.  Paul  Leroy  -  Beaulieu  cite,  à  ce  propos, 
l'exemple  d'un  brave  ouvrier  de  ferme  qui  fut  blessé 
dans  un  incendie  dont  il  avait  travaillé  non  sans  succès 
à  restreindre  les  ravages.  Le  propriétaire  essaya  de 
faire  entendre  à  la  compagnie  qu'elle  devait  bien  une 
indemnité  à  cet  honnête  homme,  puisque,  grâce  à  lui, 
les  dégâts  avaient  été  beaucoup  moins  étendus  qu'ils  au- 
raient pu  l'être.  Mais  la  compagnie  se  renfermia  dans  le 
cercle  étroit  de  ses  engagements,  et  sa  générosité  ne  se 
traduisit  que  par  l'octroi  au  blessé  de  la  misérable 
somme  de  50  francs.  Ce  que  voyant,  le  propriétaire  tint 
à  ses  gens  à  peu  près  ce  langage  :  «  Mes  enfants,  si  le 
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fen  prend  encore  à  la  ferme,  tâchez  de  vous  sauver,  vous 
et  les  vôtres;  sauvez  aussi,  s'il  est  possible,  les  pauvres 
bêtes,  dont  il  faut  toujours  avoir  compassion  ;  mais  quant 
au  reste,  ma  foi!  ne  risquez  pas  votre  vie  ou  vos  mem- 
bres pour  arrêter  l'incendie,  cela  ne  servirait  ni  à  vous 
ni  à  moi,  mais  à  la  compagnie  seule  qui  ne  vous  en  tien- 
drait aucun  compte.  » 

M.  Leroy-Beaulieu  convient  aussi  que  l'assurance  af- 
faiblit parfois,  dans  une  certaine  mesure,  la  responsabi- 
lité personnelle  ;  ce  qui  est  sans  doute  fftcheux*  Mais  la 
société  économique  ne  repose  pas  uniquement  sur  la 
responsabilité,  elle  repose  aussi  sur  un  autre  principe 
qu'il  ose  à  peine  nommer,  tant  on  en  a  abusé  :  la  solida- 
rité. Or,  il  est  certain  que  dans  toute  association,  la  res- 
ponsabilité de  chacun  diminue  ;  c'est  ce  qui  faisait  dire 
au  jurisconsulte  Troplong  :  «  L'homme  fort  ne  s'associe 
point.  »  Eh  !  si,  il  s'associe  tout  de  même,  et  parfois  il  ne 
s'associe  que  trop.  L'association  est  une  nécessité  à  la* 
quelle  on  n'échappe  guère.  Et  après  tout,  cette  atténua- 
tion de  la  responsabiUté  est  déjà  un  service  que  rend 
l'assurance  ;  elle  en  rend  un  autre  plus  grand,  en  don- 
nant la  sécurité,  qui  est  un  bien  pour  l'individu  et  qui  en 
est  un  aussi  pour  la  société  parce  qu'elle  accroît  la  force 
productive  de  chacun.  Si  le  Marchand  de  Venise,  de 
Shakspeare,  avait  été  assuré,  il  ne  serait  pas  devenu  la 
proie  de  l'usurier  Shylock,  et,  de  nos  jours  encore,  une 
foule  de  personnes  hésiteraient  à  se  lancer  dans  les  en- 
treprises industrielles  et  commerciales,  si  elles  n'avaient 
pas  l'assurance  pour  les  garantir  contre  la  partie  la  plus 
aléatoire  des  risques  qu'entraînent  toujours  ces  entre- 
prises. S'agit-il  de  Tassuranoe  sur  la  vie?  Même  dans 
les  cas  de  longévité  dont  le  précédent  orateur  a  parlé, 
elle  est  encore  un  bienfait  par  la  tranquillité  qu'elle  donne 
à  l'assuré  sur  le  sort  de  ceux  qui  lui  sont  chers  et  qu'il 
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laissera  après  lui,  quand  bien  même  les  sommes  que 
garantit  l'assurance  seraient  assez  modiques.  Quant  à 
l'assurance  contre  les  naufrages,  il  est  vrai  qu'elle  en 
augmente  le  nombre  dans  une  certaine  proportion,  très 
faible  après  tout,  par  suite  d'abus  auxquels  il  n'est  pas 
impossible  de  remédier;  mais  en  revanche,  elle  facilite 
singulièrement  des  entreprises  déjà  fort  aléatoires  de 
leur  nature.  En  définitive,  l'assurance,  sous  toutes  ses 
formes,  crée  des  capitaux  considérables.  Les  valeurs 
détruites  par  les  incendies  ne  dépassent  pas  50  ou 
60  pour  100  des  primes  payées  aux  compagnies  ;  il  reste 
40  pour  100  qui  forment  une  richesse  nouvelle,  s'élevant, 
en  France  à  plus  d'un  milliard.  Les  molécules  de  Tépar* 
gne  recueillies  par  l'assurance  forment  chaque  année  des 
capitaux  qui  dépassent  de  beaucoup  les  valeurs  détruites 
par  les  sinistres. 

Tant  il  y  a  que  M.  Leroy-Beaulieu  a  peine  à  se  repré- 
senter la  société  moderne  sans  l'assurance,  qui  est  à  ses 
yeux  un  élément  essentiel  et  désormais  indispensable  de 
l'organisme  économique.  Il  croit  que  le  principe  fécond 
de  l'assurance  serait  susceptible  d'applications  plus  éten- 
dues ;  que,  par  exemple,  la  valeur  des  immeubles  et  la 
sécurité  des  propriétaires  et  des  locataires  dans  les  gran- 
des villes  s'accroîtraient,  et  que  l'ordre  public  serait  mieux 
garanti  si  les  maisons  étaient  assurées  contre  les  effets 
des  émeutes  et  des  révolutions. 

Il  pense  aussi  que  l'assurance  est  à  peine  à  ses  débuts 
dans  la  population  ouvrière,  pour  garantir  ses  logements, 
ses  mobiliers,  les  accidents,  le  risque  du  chômage,  la  vie 
même,  etc.  En  résumé,  M.  Leroy-Beaulieu  croit  que  les 
avantages  de  l'assurance  dépassent  de  beaucoup  ses  in- 
convénients. C'est  un  pari,  une  gageure  dans  la  forme  ; 
au  fond,  c'est  tout  le  contraire.  C'est  une  garantie  réci- 
proque contre  toutes  sortes  de  risques  ;  c'est  une  forme 
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simple  de  Tassociation,  qui  ne  gêne  personne,  qui  donne 
à  tous  la  sécurité,  qui  encourage  l'esprit  d'entreprise,  qui 
crée  infiniment  plus  de  richesse  qu'elle  n'en  détruit  et  qui 
répare,  dans  la  mesure  du  possible,  des  malheurs  presque 
toigours  immérités. 

M.  Edouard  Badon-Pascal  jeune  est  d'avis  que  l'as- 
surance produit,  développe  et  conserve  la  richesse  ;  à 
ces  points  de  vue  elle  dépend  de  l'économie  politique,  de 
plus  elle  n'est  pas  un  jeu. 

Quant  aux  inconvénients  dont  parle  M.  Mangin,  ils  sont 
de  ceux  qui  sont  inhérents  aux  meilleures  choses. 

Mais  d'abord,  l'assurance  est  obligatoire  au  point  de 
vue  moral  et  au  point  de  vue  légal. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  se  ruiner,  il  n'est  pas  obligé 
de  s'assurer,  mais  le  mari,  le  tuteur,  tous  ceux  qui  ad- 
ministrent pour  le  compte  des  autres  seraient  respon- 
sables de  l'incendie  s'ils  avaient  l'imprudence  de  ne  pas 
s'assurer. 

Quant  au  locataire,  son  obligation  résulte  d'un  texte  for- 
mel de  la  loi,  car  l'article  733  du  Gode  civil,  le  rend  res- 
ponsable de  l'incendie  vis-à-vis  du  propriétaire  et,  s'il 
veut  éviter  la  ruine,  il  est  obligé  de  s'assurer. 

Pour  la  vie,  les  textes  sont  encore  plus  formels,  l'arti- 
cle 203  du  Gode  civil  édicté  que  les  époux  contractent 
ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  t obligation  de  nour- 
rir, d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants. 

Et  l'article  214  édicté  que  le  mari  est  obligé  de  fournir 
à  sa  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

Cette  obligation,  le  mari  la  remplit  de  son  vivant,  mais 
est-elle  interrompue  par  la  mort  ?  Ne  lui  survit-elle  pas  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  impossible  que  le  mari,  qui 
est,  en  général,  par  son  travail,  un  rentier  viager,  consi- 
dère que  la  mort  le  dégage  de  ses  obligations,  et  le  seul 
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moyen  de  remplir  son  deroir  vis-à-vis  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  est  de  conserver  tme  partie  de  ce  qu'il  gagne 
pour  être  certain  que  sa  famille  ne  sera  pas  réduite  à  la 
misère  après  son  décès. 

Au  point  de  vue  des  avantages  de  ras8m:unce,  dit 
M.  Badon-Pascal,  c'est  la  prévoyance,  l'épargne,  la  coo- 
pération et  la  solidarité  humaine  à  la  plus  haute  puissance. 

Au  point  de  vue  incendie,  le  propriétaire  qui  n'est  pas 
assuré  se  tromperait  étrangement  s'il  s'imaginait  qu'il  a 
la  propriété  intégrale  de  sa  maison  ;  il  n'en  a  qu'une  par- 
tie. Supposons  que,  sur  100  maisons,  l'incendie  en  brûle 
une  tous  les  ans  ;  le  propriétaire  n'aura,  chaque  année  que 
91)  centièmes  de  sa  maison,  il  y  a  1  centième  qui  appar- 
tient au  fléau  ;  l'assurance,  en  le  garantissant  contre 
l'incondie,  complète  sa  propriété  et  à  quel  prix  ?  moyen- 
nant une  prime  de  10  centimes  pour  1 000  francs  de 
valeurs  assurées,  c'est-à-dire  que  10  francs  garantissent 
100000  francs,  100  francs  garantissent  1  million. 

Pour  la  vie,  le  chef  de  famille  prévoyant,  qui  contracte 
une  assurance,  constitue,  en  cas  de  décès,  un  capital  ins- 
tantané dès  le  lendemain  du  payement  de  la  prime.  N'est-il 
pas  vrai  de  dire  que,  dans  ces  conditions,  l'assurance  est 
la  prévoyance  à  sa  plus  haute  puissance  ? 

C'est  aussi  r épargne  à  sa  plus  hatUe puissance.  Prenons, 
comme  exemple  deux  amis,  âgés  de  trente  ans,  voulant 
laisser,  à  leur  décès,  100000  francs  à  leurs  familles.  L'un 
s'adresse  à  l'assurance,  il  paye,  à  raison  de  3  pour  100, 
une  somme  de  3000  francs.  Le  lendemain,  s'il  meurt,  sa 
famille  a  un  capital  de  100  000  francs.  L'autre  veut  arriver 
au  même  résultat,  en  faisant  lui-même  des  placements,  il 
place  3000  francs,  le  lendemain  et  pendant  toute  l'année 
il  n'a  que  3  000  francs. 

L'année  suivante,  celui  qui  s'est  adressé  à  l'assurance 
a  toigours  son  desideratum,  il  paye  3000  francs,  mais  il  a 
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en  plus,  une  participation  dans  les  bénéfices  de  la  compa- 
gnie, participation  qui  a  son  importance. 

L'autre  ami  place  3  000  francs,  ce  qui  avec  l'intérêt  des 
trois  premiers  mille  francs,  lui  fait  6 150  francs  et  puis... 
c'est  tout. 

Â  quel  moment  cet  autre  ami  aura-t*il  son  desidera^ 
tum  de  100000  francs  à  laisser  à  sa  famille  en  cas  de 
décès  ?  Au  bout  de  vingt-cinq  ans. 

Mais,  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  celui  qui  s'est  adressé 
à  l'assurance  aura  non  plus  100000  francs,  mais  une 
somme  bien  supérieure,  grâce  à  la  participation  des  béné- 
fices. Cette  participation  représente  80,  90  et  même 
100  pour  100  des  bénéfices  des  compagnies.  On  Tévalue, 
quant  à  présent,  de  2  à  2  un  quart  pour  100  des  sommes 
versées  ;  elle  représente  donc  pour  celui  qui  s'est  adressé 
à  l'assurance,  une  somme  de  30  000  francs  en  vingt-cinq 
ans.  Ainsi,  il  aura  130  000  francs,  tandis  que  son  ami  aura 
100000  francs,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  trente  et  un  ans, 
que  les  deux  amis  se  rejoindront  ;  à  partir  de  ce  moment, 
celui  qui  a  placé  lui-même  ses  économies,  aura  l'avantage, 
mais  on  voit  à  quel  prix. 

Celui  qui  a  voulu  faire  ses  économies  lui-même  est 
exposé  à  bien  des  inconvénients,  dont  le  principal  est  la 
mort.  Celui  qui  s'est  assuré  n'a  à  redouter  aucun  de  ces 
inconvénients,  sa  situation  est  bien  supérieure. 

Un  autre  exemple  indique  bien  la  supériorité  de  l'assu- 
rance sur  l'épargne  ordinaire.  Il  existe  à  Londres  une 
compagnie  d'assurance,  la  Prudential,  s'occupant  unique- 
ment d'assurances  populaires  ;  la  prime  est  hebdomadaire 
et  pour  le  grand  nombre  elle  est  de  1  penny  ou  de  1 0  cen- 
times par  semaine.  La  moyenne  de  ses  encaissements  est 
de  12  fr.  60  par  année. 

Cette  Compagnie  a  commencé  ses  opérations  démocra- 
tiques en  1854.  En  1880,  elle  a  encaissé  40220000  fVancs 
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et  a  payé  14  millions  de  sinistres.  En  1883,  elle  a  reçu 
62  608  000  francs.  Elle  a  plus  de  7  millions  de  polices.  Elle 
paye  tous  les  ans  pour  ses  agents  receveurs  1 4Î.4000  fr. 
A  Londres,  elle  a  100  receveurs,  dans  les  autres  villes  elle 
en  a  10,  20  et  30.  Ses  tarifs  sont,  il  est  vrai,  plus  élevés 
de  20  à  25  pour  100  que  ceux  des  compagnies  françaises. 

L'assurance  n'est-elle  pas  ainsi  la  coopération  et  la  soli- 
darité humaine  à  sa  plus  haute  puissance  ? 

Sans  aucun  doute,  puisqu'elle  répartit  les  conséquences 
des  fléaux  sur  un  nombre  infini  de  personnes  et  les  ré- 
duit à  des  proportions  insensibles  pour  chacun. 

Gomment  l'assureur  arrive-t-il  à  ce  résultat?  Il  reçoit 
dans  les  plus  grandes  villes  comme  dans  les  plus  petits 
hameaux  une  quantité  énorme  de  primes,  dont  la  hioyenne 
n'est  pas  de  10  francs,  et  c'est  avec  ces  petites  primes 
accumulées  qu'il  paye  des  milliards. 

Voilà  le  Grand-Hôtel,  qui  représente  une  valeur  de 
plus  de  20  millions  ;  ses  propriétaires  payent  probable- 
ment à  raison  de  0  fr.  15  pour  1 000,  une  prime  de 
4  000  à  5  000  francs  ;  s'il  venait  à  brûler,  il  serait  rebâti, 
comme  par  enchantement,  par  ces  milliers  de  primes  in- 
férieures à  10  francs,  récoltées  dans  le  monde  entier, 
car  rhabitant  de  Grenade,  comme  le  paysan  du  Ca- 
nada, participeront  à  la  reconstruction  de  Timmeuble.  Ce 
prodige  s'accomplit  d'une  façon  bien  simple.  Les  com- 
pagnies françaises  qui  ont  assuré  le  Grand-Hôtel  ont 
conservé  leur  plein,  qui  est  de  200000  francs,  et  elles 
ont  réassuré  le  reste  à  des  compagnies  étrangères  qui 
ont  des  représentants  à  Paris  pour  faire  la  réassurance. 

On  voit  donc  que  ce  résultat  merveilleux  est  produit 
par  la  coopération  et  la  solidarité  humaine  développées 
par  l'assurance  à  sa  plus  haute  puissance.  En  résumé,  dit 
en  terminant  M.  Badon-Pascal,  l'assurance  est  la  ba- 
guette magique  avec  laquelle  la  maison  détruite  est  re- 
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construite,  avec  laquelle  le  patrimoine  de  la  famille  est 
reconstitué  d'une  façon  instantanée.  Elle  joue  le  rôle  de 
la  Providence,  en  intervenant  à  un  moment  toujours  op- 
portun pour  réparer  la  ruine  causée  soit  par  le  âéau,  soit 
par  le  décès  du  chef  de  la  famille. 

La  question  soulevée  par  M.  Mangin  est  analogue,  dit 
M.  Alfred  Droz,  à  celle  que  proposait  Ésope  :  Qu'y  a-t-il 
à  la  fois  de  meilleur  et  de  pire  ?  —  C'est  la  langue,  répon- 
dit-il, car  la  langue  persuade  et  enchante  les  hommes; 
d'autre  part,  eUe  les  trompe  et  les  pervertit.  Il  n'est  pas 
douteux  que  Tassurance  bien  employée  est  un  bien  pour 
les  individus,  comme  pour  la  société.  On  construirait 
moins  d'immeubles/  on  armerait  moins  de  navires,  on 
s'exposerait  moins  aux  entreprises  périlleuses,  si  l'on  ne 
pouvait  se  protéger  contre  les  coups  du  hasard.  Le  ha- 
sard, a  dit  M.  Mangin,  ne  peut  être  supprimé,  soit  I  Mais 
ce  qu'on  peut  supprimer  au  moyen  de  l'assurance,  ce 
sont  les  conséquences  du  hasard.  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
que  l'assurance  peut,  comme  toutes  les  institutions,  être 
détournée  de  sa  destination;  en  ce  cas  elle  est  grosse 
d'abus.  C'est  ainsi  que  l'assurance  ne  doit  jamais  garantir 
l'individu  contre  son  dol  ou  sa  faute  équivalente  au  dol. 
On  ne  saurait  admettre  que  le  maladroit  qui  met  le  feu  à 
sa  maison,  parce  qu'il  s'est  amusé  à  tirer  des  feux  d'arti- 
fice dans  sa  chambre,  puisse  avoir  droit  aune  indemnité, 
ni,  de  même,  que  le  cocher  qui  lance  volontairement  ses 
chevaux  dans  la  foule  ait  un  recours  contre  la  compa- 
gnie. Il  faut  encore  que  celui  qui  contracte  une  assurance 
ait  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée.  Si  Paul 
assure  la  maison  ou  le  navire  de  Pierre,  sans  avoir  un 
intérêt  personnel  à  la  conservation  de  cette  maison  ou  de 
ce  navire,  il  ne  fait  autre  chose  qu'une  gageure,  un  pari. 
Enfin  il  est  indispensable  que  l'assurance  reste  un  contrat 
d'indemnité  et  ne  puisse  devenir  pour  celui  qui  le  con- 
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tracte  une  occasion  d'enrichissement,  n  serait  immoral, 
contraire  à  l'ordre  public,  que  le  propriétaire  d*nn  im- 
meuble qui  vaut  100000  francs  pât,  en  cas  de  sinistre, 
toucher  120000  francs.  Nous  pensons  même  qu^il  y 
aurait  avantage  à  ce  que  rassuré  ne  pût  jamais  se  ga- 
rantir contre  la  perte  intégrale,  de  façon  à  ce  qu'il  restât 
intéressé  à  la  conservation  de  la  chose.  C'est  ce  qn*ont 
compris  les  compagnies  d'assurance  maritime  qui  n'as- 
surent que  60  pour  100  de  perte  ou  de  profit.  Sous  Tem- 
pire  de  cette  clause,  l'armateur  et  le  capitaine  sont  inté- 
ressés à  la  bonne  arrivée.  Cette  observation  est  applicable 
à  toutes  les  assurances,  sauf  peut-être  à  l'assurance  sur 
la  vie,  dont  le  prix  est  difScilement  appréciable.  U  est 
cependant  exact  qu'on  comprendrait  mal  le  contrat  par 
lequel  un  individu  stipulerait,  pour  le  cas  de  la  perte,  le 
payement  d'une  somme  supérieure  à  un  gain  capitaKsé. 
En  définitive,  l'assurance  est  féconde  en  bienfaits  ou  en 
abus,  de  même  que  la  vente,  le  prêt  à  intérêt,  le  louage 
de  service,  qui  peuvent,  eux  aussi,  faire  le  bien  et  le  mal, 
suivant  qu'on  les  ajuste  à  leur  destination  ou  qu'on  les 
en  détourne. 

M.  Ghérot  dit  que,  suivant  M.  Mangin,  l'assurance  se- 
rait un  moyen  de  destruction  d'une  partie  de  la  richesse 
sociale,  en  ce  sens  qu'en  déchargeant  la  responsabilité 
individuelle,  elle  tend,  par  exemple,  à  la  multiplica- 
tion des  incendies,  au  développement  de  la  baraterie, 
c'est-à-dire  à  la  destruction  des  navires  et  de  leurs  char- 
gements. 

On  peut  l'admettre  dans  une  certaine  mesure  ;  mais  il 
est  tout  aussi  légitime  de  soutenir  que  l'assurance  est  une 
cause  de  productivité.  Ainsi,  l'assurance  sur  les  maisons, 
en  couvrant  le  capitaliste  du  risque  d'incendie,  a  multiplié 
les  constructions  qui  sont  une  partie  de  la  richesse  so- 
ciale à  laquelle  M.  Mangin  s'intéresse.  Ce  développe- 
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ment  développe  la  concurrence^  qui  fait  baisser  le  prix 
des  choses.  L'assurance  présente  donc  là  un  caractère 
économique  indéniable. 

Mais  c'est  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation que  Tassurance  maritime  a  produit  des  résultats 
considérables.  Le  risque  de  mer  rendait  naturellement 
les  capitaux  timides.  L'assurance  les  a  rassurés.  Le  nom- 
bre des  navires  s'est  accru,  et  comme,  à  mesure  de  cet 
accroissement  le  taux  de  la  prime  diminuait  aussi  bien 
pour  le  navire  que  pour  le  chargement,  la  concurrence 
se  développait,  le  prix  du  fret  en  subissait  les  consé- 
quences en  s'abaissant  progressivement  ;  il  s'est  abaissé, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  dans  une  proportion 
impossible  à  prévoir.  Le  fret  de  l'Inde,  par  exemple,  s'est 
abaissé  de  plus  de  moitié.  Â  cette  heure,  on  peut  importer 
des  blés  de  l'Inde  en  Europe,  de  l'Amérique  du  Nord,  à  des 
prix  qui  assurent  le  pain  à  bon  marché.  Cette  même  ré- 
volution s'est  produite  sur  les  transports  de  tous  les 
produits  coloniaux. 

Le  bas  prix  des  transports  n'est-il  pas  un  desideratum 
constant  de  l'économie  politique  ?  La  richesse  sociale  ne 
s'accrott-elle  pas  de  l'abaissement  du  prix  des  choses  ?  Eh 
bien,  il  me  parsdt  qu'en  matière  de  transports  maritimes, 
le  bon  marché  a  été  essentiellement  une  conséquence  de 
l'application  du  principe  de  l'assurance. 

M.  F.  LiMBT  considère  que  l'assurance  joue  un  rôle 
économique  important,  car  elle  est  un  auxiliaire  puissant 
du  crédit  L'assurance  maritime  contribue  à  multiplier  les 
échanges  entre  nations,  en  permettant  à  l'expéditeur  des 
produits  ou  des  matières  terrestres  d'en  réaliser  la  valeur 
par  l'escompte  des  lettres  de  change  ;  cet  escompte  s'ef- 
fectue grâce  À  la  garantie  fournie  par  le  connaissement 
accompagné  de  la  police  d'assurance.  L'assurance  contre 
Tincendie  des  usines  et  des  marchandises  est  indispen- 
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sable  à  l'industriel  et  au  négociant  qui  veulent  obtenir  du 
crédit.  Enfin  les  polices  d'assurance  sur  la  vie  sont  très 
souvent  données  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  ou 
d'une  avance. 

M.  Arthur  Mangin,  malgré  l'heure  avancée,  demande 
la  permission  de  répliquer  brièvement  aux  principaux 
arguments  de  ses  contradicteurs.  Et  d'abord,  il  lui  est 
impossible  d'accorder  que  l'assurance  crée  de  la  richesse 
ou  des  capitaux  :  déplacer  et  accumuler  n*est  pas  créer; 
elle  puise  dans  un  grand  nombre  de  bourses  pour  donner 
à  quelques-uns,  sans  s'oublier  elle-même  :  voilà  tout.  Et 
que  fait-elle  des  capitaux  qu'elle  récolte  ainsi  sans  don- 
ner en  échange  autre  chose  qu'une  sécurité  relative  et 
subjective  ?  Elle  les  place  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  bien 
elle  construit  de  grands  immeubles  dans  lesquels  elle  vise 
à  l'ostentation  autant  qu'à  l'utilité. 

La  société  économique,  a  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  ne 
repose  pas  uniquement  sur  la  responsabilité,  elle  repose 
aussi  sur  la  solidarité.  Oui,  mais  autre  chose  est  la  soli- 
darité naturelle,  qui  est  une  loi  économique  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  nous  soustraire  et  que  nous  devons  cher- 
cher à  faire  tourner  à  notre  profit  en  la  subissant  ;  autre 
chose,  la  solidarité  artificielle  qui  amoindrit  la  liberté  et 
déplace  les  responsabiUtés.  De  celle-ci,  M.  Mangin  se 
défie  et  il  ne  l'accepte  que  quand  il  ne  peut  faire  autre- 
ment. Il  veut  épargner  pour  lui,  non  pour  les  autres.  Une 
connaît  qu'une  seule  espèce  de  mutualité  qui  soit  vraiment 
«  économique  »,  c'est  l'échange  de  produits  ou  de  ser- 
vices équivalents.  Or,  avec  Tassurance,  comme  avec  l'im- 
pôt, c'est  le  grand  nombre  qui  paye  et  le  petit  nombre 
qui  reçoit.  C'est  du  socialisme, libre,  facultatif ,  il  est  vrai, 
en  attendant  que  le  «  bras  sécuUer  j»  s'en  mêle,  mais  c'est 
du  socialisme,  ou  de  la  bienfaisance  ;  et  la  bienfaisance 
n'est  pas  non  plus  une  œuvre  économique. 
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Enfin,  l'assurance,  dit-on,  en  donnant  la  sécurité,  a 
puissamment  aidé  au  développement  de  Tindustrie,  des 
constructions  terrestres  et  navales,  de  la  navigation,  du 
crédit.  Gela  n'est  pas  prouvé  :  l'argument  post  hoc  ou  cum 
hocy  ergo  propter  hoc^  n'a  jamais  été  accepté  en  bonne 
logique. 

Puis,  en  admettant  même  que  l'assurance  ait  eu  les 
résultats  qu'on  lui  attribue,  il  resterait  à  prouver  que  ces 
résultats  sont  réellement  bons,  que  ce  développement 
artificiel  de  l'industrie  des  constructions,  du  crédit,  est  un 
bienfait  pour  le  genre  humain.  Or,  en  matière  d'entre- 
prises, la  quantité  importe  beaucoup  moins  que  la  qualité. 
Peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'il  y  eût  moins  d'entreprises 
de  toutes  sortes  et  qu'elles  fussent  plus  sagement  conçues 
et  plus  sagement  conduites.  Les  armateurs  sont,  sans 
doute,  peu  disposés  à  s'applaudir  de  Tavilissement  des 
frets  qui  fait  la  joie  de  M.  Ghérot;  la  crise  immobilière 
qui  sévit  à  Paris  prouve  assez  qu'il  n'est  pas  bon  de  con- 
struire trop  d'immeubles  ;  et  quant  au  crédit,  c'est  encore 
une  chose  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  et  dont  beaucoup 
d'économistes,  suivant  M.  Mangin,  paraissent  avoir  sin- 
gulièrement exagéré  les  avantages. 


Séance  du  5  août  1886. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy.  A  sa 
droite  est  assis  M.  Arturo  de  Marcoartu,  économiste  et 
publiciste  espagnol,  invité  du  bureau. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  donne  commu- 
nication d'une  lettre  adressée  à  M.  Léon  Say,  président 
de  la  Société,  par  notre  confrère  M.  Varagnac,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'État,  lettre  annonçant  que  la 
section  de  l'intérieur  du  Conseil  a  émis  un  avis  favorable 
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à  la  reconnaissance  de  la  Société  d'économie  politique 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

M.  Yves  Quyot  a  adressé  à  la  Société  le  programme 
des  travaux  de  la  section  des  sciences  économiques  au 
Ck)ngrès  de  T  Association  française  pour  Tavancement  des 
sciences,  à  Nancy. 

M .  Fr.  Passy,  président,  fait  remarquer  que  cette  sec- 
tion a  fort  à  propos  fait  de  nouveau  figurer  à  son  pro* 
gramme  la  question  des  droits  sur  les  céréales»  qui  ont 
encore  ftût  Tobjet,  tout  récemment,  de  discussions  très 
vives  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  président  métaux  voix  de  la  réunion,  qui  les  adopte, 
les  deux  questions  suivantes  proposées,  Tune  par  M»  Four- 
nier  de  Flaix,  l'autre  par  M.  Alph.  Courtois  : 

QUE  PftépéRER,  DES  SYSTÈMES  SCfiOLZE-DËLlTZSCU  OU  RAIPPEISEU, 
EN  MATIERE  DE  BAHQUtt  H>PCLAIRE6Y 

LA    SOLIDARITÉ,   TELLE  QU'ON   LA  PRATIQUE   £N   ALLEMAGNE, 

DANS  LES  CAISSES   POPULAIRES  FONDÉES   PAR   SGHULZE-DELITZSCH, 

POCRR AIT-ELLE   S^IMPLANTER  DTILEMEKT  EN   FRANCE, 

rr  61  OUI,  PAR  QUEL  MOTEIX? 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  prend  la  parole  pour  poser  la 
question.  Faut-il,  dit-il,  que  le  gouvernement  continue  en 
France,  àdisposer  seuldes  épargnes  populaires,  qui  dépas- 
sent aujourd'hui  2  milliards  400  millions  ?  Il  s'est  formé 
contre  cette  maîtrise  un  grand  mouvement  d'opinion.  Le 
gouvernement  parait  disposé  à  y  céder.  11  est  question 
d'autoriser  les  caisses  d'épargne  à  placer  elles-mêmes 
librement  le  cinquième  de  leurs  dépôts.  Mais  comment, 
dans  quelles  conditions  faire  ces  placements?  Des  études, 
des  recherches,  une  sorte  d'enquête,  des  précautionsi  sont 
nécessaires.  Dans  les  pays  étrangers,  notamment  en  Alle- 
magne, en  ItaliOi  en  Belgique,  en  Autriche-Hongrie,  les 
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caisses  d'épargne  emploient  librement  leurs  dépôts.  Gom- 
ment les  emploient-elles  ?  Cette  question  conduit  à  Texa- 
men  de  ces  emplois,  et  parmi  ces  emplois,  ceux  faits  au 
moyen  des  banques  populaires  viennent  au  premier  rang, 
car  les  banques  populaires  sont  avant  tout  des  caisses 
d'épargne. 

La  liberté  de  disposer  des  fonds  des  caisses  d'épargne 
implique  au  préalable  Tétude  des  institutions  de  crédit 
populaire. 

CSes institutions,  qui  ont  eu  aux  seizième  et  dix-septième 
siècles  un  développement  notable  en  Italie,  en  Espagne  et 
en  Portugal  sous  le  nom  de  monis^de^piété^  et  au^cquelles 
se  rattache  directement  le  Banco  de  Naples,  fondé 
en  1639  par  Gharles-Quint,  ont  été  reconstituées  de  nos 
jours,  en  Allemagne,  sous  Tinfluence  de  la  révolution 
de  1848,  par  M.  Schulze^elitzsch.  D'Allemagne  elles  se 
sont  rapidement  propagées  en  Autricbe*Hongrie,  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Russie,  en  Suède-Norvège;  elles  ont 
été  reformées,  renouvelées,  en  Espagne  et  en  Portugal. 
C'est  un  mouvement  dont  la  puissance  est  attestée  par 
1900  banques  populaires  {Vorschuss  Vereine)  en  Alle- 
magne, 1139  en  Autriche-Hongrie,  270  en  Italie.  Les 
sociétaires  allemands  sont  au  nombre  de  plus  de  500000. 

Les  banques  Schulze-Delitzsch  n'ont  pas  absorbé  toute 
la  force  de  ce  mouvement.  D'autres  banques  se  sont  fon- 
dées sous  rimpulsion  de  MM.  Raifreisen,et  ces  nouvelles 
banques,  qui  dépassent  en  Allemagne  le  chiffire  de  800,  se 
sont  également  propagées  en  Italie  et  en  Autriche-Hon*- 
grie. 

Voilà  certes  un  grand  mouvement,  puisqu'il  est  repré- 
senté en  Allemagne  seulement  par  2700  banques  popu- 
laires. L'attention  de  Topinion  a  donc  été  portée  sur  ce 
mouvementetsurlesinstitutionssinombreuses  auxquelles 
il  a  donné  naissance. 
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Deux  systèmes  sont  en  présence,  celui  de  M.  Schulze- 
Delitzsch  et  celui  de  M.  Raiffeisen.  L'unetTautre  ont  pour 
fondements  la  mutualité  solidaire  et  la  condition  que  toute 
avance  doit  être  garantie.  La  mutualité  solidaire  couvre 
les  créanciers  sociaux  contre  les  risques  ;  les  garanties 
spéciales  couvrent  les  sociétaires.  Toute  banque  popu- 
laire qui  n'est  pas  à  l'abri  de  ces  risques  ne  peut  fonc- 
tionner longtemps. 

La  similitude  cesse  sous  les  autres  rapports.  Dans  le 
système  Schulze-Delitzsch,  la  Société  a  en  vue  le  lucre,  le 
gain,  le  dividende  ;  le  sociétaire  est  propriétaire  du  fonds 
social.  Dans  la  banque  Raiffeisen,  le  sociétaire  n'est  que 
créancier  de  sa  mise  sociale  et  n'a  jamais  droit  qu'à  l'in- 
térêt de  son  apport.  Il  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  so- 
cial. En  cas  de  dissolution,  le  fonds  social  est  versé  à  la 
Banque  de  l'Empire  pour  servir  à  reconstituer  une  future 
banque  de  prêts  [Darlehnskasse  Verein)  ;  c'est  l'ancien 
principe  des  monti  di  pietas  et  des  monti  frumeniari  en 
Italie  et  des posiios  en  Espagne. 

M.  Schulze-Delitzsch  n'a  eu  en  vue  que  l'amélioration 
matérielle  des  classes  laborieuses  ;  M.  Raiffeisen  place 
en  première  ligne  leur  amélioration  religieuse  et  morale. 
M.  Raiffeisen  n'est  pas  seulement  un  vulgarisateur  du 
crédit  populaire,  c'est  aussi  un  réformateur  chrétien  qui 
voit  avant  tout  dans  la  banque  populaire  l'instrument  de 
l'alliance  fraternelle  que  l'Évangile  impose  aux  chrétiens . 
La  banque  ne  doit  pas  être  un  instrument  de  lucre,  mais 
un  instrument  d'assistance,  de  véritable  mutualité.  Le 
profit  de  ces  banques  sera  l'assistance  elle-même,  Taide 
temporaire  qu'y  trouvera  chaque  sociétaire. 

M.  Raiffeisen  a  provoqué  autour  de  lui,  dans  toute  la 
vallée  du  Rhin,  une  véritable  rénovation.  Il  prépare  la 
statistique  complète  de  300  banques  qui  lui  ont  remis  leurs 
comptes  rendus.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'une 
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œuvre  de  premier  ordre.  Il  y  a  quelques  mois,  M.  von 
Dobransky,  membre  du  Parlement  hongrois,  a  fait  une 
excursion  dans  la  vallée  du  Rhin.  Il  a  visité  de  nombreuses 
banques  Raififeisen.  a  J'ai  vu,  a-t-il  dit  dans  le  récit  de  sa 
visite,  j'ai  vu  un  monde  nouveau,  le  monde  de  la  frater- 
nité. » 

Ce  mouvement  s'est  étendu  en  Italie,  ou,  à  Padoue 
même,  dans  la  patrie  de  M.  Luzzatti,  M.  Leone  Wollem- 
borg  a  fondé,  depuis  dix  ans,  17  caisses  rurales  d'après 
les  idées  de  M.  Raiffeisen. 

Jusqu'à  présent  les  banques  populaires  n'ont  pas  réussi 
en  France,  parce  qu'on  s'est  départi  des  principes  fonda- 
mentaux qui  doivent  y  présider  :  la  mutualité  solidaire,  la 
garantie  des  prêts  et  le  dévouement  chrétien.  Ainsi,  dans 
les  banques  Raiffeisen,  toutes  les  fonctions,  sauf  celle  de 
caissier,  sont  gratuites.  M.  Luzzatti  a  insisté,  au  Ck)ngrès 
de  prévoyance,  en  1883,  sur  cette  gratuité. 

Le  dévouement  n'a  peut-être  pas  manqué  dans  les  ban- 
ques populaires  françaises,  mais  on  a  rejeté  la  solidarité 
qui  garantit  les  tiers,  et  Ton  a  négligé  vis-à-vis  des  socié- 
taires les  précautions  qui  éliminent  les  risques. 

Plusieurs  banques  populaires  ont  été  fondées  à  Angers, 
au  Mans,  à  Paris,  à  Toulouse,  sous  l'inspiration  du  senti- 
ment chrétien ,  et  dans  des  vues  analogues  à  celles  de 
M.  Raiffeisen  ;  mais,  sans  parler  des  difficultés  spéciales 
aux  grands  centres,  elles  ne  pourront  réussir  que  si  créan- 
ciers et  sociétaires  sont  couverts  contre  tous  les  risques. 

M.  Limousin  fait  remarquer  qu'en  France  la  question 
ne  s'est  jamais  posée  comme  en  Allemagne,  quand  il  s'est 
agi  de  banques  populaires,  entre  le  dévouement  gratuit 
et  l'espoir  de  gagner  un  bénéfice.  Chez  nous,  les  fonda- 
teurs de  ces  sortes  de  sociétés  n*ont  jamais  pensé  qu'à 
faire  escompter  leur  papier. 

En  matière  de  banques  populaires,  le  principe  le  plus 
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important,  aux  yt  ux  de  M.  limousin,  o^est  la  solidarité 
des  associés.  En  Belgique,  cette  solidarité  a  été  limitée  à 
rapport  des  sociétaires,  ce  qui  fait  de  ces  associations 
des  sortes  de  sociétés  anonymes,  à  ce  point  de  vue. 

U  en  est  de  même  en  Italie,  où  ces  banques  sont  pure* 
ment  et  simplement  des  sociétés  anonymes. 

En  France,  la  cause  prédominante  de  Téchec  de  ces 
espèces  de  sociétés,  c'est  Tinsuffisance  des  garanties  exi- 
gées des  emprunteurs. 

En  somme,  conclut  M.  Limousin,  toutes  ces  banques 
populaires,  dont  on  fait  tant  de  bruit,  ne  peuvent  être 
sérieusement  utiles  ni  aux  ouvriers,  ni  aux  artisans,  car 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  présentent  les  garanties  mo- 
rales ou  matérielles  exigées  pour  servir  de  base  réelle  au 
crédit. 

M.  Âlph.  CouHTois  commence  par  exprimer  ses  regrets 
que  M.  Brelay,  pour  des  motifs  de  santé  qui,  heureuse- 
ment, n'ont  plus  de  gravité,  ait  dû  partir  de  bonne  heure 
pour  une  station  balnéaire.  A  lui  surtout  qui  a  écrit  à  ce 
sujet  des  articles  si  intéressants,  si  complets,  faits  et  doc- 
trine, à  lui  surtout  eût  appartenu  le  droit  de  traiter  cette 
question.  En  son  absence,  M.  Courtois  lit  un  passage  de 
Tune  de  ses  lettres  où  il  exprime  cette  opinion  que  les 
sociétés  de  crédit  du  type  Schulze-Delitzsch  auraient, 
dans  notre  pays,  principalement  pour  utilité  de  servir  de 
caisse  d'épargne,  recevant  des  uns  pour  prêter  aux  autres, 
et  débarrassant  ainsi  TÉtat  du  souci  de  faire  valoir,  ce 
qui  est  contraire  à  son  essence,  des  capitaux  considéra- 
bles auxquels  il  doit  payer  un  intérêt  et  qu'on  peut  lui 
redemander  à  bref  délai. 

M.  Courtois  se  rallie  volontiers  à  cette  manière  de  voir 
et  estime  que  l'implantation  en  France  des  sociétés  de 
cette  nature,  qu'il  préfère  de  beaucoup  aux  associations 
llaiffeisen,  bonnes,  toutefois,  dans  certains  cas  spéciaux, 
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serait  un  grand  bienfait  surtout  pour  les  classes  peu  for- 
tunées. Mais  la  solidarité  est  la  base  de  ce  système  ;  or, 
notre  législation  se  prête-telle  à  cette  forme  d'exercice 
de  l'activité  humaine?  Encore,  pour  prêter  sur  la  garantie 
solidaire  de  deux  parrains  bénévolement  responsables, 
cela  peut  se  concevoir  et  se  pratiquer  en  France,  Mais 
pour  prêter  il  faut  avoir,  et  le  capital*actions  est  insuffisant 
pour  cet  office.  Il  ne  doit  d'ailleurs,  c'est  un  principe  de 
banque,  servir  que  de  garantie  et  non  d'instrument,  de 
balancier  et  non  de  moteur.  Il  faut  donc  emprunter  et  cela 
ne  peut  se  faire  que  sur  bonnes  garanties.  La  responsa- 
bilité est  meilleure  à  ce  point  de  vue,  comme  on  en  peut 
juger  par  le  succès  des  2  000  banques  allemandes  du  sys- 
tème qui  nous  occupe,  qui  ont  600  à  800  millions  de  marks 
(près  de  1  milliard  de  francs)  de  dépôts.  On  n'hésite  pas 
à  confier  ses  fonds  à  des  associations  où  tous  les  action- 
naires sont  garants,  et  garants  sur  tous  leurs  biens.  Cela 
commande,  il  est  vrai,  plus  de  prudence  dans  l'adminis- 
tration, de  droiture  dans  la  direction,  de  sérieux  dans  le 
contrôle.  Mais,  loin  d'être  un  mal,  c'est  là  une  excellente 
chose,  un  frein  salutaire.  Or,  encore  une  fois,  est-ce  pos» 
sible  avec  notre  législation  ? 

On  nous  dira  que  nous  avons  la  société  en  nom  collectif 
où  les  associés  sont  tous  solidairement  responsables. 
Sans  doute,  mais  peut-on  la  proposer  sérieusement  à  des 
sociétés  populaires  par  la  situation  modeste  de  leurs 
membres,  nombreuses  comme  actionnaires,  mais  variant 
continuellement  quant  aux  individualités  :  les  uns  sor* 
tant,  les  autres  entrant.  On  sait  que  pour  la  sociéto  en 
nom  collectif,  sans  parler  de  l'acte  originaire,  il  faut  pour 
chaque  mutation  d'associé,  entrée  ou  sortie,  un  luxe  de 
formalités  :  rédaction  d'actes,  publicité,  droits  fiscaux,  qui 
rendent  cette  forme  réellement  impraticable  pour  une  as- 
sociation de  plusieurs  centaines  de  membres,  U  n'y  a 
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donc  rien  d'exagéré  à  dire  que  notre  législation  s'oppose 
à  la  formation  d'associations  solidaires  da  type  qui  nous 
occupe. 

Que  faire  alors?  Une  bonne  petite  loi  en  vue  de  ré- 
soudre strictement,  chichement  la  difficulté  qui  nous  oc- 
cupe ?  Non.  Demain,  un  autre  cas  imprévu  hier,  deman- 
dera une  nouvelle  loi  qui  ne  s'occupera  que  de  lui,  pendant 
que  de  nouveaux  besoios  se  révéleront  qui  attendront  leur 
tour  à  la  porte  du  palais  législatif.  Faisons  tout  de  suite 
ce  que  Charles  Goquelin  demandait  bien  avant  M.  Emile 
011ivier,dèslel*'  août  1843  àsinsla  Revue  des  Detix-Moncles, 
savoir  la  liberté  absolue  des  associations,  permettant  à 
l'ingéniosité  humaine  de  se  donner  toutes  ses  aises,  fraude 
à  part,  à  rezpérience  de  se  baser  sur  les  faits,  et  non  de 
résulter  plus  ou  moins  dubitativement  de  précautions 
orales  qui  s'oublient  vite  dans  la  pratique.  Qui  eût  prévu, 
au  commencement  de  ce  siècle,  le  rapide  accroissement 
de  la  richesse  mobilière  ?  Combien  ce  progrès  eût  été 
plus  rapide,  plus  intense,  moins  semé  de  crises  s'il  n'avait 
pas  été  trop  souvent  gêné  par  une  législation  que  les 
pouvoirs,  en  rechignant,  modifiaient  après  coup. 

De  nouveau,  nous  voyons  chez  nos  voisins  une  forme 
que  leurs  lois  autorisent,  intéressant  les  modestes  tra- 
vailleurs par  plusieurs  centaines  de  miUe,  groupant  les 
capitaux  par  centaines  de  millions,  faisant  des  opérations 
normales  et  prudentes  par  milliards,  et  nous  irions  mar- 
chander à  ce  mouvement  fécond  l'air  dont  il  a  besoin 
pour  vivre.  Soyons  plus  progressifs  ;  ayons  le  courage  de 
nos  pères  de  1789  et  arrivons  d'emblée  à  cette  liberté  des 
sociétés  qui  n'exclut  pas  le  contrôle,  qui  réserve  la  sécu- 
rité des  associés  et  des  tiers,  qui  inflige  la  responsabilité 
à  qui  de  droit. 

Mais,  dira-t-on,  en  quoi  ces  associations  peuvent-elles 
C'iro  utiles  aux  ouvriers  salariés  qui  ont  à  peine  de  quoi 
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vivre,  à  qui  l'assurance,  par  voie  de  mutualité,  convient, 
sans  aucun  doute,  mieux  que  le  crédit  qui  mine  leur 
avenir  ? 

Sans  doute  le  crédit  à  la  consommation  est  néfaste, 
la  chose  consommée  disparaît  pour  toujours  et  la  dette 
reste.  Mais  n'est-ce  rien  pour  Touvrier  salarié  qui  peine 
au  travail  que  cette  association  de  crédit  qui,  tenant 
compte  de  ses  antécédents,  de  ses  qualités  morales,  de 
ses  connaissances  techniques,  de  la  solidité  de  son  carac- 
tère, de  sa  moralité  sous  tous  les  rapports,  lui  fait,  sur 
la  garantie  de  deux  témoins  de  sa  vie  exemplaire,  une 
avance  qui  lui  permet  de  commencer  un  petit  établisse- 
ment, de  s'élever  de  salarié  à  petit  fabricant  ? 

U  y  a  là  un  pas  immense  dans  le  sens  du  progrès,  une 
amélioration  sensible  à  apporter  à  l'amélioration  des 
classes  modestes,  mais  méritantes. 

C'est  à  ce  progrès  que  nous  convions  le  pays,  à  propos 
des  associations  de  crédit  du  système  Schulze-Delitzsch, 
et  c'est  pour  l'atteindre  que  nous  demandons  la  réalisa- 
tion du  vœu  de  Goquelin. 

M.  Ad.  MoNTEAux  a  appris,  dit-il,  de  divers  côtés  et 
tient  de  renseignements  assez  sérieux  qu'en  Allemagne, 
le  nombre  des  sociétés  de  banques  populaires  diminue 
progressivement. 

Du  reste,  il  s'explique  aisément  ce  fait.  Ces  banques, 
il  l'admet,  facilitent  à  une  certaine  quantité  d'ouvriers 
l'obtention ,  la  constitution  d'un  capital.  Or,  ces  ouvriers, 
quand  ils  sont  ainsi  arrivés  à  posséder,  ne  veulent  plus 
être  solidaires,  responsables  pour  d'autres,  pour  tous.  Ils 
se  détachent  alors  des  sociétés  auxquelles  ils  ont  appar- 
tenu jusque-là  et  fondent  d'autres  sociétés  particulières, 
où  ils  tirent  autrement,  et  sans  se  compromettre  autant, 
des  héritages  qu'ils  ont  pu  recueillir  ou  des  fonds  per- 
sonnels qu'ils  ont  acquis  eux-mêmes. 
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Quant  aux  inititutions  destinées  à  recevoir  et  à  amas- 
ser les  épargnes  des  gens  économes  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  forment,  c'est  encore  TÉtat  qui  présentera 
toujours  le  plus  de  garanties,  et  qui  offrira  plus  de  sécu- 
rité que  les  spéculateurs  quelconques  auxquels  on  voit 
échoir,  en  somme,  la  direction  de  toutes  les  banqaes, 
populaires  ou  autres. 

M.  FouRNiBR  OB  FLiux  fait  remarquer  que  Timportance 
des  deux  mouvements  auxquels  ont  présidé  MM.  Schulse- 
Delitzsch  et  Raiffeisen  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  puis*- 
qu'il  s'agit  de  2  700  banques  qui  ont  plus  de  300  millions 
de  dépôts  et  qui  manipulent  des  milliards.  D'après  le 
dernier  compte  rendu  des  banques  Sohulze^Delitssoh, 
l'ensemble  des  mouvements  de  879  caisses  a  représenté 
en  1884,  3  milliards  340  millions  de  francs. 

Quant  aux  personnes  qui  profitent  de  ces  banques, 
elles  appartiennent  à  toutes  les  classes  de  la  population  ; 
car  toutes,  dans  des  proportions  différentes,  ont  besoin 
de  crédit.  En  général,  on  est  porté  à  exagérer  le  nombre 
des  ouvriers  et  à  diminuer  celui  des  patrons.  Les  ban* 
ques  populaires  opèrent  surtout  dans  la  seconde  couche 
de  la  bourgeoisie  et  la  première  des  ouvriers.  Elles  faci* 
litent  le  passage  en  allant  de  Tune  à  l'autre,  passage  dont 
l'importance  est  attestée  par  le  développement  des  pa* 
tentes.  Elles  permettent  l'acquisition  d'un  outil,  d'une 
machine,  d'une  vache,  d'un  veau  pour  élevage,  d'un 
bœuf  de  labour.  M.  Wollemborg  a  donné  à  cet  égard  les 
plus  curieux  renseignements.  Dans  beaucoup  de  petits 
ménages  ruraux  et  marne  industriels,  la  possession  d'une 
vache  est  une  grande  amélioration  ;  il  en  est  de  mâme 
d'une  machine  à  coudre,  à  repasser,  etc. 

En  général,  on  se  méprend  sur  la  nature  des  opéra* 
tions  auxquelles  les  banques  populaires  sont  appropriées. 
Elles  sont  faites  pour  les  petites,  mais  nombreuses,  in* 


8ÉANGB    DU    5   AOUT   1886.  363 

cessantes  transactions  des  modestes  ménages,  agricoles, 
industriels  ou  commerçants.  On  dit  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  besoin  de  crédit,  c^est  une  illusion.  Combien  de  fois 
rouvrier  a-t-il  besoin  de  crédit  pour  acheter  des  outils, 
des  vêtements,  des  provisions  ?  Pour  payer  les  frais  d'une 
maladie  ?  Il  ne  doit  pas  en  abuser,  mais  il  peut  en  avoir 
besoin. 

M.  Richard  (du  Cantal),  à  propos  d'une  observation 
relative  à  la  part  prise,  dans  quelques  pays,  par  les  popu* 
lations  agricoles  aux  banques  populaires,  fait  remarquer 
que  les  paysans  ne  recourent  pas  aux  capitaux  des  villes, 
simplement  parce  qu'ils  ne  savent  pas  s'en  servir.  Au 
fond  de  la  question,  à  ce  point  de  vue,  se  retrouve  tou- 
jours la  nécessité  d'organiser  fortement  l'enseignement 
agricole,  si  déplorablement  négligé  en  France. 

M.  Ë.  Lbvassbur,  de  l'Institut,  fait  remarquer  que 
M.  Monteaux,  en  exprimant  sa  méfiance  contre  les  ser-^ 
vices  rendus  par  les  banques  populaires,  les  juge  un  peu 
d'après  les  tentatives  faites  en  France,  et  spécialement 
à  Paris.  C'est  que,  chez  nous,  ces  associations  n'ont  pas 
été  considérées  ni  appréciées  de  la  même  façon  qu'à 
l'étranger,  où  elles  ont  trouvé  de  véritables  apôtres  qui 
ont  travaillé  avec  ardeur  et  désintéressement  à  les  pro- 
pager, le  tout  avec  un  esprit  pratique  merveilleux. 

En  France,  ces  œuvres  sont  toigours  influencées  par 
le  sentiment  politique  ;  quand  on  en  a  voulu  fonder,  on  a 
moins  visé  à  réaliser  le  crédit  pour  les  déshérités,  pour 
les  travailleurs,  qu'à  accomplir  une  révolution  sociale, 
C'est  pourquoi  on  a  voulu  les  établir  plutôt  dans  les  villes, 
précisément  dans  des  endroits  où  le  terrain  était  le  moins 
favorable  à  leur  succès. 

Du  reste,  M.  Levasseur  le  répète  comme  il  l'a  dit  et 
redit  dans  son  enseignement,  au  Collège  de  France  et  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  :  pour  l'ouvrier^  le  cré- 
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dit  est  toujours  une  cause  de  ruine,  car  ce  crédit,  il  l'ap- 
plique à  la  consommation  et  non  à  la  production.  Ces  so- 
ciétés, pourtant,  pourraient  faire  beaucoup  de  bien, 
mais  à  condition  de  laisser  le  terrain  politique  pour  res- 
ter sur  le  terrain  économique. 

M.  Limousin  reconnaît  sans  difficulté  que,  dans  les 
questions  sociales  et  économiques,  les  salariés,  en  France, 
se  laissent  trop  souvent  influencer  par  la  politique.  Dans 
tous  les  rapports  qu'il  a  eus  avec  les  ouvriers,  avec  des 
groupes  de  travailleurs  qui  voulaient  se  constituer  en 
sociétés,  il  a  toujours  échoué  dans  ses  tentatives  pour 
leur  faire  agréer  un  conseil  pratique.  C'était  toujours 
le  sentiment  politique  qui  l'emportait  et  qui  entraînait 
l'écbec  de  tous  les  essais  d'association. 

Quant  aux  services  que  pourraient  rendre  les  sociétés 
de  banques  dont  a  parlé  M.  Fournier  de  Flaix  pour  aider 
les  ouvriers  à  devenir  patrons  à  leur  tour,  c'est  une  illu- 
sion que  d'avoir  confiance  en  de  pareils  résultats,  car 
c'est  la  grande  industrie  qui  l'emporte  de  plus  en  plus  de 
nos  jours  et  qui  écrase  le  petit  patronat  individuel. 

M.  FouRNiBR  DE  Flaix  fait  pourtaut  remarquer  que  les 
petites  entreprises  individuelles  ne  semblent  pas  dispa- 
raître si  rapidement,  puisque  le  nombre  des  patentés 
augmente  sans  cesse. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  sans  vouloir  résumer  la 
discussion,  vu  l'heure  avancée,  ajoute  cependant  quel- 
ques observations  personnelles.  Ainsi,  il  est  de  ceux  qui 
considèrent  comme  chimérique  et  même  dangereuse 
ridée  de  vouloir  transformer  tous  les  ouvriers  en  patrons. 

Mais  pourtant  il  existe,  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, un  grade  intermédiaire,  pourrait-on  dire,  une 
situation  intéressante,  celle  des  petits  entrepreneurs 
particuliers,  des  marchandeurs,  comme  on  les  appelle 
souvent  en  mauvaise  part,  qui  sont  là  entre  la  petite  in- 
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dustrie  et  la  grande.  Pour  ceux-là,  il  semble  qu'il  soit 
possible  et  avantageux  de  se  grouper,  de  constituer  des 
unions  de  dix  ou  quinze,  par  exemple,  dont  la  solidarité, 
avec  la  garantie  qui  en  découle,  permet  à  chacun  indivi- 
duellement de  trouver,  d  obtenir  un  crédit  précieux. 

Mais,  en  dehors  de  ces  combinaisons  faciles  à  com- 
prendre et  à  réaUser,  on  ne  saurait  trop  répéter  ce  prin- 
cipe, qui  est  un  principe  économique,  en  somme  :  c'est 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  moyens  artificiels  de  donner 
du  crédit  à  ceux  qui  ne  présentent  pas  de  garanties  en 
échange. 


Séance  dn  6  septembre  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 
La  réunion  adopte  comme  si\jet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  : 

l'économie  politique  est-elle  distincte,  gomme  science, 

DE   LA   morale   ET   DD   DROIT? 

M.  Alph.  Courtois  prend  la  parole  pour  poser  la  ques- 
tion, à  laquelle  il  attache,  dit-il,  une  certaine  importance  : 
de  sa  solution  dépend,  selon  lui,  la  véritable  distinction 
à  faire  entre  les  économistes  et  les  sociaUstes.  Elle  relève 
de  la  méthode  qui,  en  fait  de  sciences  morales  et  politi- 
ques surtout,  est  capitale  pour  quiconque  veut  arriver  plus 
sûrement  à  la  vérité. 

Au  moyen  âge,  l'étude  des  sciences  physiques  ou  mo- 
rales se  faisait  avec  la  plus  grande  confusion,  et  il  en  ré- 
sultait des  progrès  lents  et  rares.  Bacon  et  Descartes,  en 
séparant  les  sciences  aussi  soigneusement  que  le  permet- 
tait l'état  des  connaissances  humaines  à  cette  époque. 
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opérèrent  une  révolution  salutaire  et,  depuis,  les  progrès 
ont  été  nombreux  et  rapides.  On  a  même  dû  subdiviser 
certaines  sciences  en  plusieurs  branches  pour  mieux  cir^ 
conscrire  les  recherches  et  les  travaux  et  atteindre  plus 
sûrement  le  but  proposé. 

«  Pour  une  intelligence  infinie,  a  dit  Bastiat,  il  n*y  a 
qu'une  vérité.  >»  Sans  doute,  mais  l'intelligence  de  l'homme 
est  malheureusement  bornée,  et  elle  ne  peut  tout  embras* 
ser  d'un  seul  coup  d'oeil,  voilà  pourquoi  il  a  fallu  recon- 
naître aux  sciences  des  limites  qui  aident  nos  recherches 
en  restreignant  lechamp  de  nos  explorations.  Les  sciences 
morales,  aussi  bien  que  les  sciences  physiques,  possèdent 
ces  frontières,  et  vouloir  les  méconnaître,  c'est  faire 
comme  les  socialistes,  Proudhon  en  tête,  qui,  sous  cou- 
leur de  science  sociale,  confondent  et  le  droit,  et  la  mo- 
rale, et  la  politique,  et  l'histoire,  et  l'ethnographie,  et  la 
philologie,  etc.,  et  finalement  s'égarent  ou  font  naître  le 
doute. 

L'économie  politique,  continue  M.  Courtois,  est  une 
science  sut  generis y  qui  doit  être  soigneusement  distinguée 
de  ses  sœurs  les  autres  sciences  morales  et  politiques,  la 
morale,  le  droit,  la  politique,  par  exemple.  Si  une  fusion 
des  sciences  morales  et  politiques  était  jamais  possible, 
le  moment,  en  tout  cas,  ne  serait  pas  encore  venu  de  la 
tenter,  ainsi  que  le  pensait  Rossi,  qui  avait  cependantqua- 
lité  pour  l'essayer.  Une  puissante  synthèse,  comme  disent 
parfois  les  ignorants  ouïes  socialistes,  ces  derniers  pires 
que  les  premiers,  puisqu'il  faut  extirper  de  leur  cerveau 
Terreur  avant  d'y  semer  la  vérité,  une  puissante  synthèse 
en  vue  de  constituer  une  seule  et  unique  science  sociale 
embrassant  l'homme  sous  tous  ses  aspects  est  un  rêve 
irréalisable  au  temps  présent,  comme  il  le  sera  probable- 
ment toigours. 

L'économie  politique  est  donc  une  science  distincte 
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de  la  morale,  du  droit,  de  la  politique,  etc.  Il  s'ensuit  qu'elle 
a  ses  conséquences  qui  peuvent  ne  pas  se  trouver  d'ac^ 
cord,  au  sujet  d'une  même  question,  avec  celles  des  autres 
sciences  morales.  La  bienfaisance,  l'instruction  publique, 
lé  travail  des  enfants,  la  condition  des  femmes,  le  passage 
de  la  protection  industrielle  à  la  liberté  du  commerce,  la 
pratique  de  la  liberté  absolue  dans  beaucoup  de  domaines 
politiques  ou  économiques,  la  création  ou  le  maintien  de 
certains  monopoles  fiscaux  ou  autres,  les  armées  perma- 
nentes, la  paix  ou  la  guerre  comme  instrument  de  civili- 
sation, les  finances  publiques  et  bien  d'autres  sujets  sont 
susceptibles  de  solutions  opposées,  selon  qu'on  les  envi- 
sageaupointde  vue  strictement  économique,  ou  moral,  ou 
politique,  ou  juridique.  L'homme  d'État,  en  tant  qu'homme 
d'État,  ne  doit  être  d'une  façon  exclusive  adepte  d'aucune 
de  ces  sciences  isolément,  mais  il  doit  les  connaître 
toutes,  puis  juger,  avec  cette  sagacité  qui  est  un  de  ses 
mérites  obligatoires,  le  point  de  vue  sous  lequel  telle  ques- 
tion doit  être  particulièrement  envisagée  ;  il  doit  alors  éta- 
blir en  conséquence  sa  ligne  de  conduite. 

Ici  se  présente,  remarque  M.  Courtois,  une  difficulté 
assee  délicate  à  concevoir  de  prime  abord,  à  savoir  cette 
antinomie  des  sciences  morales  entre  elles,  qui  ferait 
aboutir  parfois,  pour  une  môme  question,  à  des  réponses 
complètement  opposées.  Certainement  toutes  ont  l'homme 
pour  objet  d'étude  et  d'observation,  mais  chacune  le  con- 
sidère sous  un  point  de  vue  différent  :  Tëconomie  poli- 
tique sous  le  point  de  vue  de  l'utile  ;  la  morale  l'examine 
au  point  de  vue  du  devoir,  le  droit  au  point  de  vue  de  la 
justice,  la  politique  se  préoccupe  de  la  sécurité  (personnes 
et  biens,  etc.). 

Permettes'^moi,  dit  pour  finir  M.  Courtois,  une  compa- 
raison.Voyez  sur  la  table,  autour  de  laquelle  nous  sommes, 
ce  magnifique  surtout  qui  a  cependant  le  tort  de  m'em- 
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pêcher  de  voir  mon  vis-à-vis.  Supposez  à  cette  pièce  d'or- 
fèvrerie une  forme  bizarre  ;  mon  honorable  confrère  d'en 
face  trouvera  qu'elle  penche  à  droite,  lorsque  de  ma  place 
je  jugerai  qu'elle  penche  à  gauche;  nous  aurons  tous 
deux  raison  ;  mais  nous  aurons  considéré  le  surtout  chacun 
d'un  point  de  vue  différent.  Pour  qui  le  verrait  d'en  haut, 
comme  l'intelligence  infinie  voit  l'univers,  il  n'y  aurait 
plus  ni  gauche,  ni  droite,  ni  haut,  ni  bas;  un  seul  coup 
d'œil  embrasserait  l'ensemble.  Ëh  bien,  il  en  est  de  même 
de  l'homme.  L'opposition  que  notre  faiblesse  intellectuelle 
croit  trouver  est  plus  apparente  que  réelle,  le  bonheur  de 
l'homme  étant  le  véritable  but  auquel  l'ensemble  des 
sciences  doit  finalement  concourir. 

M.  A.  Mbrgibr,  au  point  de  vue  des  rapports  existant 
entre  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines, 
rappelle  comment  Littré  comprenait  ces  rapports  d  après 
la  conception  même  d'Auguste  Comte.  Littré  avait  même, 
dit  M.  Mercier,  commencé  l'organisation  d'une  Société 
de  sociologie,  science  qui,  suivant  lui,  embrassait,  com- 
prenait toutes  les  autres.  Toutes  les  sciences  se  tiennent 
et  influent  réciproquement  les  unes  sur  les  autres. 

M.  Léon  Say^  reprenant  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
la  question  a  été  formulée,  pense  que  l'économie  politique 
ne  doit  pas  être  étudiée  isolément,  mais  au  point  de  vue 
de  la  morale  et  du  droit. 

M.  Charles  Lbtort  demande  à  M.  Courtois  de  préciser 
la  portée  et  le  sens  de  la  question  posée.  11  lui  paraît  que 
cette  question  signifie  ceci  :  certaines  solutions  données 
par  la  science  économique  semblent  souvent  différentes 
de  celles  que  formulent,  sur  les  mêmes  sujets,  la  morale, 
le  droit.  Cette  opposition  est-elle  réelle,  ou  seulement 
apparente? Peut-il  y  avoir  opposition,  contradiction  entre 
ces  trois  sciences  ? 

Alors,  dit  M.  Léon  Say,  d'après  M.  Courtois,  il  y  aurait 
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des  solutions  économiques  qui  seraient  différentes  des 
solutions  morales  et  des  solutions  indiquées  par  le  droit. 

M.  Ad.  CosTE  fait  observer  que  la  question  de  M.  Cour- 
tois semblerait  exiger  que  Ton  décidât  au  préalable  si 
réconomie  politique  doit  être  classée  dans  les  sciences 
naturelles  ou  dans  les  sciences  morales.  Dans  le  premier 
cas,  son  existence  distincte  de  la  morale  serait  tout  éta< 
blie. 

M.  Lâllemand  pense  que  les  résultats  économiques  ne 
peuvent  être  différents  de  ceux  de  la  morale  et  du  droit 
qu'à  une  condition:  c'est  que  les  principes  soient  faux. 
Mais  en  réalité  les  trois  sciences  dont  il  s'agit  ne  se  peu- 
vent séparer,  ne  peuvent  se  considérer  isolément.  A  quoi 
arriverait  l'économiste,  si  ses  conclusions  se  trouvaient 
en  désaccord,  en  contradiction  avec  la  morale  et  le  droit? 

M.  LouBT  fait  remarquer  que  l'économie  politique  tire 
son  autorité  de  l'étude  des  choses,  des  faits,  et  non  de 
l'homme  même.  C'est  une  science  qui,  pour  ses  conclu- 
sions, prend  toiyours  son  point  de  départ  dans  la  morale 
et  dans  le  droit. 

Il  semble  à  M.  Arthur  Mangin  que  la  question  posée  par 
M.  Courtois  est  assez  précise  pour  qu'on  ne  soit  pas  em- 
barrassé d'y  répondre  d'une  façon  très  nette.  Quant  à  lui, 
il  n'hésite  pas  à  affirmer  que  l'économie  politique  est  tout 
à  fait  distincte  de  la  morale  et  du  droit  ;  et  cela  par  la 
raison,  décisive  à  ses  yeux,  que  l'économie  poUtique  est 
une  science,  au  sens  propre  du  mot,  tandis  que  la  morale 
et  le  droit  ne  sont  point  des  sciences.  Et  puisque  M.  Léon 
Say  insiste  sur  la  nécessité  des  distinctions,  la  première 
qu'il  y  ait  à  faire  est  entre  ce  qui  est  une  science  et  ce  qui 
n'en  est  point.  Le  vulgaire  emploie  les  mots  science  et 
savant  dans  des  acceptions  fort  différentes  les  unes  des 
autres  ;  pour  lui,  tout  homme  instruit  est  un  savant,  et  il 
applique  le  nom  de  science  à  une  masse  quelconque  de 
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connaissances,  sans  souci  de  leur  caractère  et  de  leur 
objet.  Entre  gens  du  monde  qui  causent  dans  un  salon,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  cette  confusion.  Mais  entre 
gens  qui  se  piquent  d'être  des  hommes  de  science,  c'est 
une  autre  affaire;  il  n'est  pas  permis  d'appliquer  une 
même  dénomination  à  des  objets  qui  ne  se  ressemblent 
en  aucune  façon  et  ne  sont  ni  de  même  espèce,  ni  de 
même  genre,  ni  de  même  ordre. 

L'économie  politique  a-t-elle  pour  objet  d'étudier,  d'ex- 
pliquer certains  phénomènes  bien  déterminés,  d'en  recher- 
cher les  causes  et  les  effets,  de  constater  les  rapports 
permanents  qui  les  rattachent  entre  eux  et  qu'on  nomme 
proprement,  en  langage  scientifique,  des  ^i9?0ui,  assu- 
rément. L'économie  politique  a-t-elle,  en  outre,  subsidiai* 
rement  pour  objet  d'appliquer  aux  besoins  de  l'homme  et 
de  faire  tourner  à  son  profit  les  résultats  de  ses  recher- 
ches, de  ses  découvertes?  Oui  encore,  sans  contredit. 
L'économie  politique  est  donc  bien  une  science  positive, 
une  science  d'observation,  d'induction  et  de  raisonnement, 
susceptible  de  certaines  applications  pratiques;  c'est  une 
science  proprement  dite.  En  est-il  de  même  de  la  morale 
et  du  droit  ?  Qu'est-ce  que  la  morale  ?  L'étude  des  phéno» 
mènes  moraux?  Alors  elle  n'est  qu'une  branche  de  la  psy- 
chologie. La  science  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  deTia* 
juste,  du  devoir?  En  ce  cas,  elle  a  tout  l'air  d'être  une 
branche  de  la  philosophie,  ou  si  l'on  veut,  de  la  méta^ 
physique,  qui  est  la  science  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  savoir. 
Est-ce  l'étude  des  mœurs  des  différentes  races  et  des  dif- 
férents peuples  à  travers  les  âges  ?  Ainsi  conçue,  elle 
deviendrait  réellement  une  science  d'observation  ;  elle 
offrirait  un  grand  intérêt  et  une  véritable  utilité.  Malheu- 
reusement, les  moralistes  ne  l'entendent  pas  ainsi,  et  cette 
science-là  est  restée  jusqu'ici  confondue  avec  Thistoire, 
Tethnographie  et  la  géographie  ;  si  bien  que,  pour  l'heure, 
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la  morale  échappe  à  toute  définition  précise  comme  à  toute 
cUseiflcation.  C'est  une  affaire  de  sentiment  que  chacun 
pour  son  usage  accommode  è  sa  façon.  Peut-être,  en  y 
regardant  de  près,  trouverait-on  qu'il  y  a  plusieurs  sortes 
de  morale,  et  que  Véconomie  politique,  considérée  dajis 
ses  applications,  est  elle-même  une  moralCi  et  une  morale 
seientiâque,  puisque  ses  préceptes  reposent  sur  Tobser*' 
vation  et  Texpérience  et  unissent  la  précision  à  Tuniver* 
salité. 

Et  le  droit  ?  Serait-ce  aussi  la  science  du  juste  et  de 
rinjuste  ?  Alors  il  se  confondrait  avec  la  morale.  Mais 
non  ;  c'est  tout  simplement  la  connaissance  plus  ou  moins 
raisonnée  et  comparée  des  lois  traditionnelles  ou  écrites 
des  différents  peuples^  Cela  ne  peut  vraiment  pas  s'appe^ 
1er  une  $cienee,  L*Académie  des  sciences  morales  et  poU^ 
tiques  s'est  donc  fourvoyée  lorsqu'elle  a  ouvert  un  con* 
cours  sur  les  rapports  du  droit  et  de  l'économie  politique, 
et  le  lauréat  de  ce  concours,  M,  Alfred  Jourdan,  qui  avait 
fait  un  livre  excellent  sur  le  rôle  économique  de  l'État, 
n'en  a  produit  qu'un  médiocre  en  essayant  d'établir  entre 
deux  ordres  d'études  de  nature  absolument  dissemblable 
des  rapports  dont  il  lui  était  impossible  de  se  faire  une 
idée  satisfaisante.  De  même  son  collègue  et  co-lauréatdu 
concours  sur  le  rôle  de  l'État,  M.  Edmond  Villey,  s'est 
embrouillé  lorsqu'il  a  voulu  rapprocher  et  associer  le  droit 
et  l'économie  politique  dans  son  Traité  de  légUhiÙQn  éco^ 
Homique,  et  il  est  allé  jusqu'à  présenter  les  lois  économi- 
ques comme  étant  de  même  espèce  que  les  lois  morales 
ou  que  les  lois  du  Gode  civil  et  du  Gode  pénal.  M.  Emile 
de  Laveleye  est, entaché,  du  reste,  de  la  môme  erreur, 
lui  qui  a  écrit  en  propres  termes,  dans  ses  Éléments 
ff  économie  politique  ;  a  he$  lois  dont  s'occupe  l'écono- 
mie politique  m  ioru  pa$  les  lois  naturelles  :  ce  sont 
celles  q}x' édicté  le  léginlat^ur  I  ^ 
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Lia  question  posée  par  M.  Goartois  est  donc  quelqae 
chose  de  plus  qu'une  question  de  méthode,  et  ce  n*est 
pas  seulement,  comme  il  le  dit,  par  la  méthode  que  les 
socialistes  se  séparent  des  économistes.  C'est  par  une 
question  de  principe  et,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  d'essence  : 
le  socialisme  n'étant  qu'un  amas  de  doctrines  empiriques 
qui  sont  le  contraire  d'une  science.  Quant  à  Proudhon, 
qui  ne  fut  jamais  réellement  socialiste,  quoiqu'il  se  soit 
cru  obligé  d'accepter  cette  qualification  pour  jouer  un 
rôle  politique,  quand  il  mêlait  les  concepts  de  Kant,  les 
citations  bibliques  et  d'autres  éléments  hétérogènes  aux 
discussions  économiques,  c'était  à  seule  fin  d* ébouriffer 
et  de  déconcerter  ses  adversaires  ;  mais  cela  ne  prouve 
point  qu'il  confondît  l'économie  politique  avec  la  philoso- 
phie, l'histoire  ou  la  théologie.  M.  Courtois  lui-même 
semble  plus  près  que  Proudhon  de  tomber  dans  une  con- 
fusion de  ce  genre  quand  il  parle  de  barrières  artificielles 
élevées  entre  les  sciences  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
distinction  des  sciences  est  purement  arbitraire.  Elle  est, 
au  contraire,  absolument  rationnelle  ;  elle  résulte  naturel- 
lement et  nécessairement  de  l'objet  et  des  caractères, 
encore  plus  que  de  la  méthode,  propres  à  chaque  science. 

M.  Adolphe  Costb  dit  qu'autre  chose  est  la  distinction 
à  étabUr  entre  les  sciences  et  autre  chose  leur  corréla- 
tion. M.  Mangin  a  donné  une  définition  de  la  science  qui 
ne  s'applique  qu'aux  sciences  physiques  et  naturelles. 
L'économie  poUtique  s'en  accommode  parfaitement,  parce 
qu'elle  est  une  science  naturelle  ;  mais  la  morale  et  le 
droit  ne  rentrent  pas  dans  la  définition.  M.  Mangin  en 
conclut  que  ce  ne  sont  pas  des  sciences  ;  il  va  trop  loin  ; 
il  aurait  dû  dire  que  ce  sont  des  sciences  d'un  autre  ordre. 
En  effet,  tandis  que  l'économie  politique  étudie  ou  doit 
étudier  d'après  l'expérience  les  lois  relatives  aux  phéno- 
mènes de  la  richesse,  la  morale,  elle,  s'occupe  à  déduire 
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d'un  petit  nombre  de  principes  a  priori  tous  les  devoirs 
qui  s'imposent  à  notre  conscience.  Quant  au  droit,  c'est 
une  science  mixte  :  d'une  part,  c'est  une  science  de  faits 
lorsqu'il  s'appuie  sur  le  droit  ancien,  sur  les  coutumes, 
sur  la  jurisprudence  ;  d'autre  part,  c'est  une  science  déduc- 
tive  lorsqu'il  se  plie  aux  conventions  des  législations 
nouvelles  et  qu'il  s'étudie  à  les  interpréter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  prétendre  que 
trois  sciences  qui  ont  respectivement  pour  objets:  la 
richesse,  le  devoir,  la  légalité,  ne  sont  pas  des  sciences 
distinctes,  obéissant  à  des  points  de  vue  différents  et 
employant  des  méthodes  indépendantes. 

Tout  en  étant  distinctes,  elles  sont  pourtant  corréla- 
tives ;  elles  convergent  toutes  vers  l'homme  social. 
L'omission  de  l'une  d'elles  a  toujours  de  graves  consé- 
quences pour  la  société.  De  là,  cette  nécessité  de  les  étu- 
dier simultanément  et  de  ne  faire  aucune  application 
sociale  sans  les  consulter  toutes  à  la  fois.  Elles  sont  en 
quelque  sorte  comme  les  couleurs  que  le  peintre  dispose 
sur  sa  palette  et  qu'il  combine  pour  en  faire  un  tableau. 
M.  Mangin  a  voulu  distinguer  entre  l'économie  politique 
pure  et  l'économie  politique  appliquée.  Cette  distinction 
ne  paraît  pas  justifiée.  L'économie  politique  n'est  ni  pure 
ni  appliquée,  elle  est  la  science  des  phénomènes  de  la  ri- 
chesse. Quand  il  s'agit  de  procéder  à  des  applications  so- 
ciales, ce  n'est  plus  l'économie  politique  toute  seule  qu'on 
met  en  œuvre,  c'est  l'ensemble  des  sciences  sociales. 
L'homme  d'État  les  consulte  toutes  simultanément  et  en 
combine  les  prescriptions  pour  le  plus  grand  avantage  du 
pays. 

M.  Léon  Say  répète  que,  à  ses  yeux,  le  véritable  objet 
de  la  question  est  de  demander  si  l'économie  politique 
est  une  science.  Or,  les  orateurs  précédents  ont  tous  ré- 
pondu affirmativement,  car  elle  a  pour  objet  l'étude  des 
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lois  éoonomiqnrs,  qui  sont  des  lois  oatarelleB.  Par  con* 
iéqucnt,  si  c'est  une  science,  elle  est  distincte  des  autres, 
car  les  lois  économiques  s'appliquent  à  un  ensemble  de 
phénomènes  présentant  des  caractères  particuliers. 

Maintenant  cette  science  donne-t-elle  des  solutions  aux 
questions  qui  tombent  sotis  son  étude,  et  ces  solutions 
sont- elles  conformes  à  celles  que  peut  donner  sur  les 
mâmes  si^ets  la  morale  ou  le  droit?  Il  est  difficile  de  for- 
muler ainsi  une  interrogation.  En  effet,  prenons  un 
exemple  :  nous  sarons  scientifiquement,  par  l'économie 
politique,  que  la  liberté  du  commerce  doit  faire  la  ri- 
chesse du  monde.  Mais  si  vous  êtes  Chinois,  et  si  vous 
vous  figurez  que  votre  peuple  doit  se  concentrer,  s'isoler 
des  autres  nations,  vous  pouvez  arriver  à  faire  prévaloir 
et  à  maintenir  une  pareille  solution,  la  fonder  même  sur 
le  droit;  mais  alors  ce  n'est  plus  de  l'économie  politique 
cela. 

Une  question  nettement  posée  ne  peut  comporter  troia 
solutions,  une  économique,  une  morale,  une  juridique. 

M.  Courtois  admet  pourtant  qu'un  homme  d'État,  par 
exemple,  juge  la  même  question  autrement  qu'un  écono- 
miste. Gelui-ci«  partisan  du  libre^change,  qu'il  considère 
comme  étant  la  vérité  scientifique,  établirait  la  liberté 
du  commerce.  L'homme  d'État,  le  politique,  sous  la  pres- 
sion des  intérêts  de  telles  ou  telles  classes  de  produc- 
teurs, établira  la  protection,  et  il  arrivera  que  cet  homme 
d'État  sera  en  même  temps  un  économiste,  donnant,  par 
conséquent,  à  cette  question  des  échanges  une  solution 
contraire  à  ce  qu'il  sait  être  la  vérité  scientifique. 

M.  Léon  Say  persiste  à  penser  que,  dans  cet  exemple, 
il  y  a  deux  questions  différentes,  et  non  pas  une  seule, 
susceptible  de  deux  solutions  diverses.  Il  y  a  là  une  ques^ 
tion  économique  dans  un  cas,  une  question  politique  dans 
l'autre.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  charité^  de  bien« 
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faiflance.  L'économie  politique  a  son  but,  qui  est  de  dé- 
velopper la  richesse.  Si  vous  voulez  faire  de  l'économie 
politique,  si  vous  voulez  développer  la  richesse»  vous 
n'irez  pas  entretenir  votre  voisin  à  ne  rien  faire. 

Mais  la  morale  a  son  but  aussi,  un  autre  but,  et  elle  ne 
peut  pas,  elle,  donner  à  la  question  de  la  charité  une 
autre  solution  que  celle  qu'elle  lui  donne  ;  et  elle  la  résout 
autrement  que  l'économie  politique,  car  son  but  scienti- 
fique n'est  pas  le  développement  de  la  richesse,  car  la 
charité  tend  plutôt  à  Tamoindrir.  Le  moraliste  cherche  ce 
qui  rend  l'homme  meilleur  et  il  croit  que  la  charité  pro* 
duit  ce  résultat.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  là  deux'solutions 
opposées  pour  une  même  question,  mais  deux  solutions 
différentes  pour  deux  questions  différentes. 

C'est  selon,  reprend  M.  Mangin.  D'abord,  dans 
l'exemple  choisi  par  M.  Courtois,  il  n'y  a  bien  qu'une 
seule  question  :  «  Faut-il  pratiquer  la  charité,  la  bienfai- 
sance? i>  A  cette  question,  quelques  économistes  absolus 
répondront  non,  tout  net.  Mais  la  plupart  seront  d'avis 
qu'il  faut  examiner  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présen- 
ter, tenir  compte  des  circonstances  ;  car  tous  les  malheu- 
reux ne  sont  pas  des  mendiants  de  profession,  des  non- 
valeurs  sociales.  Il  y  a  parmi  eux  de  bons  travailleurs, 
momentanément  empêchés  par  la  maladie  ou  par  le 
chômage,  mais  que  la  société  a  intérêt  à  conserver,  au 
prix  même  de  quelques  sacrifices,  comme  un  ouvrier  a 
intérêt  à  conserver,  en  le  réparant,  un  outil  qui  lui  a  servi 
déjà  et  qui  lui  servira  encore.  Puis  il  y  a  les  orphelins, 
les  enfants  abandonnés,  qui,  recueillis  et  convenable- 
ment élevés,  deviendront  aussi  des  producteurs.  On  ren- 
contre toujours,  sans  doute,  la  difficulté  pratique  de 
savoir  au  juste  dans  quels  cas  la  bienfaisance  est  utile, 
dans  quels  cas  elle  est  nuisible.  Mais  cela  est  étranger  à 
la  question  elle-même. 
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Cette  question,  maintenant,  posons-la  à  un  moraliste. 
Si  c'est  un  moraliste  chrétien,  il  répondra  que  la  charité 
esttoigours  méritoire  ;  que  qui  donne  aux  pauvres  prête 
à  Dieu,  et  il  conclura  à  la  charité  quand  même.  Mais  sup- 
posons que  nous  ayons  affaire  à  un  moraliste  philosophe, 
animé  de  Tesprit  scientifique  et  cherchant  ce  qui  produit 
la  plus  grande  somme  de  bien  moral,  comme  l'économiste 
cherche  ce  qui  produit  la  plus  grande  somme  de  richesse  : 
M.  Mangin  croit  pouvoir  affirmer  que  les  solutions  seront 
identiques  ;  que  les  motifs  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  la 
charité,  les  embarras,  les  hésitations,  les  chances  de 
mécomptes  seront  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Ce  qui 
prouve  que  la  morale  utilitaire,  autrement  dit  la  morale 
économique,  n'est  pas  si  immorale  que  ses  détracteurs 
voudraient  le  faire  croire.  Le  moraliste,  tout  comme  l'éco- 
nomiste, se  dira  qu'il  est  bon  de  secourir  les  honnêtes 
gens,  d'arracher  les  enfants  à  la  mort  ou  à  la  déprava- 
tion, mais  qu'il  est  dangereux  d'affaiblir  le  sentiment  de 
la  responsabilité,  d'encourager  la  paresse,  l'imprévoyance 
et  le  vice.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  seule  question;  et  pour 
cette  question,  il  y  aura  deux  solutions  qui  n'en  feront 
qu'une. 

Dans  l'exemple  du  libre-échange,  M.  Léon  Say  sup- 
pose que  l'économiste  se  préoccupe  uniquement  d'ac- 
croître la  richesse,  et  que  le  moraliste  pourra  être  d'avis 
que  cet  accroissement  n'est  pas  toujours  un  bien.  Ici  en- 
core il  faut  s'entendre.  Le  moraliste  a  peut-être  raison, 
et  M.  Mangin  sait  des  économistes  qui  sont  de  cet  avis. 
Mais  si  le  moraliste  veut  empêcher  artificiellement  cet 
accroissement  de  la  richesse,  il  a  tort,  car  il  peut  se  trom- 
per. L'économiste  est  plus  sage,  parce  que,  ne  sachant 
pas  si  l'extrême  richesse  est  un  bien,  il  s'abstient  égale- 
ment d'en  arrêter  ou  d'en  provoquer  l'accroissement  :  il 
laisse  faire,  il  laisse  passer;  il  laisse  agir  les  lois  natu- 
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relies,  sans  avoir  la  prétention  d'en  inventer  de  meil- 
leures, et  il  estime  que  tout  va  pour  le  mieux,  ou  pour  le 
moins  mal,  quand  tout  va  comme  il  peut  et  quand  chacun 
agit  à  ses  risques,  périls  et  fortunes.  L'orateur  pense 
donc  qu'on  s'entend  toujours  entre  économistes  et  mora- 
listes lorsqu'on  se  place  sur  le  terrain  de  l'observation, 
de  l'expérience  et  du  bon  sens,  et  que  pour  ce  qui  est  des 
juristes,  c'est  à  eux  de  prendre  les  leçons  des  écono- 
mistes et  non  à  ceux-ci  de  leur  demander  les  leurs,  à 
moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de  simple  renseignement. 
C'est  là  le  seul  rapport  qu'il  admette  entre  la  science 
économique  et  ce  qu'on  veut  bien  appeler  la  science  du 
droit, 

M.  Lallbmano  explique  que,  pour  lui,  quand  un  éco- 
nomiste a  étudié  un  ordre  de  faits  et  qu'il  veut  traduire 
ces  faits  en  lois,  il  doit  se  demander  si  les  règles  écono- 
miques auxquelles  il  arrive  correspondent  à  la  morale 
générale,  celle  que  tout  le  monde  admet  sans  conteste. 
Exemple  :  l'esclavage  au  Brésil.  Un  économiste  pourra 
trouver  d'abord  que  ce  régime  assure  la  prospérité  du 
pays;  mais  il  sait  d'autre  part  que  l'esclavage  est  une 
chose  odieuse,  contraire  à  la  morale  et  au  droit,  et  il  con- 
damnera et  repoussera  l'esclavage.  En  un  mot  et  de  nou- 
veau, l'économiste  ne  peut  pas  s'isoler,  se  cantonner  dans 
la  science  économiste. 

M.  Âd.  MoNTBAOx  est  bien  d'avis,  lui  aussi,  que  l'éco- 
nomie politique  est  une  science  distincte.  Mais,  dit-il,  si 
nous  avons  l'imprudence  de  vouloir  unir  les  principes  du 
droit,  de  la  morale,  aux  principes  économiques,  de  vou- 
loir les  combiner  ensemble,  nous  risquons  de  donner  à 
l'économie  politique  une  élasticité  que,  scientifiquement, 
elle  ne  comporte  pas,  et  qui  lui  ferait  tort. 

M.  DE  Gasté  ne  cite  qu'un  seul  fait  économique,  parmi 
ceux  que  la  morale  et  le  droit  peuvent  sérieusement  in- 
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flaencer.  En  Angleterre,  on  ne  trouve  qne  39  enfants  illé* 
gitimes  sur  1 000,  tandis  qn'en  France  il  y  en  a  264.  Le 
nombre  des  mariages  est  aussi  bien  pins  faible  chez 
nous  qne  dans  la  Orande-Bretagne.  C'est  qne,  chez  nos 
voisins,  les  lois  protègent  la  femme  et  la  préservent  par 
la  réparation  quelles  Ini  font  accorder  lorsqu'elle  a  été 
séduite. 

M«  Ad.  CosTn  présente  encore  une  observation  complé- 
mentaire. Il  croit  que  certains  doutes  se  sont  élevés  dans 
le  cours  de  la  discussion,  parce  que  M.  Courtois  a  pré- 
senté la  question  dans  des  termes  très  généraux*  S'il 
Tarait  précisée  davantage,  la  distinction  des  sciences  se 
serait  nettement  accusée  par  les  conflits  qui  se  produi- 
sent entre  elles.  On  a  montré,  dans  certains  cas,  les  rap- 
prochements de  la  morale  et  de  Téconomie  politique  ; 
mais  qu'on  particularise  et  qu'on  prenne,  par  exemple, 
cette  partie  de  la  médecine  qui  semble  être  à  la  fois  une 
brancha  inférieure  de  la  morale  :  Thygiène  ;  on  verra 
surgir  fréquemment  des  conflits  entre  l'hygiène  et  l'éco- 
nomie politique.  L'économie  politique,  qui  ne  s'occupe 
que  de  la  richesse,  tient  pour  la  liberté  commerciale,  elle 
admettra  donc  la  libre  importation  des  alcools  toxiques, 
le  vinage,  etc.,  aussi  bien  que  le  libre  commerce  des  poi- 
sons. L'hygiène,  au  contraire,  nous  avertit  des  ravages 
de  Talcoolisme.  Et  c'est  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  pru*- 
dence  médicale  que  nous  entravons  le  commerce  de  l'al- 
cool et  que  nous  réglementons  la  pharmacie.  L'économie 
politique  est  donc  une  science  distincte,  toujours  pré- 
cieuse à  consulter,  mais  qu'on  n'applique  jamais  seule. 

M.  Mkhoieh  soutient  que  deux  sciences  ne  peuvent 
jamais  se  trouver  en  contradiction  l'une  avec  l'autre.  Au 
point  do  vue  scientifique,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  deux 
solutions  pour  une  même  question.  Si  l'on  aboutit  à  des 
solutions  contraires  fournies  par  l'économie  politique,  par 
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la  morale,  par  le  droit,  c'est  que  la  morale  et  le  droit  ne 
sont  pas  des  sciences. 

M.  Léon  8ay  voudrait  essayer  de  formuler  une  conclu- 
sion pour  cette  discussion.  Dans  tous  les  temps  on  discu^ 
terala  question  de  savoir  sirbumanité  doit  s'enrichir  et 
tendre  vers  un  bien-être  croissant,  ou  bien  s'il  vaut  mieux 
pour  elle  sappliquer  à  arriver  à  un  plus  grand  dévelop^ 
pement  des  sentiments  moraux. 

Dans  tous  les  temps  il  y  aura  des  hommes  d'État  sachant 
bien  ce  qu'il  faudrait  faire  au  point  de  vue  économique, 
mais  disant  qu'il  faut  faire  autrement.  Il  y  a  des  faits  so«* 
dauz  auxquels  le  politique,  le  législateur,  peuvent  essayer 
d*obvier  sans  se  tenir  strictement  dans  les  données  de  la 
science. 

En  somme,  ce  qui  est  vrai  en  économie  politique  est 
vrai  souvent  en  morale,  mais  la  concordance  ne  se  pro^ 
duira  pas  totyours* 


Béaaoe  du  5  octobre  ISde. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Q.  on:  Molinari. 

Le  président  annonce  la  mort  de  M.  Hippolyte  Cas- 
tille,  l'auteur  des  Lettres  remarquables  publiées  sous  le 
pseudonyme  û'Alceue,  et  qu'on  pourrait  comparer  aux 
fameuses  Lettres  de  Junius.  Sans  être  un  économiste, 
M.  Hippolyte  Castille  avait  le  goût  de  l'économie  poli- 
tique. A  une  époque  où  la  propriété  littéraire  était  peu 
en  faveur  même  chez  les  littérateurs,  en  1846,  il  avait 
fondé  pour  la  défendre  un  journal  spécial,  le  Tramil  intel- 
lectuel. Deux  ans  plus  tard,  il  s'associait  avec  Bastiat,  dont 
U  était  Tadmirateur  et  l'ami,  et  celui  qui  rend  aujourd'hui 
hommage  à  sa  mémoire,  pour  fonder  un  des  premiers 
journaux  qui  aient  paru  après  la  Révolution  de  1848,  la 
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République  française.  G^était  le  24  février.  Les  trois  asso- 
ciés se  rendirent  chez  un  imprimeur  qui  réussit  non  sans 
peine  à  racoler  quelques  ouvriers  sur  les  barricade^:  pour 
composer  le  journal.  Au  moment  de  le  tirer,  en  une  demi- 
feuille  sur  un  seul  côté,  Bastiat  eut  un  scrupule  de  léga- 
lité. «  Le  Gouvernement  est  renversé,  dit -il,  mais  les  lois 
sur  la  presse  ne  sont  pas  abrogées  ;  aussi  longtemps 
qu*elles  subsistent,  nous  devons  les  respecter.  G*est  sur- 
tout dans  les  moments  de  révolution  qu'il  faut  donner  le 
bon  exemple  de  l'observation  des  lois.  »  Vainement  ses 
deux  amis  essayèrent-ils  de  lui  démontrer  que  la  révo- 
lution avait  emporté  avec  le  gouvernement  les  lois  sur  la 
presse,  il  ne  céda  point.  Alors,  les  trois  associés  résolu- 
rent d'aller  trouver  le  gouvernement  provisoire  pour  lui 
soumettre  le  cas.  Arrivés  à  l'hôtel  de  ville,  ils  trouvent 
le  grand  escalier  encombré  de  montagnards  à  ceinture 
rouge  qui  leur  barrent  le  passage.  Ils  parlementent  et 
réussissent  non  sans  peine  à  monter  au  premier  étage. 
Toutes  les  salles  sont  encombrées  par  la  foule .  C'est  un 
tapage  infernal  et  une  poussière  aveuglante.  Des  citoyens 
juchés  sur  les  tables  et  sur  les  chaises  prononcent  des  dis- 
cours ;  mais  il  est  impossible  de  savoir  où  est  le  Gouver- 
nement provisoire.  De  guerre  lasse,  Bastiat  consent  à  pu- 
blier le  journal  sans  autorisation.  Nous  Tavions  intitulé, 
dit  M.  de  Molinari  :  la  République.  A  peine  sortis  de  Thôtel 
de  ville,  nous  entendons  crier  :  la  République  du  citoyen 
Bareste  !  Sans  nous  décourager,  nous  montons  à  Timpri- 
merie  et  nous  ajoutons  à  notre  titre  le  moi  française.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  été  les  premiers  fondateurs  de  la 
République  française.  Malheureusement,  la  nôtre  ne  vécut 
qu'un  mois.  Bastiat  partit  pour  son  département  où  il 
allait  poser  sa  candidature  à  l'Assemblée  nationale,  aban- 
donnant le  journal  à  ses  deux  collaborateurs,  qui  n'étaient 
pas  précisément  d'accord  sur  la  manière  d'envisager  les 
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choses  et  les  hommes  de  la  révolution.  L'un  tournait  au 
rouge,  et  l'autre  passait  au  bleu.  Le  journal  manquait 
d'unité.  Gela  déroutait  les  lecteurs.  D'un  autre  côté,  les 
fondateurs  avaient  eu  Tidée  malheureuse  de  fonder  leur 
entreprise  sur  le  principe,  en  ce  temps-là  en  vogue,  de 
l'association  du  travail,  du  capital  et  du  talent.  Le  capital 
crut  devoir  s'abstenir  et  le  travail  encaissa  les  recettes, 
sans  tenir  compte  des  droits  du  talent,  qui  finit  par  se 
dégoûter  de  l'association.  Mais  Hippolyte  Gastille  avait 
toujours  conservé  un  bon  souvenir  de  ses  relations  avec 
les  économistes  ;  maintes  fois  dans  ses  Lettres  d'Aiceste  il 
a  rendu  hommage  au  talent  et  au  caractère  de  ceux  qu'il 
avait  connus,  et  en  particuUer,  de  Frédéric  Bastiat  et  de 
Joseph  Garnier. 

Sur  rinvitation  du  président,  M.  Jacques  Siegfried  fait 
un  compte  rendu  du  récent  Gougrès  international  de  l'en- 
seignement technique  et  commercial,  tenu  à  Bordeaux. 

Il  signale  un  vœu  formulé  par  M.  Lescarret,  de  Bor- 
deaux, et  voté  à  l'unanimité  par  le  Congrès,  tendant  à 
prier  l'administration  de  créer  des  cours  pour  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires s'occupant  de  l'enseignement  manuel. 

La  réunion  adopte  ensuite  pour  question  à  discuter 
celle  qui  a  été  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel,  ainsi 
conçue  : 

DES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE    PAR    ACTIONS  ET  DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES 

A  l'Égard  des  avantages  si>éciau\ 
qu'elles  peuvent  présenter  au  point  DR  VUE  économique. 

M.  L.  Hbrvikux  fait  l'historique  de  la  législation  relative 
à  ces  deux  formes  de  sociétés,  qu'il  décrit  et  examine  en 
détail.  Puis,  à  l'aide  de  documents  statistiques  empruntés 
aux  comptes  rendus  des  travaux  du  tribunal  de  com- 
merce» par  l'étude  des  faits  actuels,  il  conclut  en  faveur 
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de  la  société  anonyme,  qui,  bien  plus  que  Tautre  forme 
d^afisociation,  fiavorise  l'essor  du  commerce  et  de  rio- 
dustrie. 

M.  Alpb.  Courtois  fait  d'abord  remarquer  que  le  légis- 
lateur de  1807  ne  croyait  pas  au  développement  possible, 
sérieux,  des  sociétés  en  commandite  par  actions  ;  sans 
quoi,  au  lieu  du  modeste  article  38  qu'il  leur  a  particulier 
rement  consacré  dans  le  CSode  de  commerce,  il  eût  en- 
touré ce  mode  d'association  du  luxe  de  précautions  pré* 
yentives  dont  il  a  gratifié  la  forme  anonyme,  au  risque 
de  rétouffer. 

Aussi  la  commandite  par  actions,  abandonnée  à  elle- 
même,  au  point  d'être  pnrée  des  conditions  vraiment 
protectrices  que  tout  corps  moral  est  en  droit  da  de* 
mander  aux  pouvoirs  publics,  n'a»t-^ll6  pas  tardé  à  tomber 
dans  des  excès  qui  l'ont  profondément,  quoique  à  tort, 
discréditée.  Sous  le  premier  Empire  et  la  Restauration, 
elle  fait  peu  parler  d'elle  ;  mais  dès  la  première  moitié  du 
règne  de  Louis«PbiIippe,  elle  atteint  des  développements 
relativement  précoces  et  s'aliène  l'opinion  publique  par 
des  pertes  qui  sont  numériquement  une  bagatelle  si  on  les 
compare  à  celles  qu'ont  depuis,  fait  éprouver,  les  sociétés 
anonymes  créées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867. 

Le  gouvernement  croit  devoir  faire  quelque  chose  et, 
cédant  au  mouvement  des  esprits,  il  dépose,  en  1838,  un 
projet  de  loi  interdisant  aux  commandites  la  forme  par 
actions.  La  Chambre  des  députés,  moins  affolée,  se  con- 
tenle,  par  Torgane  d'une  commission,  d'interdire  l'action 
au  porteur  à  la  commandite,  en  ne  lui  permettant  que 
l'action  nominative.  Puis  on  n'entend  plus  parler  du  projet 
élaboré  et  les  choses  continuent  comme  auparavant, 
c'est-à-dire  assez  mal  au  point  de  vue  des  sociétés  par 
actions  :  l'anonymat  est  d'un  abord  si  difficile,  qu'il  peut 
passer  pour  une  variété  de  monopole,  et  la  commandiié 
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86  dévoie  chaque  jour  davantage  faute  d'être  réglée  par 
les  obligations  de  droit  commun. 

Gomme  Ta  si  bien  dit  M.  Bozérian  au  Sénat  dans  son 
rapport  sur  la  loi  actuellement  à  Tétude  à  la  Chambre  des 
députés,  la  loi  de  1856  fut  un  acte  de  réaction  violente  ; 
le  législateur  dépassa  le  but.  Mais  comme  on  ne  voulait 
plus  de  la  commandite,  on  s'occupa  de  faciliter  Taocès  de 
Tanonymat.  En  1863,  on  autorisa  d'abord  la  création  de 
sociétés  anonymes  d'un  genre  nouveau  :  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée.  Sn  1867,  enfin,  on  n'exige  plus  de 
la  société  anonyme  l'autorisation  gouvernementale  d'exis* 
ter,  mais  on  continue  à  rendre  précaire,  au  point  de  vue 
légal, la  situation  des  sociétés  en  commandite  par  actions. 
Comme  dans  toute  réglementation  trop  méticuleuse,  d'ail* 
leurs,  les  faiseurs  passent  à  travers  des  mailles  que  les 
gens  sérieux  ne  consentent  pas  à  traverser  et  le  public, 
trompé  par  l'appareil  de  protection  gouvernementale,  ne 
s'aperçoit  que  trop  tard  des  défectuosités  dudit  appareil. 

La  répulsion  contre  la  commandite  et  la  popularité  de 
1  anonymat  sont-elles  fondées  sous  le  rapport  de  la  pros* 
périté  du  commerce  et  de  l'industrie  ?  M.  Courtois  croit 
que  non.  La  société  anonyme  libre  a  trop  souvent  servi  à 
constituer  des  sociétés  à  apports  exagérés  et  à  permettre 
aux  notabilités  industrielles  de  s'etfacer  pour  faire  place 
aux  intrigants.  La  commandite  est  un  acte  de  foi  qui 
confère  Tautorité,  mais  avec  la  responsabilité,  principa-* 
lement  vis-à-vis  du  tiers  que  Ton  oublie  trop  volontiers 
quand  on  légifère  en  cette  matière.  La  commandite  fa- 
vorise les  vigoureuses  et  intelligentes  individualités  et,  si 
elle  a  permis  des  excès,  des  actes  réprébensibles,  c  est 
que  le  titre  a  été  désarmé  faute  de  lois  générales  contre 
la  fraude. 

Qu'on  abroge  les  lois  existantes  sur  les  droits  com- 
merciaux de  toute  nature  et  qu'on  édicté  quelques  près* 


cr:;/VA'i%  de  droit  çoarneroàJ  çiir  la 
d^î  *//';>é'^.Iar*r>spiOr*%^,,;vé^D  càè  de  fraude  ou  ée  Stoie 
V^urde-  Ut  p'jh^jcatvD  d^  coiLptes  et  inreiitaîres.  par 
^xef/jple.e^  J ^/o  u^  tardera  psK  à  Toirle  poUicdit  en  ter- 
rxiioaiH  M.  Oc/urt/^i*.  rereLir,  arec  le  seni  de  son  intérêt 
t^ieri  eoaipm,  à  uae  forme  qui  est  en  rapport  arec  ies 
prificipe«  de  la  sdetice  économiqae  :  liberté  et  respon- 

M,  Alfred  NernABcs,  fiaxis  envisager  ao  poÎBt de  Toe  de 
la  législation,  la  quentiou  qui  vient  d*être  traitée  par  les 
pr^;4denU  orateurs,  se  bornera,  en  dtant  quelques  faits 
et  qtielquHH  chiffres,  k  l'examiner  au  point  de  vue  écono- 
mique et  financier  :  quelle  est,  pour  les  particuliers,  pour 
le  pays  tr>ut  entier,  la  forme  de  société  la  plus  avanta- 
geuse ?  Eni^e  la  société  anonyme  ?  Est-ce  la  société  en 
commandite  ? 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  le  développement 
deH  HociéUiH  anonymes  a  été,  en  quelque  sorte,  la  consé- 
quence des  doctrines  du  libre-échange  et  de  la  conclusion 
de»  traités  de  commerce  de  1860.  C'est,  en  eflTet,  à  partir 
de  i8fKJ,  que  se  fondent,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1863, 
loi  plus  libérale  que  ses  devancières,  et  qui  devait  être 
elle-même  modifiée  par  la  loi  de  1867,  les  grandes  so- 
ciétés de  crédit  :  Société  générale,  Crédit  lyonnais,  Dé- 
pôts et  Comptes  courants,  etc.  ;  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  so  crée  le  canal  de  Suez,  que  se  fondent  et  se 
développent  d'importantes  sociétés  industrielles,  telles 
que  la  (compagnie  transatlantique,  le  Qaz,  les  Omnibus, 
\oH  Petites  Voitures  ;  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  les 
(Compagnies  de  chemins  de  fer  français  étendent  leurs 
réseaux,  que  d'autres  sont  fondées  pour  établir  ou  aug- 
menter, à  rétranger,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Italie, 
en  Kspagne»  les  voies  ferrées.  Ce  mouvement  était  logi- 
que ;  il  fallait  grouper  des  capitaux  importants,  fonder 
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des  sociétés  puissantes,  pour  mettre  la  France  à  même 
de  lutter  avantageusement  contre  l'étranger  ou  de  pro- 
fiter des  débouchés  nouveaux  qui  étaient  ouverts  à  son 
activité. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  qu'avec  la  transformation 
du  régime  légal  des  sociétés,  se  place,  presque  à  la  même 
époque,  la  transformation  du  mode  d'émission  des  em- 
prunts effectués  par  le  gouvernement.  Au  lieu  de  traiter 
avec  une  maison  de  banque  et  de  lui  céder,  à  un  prix  fixé, 
un  emprunt,  le  gouvernement  s^est  adressé  directement 
à  la  masse  du  public  et  l'on  a  inauguré  la  période  des  em- 
prunts  nationaux  en  faisant  appel,  par  voie  de  souscrip- 
tion publique,  aux  petits  comme  aux  gros  capitalistes. 

C'est,  enfin,  à  partir  de  1860,  que  le  mouvement  finan- 
cier, que  les  transactions  prennent  sur  tous  les  marchés 
français  un  développement  considérable.  Si  l'on  se  reporte, 
en  effet,  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  on  voit 
qu'au  commencement  du  siècle,  10  valeurs  étaient  ins- 
crites à  cette  cote  ;  au  30  décembre  1815,  il  n'y  en  avait 
plus  que  5  :  c'étaient  le  5  0/0  consolidé,  le  5  0/0  nouveau, 
les  actions  de  la  Banque,  les  obligations  du  Trésor,  les 
actions  des  Ponts.  Le  31  décembre  1830,  39  valeurs, 
dont28  titres  français  et  11  fonds  étrangers,  étaient  cotés; 
le  31  décembre  1848,  130  valeurs  étaient  inscrites  à  la 
cote  ;  le  31  décembre  1852,  il  y  en  avait  126  ;  en  1860,  en- 
viron 200  ;  et  enfin,  au  31  décembre  1883,  nous  trouvons, 
tant  au  comptant  qu'à  terme,  783  valeurs  diverses  ad- 
mises aux  négociations  et  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse 
de  Paris,  et  ce,  sans  compter  les  valeurs  cotées  aux 
Bourses  départementales.  Si  l'on  établit  un  rapproche- 
ment entre  ces  chiffres  et  ceux  que  citait  tout  à  l'heure 
M.  Hervieux,  d'après  les  comptes  rendus  du  tribunal  de 
commerce,  on  trouvera  la  confirmation  du  développe- 
ment commercial,  industriel  et  financier  du  pays,  coïnci- 

25 
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dant  avec  les  modiflcationa  apportées,  d 
régime  des  sociétés. 

On  peut  dire,  ajoute  M.  Alfred  Neyma' 
ciété  anonyme,  avec 
d'eipanston,  ses  ressc 
prête  surtout  aux  grai 
gentde  gros  capitaux 
naire  des  fortunes  priv 
de  certains  Ëtats.  La  s 
les  grandes  transform: 
financières  de  notre  é] 
conditions  dans  lesque 
mins  de  fer,  qui  représ 
leur  réellement  versée 
les  obligataires,  de  plu 
si  l'on  évalue  cette  v: 
Bourse.  Comment  au 
assez  nombreux  pour  t 
cien  et  le  nouveau  <u 
pour  assurer  les  résui 
ciété  anonyme,  sans 
sans  le  secours  de  ses 
pellent  légion,  aurions 
raient-ils  le  canal  de 
lignes  télégraphiques? 
nal  de  Panama,  te  can 
Manche? 

La  société  anonyme 
conde  ;  elle  a  mis  en  v: 
tées  ou  stériles  ou  mo 
réunies,  concentrées, 
particuhers  et  du  pays 

Sans  doute,  aux  bi 
peut  opposer  et  on  op 
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de  ruines,  de  désastres,  de  fraudes  dont  on  lui  attribue 
la  responsabilité.  Les  mêmes  désordres  financiers  qui  se 
sont  produits  avec  la  société  anonyme  avaient  suivi  de 
près  réclosion  des  commandites  et  des  premières  sociétés 
industrielles  et  commerciales*  Quand  on  s'étonne  des 
cours  fantastiques  auxquels  certaines  valeurs  étaient  par^ 
venues,  quand  on  gémit  sur  la  dépréciation  qu* elles  ont 
subie,  faut-il  se  rappeler  des  cbutes  retentissantes  et  ou- 
bliées aujourd'hui?  Beaucoup  d'actionnaires  savent -ils 
que  les  Mines  d'asphalte  de  PyrimofU-Seyssel^  émises  à 
1 000  francs  en  1837  ou  1838,  ont  été  négociées  publique- 
ment à  10800  francs  Tune,  pour  tomber,  Tannée  sui-* 
vante,  à  1550  francs,  cinq  ans  plus  tard,  à  375  francs, 
et,  depuis,  on  n'en  a  plus  entendu  parler.  Et  les  actions 
de  la  Compagnie  de  galvanisation  du  fer?  3000  francs 
en  1838;  230  francs  en  1841.  Et  toutes  ces  actions  di^ 
verses,  Seyssel  allemand^  Seyssel  belge.  Bitume  végéto* 
minéral  et  de  couleur,  dont  le  cours  a  atteint,  à  la  Bourse, 
2600  francs?  Et  les  actions  du  Mastic  bitumineux:  végétal, 
dont  les  prix  se  sont  élevés  jusqu'à  2150  francs  (1).  Que 
de  ruines  !  Que  de  désastres  ! 

Que  faut-il  conclure,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Ney- 
marck,  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres  ?  C'est  que  s'il  con- 
vient d'améliorer  et  de  modifier  la  loi  de  1867,  de  s'effor- 
cer d'empâcher  la  fraude  de  se  glisser  dans  les  contrats, 
on  ne  peut  méconnaître  ni  l'influence  considérable  que  la 
société  anonyme  a  exercée  sur  le  développement  écono- 
mique du  monde  moderne  tout  entier,  ni  les  services 
utiles  qu'elle  a  rendus  à  notre  pays. 

M.  Adolphe  Gostb  trouve  que  la  question  a  été  un  peu 
trop  restreinte  par  les  orateurs  précédents.  Si  l'on  com^ 

(I)  Voir  pour  tons  cet  cours  let  Tableaux  di$  eoun  dês  prineipaUê 
valeurs  négociées  et  cotées  aux  Bourses  de  Paris^  Lyon  et  Marseille  du 
17  janvier  1797  à  nos  jours ^  par  M.  Alph.  Cuartois,  3«  édition,  l!r77.  (A.  C.) 
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que  cette  situation  faite  à  un  homme  exerce  sur  lui  un 
effet  utile,  il  faut  que  la  fonction  n'exige  pas  plus  que  la 
puissance  de  travail  d*un  homme  ;  il  faut,  en  outre,  que 
la  responsabilité  soit  possible  ;  or,  elle  n'est  pas  possible 
si  les  capitaux  engagés  dépassent  les  proportions  d'une 
fortune  individuelle.  Quel  homme  serait  en  état,  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  morale  ou  pécuniaire,  de 
prendre  la  direction  d'une  entreprise  de  l'importance 
d'un  de  nos  chemins  de  fer  finançais? 

Dans  de  semblables  conditions,  aucun  homme  sérieux 
ne  consentirait  à  prendre  la  responsabilité  d'une  gérance, 
le  gérant  réel  se  dissimulerait  derrière  un  homme  de 
paille  qui  n'aurait  rien  à  craindre  pécuniairement  parce 
qu'il  ne  posséderait  rien,  et  que  ne  troubleraient  pas  les 
inconvénients  moraux  d'une  mise  en  faillite. 

Pour  des  entreprises  importantes,  il  faut  une  direction 
collective,  et  par  suite  le  régime  de  l'anonymat  est  pré- 
férable. 

La  société  en  commandite  a  un  autre  inconvénient,  c'est 
que  si  le  gérant  est  ou  devient  incapable,  dissipateur,  met 
par  suite  en  danger  les  capitaux  des  commanditaires, . 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  le  révoquer,  le  remplacer  par  un 
homme  offrant  plus  de  garanties;  ils  sont  à  sa  merci.  Ce 
danger  n'existe  pas  avec  la  société  anonyme. 

A  un  point  de  vue  particulier  cependant,  et  qui  relève 
de  la  psychologie  en  même  temps  que  de  l'économie  poli- 
tique, la  commandite  est  supérieure  et  produit  de  meil- 
leurs résultats  que  l'anonymat.  Elle  donne  aux  capitalistes 
ce  qu'on  appelle  la  garantie  d'un  homme,  de  sa  notoriété, 
de  son  talent  et  de  son  savoir  universellement  connus  ; 
on  peut  même  dire  de  sa  chance,  à  laquelle  beaucoup  de 
personnes  sont  disposées  à  s'associer.  L*entreprise  de 
Suez  a  été  une  commandite  accordée  à  M.  de  Lesseps; 
les  résultats  ont  prouvé  qu'on  avait  eu  raison  d'avoir  con- 
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flance,  et  l'entreprise  marche  maintenant  toute  seule, 
comme  une  bonne  société  anonyme.  Le  percement  de 
Panama  se  présente  aujourd'hui  dans  les  mâmes  condi- 
tions où  s'est  présenté  Suez  :  les  souscripteurs,  encou- 
ragés par  le  succès  de  la  première  affaire,  commanditent 
M.  de  Lesseps  parce  qu'ils  ont  confiance  dans  son  savoir, 
dans  ce  qui  ne  se  donne  pas  :  son  coup  d'œil  et  sa  chance. 

Pour  beaucoup  d'autres  entreprises,  la  même  situation 
se  présente,  et,  en  réalité,  les  capitalistes,  particulière- 
ment les  petits,  ont  beaucoup  plus  confiance  en  un  homme 
ou  en  des  hommes  connus ,  qu'en  un  anonymat.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  mis  si  souvent  des  sénateurs,  des  dépu- 
tés, des  officiers  supérieurs  retraités,  des  gens  décorés 
dans  les  conseils  d'administration. 

Les  sociétés  anonymes,  depuis  d867,  ont  donné  lieu  à 
des  faits  scandaleux  comme  les  sociétés  en  commandite 
antérieurement.  La  faute  en  est  à  la  loi.  Les  lois  faites 
jusqu'ici  sur  cette  matière  ont  été,  à  la  fois,  trop  restric- 
tives et  trop  libérales.  Elles  ont  été  trop  restrictives,  parce 
qu'elles  imposaient  et  imposent  des  formalités  tellement 
compliquées,  que  les  associés  ne  sont  jamais  sûrs  de  leur 
accomplissement  intégral  ;  elles  ont  été  trop  libérales, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  organisé  une  action  suffisante  de 
l'autorité  judiciaire,  laquelle  peut  seule  surveiller;  les 
actionnaires  étant  ou  désarmés  ou  ignorants,  et  les  assem- 
blées générales  se  manipulant  souvent  à  Tavance. 

La  surveillance  étant  organisée  et  quelques  règles  étant 
prescrites  pour  la  constitution,  la  loi  ne  devrait  pas  en- 
fermer les  créateurs  de  sociétés  dans  des  moules  inflexi- 
bles. Peut-être,  si  la  liberté  des  formes  sociales  existait, 
des  hommes  ingénieux  imagineraient-ils  quelque  combi- 
naison unissant  les  avantages  de  l'anonymat  à  ceux  de  la 
commandite. 

M.  Ghbysson  admet,  comme  les  précédents  orateurs, 
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la  nécessité  de  la  société  anonyme  pour  les  entreprises 
que  leur  ampleur  interdit  à  la  commandite,  même  par 
actions.  La  société  anonyme  a  fait  de  grandes  choses, 
qu*on  n^aurait  pu  faire  sans  elle.  Elle  a  donc  un  rôle  légi- 
time, consacré  par  d'immenses  résultats,  et  personne 
ne  peut  lui  contester  ni  sa  place  au  soleil,  ni  ses  états  de 
service. 

Dans  ce  domaine  qui  lui  est  réservé,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  comparer  à  d'autres  formes  de  société,  puisqu'elle 
y  règne  sans  partage.  La  comparaison  n  a  de  raison  d'être 
que  sur  le  terrain  des  autres  entreprises,  où  les  diverses 
formes  sont  applicables  et  se  font  concurrence. 

Ce  terrain  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  étendu  qu'on 
ne  se  l'imagine,  et  la  commandite  se  prête  à  des  opéra- 
tions de  large  envergure,  comme  le  Creusot,  Beâucourt, 
le  Bon-Marché,  le  Louvre,  et  tous  ces  établissements  sont 
liés  à  des  noms  patronymiques  qui  sont  l'honneur  de 
l'industrie. 

En  se  plaçant  sur  ce  terrain,  M.  Gheysson  n'hésite  pas 
à  donner  la  préférence  à  la  société  en  commandite,  pré- 
cisément parce  qu'elle  n'est  pas  anonyme,  qu'elle  ne  fait 
pas  abstraction  de  la  personnalité  de  son  chef,  et  qu'elle 
s'incarne  dans  un  nom  propre. 

«  La  société  anonyme,  même  la  mieux  dirigée,  a  dit 
justement  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  comporte  toujours 
une  certaine  part  de  négligence,  de  coulage,  de  favori- 
tisme. Jamais  l'économie  n'y  est  aussi  complète,  la  sur- 
veillance aussi  attentive  et  minutieuse  que  dans  les  indus- 
tries gérées  par  un  patron  unique  (i)  ». 

Le  directeur,  à  la  merci  du  conseil  d'administration, 
est  plus  ou  moins  instable  ;  il  ne  gère  pas  sa  chose  propre  ; 

(1)  Le  Collectivisme,  p.  349.  Voir  dans  ce  même  ouvrage  le  chapitre  oh 
^'auteur  démontre  que  la  société  anonyme  ne  peut  avantageusement  s'ap* 
'quer  aux  exploitations  agricoles.  (E.  C.) 
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il  ne  transmettra  pas  sa  situation  à  ses  enfants  ;  il  songe 
donc  surtout  à  abriter  sa  responsabilité  et  à  éviter  les 
écueils,  contre  lesquels  il  se  briserait.  De  leur  côté,  les 
actionnaires,  pour  la  plupart  incompétents  et  étrangers 
aux  détails  de  l'affaire,  n'ont  souci  que  du  dividende  et  le 
prennent  pour  critérium  unique  de  la  qualité  de  la  direc- 
tion, prêts  à  tout  absoudre,  comme  à  tout  condamner, 
suivant  le  taux  du  coupon  qu'on  leur  annonce.  Gomment 
réaliser,  dans  de  pareilles  conditions,  cet  esprit  de  suite, 
ces  longs  desseins,  cette  prévoyance  de  l'avenir  au  détri- 
ment même  du  présent,  qui  caractérisent  la  gestion  du 
père  de  famille  ? 

Le  plus  souvent,  le  recrutement  de  ce  personnel  des 
actionnaires  s'opère  en  dehors  de  toute  appréciation  rai- 
sonnée  et  par  l'appât  grossier  de  réclames  plus  ou  moins 
mensongères.  La  société  anonyme  est  la  terre  privilégiée 
des  manœuvres  destinées  à  allécher  le  capital  crédule  et 
les  entreprises  mort-nées  : 

Hélas  !  qu'on  en  a  vu  sombrer  de  ces  affaires  ! 

On  citait  tout  à  l'heure  le  nombre  des  sociétés  par  ac- 
tions qui  se  sont  fondées  dans  ces  derniers  temps.  Il  serait 
instructif  de  savoir  combien  il  en  subsiste  et  combien 
n'ont  vécu  que  l'espace  d'un  matin,  après  avoir  enrichi 
leurs  fondateurs  et  ruiné  leurs  actionnaires. 

Pourra-t-on  conjurer  ces  abus  par  la  réforme  de  la  loi 
de  1867  ?  Illusion  que  de  l'espérer.  Ce  n'est  pas  avec  des 
lois  qu'on  peut  suppléer  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  hu- 
maines, empêcher  la  niaiserie  et  la  cupidité  de  servir  de 
proie  à  l'intrigue.  Quelque  serré  que  soit  le  tissu  des  pré- 
cautions légales,  les  habiles  sans  scrupules  sauront  bien 
passer  au  travers  de  ses  mailles,  mais  les  honnêtes  gens 
seront  certainement  arrêtés.  Un  galant  homme  ne  ris- 
quera pas  son  nom  dans  les  entreprises  ânancières,  si,  à 
chaque  pas  et  à  son  insu,  il  peut  tomber  en  des  traque- 
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nards  légaux  et  encourir  des  responsabilités  dangereuses. 
Il  laissera  donc  la  place  aux  aigrefins,  qui  comptent  leur 
nom  pour  rien,  juste  ce  qu'il  vaut,  et  dépouilleront  Tac- 
tionnaire  sans  vergogne. 

Lia  société  anonyme  a  donc,  au  point  de  vue  écono- 
mique, le  tort  grave  de  détendre  les  ressorts  de  la  sur- 
veillance individuelle  dans  la  gestion,  et  de  se  prêter  com- 
modément à  des  spéculations  véreuses,  qui  drainent  l'é- 
pargne des  pauvres  gens. 

Mais  sa  principale  infirmité  réside  dans  les  rapports 
qu'elle  crée  entre  le  capital  et  le  travail.  Avec  elle  le  capi- 
tal ne  se  révèle  pas  aux  ouvriers  sous  la  forme  d'un  pa- 
tron, qui  partage  leurs  travaux  et  vit  au  milieu  d'eux, 
mais  sous  celle  d'actionnaires  éloignés  qu'on  leur  pré- 
sente comme  des  frelons  se  gorgeant  du  miel  produit  par 
les  abeilles.  Le  contact  entre  eux  et  leurs  chefs  est  loin- 
tain et  indirect  ;  une  pensée  de  bienveillance  au  sommet 
se  transmet  de  proche  en  proche  par  une  série  d'organes, 
qui  l'altèrent  en  route  et  ne  la  laissent  arriver  que  tra- 
vestie à  destination.  Pour  gérer  ces  énormes  entreprises, 
il  faut  donner  une  part  très  large  à  la  formule,  c'est-à-dire 
à  l'automatisme  et  à  la  bureaucratie.  Or,  dans  les  ques- 
tions des  rapports  humains,  la  formule  n'est  rien  :  elle  ne 
vaut  que  par  la  façon  dont  on  l'applique. 

Parfois  l'on  s'étonne  et  l'on  s'indigne  que  telle  institu- 
tion, qui  a  fait  ses  preuves  là,  échoue  ici,  quand  on  l'ap- 
plique à  grands  frais.  C'est  qu'on  a  copié  une  carcasse 
vide,  en  oubliant  l'âme  qui  la  faisait  mouvoir.  L'horloge- 
rie sociale  n'est  pas  plus  efficace  que  l'horlogerie  consti- 
tutionnelle. Le  dernier  mot  reste  toujours  à  l'homme  qui 
féconde  les  formules  les  plus  humbles  ou  stériUse  les  for- 
mules les  plus  savantes. 

Or,  comme  l'indique  son  nom  même,  l'homme  est 
absent  de  la  société  anonyme,  qui  vit  surtout  par  le  méca* 


SlARd  DO   i   OCTOBRI  1116.  395 

nisme,  par  Tabstraction  impersonnelle.  En  cela,  oette 
société  a  une  infériorité  organique  sur  le  patronat  indivi- 
duel, et  même  sur  la  commandite  avec  son  gérant,  qui 
personnifie  Tentreprise,  et  derrière  lequel  disparaissent 
les  actionnaires.  Au  Creuset,  ouvriers  et  employés  appe- 
laient M.  Schneider  le  patron,  ou  plutôt  le  gratid  pairotu 

Auprès  de  cette  influence  personnelle  directe^  de  ces 
contacts  d^homme  à  homme,  quelle  pauvre  figure  fait  ta 
compagnie,  sorte  d*étre  mythique,  perdue,  travestie  dans 
un  lointain  vaporeux,  comme  cette  Compagnie  des  Indes, 
que  les  pauvres  Indiens  se  représentaient  sous  les  traits 
d^une  idole  aux  cent  bras  pour  tout  prendre,  aux  cent 
bouches  pour  tout  dévorer? 

On  arrive  donc  à  cette  double  conclusion  :  la  société 
anonyme  est,  pour  certaines  entreprises,  nécessaire,  iné* 
vitable  si  Ton  veut  ;  elle  se  prête  mal  à  la  paix  sociale. 
Tâcher  de  dénouer  cette  douloureuse  antinomie,  c'est  à 
coup  sûr  un  des  problèmes  les  plus  pressants  de  notre 
époque. 

Parmi  les  moyens  de  le  résoudre,  M.  Cheysson  indique 
rapidement:  d'abord,  ladiflflision  de  renseignement  éco- 
nomique dans  les  écoles  techniques,  celles  des  arts  et 
métiers,  aussi  bien  que  celles  du  degré  supérieur,  où  Ton 
apprend  tout  aux  élèves,  sauf  ce  qu'il  leur  importe  tant  de 
savoir  comme  conducteurs  d*hommes  ;  ensuite  Tinfiltration 
d'un  nouvel  esprit  dans  la  hiérarchie  des  grandes  exploi- 
tations. 

Du  haut  en  bas  de  Téchelle,  il  faut  qu'on  apprécie  l'im- 
portance des  bons  rapports  dans  Fatelier  ;  que  les  contre- 
maîtres cessent  d'être  durs  et  arrogants  pour  l'ouvrier, 
qui  ne  connaît  ses  grands  chefs  qu'à  travers  ces 
intermédiaires  ;  que  les  ingénieurs  sachent  placer  à  côté 
du  souci  du  prix  de  revient  la  préoccupation  de  l'harmo- 
nie et  du  bien-être  en  faveur  de  leur  personnel  ;  que  l'état- 
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pare  les  grandes  sociétés  en  commandite  par  actions  aux 
grandes  sociétés  anonymes,  il  ne  parait  pas  douteux  que 
Tavantage  soit  pour  ces  dernières.  Elles  facilitent  la  con- 
centration des  capitaux  ;  elles  créent  de  grandes  situa- 
tions qui  permettent  d'attacher  aux  entreprises  des 
hommes  doués  de  hautes  capacités.  Sans  elles  on  n'au- 
rait pu  faire  ni  les  chemins  de  fer,  ni  le  canal  de  Suez,  etc. 
Mais  si  Ton  compare  les  petites  sociétés  anonymes  aux 
sociétés  en  commandite,  alors  la  question  change  d'as- 
pect et  l'avantage  n'est  plus  aux  sociétés  anonymes. 

Sans  doute,  Tanonymat  confère  une  liberté  plus  grande , 
mais  il  atténue  la  responsabilité  au  point  de  créer,  en 
fait,  l'irresponsabilité.  Dans  les  grandes  sociétés  ano- 
nymes, les  administrateurs  et  les  directeurs  trouvent 
leur  intérêt  principal  dans  la  prospérité  même  de  leur  so- 
ciété; leur  honorabilité  est  presque  toigours  indiscu- 
table. 11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  petites  sociétés 
anonymes.  Là,  les  administateurs  et  directeurs  ne  trou- 
vent dans  l'entreprise  sociale  que  de  trop  faibles  situa- 
tions pour  navoir  pas  leur  intérêt  en  dehors  de  la  so- 
ciété ;  aussi  a-t-on  souvent  constaté  que  de  telles  sociétés 
anonymes  ne  sont  que  des  moyens  d'exploiter  les  action- 
naires avec  impunité.  Sans  aller  même  jusqu'à  ces  cas 
qui  frisent  la  pénalité,  on  a  pu  remarquer  dans  ces  der- 
nières années  que  presque  toutes  les  transformations 
d'anciennes  sociétés  en  commandite  prospères  en  so- 
ciétés anonymes  ont  été  fâcheuses  pour  les  actionnaires. 
L'affaire,  bonne  tant  qu'elle  était  dirigée  par  un  gérant 
expérimenté  et  responsable,  devenait  médiocre,  sinon 
mauvaise,  dans  les  mains  d'un  directeur  irresponsable. 
Quant  aux  anciens  gérants,  ils  se  désintéressaient  vite 
de  la  société  en  vendant  avec  prime  les  actions  qui  leur 
avaient  été  attribuées  pour  prix  de  leur  apport. 

En  insistant  sur  l'immoralité  fréquente  des  gérants  des 
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grandes  sociétés  en  commandite,  M.  Hervieux  a  paru 
conclure  à  la  moralité  plus  grande  des  sociétés  anonymes. 
Gela  semble  vraiment  un  paradoxe  quand  on  songe  à  la 
crise  de  1882  qui  a  soulevé  la  même  méfiance  contre  les 
sociétés  anonymes  qu'en  1856  contre  les  sociétés  en  com- 
mandite. Ce  n'est  pas  tout  de  consulter,  comme  le  fait 
M.  Hervieux,  les  statistiques  relatives  aux  créations  de 
sociétés,  il  faudrait  observer  aussi  les  statistiques  de  leur 
durée  et  de  leur  prospérité.  On  verrait  alors  que  bien 
des  sociétés  anonymes  sont  moins  solides  que  des  com- 
mandites. 

En  résumé,  M.  Ad.  Goste  croit  que  chacune  des  deux 
formes  de  sociétés  en  discussion  a  son  domaine  propre. 
La  société  anonyme  convient  aux  grandes  entreprises; 
la  société  en  commandite  est  de  beaucoup  préférable 
pour  les  petites.  On  peut  même  se  demander  si  la  loi 
n'aurait  pas  dû  exiger  une  certaine  importance  de  capital 
social  pour  permettre  aux  sociétés  anonymes  de  se  con- 
stituer. 

M.  Lyon-Gabn  invoque  les  précédents  de  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés  et  en  indique  la  portée.  Il  cite  plusieurs 
législations  étrangères  et  spécialement  le  Gode  de  com- 
merce austro-hongrois  et  conclut  à  la  supériorité  accusée 
de  la  société  anonyme  sur  la  société  en  commandite  par 
actions. 

M.  Limousin  est  d'avis,  comme  M.  Goste,  que  les  deux 
systèmes  de  la  société  en  commandite  et  de  la  société 
anonyme  sont  bons,  tout  en  présentant  l'un  et  l'autre  des 
inconvénients.  Leur  emploi  est  subordonné  aux  condi- 
tions générales  de  l'entreprise.  La  société  en  commandite 
présente  cet  avantage  que  la  direction  est  plus  person- 
nelle, le  gérant  étant  plus  intéressé  et  plus  responsable. 
11  risque  sa  fortune,  généralement  il  en  a  une,  et  est,  en 
outre,  sous  le  coup  terrible  de  la  faillite.  Seulement,  pour 
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Smith,  qui  reste  vraie  pour  les  sociétés  actuelles,  explique 
la  très  grande  propension  des  anonjrmats  pour  la  constitu* 
tion  des  monopoles  de  tout  genre.  Si  les  monopoles  se 
sont  tant  multipliés  autour  de  nous,  il  fout  l'attribuer  en 
grande  partie  à  l'extension  du  régime  de  Tanonymat. 

Enfin,  M.  A.  Lodin  de  Lépinay  rappelle  rimportance^ 
déjà  signalée  par  d'autres  orateurs,  du  groupement  d'une 
société  et  des  capitaux  qu'elle  a  attirés,  autour  d'un  nom 
connu  et  d'une  personnalité  appréciée. 


Séance  du  6  novembre  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 
A  sa  droite  est  assis  M.  Émilio  Gastelar,  ancien  président 
de  la  République  en  Espagne,  invité  par  le  bureau  de  la 
Société. 

A  la  séance  a  été  également  invité  M.  A.  Vessélovsky, 
secrétaire  du  comité  scientifique  du  ministère  des  finan- 
ces de  l'empire  de  Russie. 

M .  Léon  Say  signale  à  la  réunion  la  présence  de  M .  Émilio 
Gastelar  et  rappelle  les  titres  de  Téminent  homme  d'État 
à  la  vive  sympathie  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  soit 
politique,  soit  économique.  Il  espère  que  la  Société  pro- 
fitera de  cette  heureuse  circonstance  pour  entendre  cet 
orateur  incomparable,  qui,  écrivain  de  talent,  poète  de 
race,  aime  encore  l'économie  politique,  et  lui  a  jadis  té^ 
moigné  son  dévouement.  En  Europe  monte  en  ce  moment 
comme  une  marée  de  protectionnisme  ;  ce  mouvement 
s'est-il  produit  en  Espagne  ?  La  Société  souhaiterait  vive- 
ment que  M.  Gastelar,  en  quelques  mots,  la  mît  au  cou- 
rant de  la  situation  économique  de  son  pays. 

M.  Gastblar  se  rend  avec  plaisir  au  voeu  de  la  Société 
d'économie  politique.  U  a,  comme  elle^  l'amour  de  la 
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liberté,  avec  la  haine  des  socialistes  qui  veulent  tout  par 
l'État.  La  liberté,  il  l'aime  pour  Tart,  pour  la  politique, 
même  quand  ses  amis  l'ont  contre  eux  ;  il  Taime  enfin  en 
économie  politique. 

On  lui  demande  de  parler  de  la  situation  économique 
de  l'Espagne  ;  il  est  difficile  de  le  faire  sans  parler  de 
l'état  politique  de  ce  pays. 

Avant  1868,  l'Espagne  était  entièrement  sous  l'empire 
de  la  réaction  économique.  C'était  ]& prohibition.  Arrive  la 
révolution,  la  sainte  révolution,  qui  a  aboli  l'intolérance 
religieuse,  l'esclavage,  et  qui  a  ouvert  les  portes  de  l'Es- 
pagne à  la  liberté.  Des  hommes  dévoués,  Figuerola  entre 
autres,  ont  mis  alors  tous  leurs  eflforts  à  amener  la  liberté 
économique  dans  leur  pays  ;  mais  bientôt  est  venu  ce  qu'on 
appelle  une  restauration ,  avec  une  réaction  ;  et  alors  par 
un  simple  décret,  non  pas  même  par  une  loi,  ont  été  rap- 
portées les  lois  économiques  à  grand'peine  et  depuis  si 
peu  de  temps  établies.  L'Espagne  est  ainsi  entrée  dans  le 
régime  protectionniste.  Ce  fut  le  régime  des  traités  de 
commerce,  d'abord  avec  l'Allemagne,  puis  avec  la  France. 
La  Catalogne  s'opposait  à  ces  traités.  Dans  cette  pro- 
vince, une  partie  de  la  population  est  protectionniste,  ce 
sont  les  grandes  villes,  Barcelone  entre  autres,  la  cité  in- 
dustrielle ;  le  reste  est  libre-échangiste,  c'est  la  campagne, 
qui  produit  les  vins.  M.  Castelar  était  alors  député  de 
Barcelone  ;  il  a  abandonné  son  siège  parlementaire  pour 
aller  représenter  l'Aragon  libre-échangiste.  Puis  est  venu 
le  traité  avec  TAngleterre,  auquel  la  Catalogue  a  fait  une 
opposition  acharnée.  On  redoutait  que  ce  traité  ne  fût 
une  source  de  catastrophes  et  de  ruines.  11  n'y  a  eu  ni 
ruines  ni  catastrophes. 

Le  gouvernement  actuel,  en  Espagne,  tend  vers  le  libre- 
échange,  car  le  pays,  par  sa  constitution  même  et  ses 
productions  naturelles,  a  tout  intérêt  à  se  rallier  à  la  liberté 
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économique.  Malgré  la  réaction  protectionniste  actuelle 
qui  dure  encore,  l'avenir,  M.  Gastelar  en  a  la  confiance, 
l'avenir  est  à  la  liberté . 

M.  Frédéric  Passy  tient,  en  sa  qualité  de  second  pré- 
sident de  la  Société,  à  remercier,  avec  M.  Léon  Say, 
réminent  orateur  espagnol.  Avec  tous  les  assistants,  il 
pense,  comme  M.  Gastelar,  que  les  espérances  exprimées 
par  lui  sur  l'avenir  économique  de  F  Espagne  et  sur  les 
destinées  du  libre-échange  dans  ce  beau  pays  se  réalise- 
ront un  jour,  peut-être  proche.  11  espère  que  la  France 
profitera  de  cet  avènement  de  la  hberté  économique  chez 
sa  sympathique  voisine. 

Le  président  met  alors  aux  voix  le  sujet  de  la  discus- 
sion à  choisir  par  la  réunion.  Les  membres  présents 
adoptent  la  question  suivante,  proposée  par  le  secrétaire 
perpétuel  et  posée  par  MM.  E.  Alglave  et  Yves  Guyot  : 

DB8   CORDITIONS  D'aPPLICATION   DE  L  IMPOT  SDR  LE   REVENC 

OU  SDR  LE   CAPITAL. 

M.  Yves  GuYOT,  Tun  des  deux  promoteurs,  a  la  parole 
pour  exposer  la  question. 

Il  rappelle  que larticle  13  de  la  Déclaration  des  droits 
de  Thomme,  la  Gonstitution  de  1793,  la  Gonstitution  de 
Tan  III,  rarticle  2  de  la  Charte  de  1814,  la  Gharte  de  1830, 
la  Gonstitution  de  1848,  ont  tous  proclamé  que  Timpôt 
devait  être  proportionnel  aux  ressources  du  contribuable. 

L'impôt  indirect  est  la  violation  de  ce  principe.  La  bar- 
rique de  Ghâteau-Margaux  paye  comme  la  barrique  de 
vin  de  Narbonne.  Le  sel  n*est  pas  frappé  proportionnel- 
lement à  la  richesse. 

Dans  les  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  et  à  titre 
gratuit,  dans  les  ventes  sur  licitation,  chacun  sait  que  les 
petites  propriétés  payent  plus  que  les  grandes,  etc. 
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Qu'appelle-t-on  impôts  indirects  et  impôts  directs? 
M.  Yves  Guyot  considère  comme  impôts  indirects  ceux 
qui  frappent  les  diverses  manifestations  de  l'activité  hu- 
maine, au  moment  de  la  transmission,  de  la  circulation 
des  choses  et  des  personnes,  tandis  que  les  impôts  directs 
sont  assis  sur  des  situations  réelles  et  permanentes,  avec 
rôles  arrêtés  pour  un  exercice. 

D'après  les  tableaux  publiés  par  M.  Paul  Boiteau,  dans 
son  article  Budget  du  Dictionnaire  des  finances^  les  contri- 
butions directes,  étant  100  pendant  la  période  du  Consulat 
et  TEmpire,  sont  devenues,  en  principal,  132,  soit  avec 
les  fonds  spéciaux,  248,  tandis  que  l'ensemble  des  con- 
tributions indirectes  est  devenu  659,  et,  à  ne  prendre  que 
lesimpôtsde  consommation  proprement  dits,  1300.  Ainsi, 
pendant  le  siècle  qui  a  suivi  la  Révolution,  la  contradic- 
tion entre  la  théorie  de  justice  de  la  fiscalité  et  la  pratique 
n'a  pas  cessé  de  s'aggraver  :  progrès  à  rebours  ! 

Quand  les  Anglais  ont  établi  Vincome  tax,  ils  "Font  con- 
sidéré comme  une  compensation  des  impôts  indirects. 
Stuart  Mill  justifiait,  pour  ce  motif,  les  exemptions  dont 
jouissent  les  petits  revenus.  Mais  la  Révolution  n'avait 
pas  proclamé  seulement  le  principe  de  la  proportionnalité. 
Elle  en  avait  proclamé  un  autre  :  c'est  que  l'impôt  devrait 
être  réel,  frapper  les  choses  et  non  les  personnes.  Elle 
avait  trouvé  ce  principe  dans  les  anciennes  délibérations 
des  états  généraux  ;  elle  lavait  trouvé  nettement  formulé 
dans  la  République  de  Bodin,  parue  en  1577.  «  Les  char- 
ges devraient  être  réelles  et  non  personnelles,  afin  que 
le  riche  et  le  pauvre,  le  noble  et  le  roturier,  le  prêtre  et 
le  laboureur  payent  les  charges  des  terres  taillables.  » 
Les  impôts  de  la  taille,  du  dixième,  du  vingtième,  impôts 
sur  le  revenu  personnel,  avec  déclaration,  créaient  des 
privilèges,  des  catégories,  des  classes  de  contribuables: 
le  système  fiscal  de  la  Révolution  fut  une  protestation 
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contre  ce  régime  en  fondant  notre  ensemble  de  contri- 
butions directes  ;  elle  a  établi  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des 
patentes.  Elle  voulait  faire  payer  les  diverses  catégories 
de  revenus:  revenu  foncier,  revenu  mobilier,  revenu 
commercial  et  industriel,  mais  c'était  la  chose  et  non  pas 
rindividu  qui  payait.  Le  contribuable  n'était  que  le  cais- 
sier de  la  chose.  L'impôt  réel  est  de  même  un  impôt  ano- 
nyme. Quand  la  commission  du  budget  de  1887  a  adopté 
Tarticle  2  de  son  projet  de  budget  des  recettes  fondé  sur 
l'impôt  sur  le  revenu  personnel,  elle  a  voté  pour  un  impôt 
réactionnaire,  nous  ramenant  en  deçà  de  la  Révolution 
française.  Comment!  on  irait  demander  à  chaque  citoyen 
une  déclaration  de  ses  revenus  avec  droit  de  vérification? 
On  les  totaliserait  sur  sa  tête?  Mais  ce  serait  établir  l'exer- 
cice chez  tous  au  moment  où  on  le  supprime  chez  les 
débitants.  Dans  les  pays  où  ce  système  est  établi,  en  An- 
gleterre pour  la  cédule  D  de  Vincome  tax,  en  Prusse,  en 
Saxe,  en  Autriche,  en  Italie,  dans  certains  cantons  suis- 
ses, il  ne  fonctionne  qu'au  prix  de  vexations  et  d'injustices 
de  toutes  sortes. 

En  France,  les  passions  politiques  viendraient  l'aggra- 
ver :  les  répubUcains  se  plaindraient  que  les  réaction- 
naires sont  épargnés  et  les  réactionnaires  crieraient 
qu'ils  sont  écrasés  ;  les  deux  griefs  pourraient  être  éga- 
lement vrais  selon  les  départements  et  les  communes. 

L'impôt  doit  être  proportionnel  ;  l'impôt  doit  être  réel; 
donc,  l'impôt  indirect  doit  être  restreint  en  attendant  qu'il 
soit  complètement  éliminé,  question  qui  ne  peut  se  poser 
du  jour  au  lendemain.  Par  quel  impôt  le  remplacer? 

Trois  taxes  directes,  la  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  sont  des  impôts  de  répartition.  Or,  on 
sait  quelles  protestations  cette  forme  d'impôts  soulève  : 
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46  départements  sont  au-dessus  du  taux  moyen  de  4  fr .  40 
et  41  au-dessous.  La  première  réforme  à  faire  est  de 
transformer  les  impôts  de  répartition  en  impôts  de  quo- 
tité. La  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'est  qu'une 
superfétation  à  la  contribution  foncière.  Elle  doit  être 
confondue  avec  elle. 

Maintenant,  comment  déterminer  Tassiette  de  l'impôt? 
Est-ce  en  rétablissant  sur  le  revenu  net*  comme  Ta  tenté 
la  Révolution,  ou  sur  la  valeur  vénale  ?  Voilà,  en  vérité, 
la  seule  différence  qui  existe  entre  l'impôt  sur  le  revenu 
réel  et  l'impôt  sur  le  capital. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'évaluation  du  revenu  net 
était  impossible.  M.  de  Parieu,  dans  son  Traité  des  im- 
pôts, constate  qu'il  est  plus  facile  d'évaluer  la  valeur  vé- 
nale. Il  n'est  pas  le  seul  auteur  de  cet  avis.  De  plus,  avec 
l'évaluation  du  revenu,  les  propriétés  de  grande  valeur 
échappent  à  l'impôt  :  les  parcs,  les  jardins  ne  payent 
qu'un  prix  dérisoire.  Ils  ne  rapportent  rien^  mais  ils  ont 
une  valeur. 

Pour  l'appréciation  du  revenu  mobilier,  sur  lequel  on 
se  fait  des  illusions  en  le  croyant  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'il  n*est,  il  est  très  simple  de  frapper  le  mobilier. 
Partout  n'est-il  pas  couvert  par  des  polices  d'assurance 
qui  en  donnent  la  valeur  sans  inquisition  ?  Ce  n'est  point 
une  quantité  à  dédaigner. 

Aux  États-Unis,  où  il  supporte  sa  part  des  taxes  lo- 
cales, il  est  évalué  à  26  milliards;  en  France,  d'après  les 
successions,  on  peut  l'évaluer  avec  les  outillages  à  plus 
de  60  milliards. 

Dans  le  système  de  l'impôt  sur  le  capital  tel  que  l'a  for- 
mulé M.  Menier  et  dont  M.  Yves  Ouyot  garde  la  tradi- 
tion, les  capitaux  fixes  seuls  sont  frappés  :  ce  sont  ceux 
dont  le  produit  ne  détruit  pas  l'identité,  le  sol,  les  mai- 
sons, les  outillages.  C'est  un  impôt  sur  l'outil.  De  là  vient, 


404  SÉANCE   DU    5   NOVEMBRE    4886. 

a  est  vrai,  la  difficulté  de  le  faire  accepter.  Le  sol  repré- 
sente, au  bas  mot,  d'après  l'évaluation  de  1879-1883,  une 
somme  de  plus  de  90  milliards,  quoique  la  contribution  fon- 
cière n'ait  cessé  de  subir  des  dégrèvements  depuis  1791, 
époque  où  elle  était  imposée  à  16,66  pour  100  de  son  re- 
venu; on  se  plaint  qu'elle  soit  surchargée.  La  propriété 
bâtie  représente  30  ou  40  milliards  ;  les  mobiliers  et  ou- 
tillages, 60  milliards.  Ce  sont  là  les  bases  de  l'impôt  sur 
le  capital  fixe. 

U  a  le  triple  avantage  d'être  proportionnel  et  d'être 
réel.  U  laisse  toute  liberté  à  la  circulation.  Impôt  direct, 
il  force  chaque  contribuable  à  savoir  la  quotité  qu'il  paye 
au  fisc.  L'impôt  sur  le  capital  ne  doit  pas  être  un  impôt 
de  super fétation.  U  doit  être  compensé  par  des  dégrève- 
ments sur  les  contributions  indirectes.  Une  société  qui, 
comme  la  Société  d'économie  politique,  repousse  les 
droits  sur  la  circulation  de  l'extérieur  à  l'intérieur  doit, 
conclut  M.  Yves  Guyot,  demander  aussi  l'abolition  des 
impôts  sur  la  circulation  à  l'intérieur. 

M.  Emile  Alglavb  adopte  assez  volontiers  les  idées  de 
M.  Yves  Guyot.  Pour  lui,  rappelant  que  Montesquieu  lui- 
même  était  partisan  de  l'impôt  indirect,  il  se  déclare  net- 
tement favorable  à  cette  forme  de  taxes.  Là  est  le  pro- 
grès. On  se  plaint  souvent  de  l'inégalité  des  contributions 
indirectes,  mais  pas  une  d'elles  n'est  aussi  défectueuse 
à  cet  égard  que  l'impôt  foncier,  par  exemple,  cet  impôt 
direct  qui  a  des  inégalités  variant  souvent  de  1  à  30. 

M.  Alglave  préfère  de  beaucoup  le  capital  au  revenu 
comme  base  d'impôt  direct.  Dans  notre  système  actuel, 
un  seul  impôt  frappe  sur  le  capital,  quand  celui-ci  passe 
d'une  main  dans  une  autre  ;  il  s'élève  parfois  jusqu'à 
11  pour  100,  et,  si  on  l'augmentait  de  moitié,  comme  on 
le  propose,  on  aurait  alors  16  pour  100. 

La  richesse  a  trois  phases  d'existence,  dit  M.  Alglave  : 
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la  production,  la  circulation,  la  consommation.  L'impôt 
qui  frappe  la  production  est  pour  lui  un  impôt  direct.  Celui 
qui  porte  sur  la  circulation  ou  la  consommation  est  un  im- 
pôt indirect. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  la  prétention  de  saisir  le  re- 
venu exact  des  contribuables,  il  faut  donc  qu'il  ait  recours 
à  une  véritable  inquisition.  Du  reste,  un  impôt  sur  le 
revenu  se  ramènerait,  en  France,  aune  taxe  sur  la  rente 
et  sur  les  fonctionnaires.  Tous  les  autres  revenus  échap- 
peraient en  totalité  ou  en  grande  partie,  par  des  procédés 
quelconques,  à  la  taxation;  la  terre,  les  valeurs  mobi- 
lières sont,  d'ailleurs,  déjà  surtaxées. 

En  concluant,  M.  Alglave  se  déclare,  quant  à  lui,  tout  à 
fait  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu;  mais  il  craint  qu'on 
ne  compromette  cette  taxe  et  son  avenir  dans  une  aven- 
ture. 

M.  Paul  Leroy-Beaulibu  ne  se  défend  pas  d'avoir  été 
jadis,  inabstractOy  partisan  de  cet  impôt;  et  aujourd'hui 
même  il  n'en  est  point  un  adversaire  acharné,  quand  il 
revêt,  du  moins,  la  forme  anglaise  d'impôt  morcelé  ne 
donnant  lieu  à  aucune  déclaration  de  revenu  total  ;  mais 
il  se  demande  si,  pour  Tamour  de  cet  impôt,  il  est  bien 
nécessaire  de  réformer  radicalement  tout  notre  système 
fiscal.  Ce  système,  sans  doute,  n'est  pas  irréprochable. 
En  quelques-unes  de  ses  parties,  l'impôt  sur  le  sel,  par 
exemple,  il  manque  de  proportionnalité;  mais  si  Ton 
veut,  sans  parti  pris,  faire  dans  nos  divers  impôts  le  dé- 
part de  ceux  qui  sont  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  la  fortune  ou  les  facultés  des  contribuables,  on 
voit  que  les  premiers  sont  de  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  seconds. 

L'impôt  direct,  si  cher  à  M.  Yves  Guyot,  fait  seul 
presque  tous  les  frais  des  dépenses  départementales  et 
de  celles  de  la  plupart  des  communes.  La  cote  person- 
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nelle  et  mobilièro  n'est  pas  appliquée  dans  la  plupart  des 
communes  â  octroi  aux  petits  contribuables.  On  classe 
comme  impôts  indirects  les  droits  d  enregistrement  et 
de  timbre  et  les  droits  de  mutation,  qui  sont,  à  propre- 
ment parler,  des  impôts  sur  la  richesse.  Car  tous  ces 
droits  représentent  environ  400  millions  qui,  ajoutés  aux 
800  millions  d'impôts  directs,  sont  de  véritables  impôts 
sur  la  fortune.  On  y  pourrait  joindre  les  droits  sur  les 
voyages  en  chemin  de  fer,  les  taxes  postales  et  télé- 
graphiques, qui  ne  sont  guère  que  la  rémunération  de 
services  rendus.  Voilà  donc  au  moins  1  milliard  200  mil- 
lions d  impôts  qui  sont  dans  un  rapport  étroit  avec  les  fa* 
cultes  des  contribuables.  Pour  le  reste,  soit  environ 
1  milliard  800  millions,  le  rapport  est  souvent  moins  exact, 
mais  les  inégalités  se  compensent  à  peu  près.  Les  octrois 
ont  des  défauts,  qu'on  se  plaît  parfois  à  exagérer  ;  mais 
tous  les  droits  qui  les  composent  n'ont  pas  le  caractère 
de  taxes  de  capitation.  Il  y  a  donc  à  l'endroit  du  prétendu 
défaut  de  proportionnalité  dans  l'ensemble  de  nos  impôts 
un  préjugé  dont  il  faut  se  défaire. 

On  cite  volontiers  l'exemple  de  l'Angleterre.  On  croit 
que  le  budget  de  ce  pays  est  exclusivement  alimenté  par 
des  taxes  directes,  et  notamment  par  l'impôt  sur  la  pro- 
priété. C'est  une  erreur.  Il  est  vrai  que  les  grands  pro- 
priétaires payent  des  impôts  élevés  ;  mais  ils  n'ont  jamais 
à  supporter  de  droits  de  transmission  entre  vifs,  puisqu'ils 
ne  peuvent  aliéner  leurs  biens. 

Nous  avons,  nous,  plusieurs  impôts  directs  qui  sont 
inconnus  en  Angleterre,  et  qui  atteignent  le  revenu  sous 
toutes  ses  formes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  créer  dans  ce 
but  un  impôt  spécial.  L'épargne  même  est  atteinte  par 
l'impôt  de  3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. L'impôt  sur  le  capital  fixe,  que  Menier  voulait  sub- 
stituer à  tout  autre  impôt,  avait  du  moins  son  côté  spé« 
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cieux.  Mais,  aujourd'hui,  toute  la  réforme  se  réduit  à 
taxer  les  parcs  et  jardins,  qui,  après  tout,  rendent  des 
services,  qui  sont  un  ornement  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, et  qui,  d'ailleurs,  seraient,  pour  le  fisc,  d'un 
maigre  rapport  ;  on  veut  taxer  les  tableaux,  les  meubles 
et  jusqu'aux  bibelots.  Ce  sont  là  des  minuties.  M.  Leroy- 
Beaulieu  préfère  les  impôts  de  quotité  aux  impôts  de  ré- 
partition ;  mais  il  y  a  le  côté  politique  dont  il  faut  tenir 
compte.  Lorsque,  sous  Louis-Philippe,  on  voulut  trans- 
former en  impôts  de  quotité  les  impôts  de  répartition,  il 
y  eut  un  mouvement  général  de  résistance  devant  lequel 
^  le  gouvernement  fut  forcé  de  reculer.  L'impôt  sur  le  re- 
venu, tel  qu'on  nous  le  présente,  ne  soulèverait  pas  une 
réprobation  moins  générale. 

En  somme,  répète  M.  Leroy-Beaulieu,  notre  système 
d'impôts  est  défectueux  en  certains  points;  mais  les  ré- 
formes qu'on  propose  d'y  introduire  ne  sont  que  des  re- 
tours vers  le  passé,  des  conceptions  empiriques  ou  des 
imitations  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  Or,  il  est  curieux 
de  remarquer  que,  tandis  que  nous  nous  évertuons  à  cher- 
cher ce  que  nous  pourrions  bien  emprunter  aux  autres 
pays  pour  améliorer  notre  système  d'impôt  que  nous  trou- 
vons mauvais,  les  étrangers ,  de  leur  côté,  mécontents 
aussi  de  ce  qu'ils  ont,  vantent  nos  procédés  qui  leur  sem- 
blent excellents.  C'est  ainsi  qu'à  Baltimore,  le  comité  de 
taxation,  désabusé  de  l'impôt  sur  le  capital,  qui,  en  fait, 
n'atteint  que  la  propriété  foncière,  propose  une  réforme, 
et  cette  réforme  n'est  autre  que  l'adoption  d'un  système 
à  peu  près  semblable  au  nôtre.  Ce  système  dont  on  dit 
tant  de  mal  en  France  a  donc  du  bon,  puisqu'il  se  trouve 
ailleurs  des  gens  qui  veulent  nous  remprunter,  et  mieux 
vaux  encore  le  garder  que  de  prendre  à  nos  voisins,  sous 
prétexte  de  réforme,  des  institutions  dont  ils  n'ont  guère 
à  se  louer. 
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M.  Cbrnusghi  86  prononce  contre  Timpôt  sur  le  revenu. 

Suivant  lui,  cette  manière  d'impôt  est  tout  à  fait  primi- 
tive. Mais  nous  en  sommes  là,  dit-il  :  nombre  de  réformes 
qu'on  suggère  ne  seraient  que  des  retours  en  arrière. 
Proudbon  voulait  abolir  la  monnaie,  la  meilleure  des  in- 
ventions économiques.  Les  communistes  veulent  Taboli- 
tion  de  la  propriété  individuelle,  que  la  civilisation  a  dû 
substituer  à  la  propriété  indivise.  Puis  on  prétend  sup- 
primer le  salariat,  ce  contrat  si  utile  et  qu*il  faudrait  in- 
venter s'il  était  inconnu. 

Les  Anglais  ont  l'impôt  sur  le  revenu  et  ne  payent  pas 
d'octroi.  Est-ce  que  le  monde  ouvrier,  le  seul  auquel 
on  paraisse  s'intéresser  aiyourd'bui,  se  trouve  dans  de 
meilleures  conditions  à  Londres  qu'à  Paris?  Non,  assu- 
rément. 

On  se  fait  de  grandes  illusions  au  si:uet  des  avantages 
que  le  public  pourrait  obtenir  par  le  remaniement  du  ré- 
gime des  impôts.  C'est  que,  à  bien  peu  d'exceptions,  les 
impôts  se  répercutent.  Avancés  par  les  uns  au  Trésor,  ils 
finissent  par  être  à  la  charge  de  tout  le  monde  parce 
qu'ils  se  combinent  dans  les  prix  des  choses  que  chacun 
achète  et  consomme. 

Personne  ne  songe  à  rétablir  les  privilèges  et  les  exemp- 
tions personnelles  de  l'ancien  régime.  Voilà  l'important. 
Quant  à  croire  qu'on  puisse,  au  moyen  des  impôts,  nive- 
ler les  situations,  atteindre  les  riches,  accroître  la  fortune 
des  non-riches,  il  ne  faut  pas  y  songer. 

On  distingue  dans  le  budget  français  les  impôts  directs 
des  impôts  indirects.  Mais  cette  distinction  est  de  peu 
d'importance,  car  les  impôts  directs  ne  sont  pas  plus  per- 
sonnels que  les  indirects.  C'est  la  propriété  qui  est  atteinte 
par  rimpôt  foncier,  ce  n'est  pas  le  propriétaire.  L'impôt 
sur  le  revenu,  au  contraire,  ne  vise  pas  les  choses,  il  vise 
les  personnes.  Ce  qui  le  caractérise,  c'est  la  déclaration 
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que  doit  faire  le  contribuable  de  son  avoir.  Chacun  doit 
déposer  chaque  année  son  bilan  public.  Grand  nombre 
de  ceux  mêmes  qu'on  veut  exempter  de  l'impôt  devront 
fournir  ce  bilan,  car  il  faut  bien  qu'ils  prouvent  que  leur 
revenu  est  au-dessous  du  montant  soumis  à  la  taxe.  Ce 
système  d'impôt  sur  déclaration  est  une  invitation  au 
mensonge,  une  provocation  à  la  fraude.  C'est  une  école 
de  démoralisation. 

Mieux  vaut  payer  davantage  et  être  dispensé  de  faire 
la  déclaration,  que  de  payer  moins  et  d'avoir  chaque 
année  à  débattre  la  somme  de  sa  contribution. 

Le  grand  principe  scientifique  en  matière  d'impôts, 
c'est  de  frapper  les  choses,  et  par  des  taxes  indiscuta- 
bles, et  non  pas  les  personnes,  sur  des  déclarations  à 
examiner,  à  contester,  à  modifier.  Le  législateur  français 
a  toiyours  légiféré  dans  cette  direction.  En  matière  de 
douanes,  il  a  supprimé  les  droits  ad  valorem  pour  leur 
substituer  les  droits  spécifiques. 

Les  impôts  se  payent  admirablement  en  France,  préci- 
sément parce  qu'ils  sont  assis  sur  les  choses  et  non  sur 
les  personnes.  Il  ne  faut  pas  tourmenter  le  public  contri- 
buable. Et  ce  public  serait  nombreux  même  avec  l'impôt 
sur  le  revenu,  car,  pour  que  cet  impôt  rapporte  une  somme 
qui  vaille,  il  faut,  dans  un  pays  comme  la  France  où  la 
richesse  est  très  divisée,  qu'il  soit  payé  par  un  grand 
nombre  d'individus.  Il  faudra  atteindre  les  petits  commer- 
çants, les  boutiquiers,  les  contremaîtres.  Il  faudra  partout 
des  jurés  pour  imposer  des  transactions.  C'est  l'incerti- 
tude avec  des  tiraillements  perpétuels.  Tout  cela  répugne 
absolument  au  caractère  français.  On  mécontenterait  tout 
le  monde.  C'est  surtout  dans  l'intérêt  du  régime  républi- 
cain que  M.  Cernuschi  redoute  l'introduction  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  ne  serait  pour  lui  qu'une  malencon- 
treuse réforme. 
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De  tous  les  impôts,  conclut-il,  le  plus  mauvais  est  Tim- 
pôt  sur  le  revenu.  Il  est  antiscientifique,  antimoral,  anti- 
politique. Il  ne  peut  que  nuire. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  en  quelques  mots  la 
discussion .  U  a  d'abord  été  frappé  de  ce  que  M.  Yves  Uuyot, 
trouvant  les  impôts  directs  insuffisamment  élevés,  cher- 
che à  les  augmenter.  Mais  Torateur  a  éprouvé  une  cer- 
taine difficulté  pour  établir  une  distinction  positive  entre 
les  taxes  directes  et  les  indirectes.  11  y  a  fort  peu  de  con- 
tributions directes,  si  Ton  veut  appeler  ainsi  celles  dont  la 
répercussion  n  a  pas  lieu  ;  car  chacun  s'attache  précisé- 
ment à  faire  retomber  sur  autrui  les  impôts  qu^il  sup- 
porte. Ce  qu'on  voit  un  peu  partout,  ce  sont  des  gens  fai- 
sant ainsi  l'avance  de  l'impôt.  Mais  quant  à  savoir  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu  de  changer  la 
proportion  actuelle  entre  les  impôts  directs  et  les  indi- 
rects, voilà  ce  que  tout  le  monde  aura  bien  de  la  peine  à 
préciser  jamais.  Il  sera  bien  difficile  de  faire  croire  qu'il 
suffit  de  répartir  autrement  des  impôts,  nouveaux  ou  non, 
pour  avoir  plus  d^argentà  dépenser  au  budget. 

En  somme,  tous  les  membres  présents  de  la  Société 
semblent  avoir  été  d'accord  sur  ce  point  que  l'impôt  doit 
rester  le  plus  possible  réel.  M.  Léon  Say  se  déclare  for- 
mellement partisan  de  l'impôt  réel. 

Un  autre  point  de  vue  qui  mérite  d'être  examiné,  c'est 
l'influence  des  circonstances  au  milieu  desquelles  devrait 
s'opérer  une  réforme.  Ainsi,  actuellement,  la  politique 
rend  impossible  l'établissement  chez  nous  d'un  impôt  sur 
le  revenu. 

En  réalité,  ce  que  veulent  les  personnes  qui  préconi- 
sent cette  forme  de  taxe,  ce  qu'elles  veulent  atteindre, 
c'est  la  fortune  acquise,  surtout  la  fortune  mobilière.  Mais 
si  l'on  entend  ainsi  faire  porter  sur  400  000  Français  des 
impôts  dont  le  produit  sera  dépensé  au  profit  des  38  mil- 
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lions  d'autres  Français,  voilà  qui  est  particulièrement 
dangereux. 

Sans  doute,aprè8la  guerre  et  les  désastres  de  1870-1871 , 
il  était  possible,  en  ce  temps  de  crise,  d^établir  un  impôt 
sur  le  revenu  sans  renoncer  à  aucune  autre  taxe,  et  en 
prévenant  que  celle-là  ne  durerait  pas  plus  longtemps  que 
les  difficultés  exceptionnelles  du  moment.  En  1842  et 
en  1846,  quand  l'Angleterre  se  trouvait  en  pleine  crise 
industrielle  et  financière,  ses  hommes  d'État  ont  eu  raison 
de  faire  leur  grande  réforme  économique  et  d'établir  Vin- 
corne  tax.  Mais  en  pleine  paix,  avec  des  embarras  modé- 
rés comme  c'est  le  cas  pour  nous  aujourd'hui,  une  réforme 
fiscale  comme  celle  que  l'on  médite  serait  éminemment 
antipolitique  et  antiéconomique.  Sur  ce  point,  M.  Léon 
Say  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Leroy-Beaulieu,  de  M.  Qer- 
nuschi  et,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'avis  de  M.  Yves 
Guyot  lui-même. 

L'impôt  annuel  doit  être  pris  sur  le  revenu  annuel  du 
pays,  mais  non  sur  la  richesse  acquise,  sur  le  capital. 
Une  pareille  mesure  serait  particulièrement  antidémo- 
cratique dans  un  pays  de  suffîrage  universel. 


Séance  du  6  décembre  1886. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

M*  Léon  Say  annonce  la  mort,  à  l'âge  de  quatre-vingt-un 
ans,  d'un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  M.  Ambroise  Clément,  dont  l'admission  est 
d'une  date  antérieure  à  1848. 

Ambroise  Clément  fut,  presque  toute  sa  vie,  absent  de 
Paris  ;  aussi  ne  venait-il  que  fort  rarement  assister  et 
prendre  part  à  nos  discussions.  De  1838  à  18i8  et  de  1850 
à  1860,  il  fut  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Saint- 
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Etienne.  Comme  tel,  il  s*opposa  avec  succès,  secondé 
dans  cette  campagne  par  le  maire,  M.  Faure-Bellon,  à 
rétablissement  de  greniers  d'abondance  que  demandai  Me 
préfet  impérial  de  la  Loire.  Saint-Étienne  dut  également 
à  rinfluence  d'Ambroise  Clément  de  voir,  en  1860,  sa 
dette  à  peu  près  amortie  et  son  budget  soldé  par  un  excé- 
dent de  300  000  francs,  résultat  appréciable  de  nos  jours. 

Ambroise  Clément  fut  un  des  organisateurs  et  des  col- 
laborateurs de  la  première  heure  du  Dictionnaire  de 
l'économie  politique^  auquel  il  consacra  de  nombreux  arti* 
clés.  11  enrichit  également  le  Journal  des  Économistes  de 
travaux  très  remarquables  par  la  fermeté  des  principes 
et  la  logique  du  raisonnement. 

Il  a,  en  outre,  produit  des  ouvrages  de  longue  haleine 
qui  se  distinguent  par  une  grande  fidélité  aux  principes 
de  son  maître  J.-B.  Say. 

«  Quoique  les  membres  actuels  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  Talent  peu  connu  ou  même  vu,  ajoute 
M.  Léon  Say,  vous  vous  associerez  certainement  tous  à 
mes  regrets  en  déplorant  la  perte  d*un  homme  à  l'esprit 
élevé  et  au  caractère  solide.  » 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  le  Bulletin  de  P Associa- 
tion philotechnique,  où  figurent,  parmi  les  nombreux 
cours  faits  par  cette  Société  dans  Paris,  quatre  ou  cinq 
cours  d'économie  politique;  deux  de  ces  cours, publics  et 
gratuits,  sont  professés  depuis  plus  de  dix  ans  par  deux 
membres  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Alph. 
Courtois  et  M.  Ch.  Le  tort,  à  la  mairie  du  neuvième  arron- 
dissement, rue  Drouot. 

Un  autre  enseignement,  où  l'économie  politique  se 
trouve  également  intéressée,  vient  d'être  inauguré  par 
l'Association  philotechnique  :  ce  sont  les  cours  de  l'Insti- 
tut des  Assurances,  dont  M.  Alph.  Courtois  distribue  à 
l'assistance  les  programmes.  Deux  membres  de  la  Société 
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d'économie  politique,  MM.  Ch.  Letort  et  Ch.  Renault, 
figurent  parmi  les  professeurs  de  l'Institut  pour  y  faire, 
le  premier  plusieurs  leçons  sur  l'assurance  au  point  de 
vue  économique^  le  second,  un  cours  de  législation  com- 
parée sur  les  questions  d'assurances.  L'Institut  est  du 
reste  dirigé  par  M.  Letort,  aidé  d'un  directeur-ad|joint, 
M.  E.  Lechartier  qui  a  été,  avec  lui,  l'initiateur  et  le  fon- 
dateur de  ce  nouvel  enseignement  professionnel.  L'inau- 
guration solennelle  a  été  faite  le  dimanche  12  décembre,  à 
la  mairie  Drouot,  par  une  remarquable  conférence  sur 
V Assurance  par  M.  Fréd.  Passy,  l'un  des  présidents  de  la 
Société  d'économie  politique. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Frédéric  Passy  : 

DE   L'OTUilTÉ  ET  DE  l'OPPORTDMTÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS   DE  JEUX. 

M.  Frédéric  Passy  expose  la  question. 

C'est,  dit-il,  la  seconde  fois,  à  quinze  ans  de  distance, 
qu'il  a  cru  en  devoir  saisir  la  Société.  Le  4  mai  1872,  sous 
la  présidence  de  son  oncle  M.  Hippolyte  Passy,  il  dénon- 
çait à  ses  collègues,  à  l'occasion  de  quelques  lignes 
parues  le  matin  dans  le  Journal  des  Débats  et  d'une  série 
d'articles  publiés  dans  d'autres  journaux,  le  Constitution- 
nel notamment,  une  campagne  très  habilement  et  très 
activement  menée  par  une  société  de  spéculateurs,  grou- 
pés sous  le  nom  de  Syndicat  des  villes  d'eaux^  pour  obte- 
nir du  gouvernement  d^alors  et  des  Chambres,  le  réta- 
blissement des  jeux,  supprimés  comme  on  le  sait  en  1836. 

On  profitait  alors  du  trouble  laissé  dans  les  faits  et  dans 
les  esprits  par  les  tristes  événements  de  1870-1871,  pour 
essayer  de  surprendre  l'opinion.  L'exploitation  des  jeux 
devait,  d'après  les  habiles  qui  menaient  cette  campagne, 
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devenir  une  mine  d*or  dans  laquelle  on  aarait  puisé  de 
quoi  payer  les  dettes  de  la  France  et  rétablir  son  crédit; 
on  allait  jusqu'à  dire  que  c'était  une  forme  très  habile  de 
revanche  et  c'était  à  titre  de  manifestations  patriotiques 
que  Ton  recommandait  les  pétitions  intéressées  ou  naïves 
par  lesqueUes  les  pouvoirs  publics  étaient  chaque  jour 
sollicités  de  faire  reprendre  à  la  France  le  vomissement 
de  TAllemagne. 

La  Société  d'économie  politique  fut  unanime ,  cela  va 
sans  dire,  dans  sa  réprobation.  L'opinion  publique,  éclai- 
rée par  les  publications  auxquelles  M.  Passy  s'honore 
d  avoir  pris  part,  après  s*être  un  moment  laissé  troubler^ 
ne  tarda  pas  à  se  raffermir,  et  les  meneurs  de  cette  entre- 
prise en  furent  pour  leurs  frais. 

Depuis,  il  n'en  fut  pas  sérieusement  question.  Il  y  a 
encore  des  endroits  où  l'on  joue  plus  ou  moins  honnête- 
ment ;  il  y  a  des  tripots  de  bas  étage  qui  se  dissimulent 
plus  ou  moins  honteusement  et  que  la  police  traque  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  et  il  y  a  des  établissements  plus 
somptueux,  cercles  ou  autres,  dans  lesquels  la  passion 
du  jeu  s'étale  et  se  satisfait  au  grand  jour  dans  des  salons 
richement  décorés,  à  l'abri  quelquefois  de  noms  qui  ont 
été  honorablement  portés  et  sous  le  couvert  de  prétendues 
notabilités  parlementaires.  On  joue  aussi  et  beaucoup 
dans  des  villes  d'eaux,  à  Vichy,  à  Luchon  et  ailleurs; 
cela  peut  être  plus  ou  moins  triste,  amener  plus  ou  moins 
de  ruine,  de  misère,  de  faillites,  mais  cela  reste  à  Tétat 
d'erreurs,  de  fautes  ou  de  scandales  privés  et  ne  revêt 
point  le  caractère  officiel  qui  peut  engager  l'honneur 
d'une  société. 

Comme  jeux  publics  officiellement  organisés,  il  ne  reste 
que  Monte-Carlo,  où  se  sont  réfugiés  les  banquiers  chassés 
d'Allemagne  et  d'ailleurs,  habiles  à  transformer  en  enfer 
l'un  des  plus  admirables  spécimens  du  paradis  terrestre  ; 
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Monte-Carlo,  d'ailleurs,  n'est  pas  à  l'abri  des  réclama- 
tions et  des  plaintes  soulevées  de  toute  part  parles  maux 
qu'il  engendre  ;  une  véritable  campagne  est,  depuis  plu- 
sieurs années,  menée  par  des  hommes  de  bien  contre 
cet  établissement  qui  empoisonne  de  sa  contagion  la  plus 
belle  partie  du  littoral  méditerranéen,  et  des  pétitions  nom- 
breuses, couvertes  de  milliers  et  de  milliers  de  signatures, 
sont  envoyées  chaque  année  aux  gouvernements  et  aux 
parlements  des  divers  États,  de  l'Italie  notamment  et  de 
la  France,  pays  limitrophes.  Notre  regretté  collègue, 
M.  Eugène  Pelletan,  dit  M.  Passy,  allait,  lorsque  la  mort 
Ta  enlevé,  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  un  très  remar- 
quable et  très  vigoureux  rapport  concluant  à  la  prise  en 
considération  de  ces  pétitions. 

La  Chambre  des  députés  en  avait  été  également  saisie, 
et  j'ai  eu  a  m'y  en  occuper;  il  ne  serait  peut-être  pas  à 
propos  de  dire,  en  ce  moment  au  moins,  par  suite  de 
quelle  timidité,  de  quelle  pusillanimité  diplomatique  ou 
gouvernementale  la  commission  de  la  Chambre  fut  moins 
explicite  que  celle  du  Sénat,  et  la  pétition  ne  put  être 
discutée.  Il  ne  s'agissait  pas  cependant  de  demander  au 
gouvernement  de  partir  en  guerre  contre  le  prince  de 
Monaco,  pas  même  peut-être  de  lui  adresser  des  repré- 
sentations otûcielles  et  de  lui  faire  remettre  des  notes  ;  la 
question  des  droits  d'intervention,  de  protectorat  de  la 
France  ou  de  l'Italie,  à  l'égard  du  souverain  de  cet  État, 
n  est  peut-être  pas  très  claire,  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
à  propos  de  la  soulever,  mais  il  y  a,  à  ce  qu'il  semble,  un 
droit  qui  appartient  à  tout  le  monde  et  plus  particulière- 
ment aux  représentants  des  États  qui  se  croient  lésés 
par  un  voisinage  malfaisant,  c'est  de  dire  tout  haut  ce 
qu'ils  pensent  de  ce  voisinage  et  de  ses  conséquences. 

M.  Mancini,  qui  était  ministre  des  affaires  étrangères 
lorsque  la  question  fut  portée  devant  le  parlement  italien 
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et  qui  ne  passe  pas  pour  un  diplomate  intempérant,  tout 
en  se  refusant  à  prendre  l'initiative  d'adresser  une  som- 
mation ou  une  mise  en  demeure  au  prince  de  Monaco,  ne 
craignit  point  de  laisser  entendre  que,  si  d'autres  puis- 
sances, la  France  notamment,  étaient  disposées  à  entrer 
dans  la  voie  des  communications  et  des  représentations 
officieuses,  lltalie  se  joindrait  à  elles,  et  il  sgouta  qu'il  y 
avait  une  chose,  tout  au  moins,  dont  le  parlement  n'avait 
point  à  se  priver,  c'était  du  droit  de  dire  tout  haut  et  una- 
nimement le  mépris  et  l'horreur  que  doivent  inspirer  des 
établissements  fondés  sur  Texploitation  de  la  cupidité  et 
de  l'ignominie. 

Le  parlement  français,  malgré  les  efforts  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  n'a  pas  eu  cette  latitude  ;  il  faut  es- 
pérer qu'elle  ne  lui  sera  pas  toujours  interdite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  continue  M.  Passy,  il  ne  serait  pas 
revenu  à  la  charge,  devant  la  Société,  s'il  ne  s'était  pro- 
duit, dans  le  cours  de  cette  année,  un  fait  nouveau  et  grave 
qui  lui  a  paru  ne  pouvoir  être  passé  sous  silence.  Il  y  a 
quelques  mois,  dans  l'une  de  ses  réunions,  la  Chambre 
des  industries  diverses  recevait  communication  d'un  rap- 
port fort  étendu  et  fort  sérieusement  fait,  par  lequel  elle 
était  invitée  à  demander  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique rétablissement  à  Paris  d'un  palais  des  fêtes  destiné 
à  réunir  toutes  les  attractions  propres  à  attirer  les  étran- 
gers etdans  lequelaurait  étéinstituée,  sous  le  contrôle  etla 
surveillance  de  l'État,  une  maison  de  jeu  officielle.  Parmi 
les  raisons  données  à  l'appui  de  ce  projet,  était  la  néces- 
sité de  relever  les  affaires,  d'appeler  à  Paris,  en  plus 
grand  nombre ,  les  possesseurs  de  grandes  fortunes  dont 
le  luxe  peut  stimuler  l'industrie  et  finalement,  j'insiste 
particulièrement,  dit  M.  Passy,  sur  ce  point,  de  soutirer 
aux  autres  nations  une  partie  de  leur  richesse,  car  il  n'y 
a,  disait  encore  le  rapport,  d'autre  moyen  de  s'enrichir 
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que  de  dépouiller  les  autres.  Si  ce  ne  sont  point  les  ex- 
pressions formelles  du  rapporteur,  c'est  tout  au  moins  sa 
pensée.  M.  Neymarck,  vice-président  de  la  Chambre  des 
industries  diverses,  est  ici  et  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  ce 
qu'il  y  aurait  d'inexact  dans  les  termes. 

Or,  continue  M.  Passy,  ce  rapport  fut  accueilli  avec 
une  telle  faveur  et  si  chaudement  soutenu  par  plusieurs 
des  membres  les  plus  influents  de  la  Chambre,  qu'il  ne 
fallut  rien  moins,  pour  en  empêcher  l'adoption  immédiate, 
que  la  très  énergique  résistance  de  M.  Alfred  Neymarck 
et  l'intervention  non  moins  énergique  du  président, 
M.  Léon  Ducret,  aujourd'hui  assis  à  la  table  de  la  Société^ 
qui  dut  quitter  le  fauteuil  pour  combattre  en  personne  la 
thèse  des  partisans  des  jeux. 

Je  ne  referai  pas  ici,  dit  M.  Passy,  le  procès  des  mai- 
sons de  jeu.  On  prétend  les  défendre  et  les  justifier  en 
disant  qu'elles  ne  font  autre  chose  que  faire,  dans  des 
conditions  relativement  sûres,  une  part  inévitable  à  un 
penchant  naturel  du  cœur  humain  et  que  de  tout  temps 
et  à  propos  de  tout  les  hommes  ont  joué.  Dans  la  maison 
de  jeu,  il  n'y  a  pas  seulement  deux  parties  en  face  l'une 
de  l'autre  faisant,  à  armes  égales,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  appel  à  la  chance,  il  y  a,  d'une  part,  le  public  qui 
apporte  son  argent,  de  l'autre  la  banque  qui  le  lui  prend 
dans  des  proportions  mathématiquement  déterminées  à 
l'avance  et  calculées  de  façon  à  lui  assurer  un  bénéfice 
immanquable  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  un  dix-huitième 
des  sommes  jetées  sur  le  tapis  vert  qui  entre  nécessaire- 
ment dans  la  caisse  de  l'établissement.  C'est  donc  une 
machine  ingénieusement  et  sérieusement  combinée  pour 
dépouiller  ceux  à  qui  elle  fait  appel.  Les  gros  gains  réa- 
lisés par  ci  par  là  par  quelques  joueurs  heureux  aujour- 
d'hui et  malheureux  demain  ou  après-demain,  ne  sont 
que  l'appât  au  moyen  duquel  on  attire  plus  sûrement  les 

27 
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dupes.  Tout  cela  a  été  dit  cent  fois,  et  il  est  inutile  de  le 
dire  de  nouveau. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  inutile,  c'est  d'examiner  les  ar- 
guments mis  en  avant  devant  la  Chambre  des  industries 
diverses. 

On  veut,  dit-on,  attirer  les  étrangers.  Il  n'est  point  dou- 
teux que  la  présence  d'étrangers  riches  ne  puisse  être 
utile  à  certaines  industries  dont  ils  achètent  et  parfois  ex- 
pédient ou  remportent  chez  eux  les  produits  ;  mais  quels 
sont  ceux  de  ces  étrangers  qu'il  serait  le  plus  utile  d'at- 
tirer ?  Ce  ne  sont  pas  évidemment  ces  dissipateurs  et  ces 
débauchés  qui  tantôt  se  ruinent  en  semant  l'argent  sur 
les  tapis  verts  et  tantôt,  si  la  fortune  leur  a  souri,  jettent 
follement  au  vent  en  répandant  autour  d'eux  la  corrup- 
tion, les  sommes  qu'un  coup  de  dé  ou  une  carte  heureuse 
leur  a  fait  ramasser.Ce  qui  vient  de  la  flûte  s'en  retourne 
au  tambour,  et  ce  n'est  point  sur  une  telle  clientèle  qu'on 
peut  espérer  de  fonder  des  relations  sérieuses,  profitables 
et  durables. 

11  faut  bien,  a-t-on  dit,  que  nous  trouvions  moyen  de 
tirer  l'argent  de  la  poche  des  autres  ;  il  n'y  a  pas  d  autre 
moyen  d'en  gagner.  C'est  là,  dit  M.  Passy,  une  idée  abso- 
lument fausse  et  contraire  à  la  véritable  et  saine  notion 
du  commerce.  C'est  la  vieille  idée  de  l'antagonisme  des 
intérêts  de  laquelle  sont  nées  ces  diverses  variétés  d'ex-* 
ploitations  vraies  ou  prétendues  qui  s'appellent  le  sys- 
tème mercantile,  le  protectionnisme  et  le  système  colo- 
nial. Prendre  aux  autres  sans  leur  donner  ;  attirer  à  soi 
For  et  l'argent  des  autres  ;  vendre  sans  acheter  ;  pres- 
surer des  populations  inférieures  et  leur  arracher  des 
tributs  au  lieu  de  trafiquer  librement  avec  elles  ;  c'est 
toiyours  au  fond  le  même  sophisme,  et  je  m'aperçois  tous 
les  jours  davantage,  dit  M.  Passy,  depuis  que  je  me  frôle 
de  plus  près  aux  protectionnistes,  de  la  force  et  de  la  té« 
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mérité  des  illusions  qu'ils  se  font,  pour  la  plupart,  sur  la 
véritable  nature  de  la  richesse  et  sur  les  yéritables 
moyens  de  l'acquérir.  Us  la  considèrent  comme  une  proie 
qull  s'agit  de  ravir.  Us  croient  toigours,  avec  Bacon  et 
Montaigne,  que  le  profit  de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre 
et  que  ce  que  l'un  perd,  l'autre  le  gagne.  U  est  éminem- 
ment déplorable  de  voir  des  commerçants,  des  industriels 
se  laisser  aller  à  se  faire  de  leur  profession  et  de  leur  rôle 
une  idée  aussi  imparfaite  et  aussi  injuste.  Le  commerce 
n^est  pas  un  jeu  dans  lequel  il  s'agisse  d'enlever  à  d'autres 
ce  qu'ils  possèdent  ;  U  est  un  échange  de  services  bien- 
faisants pour  l'un  comme  pour  l'autre  et  d'autant  plus 
bienfaisants  que  chacune  des  deux  parties  aura  davantage 
à  offrir  et,  par  suite,  à  recevoir.  Ce  n'est  donc  pas  à  dé- 
velopper chez  ceux  avec  lesquels  nous  voulons  faire  des 
affaires,  des  habitudes  de  paresse,  de  prodigaUté,  de  dis- 
sipation, c'est,  au  contraire,  à  exciter  en  eux  les  habi- 
tudes d'ordre,  de  travail  et  d'économie  que  nous  devons 
viser  ;  car,  plus  ils  auront  à  nous  donner,  plus  ils  nous  de- 
manderont et  réciproquement.  L'intérêt,  quoi  qu'on  en 
dise,  est  d'accord  avec  la  morale,  et  il  faut  toujours  en 
revenir  pour  les  sociétés,  comme  pour  les  individus,  à  la 
vieille  formule  de  La  Fontaine  : 

TravaiUez,  prenez  de  la  peine  : 
C'est  le  fonds  qui  manque  le  moins. 

U  serait  fâcheux  que  des  hommes  dont  la  vie  entière 
repose  sur  le  travail,  pussent  donner  à  penser  qu'ils  en 
sont  venus  à  méconnaître  cette  vérité  fondamentale. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  un  des  grands  arguments 
invoqués  pour  établir  que  les  établissements  de  jeu  sont 
utiles  et  qu'il  serait  opportun  de  les  rouvrir;  c'est,  dit-on, 
la  productivité  de  ces  étabUssements  et  les  bénéfices  que 
rÉtat  et  la  Ville  en  ont  recueillis  dans  les  pays  où  ils  exis- 
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taient.  M.  Neymarck  a  réuni  sur  ce  point  des  renseigne- 
ments précis;  plusieurs  directeurs  de  statistique  des 
gouvernements  étrangers  lui  ont  fourni  des  documents 
précieux,  spécialement  M.  Leemans,  directeur  de  la  sta- 
tistique de  Belgique,  et  M.  Blencke,  directeur  de  la  sta- 
tistique de  Prusse,  qui  s*accordaient  à  condamner  les 
jeux  au  point  de  vue  moral  et  économique. 

Que  rapportaient  ces  jeux  ?  A  Spa,  une  partie  des  béné- 
fices était  prélevée  au  profit  de  la  ville  ;  une  deuxième 
partie  au  profit  des  établissements  de  bienfaisance  de 
Belgique;  une  troisième,  au  profit  de  TÉtat;  enfin,  un 
prélèvement  de  70  000  francs  était  fait  en  faveur  d'autres 
localités,  Ostende,  par  exemple,  sièges  de  bains  de  mer 
ou  stations  thermales.  Voici  les  chiffres  exacts  de  1864 
à  1870  : 


Années. 

BénéfiMi 
pour  U  Ville. 

EUblisaemenU 
de  bienfaisance. 

ProfiU 
de  l'Étal. 

Totaux. 

fr.    0. 

fr.    c. 

fr. 

fr.     c 

1864... 

277.380  48 

76.909  70 

693.450 

.047.739  48 

1865.  • . 

339.424  05 

93.849  48 

848.560 

.271.833  53 

1866... 

332.248  77 

92.874  47 

830.622 

.254.745  24 

1867... 

333.764  42 

91.277  77 

834.411 

.260.453  19 

1868... 

315.236  80 

87.350  21 

788.092 

A  1 

.190.679  01 

1869... 

365.020  48 

100.590  55 

912.551 

.378.162  03 

1870... 

418.861  63 

114.910     » 

1.047.154 

.582.925  63 

Ainsi,  les  jeux  de  Spa  ont  rapporté,  tant  à  la  ville 
qu'aux  étabUssements  de  bienfaisance  et  à  TËtat,  une 
moyenne  de  bénéfices  qui  varie  de  1048000  francs  à 
1583000  francs. 

En  Allemagne,  des  établissements  de  jeu  étaient  éta* 
blis  à  Hombourg,  à  Ems,  à  Wiesbaden,  à  Baden-Baden. 
Dans  le  royaume  de  Prusse,  on  avait  depuis  longtemps 
reconnu,  dans  le  gouvernement  comme  dans  la  nation, 
la  nécessité  de  prohiber  ces  établissements  comme  nui- 
sibles à  l'intérêt  public.  La  loi  du  5  mars  1868  ordonne 
la  suppression  des  jeux  à  Wiesbaden,  Ems,  Hombourg, 


SâANCB  DU  6  DÉ0BH6RB  1886.  421 

Baden  dans  les  territoires  annexés  à  la  Prusse  en  1866, 
suppression  dont  le  dernier  terme  était  fixé  au  31  dé- 
cembre 1872,  avant  même  l'expiration  des  concessions 
existantes. 

En  1865  et  1866,  Timpôt  annuel  de  patente  payé  par  la 
banque  de  jeu  de  Hombourg  était  de  16000  florins  sud- 
allemands,  outre  7  000  florins  à  la  ville  pour  l'éclairage 
au  gaz. 

La  commune  d'Ems  avait  retiré,  en  1866,  de  sa  banque 
de  jeu,  24000  florins  sud-allemands  pour  la  taxe  com- 
munale de  la  patente.  Celle  de  Wiesbaden,  37  000  florins. 
La  Compagnie  des  jeux  de  Wiesbaden  était  tenue,  en 
outre,  par  son  contrat,  de  verser  chaque  année  1000  flo- 
rins à  l'hôpital  civil,  59  000  florins  au  théâtre  et  30000  flo- 
rins pour  les  embellissements  de  la  ville.  Aucun  impôt 
n'était  prélevé  par  l'État. 

Dans  la  même  année  1868,  un  projet  de  loi  pour  la  sup- 
pression et  la  prohibition  des  jeux  publics  fut  présenté 
au  Reichstag  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Il  ressort  de  l'exposé  des  motifs  qu'il  existait  en  1867, 
dans  le  territoire  de  l'Allemagne  du  Nord,  des  banques 
de  jeu  à  Wiesbaden,  Ems,  Hombourg  (royaume  de 
Prusse),  à  Pyrmont  et  Wiedungen  (principauté  de  Wal- 
deck),  à  Nauheim  (grand-duché  de  Hesse)  et  à  Trave- 
munde  (territoire  de  Lubeck).  L'exposé  des  motifs  rap- 
pelle que  la  conviction  des  effets  désastreux  de  ces  jeux, 
sur  le  bien-être  et  la  moralité  pubUque,  et  la  condamnation 
formelle  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  par  la 
conscience  publique,  avaient  amené,  quarante  ans  aupa- 
ravant, en  Angleterre,  la  suppression  de  toutes  les  ban- 
ques et  maisons  de  jeu. 

En  ce  qui  concerne  la  banque  de  jeu  de  Baden-Baden, 
une  autorité  plus  ancienne  (Rau,  Finanzwissenschaft)  nous 
apprend  qu'en  une  année,  celle  de  1859,  par  exemple, 
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cette  banque  a  payé  en  tout  156  358  florins  de  taxes,  dont 
127400  florins  comme  redevance  de  fermage  ;  16233  flo- 
rins ont  été  appliqués  au  bénéfice  d'autres  localités  di- 
verses ;  le  surplus  est  resté  à  la  ville  de  Baden-Baden. 
Dans  le  duché  de  Nassau,  en  1857^  la  banque  de  jeu  a 
rapporté  à  TÉtat  130000  florins,  et  pour  Hombourg,  en 
outre  d'une  redevance  annuelle  de  24  000  florins,  la  Com- 
pagnie fermière  devait  consacrer  40  000  florins  par  an 
pendant  4  ans  et  10000  par  an,  pendant  les  31  années 
suivantes,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  bâtiments 
et  des  promenades. 

Des  loteries  d'État,  ajoute  M.  Neymarck,  fonctionnent 
encore  en  Prusse,  en  Italie,  en  Autriche. 

La  loterie  prussienne  date  de  Frédéric  II.  Elle  a  été  tour 
à  tour  supprimée,  puis  suspendue  pendant  une  certaine 
période,  et  rétablie  sous  sa  forme  actuelle  après  les 
guerres  du  premier  Empire.  Elle  a  été  d'abord  affermée 
à  des  entrepreneurs.  Parmi  les  fermiers  s'est  trouvé,  en 
1817,  un  oncle  de  M.  de  Bismarck  à  qui  sa  femme  avait 
apporté  en  dot  une  part  dans  la  ferme  de  la  loterie. 
Aujourd'hui  cette  loterie  est  dirigée  par  l'État  ;  elle  lui 
rapporte,  d'après  le  dernier  budget,  environ  4  millions 
de  marcs  (5  millions  de  francs).  Elle  se  compose 
de  100000  billets  coûtant  150  marcs.  L'État  prélève 
15  pour  100  sur  le  montant  des  lots  et  un  demi  pour  100 
pour  la  rémunération  des  détaillants  de  billets  qui  sont 
commissionnés  par  l'État  et  répartis  selon  les  localités. 
Ces  billets  sont  vendus  ensuite  par  des  intermédiaires  qui 
les  subdivisent  à  Tinfini,  jusqu'au  64''  ou  au  128*  de  billet; 
c'est  par  l'intermédiaire  de  ces  spéculateurs  que  le  peuple 
et  la  population  ouvrière  prennent  part  à  la  loterie.  Le  billet 
primitif  de  52  thalers  (156  marcs)  est  vendu,  en  réalité 
2,  3,  4  fois  plus  cher.  Si  l'État  émet  pour  20  millions  de 
billets,  il  prélève  pour  lui  et  pour  ses  agents  commission- 
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nés  6  à  6  millions  ;  il  reste  donc,  pour  le  public»  sous  dé« 
duction  des  lots,  15  millions  de  perte,  plus  une  somme 
au  moins  égale  pour  le  montant  de  la  prime  qu'il  paye 
sur  les  billets  qu'il  achète  aux  intermédiaires  et  aux  spé* 
culateurs. 

La  dernière  loterie  tirée  en  Prusse  est  la  cent  soixante- 
quinzième  depuis  la  fondation  de  cette  institution.  Elle  est 
tellement  entrée  dans  les  mœurs  de  la  population,  de 
toutes  les  classes,  qu'elle  a  résisté  jusqu'ici  à  toutes  les 
attaques  dont  elle  est  l'objet,  chaque  année,  au  Parlement 
prussien,  de  la  part  des  libéraux  et  des  catholiques.  Bien 
plus,  depuis  cette  année,  le  nombre  des  billets  a  été  dou- 
blé :  il  est,  par  conséquent,  de  200  000  ;  le  nombre  des 
lots  a  été  augmenté  proportionnellement  ;  le  profit  laissé 
au  Trésor  peut  être,  conséquemment,  évalué  au  double 
de  ce  qu'il  donnait  jusqu'à  présent,  soit  8  millions  de 
marcs,  au  lieu  de  4  millions. 

Des  loteries  d'État,  calquées  sur  la  loterie  prussienne, 
existent  en  Saxe,  à  Hombourg,  à  Brunswick.  L'agiotage 
est  moins  fort  sur  les  billets  de  ces  loteries,  qui  ne  sont 
pas  aussi  faciles  à  placer,  vu  le  chiflfre  inférieur  de  la 
population  à  laquelle  ils  s'adressent  :  d'autre  part,  ils  ne 
peuvent  pas  se  vendre  en  Prusse,  pour  ne  pas  faire  con- 
currence à  la  loterie  prussienne.  La  vente  au  détail  de  ces 
billets  est  considérable.  On  peut  calculer  approximative- 
ment que  par  le  fractionnement  des  billets,  vendus  d'au- 
tant plus  cher  qu'ils  sont  plus  fractionnés,  le  public  paye 
tous  les  ans  70  à  75  millions  de  marcs ,  pour  9  600  000  marcs 
que  ces  loteries  rapportent  aux  gouvernements  de  Saxe, 
Hombourg  et  Brunswick;  53  et  54  millions  rentrent  sous 
forme  de  lots  aux  preneurs  de  billets. 

En  ItaUe,  la  loterie  existe  encore  :  elle  exerce  une  telle 
séduction,  un  si  grand  entr^nement,  qu'on  a  remarqué 
que  le  jour  où  le  tirage  avait  lieu  et  où  chacun  se  près- 
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sait  de  choisir  un  numéro,  un  «  extrait  »,  un  «  ambe  », 
un  «  terne  »  ou  un  «  quine  »,  la  consommation  du  pain  di- 
minuait dans  certaines  villes  ;  les  ouvriers  réduisaient  la 
ration  de  leur  ménage  et  vivaient  de  privations  pour  pou- 
voir mettre  quelques  francs  à  la  loterie. 

Voici,  de  1868  à  1877,  quelques  chiffres  indiquant  les 
recettes  de  la  loterie,  les  dépenses,  les  bénéfices  de 
l'État  : 

RaoettM.  DépenMB.     Bénéfice  de  l'Etat. 

Annéee.  Millions.  Millions.  Millions. 

1868 41  19 

1869 80  60  20 

1870 80  52  28 

1871 66  42  24 

1872 65  41  24 

1873 70  48  22 

1874 75  52  23 

1875 73  48  25 

1876 69  42  27 

1877 67  42  25 

De  1861  à  1882,  la  loterie  italienne  a  produit  1  milliard 
373  millions  de  francs  (un  milliard  trois  cent  soixante- 
treize  millions).  Le  Trésor  a  rendu,  sous  forme  de  lots 
ou  dépenses,  808  millions  ;  il  a  conservé  565  millions.  En 
vingt  ans,  la  moyenne  des  sommes  versées  par  les  Ita- 
liens à  la  loterie  a  été  de  68  millions  et  demi;  la  moyenne 
des  bénéfices  du  Trésor,  pendant  la  même  période,  a  été 
de  28  millions  et  demi.  Est-il  possible  d'inventer  un  im- 
pôt plus  mauvais,  plus  démoralisateur,  proportionnel  non 
pas  aux  ressources,  mais  aux  vices  et  aux  passions  des 
contribuables  ? 

En  Autriche,  le  produit  de  la  loterie  est  un  peu  moins 
fort  qu'en  Italie. 

Voici  quelques  chiffres  : 
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• 

Recettes. 

DépeoMf.     1 

Bénéfice  de  1 

Année». 

Millions. 

Millions. 

Millions. 

loDo •••••••>•• 

34 

21 

13 

1869 

34 
34 
38 

20 
21 
23 

14  . 

1870 

13 

1871 

15 

1872 

40 
48 
50 

24 
31 
33 

16 

1873 

17 

1874 

17 

1875 

51 

29 

22 

1876 

56 

32 

24 

1877 

54 

29 

25 

Ainsi,  en  1877,  les  Autrichiens  ont  versé  54  millions  à 
la  loterie,  sur  lesquels  TÉtat  a  prélevé  25  millions,  soit 
près  de  50  pour  100. 

Tel  est,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  le  bilan  de  ces  éta- 
blissements de  jeu  et  de  ces  loteries  :  à  Tactif,  1  à  2  mil- 
lions de  bénéfices  pour  les  villes  ou  TÉtat,  pour  l'affer- 
mage des  établissements;  5  à  10  millions  pour  la  loterie 
prussienne  ;  25  à  28  millions  pour  les  loteries  italienne  et 
autrichienne.  Mettez  au  passif  les  pertes  du  public,  les 
vols,  les  crimes,  les  suicides,  la  démoralisation  géné- 
rale, conséquence  de  telles  institutions  qu'on  ose  nous 
proposer  comme  exemples  à  suivre,  et  voyez  si  l'excès 
du  mal  ne  l'emporte  pas  sur  les  prétendus  bénéfices  re- 
cueillis par  les  villes  et  les  États.  On  dira,  sans  doute, 
que  de  tels  affermages  pourraient  rapporter,  en  France, 
bien  davantage  ;  ce  qui  augmenterait,  ce  qui  ne  pourrait 
entrer  en  comparaison  avec  les  sommes  que  Ton  touche- 
rait, ce  serait  le  vice,  ce  serait  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions. Et,  pour  conclure,  on  peut  dire  avec  J.-B.  Say  : 
«  Quand  des  législateurs  édictent  de  semblables  mesures, 
c'est  comme  s'ils  votaient  un  certain  nombre  annuel  de 
vols  et  de  crimes.  Il  n'est  aucun  prétexte  de  dépenses 
qui  autorise  la  provocation  au  crime.  » 
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M.  LiiâOusiN  est  d'avis  que  TÉtat  a  un  seul  moyen 
d'empêcher  la  démoralisation  causée  par  le  jeu,  c'est 
d'interdire  complètement  celui-ci.  Or,  il  laisse  le  jeu 
régner  librement  à  la  Bourse!  (Vive  protestation  de 
M.  Courtois.) 

Dans  les  maisons  de  jeu,  M.  Limousin  trouve  au  moins 
cet  avantage^queles  choses  s'y  pratiquent  honnêtement, 
sauf  le  bénéfice  du  trente-sixième  au  profit  de  l'entre- 
prise ;  tandis  que,  dans  les  cercles,  les  gens  qui  jouent 
sont  exploités  et  volés  par  toutes  sortes  de  grecs. 

M.  Parisot  appuie  ce  qu'a  dit  M.  Limousin  au  sujet  de 
l'organisation  honnête  et  régulière  du  jeu  à  Monaco,  en 
dehors,  bien  entendu,  du  bénéfice  considérable  assuré  à 
la  Banque.  Les  appareils,  les  roulettes  sont  soigneuse* 
ment  vérifiés,  réglés  au  niveau  d'eau,  pour  qu'il  soit  im- 
possible aux  croupiers  de  favoriser  tels  ou  tels  joueurs. 
L'action  du  hasard  y  est  minutieusement  garantie,  et  les 
chances  sont  égales  pour  tous. 

M.  Alph.  Courtois  tient  à  s'arrêter  à  un  point  de  vue 
négligé  par  les  précédents  orateurs,  et  qui  lui  semble 
avoir  un  intérêt  de  premier  ordre  sous  le  rapport  écono- 
mique; à  savoir  la  question  de  la  transmission  des  capi- 
taux. 

Il  n'est  pas  indifférent,  au  point  de  vue  de  la  richesse 
sociale,  qu'un  capital  soit  possédé  par  l'un  ou  par  l'autre. 
Le  capital  vaut  ce  que  sait  le  faire  valoir  celui  qui  le  pos- 
sède ;  il  faut  donc  qu'il  soit  entre  les  meilleures  mains 
pour  que  la  production  générale  soit  aussi  intense  que 
possible.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qui  semble  attirer  le  plus 
l'attention  en  matière  de  jeu  :  «  Qu'importe,  pense-t-on, 
qu'un  capital  sorte  de  la  main  de  Pierre  pour  entrer  dans 
la  poche  de  Paul,  s'il  n'est  pas  écorné  en  route.  La  mo- 
rale peut  s'en  alarmer  ;  l'économie  politique  n'y  est  pas 
intéressée.  x> 
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Négligeant  la  question  des  intermédiaires,  qui  ne 
semble  que  secondaire  jusqu'ici,  M.  Courtois  s'en  mon- 
tre, au  contraire,  fort  préoccupé. 

Le  gagnant  a-t-il,  en  effet,  ces  qualités  administratives 
qui  sont  si  utiles  pour  faire  fructifier  un  capital?  Loin 
de  là.  Être  intelligemment  riche  est  un  métier  que  Ton 
n'apprend  que  par  Texpérience.  Le  travailleur  persistant 
qui  épargne  sachant  le  prix  de  l'argent  et  constitue  ainsi 
un  capital  est  seul  capable  d'acquérir  ces  qualités.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  joueur?  Un  homme  qui,  sans  travail,  veut 
jouir.  Le  capital  qu'il  gagnera,  s'il  gagne,  il  ne  l'em- 
ploiera qu'à  mener  largement  l'existence,  sans  souci, 
non  seulement  de  la  morale,  mais  de  l'avenir ,  du  lende- 
main même.  S'il  perd,  il  aura  perdu  plus  que  son  capital, 
car  il  ne  reviendra  pas  au  travail  avec  cette  fraîcheur 
d'idées,  cette  puissance  de  volonté,  cette  patience  qu'il 
avait  jadis  quand  il  forma,  sou  à  sou,  le  capital  qu'il  a  eu 
l'insanité  d'aventurer,  et  finalement  de  perdre. 

Le  jeu,  rien  que  par  le  déplacement  fatidique  des  capi- 
taux, a  donc  sur  la  prospérité  pubUque  une  action  dé- 
plorable. 

D'ailleurs,  M.  Courtois  ne  juge  pas  indispensable  de 
faire  intervenir  la  loi  pour  supprimer  le  jeu,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  fraude.  Il  pense  que  c'est  à  l'individu  à  ap- 
prendre à  se  préserver  de  ce  vice  moral  et  de  ce  mal 
économique,  et  qu'il  n'est  pas  dans  le  rôle  de  TÉtat  de 
remettre  sur  son  droit  chemin  celui  qui  s'en  écarte,  délit 
ou  crime  à  part,  bien  entendu.  L'attitude  préventive  de 
l'Ëtat  peut  même,  en  cette  matière,  aller  contre  les  inten- 
tions du  législateur.  H  n'y  a  de  véritablement  répressif 
contre  le  mal  que  la  volonté  de  l'individu  éclairé  par 
l'expérience. 

Mais  l'héritage,  dit-on,  qu'en  pensez- vous  comme  trans- 
mission de  capitaux  sans  travail  du  bénéficiaire  ?  M.  Cîour- 
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tois,  de  crainte  de  s'écarter  de  la  question,  préfère  s'abs- 
tenir, et  se  réserve  à  ce  point  de  vue  pour  une  autre 
séance. 

M.  Paul  MuLLBR  se  prononce  pour  la  répression.  Si 
l'État  n'a  pas  le  droit  de  nous  empêcher  de  nous  livrer  à 
nos  passions  et  de  nous  ruiner  au  jeu,  il  a  le  devoir  de  ne 
pas  pousser  officiellement  à  la  débauche.  Autre  chose  est 
de  jouer  au  piquet  ou  au  whist  et  de  jouer  au  trente-et- 
quarante  et  à  la  roulette.  Une  maison  de  jeu  exerce  une 
attraction  néfaste.  A  l'époque  où  M.  Muller  se  trouvait 
comme  étudiant  à  Strasbourg,  on  n'était  séparé  de  Bade 
que  par  un  trajet  de  deux  heures  de  chemin  de  fer.  La 
Conversation  de  Bade  a  dépouillé  beaucoup  de  jeunes 
gens. 

M.  Muller  cite  l'exemple  d'un  de  ses  condisciples  qui, 
une  première  fois,  gagna  une  somme  considérable  ;  il 
commença  par  jeter  l'argent  par  les  fenêtres,  puis  se 
remit  à  jouer  ;  il  perdit  son  gain  et  ensuite  son  avoir.  Ce 
que  faisaient  les  jeunes  gens  à  un  âge  oii  la  passion 
domine  était  pratiqué  aussi  par  des  hommes  d'âge  mûr. 
Un  négociant  dont  les  affaires  s'embarrassaient,  allait  à 
Bade  dans  l'espoir  de  se  remettre  à  flot  ;  il  y  trouvait  la 
ruine.  Saxon,  dans  le  Valais,  qui  a  été  fermé  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  exerçait  dans  la  région  de  Lyon  une 
influence  aussi  déplorable  que  Baden  dans  celles  de 
Strasbourg  et  de  Nancy. 

Il  est  vrai  que  le  public  n'apprécie  pas  toujours  saine- 
ment la  question  des  établissements  de  jeu.  Pour  bien  des 
gens,  ces  maisons  font  marcher  le  commerce.  M.  Fré- 
déric Passy  a  fait  justice  de  cette  étrange  doctrine.  On 
ne  voit  dans  les  villes  d'eaux  que  le  côté  brillant  de  la 
vie  mondaine.  Les  fermiers  de  jeux  réunissent  toutes 
les  séductions  pour  attirer  les  joueurs;  ils  s'entourent 
d'une  cour  de  littérateurs  et  d'artistes  qui  chantent  leurs 
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louanges,  et  les  gloriiBent  dans  la  presse.  Bade,  Ems, 
Hombourg,  Wiesbaden  se  trouvent  dans  des  sites  ravis- 
sants. 

Pour  observer  le  jeu  dans  toute  sa  laideur,  il  fallait 
visiter  Saxon,  où  Ton  ne  rencontrait  que  des  rasta- 
quouères,  des  souteneurs,  des  chevaliers  d'industries  et 
des  filles.  A  Paris,  un  nouveau  113  constituerait  un  danger 
public.  Tel  qui  n'a  jamais  mis  les^ pieds  dans  les  cercles  si 
nombreux  dans  le  quartier  des  boulevards,  se  laisserait 
entraîner  au  Palais-Royal.  En  présence  des  résultats  con- 
statés partout,  un  État  ne  peut  couvrir  de  sa  tolérance  des 
établissements  plus  nuisibles  et  plus  immoraux  que  les 
maisons  de  tolérance  proprement  dites. 

M.  DucRocQ  considère  comme  non  moins  conforme 
aux  lois  économiques  qu'aux  lois  morales  la  législation 
positive  qui  prohibe  en  France  les  maisons  de  jeu  et 
la  loterie,  exploitées  soit  par  l'État,  soit  par  des  parti- 
culiers. 

L'État,  lorsqu'il  se  fait  entrepreneur  de  jeux  pubUcs, 
sort  de  son  rôle  en  se  faisant  entrepreneur  ;  il  commet 
de  plus  une  mauvaise  action  en  organisant  à  son  profit 
une  entreprise  de  spéculation  sur  une  des  passions  hu- 
maines les  plus  violentes  et  les  plus  désastreuses.  En 
outre,  le  produit  de  la  maison  de  jeu  est  un  impôt  prélevé 
sur  le  joueur  et  sur  sa  famille,  souvent  condamnée  à  une 
ruine  fatale.  ,.  .  . 

Or,  cet  impôt  ne  présente  pas  les  conditions  de  pro- 
portionnalité et  de  justice  que  la  science  exige  d'une 
contribution  pubUque. 

M.  Ducrocq,  avec  la  généralité  des  économistes,  re- 
pousse la  théorie  de  M.  de  Montyon  exigeant  qu'un  impôt 
soit  morahsaleur.  Tel  n'est  pas  le  but  de  l'impôt. Mais  il  est 
essentiel  qu'il  ne  soit  pas  démoraUsateur,  caractère  que 
présentent  au  premier  chef  les  ressources  demandées 
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par  la  puissance  publique,  Etat  ou  commune,  aux  établis- 
sements de  jeu  dirigés,  patronnés  ou  tolérés  par  elle. 
Us  sont,  en  effet,  Texploitation  permanente  d'habitudes 
d'oisiveté,  d'espérances  de  gains  sans  travail,  d'une  pas- 
sion sans  cesse  grandissante  jusqu'à  la  misère  du  joueur 
et  des  siens,  au  suicide  et  au  crime. 

La  loterie  d*État  présente  les  mêmes  vices,  avec  cette 
circonstance  aggravante  que  le  billet  de  loterie  vient  jus- 
que chez  lui  chercher  l'épargne  de  l'ouvrier  et  les  res- 
sources de  la  famille,  en  lui  enseignant  l'appât  décevant 
de  la  richesse  à  acquérir  sans  travail. 

Si  la  loi  française  mérite  un  reproche  sous  ce  rapport, 
c'est  de  laisser  la  porte  ouverte  à  des  exceptions  non 
toujours  justifiées.  Mais  dans  ces  dérogations  au  prin- 
cipe de  prohibition  de  la  loterie,  la  faute  appartient  moins 
à  la  règle  légale  qu'à  la  pratique  des  pouvoirs  publics  à 
certaines  heures. 

En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  l'État  ne  saurait 
leur  permettre  de  faire  ce  que  les  motifs  ci-dessus  lui 
interdisent  à  lui-même. 

Ces  caractères  de  l'entreprise  restent  les  mêmes  entre 
les  mains  des  particuliers  comme  en  celles  de  l'État.  U 
peut  même  y  avoir  des  dangers  de  fraude  en  plus.  Mais 
là  n'est  pas  la  raison  principale  de  décider.  Elle  conduirait 
en  effet  à  substituer  le  système  purement  répressif  de  la 
fraude  et  du  vol  accomplis,  au  système  préventif  interdi- 
sant la  maison  de  jeu  ouverte  au  public.  Or,  cette  inter- 
diction est  fondée  moins  sur  l'utilité  de  prévenir  des 
fraudes  possibles,  que  sur  le  caractère  de  l'entreprise 
consistant  à  exploiter  une  passion  de  la  nature  humaine, 
grave  au  point  de  devenir  un  fléau  public. 

La  grande  loi  de  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de 
l'industrie  ne  s'applique  pas  ici.  Cette  loi  suppose,  en 
effet,  un  travail  légitime,  des  industries  licites,  que  la 
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morale  ne  condamne  pas.  Or,  la  maison  de  jeu  est  une 
école  de  démoralisation,  une  violation  de  la  loi  de  pro* 
duction  de  la  richesse  par  le  travail,  la  négation  même 
du  travail. 

M.  Ârth.  LoDiN  DB  Lépinay  fait  remarquer  que  l'État 
ne  se  préoccupe  pastoigours  de  moraliser  par  Timpôt, 
puisqu'il  laisse  la  liberté  la  plus  complète  à  la  consom- 
mation de  l'alcool. 

M.  F.  Passy,  répondant  à  quelques-unes  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  présentées,  rectifie  d'abord  ce 
qui  vient  d'être  dit  des  fonctions  de  l'État  et  du  rôle  de 
l'impôt  ;  il  est  excessif,  comme  l'a  dit  M.  Ducrocq,  de  faire 
de  l'impôt  un  moyen  de  moralisation  et  d'attribuer  à  l'État 
le  devoir  de  diriger  notre  conduite  et  de  corriger  nos  er- 
reurs et  nos  passions.  Mais  s'il  n'est  pas  un  agent  de  mo- 
ralisatioUi  il  ne  doit  être  à  aucun  degré  un  agent  de 
démoralisation,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  demander  à 
l'exploitation  des  passions  et  des  vices  qui  s'agitent  dans 
la  société  humaine,  un  supplément  de  ressources  ;  c'est, 
d'ailleurs,  en  même  temps  qu'une  mauvaise  action,  un 
mauvais  calcul,  puisque  c'est  aux  dépens  de  la  force  pro- 
ductive, de  laquelle  tout  se  tire,  que  s'obtiennent  ces  res- 
sources nécessairement  éphémères. 

Une  question  plus  délicate  et  plus  réellement  contre- 
versable  a  été  posée  par  M.  Courtois,  celle  de  savoir  si 
l'État,  tout  en  s'abstenant  de  patronner,  de  reconnaître  et 
de  garantir  en  quelque  sorte  des  établissements  de  jeu 
plus  ou  moins  officiels,  ne  devrait  pas,  au  nom  de  la 
liberté  individuelle,  laisser  s'exercer  sans  entraves  l'in- 
dustrie qui  consiste  à  exploiter  la  passion  du  jeu.  On 
peut  dire  d'un  côté  que,  en  prohibant  ces  établissements, 
l'État  ne  supprime  pas  chez  ceux  qui  sont  possédés  de 
cette  passion  le  besoin  de  jouer,  et  qu'il  les  réduit  sim- 
plement à  aller  se  faire  plumer  dans  les  tripots  de  bas 
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étage  dans  lesquels  Tescroquerie  se  donne  d'autant  plus 
librement  carrière,  qu'elle  s'exerce  pour  ainsi  dire  à 
buis  clos  et  que  les  dupes  n'ont  pas  la  ressource  de  se 
plaindre. 

Mais  on  peut  dire,  d'un  autre  côté,  que  pour  aller  jouer 
dans  ces  tripots,  il  faut  le  vouloir  et  que,  par  conséquent, 
le  danger  n'existe,  ou  peu  s'en  faut,  que  pour  ceux  qui 
vont  le  cbercber  et  qui,  par  conséquent,  sont  déjà  atteints 
de  la  passion  dont  ils  sont  victimes.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  maisons  de  jeu  ouvertes  au  grand  jour,  sous 
les  yeux  et  sous  les  pas  du  public  ;  ce  n'est  plus  le  joueur 
endurci,  l'bomme  qui,  de  propos  délibéré  va  chercher  la 
fortune  ou  la  ruine,  celui  à  qui  sont  devenues  nécessaires 
les  émotions  fiévreuses  du  baccarat  ou  du  trente-et-qua- 
rante,  c'est  l'honnête  homme  qui  n'avait  jamais  touché 
une  carte,  c'est  l'étranger  de  passage  dans  la  grande  ville, 
c'est  le  garçon  de  recette  porteur  de  sa  sacoche,  l'offlcier 
chargé  du  prêt  de  la  compagnie,  le  négociant  auquel  la 
Banque  vient  d'escompter  les  effets  du  mois  suivant  pour 
lui  permettre  de  faire  face  aux  échéances  du  lendemain, 
qui  par  hasard,  par  curiosité,  attiré  par  l'éclat  des 
lumières,  parle  bruit  de  la  musique  et  par  le  tintement  de 
l'or  sur  les  tables,  entre  pour  voir  dans  cette  maison  où 
se  remuent  les  millions  et  en  sort  ruiné,  déshonoré,  ou 
si  le  hasard  lui  a  joué  le  mauvais  tour  de  le  favoriser  la 
première  fois,  à  jamais  infecté  de  la  maladie  qu'il  igno- 
rait et  fatalement  destiné  un  jour  ou  l'autre  au  désespoir 
ou  à  la  mort. 

Ceux  qui  savent  de  combien  de  ruines,  de  hontes  et 
de  suicides  sont  payées  les  splendeurs  de  Monte-Carlo, 
ceux  qui  ont  entendu  parler  dans  leur  jeunesse  de  l'Enfer 
du  113  du  Palais-Royal  et  des  autres  maisons  de  jeu  de 
l'époque,  n'hésitent  pas  à  penser,  malgré  ce  qu'il  y  a 
de  spécieux  dans  la  thèse  de  l'honorable  M.  Courtois, 
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que  rÉtat  n'excède  point  ses  droits  en  empêchant  cet 
appel  désastreux  à  la  crédulité  et  à  la  cupidité  des  citoyens, 
et  que  des  industries  qui  ne  sont  autre  chose  que  l'exploi- 
tation des  plus  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine 
n'ont  pas  le  droit  de  s'étaler,  commQ  des  professions  hon- 
nêtes, au  grand  jour  de  la  publicité  et  de  se  couvrir  de  la 
protection  des  lois. 

M.  Gay  est  particuUèrement  frappé  de  ce  que  M.  Fréd. 
Passy  a  surtout  en  vue,  dans  le  fonctionnnement  même 
des  établissements  de  jeu,  les  fraudes  qui  peuvent  s'y 
commettre  au  profit  des  banquiers  contre  les  joueurs. 
Mais  s'il  est  démontré  qu'il  y  a  égalité  de  chances  des  deux 
parts,  laissez,  dit  M.  Gay,  la  liberté  à  tous  et  à  l'initiative 
individuelle . 

M.  Léon  Say  résume  brièvement  la  discussion.  Il  a  vu 
apparaître  là  un  certain  nombre  de  questions  dont  l'étude, 
dans  des  séances  subséquentes,  serait  certainement  inté- 
ressante :  par  exemple,  y  a-t-il  des  impôts  moraUsateurs 
et  des  impôts  démoralisateurs?  La  liberté  de  toutes  les 
industries  doit-elle  être  respectée  complètement?  Celle  du 
jeu,  en  particulier,  peut-elle  être  restreinte  ?  Enfin,  étant 
donné  notre  législation  sur  les  loteries  et  les  jeux,  n'y 
a-t-il  pas  contradiction  à  autoriser  des  établissements  où 
l'on  joue,  tout  en  prohibant  les  maisons  de  jeu  ?  Et  les 
loteries,  qui  sont  prohibées  aussi,  et  que  l'État  cependant 
autorise  à  chaque  instant  ?  Voilà  des  points  qui  prête- 
raient encore  à  des  discussions  animées,  et  que  M.  Léon 
Say  signale  à  l'attention  de  ses  confrères. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ' 

Reconnue  établissement  d*ulilité  publique  par  décrets  présidentiels 
des  6  décembre  1886  et  tl  août  1890. 


STATUTS 

Articli  ranoBi.  ^  La  Société  d^éeorumie  politique  a  pour  objet 
de  oontriboer  à  la  volgarisation  et  aax  progrès  de  l'économie 
politii{ae. 

Elle  a  son  siège  à  Paris. 

Art.  2.— Elle  se  compose  de  membres  titulaires,  dont  le  nombre 
est  fixé  par  le  règlement  intérieor,  et  de  membres  correspon- 
dants en  nombre  illimité. 

Les  membres  titulaires  et  les  membres  correspondants  sont 
admis,  par  le  Bureau,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Les  membres  titulaires  sont  tenus  de  payer  une  cotisation  an- 
nuelle, qui  ne  pourra  excéder  cinquante  firancs. 

Art.  3.  ^  Le  Bureau  se  compose  de  deux  présidents,  quatre 
Tice-présidents,  un  secrétaire  perpétuel  et  un  questeur-tréso- 
rier, nommés  comme  il  est  dit  ci-après  ;  seuls  les  membres  titu- 
laires peuvent  être  membres  du  Bureau. 

La  nomination  des  membres  du  Bureau  se  fait  au  scrutin,  dans 
une  assemblée  générale  convoquée  spécialement  à  cet  effet. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  du 
nombre  des  votants. 

Le  vote  peut  avoir  lieu  par  correspondance. 

Les  membres  titulaires  seuls  ont  le  droit  d*y  prendre  part 

Le  secrétaire  perpétuel  est  nommé  à  vie. 

Les  présidents,  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  pendant 
quatre  ans,  sont  remplacés  de  la  manière  suivante  :  le  premier 
président  est  remplacé  par  le  second  président,  le  second  prési- 
dent est  nommé  par  l'Assemblée  générale  et  choisi  parmi  les 
vice-présidents  sortants  ou  en  exercice  ou  les  anciens  présidents. 

Les  vice-présidents  sont  inscrits  au  tableau  de  la  vice-prési- 
dence dans  Tordre  de  leur  nomination.  Les  vice-présidents  et  le 
questeur-trésorier  sont  nommés  pour  quatre  ans,  et  les  nomina- 
tions se  font  tous  les  deux  ans. 

(1)  Ces  statuts,  ainsi  que  le  règlement  intérieur  qui  les  accompagneront 
rrçu  depuis  décembre  1886  quelques  modifioations  que  nous  avons  cm 
utile  de  reproduire  aux  lieu  et  place  du  teite  primitif. 
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En  oas  de  vacance  par  décès  ou  démission,  les  membres  du  Bu- 
reau, nommés  en  remplacement  des  membres  démissionnaires  ou 
décédés,  le  sont  pour  la  durée  qui  restait  à  courir  de  la  fonction 
de  leur  prédécesseur. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  éligibles  aux  fonctions 
vacantes. 

Les  anciens  présidents  et  vice-présidents  pourront  recevoir  le 
titre  de  président  ou  vice-président  honoraire. 

Art.  4.  ^  Le  Bureau  a  tout  pouvoir  pour  gérer  ^t  administrer 
les  affaires  de  la  Société.  Il  délibère  en  réunion  composée  d'au 
moins  cinq  membres. 

Art.  5.  ^  Les  délibérations  relatives  à  Tacceptation  des  dons 
et  legs,  aux  acquisitions  et  échanges  dlmmeubles,  seront  sou- 
mises à  Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  6.  —  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations,  constitu- 
tions d'hypothèques,  baux  à  long  terme  et  emprunts  ne  sont  va- 
lables qu'après  Tapprobation  par  rassemblée  générale. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  perpétuel  représente  la  Société  en  Jus- 
tice et  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  est  chargé  de  l'exercice 
des  actions  en  demande  et  en  défense.  Il  signe  tous  les  contrats, 
acceptations  de  dons  et  legs  et  actes  conservatoires  ou  autres,  au 
nom  de  la  Société,  en  vertu  de  la  délibération  du  Bureau  et  sous 
son  contrôle.  Les  dépenses  sont  mandatées  par  lui. 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

i«  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres; 

20  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par  le 
gouvernement; 

3^  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées; 

40  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  ; 

5°  Enfin,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Art.  9.  •—  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nomi- 
natives 3  0/0  sur  l'Etat,  ou  en  obligations  nominatives  émises  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  français  Jouissant  de  la  garan- 
tie de  l'Etat. 

Art.  10.  ^  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

i*  Le  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles; 

2*  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 

3*  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 

Ce  fonde  est  inaliénable  :  ses  revenus  peuvent  être  appliqués 
aux  dépenses  courantes. 

Art.  il.  —  Lee  moyens  d'action  de  la  Société  sont  ;  la  publica- 
tion d'un  bulletin  mensuel;  la  publication  de  mémoires  et  bro- 
chures ;  les  conférences,  cours,  concours,  prix  et  récompenses  ; 
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les  bourses  et  pensions;  les  missions  scientiGques  à  Tétranger; 
enân,  les  secours. 

Aet.  12.  —  La  Société  peut  se  diviser  en  différentes  commis- 
sions annuelles. 

Art.  13.  —  Aucune  publication  ne  peut  être  faite,  au  nom  delà 
Société,  sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  du  Bureau. 

Art.  14.  —  La  Société  choisit  en  assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  Bureau,  deux  censeurs  chargés  de  faire  un  rapport 
sur  les  comptes. 

Ces  comptes  sont  présentés  tous  les  ans  à  Tapprobation  d*une 
assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet  par  le  Bureau.  Ils  sont 
préalablement  communiqués  aux  censeurs,  qui  font  un  rapport  à 
la  même  assemblée. 

Art.  15.  —  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  que 
dans  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet, 
au  moins  un  mois  à  Tavance,  et  dont  les  résolutions,  ultérieurement 
soumises  à  Tapprobation  du  gouvernement,  ne  pourront  être 
prises  qu*à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  la  Société  cesserait  d'exister,  rassem- 
blée générale,  convoquée  extraordinairement  au  moins  un  mois 
à  Tavance,  statuera,  sous  réserve  de  Tapprobation  du  gouverne- 
ment, sur  la  destination  de  Tavoir  tant  mobilier  qu'immobilier  de 
la  Société.  Les  clauses  stipulées  par  les  donateurs  seront  res- 
pectées. 

L'assemblée  générale  ainsi  convoquée  doit  comprendre  au 
moins  la  moitié,  plus  un,  des  membres  en  exercice. 

Art.  17.  —  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  est  attri- 
bué, par  délibération  de  rassemblée  générale,  à  un  ou  plusieurs 
établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à  Tapprobation  du  gouver- 
nement. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  retrait  de  l'auto- 
risation donnée  par  le  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer 
sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  19.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'assemblée  géné- 
rale à  la  majorité  des  votants  et  approuvé  par  le  préfet  de  la 
Seine,  arrête  les  conditions  de  détail  propres  à  assurer  l'exécution 
des  présents  statuts.  Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même 
forme. 

Le  Seorélaire  perpétuel,  Le  Président, 

Alph.  Courtois.  Léon  Say. 
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RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

APPROUVA  PAR  LE  PRÉFET  DB  LA  SBINB,  LES  25  JANVIER  1887, 
13  JUIN  1890  ET  18  JUILLET  1894. 


TITRE  PREMIER 
■•■libres  titalaires  et  eorresponéants. 

Article  premier.  —  Le  nombre  des  membres  titulaires  ne  pourra 
pas  dépasser  deux  cent  cinquante. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  tiendra,  chaque  année,  deux  sessions 
obligatoires  et  une  session  extraordinaire  facultative,  pour 
délibérer  sur  Tadmission  des  membres  titulaires  ou  correspon- 
dants. 

Ces  sessions  dureront  huit  jours  ;  elles  seront  ouvertes  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  perpétuel  et  portées  à  la  connaissance  des 
membres  de  la  Société  cinq  semaines  au  moins  à  Tavance. 

Art.  3.  —  Les  convocations  du  Bureau  pour  les  sessions  d'ad- 
missions et  les  avis  donnés  à  la  Société  de  la  convocation  adressée 
au  Bureau,  indiqueront  le  nombre  de  places  de  membres  titulaires 
auxquelles  il  y  aura  lieu  de  pourvoir. 

Ce  nombre  aura  été  préalablement  âxé  dans  une  réunion  ordi- 
naire du  Bureau. 

Le  nombre  de  membres  correspondants  sur  lesquels  il  y  a  lieu 
de  se  prononcer  à  chaque  session  n'est  pas  limité  à  l'avance. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  adresser  à  la  Société,  sous  le 
couvert  du  Secrétaire  perpétuel,  une  lettre  de  candidature 
appuyée  par  deux  membres  de  la  Société  n'appartenant  pas  au 
Bureau. 

Art.  .5.  —  Aucune  candidature  de  membre  titulaire  ne  peut  être 
posée  d*une  manière  permanente,  et  il  ne  sera  délibéré  dans 
chaque  session  que  sur  les  lettres  de  candidature  visant  une  des 
places  à  remplir  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Art.  6.  —  Pour  être  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  les 
lettres  de  candidature  devront  être  remises  au  Secrétaire  perpé- 
tuel huit  jours  au  moins  avant  Touverture  de  ladite  session. 

Art.  7.  —  Les  nominations  faites  dans  chaque  session  d'admis- 
sion conformément  à  l'article  2  des  statuts,  seront  portées  à  la 
connaissance  de  la  Société  dans  sa  plus  proche  réunion. 
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TITRE  II 
C^mposItUa  et  ■•■tlsatUn  en  Bureau  et  des  eenseurs. 

Art.  8.  —  Tous  les  membres  du  Bureau  actuellement  en  exer- 
cice au  moment  de  Tadoption  du  présent  règlement  intérieur 
(présidents,  vice-présidents,  secrétaire  perpétuel  et  questeur-tré- 
sorier) conserveront  leurs  fonctions,  leur  titre  et  leur  rang,  dans 
les  conditions  de  durée  ûxées  par  rartiole  3  des  statuts. 

Cette  durée  statutaire  aura  pour  point  de  départ  la  date  de 
Tapprobation  par  la  préfet  de  la  8ein6  du  présent  règlement  inté- 
rieur. 

Art.  9.  — >  Las  oensaurs  seront  élus  dans  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  à  cet  effet  dans  les  dauz  mois  qui  suivront  ladite 
approbation. 

Art.  iO.  -—  Lorsqu'il  y  aura  lien  à  plusieurs  élections,  soit  de 
vice-présidents,  soit  de  censeurs,  il  y  sera  procédé  en  assemblée 
générale  au  scrutin  de  liste,  séparément  pour  les  vice-présidents 
et  pour  les  censeurs.  Toute  autre  élection  sera  faite  au  scrutin 
uninominal. 

Art.  il.  —  Toutes  les  nominations  seront  faites,  au  premier 
tour,  à  la  majorité  absolue  des  membres  titulaires  votants.  Seront 
admis  à  voter  par  correspondance  les  membres  titulaires  absents* 
Ils  devront  adresser,  à  cet  effet,  leur  vota,  sous  doubla  enveloppe, 
au  Bureau^  sous  le  couvert  du  Secrétaire  perpétuel. 

Si  les  candidats  n'obtiennent  pas  la  majorité  absolue  au  pre- 
mier tour,  il  sera  procédé,  dans  les  mêmes  conditions,  à  un  second 
tour  un  mois  plus  tard. 

Si,  dans  cette  seconde  séance,  le  second  tour  n'amène  pas  de 
résultat  à  la  majorité  absolue,  il  sera  procédé,  séance  tenante, 
antre  les  membres  titulaires  présents,  à  un  dernier  tour  à  la  ma- 
jorité relative. 

Art.  12.  —  Pour  établir  le  roulement  prévu  par  les  statuts,  les 
vice-présidents  qui  figurant  les  derniers  au  tableau  actuel  de  la 
vice-présidence  ne  rempliront  leurs  fonctions  que  pendant  deux 
ans. 

TITRE  111 
Rénnloiia  périodiques. 

Art.  13.—  La  Société  se  réunit  tous  les  mois  sur  la  convocation 
du  Secrétaire  perpétuel  pour  discuter  des  sujets  scientifiques.  Nul 
étranger  à  la  Société  ne  pourra  ôtre  admis  aux  réunions  sans 
une  autorisation  préalable  du  Bureau. 
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Art.  14.  —  La  réunion  périodiqae  est  mattresse  de  son  ordre 
du  jour;  elle  se  prononce  d'abord  sur  Tordre  du  jour  proposé 
par  le  Secrétaire  perpétuel. 

Art.  15.  —  Les  membres  titulaires  qui,  sans  excuse  légitime, 
n'auront  pas  assisté  aux  réunions  mensuelles  pendant  douse 
séances  consécutiveSi  pourront  ôtre  réputés  démissionnaires.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  membres  titulaires  ou  correspondants 
qui,  pendant  deux  années  consécutives  et  après  un  avertisse- 
ment demeuré  sans  effet,  n'auraient  pas  payé  leur  cotisation. 

TITRE  IV 
CotisatUas. 

Art.  i^.—  La  cotisation  annuelle  obligatoire  des  membres  titu* 
laires  est  fixée  à  20  francs.  Elle  pourra  être  rachetée  par  le  paye* 
ment  d'une  somme  de  500  francs. 

La  cotisation  annuelle  des  membres  correspondants  est  fixée  à 
10  francs.  Elle  pourra  être  rachetée  par  le  payement  d'une  somme 
de  100  francs. 

TITRE  V 
DIapovItloiie  diverses. 

Art.  17.  ^  TiC  Secrétaire  perpétuel  représente  la  Société  dans 
ses  rapports  avec  ses  membres.  Tonte  personne,  étrangère  ou 
non  à  la  Société,  doit  lui  adresser  ses  communications. 

Art.  18.  —  Le  Secrétaire  perpétuel  ne  pourra  se  faire  repré- 
senter par  un  délégué  général,  mais  il  pourra,  pour  assurer  cer- 
tains services  spéciaux,  donner  des  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société,  avec  Tagrément  du  Bureau. 

Le  Secrétaire  perpéiuei,  Le  Président, 

Alph.  Courtois.  Léon  Sat. 


Séance  du  6  Janvier  1887. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say.  â  sa  droite 
est  assis  M.  Arturo  de  Marcoartu,  le  savant  économiste 
espagnol,  qui  a  déjà  plusieurs  fois  assisté  aux  réunions 
de  la  Société. 

L'assemblée  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
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tion  suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée 
par  M.  Léon  Say  : 

l'état,  QUAMD  il  se  charge    de  faire  valoir  les  fonds  DBS  CAISSES 

d'épargne,   PEDT-n.   réaliser   DANS  CETTE  GESTION  UN  BÉNÉFICE 

A   VERSER    AUX   RESSOURCES  DU  BUDGET? 

CE   BÉNÉnCB,   s'il  EST   RÉALISÉ   AU   PROFIT  DU   BUDGET, 

PEUT-IL  ÊTRE  CONSIDÉRÉ  COMME  UN  IMPOT  SUR  L'ÉPARGNE? 

M.  Léon  Say  prend  la  parole  pour  préciser  la  question. 
Le  sujet  des  caisses  d'épargne  est,  dit-il,  trop  vaste  pour 
pouvoir  être  discuté  dans  son  ensemble  par  la  réunion, 
mais  il  croit  qu'on  peut  en  détacher  utilement  un  côté  qui 
donne  lieu  en  ce  moment  à  des  controverses  intéres- 
santes. Les  caisses  d'épargne  privées  sont  obligées  de 
verser  les  fonds  de  leurs  déposants  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  leur  sert  un  intérêt  de  4  pour  100. 
Avec  cet  intérêt,  les  caisses  d'épargne  pourvoient  d'abord 
à  leurs  dépenses  ;  elles  payent,  avec  le  surplus,  un  intérêt 
à  leurs  clients.  Cet  intérêt  varie  de  3  fr.  50  à  3  fr.  75 
pour  100. 

La  Caisse  des  dépôts,  pour  pouvoir  servir  des  intérêts, 
place  les  fonds  qu'elle  reçoit  en  rentes  et  en  valeurs  d'État 
pour  la  plus  grande  part,  et  en  compte  courant  au  Trésor 
pour  le  reste.  Aujourd'hui  le  compte  courant  est  très  bas, 
et  les  placements  en  rentes  absorbent  2  milliards  200  mil" 
lions  de  francs.  On  a  proposé  aux  Chambres,  d'une  part, 
d'abaisser  à  3.25  pour  100  l'intérêt  que  le  Trésor  doit 
servir  au  compte  courant,  et  d'autre  part  d'abaisser  à 
ce  même  taux  de  3.25  pour  100  l'intérêt  que  servirait 
à  l'avenir  aux  diverses  caisses  d'épargne  la  Caisse  des 
dépôts.  Cette  combinaison  aurait  pour  résultat  de  faire 
réaliser  un  bénéfice  considérable  à  la  Caisse  des  dépôts, 
dont  les  placements  en  rentes  faits  depuis  longtemps 
rapportent  en  moyenne  de  3.90  à  4  pour  100.  Recevant 
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environ  4  pour  100  sur  ces  placements  et  ne  payant  plus 
à  ses  prêteurs  que  3.25  pour  100,  la  Caisse  des  dépôts  ne 
réaliserait  pas  un  bénéfice  de  moins  de  15  à  16  millions 
de  francs.  On  voudrait  que  ce  bénéfice  fût  versé  tous  les 
ans  au  Trésor  pour  augmenter  les  ressources  du  budget 
de  Tannée.  Ce  ne  serait  pas  autre  chose  qu'un  impôt  qui 
frapperait  le  produit  des  petites  épargnes.  S'il  est  juste 
de  demander  que  les  institutions  du  genre  des  caisses 
d'épargne  ne  soient  pas  onéreuses  au  public,  il  est  à 
désirer,  par  contre,  qu'elles  ne  deviennent  pas  un  instru- 
ment de  produit.  Outre  que  cela  ne  se  défend  pas  en 
principe,  on  s*exposerait  en  agissant  ainsi  à  produire  un 
effet  politique  fâcheux. 

M.  D.  WiLsoN  rappelle  comment,  depuis  la  loi  de  1837, 
rÉtat  est  responsable  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 
Avant  cette  date,  déjà,  on  avait  essayé,  par  une  loi  de  1822, 
de  réduire  dans  une  proportion  considérable  les  risques 
que  le  placement  obligé  en  rentes  sur  l'État  faisait  courir 
à  la  Caisse  d'épargne  pendant  les  moments  de  crise; 
rélévation  du  cours  à  cette  époque  lui  donna  même  un 
bénéfice  assez  important  pour  lui  permettre  l'acquisition 
de  propriétés. 

Cependant  l'obligation  forcée  du  placement  des  dépôts 
en  rentes  sur  l'État  subsistait  avec  tous  ses  inconvénients, 
et  la  rente,  en  dépassant  le  pair,  pouvait  amener  des  em- 
barras d'un  autre  genre.  Si  les  cours  venaient  encore  à 
fléchir,  il  faudrait  entamer  la  réserve,  et  si  cette  baisse 
atteignait  les  porteurs  de  petites  inscriptions,  il  s'ensui- 
vrait des  plaintes  qui  dépopulariseraient  la  caisse  et  la 
perdraient  sans  retour.  L'ordonnance  du  3  juin  1829,  qui 
reçut  la  sanction  législative  par  la  loi  du  budget  de  1830, 
permit  à  la  caisse  de  verser  ses  fonds  en  compte  courant 
au  Trésor,  avec  intérêt  de  4  pour  100  à  son  profit,  et  l'au- 
torisa à  retenir  un  demi  pour  100  aux  déposants,  pour 
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couvrir  les  flrais  d'administration.  Cette  grave  mesure» 
dont  les  conséquences  sont  connues ,  était  analogue  à 
celles  qu'avait  prises  le  Parlement  anglais  ;  c'était  un  sa- 
crifice que  l'État  s'imposait,  car  l'intérêt  accordé  aux  bons 
royaux  était  inférieur  à  ce  moment.  La  caisse  vendit  ses 
rentes  à  100.03,  et  peu  de  mois  après,  en  juillet  1830,  le 
5  0/0  tombait  à  76.  Il  existait  en  France,  à  cette  époque, 
vingt  autres  caisses  qui  participèrent  aux  mêmes  avan- 
tages; l'institution  en  elle-même,  quelque  considérables 
qu'ils  fussent,  perdait  son  caractère  principal,  son  indivi- 
dualité; elle  abdiquait  la  liberté,  même  gênée,  que  lui 
avaient  faite  ses  statuts  :  ce  n'était  plus  désormais  qu'un 
bureau  de  perception  tout  spécial,  un  lieu  commode  où 
l'État  faisait  recevoir  les  économies  du  pauvre,  à  de 
bonnes  conditions  pour  le  pauvre,  pour  jeter  ces  écono- 
mies dans  le  torrent  de  la  dette  flottante. 

Une  loi  de  juin  1835  substitua  son  autorité  définitive  à 
celle  des  ordonnances  et  consacra  l'état  de  choses  que 
nous  venons  d'exposer.  Les  versements  hebdomadaires 
furent  limités  au  maximum  de  300  ft*ancs  et  le  maximum 
des  dépôts,  intérêts  cumulés,  à  3000flrancs,  au  delà  des- 
quels la  bonification  des  intérêts  devait  s'arrêter.  Ce  maxi- 
mum fut  élevé  à  6000  francs  en  faveur  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

On  prononça  la  perte  des  intérêts  pour  le  cas  où,  sans 
avertissement  préalable, il  y  aurait  simultanéité  de  dépôt 
dans  des  caisses  différentes.  Mais  la  faculté  du  transfert, 
d'une  caisse  à  une  autre,  fut  accordée,  et  ce  fut  un  grand 
bienfait  pour  les  ouvriers  nomades  et  surtout  pour  les 
militaires,  cette  opération  s'effectuant  sans  frais,  et  le 
déplacement  n'interrompant  pas  un  seul  jour  l'accumula- 
tion des  intérêts.  La  même  loi  affranchit  du  timbre  les 
livrets  et  les  registres  de  l'institution.  Cependant  l'admi- 
nistration des  finances  s'inquiéta.  Le  Trésor  paye  les  ser- 
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▼icôs  publics,  mais  ne  spécule  point,  il  ne  fait  pas  valoir 
les  fonds  qu*il  emprunte  ou  qu*on  lui  confie.  Un  projet  de 
loi  proposa  de  substituer  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations au  Trésor  public,  quant  à  l'administration  et  à 
la  mise  en  valeur  des  capitaux  versés  par  les  caisses  d'é- 
pargne. Quelques  réformes  relatives  aux  délais  de  rem- 
boursement et  au  maximum  des  dépôts  furent  également 
proposées. 

On  était  en  1837  ;  il  régnait  une  certaine  agitation  po- 
litique dans  les  esprits,  des  alarmes  peu  justifiées  entraî- 
nèrent une  foule  de  déposants  à  retirer  de  la  caisse 
11 264000  francs  pendant  les  deux  mois  de  mars  et  de 
février*  Mais  la  facilité  avec  laquelle  les  rembourse- 
ments s'effectuèrent  calma  les  inquiétudes,  qui,  d'ailleurs, 
dépassèrent  de  très  peu  les  limites  de  la  capitale.  La  loi 
du  17  mars  1887  ne  réalisa  aucune  des  prédictions  sinis- 
tres qui  l'avaient  accueillie  ;  elle  ne  fit  que  déplacer  ces 
alarmes  qui  remontèrent  alors  dans  lés  régions  gouver- 
nementales, en  présence  de  l'énorme  capital  qui  s'accu- 
mulait à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que  le 
Trésor  public  pouvait  être  instantanément  mis  en  demeure 
de  rembourser.  Quelles  que  fussent  les  raisons  par  les- 
quelles on  s'efforçait,  sinon  de  détruire,  au  moins  d'atté- 
nuer les  craintes  qu'inspirait  cette  situation  menaçante, 
le  pouvoir  se  décida  à  prendre  des  mesures  de  précaution 
assez  rigoureuses,  qu'une  nouvelle  loi  de  juin  1845  adou- 
cit cependant  ;  mais  elle  réduisit  le  maximum  des  dépôts 
à  1 500  francs  et  arrêta  toute  bonification  d'intérêt  pour 
les  dépôts  ayant  atteint  2000  francs,  ce  qui,  dans  la  pensée 
du  législateur,  devait  les  forcer  au  retrait.  Par  exemple, 
on  accorda  aux  déposants  la  faveur  de  faire  acheter  des 
inscriptions  de  rentes  sans  frais,  par  l'intermédiaire  de 
la  caisse  d'épargne,  sur  leur  demande  expresse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  répète  M.  Wilson,  c'est  la  loi  de  1837 
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qui  essaya  de  soustraire  la  petite  épargne  d*une  façon 
définitive  aux  chances  de  gain  ou  de  perte  qu'elle  pouvait 
courir  par  suite  des  variations  dans  le  crédit  de  TÉtat. 
Celui-ci  a  donc  assumé  sciemment  toute  la  responsabilité 
des  fonds  produits  par  cette  épargne.  Or,  ces  fonds  attei- 
gnent, à  Tbeure  qu'il  est,  un  total  de  2  milliards  200  mil- 
lions ;  M.  Wilsona  publié,  dans  son  Rapport  sur  le  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1887,  un  tableau 
détaillé,  fort  instructif,  donnant  le  mouvement  d'accrois- 
sement de  ces  capitaux.  La  Commission  du  budget,  en 
s'attachant  à  ramener  à  des  limites  indiquées  par  la  pru- 
dence la  plupart  des  comptes  courants  dont  se  compose 
la  dette  flottante,  a  réduit  au  maximum  de  100  millions  le 
compte  courant  des  caisses  d'épargne,  qui  atteignait  tout 
dernièrement  108  millions. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  de  TÉtat 
4  pour  100  d'intérêt  pour  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
et  les  déposants  né  reçoivent  que  3  fr.  25  à  3  fr.  50.  Un 
projet  de  loi  de  M.  Sadi  Carnot  a  proposé  de  réduire  à 
3  fr.50  rintérêt  servi  par  le  Trésor,  et  Ton  a  pensé  qu'il 
était  bon  d'attribuer  aux  ressources  du  budget  le  boni 
produit  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  une  réduction  de  l'intérêt  attribué  aux  porteurs 
de  livrets. 

C'est  là,  dit  M.  Wilson,  une  mesure  absolument  légi- 
time. Limiter  ainsi  cet  intérêt  fourni  aux  fonds  déposés, 
ce  n'est  nullement  établir  un  impôt.  L'intérêt  réduit  à 
3.25  pour  100  qui  serait  assuré  aux  déposants  consti- 
tuerait encore  un  placement  analogue  aux  moyennes  cou- 
rantes de  placement,  il  est  suffisant  pour  encourager 
encore  l'épargne. 

On  peut  seulement  discuter  sur  la  question  de  savoir 
s'il  serait  préférable  d'attribuer  le  bénéfice  de  60  à  65  cen- 
times que  ferait  la  Caisse  des  dépôts  à  la  réserve  de 
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34  millions  constituée  déjà  pour  parer,  en  ce  qui  concerne 
les  caisses  d'épargne,  aux  remboursements  imprévus  ou 
aux  accidents  de  certaines  caisses,  comme  celui  survenu 
à  la  Caisse  de  Tarare,  par  exemple.  C'est  ce  que  voulait 
M.  Carnot,  contre  l'opinion  de  la  commission  du  budget, 
qui  a  retenu  pour  le  budget  des  recettes  ce  bénéfice  de  la 
Caisse  des  dépôts.  M.  Wilson  répète  que  cette  procédure 
lui  paraît  tout  à  fait  légitime  et  justifiée.  Il  n'insiste  que 
sur  la  question  de  principe,  sans  chercher  à  préciser  s'il 
y  aurait  lieu  de  distinguer  entre  la  toute  petite  épargne 
de  400  ou  500  francs  de  dépôts  et  celle  qui  possède  des 
livrets  de  1000  francs,  1500  francs  ou  plus,  pour  servir 
un  intérêt  plus  élevé  aux  petits  déposants  et  réduire  celui 
qu'on  donnerait  aux  autres. 

M.  Cl.  JuGLAR,  sans  entrer  dans  la  discussion,  à  propos 
de  la  comparaison  faite  par  M.  Wilson  entre  le  taux  d'in- 
térêt servi  aux  déposants  et  le  taux  courant  des  place- 
ments, se  demande  s'il  y  a  un  avantage  pour  les  ouvriers 
à  placer  leurs  économies  dans  les  caisses  d'épargne  au 
lieu  de  les  placer  en  rentes. 

M.  Léon  Say,  répondant  à  M.  Wilson,  fait  remarquer 
qu'il  est  dangereux  et  inexact  de  considérer  la  Caisse 
des  dépôts  comme  étant  simplement  une  des.  formes  ou 
un  des  noms  du  Trésor  public.  Jusqu'en  1837,  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  étaient  versés  au  Trésor  et  en- 
traient dans  le  mouvement  des  fonds  dont  le  ministre  des 
finances  a  la  libre  disposition.  On  a  créé  l'intermédiaire 
de  la  Caisse  des  dépôts  pour  donner  confiance  aux  so- 
ciétés de  caisses  d'épargne  et  à  leurs  clients.  La  Caisse 
des  dépôts,  en  effet,  doit  inspirer  confiance,  car  elle  est 
gouvernée  par  un  directeur  général  qui  prête,  en  entrant 
en  fonction,  un  serment  professionnel  d'indépendance 
vis-à-vis  du  ministre,  et  par  un  conseil  de  membres  élus 
par  les  deux  Chambres. 
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Les  placements  à  intérêts,  par  la  Caisse  des  dépôts, 
des  fonds  qui  lui  sont  remis  par  les  caisses  d'épargne 
sont  faits  en  quelque  sorte  à  part,  et  dans  d'autres  con- 
ditions que  les  placements  des  autres  disponibilités.  Ces 
placements  d'ordre  particulier  constituent  un  portefeuille 
spécial  de  valeurs,  qui  est  géré  en  dehors  de  la  gestion 
des  autres  capitaux  qui  appartiennent,  à  des  titres  divers, 
à  la  Caisse  des  dépôts  ou  qui  lui  sont  confiés  dans  d'autres 
conditions. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1837  a  déclaré  à  la  tribune 
que  le  portefeuille  des  fonds  des  caisses  d'épargne  dont 
il  demandait  la  création  constituerait  un  gage  au  profit 
des  caisses  privées  et  de  leurs  déposants. 

On  peut,  il  est  vrai,  concevoir  des  bénéfices  plus  ou 
moins  importants  réalisés  ou  à  réaliser  dans  la  gestion 
de  ce  portefeuille,  en  raison  de  différences  entre  les  in- 
térêts reçus  et  les  intérêts  payés  ;  le  cas  s'est  produit. 

C'est  avec  ces  bénéfices  qu'on  a  formé  une  réserve  de 
34  millions  de  francs.  Il  y  a  lieu  aujourd'hui,  personne 
ne  le  conteste,  d'abaisser  le  taux  d'intérêt  servi  à  la 
Caisse  sur  les  capitaux  déposés  par  elle  en  compte  cou- 
rant au  Trésor  ;  agir  autrement  serait  mettre  le  budget 
en  perte  et  augmenter  indûment  les  charges  de  la  dette 
flottante.  On  peut  aussi  abaisser  le  taux  d'intérêt  à  servir 
aux  déposants  par  les  caisses  dont  ils  sont  les  clients,  afin 
de  diminuer  l'attrait  des  dépôts  et  d'arriver  à  abaisser  le 
montant  des  capitaux  déposés,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
quence d'atténuer  les  risques  et  de  rendre  moins  dange- 
reuse l'obUgation  de  rembourser  les  dépôts  à  vue,  obli- 
gation garantie  par  l'État. 

Hien  ne  serait  plus  juste,  selon  U.  Léon  Say,  que 
d'abaisser  le  taux  du  compte  courant,  et  rien  ne  lui  pa- 
rtirait plus  conforme  à  la  justice  que  d'abaisser  le  taux 
dlntérét  servi  par  les  caisses  d'épargne  privées,  s'il 
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s'agissait  de  dépôts  dont  la  nature  se  rapproche  de  celle 
des  dépôts  apportés  par  le  public  aux  banques  de  dépôts 
ordinaires  et  aux  sociétés  de  crédit.  On  pourrait  y  arriver 
en  considérant  à  part  les  dépôts  supérieurs  à  500  francs 
ou  1000  francs  et  en  leur  servant  un  intérêt  moins  élevé 
qu'aujourd'hui.  Mais  il  ne  saurait  être  question  de  réduire 
le  taux  d'intérêt  servi  aux  livrets  de  moindre  importance, 
qui  varie  en  ce  moment  de  3.50  à  3.75  pour  100.  Les 
titulaires  de  livrets  dépassant  500  francs  pourraient  se 
faire  délivrer  un  livret  bis,  un  livret  numéro  2,  comme 
cela  se  pratique  à  la  caisse  postale  dans  certains  cas. 

Des  combinaisons  de  ce  genre  pourraient  réduire,  il 
est  vrai,  les  bénéfices  de  gestion  du  portefeuille  de  la 
Caisse  des  dépôts  ;  mais,  réduit  ou  non,  il  faut  s'attendre 
dans  l'avenir  à  un  écart  plus  ou  moins  considérable. 

Cet  écart  peut -il  constituer  une  ressource  pour  le 
budget? 

M.  Léon  Say  ne  le  croit  pas.  Si  l'on  en  faisait  une  res- 
source budgétaire,  ce  serait  assimiler  les  affaires  de 
banque  de  l'État  aux  services  postaux  ou  autres  qui  con- 
stituent des  services  productifs  et  sont  intéressants  pour 
le  budget  et  son  équilibre. 

En  agissant  pour  les  caisses  d'épargne  comme  pour 
les  postes  ou  les  tabacs,  on  grèverait  en  réalité  les 
clients  des  caisses  d'épargne  d'un  impôt  analogue  à 
l'impôt  qui  porte  en  Italie  le  nom  de  tcLxe  sur  la  richesse 
mobilière. 

Cet  impôt,  si  Ton  adoptait  les  taux  énoncés  dans  les 
propositions  pendantes,  équivaudrait  à  quelque  chose 
comme  à  13  pour  100.  De  sorte  que  les  petits  capitaux 
payeraient  un  impôt  sur  leur  revenu  de  13  pour  100,  tan- 
dis que  les  grands  capitaux  déposés  à  la  Société  géné- 
rale ou  ailleurs  ne  payeraient  rien  du  tout.  C'est  le  con- 
traire qu'on  a  fait  avec  beaucoup  de  raison,  en  Italie,  oii 
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Ton  a  imposé  tous  les  dépôts  à  13  pour  100,  excepté  ceux 
des  caisses  d épargne.  M.  Léon  Say  conclut  en  demandant 
que  les  institutions  d'épargne  soient  gérées  de  manière 
à  ne  produire  ni  gain  ni  perte  pour  le  Trésor.  Il  demande 
que  l'écart  ou  le  bénéfice,  s'il  s'en  produit,  soit  porté 
dans  un  compte  de  réserve. 

Il  voudrait  même  que  cette  réserve  pût  être  constituée 
nominativement  auprès  de  chacune  des  543  caisses  pri- 
vées, en  raison  des  bénéfices  réalisés  par  chacune  d'elles, 
afin  de  constituer  une  dotation,  qui  serait  le  capital  con- 
stitutif, le  capital  de  garantie  de  ces  institutions  privées. 
Par  cette  méthode,  on  s'acheminerait  vers  un  état  de 
choses  désirable.  Quand  les  caisses  d'épargne  privées 
auraient  accumulé  un  capital  suffisant,  on  aurait  lieu  d'es- 
pérer qu'elles  pourraient  être  détachées  de  l'État,  ou 
qu'elles  s'en  détacheraient  toutes  seules,  de  même  que 
les  colonies  anglaises,  quand  elles  deviennent  peuplées 
et  riches,  se  détachent  de  la  métropole  et  ne  sont  plus 
unies  à  elles  que  par  des  liens  de  commun  intérêt  et  de 
commune  origine. 

M.  Adolphe  Goste  rappelle  que  M.  Léon  Say  a  dit  que 
le  but  auquel  il  faut  tendre  est  de  rendre  de  plus  en  plus 
indépendantes  les  caisses  d'épargne  privées.  C'est  là  un 
objectif  excellent  qui  indique  la  solution  de  la  question. 
Du  moment  que  l'État  assimile  une  fonction  analogue  à 
une  fonction  privée,  il  doit  l'exercer  dans  des  conditions 
à  peu  près  pareilles  à  celles  de  l'industrie  privée.  Autre- 
ment, il  empêche  toute  concurrence,  il  met  les  institutions 
particuUères  dans  un  désavantage  considérable.  U  faut 
donc,  puisque  l'État,  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  fait  valoir  les  fonds  d'épargne,  qu'il  réaUse 
un  bénéfice,  qu'il  profite  d'une  différence  d'intérêt  sur 
ces  opérations. 

Quel  doit  être  le  taux  de  ce  bénéfice  ?  Quel  doit  être 
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remploi  des  profits  ?  Voilà  les  questions  qui  surgissent 
aussitôt. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  bénéfices  réalisés,  il 
semble  que  leur  attribution  totale  à  une  réserve  est 
quelque  chose  d'excessif.  On  comprend  la  formation 
d'une  réserve  de  la  part  des  associations  particulières, 
des  institutions  privées  dont  la  durée  est  limitée,  mais 
pour  cette  personne  perpétuelle  qu'on  nomme  PÉtaty  n'y 
a-t-il  pas  là  une  fiction?  En  quoi,  pour  un  État,  le  compte 
de  profits  et  pertes  réservés  peut-il  se  distinguer  du 
compte  capital?  D'ailleurs,  l'expérience  n'est-elle  pas  là 
pour  montrer  l'inanité  des  réserves  de  l'État,  qui,  aussi- 
tôt qu'elles  prennent  une  certaine  importance,  sont  ab- 
sorbées, à  la  première  occasion,  pour  les  besoins  extraor- 
dinaires? Donc,  une  réserve  modérée  paraît  suffisante. 

Reste  la  question  de  l'importance  du  bénéfice,  de  l'écart 
à  établir  entre  le  taux  de  l'intérêt  servi  et  celui  du  revenu 
obtenu.  Ici,  le  doute  est  possible,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  terme  de  comparaison.  Aucune  banque  privée  ne  se 
livre  à  une  opération  aussi  périlleuse  que  celle  de  rece- 
voir des  dépôts  exigibles  à  vue  ou  à  quelques  jours  de 
vue  en  faisant  le  remploi  des  fonds  en  valeurs  mobilières, 
fût-ce  en  titres  de  rente.  L'État  seul  peut  risquer  une 
opération  de  ce  genre  que  condamne  la  plus  simple  pru- 
dence financière.  Il  surmonte  les  risques  par  la  puissance 
de  ses  ressources  ;  mais  si,  grâce  à  ce  fonctionnement 
qui  n'a  pas  d'analogue  dans  la  banque  privée,  il  s'assurait 
un  gros  bénéfice,  on  peut  bien  dire  alors  que  ce  serait  un 
bénéfice  irrégulier. 

De  toute  manière,  il  paraît  désirable  que  la  Caisse  char- 
gée de  faire  valoir  les  fonds  d'épargne  soit  érigée  de  plus 
en  plus  en  caisse  indépendante,  à  la  façon  de  la  Caisse 
d'épargne  belge,  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  qui 
fonctionnent  comme  de  grandes  banques  et  qui,  pour  faire 
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face  à  l'exigibilité  de  leurs  dépôts,  se  constituent  un  porte- 
feuille commercial  à  côté  de  leur  portefeuille  de  rentes 
ou  de  titres  hypothécaires.  Elles  sont  dès  lors  compara- 
bles aux  institutions  de  crédit  ;  elles  savent,  comme  elles, 
se  prémunir  contre  les  risques,  et  les  bénéfices  qu'il  est 
utile  qu'elles  fassent  sont  absolument  légitimés. 

M.  Qay  trouve  qu'il  y  aurait  danger  à  changer  les 
bases  actuelles  sur  lesquelles  sont  attribués  les  bonis  réa- 
lisés par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  rappelle 
comment  s'est  constituée  la  réserve  de  34  millions  dont  il 
a  été  question  ;  cette  réserve  était  destmée  à  pourvoir  aux 
éventualités  et  aux  accidents  à  provenir  de  la  gestion  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  par  elles-mêmes.  La  Caisse 
des  dépôts  a  maintenant  cette  gestion,  mais  celle-ci  est 
garantie  par  ladite  réserve.  Si  le  budget  veut  aborder 
celle-ci  il  assume  un  danger,  car  il  se  rend  responsable 
des  déficits  des  caisses  d'épargne  ;  il  faut  prévoir  pour 
l'avenir  des  éventualités  de  pertes. 

Il  y  a,  dans  toute  cette  organisation,  un  deuxième  dan- 
ger. Comment  employer  tous  ces  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne,  ces  centaines  de  millions  et  ces  milliards.  En  tout 
cas,  s'il  y  a  des  bénéfices,  ils  doivent  revenir  aux  dépo- 
sants par  une  augmentation  du  fonds  de  réserve  en  ques- 
tion, limité  à  un  chiffre  défiant  tout  danger,  toute  éven- 
tualité inattendue. 

M.  TmBRHY-MiBQ,  rappelant  rapidement  l'histoire  des 
caisses  d'épargne,  ne  voit  pas  de  raison  sérieuse  pour  que 
l'Etat  s'occupe  de  leur  organisation  ni  de  leur  gestion,  en 
s'efforçant  d'encourager  l'épargne.  En  tout  cas,  tout  ce 
qu'il  est  autorisé  à  faire,  c'est  d'assurer  aux  fonds  dépo- 
sés une  sécurité  absolue,  sans  que  les  déposants  aient  à 
compter  sur  aucun  gain  ni  à  redouter  aucune  perte. 

M.  Ad.  MoNTKAuxne  voudrait  pas  que  TEtat  cherchât  à 
faire  un  bénéfice  sur  les  épargnes  des  petites  gens. 
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M.  Thisrry-Mibo  donne  quelques  renseignements  sur 
la  pratique  adoptée  par  certains  établissements  industriels 
dans  lesquels,  au  lieu  d'admettre  les  ouvriers  à  la  parti- 
cipation aux  bénéfices»  on  reçoit  leurs  épargnes^  en  leur 
t^oniflant  un  intérêt  de  6  pour  100. 

M.  E.  Levasseur,  vu  Theure  avancée,  ne  veut  pas  dis- 
cuter à  fond  la  question.  Il  se  contente  de  formuler  ainsi 
son  opinion  personneUe  : 

Y  a-t-il  injustice  pour  TÉtat  à  prélever  un  bénéfice  pour 
la  gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ?  Non,  car  il  ne 
doit  faire  que  le  moins  de  sacrifices  possibles  pour  ses 
déposants  à  qui  il  rend,  en  somme,  un  service. 

La  caisse  d'épargne  est  une  excellente  institution  quand 
elle  se  contente  de  recueillir,  pour  ainsi  dire  goutte  à 
goutte,  les  économies  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  for- 
ment; mais,  dès  qu'un  petit  capital  a  été  constitué  sur 
un  livret,  il  ferait  mieux  d'aller  s'employer  ailleurs  ; 
mais,  cependant  M.  Levasseur  admettrait  plutôt  une  ré- 
duction de  l'intérêt  servi  que  l'abaissement  du  maximum 
de  2000  francs.  Mais,  de  toutes  façons,  quand  l'État  a 
attiré  des  fonds  en  dépôt,  il  peut  très  légitimement  gar- 
der pour  le  budget  les  bénéfices  qu'il  aura  pu  réaliser. 

M.  Amblinb  db  la  Brisblainnb  dit  que  deux  questions 
lui  semblent  avoir  été  touchées  dans  cette  discussion. 

La  première  est  la  question  un  peu  limitée,  restreinte, 
du  programme.  Oui  ou  non,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, intermédiaire  obligatoire  des  caisses  d'épar- 
gne, a-t-elle  le  droit  de  faire  des  placements  de  fonds 
provenant  de  (l'épargne  à  ses  risques  et  périls  ou  plutôt 
aux  risques  et  périls  du  budget  ?  Car,  s'il  y  a  perte  par 
suite  de  ces  placements,  le  budget  supportera  la  perte, 
et  s'il  y  a  bénéfice  «  le  budget  l'encaissera. 

L'orateur  comprend  que,  en  fait,  pour  assurer  ce  méca- 
nisme de  placement,  des  précautions,  des  garanties 
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devraient  être  stipulées.  La  surveillance  du  ministre  des 
finances  devrait  être  étroite.  Une  loi  serait  nécessaire 
pour  autoriser  ces  placements. 

Mais,  en  droit,  il  ne  voit  aucun  obstacle  légal  à  Texer- 
cice  de  la  liberté  surveillée  et  réglementée  de  la  Caisse 
des  dépôts. 

Un  contrat  intervient  entre  le  déposant  et  le  Trésor.  Le 
Trésor  dit  au  déposant  :  «  Il  y  a  un  intérêt  politique  et 
social  de  premier  ordre  à  stimuler  l'épargne.  C'est  en 
même  temps  ton  intérêt  privé.  Eh  bien!  pour  t'encoura- 
ger,  je  te  promets  une  chose  :  c'est  de  te  donner  en  chif- 
fres ronds  4  pour  100  d'intérêt  annuel  de  ton  argent.  »  Le 
contrat  ne  dit  pas  autre  chose,  ne  peut  pas  dire  autre 
chose. 

Le  reste,  ce  qui  viendra  après,  ne  regarde  pas  le  dépo- 
sant. Il  n'a  ni  titre  ni  qualité  pour  s'en  occuper.  Il  est  non 
recevable  à  s'en  mêler. 

Que  fera  la  Caisse  des  dépôts  avec  une  accumulation 
considérable  de  capitaux  ?  Les  laissera-t-elle  inertes,  im- 
productifs? Ce  n'est  pas  admissible. 

Maintenant,  quelle  utilisation  donnera-t-on  à  ce  capital 
qui  ne  demande  qu'à  produire  et  à  fructifier  ?  C'est  là, 
qu'au  gré  des  circonstances  et  des  impressions,  des 
divergences  peuvent  se  produire.  Mais,  remarquons-le 
bien,  elles  ne  porteront  ainsi  que  sur  des  questions  de 
fait  et  des  opportunités  d'application.  Le  principe  surna- 
gera, demeurera  inattaquable  et  inattaqué. 

Tel  dira  :  l'emploi  des  fonds  en  rentes  sur  l'État  me  suffît. 
La  Caisse  des  dépôts  soutient  ainsi  le  cours  des  rentes  par 
ses  achats.  C'est  assez.  Non,  dira  un  autre,  cela  ne  suffît 
pas.  Il  faut  que  la  Caisse  des  dépôts  puisse  placer  en 
valeurs  garanties  par  l'État,  par  exemple  en  obligations 
de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  pas  encore  assez,  dira  un  troi- 
sième plus  hardi.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Caisse  des 
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dépôts  ne  placerait  pas  les  fonds  en  première  hypothè- 
que, n^émettrait  pas  des  obligations  communales  et  dépar- 
tementales appelées  à  alimenter  des  travaux  utiles  et 
améliorations  de  toutes  sortes  au  grand  profit  de  nos 
communes  et  de  nos  départements.  L'horizon  s'élargit 
ainsi  au  gré  des  combinaisons  de  chacun.  Pour  chaque 
combinaison,  le  législateur  interviendra  et  dira  si  elle  est 
bonne,  fructueuse.  Encore  une  fois,  c'est  là  une  question 
secondaire.  La  question  de  droit  domine  tout.  Il  n'y  a  rien 
qui  puisse  dans  les  principes  mêmes  de  morale  et  d'équité 
les  plus  sévères,  empêcher  ce  résultat  de  se  produire.  Le 
déposant  ne  gère  pas,  n'a  pas  le  droit  de  gérer,  c'est 
parce  qu'il  n'a  pas  pu  faire  fructifier  lui-même  son  capi- 
tal qu'il  Ta  confié  au  Trésor,  et  il  l'a  confié  au  Trésor 
justement  pour  que  celui-ci,  qui  a  des  moyens  d'action 
infinis,  puisse  faire  ce  que,  dans  son  isolement  individuel, 
le  déposant  ne  peut  faire  lui-même.  Eh  bien,  l'État  fait 
suer  le  capital  à  ses  risques  et  périls.  S'il  perd,  il  n'en 
payera  pas  moins  l'intérêt  de  4  pour  100  au  déposant. 
S'il  gagne,  il  ne  devra  aucun  bénéfice  au  déposant,  qui, 
certainement,  n'a  entendu  courir  aucune  chance  de  gain 
ou  de  perte. 

Mais  cette  question  en  a  fait  surgir  une  seconde,  bien 
autrement  digne  d'attention. 

Est-ce  que  le  maniement  des  fonds  considérables  de 
l'épargne,  que  le  Trésor  fera  fructifier  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  ne  présente  pas  de  sérieux  dangers? 

Il  faut  de  plus  en  plus,  et  sans  hésiter,  répondre  affir- 
mativement. 

Les  dangers  sont  de  deux  sortes.  Le  premier  danger 
est  signalé  partout.  Le  Trésor  encaisse  des  milliards.  Le 
budget  met  ou  peut  mettre  la  main  sur  ces  fonds-là.  C'est 
une  dette  fiottante  qui  se  superpose  sur  la  dette  flottante 
proprement  dite.  L'État  est-il  sûr  de  pouvoir  rembourser 
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à  première  réquisition,  à  rue,  ou  tout  au  moins  dans  le 
délai  matériel  nécessaire  ? 

Ce  premier  danger,  plus  spécialement  budgétaire,  finan- 
cier, politique,  n'est  rien,  comparativement  au  second 
danger  d'ordre  économique.  L'État  absorbe  tout,  en  fait 
de  capital  flottant,  sous  toutes  les  formes,  au  titre  de  la 
caisse  d'épargne  ordinaire,  de  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Si  l'État  a 
tout,  l'initiative  privée  n'a  plus  rien,  ce  capital  énorme 
s'engouffre  dans  les  entreprises  d'État,  puisqu'il  est  re- 
présenté par  des  rentes  et  que  l'argent  formant  le  prix 
des  titres  de  rente  a  passé  :  ici,  à  payer  des  expéditions 
lointaines,  là,  à  faire  des  chemins  de  fer  inutiles,  etc.  Que 
reste-t-il  à  l'entreprise  privée?  à  l'agriculture?  au  com- 
merce ?  aux  afikires  ?  Relisez  les  Dix  jours  en  Italie  de 
M.  Léon  Say,  vous  y  verrez  que  les  merveilles  de  Tagri* 
culture  de  la  Lombardie  et  que  les  succès  des  caisses  de 
crédit  mutuel  d'Italie  tiennent  justement  à  ce  que  cette 
accumulation  de  capitaux  dans  les  coffres  d'État  n'existe 
pas  et  à  ce  que  l'épargne  locale  s'emploie  localement  à 
des  travaux  locaux  qui  assurent  la  prospérité  des  villes 
et  des  campagnes.  A  ce  point  de  vue,  notre  régime  cen- 
tralisateur à  outrance  des  fonds  des  caisses  d'épargne  est 
un  fléau. 

Gomment  faire  pour  détruire,  pour  entraver  tout  au 
moins  les  périls,  l'un  politique,  l'autre  économique,  mais 
simultanés. 

Faut-il  réduire  l'intérêt  des  déposants,  abaisser  le  taux 
dont  ils  jouissent,  comme  l'a  dit  un  membre  de  la  Société? 

M.  Âmeline  de  la  Briselainne  n'admet  pas  cette  opi- 
nion. Il  félicite  le  Sénat  de  Tavoir  rejetée  l'autre  jour.  D 
ne  comprend  pas  que  la  Chambre  ait  osé  la  voter.  Pre- 
nez toutes  les  précautions  que  vous  voudrez,  dit-il,  pour 
que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  s'applique  qu'à  l'épargne  et  à 
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rëpargneur  dignes  d'intérât.  Mais  nd  Id  découragez  pas 
du  côté  le  plus  sensible,  l'intérêt  de  Targent,  quand  toute 
l'institution  des  caisses  d'épargne  n'a  pour  but  que  de 
Tencourager  en  sens  contraire.  Laissez  intact  Tintérât 
actuel,  fût-il  sensiblement  plus  élevé  que  l'intérêt  des 
banques  de  dépôt,  fût-il  plus  élevé  que  le  cours  normal 
de  rintérêt  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  marché.  N'oubliez 
pas  qu'il  y  a  dans  la  provocation  à  l'épargne,  dans  le  mé- 
canisme  des  caisses  d'épargne,  une  question  qui  s'est 
élevée  à  la  hauteur  d'une  question  de  bon  ordre,  de  pros- 
périté et  de  moralité  publique,  cela  vaut  bien  quelques 
sacrifices. 

L'orateur  n'admet  pas  davantage  la  clause  qu'on  appelle 
la  clause  de  sauvegarde.  Dans  la  loi  de  1881,  il  est  dit  que, 
après  une  approbation  de  la  mesure  par  le  conseil  d'État, 
le  Trésor  sera  fondé  à  ne  rembourser  que  50  francs  à  la 
fois  et  tous  les  quinze  jours.  On  propose  aujourd'hui  de 
ne  plus  consulter  le  conseil  d'État,  de  peur  que  le  public 
ne  se  fasse  une  panique  de  cette  intervention  solennelle 
du  conseil  d'État,  et  de  mettre  à  la  place  un  simple  arrêté 
ministériel  qui  passera  plus  ou  moins  inaperçu  sans 
effirayer  personne.  En  revanche,  on  rembourserait  non 
plus  50  francs,  mais  100  flrancs  par  quinzaine.  11  n'admet 
de  pareilles  clauses  qu'en  cas  de  nécessités  absolues  qu'on 
doit  tout  faire  pour  éviter.  Elles  sont  la  dénaturation 
même  de  l'esprit  de  la  caisse  d'épargne.  Son  véritable 
cachet,  c'est  de  rembourser  à  vue,  sauf  délai  matériel 
d'exécution  de  ce  remboursement. 

Le  remède,  aux  yeux  de  l'orateur,  est  ailleurs.  11  est 
dans  l'abaissement  du  maanmt/m  de  dépôt.  Ce  maximum  a 
déjà  varié  souvent.  Il  dépend  précisément  des  circonstan- 
ces. C'est  aujourd'hui  2 000  francs.  Dans  un  temps,  c'était 
1 000  francs.  Une  autre  fois,  c'était500  francs.  M.  Ameline 
trouve  qu'il  faut  ici  savoir  opérer  avec  hardiesse  et  vi- 
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gueur,  et  ramener  le  maximum  du  versement  à  500  francs. 
On  distinguera  ainsi  tout  naturellement  entre  la  petite 
épargne,  la  plus  démocratique,  la  plus  vertueuse  et  dès 
lors  la  plus  intéressante  de  toutes,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  cette  race  bien  moins  intéressante  de  petits  capita- 
listes plus  ou  moins  déguisés,  qui  ne  voient  dans  la  caisse 
d'épargne  ordinaire  ou  dans  la  caisse  d'épargne  postale 
qu'un  moyen  de  placer  leur  argent  à  vue  aux  taux  de  3  ou 
4  pour  100  et  qui,  pour  mieux  profiter  de  Taubaine,  font 
prendre  autant  de  livrets  qu'ils  le  peuvent  par  leurs  fem- 
mes, leurs  enfants,  voire  même  leurs  amis  ou  leurs  domes- 
tiques. Il  faut  rendre  à  la  petite  et  rudimentaire  épargne 
son  privilège  et  ses  lettres  de  noblesse  et  écarter  du  même 
coup  le  capitaliste  honteux  qui  se  faufile  sournoisement 
dans  les  rangs  de  l'indigence  relative,  pour  spéculer. 

L'orateur  résume  ainsi  sa  pensée. 

Sur  la  première  question,  il  croit  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  sinon  le  devoir,  au  moins  le 
droit  indéniable  de  faire  fructifier,  aux  risques  et  périls 
de  l'État,  les  fonds  de  l'épargne. 

Sur  la  seconde  question,  il  faut  signaler  avec  ardeur  le 
péril  politique  et  surtout  le  péril  économique  qu'engendre 
la  concentration  de  2  milliards  200  millions  entre  les  mains 
de  l'État,  du  chef  de  l'épargne.  Il  faut  y  remédier.  L'un 
des  meilleurs  remèdes,  c'est  de  ne  conserver  le  bénéfice 
du  mécanisme  de  la  caisse  d'épargne  qu'à  la  toute  petite 
épargne,  honnête,  modeste  et  digne  de  toutes  les  sym- 
pathies. 

Obligé  de  quitter  la  réunion  avant  la  fin  de  la  séance, 
M.  de  Molinari  n'a  pu  prendre  la  parole.  Voici  le  résumé 
de  son  opinion  : 

L'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  de  l'épargne  a 
deux  vices  radicaux  :  1"*  en  employant  les  fonds  des  cais- 
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ses  d'épargne  en  achats  de  rentes  ou  en  les  plaçant  en 
compte  courant  au  Trésor,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, c'est-à-dire  TÉtat,  détourne  les  capitaux  des 
emplois  productifs  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  pour  les  attirer  dans  des  emplois  généralement 
improductifs  quand  ils  ne  sont  pas  nuisibles  ;  2*  en  s'en- 
gageant  à  assurer  les  déposants  contre  tous  risques,  en 
leur  garantissant,  en  toute  circonstance,  la  disponibilité 
de  leur  épargne,  l'État  prend  un  engagement  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  tenir,  témoin  ce  qui  s'est  passé  en 
1848  et  en  1870  :  les  bénéfices  qu'il  a  pu  réaliser  grâce  à 
cette  promesse  illusoire  sont  donc  irréguliers,  pour  ne 
pas  employer  une  expression  plus  forte.  Cela  étant,  il 
importe  que  l'État  sorte  au  plus  tôt  de  cette  situation 
fausse.  Le  moyen  d'en  sortir,  c'est,  comme  le  demande 
M.  Léon  Say,  d'accumuler  les  bénéfices  réalisés  par 
l'emploi  des  fonds  de  l'épargne  jusqu'à  ce  que  ces  béné- 
fices accumulés  constituent  un  fonds  suffisant  pour  as- 
surer les  opérations  des  caisses  transformées  en  banques 
d'épargne.  Ce  fonds  leur  sera  alors  distribué  et  formera 
leur  capital.  En  possession  de  ce  fonds  d'assurance, 
elles  pourront  faire  en  toute  sécurité  des  opérations  ana- 
logues à  celles  des  banques  d'épargne  italiennes  dont 
M.  Léon  Say  a  si  bien  décrit  le  mécanisme  et  fait  valoir 
les  services.  Devenues  indépendantes  de  l'État,  elles  res- 
titueront l'épargne  aux  emplois  productifs;  lenfin  elles 
élèveront  ou  abaisseront  comme  les  autres  banques  le 
taux  d'intérêt  de  leurs  dépôts,  suivant  les  circonstances. 
On  rentrera  ainsi  dans  la  vérité  des  principes  ;  on  rendra 
aux  épargnes  leur  destination  naturelle  et  l'on  débarras- 
sera l'État  du  fardeau  d'un  engagement  qu'il  a  eu  tort  de 
prendre  et  qu'il  aurait  certainement  interdit  à  d'autres 
qu'à  lui-même,  comme  entaché  de  fraude,  puisqu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  le  tenir. 
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BANQUET    OFFERT   A   M.    LÉON    8AY 
A  L'OCCABIOU   D1  sa  réception  a  L*AGAD<lfII   FRANÇAISl. 

Le  25  janvier,  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  ont  offert  un  dîner  à  leur 
président,  M.  Léon  Say,  pour  fêter  sa  réception  à  T Aca- 
démie française,  et,  en  même  temps,  la  reconnaissance 
de  la  Société  comme  établissement  d'utilité  publique.  Les 
convives,  fort  nombreux,  se  sont  réunis  à  Thôtel  Conti- 
nental. Au  dessert,  M.  Frédéric  Passy,  second  président 
de  la  Société  d'économie  politique,  a  pris  la  parole,  et, 
dans  un  discours  éloquent,  il  a  exprimé  les  sentiments  de 
gratitude  et  d'affection  que  les  économistes  ont  voués  au 
digne  héritier  d'un  des  illustres  fondateurs  de  la  science. 
Voici  le  texte  de  ce  discours,  qui  a  été  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements  unanimes  de  l'as- 
semblée : 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  double  toast  qui 
sera,  j'en  suis  sûr,  l'expression  des  sentiments  qui  nous 
ont  rassemblés  autour  de  cette  table. 

Je  vous  propose  de  boire  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique entrée  aujourd'hui  sous  le  consulat  de  Téminent 
confrère  que  j'ai  en  face  de  moi  (consule  Planco),  dans 
une  phase  nouvelle  de  son  existence,  reconstituée  sur  des 
bases  plus  larges  et  sur  de  plus  fermes  assises  et  appelée, 
en  devenant  plus  puissante,  à  devenir  plus  utile.  Et  je 
vous  propose  de  boire  au  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  rajeuni  et  renouvelé  lui  aussi  par  le  suf- 
frage unanime  de  ses  collègues,  et  appelé  à  la  même 
heure,  par  d'autres  sulBBrages  qui  ne  sont  point  faciles  à 
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obtenir,  à  prendre  place  sur  l'un  de  ces  fauteuils  où  les 
muses  font  asseoir,  sous  la  coupole  de  l'Institut,  les  rares 
mortels  qu'elles  veulent  doter  de  l'immortalité  temporaire 
dont  on  y  jouit.  A  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie 
fï*ançaise. 

Messieurs,  cette  solennité  n'est  pas  la  première  dans 
laquelle  se  soit  affirmé  l'accord  de  la  Société  et  de  son 
président.  Pour  les  bons  ménages,  l'union  est  de  tous  les 
jours,  et  cependant  il  y  a  des  jours  où  l'on  se  plaît  à  la 
rappeler  plus  particulièrement.  On  célèbre,  quand  on 
y  arrive,  ses  noces  d'argent  ;  quelquefois,  cela  commence 
à  devenir  rare,  ses  noces  d'or,  et  quelquefois  enfin  comme 
notre  vénérable  collègue,  M.  Jean  Dollfus,  par  un  privilège 
exceptionnel,  ses  noces  de  diamant. 

Nos  noces  d'argent,  nous  les  célébrions  avec  vous, 
mon  cher  président,  dans  cette  séance  consacrée  tout 
entière  à  nos  souvenirs  et  à  nos  espérances,  où  nous 
fêtions,  avec  les  derniers  amis  de  la  première  heure,  le 
quarantième  anniversaire  de  notre  Société;  ce  jour-là,  la 
Société  d'économie  politique  pouvait  dire,  comme  dans 
la  chanson  :  «  J'ai  passé  la  quarantaine  »  ;  elle  n'ajou- 
tait pas  comme  dans  la  chanson  :  «  J'ai  perdu  tous  mes 
attraits.  »  Bien  au  contraire,  elle  se  plaisait  à  constater  ce 
qu'elle  avait  pu  faire  et  se  préparait  à  ce  qui  lui  restait  à 
faire. 

Aujourd'hui,  ce  sont  nos  noces  d'or  ;  c'est  notre  avène- 
ment à  rétat  de  personne  civile.  Nous  n'étions  hier,  à  ce 
qu'on  prétend,  qu'une  petite  Église,  un  Cénacle  composé 
d'apôtres  et  réuni,  comme  les  apôtres,  dans  une  chambre 
haute.  L'écho  de  ce  qui  s'y  disait  avait  bien  son  action 
au  dehors,  et  la  preuve  en  était  dans  l'empressement  de 
ceux  qui  demandaient  à  y  être  admis  ;  mais  enfin  la  porte 
était  close,  et  nous  ne  sortions  pas,  en  tant  que  société, 
de  chez  nous.  Désormais  nous  sommes  une  institution, je 
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ne  veux  pas  dire  un  institut  ;  nous  avons,  je  le  répète,  la 
qualité  de  personne  civile  ;  et  en  cette  qualité  nous  pou- 
vons posséder,  acquérir,  ester  en  justice;  ce  sera,  le  cas 
échéant,  l'affaire  de  notre  ami  Courtois.  Nous  aurons  un 
Bulletin,  un  capital  social,  comme  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences  qui  marche  vers  le  mil- 
lion, un  hôtel  à  nous  peut-être,  comme  la  Société  de  géo- 
graphie; tout  au  moins  un  local  où  nous  serons  dans  nos 
meubles  et  dans  lequel  nous  pourrons  installer  notre  bi- 
bliothèque,  cette  fameuse  bibliothèque  dont  on  parle  tou- 
jours et  qu'on  ne  voit  jamais,  qui  s'enrichit  tous  les  mois 
de  tant  de  dons  nouveaux,  et  qui  semble  cacher  ses  tré- 
sors avec  d'autant  plus  de  soins  qu'ils  sont  plus  précieux. 
Nous  ouvrirons  des  concours  ;  nous  recevrons  des  mé- 
moires; nous  décernerons  des  encouragements  et  des 
récompenses;  nous  provoquerons  des  études;  nous  don- 
nerons des  missions  scientifiques,  des  bourses  de  voyage 
et  de  recherches,  nous  propagerons  des  publications 
utiles  et  nous  prendrons  part,  plus  activement  que  nous 
n'avons  pu  le  faire  jusqu'ici,  à  ce  grand  combat  contre 
l'ignorance  et  contre  Texploitation  de  l'ignorance,  de 
l'issue  duquel  dépend  l'avenir  des  sociétés  et  plus  parti- 
culièrement l'avenir  de  notre  société  française. 

Il  y  a  bien  à  faire  dans  cette  voie ,  messieurs  ;  car 
jamais  peut-être  les  vérités  économiques,  ces  vérités  fon- 
damentales de  la  connaissance  et  du  respect  desquelles 
dépendent  le  bien-être,  la  tranquillité,  la  prospérité,  la 
dignité  et  même  parfois  l'existence  des  nations,  n'ont  été 
plus  outrageusement  méconnues.  Partout,  et  jusque  dans 
les  sphères  où  elles  devraient  être  le  moins  reçues,  nous 
voyons  s'affirmer  les  doctrines  les  plus  erronées  et  les 
plus  dangereuses  ;  partout  les  charlatans  se  faire  applau- 
dir du  haut  de  leurs  tréteaux  ;  les  habiles,  agiter  l'eau 
pour  la  troubler  ;  les  avides,  prendre  le  masque  de  Tinté- 
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rêt  public  pour  en  parer  leur  intérêt  personnel,  et  comme 
vous  le  disait  naguère,  mon  cher  président,  l'éloquent 
avocat  qui  vous  recevait  au  palais  Mazarin,  les  efforts  se 
multiplier  de  toutes  parts  et  sous  toutes  les  formes  pour 
rejeter  sur  les  autres,  attendu  que  le  meilleur  impôt  est 
celui  des  autres,  le  fardeau  des  charges  publiques.  Bastiat, 
votre  maître  et  le  mien,  avait  ri  déjà  de  son  temps  de  cette 
prétendue  compensation  qui  consiste  à  se  décharger  en 
chargeant  le  voisin  ;  nous  sommes  frères,  il  faut  nous 
entr'aider  ;  la  charge  est  lourde  et  nous  avons  peine  à  la 
porter,  prends  la  mienne  et  je  te  laisserai  la  tienne.  Qu'au- 
rait-il dit,  en  présence  de  ce  dont  nous  sommes  témoins, 
alors  que  ce  n'est  plus  seulement  le  fer  qui  arme  nos 
mains,  la  houille  qui  nous  donne  la  chaleur  et  la  force 
motrice,  Thuilequi  allonge  lejour,les  vêtements  qui  nous 
protègent  contre  les  intempéries  dont,  sous  prétexte  de 
protection,  on  nous  empêche  de  nous  pourvoir  trop  lar- 
gement, mais  le  sucre  dont  une  législation  malencon- 
treuse fait  une  ferme  au  profit  de  quelques  privilégiés,  et 
qu'on  nous  propose  naïvement,  pour  indemniser  le  Trésor 
des  fraudes  dont  il  est  l'objet,  de  frapper  de  nouveaux 
droits  au  détriment  des  consommateurs  ;  alors  que  ce  sont 
les  aliments  de  première  nécessité  eux-mêmes,  la  viande, 
le  lard  du  pauvre,  et  jusqu'au  pain,  qu'en  présence  de 
récoltes  insuffisantes  et  de  la  dépréciation  du  travail 
amenée  par  toutes  ces  folies,  on  ne  craint  pas  de  frap- 
per, de  frapper  encore  et  de  demander  à  frapper  de  plus 
en  plus  ? 

Pauvre  Jacques  Bonhomme,  si  cela  continue,  on  ne  te 
laissera  bientôt  plus  même  les  yeux  pour  pleurer  et  toi- 
même,  hélas!  au  lieu  de  voir  d'où  viennent  tes  misères  et 
tes  souffrances  ;  au  lieu  de  demander  qu'on  te  débarrasse 
des  entraves  qui  gênent  ton  travail  et  des  prélèvements 
qui  rognent  le  produit  de  ton  travail  ;  au  lieu  d'applaudir 
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à  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'épargne  et  enhardir  le  ca- 
pital ;  au  lieu  de  saluer  les  supériorités  et  d'encourager 
les  succès  qui  te  montrent  la  voie  et  fécondent  pour  toi 
le  sol  et  rindustrie  ;  au  lieu  de  te  fier  à  la  liberté  qui  tra- 
vaille pour  tous  en  mettant  chacun  à  sa  place  et  est  à  la 
fois  la  grande  nourricière  et  la  grande  justicière  d'une 
démocratie  digne  de  ce  nom,  tu  te  laisses  aller,  sur  la  foi 
des  faux  prophètes,  aveugles,  conducteurs  d'aveugles,  à 
maudire  le  capital  qui  t'affranchit,  les  machines  qui  te 
soulagent,  la  lumière  qui  t' éclaire  et  à  tendre  les  mains 
de  plus  en  plus  à  ce  servilisme  qui,  sous  le  nom  de  socia- 
lisme dÈtat,  n*est,  comme  le  disait  encore  M.  Rousse,  que 
la  pire  de  toutes  les  servitudes,  celle  qui,  changeant  de 
maître  chaque  jour,  ne  cesse  jamais  un  seul  jour  d'obéir. 

0  dieu  État  !  idole  aux  appétits  insatiables,  aux  mains 
de  laquelle  nous  livrons  chaque  jour  non  seulement  le 
plus  pur  de  notre  sueur,  mais  la  meilleure  part  de  notre 
valeur  intellectuelle  et  morale,  quand  donc,  comme  dans 
la  fable  de  La  Fontaine,  las  de  te  tout  donner  et  de  ue  rien 
obtenir,  nous  déciderons-nous  à  te  reprendre  tout  ce  que 
tu  absorbes  en  vain,  et  comprendrons-nous  enfin  la  vérité 
de  cette  formule  si  simple  de  Bastiat  :  <(  Ge  n'est  point 
l'État  qui  fait  vivre  les  citoyens,  ce  sont  les  citoyens  qui 
font  vivre  l'État.  »  Ge  jour-là,  si  jamais  il  arrive,  nous 
pourrons  célébrer  nos  noces  de  diamant. 

Vous  ne  le  verrez  point,  mon  cher  président,  ni  moi 
non  plus  ;  mais  nous  n'y  aurons  pas  nui,  comme  me  l'écri- 
vait un  jour  Laboulaye,  et  c'est  une  consolation...  insuffi- 
sante pourtant. 

En  attendant,  quel  coup  n'avez-vous  pas  porté  au 
monstre  !  Avec  quelle  force  et  avec  quelle  grâce  aimable, 
semblable  en  cela,  c'est  encore  un  souvenir  de  votre  ré- 
ception, à  ce  spirituel  et  étincelant  écrivain  qui  n'a  pu 
s'asseoir  à  la  place  où  vous  lui  succédez  et  qui,  dans  le 
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sentier  sacré  qui  conduit  âu  Parnasse,  s'arrêtait  pour 
quereller  en  si  bon  français,  le  cantonnier  négligent  de  sa 
tâche  !  Gomme  à  Texemple  d'About,  vous  savez  allier  ce 
souci  de  Futile  qui  est  le  souci  des  autres  et  ce  sens  pra- 
tique sans  lequel  le  sens  de  Tidéal  n'est  qu'une  vaine  ap- 
parence,  au  goût  le  plus  fin,  à  la  délicatesse  la  plus 
exquise,  à  la  grâce  plus  belle  encore  que  la  beauté  et  plus 
forte  que  la  force.  Et  comme  on  comprend  bien,  en  vous 
lisant  ou  en  vous  écoutant  pourquoi,  dans  l'antique 
Olympe,  Apollon,  sans  avoir  les  formes  massives  et  les 
muscles  excessifs  d'Hercule,  arrivait,  par  la  souplesse  et 
par  la  sûreté  des  mouvements,  à  terrasser  son  puissant 
mais  lourd  adversaire. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  vos  discours  ni  de  vos  actes 
officiels.  La  Société  d'économie  politique  n'est  point, 
malgré  son  titre,  une  société  politique  ;  et  ce  n'est  point 
l'homme  politique,  mais  l'homme  de  science, l'économiste, 
l'écrivain,  le  professeur,  le  confrère  et  l'ami  que  nous 
avons  parmi  nous.  Je  laisse  donc  de  côté  tout  ce  que  vous 
avez  pu  être  ou  faire  en  dehors  de  votre  vie  privée,  même 
votre  collaboration,  en  des  jours  si  difficiles,  avec  celui 
que  l'on  a  appelé  le  libérateur  du  territoire^  et  la  tâche 
si  douloureuse  et  si  méritoire  de  mener  à  bien  avec  lui  le 
payement  de  la  rançon  de  la  France.  Il  y  a  assez  dans  votre 
carrière  de  publiciste,  dans  vos  conférences  et  dans  vos 
leçons,  pour  motiver  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  de 
votre  active  et  bienfaisante  influence.  Qui  de  nous  ne 
connaît  cette  étude  sur  le  socialisme  d'État,  si  goûtée  de 
ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  l'entendre  au  cercle 
Saint-Simon,  si  appréciée  des  nombreux  lecteurs  qui  vous 
ont  remercié  de  Tavoir  fait  imprimer?  Qui,  parmi  les 
personnes  qui  prennent  au  sérieux  ces  questions,  n'a  entre 
les  mains  ces  deux  volumes  sur  les  solutions  démocrati* 
ques  de  Timpôt,  fruit  de  recherches  destinées  à  l'École 
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libre  des  sciences  politiques  et  dans  lesquelles  »  ainsi  que 
vous  Ta  dit  encore  le  président  de  l'Académie,  on  sent 
revivre,  sous  votre  parole,  des  âges  disparus  depuis 
quatre  siècles,  et  Ton  voit  saigner  encore  sous  ses  yeux, 
les  plaies  des  malheureux  opprimés  que  pressurait  un 
impôt  devenu  enlre  les  mains  des  factions  dominantes  un 
instrument  de  despotisme  politique  ?  C'est  vous  encore 
qui,  par  un  compte  rendu  magistral  du  livre  de  M.  Bren- 
tano,  avez  introduit  dans  l'Académie  où  j'ai  le  plaisir 
d'être  votre  confrère,  Tétude  du  rôle  de  TÉtat  dans  la 
question  ouvrière  et  donné  lieu  à  cette  discussion  si 
étendue,  si  substantielle  et  si  intéressante,  à  laquelle  ont 
pris  part,  parmi  d'autres,  MM.  Leroy-Beaulieu,  que  je 
vois  non  loin  de  vous,  Desjardins,  M.  Aucoc,  M.  Glasson 
et  moi-même.  C'est  vous  qui,  dans  un  aimable  récit  de 
voyage  :  Dix  jours  dans  la  haute  Italie,  nous  avez  montré 
ce  qu'on  peut  voir,  apprendre  et  enseigner  (quand  on  a 
vos  yeux,  votre  mémoire  et  votre  plume)  en  si  peu  de 
temps,  et  donné  sur  les  sociétés  coopératives  et  les  ban- 
ques populaires,  un  manuel  que  ne  désavouerait  pas 
Brelay  lui-même.  C'est  vous  enfin,  car  je  veux  me  borner, 
qui  avez  écrit  ce  morceau  étonnant  sur  la  comptabilité  en 
partie  double,  auquel  M.  Rousse,  pour  donner  une  idée 
de  votre  manière  et  de  ses  inépuisables  ressources,  est 
allé  emprunter  la  page  qu'il  voulait  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Académie  française.  Ce  n'est  pas  là,  ainsi  qu'il  s'est 
plu  à  le  dire,  de  la  littérature  ennuyeuse  et  c'est  une  ma- 
nière qui  en  vaut  bien  une  autre,  de  protester  contre 
ceux  qui  se  sont  fait  les  échos  de  cette  parole  un  peu  lé- 
gère d'un  homme  qui,  vous  l'avez  finement  dit,  a  fait 
beaucoup  d'économie  politique  dans  sa  vie  et  ne  l'a  pas 
toujours  faite  bonne,  mais  n'a  jamais,  que  Ton  sache, 
ennuyé  personne.  Bien  d'autres  en  ont  fait,  et  de  meil- 
leure, qui  n'en  ont  pas  été  plus  ennuyeux  pour  cela.  Sans 
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remonter  aux  admirables  écrits  de  notre  grand  ancêtre 
Turgot,  sans  aller  jusqu'aux  leçons  du  fondateur  de  votre 
dynastie,  sans  rappeler  les  merveilleux  discours  et  le  pro- 
digieux esprit  de  Cobden,  qui  donc  a  jamais  mieux  manié 
la  langue  française,  qui  a  été,  selon  les  sujets  et  les  occa- 
sions, plus  vif,  plus  alerte,  plus  incisif,  plus  aimable  ou, 
comme  dans  ses  lettres  à  Lamartine, plus  puissant  et  plus 
ample  que  votre  maître  et  le  mien,  ce  Bastiat  dont  un 
homme  qui  a  manqué  à  l'Académie  française  et  dont  Té- 
conomie  politique  doit  se  souvenir,  le  père  Gratry,  allait 
jusqu'à  me  dire  un  jour,  dans  un  élan  d'enthousiasme  : 
«  N'est-ce  pas  que  c'est  le  plus  grand  écrivain  de  la  lan- 
gue française  ?  »  Et  si  notre  ami  de  Molinari  n'était  pais 
ici,  j'ajouterais:  Qui  donc  a  jamais  été  plus  amusant  et 
plus  pétillant,  qui  a  jamais  donné  à  ses  récits  ou  à  son 
argumentation  plus  de  charme  et  plus  d'entrain  que  l'au- 
teur des  Lettres  mr  la  Russie  et  des  Conversations  fami- 
lières sur  le  commerce  des  grains  ? 

Vous  vous  êtes  fait,  mon  cher  président,  votre  place 
parmi  ces  maîtres  de  la  science  agréable  et  sûre  et  une 
place  à  part.  Vous  avez,  par  cette  grâce  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  forcé  les  portes  du  sanctuaire.  Ou  plutôt 
non,  vous  n'avez  rien  forcé,  elles  se  sont  ouvertes  d'elles- 
mêmes.  De  la  salle  voisine,  tandis  que  vous  nous  faisiez 
ces  lectures  exquises,  on  entendait  quelque  faible  écho 
de  vos  paroles  ;  on  s'est  approché  et  l'on  a  mis  l'oreille  à 
la  serrure  pour  mieux  entendre.  Puis  l'on  a  doucement 
tourné  le  bouton,  puis  Ton  a  ouvert  les  deux  battants  et 
l'on  est  venu  jusque  chez  nous,  vous  dire  :  Puisqu'il  y  a 
des  rossignols  dans  les  terres  arides  de  l'économie  poli- 
tique, qu'ils  viennent  donc  de  temps  en  temps  faire  en- 
tendre quelques-uns  de  leurs  airs  dans  les  bocages  du 
pays  voisin.  Et  voilà  comment,  presque  sans  qu'on  y  eût 
pensé,  vous  vous  êtes  trouvé  un  beau  jour  assis  à  la 
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place  de  Sandeau  et  d'About.  Voilà  comment  Téconomie 
politique  est  entrée  avec  vous  à  TAcadémie  ;  car  c'est  bien 
cette  fois  l'économie  politique  qui  y  est  entrée.  Avant 
TOUS,  sans  doute,  il  y  avait  eu  dans  cette  docte  assemblée 
des  hommes  qui  lui  avaient  donné  des  gages  et  dont  elle 
pouvait  se  réclamer  non  sans  fierté.  Le  duc  Victor  de 
Broglie,  ce  noble  esprit  et  ce  grand  caractère,  qui  faisait 
d'ailleurs  partie  de  notre  Académie,  était,  comme  son  ami 
Rossi,  un  des  hommes  qui  connaissaient  le  mieux  les 
questions  économiques.  Droz,  dont  Texcellent  manuel, 
un  des  meilleurs  atyourd'hui  encore  après  cinquante  ans, 
porte  cette  épigraphe  significative  :  «  la  morale  est  la 
première  des  sciences;  l'économie  politique  est  la  se- 
conde »  ;  Droz,  que  j'aurais  dû  citer  aussi  parmi  les  meil- 
leurs écrivains,  appartenait  également  aux  deux  Compa- 
gnies. Parmi  les  vivants  nous  avons  notre  collègue 
M.  Jules  Simon,  dont  les  livres  sur  la  liberté,  sur  l'ou- 
vrière, sur  l'ouvrier  de  sept  ans,  sont  assurément  des 
livres  d'économie  politique  et  de  la  littérature  nullement 
ennuyeuse  ;  Duruy ,  qui  a  compris,  comme  historien,  toute 
l'importance  des  phénomènes  économiques  et  fait  à  l'his- 
toire du  travail  une  place  qui  n'avait  appartenu  jusqu'alors 
qu'à  Vhistoire-bataille,  et  qui,  comme  ministre,  a  com- 
mencé et  aurait  achevé,  s'il  avait  conservé  la  direction 
de  l'instruction  publique,  l'introduction  de  l'économie  po- 
litique dans  les  programmes. 

Il  y  a  même  des  poètes,  comme  Sully-Prud'homme, 
dont  la  muse  est  si  visiblement  tourmentée  du  souci  des 
problèmes  sociaux  et  qui,  dans  un  de  ses  sonnets  :  le 
Songe^  a  si  admirablement  mis  en  lumière  l'inévitable  so- 
lidarité, l'incessant  échange  de  services  qui  résulte  de  la 
division  du  travail  ;  ou  Coppée  qui,  dans  la  Grève  des  for- 
gérons,  a  si  bien  montré  les  eflets  désastreux  de  la  vio- 
lence et  si  noblement  fiétri  la  tyrannie  des  paresseux. 
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Ce  sont  là,  et  il  y  en  a  d'autres,  des  noms  dont  nous 
pouvons  nous  réclamer.  Mais  aucun  de  ces  hommes  dis- 
tingués, pas  même  Droz,  n'était  entré  à  l'Académie  en 
qualité  d'économiste.  Il  serait  difficile  de  dire  que  ce 
n'est  pas  en  cette  qualité  que  vous  y  êtes  entré.  Cette 
fois  donc,  l'économie  politique  a  pris  droit  de  cité  parmi 
les  quarante  et  elle  y  restera.  Nous  avons  le  droit  de  nous 
en  applaudir  pour  elle,  car  elle  n'y  perdra  point;  on  gagne 
toujours  à  être  en  bonne  compagnie. 

J'ose  croire  que  l'Académie  n'y  perdra  pas  non  plus. 
Vous  lui  apporterez,  comme  on  vous  l'a  dit,  mon  cher  col- 
lègue, le  type  accompli  d'un  talent  nouveau,  clair,  élégant 
et  précis,  et  l'exemple  d'une  langue  vraiment  française, 
appliquée  à  l'exposition  et  à  la  discussion  des  problèmes 
qui  sont  l'objet  de  nos  études.  Vous  lui  apprendrez  peut* 
être  que  vous  n'êtes  pas,  autant  qu'elle  le  croit,  une  excep- 
tion ;  que  nous  ne  parlons  pas  tous  nécessairement  une 
langue  barbare  et  hérissée  de  formules,  et  que  si  l'on 
s'imagine  qu'il  règne  dans  nos  conciliabules  un  demi-jour 
de  pagode,  c'est  qu'on  ne  s'est  jamais  donné  la  peine  d'y 
pénétrer  ou  qu'on  nous  juge  sur  quelque  spécimen  ana- 
logue aux  excentriques  de  la  philosophie  ou  aux  déca- 
dents de  la  poésie.  Nous  parlons,  quoi  qu'on  en  dise,  pour 
être  compris  et  de  façon  à  être  compris.  Et,  pour  ma 
part,  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  que  nous  eussions  be- 
soin d'un  dictionnaire  spécial,  pas  même  de  celui  (que  je 
ne  connais  pas)  dans  lequel  figurent  ces  impôts  d'inci- 
dence dont  on  s'est  montré  si  épouvanté.  Quant  à  l'inci- 
dence de  l'impôt,  elle  n'est  pas,  que  je  sache,  plus  étrange, 
ni  plus  difficile  à  comprendre,  sinon  à  suivre,  que  l'inci- 
dence de  la  lumière.  Vous  ferez,  mon  cher  confrère,  la 
clarté  sur  tous  ces  points  obscurs  ;  vous  dissiperez,  par 
votre  présence  seule  et  par  la  netteté  constante  de  votre 
langage,  ces  malentendus  qui  subsistent  encore  trop  sou- 
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vent  entre  nos  confrères  des  différentes  compagnies  ;  et 
vous  contribuerez  ainsi  à  nous  gagner  le  cœur  de  ces 
maîtres  de  la  littérature  française  parmi  lesquels  vous 
venez  de  prendre  place  à  si  juste  titre.  C'est  un  service 
de  plus  que  vous  aurez  rendu  à  Téconomie  politique.  Et 
c'est  pourquoi  je  répète  en  terminant,  non,  comme  il  ar- 
rive trop  souvent,  du  bout  des  lèvres,  mais  avec  tous 
nos  collègues  présents  ou  absents,  du  fond  du  cœur  : 
A  la  Société  d'économie  politique  reconnue  d'utilité  pu- 
blique !  à  son  président  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Aca- 
démie française  ! 

M.  Léon  Say  a  répondu,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  que  la  parole  aimable,  tour  à  tour  pleine  d'émo- 
tion et  de  spirituelle  bonhomie  du  nouvel  académicien,  a 
enlevé  les  sufft*ages  de  l'auditoire. 

Mon  cher  confrère,  mon  cher  ami, 

Je  suis  extrêmement  touché  des  paroles  que  vous 
venez  de  m'adresser.  Je  suis  confus  de  vos  éloges;  j'en 
suis  fier  en  même  temps.  Quel  honneur  pouviez-vous  me 
rendre  auquel  je  puisse  être  plus  sensible  que  de  réunir 
et,  pour  ainsi  dire,  de  confondre  dans  un  même  honmiage 
mon  nom  et  la  Société  d'économie  politique  que  nous  pré- 
sidons ensemble  ! 

Quand  je  parle  de  notre  Société,  je  ne  fais  pas  de  dif- 
férence entre  l'ancienne  et  la  nouvelle.  Si  nous  avons  ac- 
quis, parle  décret  qui  nous  a  reconnu  d'utilité  publique,  la 
personnalité  civile  qui  nous  manquait,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier.  C'est  le 
même  cœur  qui  bat  dans  nos  poitrines,  nous  nous  sen- 
tons toujours  réunis  par  nos  vieux  liens  ;  et  si  notre  So- 
ciété a  pu  se  transformer,  nous  ne  voyons,  dans  cette 
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transformation,  rien  qui  ressemble  à  une  mort  ni  à  une 
renaissance.  C'est  une  continuité  de  la  vie  ancienne  qui 
s'affirmera  par  une  continuité  d'eflForts,  toujours  dirigés 
vers  un  même  but.  C  est  bien  avec  les  membres  de  notre 
vieille  Société  que  je  me  sens  réuni,  avec  les  vieux  amis 
de  ma  jeunesse  auxquels  viennent  se  joindre,  par  un 
recrutement  incessant,  les  nouveaux  amis  de  mon  âge 
mûr. 

N'ai-je  pas  le  plaisir  de  voir  à  cette  table,  et  justement 
en  face  Tun  de  Tautre,  notre  plus  ancien  et  notre  plus 
nouveau  confrère,  M.  Maurice  Monjean  et  M.  Delatour? 
M.  Maurice  Monjean,  qui  a  été  mon  maître  et  qui  est  tou- 
jours mon  ami,  a  fait  partie  du  groupe  des  quinze  ou  seize 
amis  de  la  science,  à  Tinitiative  desquels  nous  devons 
notre  Société.  Il  s'est  assis,  en  1842,  avec  mon  père. 
Biaise  (des  Vosges),  Joseph  Garnier  et  Guillaumin,  à  cette 
petite  table  à  laquelle  nous  avons,  depuis  lors,  ajouté  tant 
de  rallonges. 

Entre  le  premier  et  le  dernier  nom  de  notre  liste,  que 
de  maîtres,  de  ôollaborateurs,  d'amis,  se  sont  pressés 
tour  à  tour,  pour  entrer  dans  cette  simple  et  bonne  de- 
meure de  l'économie  politique,  dont  la  première  pierre  a 
été  posée  il  y  a  quarante-quatre  ans  !  Beaucoup  y  sont 
encore  et  s'y  livrent  toujours  aux  mêmes  études,  mais 
beaucoup  aussi  en  ont  été  enlevés.  La  mort  a  fait  bien 
des  vides.  Jamais  le  souvenir  de  ceux  qui  ne  sont  plus 
n'a  été  plus  vif  dans  mon  esprit  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui 
à  ce  banquet  de  commémoration  et  de  renouvellement. 
Mais  si  nous  n'assistons  ni  à  la  mort  de  l'ancienne  So- 
ciété, ni  à  la  naissance  de  la  nouvelle,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  nous  voyons  s'accroître,  par  la  nouvelle 
organisation  qui  nous  est  donnée,  les  forces  dont  nous 
disposons.  Nous  saurons  les  employer  au  progrès  de  la 
science. 
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Jamais  les  questions  économiques  n'ont  été  posées  ni 
discutées  avec  plus  de  chaleur  ;  jamais  il  n'a  été  plus  né- 
cessaire de  faire  pénétrer  dans  les  esprits  des  notioDS 
exactes  et  scientifiques  sur  les  grandes  lois  naturelles 
qui  régissent  les  faits  économiques. 

Les  hommes  instruits  ne  refusent  plus  à  Téconomie 
politique  le  nom  de  science,  mais  le  monde  qui  fait  vivre 
la  France  et  qui  la  gouverne  ne  se  compose  pas  seule- 
ment de  gens  instruits.  Nous  sommes  en  présence  de 
tout  le  monde,  de  la  foule,  de  la  nation. 

Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  dire  à  quel- 
que cultivateur  en  quête  d'acheteurs,  qu'il  appartient  au 
législateur  de  relever  les  cours  des  denrées  qu'il  a  pro- 
duites ?  Les  droits  protecteurs  sont,  pour  lui,  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  naturel  de  faire  hausser  les  prix  du 
marché  ;  et  il  ne  manque  pas  de  terminer  sa  prétendue 
démonstration  par  ces  mots  :  «  Tel  est  le  remède  ;  c'est 
le  simple  bon  sens  qui  nous  le  dit.  » 

Pourquoi,  puisqu'il  habite  aux  champs,  ne  regarde-t-il 
pas  le  soleil  monter  le  matin  à  l'horizon,  passer  au-dessus 
de  sa  tête  à  midi,  et  descendre  le  soir  dans  les  mers  d'Oc- 
cident ?  Pourquoi  ne  s'écrie-t-il  pas,  après  avoir  contem- 
plé ce  spectacle  :  «  Le  soleil  tourne  autour  de  la  terre, 
c'est  le  simple  bon  sens  qui  nous  le  dit  ?»  La  nature  est 
malheureusement  plus  comphquée  que  ne  le  croient  les 
braves  gens  qui  se  laissent  aller  aux  impressions  de  leur 
ignorance.  On  ne  sait  l'économie  politique  qu'après  l'avoir 
apprise.  Quand  on  en  a  fait  l'objet  de  son  étude,  on  recon- 
naît qu'il  y  a  des  lois  générales,  des  causes  et  des  effets, 
et  qu'il  est  impossible  de  supprimer  certains  effets  si  l'on 
n'agit  pas  préalablement  sur  leurs  causes. 

Il  serait  trop  commode,  en  vérité,  de  négliger  les  pré- 
cautions nécessaires,  de  nier  les  grandes  lois  qui  gouver- 
nent le  monde  économique  et  de  parer  avec  des  expé- 
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dients,  plus  ou  moins  ingénieux,  aux  maux  qu'on  a 
accumulés  sur  soi-même  et  sur  son  pays,  pour  avoir  trans- 
gressé les  lois  naturelles.  Les  fautes  se  payent,  et  si  Ton 
trouve  dur  de  les  payer,  il  faut  apprendre  à  les  éviter. 

Que  d'efiforts  n'avons-nous  pas  à  faire,  pour  enseigner 
les  grandes  vérités  économiques  à  ceux  qui  sont  nos 
maîtres,  c'est-à-dire  au  public  universel  qui  constitue  le 
pays  légal  ? 

Vous  croyez,  mon  cher  confrère,  que  nos  forces  vont 
doubler  et  que  nous  pourrons  agir,  grâce  à  ce  redouble- 
ment de  force,  avec  beaucoup  plus  d'énergie  que  par  le 
passé.  Notre  Société  a  dès  aujourd'hui  la  personnalité 
civile  ;  elle  peut  posséder,  elle  possédera;  elle  peut  amas- 
ser une  fortune,  elle  l'amassera;  et  elle  l'emploiera  au 
profit  de  la  science  et  pour  le  bien  de  notre  pays. 

Vous  nous  voyez  déjà  dans  une  salle  comme  celle-ci, 
mais  où  nous  serons  chez  nous  ;  près  d'une  bibliothèque, 
dont  nous  pourrons  ouvrir  les  battants,  et  d'où  nous  pour- 
rons sortir  des  volumes,  bibliothèque,  c'est  vous  qui  le 
dites,  à  laquelle  manquera  sans  doute  ce  caractère  un  peu 
fantastique  que  lui  prêtent  avec  beaucoup  d'humour,  et 
non  sans  vérité  peut-être,  tous  ceux  qui  ne  l'ont  jamais 
vue,  c'est-à-dire  les  membres  de  notre  Société,  en  géné- 
ral, sans  en  excepter,  si  vous  voulez,  vos  présidents  et 
vos  vice-présidents. 

Vous  croyez  que,  si  nous  ne  sommes  déjà  riches,  nous 
allons  l'être  tout  à  l'heure,  et  que  notre  droit  de  posséder 
peut  se  confondre  avec  la  possession  de  la  fortune.  Je 
crois  sincèrement  que  nous  jouirons  un  jour  de  tous  les 
biens  que  vous  nous  promettez  ;  mais  je  crains  de  vieillir 
un  peu  avant  d'entrer  en  jouissance.  Je  n'y  vois  pas,  d'ail- 
leurs, une  raison  de  ne  pas  me  rëgouir  ;  j'aime  nos  succes- 
seurs comme  nous-mêmes. 

Vous  m'avez  félicité  d'être  entré  à  TAcadémie  fran« 
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çaise,  et  vous  avez  énumérë  ce  que  vous  considérez 
comme  mes  titres  avec  une  bienveillance  dont  je  suis  jus- 
tement fier.  Vous  l'avez  fait  avec  tant  d'habileté  et  vous 
y  avez  mis  du  vôtre  avec  tant  de  générosité  et  de  grâce, 
que  je  me  laissais  aller,  en  vous  écoutant,  à  vous  croire 
parfois  sur  parole. 

Vous  avez  profité  de  ce  que  j'oublie  un  peu,  quelque- 
fois, ce  que  j'ai  fait,  et  de  ce  que  je  passe  aisément  à 
d*autres  besognes,  après  avoir  achevé  ce  qu'il  m'a  paru 
bon  de  produire.  Vous  m'avez  fait  faire  un  soi-disant 
retour  sur  moi-même  et  je  serais  bien  difficile  si  je  n'avais 
trouvé  que  ce  retour  était  un  voyage,  quelquefois  inédit, 
mais  toujours  flatteur  ou  flatté. 

Je  serais  bien  fier  s'il  était  vrai,  comme  vous  l'avez  dit, 
que  l'économie  politique  ait  eu  un  succès  avec  moi,  et  que 
mon  entrée  dans  la  fameuse  salle  des  jeudis,  où  je  viens 
d'être  admis,  se  soit  faite  par  une  porte  qui  ne  se  fermera 
plus  sur  l'économie  politique. 

Cette  salie  des  jeudis  n'est  pas  autre,  vous  le  savez,  que 
la  salle  des  samedis  où  nous  siégeons  en  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Nos  deux  Académies  tien- 
nent leur  séance  alternativement  autour  de  la  même  table 
et  les  préoccupations  de  ceux  qui  viennent  s'y  asseoir,  à 
tour  de  rôle,  ne  diffèrent  pas  sensiblement. 

L'Académie  française  se  préoccupe  des  grands  mouve- 
ments de  l'esprit  humain,  manifestés  par  la  parole  et 
l'écriture.  Y  a-t-ii,  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  un 
plus  grand  mouvement  d'idées  que  celui  qu'ont  engendré 
les  préoccupations  économiques,  et  y  a-t-il  rien  de  plus 
élevé  que  nos  méditations  sur  les  grandes  lois  naturelles 
du  monde  moral  ? 

Si  les  manifestations  de  la  science  économique  se  tra- 
duisent dans  une  littérature  qui  a  le  souci  de  la  clarté,  le 
respect  du  beau  langage  et  l'agrément  qu'un  goût  épuré 
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rëpand  sur  toutes  les  productions  de  Tesprit,  elles  frap- 
peront, n'en  doutez  pas,  ceux  qu'on  peut  appeler  les  repré- 
sentants naturels  de  l'esprit  français. 

Vous  avez  parlé  de  quelques-uns  de  nos  maîtres  dans  le 
passé,  et  vous  avez,  dans  le  présent,  loué  comme  elles  le 
méritaient  les  productions  tout  à  la  fois  savantes  et  plei- 
nes de  grâce,  de  notre  cher  et  si  ancien  confrère  M.  de 
Molinari. 

La  source  de  ce  style  si  fort  et  si  aimable  ne  se  tarira 
pas,  et  ceux  dont  on  peut  dire  qu'ils  ornent,  dans  la  cité 
économique,  le  temple  du  goût,  transmettront,  soyez-en 
sûr,  à  une  suite  de  successeurs  les  heureuses  qualités 
dont  ils  sont  doués. 

Puissé-je  me  dire  un  jour,  dans  cette  salle  des  jeudis, 
où  je  siège  avec  des  confrères  d'une  si  haute  renommée 
et  de  talents  si  variés,  que  j'y  ai  porté  le  premier  anneau 
d'une  chaîne  qui  me  relie  à  vous  ! 

Puissé-je  retrouver,  dans  les  jours  qui  me  restent  à 
vivre,  comme  une  dernière  jouissance  de  ma  vieillesse, 
quelques-uns  de  ces  beaux  talents  et  de  ces  caractères 
élevés  avec  lesquels  j'ai  pris  l'heureuse  habitude  de  me 
rencontrer  dans  cette  compagnie  déjà  si  vieille  et  toujours 
si  jeune,  que  nous  avons  aujourd'hui  une  raison  de  plus 
d'appeler  un  établissement  d'utilité  publique  et  qui  a  le 
nom  glorieux  de  Sociéié  d'économie  politique  de  Paris. 

Après  ces  deux  discours,  M.  Limousin  a  prononcé  les 
paroles  suivantes  : 

Messieurs,  après  l'éloquent  discours  de  M.  Frédéric 
Passy  et  l'éloge  si  mérité  qu'il  a  fait  de  M.  Léon  Say,  il 
ne  reste  que  fort  peu  de  chose  à  dire.  Il  est  cependant  un 
des  mérites  de  notre  premier  président  que  M.  Passy  n'a 
pas  indiqué  ;  je  veux  parler  de  celui  du  président,  direc- 
teur des  discussions. 
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Nous  sommes  tous,  dans  la  Société  d'économie  politi- 
que, également  dévoués  au  progrès  de  la  science  qui  fait 
Tobjet  de  nos  préoccupations  communes,  mais  il  y  a  sur 
les  phénomènes  que  nous  étudions,  sur  les  effets  à  prévoir 
des  opinions  très  diverses.  C'est  cette  diversité  d'opinions 
qui  alimente  nos  discussions.  Ces  opinions  diverses  jouis- 
sent, grâce  à  l'impartialité,  à  l'habileté  et  au  tact  de 
M.  Léon  Say,  d'une  égale  liberté  d'expression. 

Cette  conduite  libérale  et  votre  bienveillance  constante 
vous  ont  acquis,  monsieur  et  cher  président,  l'affection 
de  vos  confrères.  Permettez-moi  de  vous  offrir  au  nom 
de  ceux  qui  sont  ici  présents  et  de  beaucoup  d'autres 
qui  ont  manifesté  un  vif  regret  de  ne  pouvoir  prendre 
part  à  ce  banquet,  un  modeste  souvenir  de  notre  fête  de 
famille. 

M.  Limousin  remet  à  M.  Léon  Say  un  écrin  contenant 
deux  exemplaires  d'une  médaille  portant,  d'un  côté  l'effi- 
gie de  J.-B.  Say,  et  de  l'autre  l'inscription  suivante: 
Société  d'économie  politique  reconnue  comme  établissement 
d  utilité  publique  par  décret  du  6  décembre  1886.  A  M.  Léon 
Say,  de  r Académie  française,  premier  président  de  la 
Société,  2b  janvier  1887. 


Séance  dn  4  février  1887. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Il  annonce  que,  en  application  du  nouveau  règlement 
de  la  Société,  une  session  du  bureau  sera  tenue  au  mois 
de  mars  prochain,  pour  la  nomination  de  six  membres 
titulaires. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion 
la  question  suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpé- 

^1  et  posée  par  M.  Gh.-M.  Limousin. 
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l'enseignemewt  de  la  profession  doit-il  être  donné  a  l'atelier, 

socs  FORME  d'apprentissage,  OU  A  l'ÉGOLE? 

M.  Limousin  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

La  question  de  renseignement  professionnel  est,  dit-il, 
à  Tordre  du  jour,  particulièrement  en  France,  par  suite 
du  caractère  aigri  qu'ont  pris  la  concurrence  internatio- 
nale et  tout  particulièrement  la  lutte  avec  l'Allemagne. 
L'idée  de  l'organisation  d'écoles  où  Ton  apprendrait  à 
travailler  est  française;  mais,  comme  pour  beaucoup 
d'autres  idées,  nous  en  avons  abandonné  la  réalisation  à 
d'autres  peuples.  Les  Allemands  tout  spécialement  l'ap- 
pliquent, à  ce  qu'on  dit,  sur  une  grande  échelle.  En  1880, 
lors  du  Congrès  de  l'enseignement  qui  eut  lieu  à  Bruxelles 
à  l'occasion  de  l'Exposition  nationale,  il  n'y  eut  que  quel- 
ques Français  pour  exposer  le  système  ;  les  membres 
allemands  de  la  section  de  l'enseignement  professionnel 
ne  le  connaissaient  pas  ;  ils  le  combattirent  même.  Ils  en 
étaient  à  l'enseignement  professionnel  pour  l'état-major 
industriel  seulement,  et  ils  ne  concevaient,  pour  les  ou- 
vriers, que  les  cours  complémentaires  de  dessin,  de  mo- 
delage, de  chimie  et  de  physique.  Ils  sont,  depuis,  entrés 
largement  dans  la  voie  nouvelle.  Gela  se  comprend  d'ail- 
leurs facilement;  ayant  à  créer,  en  quelque  sorte,  une  in- 
dustrie de  toutes  pièces  et,  ne  pouvant  compter  sur  un 
personnel  formé,  ils  ont  dû  employer  le  moyen  le  plus 
expéditif  et  le  plus  rationnel  pour  en  constituer  un. 

Pour  bien  comprendre  la  question  posée,  il  est  néces- 
saire d'établir  la  distinction  entre  l'apprentissage  et  l'in- 
struction professionnelle.  Ce  sont  deux  méthodes,  deux 
principes  d'enseignement  différents.  Dans  l'apprentis- 
sage, on  forme  l'ouvrier  en  vue  d'une  profession  exclu- 
sive, on  lui  en  apprend  les  tours  de  mains  d'une  façon  pu- 
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rement  empirique,  en  lui  disant  :  «  Il  faut  faire  comme 
cela  »  ;  on  le  forme  à  la  pure  routine.  Un  ouvrier  ainsi 
éduqué  ressemble  à  ces  chanteurs  qui  ne  savent  pas  la 
musique  et  à  qui  Ton  serine  les  airs  qu'ils  doivent  exécu- 
ter, ou  encore  à  ces  dévots  qui  ne  savent  lire  que  leur 
messe  et  dans  leur  paroissien. 

Les  causes  de  l'infériorité  de  l'apprentissage  sont  mul- 
tiples. Il  y  a  d'abord  cette  circonstance  que  Tatelier  est 
organisé  non  pour  l'enseignement,  mais  pour  la  produc- 
tion ;  que  l'industriel  sait  tirer  le  parti  le  plus  immédiate- 
ment profitable  de  toutes  les  forces  dont  il  dispose.  L'ap- 
prentissage dure  d'ordinaire  trois  ou  quatre  ans.  Pendant 
la  première  année,  l'apprenti  est  employé  à  faire  les  cor- 
vées :  commissions,  service  des  ouvriers  ou  même  du 
patron,  balayages,  etc.  ;  pendant  la  seconde  année  on  lui 
fait  exécuter  diverses  parties  du  travail  déjà  très  divisé 
entre  les  industriels  de  sa  profession.  Le  patron  conscien- 
cieux confie  pour  cela  l'apprenti  à  un  ouvrier  ;  mais  ici 
nouvelle  difficulté.  L'ouvrier  n'est,  neuf  fois  sur  dix, 
qu'un  routinier  qui  n'a  aucune  idée  de  l'enseignement, 
qui  fait  tout  par  habitude  et  sans  savoir  pourquoi.  De  plus, 
l'apprenti  lui  cause  une  perte  de  temps  qui  doit  être  com- 
pensée par  un  travail  produit  ;  beaucoup  se  laissent,  plus 
ou  moins  consciemment,  entraîner  à  montrer  le  moins 
possible  et  à  faire  travailler  le  plus  possible  à  telle  ou 
telle  infime  besogne  complémentaire.  Il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  de  l'opinion  répandue  chez  les  ouvriers  de 
la  plupart  des  professions,  qu'il  y  a  trop  de  concurrents, 
qu'il  faut  en  limiter  et  en  diminuer  le  nombre.  De  là,  des 
eflbrts  continuels  pour  décourager  l'apprenti  en  lui  affir- 
mant qu'il  n'est  pas  apte  à  la  profession  et  que  son  père 
aurait  mieux  fait  de  le  mettre  dans  un  autre  métier  ;  de  là 
aussi,  chez  certains  hommes,  très  nombreux,  l'absten- 
tion de  tout  enseignement;  si  bien  que  l'apprenti  qui 
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veut  apprendre  est  obligé  de  regarder  à  la  dérobée 
comment  font  les  ouvriers,  de  travailler  pendant  qu'ils 
sont  absents  de  Tatelier.  Il  y  a  un  surnom  bien  expressif 
qu'on  donne  fort  souvent  aux  apprentis  :  celui  à'attrappe- 
science. 

Il  y  a  des  patrons  qui  prennent  des  enfants  en  appren- 
tissage gratuitement  ou  même  en  les  payant  immédiate- 
ment, mais  qui  ne  leur  enseignent  à  peu  près  rien.  Ils 
leur  apprennent  une  branche  infime  de  la  profession  et 
les  y  emploient  pendant  plusieurs  années.  Quand  Tado- 
lescent,  muni  d'un  livret  ou  d'un  certificat,  veut  s'occuper 
comme  ouvrier,  il  ne  trouve  pas  d'emploi  sérieux  et  est 
obligé  de  faire  sans  maître  son  instruction  profession- 
nelle en  se  plaçant  comme  demi-ouvrier  et  en  recourant 
aux  conseils  de  quelque  camarade  complaisant  qui  a  sou- 
vent passé  par  la  même  épreuve. 

La  trop  grande  spécialisation  de  l'ouvrier  a  de  grands 
inconvénients  pour  lui  et  pour  la  société  en  général  : 
pour  lui,  qui  se  trouve  inoccupé,  frappé  par  le  chômage 
quand  la  spécialité  dans  laquelle  il  est  confiné  est  suspen- 
due; pour  la  société,  qui  perd  le  travail  des  ouvriers  mo- 
mentanément inutilisés,  lesquels  cependant  continuent  à 
consommer. 

La  spécialisation  dangereuse  n'est  pas  celle  pratiquée 
dans  le  travail,  mais  celle  pratiquée  dans  l'enseignement. 
11  est  meilleur  pour  la  production  qu'un  travailleur  se 
livre  continuellement  à  la  même  opération  parcellaire  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  ne  connaisse 
que  cette  opération,  qu'il  ne  soit  capable  que  de  celle-là. 

L'instruction  professionnelle  donnée  dans  les  écoles  a 
et  doit  avoir,  plus  encore,  un  tout  autre  caractère.  Dans 
l'école,  on  ne  doit  pas  chercher  la  production,  la  matière 
première  doit  être  sinon  gâchée,  du  moins  employée 
exclusivement  pour  l'enseignement,  comme  le  sont,  dans 
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renseignement  ordinaire,  le  papier  à  écrire  ou  à  dessi- 
ner, Tencre,  les  plumes,  les  livres,  etc.  Les  diverses  opé- 
rations dont  la  série  compose  la  profession  sont  ensei- 
gnées méthodiquement*  progressivement,  avec  indication 
des  pourquoi  à  Tappui,  depuis  la  manière  de  tenir  l'outil, 
jusqu'au  mouvement  rythmique  qui  combine  parfois  di- 
verses opérations.  Ces  opérations,  ramenées  à  leurs 
principes  élémentaires,  ne  sont  pas  propres  à  une  seule 
profession,  elles  s'appliquent  souvent  à  plusieurs.  De 
plus,  Thabitude  du  raisonnement  permet  les  adaptations  et 
les  combinaisons  nouvelles.  L'enseignement  méthodique 
n'est  pas,  comme  on  le  croit,  un  empêchement  à  l'acqui- 
sition de  l'habileté.  Dans  les  écoles  d'arts  et  métiers,  on 
fait,  pour  le  dessin,  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  les 
points,  non  seulement  le  fini  du  travail,  mais  la  quantité 
produite.  Semblable  méthode  est  applicable  à  tous  les 
travaux  manuels  et  même  intellectuels.  Dans  les  écoles 
professionnelles,  on  apprend  aux  élèves  à  connaître  la 
matière  qu'ils  travaillent  :  métal,  bois,  pierre,  matière 
textile,  on  leur  en  indique  la  provenance,  les  phases  di- 
verses par  lesquelles  elles  passent,  la  cause  de  telle  ou 
telle  qualité,  de  tel  ou  tel  défaut. 

L'expérience  des  écoles  professionnelles  existant  ac- 
tuellement et  dont  le  nombre  est  malheureusement  insuf- 
fisant, telles  que  celle  établie  au  boulevard  de  la  Villette 
par  le  conseil  municipal  de  Paris  et  celle  fondée  par 
M.  Jules  Siegfried,  à  l'époque  où  il  était  maire  du  Havre, 
montre  la  supériorité  des  ouvriers  instruits  dans  ces  écoles 
sur  ceux  fournisparl'apprentissage  ordinaire.  Ces  jeunes 
gens  sont  très  recherchés  parles  patrons,  de  même  d'ail- 
leurs que  ceux  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

L'enseignement  professionnel  devait  être  préparé  par 
le  développement  de  Thabileté  des  mains  et  les  leçons  de 
choses  dans  les  écoles  primaires.  L'enseignement  manuel, 
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expérimenté  d'abord  à  l'école  de  la  rue  Tournefort  par 
M.  Salicis,  a  été  depuis  introduit  par  le  conseil  municipal 
de  Paris  dans  un  certain  nombre,  pas  assez  considé- 
rable, d'autres  écoles  primaires.  Il  n'est,  d'autre  part, 
généralement  pas  bien  compris  par  les  parents,  qui  se 
figurent  qu'on  apprend  un  métier  à  leurs  enfants,  ni  par 
les  professeurs  spéciaux,  qui  sont  en  général  des  ouvriers 
et  non  des  pédagogues,  ce  qu'ils  devraient  être. 

L'éducation  de  la  main  et  les  leçons  de  choses  dans 
l'enseignement  primaire  ne  doivent  avoir  d  autre  carac- 
tère que  celui  d'une  préparation  à  la  véritable  instruction 
professionnelle  donnée  dans  les  écoles  dites  d'appren- 
tissage. 

Les  écoles  d'apprentissage,  de  leur  côté,  devraient 
avoir  un  enseignement  organisé  de  manière  à  permettre 
l'entrée  de  leurs  plus  forts  élèves  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers; de  même  celles-ci  devraient,  sans  préparation  spé- 
ciale, ouvrir  l'École  centrale  et  l'École  polytechnique. 

Dans  les  écoles  d'arts  et  métiers,  organisées  pour  for- 
mer des  conducteurs  de  travaux,  et  qui  doivent  garder 
ce  caractère,  si  elles  sont  le  degré  supérieur  des  écoles 
d'apprentissage,  on  s'est  trop  laissé  dominer  par  le  pré- 
jugé de  la  spécialisation.  Les  élèves,  au  lieu  de  consacrer 
deux  années  à  une  spécialité,  pourraient  sans  plus  de  tra- 
vail, en  menant  les  travaux  manuels  comme  ils  mènent 
le  dessin,  les  mathématiques,  la  chimie,  la  physique,  la 
mécanique,  devenir  aussi  forts  dans  chacune  de  ces  spé- 
cialités qu'ils  le  sont  ai\jourd'hui  dans  une  seule.  11  y  a  là 
un  préjugé  qu'il  faut  vaincre. 

Le  travail  manuel  devrait  même  être  continué  à  l'École 
centrale  et  à  l'École  polytechnique.  Les  ingénieurs  ainsi 
formés  par  un  quadruple  enseignement  théorique  et  pra- 
tique seraient  plus  forts  que  les  simples  théoriciens  d'au- 
jourd'hui. 
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Il  y  a  aussi  un  enseignement  qu'on  devrait  introduire 
concurremment  avec  celui  du  travail  :  celui  de  la  science 
du  travail,  c'est-à-dire  de  l'économie  politique,  et  cela  à 
tous  les  degrés  de  l'éducation,  depuis  l'école  primaire 
jusqu'à  l'école  supérieure. 

En  résumé,  l'enseignement  des  professions  dans  les 
écoles  est  bien  supérieur  à  l'enseignement  dans  les  ate- 
liers. Reste  la  question  des  moyens  d'organiser  cet  ensei- 
gnement; à  cet  égard,  tous  les  systèmes  sont  bons, 
pourvu  qu'ils  soient  pratiques  :  initiative  privée,  munici- 
pale ou  gouvernementale.  Il  y  a  là  d'ailleurs  une  question 
sur  laquelle  l'orateur  ne  désire  pas  insister ,  bien  qu'il  ne 
recule  pas  devant  les  procédés  socialistes. 

M.  Alpb.  Courtois,  tout  en  reconnaissant  exacts  les 
faits  racontés  par  M.  Limousin,  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  un  peu  exagérées  les  accusations  portées,  en  tout 
cas,  contre  l'éducation  professionnelle  par  voie  d'appren- 
tissage. Il  eût  préféré  voir  faire  une  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  industrie.  Dans  la  première,  il  faut  re- 
connaître que  l'école  professionnelle,  quand  elle  est  pos- 
sible, est  très  utile.  L'apprenti  est  trop  éloigné  de  la  direc- 
tion de  l'atelier  pour  être  protégé  contre  l'abus  qu'on 
peut  faire  de  son  inexpérience  et  de  sa  faiblesse.  Par  in- 
térêt, le  patron  peut,  dès  cette  époque,  le  convertir  en 
une  machine  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  s'élever  par  la 
suite  à  un  certain  degré  d'instruction.  Dans  la  petite  in- 
dustrie, il  n'en  est  pas  ainsi;  l'éducation  industrielle  y 
est  familiale.  L'enfant  ou  le  jeune  homme  y  assiste  aux 
péripéties  de  la  bataille  de  la  vie.  Il  est  témoin  des  dif- 
ficultés des  affaires  et  reçoit  dans  ce  milieu  une  éducation 
pratique  qu'aucune  école  ne  peut  lui  donner. 

Pour  atténuer  les  inconvénients,  pour  l'apprenti,  de  la 
vie  d'atelier,  M.  Courtois  rappelle  Técole  de  demi-temps, 
en  faveur  en  Angleterre,  dans  le  pays  de  la  grande  in- 
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dustrie  par  excellence.  Et  ce  n'est  pas  seulement  TÉtat 
ou  la  municipalité  qui  peut,  en  ce  cas,  rendre  les  services 
demandés.  L'initiative  privée  a  une  action  au  moins  aussi 
effective,  si  ce  n'est  plus.  Ainsi,  M.  Courtois,  comme 
délégué  cantonal,  visite  régulièrement  des  cours  du  soir 
faits  sur  Tinitiative  des  associations  syndicales  ouvrières 
des  maçons,  des  menuisiers,  et  il  est  très  satisfait  des 
résultats  obtenus  par  les  jeunes  ouvriers  ou  les  apprentis 
qui  les  fréquentent 

M.  Fréd.  Passy  s'est  demandé  un  moment  si  M.  Li- 
mousin allait  préconiser  l'apprentissage  à  l'école  primaire 
même,  et  il  allait  répondre  à  M.  Limousin  qu'il  y  aurait 
là  quelque  chose  d'irréalisable  ;  les  instituteurs  ont  déjà 
toutes  les  peines  du  monde  à  suffire  à  leur  tâche,  par 
suite  des  matières  dont  on  a  surchargé  les  programmes 
de  renseignement  primaire. 

L'orateur  tient  à  faire  remarquer  que  pour  l'enseigne- 
ment professionnel,  la  France  n'est  pas  aussi  arriérée  ni 
aussi  dépourvue  qu'on  paraît  le  croire.  L'initiative  privée 
a  fait  déjà  beaucoup.  Avec  M.  Léon  Say,  il  pourrait  citer, 
par  exemple,  un  établissement  remarquable,  l'institution 
Bertrand,  à  Versailles,  où  400  élèves  reçoivent,  en  même 
temps  que  l'enseignement  primaire,  une  instruction  tech- 
nique dans  des  ateliers  où  ils  apprennent  la  construction 
des  machines. 

Nous  avons  encore  en  France  des  écoles  d'horlogerie, 
de  carrosserie,  et  bien  d'autres,  et  la  question  revient  à 
discuter  comment  ces  institutions  doivent  se  développer, 
qui  doit  en  prendre  l'initiative.  L'État  a-t-il  le  devoir  de 
multiplier  les  écoles  spéciales  pour  répondre  aux  besoins 
si  variés  de  l'industrie  ?  Faut-il  donc  qu'il  se  fasse  le  pour- 
voyeur des  ateliers,  pour  en  recruter  le  personnel,  en 
assumant  une  très  grande  responsabilité  ? 

Les  industries  intéressées  paraissent  suffire ,  lorsqu' elles 
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oomprenoent  bien  leurs  propres  besoins,  à  préparer  elles- 
mêmes  ce  recrutement.  A  Reims,  il  y  a  une  école  de 
mécaniciens,  et  à  Ëlbeuf  une  école  de  chauffeurs  et  de 
chauffeurs  ^mécaniciens,  où  Ton  enseigne  la  conduite 
régulière  et  économique  des  foyers  générateurs.  Un 
homme  instruit  et  exercé  a  bien  vite  réalisé  une  écono- 
mie de  50  pour  100  sur  le  combustible  et,  par  suite,  sur 
la  force  employée  dans  une  usine  à  vapeur.  La  Compa- 
gnie du  Nord  a  créé,  elle  aussi,  une  école  d'apprentis  à 
LUle. 

Ainsi,  encore  une  fois,  est-^ce  à  TÉtat,  aux  municipalités 
ou  à  Tinitiative  privée  à  fonder  ces  écoles,  à  organiser 
ces  enseignements  techniques  et  spéciaux  ?  N'y  a-t-il  pas 
lieu  encore  de  considérer  Tapprentissage  dans  un  sens 
plus  large  que  M.  Limousin,  en  comprenant  dans  rensei- 
gnement professionnel  des  notions  sur  la  nature,  Tusage 
et  le  maniement  des  capitaux,  la  direction  des  affaires 
et  des  entreprises,  la  législation  commerciale  et  doua- 
nière,  etc.  ? 

En  tout  cas,  M.  Fréd.  Passy  n'est  pas  du  tout  favorable 
à  l'intervention  générale  de  TÉtat,  en  pareille  matière. 
L'État  procéderait  là  par  voie  de  formules,  et  ne  saurait 
se  plier  aux  mille  exigences  des  branches  si  variées  de 
notre  production  nationale. 

M.  Limousin  constate  avec  plaisir  que  tout  le  monde 
reconnaît  avec  lui  la  supériorité  de  l'instruction  indus- 
trielle donnée  dans  une  école  sur  l'instruction  tout  empi- 
rique de  l'atelier.  Un  point  surtout  est  à  remarquer.  C'est 
que  le  patron,  dans  l'atelier,  veille  à  ce  que  l'apprenti  ne 
gâche  pas  de  matière,  ce  qui  empêche  l'apprenti  d'es- 
sayer bien  des  opérations  pour  s'exercer;  tandis  que, 
dans  une  école,  la  matière  est  sacrifiée,  le  produit  du  tra- 
vail n'est  pas  nécessairement  destiné  au  commerce,  et  la 
crainte  des  malfaçons^  inévitables  en  apprentissage,  ne 
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vient  pas  restreindre  renseignement  nécessaire  au  tout 
jeune  ouvrier. 

M.  6.  Roy,  répondant  à  M.  Limousin,  dit  que,  si  Ton 
en  croit  un  vieux  proverbe,  c'est  en  forgeant  qu'on  de- 
vient forgeron  :  aussi,  selon  lui,  l'apprentissage  doit  se 
faire  à  Tatelier  et  non  à  l'école.  Mais  à  côté  de  l'atelier 
où  l'ouvrier  apprend  la  pratique  de  son  métier,  il  est  dé* 
sirable  qu'il  trouve  à  sa  portée  des  cours  lui  en  expliquant 
la  théorie.  L'école  professionnelle  doit  avoir  pour  but 
non  de  supprimer  l'apprentissage,  mais  de  l'aider  et  de 
l'abréger,  d'ouvrir  les  idées  de  l'ouvrier  qui  veut  s'in- 
struire, de  lui  expliquer  le  pourquoi  des  choses  qu'il  fait  et 
de  le  rendre  plus  habile  dans  son  métier  et  dans  son  art. 

M.  Gustave  Roy  déclare  à  M.  Limousin  qu'il  n'est  pas 
d'accord  avec  lui  au  sujet  de  ces  écoles  professionnelles 
où  l'on  enseignerait  aux  jeunes  ouvriers  tous  les  métiersi 
de  manière  à  ce  qu'ils  pussent  choisir  en  connaissance 
de  cause  la  profession  qui  leur  convient  le  mieux  et  chan- 
ger de  métier  si  par  la  suite  il  y  a  des  chômages  dans 
celui  qu'ils  auront  adopté  ;  les  besoins  de  l'industrie  mo- 
derne telle  qu'elle  est  constituée  obligent  à  spécialiser  et 
non  à  généraliser  l'instruction  technique  ;  il  faut  que  les 
villes,  les  corporations,  les  industriels,  donnent  aux  ou- 
vriers le  moyen  de  devenir  habiles  dans  le  métier  qu'ils 
ont  à  exercer.  C'est  ainsi  qu'autrefois  à  Mulhouse,  où 
M.  Gustave  Roy  avait  d'importantes  affaires,  on  avait 
créé  une  école  de  tissage  pour  les  tisseurs,  une  école  de 
dessin  pour  les  ouvriers  imprimeurs;  ces  industriels 
d'Alsace,  qui,  en  fait  d'intelligence,  de  générosité  et  de 
prévoyance,  sont  restés  nos  maîtres  pour  ces  créations 
utiles,  ne  demandaient  rien  à  l'Etat;  une  souscription 
était  ouverte  et  immédiatement  couverte;  ils  trouvaient 
qu'il  est  souvent  bien  long  d'attendre  le  vote  d'un  budget. 
Ces  industriels  pratiques  n'ouvraient  pas  à  Mulhouse  des 
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cours  de  céramique  ou  d'ébénisterie,  laissant  ce  soin  à 
Limoges  ou  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Il  faut  spécialiser  l'instruction  technique  selon  les  be- 
soins des  localités  ;  les  corporations  ont  tenté  des  efforts 
louables  en  vue  de  former  des  ouvriers  habiles  ;  c'est 
ainsi  que  nous  avons  une  école  d'horlogerie  et  que  la 
chambre  syndicale  du  papier  a  ouvert  des  cours  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  diverses  industries  qui 
s'y  rattachent  ;  reUure,  réglage,  cartonnage  et  autres. 
Voilà  comment  l'orateur  comprend  l'instruction  techni- 
que ;  il  faut  qu'elle  ait  un  but  déterminé.  Mais  ce  qu'il  ne 
comprendrait  pas,  c'est  une  instruction  technique  géné- 
rale, intégrale,  pour  se  servir  d'un  mot  à  la  mode.  Dans 
la  science,  quoi  de  plus  dangereux  que  ces  demi-savants 
qui  n'ont  pas  un  but  précis,  touchent  à  toutes  choses  et 
parlent  de  tout  à  tort  et  à  travers  ? 

Pour  nos  industries,  qui  ont  à  soutenir  la  concurrence 
de  l'étranger,  il  nous  faut  des  ouvriers  exercés  dans  la 
profession  qu'ils  exercent,  y  devenant  d'autant  plus  ha- 
biles qu'ils  lui  sont  fidèles,  qu'ils  lui  consacrent  toutes 
leurs  facultés,  et  non  de  ces  ouvriers  qui  se  croient  aptes 
à  tout  et  ne  sont  bons  à  rien.  11  faut,  encore  une  fois, 
spécialiser  l'instruction  technique,  savoir  nous  restrein- 
dre, nous  borner  à  ce  qui  est  essentiellement  pratique. 

M.  Adolphe  Costk  rappelle  les  vives  critiques  de  l'ap- 
prentissage actuel  faites  par  des  hommes  très  compétents 
qui  ont  vécu  de  la  vie  de  l'atelier  :  MM.  Corbon,  Tolain, 
Nadaud,  Denis  Poulot,  etc.  Corbon  appelait  les  apprentis 
des  enfants  de  peine.  Ce  sont  ces  apprentis  corrompus 
avant  l'âge,  qui  deviendront  plus  tard  des  ouvriers  mé- 
diocres, débauchés,  accessibles  à  toutes  les  perversités  et 
à  tous  les  égarements,  que  M.  Denis  Poulot  a  désignés 
sous  le  nom  de  sublimes  dans  un  ouvrage  bien  connu. 

Ces  critiques  de  la  fin  de  l'Empire  et  du  commencement 
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de  la  République  ont  principalement  motivé  la  création 
ou  du  moins  l'extension  des  écoles  manuelles  et  profes- 
sionnelles. Une  des  plus  intéressantes  est  Técole  de  la 
Villette,  qui  date  de  1873.  La  durée  des  études  y  est,  en 
général,  de  trois  années  ;  la  première  année  on  fait  la 
rotation,  c'est-à-dire  que  chaque  élève  passe  successive- 
ment deux  ou  trois  mois  à  la  menuiserie,  au  tour  à  bois, 
à  la  forge  et  au  travail  de  Tétau.  C'est  une  étude  prépa- 
ratoire où  Ton  essaye  en  quelque  sorte  les  aptitudes  de 
Tenfant.  Cette  année  pourrait  être  supprimée  si  les  écoles 
primaires  y  suppléaient  par  les  exercices  manuels  qu'on 
y  a  introduits  à  Paris.  La  deuxième  année,  la  spécialisa- 
tion commence  ;  Tenfant  suit  un  atelier  qu'il  ne  quittera 
plus,  il  a  six  heures  de  travail  manuel  par  jour  et  cinq 
heures  de  classes.  La  troisième  année,  il  a  huit  heures  de 
travail  manuel  et  trois  heures  de  classes.  A  l'expiration 
de  la  troisième  année  (sauf  pour  Tatelier  de  précision  qui 
exige  une  quatrième  année),  l'apprentissage  est  terminé; 
rélève  sort  de  l'école  avec  toutes  les  connaissances  né- 
cessaires à  l'exercice  de  son  métier  ;  il  ne  lui  manque  que 
la  rapidité  du  travail,  les  tours  de  main  abréviatifs,  qu'il 
lui  sera  plus  facile  qu'à  tout  autre  d'acquérir  à  l'ateher. 

L'enseignement  de  l'école  est  gratuit,  mais  les  élèves 
qui  sont  externes,  restent  à  la  charge  des  parents.  Pour 
des  familles  d'ouvriers,  ce  sacrifice  prolongé  pendant 
trois  ans  est  bien  lourd  ;  aussi  l'école  n'a-t-elle  pas  autant 
d'élèves  qu'elle  en  pourrait  recevoir,  et,  dès  la  première 
année,  le  tiers  environ  des  enfants  l'abandonne.  Il  y  a 
donc  là  un  gros  problème  à  résoudre,  car  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  des  écoles,  il  faut  surtout  les  peupler  d'élèves. 

Or,  il  est  évident  que  ni  l'Ëtat  ni  les  municipalités  ne 
peuvent  prendre  à  leur  charge  l'entretien  de  tous  les 
enfants  ;  c'est  déjà  beaucoup  de  fournir  l'enseigne- 
ment gratuit.  Il  n'est  pas  non  plus  possible  que  l'école  y 
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subvienne  par  le  produit  du  travail  des  élèves  ;  elle  devrait 
le  fournir  au-dessous  de  son  prix  de  revient,  et  toutes  les 
fournitures  dont  les  administrations  publiques  la  charge- 
raient ne  seraient  en  définitive  que  des  faveurs  déguisées. 

Il  reste  à  savoir  si  Técole  ne  pourrait  pas  modifier  son 
programme,  réduire  son  temps  d'études  en  supprinciant 
Tannée  de  rotation,  et  bénéficier  d*un  contrat  d'appren* 
tissage  qui  lui  serait  accordé  pour  quatre  années,  par 
exemple.  Pendant  les  deux  premières  années,  elle  don* 
nerait  son  enseignement  gratuit  et  avancerait  l'entretien 
de  Tenfant  ;  pendant  les  deux  années  suivantes,  elle  pla* 
cerait  Télève  en  apprentissage  surveillé  et  percevrait  son 
salaire  pour  se  récupérer  de  ses  avances. 

Si  cette  combinaison  ne  paraissait  pas  praticable, 
M.  Coste  ne  verrait  guère  d*autre  amélioration  possible 
à  Tapprentissage  dans  Tatelier  que  par  les  écoles  d'ap- 
prentis instituées  par  les  patrons  et  chefs  d'industrie  et 
par  les  cours  du  soir  dont  M.  Courtois  a  parlé. 

M.  Charles  Lbtort  déclare  impossible  de  donner  aux 
ouvriers,  si  nombreux  et  si  variés,  Tinstruction  profes- 
sionnelle dans  les  écoles,  ce  qui  ne  Tempâche  pas  de 
reconnaître  tous  les  inconvénients  du  système  de  l'ap- 
prentissage actuel,  tout  empirique,  long,  barbare  et  irra- 
tionnel. 

Ces  inconvénients  dépendent,  d*une  part,  des  patrons, 
qui  ne  se  donnent  que  par  exception  la  peine  d'instruire 
leurs  apprentis,  et  qui,  du  reste,  répugnent  de  plus  en 
plus  à  s'en  charger.  D'autre  part,  les  apprentis  eux- 
mêmes,  pressés  de  gagner,  n'attendent  pas  de  savoir 
complètement  leur  métier,  mais  se  donnent  pour  ouvriers 
le  plus  tôt  possible.  Conséquence,  rabaissement  du  ni- 
veau du  savoir  professionnel  chez  les  ouvriers  Avançais. 

L'école,  avec  ses  longues  années  d'études  théoriques 
et  ses  cours  pratiques  ou  prétendus  tels,  ne  saurait  sup- 
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pléer  à  réducation  technique  reçue  au  milieu  de  Tatelier 
où  s'apprennent  les  tours  de  main,  les  mille  manipulap* 
tions  que  nécessite  le  travail  réel,  dans  les  conditions  si 
variables  de  l'exécution  véritable.  Ce  n'est  pas  dans 
des  écoles  qu'on  pourra  jamais  faire  des  plombiers,  des 
gaziers,  des  maçons,  des  menuisiers  même,  ni  de  vrais 
serruriers. 

Tout  ce  qu'on  peut  réaliser,  c'est  ceci  :  dans  des  ateliers 
annexés  à  l'école  primaire,  apprendre  aux  enfants,  qui 
trouveront  là  une  distraction,  les  opérations  générales 
élémentaires  qui  sont  la  base  de  tous  les  métiers  manuels, 
leur  apprendre  à  raboter,  à  limer,  à  percer  le  bois  ou  les 
métaux,  à  se  servir  des  outils  communs,  d'un  usage  uni- 
versel; ce  sera  une  utile  préparation  à  l'apprentissage 
proprement  dit,  dans  telle  ou  telle  spécialité,  de  même 
que  les  exercices  militaires  dans  les  écoles  peuvent  pré^ 
parer  avec  avantage  à  l'instruction  du  jeune  soldat. 

Plus  tard,  que  les  corporations,  les  chambres  de  com« 
merce  ou  les  municipalités,  les  chambres  S3mdicales  ou 
les  grands  industriels  annexent  aux  ateliers,  aux  usines  ou 
aux  manufactures  des  écoles  spéciales  où  les  apprentis 
et  même  les  ouvriers  viendront  repasser  la  théorie  des 
opérations  pratiques  exécutées  à  l'atelier  et  en  apprendre 
la  raison,  le  pourquoi  :  voilà  ce  que  peut,  ce  que  doitréa- 
User  l'initiative  privée,  pour  donner  satisfaction  aux  inté* 
rets  particuliers  des  industries  ou  des  branches  de  pro^ 
ductions  locales.  Mais  des  écoles  techniques,  où  l'on 
entretiendra  des  élevas  et  non  des  apprentis^  formeront 
non  des  ouvriers,  mais  des  jeunes  gens  infatués  de  leur 
faux  savoir,  se  croyant  d'une  classe  supérieure  aux  ou- 
vriers issus  de  l'atelier,  et  incapables  de  recruter  utilement 
la  grande  armée  du  travail.  Encore  une  fois,  ces  écoles, 
celle  de  la  Villette  entre  autres,  puisqu'on  l'a  citée,  pouri* 
ront  préparer  pour  l'avenir  des  contremaîtres,  à  la  ri« 
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gueur,  mais  non  ces  «  ouvriers»  dont  Tindusirie  a  besoin 
pour  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

M.  E.  Bbrr  ne  saurait,  dit-il,  partager  tout  à  fait  les 
défiances  et  le  scepticisme  de  M.  Letort  à  Tégard  des 
résultats  généraux  de  renseignement  professionnel.  Il 
croit,  d^ailleurs,  que  les  hommes  les  mieux  placés  pour  en 
apprécier  les  effets  sont  unanimes  à  s'y  montrer  favo- 
rables. 

On  a  adressé  à  l'École  Diderot  le  reproche  de  ne  four- 
nir àrindustrie  que  des  contremaîtres,  au  lieu  de  lui  pré- 
parer des  ouvriers  !  Or  il  est  reconnu,  suivant  M.  Berr, 
que  si  le  nombre  des  élèves  de  deuxième  et  de  troisième 
année  de  cette  école  n*est  pas  aussi  considérable  qu'on  le 
voudrait,  cela  tient  à  la  supériorité  technique  qui  assure, 
dès  la  première  année,  renseignement  professionnel  à 
Tapprenti,  et  à  la  facilité  des  débouchés  que  cette  éduca- 
tion lui  ouvre.  Mais  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  improvi- 
ser contremaître  un  ouvrier  de  seize  ans,  apprenti  de  la 
veille,  et  que  c'est  d'abord  des  ouvriers,  dans  la  stricte 
acception  du  mot,  que  l'école  professionnelle  fournit  à 
l'industrie. 

Ouvriers  aujourd'hui,  ils  seront  contremaîtres  demain, 
cela  est  vrai.  Mais  doit-on  s'en  plaindre?  Us  le  devien- 
dront moins  aisément  à  mesure  que,  grâce  à  la  vulga- 
risation de  l'enseignement  professionnel,  le  niveau  de 
l'éducation  générale  s'élèvera.  D'ailleurs,  l'utilité  de  cet 
enseignement  n'est  pas  seulement  reconnue  chez  nous  ; 
nos  voisins  la  proclament  avec  une  égale  énergie. 

Ayons  donc  des  écoles  professionnelles.  Quant  à  recher- 
cher si  ces  écoles  doivent  être  fondées  par  l'Etat  ou  par 
les  individus,  c'est  là,  selon  l'orateur,  une  question  qu'il 
est  impossible  de  résoudre  en  termes  absolus.  Dans  une 
entreprise  de  cette  nature,  l'État  et  l'individu  ont  chacun 
leur  rôle  et  leur  place  et  peuvent  travailler  de  compagnie  : 
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l'intervention  de  l'un  ou  de  l'autre  dépend  du  caractère  de 
rœuvre  à  fonder. 

Tant  qu'il  s'agit  d'un  enseignement  élémentaire  et 
général,  de  méthodes  à  indiquer,  d'expériences  à  faire, 
M.  Berr  admet  l'intervention  de  l'État;  il  l'admet  dans 
l'école  primaire,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  à  tous  les  en- 
fants les  principes  de  l'enseignement  manuel  ;  il  l'admet 
encore  dans  la  création  d'Écoles  types,  où  l'apprentis- 
sage conserve,  comme  à  l'école  récemment  inaugurée 
de  Voiron,  un  caractère  général  et  en  quelque  sorte 
spéculatif. 

Mais  à  mesure  que  renseignement  se  "spécialise  et  que 
l'intérêt  d'une  industrie  déterminée  semble  se  substituera 
l'intérêt  de  l'ouvrier  lui-même,  alors  il  croit  que  l'État  doit 
rester  neutre  et  laisser  aux  entreprises  particulières,  aux 
groupes  syndicaux  et  aux  municipalités  intéressées,  la 
responsabilité  et  les  charges  d'aussi  onéreuses  innova- 
tions. 

La  municipaUté  de  Sedan,  entre  autres,  subventionne 
depuis  deux  ans  une  École  de  tissage  ;  elle  compte  qua- 
rante élèves  à  peine,  ne  sert  au  personnel  enseignant 
(composé  de  contre  maîtres  de  la  ville)  qu'une  indemnité 
légère,  et  donne  ses  cours  le  soir.  Eh  bien ,  cela  lui 
coûte  10000  francs  par  an  !  Multipliez  ce  chiffre  (qui  est 
un  minimum)  par  le  nombre  d'industries  dont  le  salut  ou 
le  développement  semblerait  justifier  l'allocation  d'un 
secours  de  cette  nature  ;  vous  arrivez  à  un  total  dont  il 
serait  évidemment  puéril  de  vouloir  imposer  la  charge  à 
l'État. 

D'ailleurs,  l'initiative  privée  s'est  déjà  livrée,  sur  ce  ter- 
rain, à  quelques  expériences  intéressantes.  Aux  exemples 
déjà  cités,  M.  Berr  ajoute  celui  de  l'École  de  Saint-Far- 
geau,  fondée  en  octobre  dernier  par  M.  Dethou,  député 
de  l'Yonne,  et  où  se  pratique  à  très  bon  marché  une  mé- 
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thode  d'enseignement  et  d*  expérimentation  profession- 
nelle d'une  réelle  originalité.  M.  Dethou  s'est  entendu 
avec  une  vingtaine  d'artisans  de  Saint-Fargeau,  qui  trois 
fois  par  semaine  reçoivent  obacun,  comme  témoiîis  de 
leurs  travaux  et  comme  apprentis,  un  ou  deux  élèves  de 
l'école. 

L'enfant  peut  ainsi  poursuivre  son  instruction  techni- 
que et  en  même  temps  «  chercher  sa  voie  »,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rencontré  le  métier  qui  convient  le  mieux  à  ses 
aptitudes  et  à  ses  goûts.  Voilà  évidemment  une  innovation 
curieuse  et  qui  pourra  être  reproduite  très  utilement  dans 
tous  les  centres  pauvres  et  dépourvus  de  fortes  agglomé- 
rations industrielles,  où  l'individu,  faute  d'écoles  bien 
outillées  et  de  grosses  subventions  municipales,  doit  suf- 
fire aux  charges  de  sa  propre  éducation. 

Mais  à  quelque  résultat  qu'on  aboutisse  de  ce  côté,  on 
devra  ne  jamais  se  départir  de  ce  principe  :  que  l'instruc- 
tion professionnelle  générale  peut  seule  dépendre  de  l'État, 
et  qu'à  mesure  que  l'apprentissage  s'élève  et  se  spécxalvfe 
le  soin  de  le  diriger  appartient  aux  individus  ou  aux  col- 
lectivités qui  s'apprêtent  à  bénéficier  de  cette  spécialisa- 
tion. 

M.  Thierry-Mieg  fait  remarquer  que  l'enseignement 
professionnel,  tel  que  l'entend  M.  Limousin,  semble 
devoir  être  donné  à  tous  les  ouvriers.  Or,  dans  la  prati- 
que, cela  est  impossible,  parce  que  beaucoup  de  parents 
ne  peuvent  se  passer  du  gain  de  leurs  enfants.  11  a  fallu 
une  loi  pour  empêcher  qu'on  ne  les  fît  travailler  trop 
jeunes,  et  on  ne  peut  guère  reculer  encore  le  moment  où 
les  enfants  apporteront  au  foyer  paternel  leur  grosse  part 
de  salaires.  D'un  autre  côté,  les  patrons  qui  les  emploient 
leur  donnent  un  salaire  en  échange  d'un  travail  produit 
et  ne  leur  donneraient  pas  un  enseignement  stérile  pour 
eux-mêmes. 
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Les  écoles  de  Mulhouse,  citées  par  M.  Roy,  et  que 
M.  Thierry-Mieg  ne  peut  qu'approuver,  puisqu'il  a  parti- 
cipé à  leur  création,  ont  eu  néanmoins  des  inconvénients 
qu'il  est  bon  de  signaler,  si  Ton  veut  connaître  la  question 
complètement. 

Les  jeunes  gens  qu'elles  ont  formés  n'ont  pu  être  pris, 
par  la  raison  ci-dessus»  dans  les  derniers  degrés  des 
classes  ouvrières,  mais  seulement  parmi  ceux  dont  les 
parents  avaient  assez  d'aisance  pour  se  passer  quelque 
temps  du  travail  et  du  salaire  de  leurs  enfants.  Puis,  en 
pratique,  ces  jeunes  gens,  plus  instruits  que  des  ouvriers 
ordinaires,  ne  sont  pas  devenus  des  ouvriers,  mais  des 
contremaîtres  ou  des  directeurs  d'usines.  Beaucoup  sont 
chaque  année  embauchés  par  des  maisons  étrangères, 
et  comme  en  même  temps  la  moitié  environ  des  élèves 
sont  des  étrangers  (on  y  compte  des  Espagnols,  des  Alle- 
mands, des  Autrichiens,  des  Russes,  des  Américains, 
des  Italiens,  attirés  par  le  renom  industriel  de  Mulhouse), 
on  peut  dire  que  les  libéralités  des  Mulbousiens  servent 
largement  à  encourager  Tindustrie  étrangère  et  leurs 
concurrents  directs.  Il  n'y  a  guère  d'usine  textile  dans 
les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  où  Ton  ne 
trouve  des  directeurs  et  des  contremaîtres  alsaciens  qui 
travaillent  ainsi  au  détriment  de  l'industrie  alsacienne.  Le 
seul  avantage  que  celle-ci  trouve  dans  ces  écoles,  c'est 
d'un  côté  d'y  former  ses  propres  enfants,  de  l'autre  de 
pouvoir  utiliser  ceux  de  ces  jeunes  étrangers  qu'elle 
juge  aptes  à  rendre  des  services,  enân  d'avoir  à  sa  por- 
tée  un  personnel  choisi  de  professeurs  et  d'hommes  de 
science. 

Il  faut  ensuite  tenir  compte  des  préjugés  des  ouvriers. 
Quelques  années  avant  la  guerre  de  4870,  dit  M.  Thierry- 
Mieg,  je  créai  dans  mon  établissement  une  école  de  gra^ 
vure  sur  bois  pour  des  jeunes  filles,  pensant  ainsi  leur 


492  SÉAHCB  DU  4  rÉVRIBR  1887. 

procurer  un  travail  qui  leur  permît  plus  tard  de  travailler 
chez  elles,  sans  aller  dans  les  ateliers.  Gomme  les  hommes 
qui  avaient  eu  jusque-là  le  monopole  de  la  gravure,  virent 
cette  innovation  de  très  mauvais  œil,  il  fallut,  pour  trouver 
des  jeunes  âUes  de  quatorze  à  quinze  ans,  leur  faire  un  en* 
gagement  de  trois  ans  et  leur  assurer  un  salaire  pendant 
tout  ce  temps.  On  en  réunit  ainsi  une  vingtaine,  et  des 
amis  ayant  trouvé  Tidée  bonne,  s'entendirent  avec  moi 
pour  créer  une  deuxième  école  du  même  genre,  mais 
publique. 

Eh  bien,  an  bout  de  dix  ans,  on  n'avait  abouti  à  aucun 
résultat,  parce  que  les  anciens  graveurs  persuadaient  aux 
parents  que  leurs  filles  apprenaient  un  métier  qui  ne  les 
mènerait  à  rien  et  qui  n'était  pas  un  gagne-pain  assuré 
pour  des  femmes.  En  sorte  que,  dès  qu'elles  avaient  fini 
leurs  trois  ans,  elles  devenaient  modistes,  couturières, 
domestiques  et  souvent  même  ouvrières  de  fabrique.  Les 
ouvriers  avaient  certainement  tort,  mais  les  événements 
leur  donnèrent  en  partie  raison,  car  après  une  dizaine 
d'années  survint  l'annexion  de  l'Alsace  à  TÂllemagne  ;  on 
ferma  les  deux  écoles  de  gravure,  parce  que  l'industrie 
des  toiles  peintes  subit  une  crise  terrible  qui  amena  la 
fermeture  de  la  moitié  des  établissements.  Beaucoup  de 
graveurs  émigrèrent  et  les  jeunes  filles  se  félicitèrent  de 
n'avoir  pas  continué  à  faire  de  la  gravure. 

Toutes  ces  nuances  si  délicates,  de  l'opportunité  de 
telle  ou  telle  école,  de  telle  ou  telle  spécialité,  peuvent 
être  saisies  par  des  industriels  ou  des  particuliers,  mais 
ne  pourraient  l'être  par  l'État,  qui  a  besoin  de  beaucoup 
plus  de  stabilité  pour  ses  écoles  ;  aussi  paraît-il  difficile  à 
l'orateur  que  l'État  se  charge  d'un  enseignement  aussi 
spécial.  Il  cite  un  autre  exemple.  La  ville  de  Paris  a 
créé,  en  1883,  rue  Lhomond,  une  École  municipale  de 
nhysique  et  de  chimie  industrielles,  dirigée  par  M.  Schût- 
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zenberger.  Cette  École,  dans  laquelle  les  études  durent 
trois  ans,  rend  de  très  grands  services  au  point  de  vue 
général,  au  point  de  vue  de  Tindustrie  parisienne;  mais 
elle  coûte  cher  à  la  ville  de  Paris  :  433  700  francs  en  1883, 
170850  francs  en  1884,  208150  en  1885  et  222 900  francs 
en  1886,  parce  que  les  élèves,  au  nombre  de  90  (30  par 
année)  y  sont  non  seulement  reçus  gratuitement,  mais 
sont  encore  nourris;  ils  reçoivent  une  allocation  de 
50  francs  par  mois  (600  francs  par  an),  qui  sert  en  ma- 
jeure partie  à  payer  le  déjeuner  qu'ils  font  à  la  cantine 
de  rétablissement.  Ils  sont  choisis  parmi  les  meilleurs 
élèves  des  écoles  primaires,  mais  évidemment  ils  ne  peu- 
vent être  pris  dans  les  familles  très  pauvres,  qui  auraient 
besoin  de  leur  travail.  U  y  a  donc  là  encore  un  privilège 
pour  des  familles  d'une  classe  relativement  supérieure, 
et  s'il  y  a  avantage  pour  Paris  à  former  des  sujets  ins- 
truits, on  pourrait,  au  nom  de  l'égalité  absolue,  se  plaindre 
de  ce  que  l'impôt  frappant  sur  tous  ne  profite  qu'à  une 
minorité.  Les  mêmes  plaintes  pourraient  être  formulées 
si  l'État  se  chargeait  de  l'enseignement  professionnel 
dans  des  écoles  à  lui. 

En  somme,  c'est  à  l'industrie  privée  qu'il  faut  laisser 
rinitiative  en  pareille  matière. 

M.  Limousin  ajoute  encore  quelques  paroles  pour  dire 
que  la  spéciaUsation  doit  être  bannie  de  l'enseignement, 
mais  non  de  l'industrie. 


Séance  du  5  mars  1887. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la 
question  suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Ad.  Goste  : 
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LS  BTSTÈIU  0B5   EXEMPTIOHS  Dl  8AIS1I  BN  FAVEUR  DU  rOTBR  DOMSSTIQQI, 

COlfiNU    AUX    ÉTATS-UNIS    SOUS    LE    NOM    d'HOMBSTEAD, 

SERAIT-IL   APPUCABLE   EN   FRANGE 

ET  EST-IL  CONFORME  ACX  LOIS  ÉCONOMIQUES? 

M.  Claudio  Jannbt  prend  la  parole  pour  exposer  la 
question. 

Les  homestead^xempHon  laws  sont,  dit-il,  une  des  in- 
stitutions que  les  Américains  regardent  comme  le  fonde- 
ment de  leur  démocratie. 

En  vertu  de  ces  lois,  la  maison  habitée  par  le  chef  de 
famille  et  les  siens  {homestead)  est,  ainsi  que  les  terres 
qui  l'entourent,  s'il  vit  à  la  campagne,  à  Tabri  de  toute 
saisie  jusqu'à  concurrence  d'une  étendue  déterminée  et 
d'une  certaine  valeur.  Après  sa  mort,  le  conjoint  survi- 
vant et  les  enfants  jusqu'à  la  majorité  du  dernier  d'entre 
eux  peuvent  invoquer  cette  exemption.  En  outre,  le  ho- 
mestead  ne  peut  être  aliéné  qu'avec  le  consentement  de 
la  femme.  Les  formalités  moyennant  lesquelles  on  vend 
un  immeuble  aux  États-Unis,  étant  beaucoup  plus  sim- 
ples que  chez  nous,  on  a  voulu,  par  là,  éviter  des  aliéna- 
tions inconsidérées.  La  valeur  maximum  du  homesiead 
varie  selon  les  États,  depuis  1500  francs  en  Pennsylvanie, 
4000  francs  dans  le  Massachusetts,  5000  francs  dans 
le  New- York,  jusqu'à  10000  francs  en  Louisiane  et 
25  000  francs  au  Texas  et  en  Californie.  Certaines  lois 
exigent  que  la  constitution  de  Vhomestead  soit  l'objet 
d'une  transcription  préalable  comme  garantie  de  publi- 
cité ;  d'autres  établissent  cette  exemption  de  plein  droit. 

Cette  législation  a  été  inaugurée  en  1839  par  la  Répu- 
blique du  Texas.  Elle  a  été  adoptée  eu  1849  par  le  Ver- 
mont  et  ensuite  par  tous  les  États  et  territoires  de 
l'Union  américaine  à  l'exception  de  quatre.  La  Louisiane, 
qui,  au  lieu  de  la  Common  lawy  a  le  Gode  Napoléon  pour 
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base  de  sa  législation,  Ta  introduite  en  1883.  Le  parle- 
ment canadien,  en  1878,  Ta  naturalisée  dans  les  terri* 
toires  du  Nord-Ouest  sous  le  nom  français  de  bien  de 
famille. 

L'idée  mère  de  ïhomesiead-exemption  est  que  la  famille 
d'un  homme  est  sa  première  créancière.  En  se  mariant 
et  en  ayant  des  enfants,  on  contracte  Tobligation,  non 
seulement  de  nourrir  les  siens,  mais  de  leur  assurer  un 
home  stable.  Cette  dette-là  est  pour  les  Américains  plus 
sacrée  que  toute  autre.  Puis,  les  hommes  d'État  de  la 
République  ont  voulu  faire  de  la  petite  ou  moyenne  pro* 
priété  rurale  exploitée  par  le  propriétaire,  le  fondement 
de  leur  constitution  politique  et  sociale.  Cette  pensée  visi- 
ble dès  Torigine  des  colonies  se  manifeste  dans  Tordon- 
nance  du  Congrès  de  1789  qui  abolit  le  droit  d'aînesse  et 
les  substitutions  dans  les  territoires  ;  elle  se  continue  dans 
les  systèmes  successifs  pratiqués  pour  la  vente  des  terres 
publiques.  Enfin  elle  a  reçu  son  couronnement  dans  l'acte 
du  Congrès  de  1878  qui  assure  gratuitement  xxnhomestead 
de  160  acres  à  tout  citoyen  américain,  à  la  condition  de 
l'habiter  et  de  le  cultiver.  Les  nombreuses  propriétés  de 
farmers  constituées  en  vertu  de  cet  acte  sont  conservées, 
grâce  aux  homestead-exempliom  des  lois  d'État. 

Plusieurs  sociétés  d'agriculture  ont  réclamé  l'introduc- 
tion en  France  d'exemptions  semblables  de  saisie.  Selon 
M.  Claudio  Jannet,  ce  serait  une  sage  innovation,  à  la 
condition  :  1*"  de  prendre  pour  modèle  les  législations 
américaines  qui  fixent  un  chiffre  assee  bas  à  la  valeur 
exemptée  ;  2"  de  maintenir  malgré  cette  exemption  le  pri- 
vilège du  vendeur  et  celui  du  copartageant  qui  sont 
comme  la  continuation  d  une  propriété  antérieure ,  et 
3"  peut-être  d'exiger,  ainsi  que  le  fait  la  loi  canadienne, 
une  transcription  préalable  de  la  constitution  du  foyer 
domestique  à  titre  de  hieti  de  famille. 
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La  législation  française  actuelle  présente  déjà  de  nom- 
breuses dérogations  au  principe  que  le  patrimoine  du  dé- 
biteur est  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Ce  sont  les 
privilèges  généraux  sur  les  immeubles  et  les  meubles  de 
l'article  2101,  les  hypothèques  légales,  les  exemptions  de 
rarticle  502  du  Code  de  procédure,  etc.  Les  rentes  sur 
rÉtat  ne  sont  pas  saisissables  ;  les  traitements  et  pensions 
ne  le  sont  que  dans  une  certaine  proportion.  M.  Jannet 
donne  une  énergique  adhésion  à  la  proposition  de  loi  faite 
par  M.  Remoiville  tendant  à  faire  déclarer  les  salaires  des 
ouvriers  insaisissables  de  plein  droit. 

L'exemption  de  saisie  pour  le  foyer  domestique  et  ses 
alentours  facililerait  le  développement  des  institutions 
ayant  pour  objet  de  créer  dans  nos  centres  manufactu- 
riers de  petites  maisons  possédées  parles  ouvriers.  Mais 
elle  serait  surtout  utile  à  la  petite  propriété  rurale.  La 
propriété  paysanne  qui  occupe  du  quart  au  cinquième  du 
territoire  est  une  de  nos  grandes  forces  sociales.  Actuel- 
lement, elle  ne  gagne  plus  de  terrain.  M.  de  FoviUe,  dans 
son  beau  livre  sur  le  Morcellement,  a  montré  que  le  paysan 
n'achetait  la  terre  qu'aux  époques  de  prospérité  et  non 
dans  les  temps  difficiles,  comme  Tavait  prétendu  Miche- 
let.  La  dette  hypothécaire  s'éliminait  gradueUement  dans 
la  période  de  plus-value  croissante  de  la  valeur  de  la  terre 
qui  a  duré  de  1815  à  1878  :  par  un  phénomène  inverse, 
elle  va  en  s'aggravant  actuellement.  La  diminution  du 
rendement  des  droits  d'enregistrement  sur  les  mutations 
d'immeubles  à  titre  onéreux,  qui  s'accentue  chaque  année, 
en  est  la  preuve.  Les  rapports  du  directeur  de  l'enregis- 
trement signalent  la  multiplication  des  ventes  causées 
par  la  détresse  des  agriculteurs  dans  maint  département. 
Tandis  que  le  chiffre  des  licitations  reste  stationnaire, 
celui  des  ventes  sur  saisies  immobilières  croît  rapide- 
ment. De  6370  en  1878,  il  a  monté  à  9027  en  1884  :  les 
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chiffres  de  1885  et  de  1886  seront  beaucoup  plus  élevés 
encore. 

Le  dernier  recensement,  non  seulement  constate  la  di- 
minution de  la  population  dans  29  départements,  mais 
même,  dans  ceux  où  elle  a  augmenté,  les  communes  ru- 
rales voient  presque  toutes  le  chiffre  de  leurs  habitants 
baisser. 

Llnsaisissabilité  assurée  aux  petits  domaines  main- 
tiendrait au  moins  les  cadres  de  la  culture  et  enrayerait 
la  multiplication  excessive  des  petits  débitants  que  M.  Le- 
roy-Beaulieu  a  souvent  signalée. 

L'Allemagne,  depuis  1874,  se  livre  à  un  travail  de  re- 
constitution agraire  qui  a  pour  objet  de  fixer  au  sol  ses 
familles  rurales  et  de  lui  permettre  de  résister  à  la  dépres- 
sion des  conditions  de  la  culture  qui,  dans  TEurope  occi- 
dentale, durera  vraisemblablement  deux  générations, 
bien  mieux  que  nous  si  nous  n'avisons  pas. 

L'agriculture  réclame  avant  tout  la  stabilité  et  l'union 
des  familles  avec  le  sol  ;  la  mobilité,  qui  est  une  condition 
de  succès  pour  le  commerce  et  les  arts  manufacturiers, 
l'est  beaucoup  moins  pour  l'industrie  agricole.  Voilà  les 
véritables  lois  économiques,  celles  qui  résultent  des  expé- 
riences du  passé  et  de  l'exemple  des  Américains  et  des 
Allemands  modernes. 

En  terminant,  M.  Claudio  Jannet  dit  que  le  recours  au 
crédit,  qui  peut  être  très  utile  au  grand  propriétaire,  est 
généralement  ruineux  pour  le  petit.  L'emprunt  hypothé- 
caire lui  est  particulièrement  fatal,  et  il  en  sera  toujours 
ainsi  malgré  les  améliorations  qu'on  pourrait  apporter  à 
l'institution  du  Crédit  foncier. 

Le  véritable  crédit  du  petit  agriculteur  est  le  crédit  per- 
sonnel dispensé  par  des  associations  mutuelles  où  l'on 
pratique  soit  la  solidarité,  soit  les  cautions  réciproques, 
telles  que  M.  Raiffeisen  et  M.  WoUemborg  les  ont  orga- 
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nisëes  en  Allemagne  et  dans  la  haute  Italie.  Plus  il  y  aura 
de  paysans  attachés  au  sol  et  sûrs  de  n'être  pas  expro- 
pries, mieux  ces  excellentes  associations  s'acclimateront 
en  France. 

M.  Adolphe  Gostb  ne  vient  pas  combattre  les  idées  de 
M.  a.  Jannet.  H  veut  simplement  exposer  ses  doutes  sur 
refïïcacité  des  moyens  proposés. 

La  thèse  de  M.  Jannet  et  de  ses  amis  s'éclaire  et  se  pré- 
cise, quand  on  se  reporte  aux  documents  qui  ont  paru 
dans  la  Réforme  sociale  du  1"  décembre  1886  :  une  péti- 
tion au  Sénat  de  M.  Jules  Fourdinier,  un  texte  de  projet 
de  loi  que  M.  Coste  crut  pouvoir  attribuer,  sans  être 
démenti»  à  M.  Claudio  Jannet  lui-même.  Il  résulte  de  ces 
documents  et  des  considérations  qu'ils  font  valoir,  que 
les  partisans  du  homesiead  en  France  poursuivent  un 
double  objectif  :  un  objectif  social,  la  reconstitution  de  la 
famille  ou  sa  défense  contre  les  causes  de  dissolution  qui 
rébranlent,  et  un  objectif  économique,  l'amélioration  de 
la  petite  culture.  L'orateur  pense  que  le  Aomes/ea^/ n'amè- 
nerait la  réalisation  d'aucun  de  ces  deux  objectifs.  Ciomme 
M.  Claudio  Jannet,  il  est  convaincu  de  la  grande  impor- 
tance, non  seulement  morale,  mais  sociale,  mais  poU- 
tique,  mais  économique,  des  familles  nombreuses,  des 
f\xmilles'SoucheSy  comme  les  appelait  M.  Frédéric  Le  Play. 
Leur  dissolution  tient  aiyourd'hui  à  des  causes  multiples. 
Ce  n'est  point  en  les  enfermant  dans  de  petites  citadelles 
rurales  qu'on  les  préservera. 

Les  familles  obéissent  présentement  à  deux  mobiles 
très  puissants  :  l'un  est  le  respect  de  l'égalité  entre  tous 
les  enfants,  qui  s'observerait  même  si  nous  avions  la 
liberté  de  tester  ;  l'autre  est  la  préoccupation  de  léguer 
à  ses  descendants  une  situation  non  diminuée,  autant  que 
possible  accrue.  Or,  ce  problème,  presque  contradictoire 
dans  les  termes,  ne  peut  guère  être  résolu  que  par  les 
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chefs  de  famille  qui  ont  peu  de  capitaux  en  propre,  mais 
dont  rintelligence  et  l'activité  font  valoir  les  capitaux 
d'autrui.  Ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  de  capitaux  im- 
mobilisés, à  faible  revenu,  qui  sont  aujourd'hui  le  plus 
capables  d'élever  de  nombreuses  et  vigoureuses  familles, 
ce  sont  les  exploitants  :  fermiers,  métayers,  régisseurs, 
chefs  d'exploitation,  gérants,  contremaîtres,  qui  mettent 
en  valeur  des  capitaux  considérables,  confiés  entre  leurs 
mains,  soit  par  l'affermage  des  propriétaires,  soit  par  la 
procuration,  la  commandite,  le  crédit  des  capitalistes* 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  le  crédit,  sous  toutes  ses  for- 
mes, qui  est  la  première  condition  de  la  constitution  des 
familles  ;  ce  n'est  pas  la  propriété.  Et  c'est  aussi  le  crédit 
qui  est  la  condition  de  l'amélioration  des  cultures. 

Ici,  les  deux  aspects  de  la  question  se  confondent,  le 
double  problème  reçoit  la  même  solution.  Or,  à  ces  deux 
points  de  vue,  famille,  crédit,  le  homestead  crée  des  con- 
ditions désavantageuses. 

En  exigeant  la  propriété  intégrale  du  fonds  de  terre,  il 
immobilise  les  ressources  du  paysan,  il  réduit  son  ca- 
pital d'exploitation,  il  le  détourne  des  mises  de  fonds  con- 
sidérables qu'entraîne  la  production  du  bétail  ou  la  culture 
intensive,  il  le  conduit  à  la  culture  routinière,  à  la  pro- 
duction chétive,  somme  toute  à  une  condition  voisine  de 
la  misère. 

En  second  lieu,  en  proclamant  l'insaisissabilité  de  la 
terre  et  du  cheptel  d'exploitation,  le  homestead  soustrait 
au  crédit  agricole  tous  ses  gages.  Sans  doute,  avec  les 
lenteurs  et  les  frais  actuels  de  la  procédure,  avec  l'orga- 
nisation insuffisante  du  Crédit  foncier,  le  crédit  hypothé- 
caire est  impraticable  pour  le  petit  propriétaire-cultiva- 
teur, mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  tout  espoir 
de  réforme  ?  Supprimez  les  hypothèques  occultes  et  les 
formalités  de  la  purge  ;  de  quel  secours  serait  alors  pour 
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le  petit  cultivateur  un  compte  courant  hypothécaire  soit 
auprès  d'une  banque,  coopérative  ou  non,  soit  auprès  de 
la  caisse  d'épargne,  ce  fournisseur  sans  pareil  de  capi- 
taux à  bon  marché  !  Avec  le  homestead,  le  petit  crédit 
hypothécaire  n'est  plus  possible.  Le  prêt  sur  gage  sans 
déplacement,  tel  qu'il  est  institué  en  Belgique  et  en  Italie 
et  qu'on  projette  de  l'instituer  en  France,  ne  sera  pas  da- 
vantage réalisable.  Quant  au  crédit  personnel,  que  l'on 
préconise,  quelle  sera  sa  valeur  lorsque  l'emprunteur 
aura  pris  soin,  au  préalable,  de  mettre  à  l'abri  des  créan- 
ciers toutes  les  valeurs  dont  il  pouvait  disposer  ? 

Du  reste  il  faut  bien  reconnaître  que  les  partisans  du 
homestead  en  France  font  volontiers  leur  deuil  de  ce  déni 
de  crédit  aux  petits  propriétaires-cultivateurs.  «  La  grande 
propriété  seule,  dit  M.  Fourdinier,  doit  chercher  un  utile 
auxiliaire  dans  le  concours  des  capitaux.  »  C'est  là  une 
proposition  qui  semble  erronée.  Ily  a  crédit  et  crédit.  Le 
crédit  est  ruineux  pour  le  paysan  lorsqu'il  emprunte  à 
chers  deniers  pour  acheter  de  la  terre  qui  lui  rapporte 
moins  que  l'annuité  à  payer.  Mais  le  crédit  est  bienfai- 
sant et  productif  quand  il  permet  au  petit  cultivateur 
d'acheter  du  bétail  pour  le  revendre  après  engraisse- 
ment, d'acheter  des  engrais  pour  les  payer  après  récolte, 
de  payer  par  termes  successifs  le  matériel  dont  il  a  be- 
soin pour  perfectionner  sa  culture,  etc. 

Dans  ces  conditions,  si  le  homestead  n'est  ni  favorable 
à  l'extension  de  la  famille,  ni  favorable  au  crédit,  com- 
ment y  voir  un  moyen  de  retenir  dans  les  campagnes  la 
population  qui  s'en  éloigne,  et  d'améliorer  en  même 
temps  la  petite  production  agricole  ?  Cependant,  il  y  a 
l'argument  tiré  des  États-Unis  et  du  Canada.  M.  Goste 
déclare  qu'il  ne  connaît  pas  assez  ces  pays  pour  discuter 
à  fond  leur  exemple.  11  lui  semble  cependant  que  les  si- 
tuations y  sont  pour  ainsi  dire  renversées  :  là-bas,  il  voit 
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des  exploitations  immenses,  qu'il  serait  désirable  de  di- 
viser ;  ici,  des  exploitations  morcelées,  qu'il  serait  néces- 
saire de  reconstituer;  là-bas,  des  colons  aventureux, 
difficiles  à  fixer  ;  ici,  des  paysans  craintifs,  routiniers, 
attachés  de  fait  à  la  glèbe,  dont  ils  sont  légalement 
affranchis  ;  là-bas,  des  abus  de  crédit  et  de  spéculation 
sur  les  terres  ;  ici,  ni  spéculation,  ni  crédit  ;  là-bas,  des 
gens  qui  se  ruinent  par  imprudence  ;  ici,  des  gens  qui  se 
ruinent  par  inertie.  Dans  des  conditions  si  différentes,  le 
remède  paraît  contraire  :  là-bas,  il  semble  qu'il  faut  ras- 
surer le  colon,  le  prémunir  contre  les  risques  qui  le  me- 
nacent ;  ici,  il  faudrait  plutôt  stimuler  le  paysan  et  lui 
apprendre  à  oser. 

Cependant,  M.  Goste  ne  ?oudrait  pas  conclure  formel- 
lement contre  le  homestead.  Il  se  borne  à  le  redouter  en 
France  comme  un  obstacle  au  développement  de  Tesprit 
d'entreprise  et  à  l'extension  du  crédit  qui  lui  semblent  si 
nécessaires  à  la  transformation  du  paysan  et  à  l'industria- 
lisation de  la  terre. 

M.  Ghbysson  ne  croit  pas  que  les  objections  de  M.  Goste 
aient  ébranlé  les  conclusions  de  M.  Cl.  Jannet. 

Au  fond^  ces  objections  se  résument  dans  l'atteinte 
portée  à  la  liberté  du  crédit.  M.  Jannet  y  a  répondu  par 
avance  en  quelques  mots  en  montrant  les  restrictions 
analogues  dont  est  remplie  notre  législation,  sans  que 
l'économie  politique  les  ait  dénoncées  jusqu'ici  et  sans 
qu'elles  aient  appelé  ses  sévérités  par  leurs  inconvénients. 
G'est  cette  considération  que  M .  Gheysson  demande  la 
permission  de  préciser,  à  cause  de  son  importance  dans 
la  question. 

Il  commence  par  citer  la  société  limitedy  où  l'action- 
naire n*est  plus  engagé  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise,  tandis  que  dans  les  anciennes  sociétés,  tous  les  as- 
sociés étaient  responsables  jusqu'au  bout  et  solidairement. 
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Sous  le  régime  dotal,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
entamer  les  biens  de  la  femme.  Ceux  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  entre  les 
mains  de  leurs  débiteurs  les  sommes  que  leur  doit  TÉtat 
Des  lois  récentes  rendues  en  Allemagne  et  en  Hongrie  (1) 
affiranchissent  de  la  saisie  le  matériel  roulant  des  che- 
mins de  fer  en  exploitation.  L'armateur  peut  échapper  à 
la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  et  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier,  moyennant  Tabandon 
du  navire  et  du  fret.  Au  moment  de  la  faillite  du  com- 
merçant, le  privilège  du  propriétaire  de  Timmeuble  où 
s'exerçait  le  commerce  absorbe  parfois  la  meilleure  part 
de  ràctif. 

Voilà  bien  des  cas,  sans  parler  des  autres,  où  les  droits 
souverains  du  créancier  sur  la  chose  du  débiteur  ont  été 
limités  en  faveur  d'un  principe  qu'à  tort  ou  à  raison  on  a 
estimé  de  plus  haute  importance,  et  on  ne  voit  pas  qu'en 
fait  ces  restrictions  aient  nui  au  crédit  des  sociétés  limi* 
tées,  des  armateurs  et  des  commerçants. 

Il  semble  bien  que  le  homestêad-exemption  n'ait  pas  non 
plus  trompé  l'attente  de  ses  promoteurs,  si  l'on  en  juge 
par  ses  conquêtes  et  par  ses  résultats.  Les  Américains 
sont  gens  pratiques  et  avisés,  ils  ne  se  seraient  pas  donné 
une  camisole  de  force,  et  s'ils  ont  développé  ce  système 
au  point  de  l'appliquer  successivement  à  tous  leurs  États, 
c'est  parce  qu'il  avait  fait  ses  preuves  et  que  l'expérience 
semblait  décisive  en  sa  faveur.  D'ailleurs,  à  en  juger  par 
les  doléances  de  nos  protectionnistes,  dont  elle  est  l'é- 
pouvantail,  l'agriculture  américaine  n'aurait  pas  eu  à 
souffrir  de  ce  régime  et  des  prétendues  entraves  qu'il 
opposerait  à  son  expansion. 

M.  Goste  a  essayé  d'échapper  à  cet  argument  de  fait, 

(1)  Lois  des  3  mai  et  9  décembre  1886(BtiZ^/tn(ie5  travaux  pu6/ic$^18S6}. 

(E.  C.) 
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qui  embarrassait  sa  thèse,  en  insistant  sur  la  difTérence 
entre  les  États-Unis  et  nos  vieux  continents  ;  mais  des 
deux  côtés  de  TÂtlantique  les  paysans  se  ressemblent,  ils 
ont  les  mêmes  pièges  à  redouter  de  leur  imprévoyance 
et  de  Tabus  du  crédit.  Il  semble  même  que  ces  dangers 
soient  moindres  dans  un  pays  neuf  où  Tagriculture,  étant 
plus  rémunératrice,  comporte  sans  témérité  un  plus  large 
recours  au  crédit,  qui,  au  contraire,  est  si  souvent  rui- 
neux pour  nos  petits  propriétaires.  Les  mesures  de  pro* 
tection,  dont  Texpérience  a  démontré  pour  le  paysan 
américain  à  la  fois  la  nécessité  et  Tefûcacité,  ne  sont 
donc  pas  moins  nécessaires  et  ne  seraient  pas  moins  effi- 
caces pour  notre  paysan  français. 

Quelles  doivent  être  ces  mesures  ?  Entre  les  diverses 
solutions  appliquées  aux  États-Unis  et  si  bien  analysées 
par  M.  Jannet,  M.  Cheysson  préfère  la  formule  en  vi* 
gueur  dans  les  États  du  Sud-Ouest  et  du  Far -West,  c'est^ 
à-dire  celle  qui  n'exige  aucun  enregistrement,  aucune 
formalité,  et  ne  compte  pas,  pour  sauver  les  biens  de  far 
mille,  sur  la  résistance  de  la  femme,  dont  le  mari  obtien- 
drait sans  doute  assez  aisément  la  signature,  chaque  fois 
que  le  prêteur  en  ferait  une  condition  du  prêt.  Tous  les 
petits  propriétaires  payant,  par  exemple,  au  plus  de 
20  à  30  francs  de  contribution  foncière  en  principal  et  do- 
miciliés sur  place  (1),  auraient  de  plein  droit  une  partie 
de  leur  avoir  insaisissable  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme  qu'on  pourrait  fixer  à  2  000  francs  (2)* 

Ici  encore,  on  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  dispo- 

(1)  En  1858,  sur  13118  723  cotes  foDcières,  on  en  oompiait  c 

10  446  757  ou  80  pour  100  au-dessous  de  20  fraoos, 
Et  11268  609  ou  80  pour  100  au-dessous  de  30  francs. 
Le  tnux  de  20  francs  correspond  à  peu  près  en  moyenne  à  449  francs  de 
revenu  net  et  à  une  contenance  de  7  hectares,  soit  à  la  petite  propriété,  qui 
occupe  le  quart  du  pays.  (E.  C.) 

(2)  C'<'st  la  limite  adoptée  par  la  loi  du  3  octobre  1884  pour  le  dégrève- 
ment des  ventes  judiciaires  d'immeubles*  (E.  C.) 
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sition  de  nombreux  précédents  qui  s'appliquent  à  presque 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  dont  les  seuls  paysans 
sont  exclus. 

En  cas  de  déconfiture,  les  commerçants  obtiennent  du 
syndic  un  prélèvement  alimentaire  et  recommencent  leur 
vie  commerciale,  tandis  que  le  propriétaire  reste  écrasé 
sous  les  ruines  de  son  exploitation. 

Les  rentes  sur  TÉtat  sont  insaisissables  comme  capital 
et  comme  arrérages,  même  pour  les  aliments.  Or,  ce 
n'est  pas  parmi  les  paysans  que  se  recrutent  les  ren- 
tiers au  profit  desquels  est  édicté  cet  exorbitant  privilège. 

Insaisissables  encore,  si  ce  n'est  pour  une  faible  frac- 
tion, les  traitements  des  fonctionnaires  et,  pour  la  tota- 
lité, leurs  pensions  de  retraite. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  protège  de  même 
contre  la  saisie  les  salaires  des  ouvriers,  et  si  les  disposi- 
tions adoptées  par  la  commission  parlementaire  dont 
M.  Remoiville  est  le  rapporteur  sont  votées  parla  Cham- 
bre, les  salaires  des  employés,  commis,  ouvriers  et  gens 
de  service  seront  insaisissables  jusqu'à  concurrence  des 
quatre  cinquièmes  aux  deux  tiers,  selon  qu'ils  seront  in- 
férieurs à  3000  francs  ou  supérieurs  à  6000  francs. 

Enfin  les  pensions  à  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse, 
qui  n'est  guère  pratiquée  par  les  paysans,  sont  insaisis- 
sables jusqu'à  concurrence  de  360  francs. 

Ainsi  la  loi  a  défendu  contre  leur  imprévoyance  des 
catégories  nombreuses,  même  celles  qui  semblaient  le 
plus  en  état  de  se  défendre,  comme  les  rentiers,  les  fonc- 
tionnaireç.  Ces  derniers  conduisent  TÉtat,  et  l'on  a  peur 
qu'ils  ne  sachent  pas  se  conduire  eux-mêmes. 

Au  milieu  de  ce  réseau  de  protection,  qui  couvre 
presque  tout  le  pays,  le  paysan  est  Uvré  à  son  impré- 
voyance, à  la  manie  de  s'arrondir,  aux  manœuvres  du 
prêteur,  à  tous  les  dangers  de  la  misère  noire.  Ce  n'est 
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même  pas  toujours  d'imprévoyance  qu'il  faut  l'accuser 
quand  il  succombe  ;  tout  en  étant  laborieux,  honnête  et 
habile,  il  peut  être  victime  des  intempéries,  de  la  gelée, 
de  la  grêle,  de  ces  mille  cas  de  force  majeure  auxquels 
sont  en  état  de  résister  la  moyenne  et  la  grande  pro- 
priété, mais  qui  sont  mortels  pour  le  petit  propriétaire. 

Par  suite  de  cette  fragilité,  la  petite  propriété  est  inces- 
samment entamée  par  ses  grandes  voisines,  mais  celles-ci 
à  leur  tour  sont  morcelées  par  la  loi  successorale.  C'est 
une  toile  de  Pénélope  dont  la  statistique  est  impuissante 
à  nous  retracer  le  travail.  Elle  constate  bien  que  la  toile 
reste  au  même  point  ;  mais  elle  ne  nous  dit  pas  comment 
le  tissu  se  fait  le  jour  et  se  défait  la  nuit. 

S'il  est  de  grande  conséquence  d'empêcher  cette  at- 
teinte à  la  petite  propriété,  dont  M.  Jannet  a  indiqué  à  la 
fois  les  fâcheux  symptômes  et  les  graves  dangers,  l'on 
ne  doit  pas  hésitera  étendre  aux  petits  paysans  les  me- 
sures tutélaires  dont  bénéficient  déjà  les  autres  classes 
de  la  population.  Les  protectionnistes  réclament  l'égalité 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  devant  les  droits  de 
douane,  pour  aboutir  à  la  taxe  sur  les  blés  étrangers.  Les 
économistes  ne  refusent  pas  cette  égalité ,  mais  ils  la 
veulent  dans  la  liberté,  qu'ils  disent  et  qu'ils  prouvent 
plus  bienfaisante  que  la  protection.  Ici,  M.  Cheysson 
demande,  au  contraire,  l'égalité  dans  la  protection  des 
faibles,  parce  qu'il  la  croit  au  moins  aussi  nécessaire 
aux  paysans  qu'aux  autres  citoyens,  tout  en  étant  d'une 
bien  plus  haute  portée  pour  les  intérêts  généraux  du 
pays. 

Il  présente  donc  à  titre  de  conclusion,  et  sans  insister 
sur  les  chiffres  qui  sont  purement  indicatifs,  le  vœu  qu'il 
soit  ajouté  à  l'article  592  du  Code  de  procédure  civile  un 
alinéa  exemptant  de  la  saisie  jusqu'à  concurrence  de 
2000  francs,  par  exemple,  les  biens  des  petits  proprié- 
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taires  domiciliés  au  village  et  payant  une  cotisation  fon- 
cière d'au  plus  20  francs  à  30  francs  en  principal. 

M.  Em.  LiviBz,  ancien  sous-gouvernear  du  Crédit 
foncier,  fait  remarquer  qu'il  est  plusieurs  catégories  d'im- 
meubles déjà,  en  France,  placés  sous  le  régime  du  Aome- 
stead.  Il  sufSt  de  citer  Tinaliénabilité  de  la  dot,  qui  ga- 
rantit envers  et  contre  tous  Timmeuble  dotal,  de  sorte  que 
la  femme  elle-même  ne  peut,  à  aucune  condition,  renoncer 
à  son  privilège. 

Plusieurs  autres  propriétés,  citées  par  les  précédents 
orateurs,  sont  insaisissables.  Le  principe  dominant,  chez 
nous,  c'est  la  liberté,  mais,  on  le  voit,  avec  d'assez  nom- 
breuses exceptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vînt-on,  par  une  loi  nouvelle,  à  intro- 
duire en  France  le  homeslead,  cette  loi  ne  devrait  pas 
avoir  d'effet  rétroactif,  ni  changer  les  relations  actuelles 
entre  créanciers  et  débiteurs.  Il  y  a  des  gens  qu'une  pa- 
reille innovation,  suivant  M.  Leviez,  gênera  certainement, 
en  détruisant  leur  crédit.  Il  est  impossible,  en  effet,  que 
le  crédit  d'un  emprunteur  ne  soit  pas  réduit  quand  une 
partie  de  son  gage  est  soustraite  au  créancier.  Toujours 
l'insaisissabilité  de  certains  biens  a  nui  au  débiteur:  c'est 
fatal.  Il  sufât  de  citer  celle  qui  a  été  constituée  à  propos 
des  travaux  exécutés  pour  l'État  par  des  entrepreneurs. 

M.  FouHNiBR  DB  Flaix  fait  remarquer  qu'avant  tout 
le  homestead  a  pour  objet  de  protéger  l'homme,  de  ména- 
ger sa  dignité  quand  il  a  été  malheureux  ou  imprudent, 
de  lui  offrir  une  ressource,  de  lui  conserver  l'espérance. 
Cette  espérance  a  été  la  condition  nécessaire  aux  rudes 
labeurs  de  la  colonisation  américaine.  Les  Américains 
n'admettent  pas  que  le  créancier  puisse  réduire  son  dé- 
biteur au  pantalon  qu'il  porte,  qu'il  discute  les  chemises 
de  ses  enfants,  qu'il  compte  les  jours  de  nourriture  de  la 
\mille,  qu'il  vende  les  portraits,  les  armes,  les  manus- 
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c  est-a-oire  emevait  au  créancier  te  arou  ae  vetiare  son 
débiteur.  11  le  privait  de  la  première  des  garanties  à 
Athènes. 

Le  homestead  dimiouerait-il  le  crédit  d'une  manière  gé- 
nérale? En  ce  qui  est  du  mouTement  des  affaires  com- 
merciales,  industrielles,  il  n'y  change  rien.  Dans  nul 
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pays  le  crédit  n*est  distribué  avec  autant  d'abondance 
qu'aux  États-Unis.  U  en  est  de  même  en  Australie,  où  la 
coutume  a  implanté  Vhomestead  et  où  cinq  catégories  de 
banques  ont  été  instituées.  On  en  est  arrivé  à  prêter  sur 
la  laine  et  sur  la  chair  du  mouton  ;  c'est  que  le  capitaUste 
fait,  avant  tout,  attention  à  la  valeur  morale  de  l'homme, 
à  ses  ressources,  et  qu'il  sait  fort  bien  que  ni  les  lois,  ni 
les  mœurs,  ne  lui  permettent  de  saisir  les  outils,  les  livres, 
les  instruments  de  travail  de  son  débiteur,  de  le  jeter  du 
sur  le  pavé  de  la  rue. 

En  ce  qui  est  du  mouvement  des  affaires  domestiques, 
le  homestead  restreint  avantageusement  le  crédit,  il  ha- 
bitue Touvrier  et  le  paysan  à  ne  traiter  qu'au  comptant. 
Le  comptant  est  le  salut  des  classes  laborieuses.  Le  cré- 
dit est  leur  perte;  c'est  ce  qui  a  été  constaté  dans  la 
grande  enquête  des  consuls  américains  sur  les  institu- 
tions de  crédit  chez  les  divers  peuples. 

Il  faut  améliorer  notre  législation,  entrer  dans  la  voie 
indiquée  par  M.  Claudio  Jannet  tout  en  laissant  de  côté  la 
question  agricole,  parce  que  la  constitution  d'un  home- 
stead général  peut  actuellement  sufAre  à  protéger  le 
petit  bien  du  paysan,  sa  maison,  son  foyer,  son  bien, 
tout  en  protégeant  la  dignité  et  en  conservant  l'espé- 
rance, en  préparant  le  relèvement  des  débiteurs  malheu- 
reux. 

M.  Droz  déclare  qu'il  n'aperçoit  pas  très  nettement  les 
avantages  que  pourrait  avoir  en  France  l'institution  du 
homestead.  Il  est  très  dangereux  de  déroger  à  ce  prin- 
cipe de  législation  et  de  moralité  que  quiconque  s'engage 
engage  le  sien.  Certes,  il  est  très  désirable  qu'il  y  ait  en 
France  des  paysans  cultivateurs,  mais  c'est  se  leurrer 
que  de  compter,  pour  constituer  cette  démocratie  agri- 
cole, précisément  sur  les  moins  laborieux,  les  moins  éco- 
nomes, les  moins  éclairés,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'exposent 
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à  la  saisie.  Le  plus  souvent,  quand  un  petit  propriétaire 
est  saisi  et  vendu,  c'est  qu'il  est  incapable  d'exploiter 
convenablement  sa  chose  ;  quel  est  alors  l'inconvénient 
à  ce  que  cette  chose  passe  en  d'autres  mains  ?  Il  faut 
d'ailleurs  tenir  en  suspicion  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent avoir  pour  résultat  d'affaiblir  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité individuelle.  Or,  rien  n'est  plus  propre  à 
émousser  ce  sentiment  qu'une  institution  qui  permet  aux 
gens  de  contracter  des  dettes  sans  les  payer.  La  belle 
avance  quand  on  aura  appris  aux  paysans  qu'ils  peuvent 
s'endetter  chez  le  boulanger,  l'épicier,  le  cabaretier  et 
narguer  ensuite  leurs  fournisseurs  !  L'institution  du  ho* 
mesiead  a  pu  avoir,  en  Amérique,  ses  avantages  poli- 
tiques, en  élevant  la  valeur  des  terres,  de  même  que  l'in- 
saisissabilité  des  rentes  françaises  est  favorable  au  crédit 
de  l'État.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  notre  pays,  d'aug- 
menter les  cas,  peut-être  déjà  trop  nombreux,  où  un  débi- 
teur peut  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 
Il  n'y  a  déjà  que  trop  de  tendance  de  notre  temps  à  con- 
sidérer qu'on  peut  rester  un  honnête  homme  tout  en  ne 
payant  pas  ce  qu'on  doit. 

M.  Claudio  Jannet  termine  la  discussion  en  constatant 
la  force  d'inertie  qui,  en  France,  s'oppose  depuis  trois 
quarts  de  siècle  à  toute  modification  de  nos  lois  civiles, 
tandis  que  nous  faisons  si  facilement  des  révolutions  po- 
litiques. Les  Américains  et  les  Allemands  ne  font  pas  de 
révolutions,  mais  ils  savent  modifier  leurs  lois  quand  les 
conditions  économiques  changent. 

A  la  différence  des  institutions  de  l'ancien  régime,  les 
homestead  exemptiom  américaines  ne  gênent  en  rien  la 
faculté  d'aliéner  et  ne  rivent  pas  malgré  eux  les  agricul- 
teurs à  une  terre  déterminée,  ni  à  leur  condition.  Elles  ne 
diminuent  pas  la  moralité  commerciale,  comme  pourraient 
le  croire  MM.  Leviez  etCoste,  parce  que  cette  exemption 
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est  connue  de  tous,  que  Ton  considère  la  famille  comme 
une  créancière  préférable  aux  autres  et  que  tout  le  monde 
contracte  en  conséquence. 

M.  Claudio  Jannet  ne  croit  pas  à  l'influence  bienfaisante 
de  la  saisie  immobilière  pour  éliminer  des  campagnes  les 
cultivateurs  incapables.  Pour  avoir  fait  de  mauvaises  af- 
faires, une  famille  de  paysans  n*en  peut  pas  moins  main- 
tenir en  état  de  culture  quelques  hectares  du  territoire 
national,  et  c'est  là  le  grand  intérêt. 

Répondant  plus  particulièrementà  M.  A.  Ck>ste,  M.  Clau- 
dio Jannet  expose  que,  dans  la  grande  œuvre  de  transfor- 
mation de  Tagriculture  française,  le  rôle  de  la  grande 
propriété  et  celui  de  la  petite  doivent  être  différents. 

C'est  à  la  grande  propriété,  recourant  au  crédit,  à  in- 
troduire la  culture  intensive  sur  les  terres  riches,  à 
mettre  en  bois  ou  en  pâture  les  autres.  Elle  n'a  plus  guère 
à  compter  sur  le  fermage.  Les  fermiers,  par  suite  des 
conditions  économiques  actuelles,  doivent  faire  sur  beau- 
coup de  points  place  au  faire-valoir  direct  ou  au  mé- 
tayage, qui  est  une  association  du  propriétaire  et  du 
cultivateur. 

La  principale  fonction  de  la  petite  propriété  doit  être 
de  maintenir  la  population  dans  les  campagnes.  Â  ce 
point  de  vue,  même  un  paysan  routinier  est  utile  au  pays 
et  il  ne  faut  pas  risquer  de  le  déraciner  du  sol  en  le  pous- 
sant trop  à  recourir  au  crédit.  Mais  la  petite  propriété 
avec  les  cultures  maraîchères  et  le  petit  élevage  rend  des 
services  culturaux  qu'elle  seule  peut  remplir.  D'ailleurs 
les  syndicats  agricoles  dans  lesquels  les  petits  proprié- 
taires unissent  leurs  intérêts  et  leur  action  aux  grands 
propriétaires  sont  le  moyen  naturel  de  les  initier  graduel- 
lement aux  progrès  que  leur  condition  comporte.  Ces 
deux  éléments,  que  notre  pays  est  assez  heureux  pour 
posséder,  alors  que  l'Angleterre  en  déplore  la  perte,  con- 
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tribueront  à  maintenir  l'agriculture  nationale,  mais  par 
des  procédés  divers. 

La  réunion,  avant  de  se  séparer,  élit  comme  censeurs, 
pour  examiner  les  comptes  de  1886,  MM.  Ernest  Brelay  et 
E.  Varagnac. 

LETTRE  DE  H.   LÉON  DONNAT. 

J'assistais  le  5  mars  au  dîner  mensuel  des  économistes.  La  ques- 
tion du  homestead  était  à  Tordre  du  jour,  sur  la  proposition  de 
M.  Claudio  Jannet. 

Ne  faisant  point  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  je 
n'ai  pu  prendre  la  parole  et  présenter  quelques  observations  sur 
le  sujet  traité.  Je  me  permets  de  vous  les  adresser  par  écrit. 

L'honorable  conférencier  me  semble  avoir  beaucoup  trop 
étendu  la  portée  du  homestead.  Si  cette  bienfaisante  institution 
devait  entraîner  pour  notre  pays  toutes  les  conséquences  qu'il 
lui  prête,  elle  serait  à  certains  égards  plus  à  craindre  qu'à 
envier. 

M.  Claudio  Jannet,  qui  a  dit  beaucoup  de  choses  sur  beaucoup 
de  questions,  désire  l'adoption  du  homestead  en  France  pour  ar- 
rêter la  baisse  des  produits  agricoles  et  de  la  valeur  de  la  terre, 
pour  attacher  au  sol  les  ouvriers  des  campagnes  et  arrêter  leur 
émigration  vers  les  villes,  pour  priver  les  paysans  de  tout  crédit, 
pour  entraver  la  mobilisation  de  la  propriété,  pour  développer 
les  familles  souches,  pour  augmenter  la  population  rurale,  plus 
intelligente,  d'après  lui,  que  celle  des  villes,  pour  retenir  les 
ouvriers  de  l'industrie  dans  les  cités  ouvrières,  etc. 

Le  homestead  ne  possède  pas  heureusement  tant  d'efâcacilé.  Il 
n'est  pas  institué  pour  restreindre  la  liberté  de  l'individu  et 
diminuer  la  responsabilité  personnelle.  Il  n'a  pas  pour  but  d'ob- 
tenir par  l'intervention  de  la  loi  une  organisation  idéale  de  la 
société  et  de  la  famille.  Les  visées  en  sont  plus  modestes. 

Il  garantit  l'existence  du  foyer  domestique  contre  des  événe- 
ments imprévus  venant  fondre  sur  le  chef  de  famille  et  pouvant 
compromettre  la  sécurité  du  ménage.  Il  préserve  encore  la 
femme  et  les  enfants  contre  l'imprévoyance  et  les  entraînements 
do  mari  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  foyer  aurait  été  acquis 
grâce  aux  épargnes  de  la  femme  ou  à  des  ressources  dont  elle 
Aurait  hérité.  Le  privilège  du  homestead  peut  toujours  cesser  par 
un  accord  intervenu  entre  les  deux  époux. 

Le  Parlement  britannique  est  saisi  en  ce  moment  de  la  ques- 
tion du  homestead.  Le  projet  de  loi  repose  sur  cet  argument  que 
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rstat  n*e8t  pM  tenu  d'assurer  le  payement  des  dettes,  de  telle 
sorte  qu'il  soit  obligé  ensuite  de  venir  au  secours  du  débiteur  et 
de  sa  famille  tombée  dans  le  dénûment.  Ce  n*est  pas  le  rôle  do 
gouvernement,  disent  les  promoteurs  du  bill,  de  déshabiller  les 
citoyens  d'une  main  pour  les  rhabiller  de  l'autre. 
Agréez,  etc. 

Léon  Donnât. 


Séance  du  5  avril  1887. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say.  Parmi  les 
assistants  figurent,  à  titre  d'invités,  MM.  Ramé,  ancien 
président,  et  Cornet,  président  actuel  du  Syndicat  de  la 
boulangerie  de  Paris,  ainsi  que  M.  Balandreau,  avocat  à 
la  Cour  d'appel,  conseil  de  la  boulangerie. 

Le  président  rappelle  à  la  réunion  la  perte  faite  par  la 
Société,  en  la  personne  de  M.  Arthur  Mangin,  qui  en  était 
membre  depuis  1862.  M.  Mangin  était  un  esprit  des  plus 
distingués,  nourri  d'une  éducation  scientifique,  forte  et 
variée,  et  doué  d'un  réel  talent  d'écrivain.  Sa  plume  alerte 
avait  soutenu,  avec  la  plus  brillante  indépendance,  de 
nombreuses  luttes  en  faveur  de  la  science  économique, 
et  il  laisse  un  grand  vide  parmi  les  combattants,  adver- 
saires du  socialisme  et  de  l'anarchie.  M.  Léon  Say  envoie 
à  sa  famille,  au  nom  de  la  Société  et  de  tous  les  amis  de 
Mangin  qui  l'ont  connu  et  apprécié  à  nos  réunions  men- 
suelles, l'expression  des  plus  vives  sympathies. 

Le  président  annonce  à  l'assistance  que  le  bureau  de  la 
Société  s'est  réuni  le  19  mars  1887,  et  qu'il  a  procédé  à 
des  élections. 

Voici  les  noms  des  nouveaux  membres  titulaires  : 

MM.  Charles  Gomel,  ancien  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'État;  Paul  Melon,  ancien  banquier,  publiciste  ; 
Ch.  Petitjean,  secrétaire  de  l'Association  pour  la  défense 
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de  la  liberté  commerciale  ;  Eugène  Risler,  directeur  de 
l'Institut  national  agronomique  ;  André  Sabatier,  agréé  au 
tribunal  de  commerce  ;  Victor  Turquan,  chef  de  la  statis- 
tique générale  de  la  France  au  ministère  du  commerce. 

Ont  été  nommés  membres  correspondants  : 

MM.  Edouard  de  Fresquet,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'École  normale  d'enseignement  spécial  de  Cluny  ; 
Henri  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry . 

Voici  les  anciens  membres  de  la  Société,  élus,  sur  leur 
demande,  membres  correspondants. 

MM.  Fernand  Bartholony,  Batbie,  Dureau,  Duvergier 
de  Hauranne,  Henri  Fournier,  Albert  Gigot,  marquis 
Hachisuka,  René  Lefebvre  de  Laboulaye,  Ernest  Leen- 
hardt,  Lespinasse,  Richard  (du  Cantal). 

Invitée  à  se  prononcer  sur  son  ordre  du  jour,  la  réu- 
nion adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée  par 
M.  Yves  Guyot  : 

DES   RÉSULTATS  DE   LA   LIBERTÉ   DE   LA    BODCHERIE 
ET   DE   LA   BOULANGERIE. 

M.  Yves  GuYOT  prend  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion. 

Après  le  vote  du  parlement  sur  les  blés  et  les  bestiaux, 
il  est  peut-être  paradoxal,  dit-il,  de  venir  combattre  les 
taxes  sur  le  pain  et  la  viande  ;  car  la  prétention  des  pro- 
tectionnistes ayant  été  de  rehausser  le  prix  du  blé  et  le 
prix  du  bétail,  sans  atteindre  le  pain  et  la  viande,  on  les 
a  entendus  récriminer  sans  cesse  contre  les  boulangers 
et  les  bouchers  :  comme  s'ils  avaient  la  prétention  de  faire 
payer  par  les  20  000  ou  30  000  boulangers  existant  en 
France,  les  300  millions  que  doit  coûter  aux  consom- 
mateurs français  le  droit  de  5  francs. 

M.  Yves  Guyot  n'aborde  pas  la  question  du  principe 
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de  rarticle  30  de  la  loi  des  19  et  22  juiUet  1791  qui  a  éta- 
bli, provisoirement  cette  taxe,  encore  actuellement  appli- 
quée en  France  dans  plus  de  900  communes  et  sous 
la  menace  de  laquelle  se  trouvent  tous  les  boulangers. 
Avant  le  décret  de  1863,  le  nombre  des  boulangers  était 
limité  ;  ils  étaient  astreints  à  une  savante  organisation 
qui  ne  comprenait  pas  moins  de  treize  articles.  Une  caisse 
de  compensation  existait  :  le  boulanger  était  une  sorte  de 
fonctionnaire  administratif;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  18H  déclare  avec  i*aison  qu'il  «  n*est  pas  com- 
merçant y>.  Le  consommateur  y  gagnait^il  ?  Non,  car  la 
plus  grande  partie  de  la  boulangerie  de  Paris  se  faisait  à 
Taide  des  marchés  à  cuisson. 

Les  meuniers,  dans  un  rayon  de  60  lieues  à  peu  près, 
s'entendaient  avec  les  boulangers,  leur  livraient  les  trois 
quarts  de  leur  farine,  avec  une  prime  de  cuisson  de  tant, 
puis,  avec  le  quart  qui  leur  restait,  ils  faisaient  la  hausse 
autant  que  possible.  Gomme  le  prix  du  pain  était  fixé  par 
Tadministration  d'après  le  prix  de  la  farine,  ils  bénéfi- 
ciaient pour  l'ensemble  de  leur  livraison  de  l'écart  qu'ils 
provoquaient.  M.  YvesGuyot  montre  un  graphique  com- 
parant le  prix  du  pain  à  Paris  avec  le  prix  du  blé 
depuis  1 843  ;  le  prix  du  pain  s'est  élevé  en  1847  à  49,8  cen* 
times  le  kilogramme,  en  1854  à  48,5,  en  1856  à  49,9  ; 
jamais  il  n'a  atteint  ces  prix  depuis  le  décret  de  1863; 
depuis  1875,  il  n'a  pas  dépassé  40  centimes;  et,  de- 
puis 1878,  la  moyenne  a  toujours  été  au-dessous.  Dans 
son  rapport  sur  les  consommations  de  Paris  en  1885, 
M.  Morillon  dit  :  c<  Le  prix  du  pain  en  1885  a  été  inférieur 
à  celui  de  1884.  L'abaissement  du  prix  du  p€Ûn  ne  corres- 
pond pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  une  égale  dimi- 
nution du  prix  des  farines.  Celles-ci  se  sont  tenues,  en 
moyenne  à  des  cours  plus  élevés  qu'en  1884.  »  C'est  un 
résultat  que  n'aurait  pas  obtenu  la  taxe  à  coup  sûr. 
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On  suppose  que  les  boulangers  vendent  presque  tous 
au  même  prix.  Or,  voici  un  graphique  représentant  les 
maxima  et  minima  du  prix  de  la  première  qualité  du  pain 
de  4  livres,  à  Paris,  en  1884,  à  la  même  époque.  Les 
prix  varient  entre  75  et  50  centimes.  Dans  les  arrondis- 
sements de  la  périphérie,  nulle  part  le  prix  ne  dépasse 
70  centimes.  Dans  les  arrondissements  du  centre,  les  frais 
généraux  augmentent  le  prix  du  pain.  C'est  à  ces  frais, 
loyer,  main-d'œuvre,  meilleure  qualité  du  pain,  qu'est 
due  l'augmentation  de  la  prime  de  cuisson  qui,  même 
sous  le  régime  de  la  taxe,  avait  une  tendance  constante 
à  s'élever. 

On  voudrait  établir  la  taxe  qu'il  faudrait  bien  tenir 
compte  de  ces  frais  ;  on  ne  peut  condamner  des  marchands 
à  vendre  à  perte.  C'est  de  cette  difficulté  que  venaient 
autrefois  les  émeutes  du  pain  ;  on  taxait  le  boulanger.  Il 
restreignait  le  plus  possible  sa  production.  L'ouvrier 
venait  chez  lui,  il  n'y  a  pas  de  pain  !  il  allait  chez  un  autre, 
même  réponse.  Alors  l'inquiétude  le  prenait,  l'émotion  se 
communiquait  de  l'un  à  l'autre,  l'émeute  éclatait.  La  liberté 
de  la  boulangerie  l'a  fait  disparaître.  Quant  à  la  bouche- 
rie, la  taxe  est  encore  plus  difficile  à  établir  que  sur  le 
pain. 

Il  y  a  trois  qualités  de  viande  ;  puis,  selon  la  valeur  et 
la  nature  du  morceau,  il  y  a  trois  autres  qualités  ;  selon 
les  quartiers  de  Paris,  il  y  a  des  différences  de  prix  con- 
sidérables entre  les  divers  morceaux.  «  A  la  place  Mau- 
bert,  constatait  l'enquête  de  1851,  le  gigot  est  de  20  cen- 
times meilleur  marché  qu'à  la  Chaussée  d'Antin,  et  le  col 
de  mouton  20  centimes  plus  cher.  »  Avant  de  supprimer 
complètement  la  taxe,  l'administration  y  avait  renoncé 
peu  à  peu  pour  le  fllet,  puis  pour  le  faux  filet,  puis  pour 
les  rognons  de  chair,  puis  pour  les  côtelettes  de  mouton 
parées  ;  elle  avait  établi  une  quatrième  catégorie  qui  ne 


516  Sft&IfCB    DU    s    AVRIL   1S87. 

renfermait  à  peu  près  que  les  os,  et  qui  avait  pour  con- 
séquence de  relever  le  prii  de  la  troisième.  En  1855,  la 
taxe  avait  été  suspendue  ;  le  prix  moyen  du  bœuf  était  de 
1  fr.  42  le  kilogramme.  En  1857,  elle  avait  été  rétablie; 
le  prix  s'était  élevé  à  2  fr.  02.  Voici  les  prix  moyens  des 
dernières  années,  d'après  le  rapport  de  M.  Morillon  : 
1881 , 1  fr.  32  le  kilogramme  ;  1 882, 1  fr.  50  ;  1883, 1  fr.  64  ; 
1884,  1  fr.  63;  1886,  1  fr.54. 

Contrairement  aux  assertions  émises  tous  les  jours  en 
l'air,  on  voit  que  le  prix  de  la  viande  est  moins  élevé  sous 
le  régime  de  la  liberté  que  sous  le  régime  de  la  taxe. 
M.  Lanjuinais,  dans  un  rapport  fait  à  la  commission  d'en- 
quête de  1851  sur  la  boucherie,  en  explique  très  bien  les 
motifs  :  >>  Avec  ta  taxe,  le  boucher  n'a  pas  intérêt  à  dis- 
cuter le  prix  de  la  viande  sur  pied,  car,  s'il  obtient  de 
bas  prix,  c'est  le  consommateur  qui  en  profite,  et  si,  au 
contrîiire,  les  prix  sont  élevés,  la  taxe  s'élève  avec  eux, 
c'est  Je  consommateur  qui  fait  les  frais  d'un  achat  mal 
défendu.  En  outre,  il  arrive  fréquemment  que  l'acheteur 
et  le  vendeur  s'entendent  pour  déclarer  des  prix  exagé- 
rés, afin  de  surélever  la  taxe  et  de  se  partager  le  béné- 
fice de  leur  fraude  commune.  » 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  M.  Yves  Guyot  n'a 
pas  parlé  d'un  élément  assez  intéressant  de  la  question, 
l'augmentation  constante  de  la  prime  de  cuisson,  portée 
successivement,  dit-il,  de  7  francs  jadis  jusqu'à  20  francs 
aujourd'hui.  11  espère  qu'un  des  invités  de  la  Société, 
tous  spécialistes,  voudra  bien  expliquer  ce  point  parti- 
culier du  sujet. 
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de  1863,  eut  pour  résultat  d'augmenter  la  prime  de  cuis- 
son et  de  la  porter  de  14  à  20  et  même  22  francs  par  sac 
de  farine  de  157  kilogrammes. 

Si  Ton  ne  consultait  que  la  brutalité  des  chiffres,  peut- 
être  auraient-ils  un  semblant  de  raison.  Mais  il  est  très 
facile  de  démontrer  Terreur  de  cette  argumentation. 

L'augmentation  de  cette  prime  accordée  au  boulanger 
pour  le  couvrir  de  ses  frais  généraux,  frais  de  fabrica- 
tion, salaires,  etc.,  a  suivi  la  marche  ascensionnelle  des 
salaires  en  général. 

Ces  frais  ont  pris  une  plus  grande  importance,  pour 
les  raisons  suivantes,  qui  sont  d'une  évidence  incon- 
testable : 

r  Augmentation  des  loyers  et  impositions  ; 

2*  Augmentation  de  la  main-d'œuvre.  (Les  ouvriers 
qui,  il  y  a  trente  ans,  gagnaient  de  28  à  32  francs  par 
semaine,  sont  payés  aujourd'hui  de  45  à  50  et  même 
55  francs)  ; 

3®  Élévation  de  la  qualité  des  farines  employées,  qui 
sont  maintenant  plus  blanches,  d'un  rendement  moindre 
en  quantité  et,  par  cela  même,  payées  plus  cher; 

4*"  Augmentation  des  exigences  de  la  clientèle,  qui  ne 
saurait  se  contenter  aujourd'hui  du  pain  que  l'on  con- 
sommait il  y  a  trente  ou  quarante  ans  ; 

5'  Augmentation  des  exigences  du  service,  qui  néces- 
site un  nombreux  personnel  pour  la  distribution  du  pain 
à  domicile. 

Le  décret  de  1863  n'a  été  que  la  conséquence  naturelle 
des  réclamations  formulées  les  années  précédentes  par 
les  boulangers  qui,  dès  cette  époque,  reconnaissaient 
l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de  leur  profession 
avec  la  cuisson  accordée  par  l'administration.  Et  il  est 
parfaitement  démontré  que,  même  en  conservant  la  ré- 
glementation, il  eût  fallu,  depuis  cette  date,  augmenter 
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à  plusieurs  reprises  le  chiffire  de  cette  prime,  pour  per- 
mettre au  boulanger  de  vivre  de  son  travail. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  revenir  à  ces  anciens  erre- 
ments, qui  obligent  le  gouvernement  à  s'interposer  entre 
le  producteur  et  le  consommateur  d  une  denrée  qui,  bien 
qu  étant  de  première  nécessité,  entre  pour  un  si  petit 
chiffl'e  dans  la  dépense  du  ménage. 

Le  boulanger,  par  une  loi  votée  en  1791,  à  titre  provi- 
soire, a  été  placé  en  dehors  du  droit  commun  ;  il  réclame 
aujourd'hui  sa  place  au  soleil  de  la  liberté  dont,  seul  de 
tous  les  commerçants,  il  est  privé  ! 

U  n'y  a,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  raison  de  la  lui 
refuser,  car,  sous  un  régime  libéral  comme  celui  qui  régit 
notre  pays,  ses  aspirations,  ses  revendications  sont  abso- 
lument légitimes. 

U  serait  déraisonnable  de  craindre  que  Tabolition  de 
Tarticle  30  de  cette  loi  néfaste  puisse  amener  une  hausse 
de  prix  du  pain.  On  est  forcé  de  constater  que  la  liberté, 
accordée  depuis  vingt-<quatre  ans  à  la  boulangerie  pari- 
sienne, a  eu  pour  résultat  de  permettre  à  chacun  de 
trouver  du  pain  à  un  prix  en  raifort  avec  ses  moyens 
pécuniaires.  Ce  prix  varie  actuellement  de  55  à  80  cen- 
times les  2  kilogrammes,  suivant  les  différents  quartiers. 

Le  retour  à  la  taxe,  fût*elle  basée  sur  celle  officieuse 
publiée  par  la  préfecture,  aurait  pour  conséquence  de 
faire  payer  le  pain,  à  la  classe  ouvrière,  70  centimes  au 
minimum. 

Et  puis,  est-ce  que  la  concurrence  n'est  pas  là  pour 
garantir  amplement  l'intérêt  du  consommateur,  en  main- 
tenant les  prix  à  un  chiffre  raisonnable  en  rapport  avec 
celui  des  farines  ? 

Il  est  juste  de  convenir  aussi  que  la  taxe  est  non  seule- 
ment contraire  au  boulanger,  mais  qu'elle  l'est  au  moins 
autant  pour  le  consommateur. 
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Le  retour  à  une  pareille  mesure  aurait  pour  consé- 
quence immédiate  d'abaisser  la  qualité  du  pain  et  d'im- 
poser au  public,  au  consommateur,  un  produit  de  qua- 
lité inférieure. 

M.  Léon  Say  craint  de  comprendre,  d'après  ces  expli- 
cations, que  la  liberté  ait,  en  somme,  contribué  à  faire 
hausser  les  prix. 

M.  Cornet  fait  remarquer  que,  précisément  sous  Tin- 
fluence  de  la  liberté,  il  y  a  des  quartiers  de  Paris  où  le 
pain  ne  se  vend  que  55  centimes,  la  taxe  officieuse  indi- 
quant un  prix  de  70  centimes.  La  clientèle  pauvre,  les 
ouvriers,  peuvent  avoir,  en  réalité,  du  pain  à  très  bon 
marché. 

M.  Frédéric  Passy  pense  que,  même  avec  la  taxe  offi- 
cielle, si  elle  avait  continué  à  être  appliquée  à  Paris,  on 
aurait  observé  Taugmentation  de  la  prime  de  cuisson 
dans  certains  quartiers,  en  raison  de  Tamélioration  du 
service  de  la  fourniture  du  pain  à  la  clientèle.  Nécessai- 
rement, quand  il  y  a  augmentation  de  services,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  élévation  correspondante  dans  la  rémuné- 
ration. 

M.  Ramé,  président  de  la  délégation  de  la  boulangerie 
française,  reconnaît  que  les  boulangers  ont  bien,  de- 
puis 1863,  augmenté  la  prime  de  cuisson,  par  suite  de 
toutes  sortes  de  circonstances  :  hausses  de  salaires,  de 
loyer,  des  frais  généraux,  qui  se  seraient  produits  tout 
de  même  sans  cela  ;  mais  il  faut,  dit-il,  considérer  le  prix 
du  pain  en  lui-même  ;  dans  les  années  de  réglementation, 
le  pain  s'est  vendu  bien  plus  cher  et  avec  de  bien  plus 
grandes  variations  que  depuis  la  liberté  ;  la  simple  com- 
paraison des  prix  prouve  qu'ils  n'ont  pas  été  plus  élevés 
et  qu'il  ne  s'est  plus  produit,  depuis  cette  époque,  de 
ces  soubresauts  toujours  désagréables  pour  le  consom- 
mateur. 
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Ce  fait  est  le  résultat  de  la  liberté  qui  seule  peut,  sinon 
modérer,  au  moins  pondérer  les  prix  de  toutes  choses. 
Quand  un  maire  taxe  le  pain  dans  sa  ville,  le  boulanger 
se  trouve  à  son  insu,  cela  est  entendu,  dans  Tobligation 
de  commander  un  type  de  farine  tel  qu'il  puisse,  lui,  bou- 
langer, joindre  les  deux  bouts  avec  la  taxe  qui  lui  est 
imposée,  et  comme  chaque  maire  prend  pour  sa  taxe  les 
bases  qui  lui  conviennent,  il  en  résulte  que  ce  type  est 
tout  local  et  écarte  forcément  les  fabricants  qui  sont  hors 
du  rayon  habituel  d'approvisionnement.  Un  arrêté  de 
taxe  a  donc  absolument  la  même  portée  qu'un  arrêté  qui 
attribuerait  exclusivement  la  fourniture  des  blés  et  des 
farines  d'une  ville  aux  fermiers  et  meuniers  d'un  rayon 
déterminé. 

C'est  depuis  le  décret  de  1863  que  le  rayon  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  s'est  agrandi;  c'est  ce  décret  qui 
a  permis  d'y  faire  concourir  les  meuniers  de  toute  la  France 
et  même  de  l'étranger,  la  Hongrie,  par  exemple,  et  c'est 
pour  cela  que,  tout  en  prenant  une  prime  de  cuisson  plus 
forte,  les  boulangers  ne  vendent  pas  le  pain  plus  cher. 
C'est  la  meunerie  qui  fait  les  frais  de  cette  différence, 
obligée  qu'elle  est  de  disputer  son  marché  à  des  confrères 
auxquels  il  était  jadis  fermé  de  par  la  taxe. 

M.  Léon  Say  demande  si,  malgré  les  nouveaux  pro- 
cédés, les  meuniers  peuvent  diminuer  la  qualité  de  leur 
farine  à  volonté. 

M.  Ramé  répond  que  cela  est  plus  que  facile;  le  grain 
de  blé  se  compose  d'une  amande  et  de  son  écorce.  L'a- 
mande seule  nourrit,  mais  point  l'écorce.  Il  se  demande 
s'il  faut,  comme  on  y  tend  aujourd'hui,  ne  manger  que 
l'amande  ou,  comme  le  veut  le  docteur  Graham,  manger 
tout  le  blé  ;  ou  bien,  comme  cela  se  fait  généralement  en 
province,  laisser  dans  la  partie  farine  une  certaine  pro- 

i'écorce,  autrement  dit  de  son;  ce  qui  fait 
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toute  la  différence  des  farines  premières  et  secondes. 
Cela  dépendra  de  la  taxe  et  de  ses  bases.  S'il  n'y  a  pas 
de  taxe,  ou  bien  si  les  bases  en  sont  très  larges,  le  meu- 
nier bien  payé  blutera  à  66  pour  dOO  et  même  au-des- 
sous. Le  pain  sera,  dans  ce  cas,  plus  blanc  et  plus  nour- 
rissant. Si  la  taxe  n'est  pas  rémunératrice,  on  arrivera, 
comme  cela  se  passe  dans  certaines  villes  de  province,  et 
notamment  à  Vie,  Pezenne  et  Villedieu-les-Poêles,  à  pro- 
duire un  pain  inférieur  à  celui  que  le  préfet  de  police  fait 
fabriquer  à  Paris  pour  les  prisonniers. 

M.  Léon  Say.  Vous  n'êtes  pas  partisan  du  système  du 
docteur  Graham  ? 
M.  Ramé  répond  qu'il  y  est  absolument  opposé. 
Le  son  ne  nourrit  pas  ;  les  piqûres  des  farines  bises  ne 
sont  autre  chose  que  du  son  réduit  en  farine  ;  nous  ne 
nous  assimilons  que  l'amande,  et  le  docteur  Graham  veut 
nous  faire  ingérer  une  matière  inutile  pourTalimentation. 
Sur  l'observation   d'un  assistant,  qu'il  résultera  une 
perte  réelle  pour  la  consommation  si  l'on  mange  une 
moins  grande  partie  du  blé,  M.  Ramé  reconnaît  qu'à  un 
certain  point  de  vue,  cela  peut  être  vrai  ;  c'est  là  une  des 
causes  pour  lesquelles  la  France  est  obligée  de  produire 
plus  de  blé  pour  fabriquer  moins  de  pain. 

Mais  cette  quantité  de  résidus,  moins  de  20  pour  100 
jadis,  plus  de  35  pour  100  aujourdTiui,  qui  tend  tous  les 
jours  à  s'accroître  et  qui  est  impropre  à  la  fabrication  du 
pain,  personne  ne  la  jette,  personne  ne  la  détruit  ;  les 
meuniers  la  vendent  plus  ou  moins  cher,  suivant  que  les 
récoltes  fourragères  sont  plus  ou  moins  abondantes.  Elle 
est  employée  à  nourrir  les  bestiaux  et  les  volailles,  qui 
s'assimilent  très  bien  ces  issues;  sous  la  forme  de  viande, 
elles  procurent  de  nouvelles  ressources  à  l'alimentation 
publique  ;  ce  déchet  n'est  donc  pas  perdu  pour  la  con- 
sommation. 
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M.  Balandrkau  répond  d'abord  à  une  observation  de 
M.  Léon  Say,  en  justifiant  la  majoration  qui  a  porté,  à 
Paris,  à  20  francs  en  moyenne,  la  prime  de  cuisson  par 
sac  de  157  kilogrammes.  Cette  majoration  est  due  à  Tac- 
croissement  des  frais  généraux  du  boulanger  et  Tadmi- 
nistration  préfectorale  elle-même,  dans  les  bases  delà 
taxe  officieuse  publiée  au  Bulletin  municipal,  en  recon- 
naît la  légitimité, puisque  c'est  environ  19  francs  de  cuis- 
son qu'elle  accorde  au  boulanger.  Il  serait  donc  inexact 
de  dire  à  ce  point  de  vue  que  le  régime  de  la  liberté  a 
causé  le  renchérissement  du  pain,  car  la  même  augmen- 
tation de  la  prime  se  serait  produite  sous  le  régime  de  la 
réglementation. 

D'ailleurs,  la  cherté  du  pain,  malgré  les  surtaxes  sur 
le  blé  et  la  farine,  n'existe  point  à  proprement  parler. 
Le  pain  se  vend  actuellement  à  Paris  au  cours  moyen  de 
75  centimes  les  2  kilogrammes.  En  1789,  il  se  vendait 
16  sous  les  4  livres,  et  il  s'est  élevé  bien  au-dessus  de  ce 
prix  pendant  la  Révolution.  Le  pain  est  donc  moins  cher 
aujourd'hui.  Et  cependant,  le  salaire  de  l'ouvrier  ne  dé- 
passait point  à  cette  époque,  à  Paris,  2  francs  par  jour. 
Si  sur  cette  somme  modique  on  prélevait  pour  l'alimen- 
tation de  la  famille  le  prix  d'un  pain  de  2  kilogrammes,  il 
ne  restait  plus  que  24  sous  pour  les  autres  besoins  :  le 
logement,  le  vêtement.  C'était  peu.  Aujourd'hui  le  salaire 
atteint  une  moyenne  de  6  à  7  francs  par  jour. 

Une  dépense  de  75  centimes  ne  l'entame  que  légè- 
rement. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  que  pour- 
rait  avoir  le  rétablissement  de  là  taxe,  il  est  bon  de  pré- 
ciser l'importance  de  la  consommation  individuelle.  Elle 
est  à  Paris,  par  jour  et  par  individu,  de  450  grammes, 
soit,  par  an,  de  d64N250.  Il  s'en  faut  de  35\750  qu'eUe 
représeate  le  rendement  d'un  sac  de  farine  qui  est  de 
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200  kilogrammes.  Le  sac  de  farine  donnant  une  prime 
de  cuisson  moyenne  de  20  francs,  c'est  donc  moins  de 
20  francs  que  chaque  individu  donne  par  an  au  boulanger 
qui  lui  fabrique  son  pain  pendant  toute  Tannée. 

Eh  bien,  c'est  cette  somme  de  20  francs  que  les  parti- 
sans de  la  taxe  voudraient  réduire,  et  ils  s'imaginent 
qu'ils  rendraient  un  grand  service  au  consommateur. 

En  réalité,  c'est  une  illusion  qu'on  veut  donner  au  con- 
sommateur. La  prime  de  cuisson  fût-^Ue  réduite  de 
2  francs,  c'est-à-dire  abaissée  à  18  francs,  ce  serait  à  la 
fin  de  l'année  une  économie  de  10  francs  que  réaliserait 
une  famille  de  6  personnes  ;  fût-elle  réduite  de  4  francs, 
ce  serait  une  économie  de  20  francs. 

Ce  n'est  pas  avec  une  pareille  épargne  que  le  consom- 
mateur parviendrait  à  mettre  sa  vieillesse  à  l'abri  du 
besoin.  Non  seulement  le  résultat  serait  mince,  mais  ce 
que  le  consommateur  pourrait  gagner  sur  le  prix  du  pain, 
il  le  perdrait  sur  la  qualité. 

Or,  à  Paris,  le  consommateur  quel  qu'il  soit  est  difficile 
sur  la  qualité  du  pain.  Jamais  on  n'a  pu  y  acclimater  le 
pain  bis,  malgré  son  bon  marché.  Des  chiffres  remontant 
à  l'époque  de  la  réglementation  l'établissent. 

En  1855,  les  farines  blanches  achetées  par  la  boulan- 
gerie se  chiffraient  par  1 510003  quintaux  représentant 
une  valeur  de  87855986  francs.  Par  contre  on  n'avait 
acheté  que  18206  quintaux  de  farines  bises  représentant 
une  valeur  de  902774  francs,  soit  un  quatre-vingt-dixième 
de  la  consommation  totale.  En  1856  et  1857,  les  achats 
de  farine  bise  diminuaient  encore  pour  se  réduire,  en  1858, 
à  7 439  quintaux  représentant  une  valeur  de  175375  francs, 
et  les  achats  de  farine  blanche  montaient  à  1 625400  quin- 
taux, représentant  49  941 273  francs.  Ces  chiffres  démon- 
trent la  répugnance  de  la  population  parisienne  pour  le 
pain  qui  n'est  pas  blanc. 
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Et  la  population  parisienne  a  raison.  En  effet,  contraire- 
ment à  une  erreur  ancienne,  la  farine  blanche  est  la  plus 
nourrissante.  Sans  doute,  l'enveloppe  du  blé,  dont  le  mé- 
lange avec  Tamande  constitue  la  farine  bise,  renferme 
des  éléments  azotés  qui  seraient  nourrissants  si  Thomme 
se  les  assimilait.  Mais  les  expériences  curieuses  faites  par 
M.  Aimé  Girard,  le  savant  professeur  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  ont  démontré  que  l'enveloppe  du 
blé  n'était  pas  digestible  pour  Testomac  de  l'homme  et 
qu'elle  altérait  les  propriétés  de  la  farine.  Le  consomma- 
teur a  donc  tout  intérêt  à  manger  du  pain  blanc  fabriqué 
avec  de  la  farine  blanche.  C'est  celui-là  seulement  qui 
peut  lui  procurer  la  vigueur  et  la  force.  C'est  le  pain  de 
l'avenir. 

Le  rétablissement  de  la  taxe  retarderait  indéfiniment 
le  moment  où  chacun  mangera  du  pain  blanc.  L'expé- 
rience démontre,  en  effet,  que  la  taxe  paralyse  le  progrès 
de  la  fabrication.  C'était  l'avis  de  M.  Rouher,  c'était  l'avis 
de  M.  Le  Play. 

Les  comptes  rendus  de  la  Caisse  de  la  boulangerie 
prouvent  du  reste  que  sous  le  régime  de  la  réglementa- 
tion, la  moitié  des  achats  de  farine  se  faisaient  à  Paris 
par  des  marchés  à  cuisson.  Le  pain  se  vendait  au  cours 
de  la  taxe  pour  le  compte  du  meunier,  le  boulanger  était 
un  simple  façonnier,  recevant  du  meunier  une  prime  de 
cuisson  réglée  d'avance,  quelle  que  fût  la  qualité  de  la 
farine  employée.  Bien  entendu,  le  meunier  s'arrangeait 
pour  y  trouver  son  compte,  en  fabriquant  un  type  de  fa- 
rine susceptible  de  lui  procurer  un  bénéfice,  malgré  la 
médiocrité  de  la  taxe. 

C'était  le  consommateur  qui  y  perdait,  il  mangeait  de 
moins  bon  pain. 

Vexatoire  pour  le  boulanger,  la  taxe  est  donc  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  du  consommateur.  Elle  peut  empêcher. 
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malgré  la  hausse  du  blé  et  de  la  farine,  le  pain  de  ren- 
chérir, mais  au  détriment  de  la  qualité. 

Au  lieu  de  rétablir  la  taxe,  il  faut  donc  la  faire  dispa- 
raître de  la  législation.  On  ne  fera  que  suivre  l'exemple 
de  toutes  les  nations  européennes  qui  Font  abolie  et  on 
reviendra  à  l'état  de  choses  antérieur  à  la  loi  provisoire 
des  19-22  juillet  1791,  car  jamais  avant  cette  date,  le  pain 
usuel,  le  pain  ordinaire  n'avait  été  taxé  en  France. 

M.  Frédéric  Passy  conclut,  de  toutes  ces  explications, 
que  la  taxe,  en  somme,  dégage  la  responsabilité  du  bou- 
langer. C'est  ce  qu'avait  parfaitement  dit,  dans  un  excel- 
lent article  du  Journal  des  Économistes^  notre  confrère 
M.  Victor  Modeste. 

Reste  toujours  un  doute.  Est-il  possible  que,  si  les  con- 
sommateurs de  blé  sont  obligés  de  payer  300  millions  de 
plus,  par  r effet  des  surtaxes,  le  prix  de  vente  du  pain 
reste  le  même?  Ou  bien  il  y  aura,  quoi  qu'on  dise,  une 
élévation  de  ce  prix,  ou  bien  les  boulangers  seront  accu- 
lés à  une  diminution  dans  la  qualité.  Ils  l'ont,  du  reste, 
expliqué  tout  à  l'heure. 


Séance  du  6  mai  1887. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  fait  part  à  la  réunion  du  décès  d'un  des 
membres  titulaires  de  la  Société,  M.  Gaston  Desmous- 
seaux  de  Givré,  enlevé  prématurément,  à  l'âge  de  qua- 
rante-quatre ans,  à  sa  famille  et  à  ses  amis,  à  la  suite 
d'une  longue  et  douloureuse  maladie. 

«  M.  Desmousseaux  de  Givré,  en  dernier  lieu  receveur 
des  finances  à  Saint-Quentin,  était  des  nôtres  depuis  dix- 
huit  ans.  Ses  connaissances  financières  et  sa  compétence 
en  cette  partie  spéciale  de  l'économie  politique  s'étaient 
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révélées,  de  1869  à  1871,  par  des  trayaux  parus  dans 
le  Correspondant  sur  la  Législation  du  budget.  Depuis 
cette  époque  quelques  autres  publications,  moins  im- 
portantes, mais  toigours  intéressantes,  avaient  paru  et 
furent  offertes,  en  leur  temps,  à  la  Société  par  leur  au- 
teur. Notre  regretté  confrère  était  un  travailleur  con- 
sciencieux, éclairé  et  perspicace.  Ses  divers  travaux  mé- 
riteraient d*être  réunis  en  un  volume  qui  perpétuerait  son 
souvenir.  La  Société  d'économie  politique  a  perdu  là  un 
de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  plus  sympa- 
thiques, il  sera  sincèrement  regretté  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  des  relations  avec  lui.  » 

L'assemblée  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  MM.  A.  Courtois  et  Th.  Du- 
crocq  : 

LA  PROFESSION  d' AVOCAT  BST-BLLE  C05STITOBI  EN  FRANGE  K£l  CORFORIUTÉ 

DES  PRIMCIPBS  DE  L'ÉCONOMIE  POUTIQUÉ  ? 

M.  Alph.  Courtois  prend  la  parole  pour  exposer  le 
sujet. 

Suivant  lui,  le  nœud  de  la  question,  c'est  de  savoir  si 
les  avocats  font  partie  du  groupe  d'individualités  qui, 
sous  l'étiquette  de  l'État,  coopèrent,  à  des  titres  divers, 
à  la  production  de  la  sécurité,  ou  s'ils  sont  des  indus- 
triels ordinaires,  le  mot  industriels  étant  pris  dans  son 
sens  économique  et  signifiant  tout  producteur,  depuis 
l'homme  de  lettres  le  plus  distingué,  l'artiste  le  plus  émi- 
nent,  jusqu'au  simple  manœuvre.  L'avocat  doit  être  ceci, 
ou  cela,  et  non  l'un  et  l'autre,  vu  l'antagonisme  des  lois 
économiques  qui  régissent  ces  deux  ordres  de  produc- 
teurs. 

L'État,  en  effet,  veut  le  monopole  et  non  la  liberté  ;  il 
emploie  la  contrainte  au  lieu  de  la  persuasion  ;  il  voit  la 
consommation  de  ses  produits  se  faire,  non  comme  ponr 
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les  produits  ordinaires,  en  raison  des  moyens  et  des  ap- 
pétits du  consommateur,  mais  sur  le  pied  de  l'égalité 
comme  droit  et  sans  limitation  de  quantité  pour  chacun  ; 
c'est  le  régime  égalitaireen  droit,  puisque  tous,  sans  ac- 
ception de  condition,  sont  soumis  au  même  code  et  res- 
sortissent  aux  mêmes  tribunaux  ;  sans  limite  comme 
quantité,  le  consommateur  n'étant  jamais  rassasié  de  sé- 
curité, ne  se  trouvant  jamais  trop  sérieusement  garanti 
au  point  de  vue  du  respect  de  ses  droits  et  de  sa  personne. 
En  outre,  pendant  que,  dans  l'industrie  ordinaire,  la  loi  de 
l'ofire  et  de  la  demande  fixe  le  prix  des  choses,  dans  l'in- 
dustrie de  l'État,  le  prix  des  services  est  établi  par  le  pro- 
ducteur lui-même  ;  celui-ci,  il  est  vrai,  doit,  d'une  part, 
proportionner  ce  prix  aux  ressources  des  contribuables, 
et,  d'autre  part,  le  limiter  au  prix  de  revient,  l'État  ne 
faisant  pas  de  profits. 

On  comprend,  en  présence  de  dissemblances  si  forte- 
ment accentuées,  qu'il  faut  forcément  ranger  l'avocat 
d'un  côté  ou  de  l'autre.  M.  Courtois  n'hésite  pas  à  le  clas- 
ser parmi  les  producteurs  ordinaires. 

L'avocat,  en  eflfet,  représente  un  intérêt  particulier, 
quand  le  magistrat  sert  l'intérêt  général.  Il  est  tenu  au 
secret  professionnel,  son  devoir  lui  interdisant  de  révéler 
des  vérités  contraires  aux  intérêts  de  son  client;  tandis 
que  le  magistrat  cherche  la  vérité  abstraite,  sans  réti- 
cences comme  sans  préoccupation  d'intérêts  individuels. 
Ses  services  sont  rémunérés,  signe  caractéristique, 
d'après  la  loi  de  l'ofiFre  et  de  la  demande,  ses  bénéfices 
croissant  avec  son  mérite,  son  savoir,  sa  réputation,  tan- 
dis que  le  magistrat  a  une  situation  financière  immuable, 
sauf  les  avancements  qui  ne  dépendent  pas  du  public 
consommateur,  mais  des  supérieurs  hiérarchiques. 

Il  est  vrai  que  la  loi,  les  règlements,  les  usages,  sont 
en  contradiction  avec  ces  principes.  Pour  eux,  l'avocat 
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est  un  être  supérieur,  étranger  aux  faiblesses  humaines, 
ne  travaillant  que  pour  Tart,  sans  préoccupations  so- 
ciales, sans  souci  des  besoins  de  la  vie,  défendant  la 
veuve  et  l'orphelin  (que  dire  alors  de  la  partie  adverse  !) 
et  ne  devant  rien  réclamer  pour  ses  services.  Les  règle- 
ments de  son  ordre,  en  effet,  ne  lui  permettent  pas  de 
poursuivre  en  justice  pour  le  payement  de  ses  hono- 
raires. Le  lui  permettraient-ils,  dit  M.  Courtois,  qu'il 
serait  douteux  que  les  tribunaux  accueillissent  sa  re- 
quête. Honoraires  !  Je  me  rappelle,  continue  l'orateur, 
qu'étant  jeune,  aux  débuts  de  ma  carrière,  j'eus  besoin, 
pour  défendre  les  intérêts  d'une  collectivité  que  je  repré- 
sentais, d'un  avocat  ;  en  ayant  trouvé  un,  distingué  par 
son  talent  et  recommandable  par  son  honorabiUté,  je  lui 
proposai  pour  rémunération  une  somme  qu'il  jugea,  peut- 
être  avec  raison,  inférieure  à  son  mérite.  Il  me  le  fit  sen- 
tir en  me  disant  :  «  Je  ne  me  regarderais  pas  comme  suf- 
fisamment honoré  par  une  telle  somme.  »  Cette  réponse 
m'étonna  profondément  par  sa  forme,  dit  M.  Courtois. 
Eh  quoi  !  les  avocats  se  regardent-ils  d'autant  plus  hono- 
rés qu'on  les  paye  davantage?  Singulière  manière  d'en- 
tendre l'honneur  et  l'argent. 

Il  est  vrai  que,  si  la  loi  ne  donne  pas,  contre  un  client 
de  mauvaise  foi,  d'action  à  l'avocat,  ce  dernier  a  comme 
ressource  de  faire  à  l'avance  déposer  les  honoraires 
convenus. 

«  Il  manque  une  pièce  au  dossier  »,  disait  une  fois,  en 
pareil  cas,  un  avocat  qui  a  pourtant  laissé  un  nom  au 
barreau,  M.  Philippe  Dupin.  Cette  coutume  cependant,  si 
elle  n'est  pas  rigoureusement  interdite,  n'est  pas  non 
plus  absolument  autorisée,  et  beaucoup  d'avocats,  qu'ils 
en  usent  ou  qu^ils  n'en  usent  pas,  se  défendent  de  la  pra- 
tiquer. Mais  certaines  notabilités,  alliant  la  franchise  au 
savoir,  conviennent  de  la  généralité  du  fait,  de  sa  néces- 
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site  même,  et  confessent  ainsi  le  désaccord  flagrant  des 
usages,  si  ce  n'est  de  la  loi,  avec  les  principes  écono- 
miques qui  gouvernent  la  profession.  Impossible  de 
mieux  avouer  que  Tavocat  est  un  industriel  et  non  un 
homme  de  justice. 

M.  Courtois  n'a  nullement  la  prétention  de  vouloir 
épuiser  un  siyet  qui,  d'ailleurs,  exigerait,  pour  être  traité 
à  fond,  la  pratique  des  questions  juridiques  ;  il  se  con- 
tente de  conclure  qu'il  serait  plus  conforme  aux  principes 
économiques  que,  devant  toutes  les  juridictions,  chacun 
pût  être  défendu  par  celui  qui,  à  tort  ou  à  raison,  aurait 
la  confiance  du  plaideur  et  serait  de  son  choix  ;  à  plus 
forte  raison,  le  plaideur  devrait-il  pouvoir  soutenir  lui- 
même  ses  intérêts  à  sa  guise  et  sans  être  forcé  d'em- 
ployer de  coûteux  intermédiaires. 

M.  Th.  DucROGQ  ne  fait  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  la  profession  d'avocat  n'est  pas  entièrement  soumise 
à  la  loi  économique  de  la  liberté  du  travail,  contraire  à 
toute  réglementation.  La  profession  d'avocat  ne  constitue 
ni  un  privilège  ni  un  monopole,  mais  une  profession  régle- 
mentée. C'est  une  exception  aux  lois  économiques  ;  mais 
c'est  avec  raison,  ajoute  M.  Ducrocq,  que  la  loi  positive 
relative  à  l'organisation  du  barreau  déroge  sur  ce  point, 
par  une  réglementation  précise,  aux  lois  économiques. 
Il  doit  en  être  ainsi,  parce  que  la  profession  d'avocat  pré- 
sente un  caractère  exceptionnel  qui  lui  est  propre  ;  elle 
est  un  complément  nécessaire  de  l'organisation  de  la  jus- 
tice dans  le  pays  en  même  temps  qu'une  profession. 

Sans  doute,  l'avocat  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  un 
agent  de  l'État.  Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  intérêts 
de  la  justice  et  des  justiciables.  Librement  choisi  par  le 
client,  l'avocat  a  droit  à  une  rémunération,  à  l'honoraire^ 
ainsi  appelé  d'après  une  longue  tradition,  parce  qu'il  est 
inférieur  au  service  rendu.  Son  droit  d'action  en  justice 
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à  cet  égard  n'est  pas  douteux.  Ce  sont  les  avocats  qui 
s'en  interdisent  à  eux-mêmes  Texercice,  par  une  autre 
tradition  qui  ne  supprime  pas  le  droit.  Tout  ceci  se  rat- 
tache au  côté  purement  professionnel  du  rôle  de  Tavocat 
et  la  loi  économique  de  Yoffre  et  de  la  demande  y  exerce 
incontestablement  son  influence  inéluctable. 

Mais  c'est  en  ce  qui  concerne  Tautre  grande  loi  écono- 
mique de  la  liberté  du  travail  que  la  profession  d'avocat, 
au  lieu  d'en  relever  absolument,  exclusivement,  comme 
la  généralité  des  professions^  ne  peut^  en  raison  de  son 
autre  caractère,  être  conciliée  avec  cette  loi  naturelle  que 
dans  la  mesure  compatible  avec  la  nécessité  de  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

C'est  cet  autre  aspect  de  la  profession  d'avocat  qui 
justifie  sa  réglementation,  c'est-A^dire  l'exception  au  droit 
commun  des  professions.  A  ce  point  de  vue,  en  effet, 
l'organisation  du  barreau  se  rattache  à  l'organisation  ju- 
diciaire ;  elle  en  est  le  complément  indispensable,  avant 
d'être  une  question  de  liberté  du  travail. 

Sans  doute,  il  faut  y  tenir  compte  de  cette  grande  loi 
économique,  et  c'est  ce  qui  a  lieu.  Mais  elle'ne  peut  être 
appliquée  entièrement,  par  l'accès  de  la  barre  au  pre- 
mier venu,  sans  garantie  de  capacité,  de  probité,  de  dé- 
licatesse. Gela  ne  doit  pas  être  dans  l'intérêt  même  de 
la  justice,  c'est-à-dire  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de 
tous  et  de  chacun. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'intérêt  général,  qu'un 
intérêt  d'État  exige  la  réglementation  de  la  profession 
d'avocat. 

Pour  justifier  cette  proposition,  il  suffit  de  se  rendre 
un  compte  exact  du  rôle  du  barreau.  Sans  doute,  il  con- 
vient de  distinguer  ce  qui  est  éventuel  et  ce  qui  est  normal 
dans  la  fonction  de  l'avocat  ;  ce  qui  peut  varier  avec  les 
lois  d'organisation  judiciaire,  et  ce  qui  est  inhérent  à 
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son  ministère  ;  mais,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  TaTOcat  apparaît  comme  jouant  un  rôle  considé- 
rable dans  l'administration  de  la  justice. 
Trois  règles  se  dégagent  du  droit  actuel  : 
l"*  Le  juge  sort  du  barreau.  Il  doit,  en  principe,  sauf 
exception  rare,  justifier  de  deux  années  de  stage  d'avocat. 
2°  L'avocat  est  le  suppléant  éventuel  des  magistrats 
du  siège  et  du  parquet.  Le  plus  ancien  avocat  présent  à 
la  barre  est  appelé  à  compléter  le  tribunal. 

Cette  fonction  de  Tavocat  est  accidentelle.  Ces  points 
peuvent  être  modifiés  par  les  lois  positives  sans  atteinte 
à  la  constitution  du  barreau.  Mais  il  ne  serait  pas  facile, 
avec  sa  suppression,  d'y  pourvoir,  sans  interrompre  ou 
compromettre  le  cours  de  la  justice. 

Sous  ces  deux  premiers  rapports,  nous  n*en  avons  pas 
moins  déjà  la  preuve  du  rôle  du  barreau  dans  la  justice 
da  pays  ;  même  en  l'envisageant  sous  ses  aspects  secon- 
daires, on  voit  que  la  loi  positive  doit  exiger  des  garan- 
ties spéciales  de  Tavocat  comme  du  juge. 

Il  en  est  de  même  de  la  fonction  normale  et  constitu- 
tionnelle, pour  ainsi  dire,  de  l'avocat.  Il  l'a  indiquée  la 
dernière,  dit  l'orateur,  parce  qu'elle  seule  doit  nous  occu- 
per désormais  et  par-dessus  tout. 

y  L'avocat,  à  la  barre,  à  sa  place  ordinaire,  est  l'auxi- 
liaire indispensable,  le  collaborateur  incessant  du  juge. 
C'est  pourquoi  un  corps  régulier  d'avocats  est  néces- 
saire au  bon  fonctionnement  des  cours  et  tribunaux.  Sans 
Tintervention  de  la  défense,  la  justice  ne  peut  être  ni 
éclairée  ni  bien  rendue.  Si  la  loi  n'exige  pas  du  défen- 
seur des  conditions  particulières  de  capacité,  de  probité, 
de  discipline,  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  d'un  plai- 
deur qui  est  servi  par  de  mauvais  moyens  ou  compromis, 
parce  qu'il  aura  fait  un  mauvais  choix,  comme  pour  la 
généralité  des  professions,  c'est  la  justice  du  pays  qui 
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est  compromise,  c'est-à-dire  un  des  principaux  éléments 
de  sécurité,  d'ordre,  de  liberté  au  sein  de  la  société. 

Cette  vérité  essentielle,  que  nulle  loi  d'organisation  de 
la  magistrature  ne  peut  faire  disparaître,  était  exprimée, 
le  23  décembre  1868,  en  termes  saisissants,  par  un  illustre 
bâtonnier  :  «  Point  de  justice  sans  défense  ;  point  de  dé- 
fense sans  avocat;  j'ajoute  point  d'avocat  sans  l'existence 
de  Tordre,  qui  seul  peut  assurer  les  garanties  que  le  défen- 
seur doit  donner  et  celles  qu'il  doit  avoir.  Supprimez  par 
la  pensée  l'institution  ;  livrez  la  barre  à  tout  venant  ;  qui 
empêchera  l'incapacité  de  déshonorer  Taudience  et  de 
compromettre  le  bon  droit,  l'improbité  d'abuser  des 
pièces  remises  et  des  secrets  confiés,  la  dépendance  ou 
la  vénalité  de  déserter  la  défense  ou  de  la  trahir  ?  » 

Ces  éloquentes  paroles  réfutent  en  même  temps  l'asser- 
tion, produite  ailleurs,  que  l'existence  du  barreau  ne 
serait  pas  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  Révolu- 
tion française  et  de  la  démocratie,  puisqu'elles  émanent 
du  représentant  le  plus  qualifié  de  ces  principes  et  du 
premier  magistrat  de  la  Répubhque. 

Mais  en  quoi  consiste  la  réglementation  de  la  profession 
d'avocat?  Est-ce  qu'elle  excède  ce  qui  est  nécessaire 
pour  garantir  la  capacité,  la  probité,  la  délicatesse,  Tin- 
dopendance,  indispensables  à  la  participation  quotidienne 
de  l'avocat  à  Tœuvre  de  la  justice  ? 

M.  Ducrocq  examine  alors,  à  ce  point  de  vue  et  succes- 
sivement, les  conditions  de  capacité  (diplôme  de  licencié 
en  droit  et  stage  de  trois  années)  et  les  garanties  de  pro- 
bité et  de  délicatesse  (serment  professionnel,  inscription 
au  tableau,  discipline)  imposées  à  Tavocat. 

Parlant  des  pouvoirs,  paternellement  exercés,  du  bâton- 
nier et  du  conseil  de  Tordre,  il  les  montre  sortant  du  suf- 
frage universel  de  Tordre. 

La  moindre  peine  disciplinaire  est  grave  pour  Tavocat, 
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dit  M.  Ducrocq,  même  Tavertissement  d'être  plus  circons- 
pect à  l'avenir. 

Mais  Ton  a  parlé  ailleurs  de  «  Texpropriation  »  arbi- 
traire du  titre  d'avocat  ;  il  faut  bien  remarquer  que  la 
radiation  du  tableau  et  même  l'interdiction  temporaire, 
prononcée  par  le  conseil  de  Tordre,  ouvrent  à  l'avocat 
le  droit  d'appel  à  la  cour  du  ressort. 

Ailleurs  aussi  on  a  parlé  de  corporation  fermée,  même 
pour  cause  politique.  Mais  on  n'a  pas  cité  d'exemple,  ou 
pour  en  citer  un  sans  preuve,  on  a  dû  remonter  au  temps 
lointain  où  les  procureurs  généraux  nommaient  les  bâton- 
niers et  les  conseils  de  l'ordre. 

La  profession  n'est  fermée  qu'à  tout  ce  qui  n'est  pas 
d'une  délicatesse  scrupuleuse,  et  à  d'autres  professions 
incompatibles,  ou  parce  qu'elles  sont  étrangères  à  la 
défense  des  parties,  ou  parce  qu'elles  reposent  sur  d'au- 
tres règles,  celles  de  la  postulation,  de  l'agence  d'affaires, 
du  mandat  contraire  à  l'indépendance  de  l'avocat. 

En  voulant  réunir  l'avocat,  l'avoué,  l'agent  d'affaires, 
dans  une  même  personne,  on  aboutit  infailliblement  à 
l'absorption  des  deux  premiers  au  profit  du  troisième  ;  on 
méconnaît  la  loi  économique  de  la  division  du  travail,  dont 
le  barreau  dans  son  état  actuel  offre  une  application  ;  on 
Je  détruit  en  réalité,  en  anéantissant  son  indépendance 
et  en  dénaturant  sa  mission. 

Le  résultat  d'une  telle  tentative  ne  serait  pas  sensible- 
ment différent  de  celui  des  propositions  qui  tendent  à  la 
suppression  pure  et  simple  de  l'ordre,  en  admettant  «  toute 
partie  à  plaider  par  elle-même  ou  par  mandataire  ». 

Pour  admettre  la  partie  à  plaider  sa  propre  cause,  il 
n'y  a  pas  à  changer  la  loi.  L'article  85  du  code  de  procé- 
dure civile  permet  aux  parties  de  se  défendre  elles- 
mêmes.  L'article  95  du  Code  d'instruction  criminelle 
admet  même  l'accusé  à  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
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parente  ou  amis  avec  la  permission  du  président  de  la 
Cour  d'assises. 

Quant  à  la  défense  par  mandataire,  elle  serait  effective- 
ment la  suppression  de  Tordre  des  avocats,  sans  être  pour 
cela,  ce  qu'on  se  plaît  à  appeler  par  un  étrange  abus  de 
mote,  la  liberté  de  la  défense  en  justice. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rechercher  en  dehors  de 
notre  propre  histoire  les  résultats  certains  de  cette  préten- 
due liberté  résultant  de  la  défense  par  mandataire.  L'ex- 
périence en  est  faite  chez  nous-mêmes.  Elle  est  double. 
Cette  conception  a  produit  en  France,  dans  un  cas,  un 
monopole  de  fait,  dans  un  autre  l'anarchie. 

Un  monopole  de  fait  est  sorti,  devant  quelques  tribu- 
naux consulaires,  malgré  la  volonté  et  les  prévisions  du 
législateur,  de  Tarticle  627  du  Gode  de  commerce,  qui  con- 
sacre la  faculté  de  la  défense  par  tout  mandataire.  Cette 
situation  a  été  le  résultat  de  l'anarchie. 

Une  anarchie  complète  de  la  barre  fut  aussi,  après  1790 
et  surtout  après  1793,  la  conséquence  de  la  substitution 
des  défenseurs  officieux  ou  prétendus  hommes  de  loi  au 
barreau  régulier.  La  barre  <r  ouverte  à  tout  venant  »  par 
l'erreur  générale,  mais  fatale,  des  215  avocats  de  l'As- 
semblée constituante  et  de  leurs  collègues,  eut  pour  con- 
séquence :  1*  dans  les  rapports  des  défenseurs  et  du 
juge,  de  mettre  la  défiance  là  où  la  confiance  est  néces- 
saire ;  2*  dans  les  rapports  des  défenseurs  et  des  clients, 
de  rendre  ceux-ci  victimes  de  l'inexpérience  et  de  l'igno- 
rance et  de  tromperies,  d'exactions,  de  trahisons  ;  les 
plus  honteux  marchés  déshonoraient  aussi  la  barre  et  la 
justice,  comme  ceux  de  défenseurs  attitrés  de  bandes  de 
voleurs  et  d'escrocs  ;  3*  dans  les  rapports  des  défenseurs 
entre  eux,  l'absence  forcée,  entre  ces  défenseurs  qui 
n'étaient  plus  des  confrères,  des  relations  professionnelles 
les  plus  nécessaires  à  la  recherche  de  la  vérité  et  à  la 
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loyauté  du  débat  judiciaire,  telle  que  la  communication 
des  pièces. 

Au  lieu  de  la  lumière  et  de  la  vérité,  la  défense  dans 
de  telles  conditions  accumule  pour  la  conscience  du  juge 
les  causes  de  trouble,  d'obscurité,  et  avec  elles  les  lenteurs 
et  les  erreur  s  judiciaires,  au  détriment  de  tous  les  citoyens 
et  de  tous  les  intérêts. 

Aussi  les  plaintes  des  magistrats  se  joignirent-elles  à 
celles  des  justiciables  sous  ce  régime  des  défenseurs  o//i-* 
deux  de  1790  à  1810. 

Une  circulaire  de  la  Convention  parle  de  «  la  borde 
avide  et  crapuleuse  des  soi-disant  défenseurs  » . 

Sous  la  Constitution  de  Tan  III,  le  Directoire,  au  rap* 
port  de  Merlin,  ministre  de  la  justice,  dut  prescrire  une 
enquête  «  sur  les  actes  de  concussion  commis  dans  Texer* 
cice  de  leur  ministère  par  les  soi*disant  hommes  d'af* 
faires  » . 

Aussi  ce  fut  sous  la  pression  de  Topinion  publique  que 
la  promesse  de  rétablissement  du  barreau^  écrite  dès  1804, 
dans  la  loi  du  22  ventôse  de  Tan  XII  sur  les  facultés  de 
droit,  fut  réalisée  seulement  en  1810.  L'empereur  Napo- 
léon I"  n'aimait  pas  plus  les  avocats  que  les  économistes, 
et  il  fallut  un  sentiment  bien  général  et  bien  profond  de 
la  nécessité  du  barreau  pour  triompher  de  son  éloigne- 
ment  pour  des  gens  auxquels  il  eût  voulu,  dit-on,  couper 
la  langue . 

La  vérité  d'ailleurs,  n'est-elle  pas  que  le  barreau  a  tou* 
jours  été  en  France  le  noble  refuge  de  tous  les  partis 
vaincus  ;  que  toutes  les  opinions  s'y  pressent  des  divers 
points  de  l'horizon  et  y  fraternisent  ;  que  la  concurrence, 
chère  aux  économistes,  y  est  aussi  grande  que  dans  les 
professions  les  mieux  pourvues,  et  qu'on  ne  s'est  jamais 
plaint  du  trop  petit  nombre  des  avocats. 

Le  barreau  est  donc,  malgré  sa  réglementation  néces- 
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saire,  et  grâce  à  sa  réglemeatation,  une  grande  institu- 
tioD  d'égalité,  d'indépendance  et  de  liberté,  auxiliaire 
indispensable  de  la  justice,  sans  se  confondre  avec  elle, 
mais  qui  est  la  représentation  vivante,  la  plus  complète  et 
la  plus  parfaite,  du  grand  principe  social  de  la  liberté  de 
la  défense. 

Qu'on  n'oublie  pas,  enfin,  avec  quel  désintéressement 
absolu  le  barreau  pourvoit  aux  besoins  de  la  défense 
d'office  et  de  l'assistance  judiciaire.  Les  pauvres  ne  per- 
draient pas  moins  que  tous  les  autres  citoyens,  la  justice 
et  le  pays  tout  entier,  s'il  pouvait  être  réservé  à  notre 
temps  de  voir,  malgré  l'expérience,  renouveler  l'erreur 
jadis  commise. 

M.  Coluet-Daaqe  proteste  avec  vivacité  contre  une 
assertion  de  M.  Courtois  tendant  à  faire  croire,  dit-il,  que 
la  généralité  des  avocats  se  font  payer  d'avance  leurs 
honoraires.  Si  le  fait  s'est  produit,  et  il  a  peine  à  le  croire, 
il  ne  s'agit  cerlainement  que  de  faits  tout  à  fait  individuels 
et  exceptionnels. 

M.  BoucBEROT  insiste  sur  un  point  spécial  :  C'est  l'indé- 
pendance assurée  à  l'avocat  par  l'interdiction  absolue 
d'accepter  aucun  mandat. 

M.  Limousin  s'élève  contre  la  thèse  soutenue  par 
M.  Ducrocq  ;  il  est,  lui,  partisan  absolu  de  la  liberté  pour 
les  plaideurs.  Pourquoi  recherche-t-on  un  avocat  lorsque 
l'on  a  des  intérêts  à  faire  défendre  ?  C'est  pour  trouver  un 
homme  ayant  la  compétence  nécessaire  ;  or,  la  compé- 
tence n'exige  nullement  l'existence  d'un  ordre  spécial  plus 
ou  moins  réglementé,  ni  d'un  corps  constitué.  Il  cite  les 
médecins,  les  pharmaciens,  dont  la  compétence  et  le 
savoir  se 
à  se  figui 
gués  à  c( 

Quant  j 
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faitement.  En  Suisse,  ajoute-t-il,  dans  le  canton  de  Genève, 
il  n'y  a  pas  d'avocats,  et  les  plaideurs  trouvent  parfaite- 
ment des  défenseurs. 

M.  Frédéric  Passy,  sans  reprendre  point  par  point  l'ar- 
gumentation de  M.  Ducrocq,  fait  cependant  remarquer 
ceci  :  la  magistrature  se  recrute  actuellement  parmi  les 
avocats  ;  mais  que  deviendrait  cet  argument  si  Ton  mo- 
difiait le  mode  de  recrutement  de  ladite  magistrature  ? 

M.  Fréd.  Passy  admettrait  parfaitement  un  ordre  des 
avocats,  mais  un  ordre  libre,  se  constituant  comme  so- 
ciété, comme  la  Société  d'économie  politique,  par  exem- 
ple, ou  telle  autre  analogue,  à  laquelle  personne  ne  serait 
forcé  de  s'affilier.  Pour  les  plaideurs,  sans  doute,  la  qua- 
lité de  membre  de  cette  société  serait  une  recommanda- 
tion. Mais  on  pourrait  s'adresser  ailleurs.  Tandis  qu'au- 
jourd'hui, malgré  les  exceptions  et  les  tolérances  citées 
par  M.  Ducrocq,  il  est,  en  fait,  à  peu  près  impossible  de 
se  passer  devant  les  tribunaux  du  ministère  d'un  avocat 
ayant  toutes  les  capacités  et  qualités  réglementaires.  11 
y  a  là,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  nier,  une  infraction  à 
la  liberté  des  professions,  une  limitation  notoire  du  droit 
des  parties  de  se  faire  défendre  par  qui  leur  plsdt.  Et  dans 
maintes  circonstances  ces  personnes  confieraient  leur 
cause  à  des  gens  ayant  vu  de  près  l'affaire  dont  s'agit,  et 
la  connaissant  mieux  mille  fois  que  l'avocat  le  plus  habile. 

Autre  inconvénient  :  certains  hommes  de  valeur,  qui, 
dans  d'autres  pays  ont  exercé  avec  distinction,  sous  le 
régime  de  liberté,  la  profession  d'avocat,  se  verraient 
interdire  chez  nous  par  les  règlements  l'accès  du  barreau. 
Du  reste,  pour  des  raisons  analogues,  le  célèbre  Stephen- 
son,  dans  notre  pays,  serait  resté  toute  sa  vie  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  si  même  il  avait  pu  s'élever 

jusque-là. 
On  a  parlé  beaucoup  de  l'honorabilité  professionnelle 
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des  ayocats.  Certes,  M.  Passy  ne  fait  pas  difficulté  d'ad- 
mettre que  c'est  la  règle  ;  mais  qu'un  avocat,  par  exem- 
ple, tout  délicat,  tout  attentif  et  tout  soigneux  qu'il  soit, 
égare  quelqu'une  des  pièces  qu'on  lui  aura  confiées, 
comme  les  avocats  se  refusent  à  donner  des  reçus,  \e 
client  se  trouve  privé  de  toute  espèce  de  recours  ;  même 
si  cette  perte  est  de  nature  à  entraîner  sa  ruine,  il  est 
dépourvu  de  tout  moyen  de  réclamation.  Et  ce  n'est  pas 
là  une  hypothèse  gratuite  :  M.  Fréd.  Passy  a  été  par  deux 
fois  victime  de  négligences  de  ce  genre,  contre  lesquelles 
il  s'est  trouvé  complètement  désarmé.  Que  de  fois  encore, 
ayant  abandonné  forcément  à  son  avocat  la  direction 
d'une  affaire  sans  pouvoir  en  réalité  lui  donner  des  indi- 
cations quelquefois  utiles  même  pour  lui,  on  assiste,  sans 
recours,  à  la  perte  de  son  procès  avec  la  meilleure  des 
causes  I 

Au  moins,  dit  M.  Passy,  le  jour  où  l'on  aurait  le  droit 
de  s'adresser  à  n'importe  quel  défenseur  de  son  choix, 
on  ne  saurait  se  plaindre  que  de  soi-même. 

Bien  d'autres  raisons  encore  seraient  à  invoquer  dans 
le  même  sens.  Que  ne  pourrait-on  dire,  par  exemple,  des 
relations  mêmes  qui  s'établissent  entre  les  avocats  et  les 
membres  des  tribunaux  ?  Et  ce  droit  monstrueux  que  s'ar- 
rogent les  avocats,  si  souvent,  de  fouiller  dans  la  vie  de 
la  partie  adverse,  de  la  salir  de  toutes  façons,  souvent 
même  sans  que  l'intérêt  même  de  la  cause  soit  enjeu,  etc. 
Avec  la  liberté,  on  pourrait  au  moins  poursuivre  ces 
hommes  qui  abusent  aujourd'hui  trop  souvent,  et  impu- 
nément, du  privilège  de  leur  ordre,  et  obtenir  réparation 
de  leurs  outrages. 

On  craint  qu'avec  la  liberté,  ces  abus  ne  se  multiplient; 
au  contraire,  M.  Passy  pense  justement  que,  sous  le  ré- 
gime  du  droit  commun,  il  se  ferait  bien  vite  une  bienfai- 
sante et  efficace  épuration. 
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M.  Dhoz  déclare  que  Téconomie  politique  la  plus  ortho- 
doxe n*a  rien  à  reprendre  aux  conditions  dans  lesquelles 
s'exerce  en  France  la  profession  d'avocat.  Les  fonctions 
publiques,  depuis  celle  du  ministre  jusqu'à  celle  du  garde 
champêtre,  échappent  à  la  loi  de  la  concurrence,  de  Tad- 
judication  au  rabais;  et  le  ministère  de  Tavocat  tient  dans 
une  certaine  mesure  de  la  fonction  publique. 

L'avocat  n'est  pas  un  simple  marchand  de  paroles  et 
d'arguments  ;  il  est  par  essence  l'auxiliaire  et  le  collabo- 
rateur du  juge.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  l'ana- 
lyse, le  blutage  des  éléments  divers  dont  se  compose  un 
procès  ;  sans  doute,  il  peut  se  placer  à  un  point  de  vue 
inexact,  produire  des  motifs  erronés,  mais  il  a  en  face  de 
lui  un  contradicteur,  et  c'est  seulement  quand  une  cause 
a  été  explorée  dans  tous  les  sens,  tournée  et  retournée 
sous  ses  divers  aspects,  en  un  mot  plaidée,  que  le  juge 
peut  se  faire  une  opinion  éclairée. 

Si  l'avocat  n'avait  affaire  qu'à  un  client,  il  y  aurait  encore 
lieu  de  lui  demander  des  garanties  comme  on  les  de- 
mande au  médecin  ;  car  il  n'est  pas  de  profession  où  il 
soit  plus  aisé  de  duper  le  monde,  surtout  le  pauvre  monde 
presque  toujours  peu  éclairé.  Mais  l'avocat  a  affaire  aux 
tiers  et  il  a  affaire  à  la  justice  de  son  pays,  c'est-à-dire  à 
la  société.  Or,  les  tiers  pris  individuellement  et  la  société 
ont  droit  à  des  garanties.  Enfin,  quand  l'avocat  se  fait 
communiquer  les  pièces  de  son  adversaire,  se  met  en 
possession  de  ses  secrets,  discute  et  conteste  ses  préten- 
tions, radversaire  a  le  droit  d'exiger  que  la  lutte  soit 
loyale.  Or,  comment  avoir  cette  exigence  vis-à-vis  du  pre- 
mier venu,  lequel  échapperait  à  toute  surveillance  disci- 
plinaire ?  Le  juge  doit,  en  outre,  exiger  qu'on  n'abuse  ni 
de  son  temps  ni  de  sa  crédulité  ;  il  doit  être  assuré  que, 
si  on  lui  cite  une  date,  si  on  allègue  un  fait,  si  on  lit  un 
document,  la  parole  de  l'avocat  est  sincère  ;  il  ne  peut 
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yérifier  chacune  des  assertions  produites  ;  il  doit  donner 
une  partie  de  sa  confiance  à  celui  qui  plaide  devant  lui. 
C'est  ce  qui  permet  l'institution  d'un  corps  ayant  des 
mœurs  et  des  habitudes  professionnelles,  ce  qui  serait 
incompatible  avec  l'accès  de  tous  à  la  barre.  Supprimez 
l'ordre  des  avocats,  et  ceux  qui  plaident  deviendront  fata- 
lement dépendants  de  la  magistrature  et  du  parquet.  Le 
contrôle  étant  nécessaire,  c'est  le  parquet  qui  l'exercera. 
La  conséquence  sera  qu'à  la  liberté  de  la  défense,  se 
modérant  et  se  surveillant  elle-même,  succédera  Tasser- 
vissement  de  la  défense.  On  compromettra  ainsi  l'une  des 
plus  belles  conquêtes  réalisées  dans  les  temps  modernes 
en  matière  d'institutions  publiques. 


Séance  du  6  Juin  1887. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  signale  à  l'assistance  la  perte  douloureuse 
que  vient  d'éprouver  la  Société  dans  la  personne  de 
M.  Jean  Dollfus,  qui  en  faisait  partie  depuis  1878. 

Né  à  Mulhouse  en  1800,  M.  J.  Dollfus  a  été  le  chef 
d'une  des  plus  grandes  maisons  manufacturières  de  l'Al- 
sace, en  même  temps  que  l'héritier  d'une  véritable  dynas- 
tie d'industriels  éminents. 

Il  s'est  occupé  avec  une  rare  intelligence  et  un  cœur 
plein  de  dévouement  de  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières,  et  la  liste  est  longue  des  fondations  créées  dans 
ce  but,  et  dues  à  Tinitiative  de  M.  Jean  Dollfus.  Les  cités 
ouvrières  ont  fait  école. 

En  économie  politique,  il  s'est  prononcé  de  bonne  heure 
pour  la  liberté  commerciale.  En  1853,  il  pubUait  :  Phtsde 
prohibiiiofis  !  et  plus  tard,  en  1860,  De  la  levée  des  proki- 
binons  douanières.  Mais  c'est  encore  plus  ses  exemples 
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que  ses  écrits,  son  nom  plus  que  ses  discours  qui  ont 
influé  sur  Topinion  publique.  En  réalité,  c'est  lui  qui, 
avec  Michel  Chevalier,  fut  le  véritable  auteur  des  traités 
de  commerce  de  1860. 

En  1861,  il  fut  nommé  membre  du  Conseil  supérieur 
de  perfectionnement  de  renseignement  spécial;  en  1877, 
il  est  élu  député  au  Reichsrath,  et  réélu  au  même  titre 
en  1878,  1884  et  1888.  Il  appartenait,  inutile  de  le  dire,  au 
parti  protestataire.  Doyen  d'âge  à  la  dernière  législature 
allemande,  il  eût  pu,  si  sa  santé  ne  s'y  était  opposée,  pré- 
sider, lui  protestataire,  le  bureau  provisoire  du  Parlement 
allemand. 

Il  s'est  éteint  à  un  âge  avancé,  quatre-vingt-sept  ans, 
sans  que  ses  facultés  intellectuelles  se  fussent  ressenties 
de  l'action  du  temps.  Tous  ceux  qui  Tout  connu,  ajoute 
en  terminant  le  président,  garderont  précieusement  sa 
mémoire  au  fond  du  cœur. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Clément  Juglar  : 

DANS  LES  OSCILLATIONS  DE   PRIX,   EST-IL  VRAI    QUE  CE  QUE  l'DN  GAGNE, 

l'autre   LE  PERD? 

M.  Cl.  Juglar  prend  la  parole  pour  poser  la  question. 

C'est,  dit-il,  un  proverbe,  que  ce  que  Tun  gagne  Tautre 
le  perd.  Est-il  vrai?  Est-il  faux?  Absolu  ou  relatif?  Dans 
quelle  mesure?  Au  premier  aspect  très  séduisante,  la  so- 
lution se  présente  tout  de  suite.  Est-elle  aussi  simple 
qu'elle  le  paraît? 

D'abord,  qu'il  y  ait  un  perdant,  cela  n'est  que  trop  fré- 
quent, nous  le  constatons  chaque  jour  ;  mais  y  a-t-il  tou- 
jours un  gagnant? 

Soit  une  vente,  et,  par  conséquent,  un  achat.  La  situa- 
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tioD  n  est  pas  la  même  pour  les  deux  parties.  L'acheteur 
a  deux  chances  pour  lui  :  une  chance  de  hausse  et  une 
chance  de  baisse.  Le  vendeur  n'a  plus  aucune  chance  de 
hausse,  il  lui  reste  la  chance  de  baisse,  pour  racheter,  et 
de  plus  la  disponibilité  de  son  capital  pour  engager  une 
affaire  dans  de  meilleures  conditions.  M.  Juglar  a  surtout 
en  vue  ici  les  valeurs  mobiUères  et  les  marchandises  ;  là, 
si  la  baisse  arrive,  la  perte  de  l'acheteur  ne  profite  pas 
au  vendeur;  il  conserve  intact  son  capital,  mais  il  ne 
Taccroit  pas,  à  moins  qu'on  appelle  accroissemeni  l'achat 
pour  le  même  prix  d'une  quantité  plus  grande  de  la  mar- 
chandise qu'il  a  vendue  et  qui  se  trouve  dépréciée. 

Si  c'est  une  valeur  mobiUère,  une  action  qui  ait  été 
souscrite  au  prix  de  500  francs,  et  que  l'affaire  soit  mau- 
vaise, suivie  de  la  faillite,  l'acheteur  peut  tout  perdre  sans 
que  la  compagnie  qui  a  reçu  le  capital  en  ait  conservé  la 
moindre  parcelle,  puisque  tout  a  été  dépensé  en  opéra- 
tions ou  en  travaux  non  terminés,  par  suite  improductifs 
pour  le  moment  et,  par  conséquent,  pour  ainsi  dire  sans 
valeur.  Le  souscripteur  perd  la.  somme  qu'il  a  versée, 
et  la  société  n'a  plus  à  son  actif  qu'une  somme  bien  insuf- 
fisante pour  la  représenter,  si  même  il  y  a  quelque 
chose.  Celui  qui  a  vendu  a  évité  la  perte,  mais  n'a  rien 
gagné. 

Dans  ces  deux  cas,  la  perte  est  toujours  pour  l'un  des 
deux  contractants  et  le  bénéfice  est  toujours  pour  l'en- 
semble de  la  nation  :  baisse  de  prix  dans  le  premier  cas, 
ce  qui  n'est  pas  toigours  un  avantage,  et  dans  le  second, 
travaux  commencés  qui  resteront  et  ëconomiserofU  une 
nouvelle  dépense  de  capital. 

Tout  le  monde  est  touché  par  les  oscillations  de  prix, 
mais  dans  des  conditions  bien  différentes,  selon  qu'on 
opère  pour  consommer,  pour  garder  ou  pour  revendre. 

Pour  la  consommation,  il  n'y  a  pas  de  perdant  possible. 
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l'utilité  de  l'objet  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  prix,  ce 
qui  détermine  et  limite  Tachât. 

Si  c'est  pour  garder  comme  objet  mobilier,  immeuble 
de  rapport  ou  de  plaisance,  sans  doute,  s'il  survient  une 
moins- value  on  peut  perdre.  Cependant,  calcul  fait  des 
différences  de  prix,  ou  du  taux  de  capitalisation,  puisqu'on 
ne  réalise  pas,  on  peut  espérer  retrouver  sou  prix;  ces 
opérations  ne  pèsent  pas  sur  le  marché. 

Reste  la  situation  plus  délicate  du  négociant,  de  l'in- 
dustriel, qui  achète  pour  revendre,  et  pour  revendre  à 
court  terme  dans  les  délais  de  l'escompte  du  papier.  Pour 
lui,  en  cas  de  baisse  et  de  baisse  continue»  la  situation 
devient  critique.  Chaque  jour,  s'il  faisait  inventaire^  son 
stock  se  trouverait  amoindri,  ainsi  que  son  crédit  et  sa 
situation.  Sa  perte  n*est  que  trop  visible,  tandis  que  le 
vendeur  a,  il  est  vrai,  la  disponibilité  de  son  capital,  mais 
quel  embarras  pour  l'employer!  A-t-il  acheté  ou  ra- 
cheté au-dessous  de  son  prix  de  vente,  déjà  il  aura  été 
entraîné  sur  la  même  pente  que  son  premier  acheteur. 
A-t-il  acheté  des  valeurs  mobilières  à  la  Bourse,  c'est  un 
nouvel  aléa  qu'il  court.  Dans  tous  les  cas,  la  perte  de 
l'autre  ne  vient  pas  s'ajouter  à  son  bénéfice. 

Il  faut  de  sa  part  une  nouvelle  initiative  pour  entre- 
prendre une  nouvelle  affaire  en  dehors  de  ses  habitudes 
et  s'exposer  à  de  nouveaux  risques.  La  situation  est  très 
délicate  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  soulève  des 
plaintes  générales.  Dans  les  périodes  de  hausse,  au  con- 
traire, tout  est  facile  ;  chaque  mois  une  nouvelle  hausse 
s'^oute  à  la  précédente.  On  trouve  toujours  un  acheteur 
et  il  n'y  a  pas  de  perte  à  craindre,  puisque  les  cours 
s'élèvent  sans  cesse,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  manque  à 
gagner. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  rapports  individuels  ;  en 
est-il  de  même  dans  les  rapports  avec  l'État  ?  Les  lois,  les 


544  SEANCB    DU    6   JUIN    «8S7. 

règlements,  les  impôts  directs  et  indirects,  les  taxes  doua- 
nières, les  primes,  ne  sont  pas  sans  action  sur  les  prix; 
tantôt  ils  viennent  s'ajouter  aux  frais  de  production, 
tantôt  ils  viennent  les  réduire  ;  TÉtat  gagne  et  perd  tour 
à  tour. 

Par  les  conversions  de  rentes,  l'État  retire  au  public 
une  portion  de  son  revenu  et  fait  baisser  les  cours.  Le 
rentier  perd  ainsi  au  même  moment  et  une  portion  de  son 
revenu  et  une  portion  de  son  capital.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  banqueroutes. 

Parla  dépréciation  de  la  monnaie,  artificielle  autrefois, 
naturelle  aujourd'hui,  l'État  peut  encore  faire  tort  au  pu- 
blic et  jeter  du  trouble  dans  les  transactions  absolument 
comme  pour  une  émission  de  papier -monnaie,  véritable 
taxe  levée  sur  le  public.  Ainsi  c'est  bien  rarement  une  des 
parties  contractantes  qui  peut  porter  la  baisse,  c'est- 
à-dire  la  perte,  à  son  actif,  c'est  presque  toujours  le 
fonds  commun  de  la  nation  ou  l'État  lui-même  qui  la 
représente. 

C'est  surtout  dans  la  période  de  baisse,  comme  fiche 
de  consolation,  qu'on  fait  intervenir  le  proverbe  en  ques- 
tion. Dans  son  étude  sur  TEnchérissement  de  la  vie, 
M.  Cochut  estime  que,  dans  la  période  de  hausse  qui  a 
précédé  la  crise  de  1874  à  1882,  la  majoration  de  capita- 
lisation des  valeurs  prises  sur  la  cote  de  la  Bourse  s'était 
élevée  à  15  milliards  et  que,  dès  1883,  une  portion  de 
cette  plus-value,  qu'on  peut  évaluer  d'après  les  cours 
cotés  à  5  milliards,  avait  déjà  disparu. 

Dans  ces  oscillations  de  prix  y  a-t-ileu  perte  ou  simple 
déplacement  du  capital  d'une  main  dans  une  autre?  Il 
faut  noter  que  la  plus-value  étant  de  15  milliards,  la  baisse 
jusqu'en  1884  ne  dépassant  pas  5  milliards,  toute  la 
plus-value  était  loin  d'être  perdue. 

Depuis  longtemps  on  se  demande  d'où  viennent  ces 
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baisses  de  prix  si  pénibles  pour  tous  les  intérêts  en  jeu. 
M.  Gochut  rappelle  les  dépressions  semblables  observées 
en  1825,  en  1847  et  en  1873  ;  il  aurait  pu  remonter  plus 
haut,  jusqu'en  1800,  et  il  eût  constaté  qu'après  chaque 
crise,  c'est-à-dire  après  chaque  période  de  hausse  des 
prix,  il  y  avait  eu  une  période  de  baisse,  analogue  à  celle 
que  nous  traversons.  Ces  dépressions,  on  les  a  observées 
en  1811, 1816, 1825, 1840, 1848, 1858,1866,  1874  et  enfin 
après  le  krack  de  1882,  exactement  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'aux  époques  antérieures.  De  même  que  la 
hausse  des  prix  pendant  la  période  prospère  précède 
l'explosion  de  la  crise,  dernier  arrêt  de  cette  hausse, 
parce  qu'on  ne  trouve  pas  de  nouveaux  preneurs,  de 
même  la  baisse  des  prix,  pendant  la  période  de  liquida- 
tion, est  le  prélude  de  la  reprise  des  affaires. 

Quelle  est  l'étendue  de  la  perte  supportée  par  la  nation 
dans  ces  tristes  circonstances  et  sur  qui  frappe-t-elle  ? 

Sans  prendre  pour  base  les  variations  de  la  liste  des 
valeurs  sur  la  cote  de  la  Bourse,  ce  qui  laisserait  croire 
que  toutes  les  valeurs  ont  changé  de  main,  ce  qui  est  loin 
d'être  le  cas,  puisque  la  plupart  n'ont  pas  quitté  le  porte- 
feuille où  elles  étaient  enfermées,  on  peut  conclure  que, 
si  tout  le  monde  a  été  touché,  le  choc  a  été  loin  d'être  le 
même.  Ce  sont  les  négociants  et  les  industriels  qui  sur- 
tout ont  été  frappés  par  suite  du  stock  de  marchandises 
qu'ils  doivent  avoir  en  magasin,  soit  pour  la  fabrication, 
soit  pour  la  vente,  stock  qui  se  déprécie  chaque  jour  et 
que  cependant  il  faut  conserver  et  renouveler. 

La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  la  tenue  de  la  nation 
tout  entière  dans  la  période  critique  que  nous  venons  de 
traverser.  Si  les  prix  ont  fléchi  sensiblement,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  des  consommations  ;  l'arrêt  de  la  pro- 
gression, le  recul  a  été  peu  sensible.  S'il  y  a  eu  de  trop 
grands  chômages,  les  salaires  ont  à  peine  fléchi  ;  le  ca- 

35 


546  SÉANCB  DU  •  JUIN  1887. 

pital  abondait  partout,  il  s'offrait  à  vil  prix,  attendant 
le  moment  favorable  pour  s'élancer  de  nouveau  dans  la 
carrière. 

M.  E.  ÂLGLAVB  trouve  que  M.  Juglar  n'a  pas  répondu, 
en  réalité,  à  la  question  des  oscillations  de  prix,  et  il  dé- 
veloppe alors  une  minutieuse  distinction  entre  ce  qu'il 
appelle  les  prix  nominaux  et  les  prix  réels.  Au  cours  de 
cet  exposé,  il  déclare  que,  à  son  avis,  la  quantité  géné- 
rale de  monnaie  dans  un  pays  influe  sur  les  prix,  et  il 
comprend  dans  la  monnaie  les  titres  au  porteur,  le  chèque, 
le  billet  de  banque,  etc. 

En  cas  de  baisse  comme  en  cas  de  hausse,  dit  M.  Al- 
glave,  ce  sont  toujours  les  classes  inférieures  qui  souf- 
frent. Si  le  prix  des  marchandises  en  gros  s'élève,  aus- 
sitôt les  prix  de  détail  augmentent  aussi,  sans  que  la 
hausse  des  salaires  suive  sur  la  même  échelle. 

En  somme,  M.  Alglave  déclare  la  question,  telle  qu'elle 
a  été  posée,  impossible  à  résoudre  d'une  façon  absolue, 
et  fait  appel,  pour  obtenir  des  éclaircissements,  aux  lu* 
mières  des  assistants. 

M.  Limousin  estime  que  la  question  n'est  pas  posée 
d'une  manière  assez  précise,  car  il  est  possible  de  ré- 
pondre affirmativement  et  négativement  à  la  demande  de 
M.  Juglar  :  cela  dépend  de  la  cause  de  la  variation  des 
prix.  Si  un  titre  représentant  une  part  de  la  propriété 
d'une  entreprise  industrielle  hausse  de  prix,  puis  baisse 
sans  que  l'entreprise  industrielle  ait  vu  son  revenu  dimi- 
nuer, il  est  certain  que  les  porteurs  qui  ont  vendu  le  titre 
plus  cher  qu'ils  ne  l'avaient  acheté  ont  gagné  tout  ce  qu'a 
perdu  celui  qui  l'a  vendu  meilleur  marché  qu'il  ne  l'avait 
acheté.  La  somme  qui  se  trouve  en  moins  dans  une  poche 
est  en  plus  dans  lautre  ;  c'est  une  question  de  comptabi- 
lité. Si,  au  contraire,  la  dépréciation  d'une  marchandise 
a  pour  cause  une  dépréciation  de  l'industrie  représentée 
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pour  partie,  personne,  pas  même  cet  être  indéfini  qu'on 
nomme  le  public^  ne  gagne  ce  que  perd  le  porteur.  Si, 
par  exemple,  on  a  construit  un  de  ces  chemins  de  fer 
comme  on  en  a  tant  vu  depuis  quelques  années,  qui  ne 
produisent  pas  pour  la  rémunération  du  capital,  il  y  a 
perte  pour  les  actionnaires  qui  vendent  leurs  titres,  sans 
gain  pour  personne.  En  résumé,  Tun  gagne  ce  que  l'autre 
perd,  quand  la  perte  provient  de  ce  que  le  prix  qui  a 
oscillé  est  parti  d'un  prix  pour  y  revenir  en  montant  puis 
en  descendant,  ou  en  descendant  puis  en  montant,  sans 
que  sa  valeur  d'utilité  ait  changé.  Au  contraire,  il  y  a  perte 
sans  gain  quand  la  baisse  provient  d'une  diminution  de 
la  valeur  ;  et  il  y  a  gain  sans  perte  quand  la  valeur  d'uti- 
lité de  la  marchandise  a  augmenté  pendant  qu'elle  était 
entre  les  mains  de  celui  qui  la  vend  plus  cher  qu'il  ne  la 
achetée.  C'est  pour  cette  raison  que  la  manière  de  poser 
la  question  a  une  grande  importance. 

M.  E.  ViLLEY  pense  que  la  question  proposée  doit  être 
envisagée  d'une  manière  générale,  et,  dit-il,  si  on  l'envi- 
sage ainsi,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'elle  n'est  pas 
susceptible  d'une  solution  absolue.  Il  voudrait  seulement, 
pour  son  compte,  appeler  l'attention  de  la  réunion  sur  un 
c^té  de  cette  question  qui  a  été  souvent  exploité  dans  les 
récentes  discussions  relatives  à  la  propriété  foncière . 

Qui  de  nous  n'a  entendu  faire  maintes  fois  le  raisonne- 
ment suivant  :  «  La  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière 
en  France  montait,  il  y  a  peu  de  temps,  à  91  milliards 
(d'après  la  dernière  enquête  de  l'administration  des  con- 
tributions directes  en  1879-1881)  ;  aujourd'hui,  la  valeur 
de  la  terre  a  diminué  de  près  du  quart  ;  voilà  plus  de 
20  milUards  enlevés  à  la  fortune  de  la  France  !  »  Ce  rai- 
sonnement, dit  M.  Villey,  n'est  pas  acceptable.  Sans  pré- 
tendre que  le  phénomène  de  la  baisse  de  la  valeur  de  la 
terre,  qui  s'est  produit  sous  nos  yeux  d'une  manière  si 
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accentuée,  soit  une  chose  indifférente  au  point  de  vue  de 
la  richesse  publique,  on  ne  saurait  conclure  que  la  for- 
tune publique  soit  diminuée  de  20  milliards,  parce  que  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  foncière  aurait  diminué 
dans  cette  proportion.  La  richesse  ne  consiste  pas  dans 
la  valeur  j  si  du  moins  on  se  place  au  point  de  vue  gé- 
néral. 

Il  faut  précisément  distinguer  là  deux  points  de  vue  :  le 
point  de  vue  individuel  et  le  point  de  vue  général.  Au 
point  de  vue  individuel  d  abord,  peut-on  dire  que,  dans 
les  oscillations  des  prix,  Tun  gagne  ce  que  Tautre  perd  ? 
Gela  dépend,  et  la  question  ne  comporte  pas  de  réponse 
absolue.  Voici  un  immeuble  de  pur  agrément,  un  parc, 
qui  ne  rapporte  aucun  revenu  ;  il  valait  400  000  francs  il 
y  a  dix  ans;  aujourd'hui,  il  est  vendu  300000  francs. 
Dans  ce  cas,  il  semble  à  Torateur  que  les  100000  francs 
qui  ont  été  perdus  par  le  vendeur  ont  été  gagnés  par 
l'acheteur,  car  celui-ci  fait  un  sacrifice  dans  la  mesure 
de  300  000  francs  seulement  pour  obtenir  une  somme  de 
jouissances  qui  se  payait  auparavant  400  000  francs.  Sup- 
posons maintenant  une  propriété  de  revenu  :  elle  rappor- 
tait jadis  4000  francs  de  rente  et  valait  100000  francs  ; 
elle  ne  rapporte  plus  que  3000  francs  et  elle  est  vendue 
pour  75000  francs  ;  peut-on  dire,  en  pareil  cas,  que  celui 
qui  rachète  75  000  francs  gagne  les  25  000  francs  que 
perd  le  vendeur  ?  Non,  évidemment,  puisqu'il  a  une  pro- 
priété dont  le  revenu  est  diminué  d'un  quart  et  qui  ne 
rapporte  plus  que  3000  francs  au  lieu  de  4000. 

Donc,  il  faut  distinguer  suivant  les  hypothèses,  et  Ton 
pourrait  facilement  signaler  de  semblables  différences 
dans  les  opérations  faites  sur  les  valeurs  mobilières. 

Si,  maintenant,  on  se  place  au  point  de  vue  général, 
au  point  de  vue  de  la  société  tout  entière,  la  question 
posée  ne  se  comprend  guère. 
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Car  il  s'agit  là  d'une  question  de  valeur^  et,  si  la  ri- 
chesse consiste  dans  la  valeur  au  point  de  vue  de  l'indi- 
vidu, il  n'en  est  point  de  même  au  point  de  vue  général  : 
ainsi,  il  paraît  absurde  à  M.  Villey  d'avancer  que  la  France 
aurait  perdu  20  milliards  par  cela  seul  que  la  valeur  vé- 
nale de  la  propriété  foncière  aurait  baissé  d'autant.  La 
valeur  vénale  de  la  terre  a  baissé  parce  que  la  rente  fon- 
cière a  baissé,  et  il  faut  remonter  aux  causes  qui  font 
baisser  la  rente  pour  apprécier  si  le  phénomène  est  heu- 
reux ou  funeste. 

En  résumé,  il  faut  distinguer,  dans  la  question  pro- 
posée, le  point  de  vue  individuel  et  le  point  de  vue  gé- 
néral. Au  point  de  vue  individuel,  la  question  n'est  pas 
susceptible  d'une  réponse  absolue,  et  l'on  devra  répondre 
tantôt  oui,  tantôt  non,  suivant  les  circonstances.  Au  point 
de  vue  général,  la  question  ne  paraît  pas  à  l'orateur  pou- 
voir être  posée  en  ces  termes,  car  elle  soulève  une  pure 
question  de  valeur ^  et  la  richesse,  au  point  de  vue  géné- 
ral, ne  consiste  nullement  dans  la  valeur. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que,  souvent,  si  la  valeur 
du  capital  a  baissé,  c'est  que  le  revenu  a  diminué.  Et  le 
fait  peut  avoir  une  portée  générale,  atteindre  la  fortune 
entière  d'un  pays.  Que  s'est-il  passé,  en  effet,  depuis  que 
le  phylloxeja  a  détruit  une  si  grande  étendue  de  nos  vi- 
gnes ?  Un  capital  énorme  a  été  anéanti  et  un  revenu  con- 
sidérable s'est  trouvé  perdu  chaque  année.  Alors,  en 
Espagne,  se  sont  développées,  sur  une  grande  échelle,  la 
culture  de  la  vigne  et  la  production  des  vins  destinés  à 
venir  chez  nous-mêmes  suppléer  les  nôtres. 

Voilà  donc  un  pays  qui  a  gagné  quand  nous  avons 
perdu  et  parce  que  nous  avons  perdu.  Sa  fortune  a  été 
la  contre-partie  de  notre  ruine.  Sans  doute  l'Espagne,  à 
un  moment  donné,  par  l'effet  du  progrès  normal,  aurait 
développé  la  viticulture,  mais  non  aussi  rapidement  et 
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avec  un  tel  profit,  si  notre  production  vinicole  ne  8*était 
trouvée  aussi  gravement  compromise. 

M.  E.  Lbvassbur  se  demande  si  Ton  peut  dire  que  la 
France  a  ou  non  un  revenu,  en  tant  que  collectivité. 
Cependant,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  la  France,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  des  particuliers,  est  moitié  moins  riche, 
elle  achètera  moitié  moins  de  produits  de  toutes  sortes, 
et  le  prix  de  ceux-ci  baissera. 

M.  Alglavb  insiste  pour  qu'on  ne  fasse  pas  intervenir 
dans  la  discussion  des  faits  comme  celui  qu'a  signalé 
M.  Léon  Say  :  il  s'agit  là  d'une  destruction  d'un  capital, 
il  est  trop  clair  que  le  détenteur  de  ce  capital  fait  une 
perte  nette  en  pareil  cas. 

M.  Léon  Say  reprend  son  exemple,  et,  avec  M.  ViUey, 
fait  encore  remarquer  les  résultats  de  l'importation  en 
France  des  blés  américains  ;  ceux-ci  font  que  les  blés 
français  se  vendent  à  perte.  D'un  côté  Ton  voit  un  fermier 
français  qui  a  perdu,  et  de  l'autre  un  fermier  américain 
qui  a  gagné.  Seulement,  il  faut  considérer  aussi  un  troi- 
sième personnage,  le  consommateur,  qui,  en  tout  état  de 
cause,  a  gagné,  a  bénéficié  du  bas  prix. 

M.  JuGLAR,  répliquant  à  l'observation  de  M.  Âlglave 
qui  cherchait  à  déterminer  sur  qui  retombent  les  fluctua- 
tions de  prix,  est  d'avis  que  c'est  surtout  le  négociant  qui 
ressent  les  hausses  et  les  baisses  de  prix.  Le  reste  de  la 
société  est  fort  peu  touché  par  ces  variations. 

M.  Léon  Say  rappelle  ce  phénomène  d'une  portée  si 
générale  et  qui  tient,  en  somme,  à  la  nature  humaine, 
observé  en  temps  do  hausse  :  tout  hausse  alors,  souvent 
sans  qu'il  y  ait  une  cause  économique  positive.  Dans  cer- 
taines industries  on  peut  résister  à  cette  tendance  fatale 
à  la  hausse  et  à  l'élévation  du  prix  de  revient  en  faisant 
des  économies  ;  c'est  comme  cela  qu'ont  procédé  en  gé- 
rai les  chemins  de  fer,  et  en  particulier  la  Compagnie 
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du  Nord,  quia  réalisé,  dans  son  exploitation,  des  écono- 
mies supérieures  aux  élévations  du  prix  de  la  plupart  des 
éléments  de  sa  production. 

M.  Alglave  répète  que,  quand  il  y  a  plus  d'argent 
dans  un  pays,  la  hausse  se  produit,  car  tout  le  monde  a 
plus  de  tendance  à  acheter.  La  hausse  et  la  baisse  géné- 
rales des  prix  n'intéressent  que  les  marchands  et,  par 
suite,  les  spéculateurs,  qui  ne  sont  que  des  marchands. 

La  richesse  intrinsèque  d'un  pays  n'est  atteinte  que  s'il 
y  a  destruction  de  capital  ;  il  se  développe  dans  ce  pays 
des  procédés  nouveaux  et  fructueux  de  production,  la 
richesse  totale  de  la  nation  s'en  trouve  nécessairement 
augmentée. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  s'en  rap- 
porter, pour  évaluer  le  développement  de  la  fortune  d'un 
peuple,  à  l'accroissement  du  produit  de  l'impôt  sur  le  re* 
venu  des  valeurs  mobilières.  On  sait  d'abord  que  cet 
impôt  n'atteint  ainsi  que  certains  revenus,  et  les  capitaux 
qui  y  donnent  lieu,  parce  qu'ils  se  trouvent  mis  en  œuvre 
d'une  certaine  façon,  par  des  sociétés  au  lieu  de  particu- 
liers, n'ont  pas  été  créés,  car  ils  existaient  et  ils  étaient 
seulement  employés  ailleurs. 

M.  Lbvasbèur  voudrait  qu'on  distinguât  entre  la  valeur 
et  la  richesse;  celle-ci,  en  effet,  peut  n'être  pas  moindre, 
tandis  que  la  valeur  est  moindre  elle-même.  Si  l'on  voit, 
dit-il,  dans  une  société,  la  richesse  augmenter  sans  que  la 
va/ewr  augmente,  c'est  qu'on  a  affaire  à  une  société  vivant 
bien  économiquement. 

M.  Louis  Lépine  voit  la  véritable  solution  de  la  ques- 
tion dans  la  distinction  faite  par  M.  Alglave,  entre  les 
prix  nominaux  et  les  prix  réeis.  Les  prix  sont  nominaux 
ou  artificiels  quand  ils  n'ont  pas  de  base  positive,  éco- 
nomiquement parlant,  et  alors  ce  que  l'un  gagne,  l'autre 
le  perd. 
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Prenant  l'exemple  du  blé  américain,  M.  Lépine  est 
d'avis  que  le  producteur  du  Far- West  n'a  pas  gagné  ce 
que  le  producteur  français  a  perdu.  Le  consommateur 
français  a  payé  moins  cher  son  blé,  et  deux  ou  trois 
autres  personnes  ont  gagné  aussi,  le  transporteur,  le  spé- 
culateur, etc. 

M.  Léon  Say  tient  à  faire  constater  que,  pour  les  blés 
américains,  le  cas  n'est  pas  le  même  que  pour  les  vins 
d'Espagne  :  ici,  en  effet,  le  producteur  espagnol  est,  pour 
ainsi  dire,  né  de  notre  ruine  à  nous,  de  TeAFondrement  si 
rapide  de  la  viticulture  française. 

M.  Alfred  Neymargk  n'examine  la  question  qu'au  seul 
point  de  vue  des  valeurs  mobilières  et  alors,  il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  possible  de  dire,  d'une  façon  absolue,  que 
dans  les  oscillations  de  prix,  ce  que  l'un  gagne,  un  autre 
le  perd. 

Deux  spéculateurs  se  trouvent  en  présence  :  l'un  achète, 
l'autre  vend;  tous  deux  liquident  leurs  opérations,  en 
même  temps,  au  même  cours  ;  il  est  clair,  que,  dans  ce 
cas,  ce  que  gagnera  l'un,  un  autre  le  perdra,  et  tous 
deux  perdront  en  plus  les  droits  de  courtage  à  payer  aux 
agents  de  change  et  aux  intermédiaires.  Mais  les  oscil- 
lations de  prix  produites  par  ces  opérations  exercent 
leur  influence  sur  l'ensemble  du  marché,  sur  toutes  les 
sociétés  et  sur  les  capitaUstes  qui  possèdent  des  valeurs 
en  portefeuille. 

Voici,  par  exemple,  une  société  de  crédit,  qui,  elle,  n'a 
acheté,  ni  vendu,  ni  spéculé  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  ; 
elle  possède,  dans  son  portefeuille,  des  rentes,  des  valeurs 
qu'elle  a  souscrites  ou  créées.  En  fin  d'exercice,  par  suite 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse  survenue  sur  l'ensemble  du 
marché,  les  cours  des  titres  qu'elle  possède  ont  éprouvé 
une  plus-value  ou  une  moins-value  de  5  pour  100  ou 
10  pour  100.  Pourrait-on  dire,  dans  ce  cas,  que  cette  plus- 
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value  a  été  perdue  par  quelqu'un,  ou  bien  que  cette  moins- 
value  a  profité  à  qui  que  ce  soit? 

Les  sociétés  de  crédit,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  entreprises  industrielles,  établissent  leurs  bilans 
annuels  et  la  valeur  de  leur  portefeuille  d'après  les  cours 
cotés  à  la  Bourse,  soit  pendant  le  mois,  soit  pendant  le 
dernier  jour  du  mois  de  décembre.  La  Banque  de  France 
fait  exception  et  décompte  ses  rentes  au  cours  d'achat. 
La  plupart  des  grandes  compagnies  d'assurance  agissent 
de  même,  et  de  plus  constituent  une  «  réserve  pour  fluc- 
tuations de  valeurs  ».  Mais  quels  que  soient  le  mode  d'éva- 
luation des  valeurs  de  portefeuille  et  la  façon  dont  les 
bilans  sont  établis,  il  est  évident  que  les  oscillations  de 
prix  exercent  une  grande  influence  sur  la  valeur  vénale, 
réalisable,  du  portefeuille  et  de  l'actif  de  ces  sociétés. 
Conséquemment  ces  sociétés,  par  le  fait  de  la  plus-value 
ou  de  la  moins-value  de  leur  portefeuille,  peuvent  avoir 
obtenu  une  plus-value  ou  une  moins-value  d'actif,  se 
trouver  en  gain  ou  en  perte,  sans  que,  pour  cela,  cette 
perte  ou  ce  gain  aient  été  réalisés  par  d'autres. 

Quelle  est  la  situation  faite  à  un  capitaliste  par  les  oscil- 
lations de  prix?  Celui-ci  évalue  ses  titres,  rarement  d'après 
le  revenu  qu'ils  lui  donnent,  mais  le  plus  souvent  d'après 
le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté. 

S'il  lui  prenait  la  fantaisie  de  chiflfrer  tous  les  jours  la 
valeur  de  ses  placements  suivant  les  oscillations  de  prix 
survenues  à  la  Bourse,  toutes  les  heures  sa  fortune  varie- 
rait et  un  jour  il  se  trouverait  plus  riche  ou  moins  riche 
qu'un  autre  jour. 

Il  aurait  beau  prétendre  cependant  que  sa  fortune  a 
augmenté  ou  diminué,  cela  ne  serait  vrai  qu'autant  qu'il 
aurait  réalisé  son  portefeuille  aux  cours  cotés.  Et  dans  ce 
dernier  cas,  en  admettant  qu'il  ait  réalisé  toutes  ses  va- 
leurs avec  un  bénéfice  sur  les  prix  d'achat,  pourrait-on 
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prétendre  que  ce  qu'il  a  gagné  un  autre  Ta  perdu  ?  Asso- 
rément  non.  Que  ce  capitaliste  ait  souscrit  des  rentes 
3  0/0  ou  5  0/0  au  moment  de  leur  émission  en  1870,  ou 
en  1871  et  1872,  et  qu'il  vende  ces  rentes  aux  prix  actuel- 
lement cotés,  il  réalisera  un  bénéfice  important,  puisque 
le  3  0/0  émis  à  60  francs  vaut  82  et  que  le  6  0/0  émis  à 
82,50  et  84,50  vaut  encore  109  malgré  la  conversion. 
Pourrait-on  dire  que  le  bénéfice  ainsi  obtenu  a,  comme 
contre-partie,  une  perte  quelconque  subie  par  d'autres 
capitalistes?  Est-ce  que  l'État  n'a  pas  continué  à  lui  servir 
la  même  rente  de  3  pour  100,  quel  que  soit  le  prix  auquel 
cette  rente  ait  été  émise  et  se  négocie  actuellement  ? 

S'il  était  vrai  de  dire  que,  dans  les  oscillations  du  prix, 
ce  que  l'un  gagne  un  autre  le  perd,  les  bénéfices  et  les 
pertes  causés  par  lekrack  de  1882  seraient  incalculables 
et  atteindraient  des  chiffres  fantastiques.  Voici  l'Union 
générale,  dont  les  actions  de  500  francs  libérées  de 
125  francs  se  sont  négociées  au-dessus  de  3  200  francs, 
avaient  tous  les  jours  des  fluctuations  de  100  francs, 
200  francs,  300  francs  par  titre.  S'ensuit-il  que  sur  les 
200000  actions  de  cette  Société,  il  y  ait  eu  chaque  jour, 
100,  200  ou  300  francs  perdus  ou  gagnés  sur  chacun  des 
200000  titres,  c'est-à-dire  20,  40  ou  60  millions?  Et  si 
l'on  relevait  toutes  les  fluctuations  de  prix  éprouvées  par 
les  valeurs  les  plus  recherchées  par  la  spéculation  et  par 
les  capitalistes  pendant  la  période  de  fièvre  qui  a  pré- 
cédé le  krack  de  1882,  ce  serait  par  milliards  que  se 
chiffreraient  les  difl'érences  ;  or,  il  est  bien  certain  que 
ces  différences  n'ont  été  ni  gagnées  ni  perdues.  11  ne  faut 
pas  calculer,  en  effet,  les  bénéfices  ou  les  pertes  d'après 
les  primes  énormes  que  faisaient  ces  actions  ;  ces  primes 
avaient  beau  s'étaler  en  caractères  imprimés  sur  les  cotes 
de  la  Bourse,  elles  ne  correspondaient  à  aucun  capital 
réel  ;  il  y  a  eu,  sans  doute,  des  capitalistes  et  des  spécu- 
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lateurs  qui  ont  gagné  et  qui  ont  perdu  en  achetant  et  en 
vendant  telle  quantité  de  ces  titres,  mais  tous  les  action- 
naires n'ont  pas  fait  des  opérations  avec  leurs  valeurs,  et 
finalement,  pour  ceux-là,  les  capitaux  réellement  per- 
dus ont  été  les  sommes  versées  ou  souscrites  par  eux, 
actionnaires  primitifs.  Dans  ce  cas  encore,  on  ne  peut 
dire  que  ce  que  ces  actionnaires  ont  perdu,  d'autres  Tout 
gagné. 

L'observation  faite  à  un  des  précédents  orateurs  par 
M.  Léon  Say,  au  sujet  de  la  perte  réelle  que  subit  la 
France  par  la  ruine  de  ses  vignobles  et  des  bénéfices  que 
réalise  TEspagne  en  fournissant  à  notre  pays  les  vins  qui 
lui  manquent,  pourrait  s'appliquer  également,  dit  M.  Ney- 
marck,  à  certaines  opérations  d'achat  et  de  vente  de  va- 
leurs qui  s'opèrent  entre  Français  et  étrangers.  Les 
différences  résultant  de  ces  opérations  ne  constituereiient 
le  pays  en  perte  qu'autant  que  les  spéculateurs  perdants 
seraient  des  Français  et  les  spéculateurs  gagnants  des 
étrangers. 

Le  préjudice  matériel  pour  la  France  consisterait  dans 
les  résultats  défavorables  de  l'achat  ou  de  la  vente  à 
l'étranger  d'un  grand  nombre  de  valeurs  internationales 
que  nous  lui  aurions  vendues  ou  rachetées  avec  perte  ; 
mais  dans  ce  cas  encore,  si  la  spéculation  faite  entre 
Français  et  étrangers  a  été  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
une  cause  de  perte  ou  de  bénéfice,  on  ne  pourrait  dire 
que  le  public,  que  le  capitaliste  qui  a  conservé  patiem- 
ment son  titre,  n'a  pas  réalisé  et  a  reçu  réguUèrement 
son  revenu,  ait  perdu  ou  gagné  à  ces  oscillations  de 
prix. 

M.  Cl.  JuGLAR  ajoute  encore  un  mot  pour  dire  que,  dans 
les  exemples  cités  par  M.  Neymarck,  les  oscillations  de 
prix  ne  touchent  pas  la  nation  elle-même,  mais  seule- 
ment ceux  qui  spéculent. 
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Séance  du  6  Juillet  1887. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Fréd.  Passy. 

Il  rappelle  à  la  Société  la  perte  qu'elle  a  faite,  depuis 
la  dernière  réunion,  dans  la  personne  de  M.  A.  Batbie, 
qui  en  était  membre  depuis  1861. 

En  dépit  de  dissidences  politiques  qui  pouvaient  le  sé- 
parer de  beaucoup  d'entre  nous,  dit  le  président,  M.  Bat- 
bie  avait  la  sympathie  de  tous.  Il  faut  dire,  d'ailleurs, 
que  les  allures  un  peu  batailleuses  de  son  parti  juraient 
avec  la  douceur  de  ses  manières  et  la  tolérance  de  son 
caractère  tout  bienveillant.  Ses  travaux  juridiques  sont 
hautement  estimés  des  jurisconsultes,  mais  c'est  surtout 
comme  économiste  que  nous  avons  à  l'apprécier  ici. 

A  ce  titre  il  a  produit  des  œuvres  remarquables  qui 
font  regretter  qu'il  ait  négligé  la  science  pour  la  politique. 
En  1864,  il  publiait  un  Uvre  composé  dès  1861,  le  Crédit 
populaire,  avec  une  préface  de  Hom.  Dans  ce  volume  il 
donnait  sur  les  banques  populaires  des  renseignements 
précieux  et  nouveaux  à  cette  époque,  accompagnés  de 
conseils  qui  ont  été  malheureusement  peu  écoutés.  En 
1866,  il  publia  quatre  volumes  :  deux  destinés  à  la  repro- 
duction du  cours  d'économie  politique  qu'il  professait  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  ;  un,  sous  le  titre  de  Mélanges^ 
contenant  un  mémoire  sur  le  prêt  à  intérêt,  et  un  autre  sur 
rimpôt  en  France  avant  et  après  1789,  enfin  une  étude 
sur  Turgot,  économiste  et  administrateur,  couronnée  par 
l'Institut,  Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
prix  Léon  Faucher,  décerné  à  cette  occasion  pour  la  pre- 
mière fois. 

Son  Crédit  populaire  avait  été  également  couronné  par 
l'Institut.  Intelligence  élevée,  esprit  honnête,  il  eût  rendu 
de  sérieux  services  à  la  science  s'il  avait  persévéré  dans 
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sa  première  voie.  Il  venait  rarement  à  nos  réunions,  mais 
lorsqu'il  y  assistait,  il  ne  manquait  pas  de  rendre  la  dis- 
cussion instructive  et  agréable  par  ses  aperçus  à  la  fois 
profonds  et  élégamment  formulés. 

Son  souvenir  vivra  chez  tous  ceux  d'entre  nous  qui 
l'ont  connu. 

Dans  sa  séance  du  2  juillet,  le  bureau  de  la  Société 
d'économie  politique  a  voté  l'admission  d'un  certain 
nombre  de  nouveaux  membres  dont  les  noms  suivent  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  chevalier  Charles  de  Cocquiel,  professeur  d'é- 
conomie politique  à  Anvers  ;  Léon  Donnât,  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris;  Léon  Ducret,  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  industries  diverses;  César 
Lapierre,  vice-président  honoraire  du  syndicat  des  mi- 
notiers de  Marseille;  Joseph  Reinach,  directeur  de  la 
République  française  ;  MaMTÏce  Rouvier,  député. 

Membres  correspondants  : 

MM.  d'Aulnis  de  Bourouill,  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'Université  d'Utrecht;  P.  Bourdil,  rédacteur  à 
l'Économiste  français;  N.  Guitton,  professeur  agrégé  de 
philosophie  ;  Henry  Dunning  Macleod,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Cambridge  (Angleterre)  ;  Léon  Permezel, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon;  Wor- 
thington  G.  Ford,  directeur  de  la  Statistique  officielle,  à 
Washington. 

A  la  séance  assiste,  comme  invité  du  bureau,  M.  Le- 
moine,  directeur  de  l'agence  du  Crédit  lyonnais  à  Gons- 
tantinople. 

La  réunion  adopte  pour  siget  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  MM.  Ch.-M.  Limousin  et  Alph. 
Courtois  : 
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LrCONOMIE  POLITIOIE  ET  LE  SOCUU5VE  <^%T-ÏLS  C05T1ADICTOIRES? 

M.  LiMou&iN,  Tun  des  promoteurs  de  la  question,  a  la 
parole  pour  en  faire  l'exposé.  Il  ne  s'agit  pas  là,  dit-il, 
d'une  discussion  de  doctrines,  mais  dune  simple  question 
de  définition.  Pour  savoir  si  l'économie  politique  et  le 
socialisme  sont  contradictoires,  il  est  nécessaire,  tout 
d  abord,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  deux  appellations.  L'orateur  déclare,  du  reste,  ne 
point  vouloir,  dans  son  exposé,  formuler  d'opinion  sur  le 
bien  ou  mal  fondé  du  socialisme. 

L'économie  politique  est  une  science,  tous  les  écono- 
mistes sont  d'accord  sur  ce  point  :  la  science  de  la  pro- 
duction, de  l'échange  et  de  la  répartition  des  richesses. 
Le  socialisme,  lui,  est  une  théorie  d'après  laquelle  il  est 
nécessaire  que  l'autorité  sociale,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
législatif  et  le  gouvernement,  intervienne  dans  les  phé- 
nomènes de  cette  production  et  de  cette  répartition,  pour 
que  la  production  donne  le  maximum  de  rendement  avec 
le  minimum  d'efforts,  et  que  la  distribution  soit  aussi  con- 
forme que  possible  à  la  justice. 

Ces  deux  définitions  indiquées,  peut-on  dire  que  le 
socialisme  soit  en  contradiction  avec  la  science  écono- 
mique? Pour  qu'on  pût  le  dire,  il  faudrait  que  l'interven- 
tion de  l'autorité  sociale  dans  les  phénomènes  économi- 
ques fût  impossible.  Une  science,  en  effet,  enregistre 
tous  les  phénomènes  naturels  d'un  ordre  particuUer, 
déduit  la  loi  de  leur  accomplissement  de  l'observation 
des  conditions  de  cet  accompHssement.  Or,  peut-on  dire 
que  l'intervention  de  l'autorité  sociale  dans  les  phéno- 
mènes économiques  soit  impossible?  Non,  on  ne  peut 
pas  le  dire,  car  cette  intervention,  on  la  retrouve  dans 
^us  les  temps  historiques,  chez  les  peuples  de  toute 
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civilisation,  comme  à  l'époque  présente,  comme  dans 
nos  civilisations  industrielles. 

Le  socialisme  n'est  donc  pas  contradictoire  avec  l'éco- 
nomie politique  considérée  comme  une  science;  il  est 
contradictoire  avec  une  école  d'économistes  qui  soutient 
que  la  meilleure  manière  d'obtenir  que  les  phénomènes 
de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses  don- 
nent de  bons  résultats,  c'est  de  les  laisser  se  produire 
spontanément,  sans  faire,  en  aucune  façon,  intervenir 
l'autorité  sociale  dans  leur  accomplissement.  C'est  là  une 
opinion  contradictoire  de  celle  des  sociaUstes,  aussi  res- 
pectable que  celle  des  socialistes,  mais  ce  n'est  qu'une 
opinion. 

Sans  doute,  tous  les  socialistes  ne  procèdent  pas  par 
la  méthode  scientifique  ;  sans  doute,  il  en  est  et  de  très 
nombreux,  qui  ne  sont  que  des  empiriques  ou  de  purs 
utopistes,  qui  croient  possible  de  provoquer,  par  l'action 
de  l'autorité  sociale,  des  phénomènes  contraires  aux  lois 
naturelles.  Mais  de  ce  que  ces  socialistes  existent,  on 
n'est  pas  autorisé  à  contester  le  double  titre  d'économiste 
et  de  socialiste  aux  hommes  qui  ne  demandent  à  l'auto- 
rité sociale  que  la  provocation  de  certains  phénomènes 
économiques  qu'elle  peut  provoquer  ou  l'empêchement 
de  certains  autres  qu'elle  peut  empêcher,  c'est-à-dire 
seulement  le  possible.  Pour  cette  raisop,  M.  Limousin 
conclut  que  l'économie  politique  et  le  socialisme  ne  sont 
pas  contradictoires,  et  que  le  socialisme  est  ou  du  moins 
peut  ou  doit  être  une  forme  de  l'économie  politique 
appliquée. 

Socialisme  y  économie  politique ^  voilà  deux  expressions 
qu'il  importe  de  définir,  dit  M.  Alph.  Courtois. 

Qu'est-ce  que  l'économie  politique?  C'est  un  ensemble 
de  lois  connues  ou  inconnues  qui  toutes  ont  Thomme 
pour  objectif,  mais  sous  un  point  de  vue  spécial  :  l'utile. 
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«  Lois  connues  ou  inconnues.  »  La  science,  en  effet, 
est  immuable  ;  ce  qui  varie,  c'est  Tensemble  des  connais- 
sances humaines,  eu  égard  à  la  science  qui  nous  occupe. 
Cet  ensemble  progresse,  mais  inégalement.  Souvent 
même  il  est  arrivé  aux  esprits  qui  s'en  occupent  de  s'en- 
gager dans  une  fausse  route,  puis  d'être  obligés  de  re- 
venir sur  leurs  pas,  l'erreur  étant  reconnue.  Que  peut 
être,  en  ceci,  le  socialisme,  si  ce  n'est  l'antipode,  Top- 
posé  de  l'économie  politique,  l'erreur?  Il  n'y  a  pas  place 
pour  lui  parmi  les  sciences,  car  il  ne  pourrait  y  prendre 
que  celle  déjà  occupée  par  l'économie  politique. 

Mais,  dira-t-on,  puisque  vous  reconnaissez  que  les 
connaissances  humaines  varient,  que  même  des  erreurs 
ont  pu  se  glisser  parmi  elles,  sauf  à  être  rectifiées  en- 
suite, pourquoi  le  socialisme,  taxé  d'erreur  aujourd'hui, 
ne  pourrait-il  être  reconnu  vérité  demain  ? 

Gela  ne  se  peut,  parce  que  le  socialisme  n'a  ni  mé- 
thode, ni  ancêtres.  L'économie  politique  procède  à  la 
fois  de  l'expérimentation  et  du  raisonnement,  de  l'analyse 
et  de  la  synthèse.  Le  socialisme  n'est  qu'un  fait  de  l'ima- 
gination, un  enfant  de  l'hypothèse.  Sans  ordre  dans  ses 
travaux,  le  sociaUsme  mêle  tout  dans  ses  exposés  : 
sciences  physiques,  mathématiques,  morale,  belles-let- 
tres, beaux-arts,  il  fait  flèche  de  tout  bois,  sans  doctrine, 
sans  contrôle. 

En  outre,  chaque  école  socialiste  date  d'elle-même.  Elle 
fait  table  rase  des  travaux  antérieurs  des  autres  écoles, 
aussi  bien  que  de  ceux  des  économistes.  D'ailleurs,  les 
socialistes  s'épargnent  peu  entre  eux.  Ce  n'est  pas  de  la 
critique  telle  qu'on  la  pratique  dans  le  monde  scienti- 
fique, plus  ou  moins  acerbe  du  reste  (l'homme  n'est  pas 
parfait,  même  le  savant)  ;  c'est  par  voie  d'injures,  d'in- 
sultes même  que  la  discussion  se  fait  entre  écoles.  Les 
saint-simoniens,  si  dédaigneux  pour  les  travaux  philo- 
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sophiques  ou  historiques  de  ceux  qui  les  ont  précédés, 
sont  vilipendés  par  les  fouriéristes,  qui  le  sont  à  leur 
tour  par  les  communistes,  ces  derniers  par  Pierre  Le- 
roux, tous  par  Proudhon.  Les  chefs  d'école  et  leurs  dis- 
ciples, du  reste,  sont  d'un  orgueil  intraitable  et  bien  éloi^ 
gnés  de  la  méthode  propre  à  arriver  au  vrai.  Fourier  taxe 
d'imbécillité  les  vingt  siècles  qui  l'ont  précédé  ;  Proudhon 
dit  que,  depuis  mille  ans,  il  ne  s'est  pas  dit  un  mot  comme 
celui  qui  l'a  rendu  si  tristement  célèbre.  Karl  Marx  traite 
sans  discontinuer  non  pas  seulement  de  n^'f,  mais 
d'homme  qui  n'a  pas  le  sens  commun,  quand  il  ne  l'ac- 
cuse pas  d'être  un  vendu  ou  un  corrompu,  quiconque  ne 
partage  pas  ses  opinions.  L'éloquent  Ferdinand  Lassalle 
consacre  son  beau  talent  oratoire  à  injurier  l'homme  au- 
quel non  seulement  l'Allemagne,  mais  le  monde  entier 
devrait  élever  une  statue  :  Schulze-DeUtzsch.  Qui  ne 
pense  pas  comme  eux  n'a  ni  délicatesse  ni  honnêteté.  Et 
chaque  école  enfin  niant  les  travaux  de  toutes  les  autres, 
c'est  par  voie  de  génération  spontanée  qu'elle  a  vu  le 
jour. 

Peut-on  appeler  science  ce  qui  n'a  ni  méthode  ni  an- 
cêtres? Mais  le  socialisme  aggrave  les  conséquences 
de  son  absence  de  méthode  par  une  teinte  de  sentimen- 
talisme qui  n'a  rien  de  scientifique.  En  contradiction  avec 
le  nom  qu'il  s'est  donné  et  avec  le  reproche  qu'il  a  fait 
aux  économistes,  c'est  l'individualisme  au  premier  chef. 
Il  met,  par  une  simple  absence  de  raisonnement,  l'indi- 
vidu au-dessus  de  l'espèce.  Pour  cette  dernière,  il  n'a 
que  du  mépris  ;  l'individu  seul  a  toutes  ses  sympathies. 
Volontiers  même  il  lui  sacrifie  le  salut  de  l'espèce. 

Pour  M.  Courtois,  le  meilleur  moyen  de  s'intéresser 
fructueusement  aux  classes  peu  favorisées,  c'est  de  s'oc- 
cuper principalement  des  riches.  Le  riche,  le  possesseur 
du  capital,  ne  peut  faire  valoir  sa  fortune  sans  lui  faire 
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prendre  part  directement  au  monrenient  de  la  produc- 
tion, sans  faire  appel  aux  bras,  à  Tintelligence  du  tra- 
vailleur sans  capital.  Il  rient  ainsi  au  secours  de  ce  der- 
nier d'une  manière  bien  plus  efficace  que  nos  socialistes, 
qui,  mettant  la  charrue  avant  les  bœufs,  ne  peuvent 
prendre  utilement  rintérét  des  déshérités  de  la  fortune 
qu'en  introduisant  la  guerre  dans  le  monde  économique, 
si  avide  de  paix.  En  réalité,  plus  les  riches  sont  riches, 
moins  les  pauvres  sont  pauvres,  contrairement  à  Terreur 
vulgaire  qui  dit  qu'en  ce  cas  les  pauvres  sont  de  plus  en 
plus  pauvres. 

En  terminant,  M.  Courtois  tient  à  constater  que  M.  Li- 
mousin n'est  pas  si  socialiste  qu'il  veut  bien  TafOrmer 
souvent,  lui  qui  naguère,  en  fait  d'enseignement  profes- 
sionnel, repoussait  toute  intervention  de  l'État,  lui  enfin 
qui  est  libre*échangiste. 

M.  Adolphe  GosTB  pense  comme  M.  Limousin  qu'il 
importe  avant  tout  de  définir  l'économie  politique  et  le 
sodaUsme;  mais,  contrairement  à  l'auteur  de  la  ques- 
tion, il  croit  que  ces  deux  doctrines  sont  contradictoires. 
Proudhon  disait  que  l'économie  politique  est  la  science 
de  €e  qui  est,  tandis  que  le  socialisme  est  la  science  de  ce 
qui  doit  être.  Ainsi  entendu,  le  socialisme  ne  serait  pas 
autre  chose  que  l'arbitraire  et  l'imagination  mis  à  la 
place  de  l'observation  scientifique  et  de  la  raison.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'insister  sur  cette  manière  de  comprendre  le 
socialisme. 

Les  écoles  socialistes  sont  nombreuses,  diversifiées  à 
l'infini,  mais  elles  ont  tontes  ce  caractère  commun  de 
proclamer  la  prééminence,  rexcellence  de  l'action  de 
l'État  dans  les  choses  sociales,  non  point  comme  moyen 
transitoire,  mais  comme  objet  définitif,  comme  but  final. 
L'économie  politique,  au  contraire,  incame  en  quelque 
sorte  rindividualisme,  non  pas  en  ce  sens,  comme  le  ùu* 
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sait  remarquer  M.  Courtois,  qu'elle  néglige  l'espèce  ou 
la  société  dans  son  ensemble,  mais  en  ce  sens  qu'elle  se 
préoccupe  avant  tout  de  la  mise  en  valeur  des  ressorts 
individuels  par  la  concurrence  et  la  liberté. 

Cependant,  de  même  que,  sur  le  marché  des  valeurs, 
on  traite  des  opérations  au  comptant  et  des  opérations  à 
terme  dont  le  règlement  est  différé,  de  même,  sur  le  ter- 
rain de  l'économie  politique,  il  y  a  des  théories  immé- 
diates de  l'individualisme  absolu,  et  d'autres  qui  accep- 
tent des  atermoiements,  qui  admettent  transitoirement 
le  recours  à  l'aide  et  à  la  protection  de  l'État,  mais  tou- 
jours dans  le  but  de  rendre  ensuite  l'action  individuelle 
plus  libre  et  plus  efficace.  Ces  individualistes  à  terme, 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  restent  bien  distincts  des  socia- 
listes et  des  protectionnistes  absolus  :  ils  en  difi'èrent 
profondément  par  les  principes  et  par  l'intention  qui  les 
guide. 

M.  Coste  reconnaît  cependant  qu'il  y  a  là  un  certain 
danger.  On  peut  dire  qu'en  France  surtout  le  provisoire 
est  éternel.  Dans  la  pratique,  le  recours  transitoire  à  la 
protection  de  l'État  ressemble  singulièrement  au  socia- 
lisme d'État.  Il  en  diffère  néanmoins  par  l'intention  qui 
le  dirige.  On  peut  le  critiquer  comme  une  application 
maladroite  de  l'économie  politique  ;  mais  il  n'y  a  à  dis- 
cuter sur  ce  point  qu'une  question  de  fait,  d'expédient, 
non  une  question  de  principe. 

Le  problème  scientifique  reparait,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  les  attributions  qui  appartiennent  non  pas 
transitoirement,  mais  définitivement  à  l'État.  La  pré- 
somption scientifique  est  qu'elles  doivent  être  restreintes 
le  plus  possible,  mais  sur  le  terrain  historique  et  positif 
nous  les  voyons  néanmoins  se  dessiner  de  plus  en  plus 
nettement.  La  monnaie,  l'émission  des  billets  de  banque, 
l'armée,  la  police,  la  voirie,  etc.,  sont  aigourd'hui  gêné- 
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ralement  dévolues  sans  conteste  à  TÉtat  et  aux  coUecth 
vités.  La  production,  en  général,  agricole,  industrielle, 
commerciale,  est  ou  peut  être  entièrement  confiée  am 
individus.  Restent  les  fonctions  mixtes  ou  douteuses,  ou* 
il  y  en  a  au  siyet  desquelles  T  expérience  ne  s'est  pas 
encore  prononcée.  M.  Courtois  ne  nous  a-t-il  pas  dit  lui- 
même  que  réconomie  politique  est  l'ensemble  des  lois 
connues  ou  inconnues  qui  gouvernent  l'humanité  au  point 
de  vue  de  l'utile? 

En  ce  qui  concerne  les  échanges,  la  liberté  commer- 
ciale se  heurte  aussi  aux  deux  systèmes  antagonistes. 
Les  protectionnistes  absolus,  que  M.  de  Molinari,  dans 
son  beau  livre  sur  les  Lois  naturelles  de  l'économie  poli- 
ligue,  a  identifiés  avec  les  socialistes,  prétendent  quun 
pays  doit  se  suffire  à  lui-même.  Les  économistes  le  nient, 
mais  les  clients  favoris  de  réconomie  politique,  à  savoir 
les  propriétaires  individuels,  ne  sont  pas  de  l'avis  de 
leurs  patrons. 

En  opposition  avec  les  protectionnistes,  les  libre- 
échangistes  veulent  qu'on  ouvre  les  frontières  du  pays 
et  qu'on  proclame  la  liberté  absolue.  Sans  doute,  ce 
serait  à  la  longue  un  moyen  souverain  d'obtenir  la  régé- 
nération de  la  propriété  et  de  la  culture,  mais  au  prix 
de  quelles  souflfrances,  de  quelles  ruines,  de  quelles 
dépossessions,  disons  le  mot,  de  quelle  révolution  !  Il 
pourrait  très  bien  se  faire  que,  dans  le  désordre  qui  se 
produirait,  la  propriété  individuelle,  déclarée  incapable, 
risquât  d'être  déchue  au  profit  du  collectivisme...  Pour 
ces  raisons  ou  pour  d'autres,  on  a  eu  recours  à  un  moyen 
terme.  On  proclame  la  nécessité  de  mieux  aménager  les 
propriétés,  de  mieux  conduire  les  cultures,  pour  arriver 
à  soutenir  la  concurrence,  et,  durant  l'évolution  qui  se 
prépare,  on  accorde  une  protection  temporaire  à  l'agri- 
culture. Dans  l'esprit  de  beaucoup  de  législateurs  très 
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libéraux,  ce  n'est  point  du  protectionnisme,  encore  moins 
du  socialisme,  c'est  de  Tindividualisme  diflFéré. 

M.  Coste  précise  son  observation  en  présentant  plu- 
sieurs exemples.  D'abord  celui  des  chemins  de  fer.  Sous 
le  régime  purement  individualiste,  il  faudrait  proclamer 
la  liberté  d'entreprise  et  la  concurrence  illimitée.  Com- 
bien y  a-t-il  de  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, même  parmi  les  plus  orthodoxes,  qui  se  soient 
montrés  partisans  de  ce  régime?  Sous  le  régime  socia- 
liste, c'est  la  construction  et  l'exploitation  par  l'État  qui 
seraient  préconisées.  Les  économistes  en  ont  signalé 
tous  les  inconvénients.  En  fait,  on  a  adopté  un  moyen 
terme;  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  réglementation, 
avec  les  subventions  de  l'État  et  les  garanties  d'intérêts. 
C'est  un  régime  défendable  quand  il  stimule  les  entre- 
prises et  empêche  les  abus  du  monopole,  critiquable,  au 
contraire,  quand  il  déprime  l'initiative  privée  et  suscite 
des  monopoles. 

Il  en  est  de  même  pour  l'instruction.  Il  est  évident  que 
la  liberté  de  l'enseignement  serait  le  régime  le  plus  dési- 
rable, mais,  en  abolissant  aujourd'hui  le  monopole  de 
l'Université,  ce  n'est  pas  la  liberté  qu'on  obtiendrait,  on 
retomberait  dans  un  autre  monopole  qui  aurait  au  moins 
autant  d'inconvénients,  et  que  l'on  ne  pourrait  amender 
comme  celui  de  l'Université.  Là  encore  il  faut  donc  se 
résigner  à  un  étatisme  temporaire,  mais  avec  l'intention 
bien  formelle  de  nous  acheminer  le  plus  vite  possible  à 
la  liberté. 

Il  y  a  donc  des  fonctions  mixtes  ou  douteuses  dont  le 
départ  n'est  point  encore  exactement  fait  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  définitivement  attribuer  soit  à  l'État,  soit  à 
la  liberté. 

M.  Coste  est  d'avis  que  le  principal  intérêt  pratique 
de  la  science  économique  est  de  démêler  ces  fonctions 
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mal  définies,  et  de  rechercher  pour  beaucoup  d'entre 
elles  les  conditions  dont  Tavènement  successif  permet- 
tra de  les  classer  définitivement  dans  le  domaine  des 
fonctions  individuelles. 

Pour  conclure,  M.  Coste  déclare  que,  suivant  lui,  le 
socialisme,  en  tant  que  système,  se  trouve  en  antago- 
nisme direct  avec  l'individualisme;  mais  qu'un  certain 
recours  provisoire  à  l'intervention  de  l'État,  en  vue  de 
permettre  un  plus  grand  développement  ultérieur  de  la 
liberté,  un  exercice  plus  assuré  des  fonctions  indivi- 
duelles, n'est  qu'une  dérogation  de  fait,  une  dérogation 
temporaire,  qui  ne  constitue  pas  un  abandon  de  la  science 
économique. 

M.  Ameline  de  laBriselainne  dit  que  le  socialisme  est 
aussi  difficile  à  définir  que  l'économie  politique  est  au 
contraire  facile . 

Il  y  a  cinquante  ans,  le  socialisme  était  une  doctrine 
tendant  à  renverser  le  monde  existant  pour  mettre  à  la 
place  une  société  formée  de  toutes  pièces,  où  Ton  ne 
tenait  compte  ni  de  la  propriété,  ni  de  la  liberté,  ni  de  la 
personnalité  humaine;  quoi  de  plus  contraire  à  l'écono- 
mie politique  telle  que  nous  la  comprenons  tous  ? 

A  celui-là  a  succédé  un  socialisme  dit  cTÉtat,  d'appa- 
rences plus  douces.  Impuissants  à  réaliser  par  eux- 
mêmes  leurs  conceptions,  les  socialistes  se  sont  rabattus 
sur  l'État,  pour  emprunter  sa  grande  puissance  et  en 
venir  ensuite  à  leurs  fins. 

Que  les  économistes  eux-mêmes  admettent  Tinterven- 
tion  de  l'État  en  une  foule  de  cas,  c'est  un  fait.  C'est  la 
question  de  la  limite  de  cette  intervention  qui  les  divise. 
Mais,  de  toute  façon,  il  y  a  un  immense  danger  dans 
l'intrusion  de  plus  en  plus  grande  de  l'État  dans  toutes 
sortes  de  questions  économiques. 

En  somme,  M.  Ameline  de  la  Briselainne  ne  connaît  rien 
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de  plus  contraire  à  Téconomie  politique  telle  qu'il  la  com- 
prend, que  le  socialisme  tel  qu'il  le  conçoit. 

M.  Richard  (du  Gantai),  sans  prendre  parti  dans  le 
débat  entre  le  socialisme  et  l'économie  politique,  vou- 
drait voir  rÉtat  intervenir  avec  plus  de  sollicitude  dans 
une  question  qui  intéresse  au  premier  cbef  la  sécurité 
même  du  pays,  celle  de  renseignement  agricole.  C'est, 
dit-il,  par  suite  de  la  négligence  avec  laquelle  on  traite 
depuis  cinquante  ans  cet  enseignement,  que  la  France, 
au  moment  de  la  guerre  de  1870-1871,  n'a  pu  opposer  à 
sa  redoutable  ennemie  qu'un  nombre  de  chevaux  si  in- 
suffisant pour  sa  cavalerie. 

M.  Limousin  croit  que  le  principe  du  dissentiment  entre 
M.  Courtois  et  lui  réside  dans  l'acception  donnée  au  mot 
science.  M.  Courtois  lui  donne  la  signification  ancienne 
de  doctrine,  tandis  que  l'orateur  lui  donne  la  significa- 
tion actuelle  d'enregistrement  des  phénomènes  et  de 
codification  des  lois  qui  gouvernent  ces  phénomènes. 
M.  Courtois  déclare  que  l'économie  politique  étant  la 
vérité,  le  socialisme  ne  peut  être  que  l'erreur  ;  mais  il 
oublie  de  démontrer  que  le  socialisme  soit  en  contradic- 
tion avec  l'économie  politique,  ce  qui,  en  efifet,  le  range- 
rait au  nombre  des  erreurs,  si  c'était  exact.  En  quoi  le 
socialisme,  c'est-à-dire  l'intervention  de  lautorité  sociale 
dans  les  phénomènes  économiques,  est-il  contraire  à 
l'ensemble  des  lois  qui  gèrent  l'humanité  à  un  point  de 
vue  spécial,  selon  l'expression  de  M.  Courtois?  Il  ne 
serait  contraire  que  s'il  demandait  des  phénomènes  con- 
traires à  ces  lois.  L'économie  politique  est  une  science 
naturelle  comme  la  chimie,  la  physique,  la  mécanique,  la 
physiologie,  Or,  peut-on  dire  qu'un  phénomène  chimique, 
physique,  mécanique  ou  physiologique  possible  est  con- 
traire à  la  chimie,  à  la  physique,  à  la  mécanique  ou  à  la 
physiologie?  On  ne  le  peut  pas.  On  peut  dire  que,  dans 


568  8ÉANCB    DU    5   JUILLET   1887. 

Tapplication,  ce  phénomène  n'aura  pas  les  conséquences 
que  Ton  prétend  ;  mais  on  est  alors  dans  le  domaine  du 
devenir  scientifique,  c'est-à-dire  des  opinions.  U  en  est 
de  même  en  économie  politique. 

M.  Cîourtois  a  dit  que  le  socialisme  avait  le  tort  grave 
de  ne  pas  avoir  d'ancêtres,  d'être  une  théorie  nouvelle. 
Mais,  au  contraire,  le  socialisme  est  fort  ancien,  il  exis- 
tait bien  avant  qu'on  ne  lui  eût  donné  un  nom.  Il  s'appe- 
lait r économie  politique  longtemps  avant  que  la  science 
désignée  aigourd'hui  par  ce  nom  fût  née.  Les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  socialisme  au  point  de  vue  historique, 
même  ceux  qui  le  présentent  comme  une  erreur,  ont 
classé  parmi  les  systèmes  socialistes  ceux  de  Platon,  de 
Campanella,  de  Thomas  Morus,  de  Babeuf  et  beaucoup 
d'autres.  Le  socialisme,  non  pas  scientifique,  mais  empi- 
rique, mais  dominé  par  des  préjugés  et  des  intérêts  de 
classe,  fut  seul  pratiqué  et  seul  compris  pendant  des 
siècles. 

C'est  la  théorie  libérale  qui  est  nouvelle,  puisqu'elle  ne 
remonte  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Le  socialisme 
est  encore,  sinon  la  théorie  dominante,  du  moins  le  sys- 
tème le  plus  appliqué.  Malheureusement,  il  n'est  pas 
appliqué  scientifiquement.  Ne  voit-on  pas,  en  eflet,  dans 
tous  les  pays  civiUsés,  l'État  intervenir  continuellement 
dans  les  phénomènes  économiques?  Qu'est  le  protec- 
tionnisme? Du  sociaUsme  mal  compris,  selon  l'orateur, 
mais  enfin  du  socialisme.  Ne  voit-on  pas,  d'autre  part, 
discuter,  dans  presque  toutes  les  séances  de  la  Société 
d'économie  politique,  des  questions  relatives  à  l'interven- 
tion de  l'État,  et  les  membres  se  partager  d'opinion,  non, 
le  plus  souvent,  sur  le  principe  même  de  cette  interven- 
tion, mais  sur  son  étendue,  son  mode  d'action  ?  N'a-t-on 
pas  discuté  ainsi  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  caisses 
^'épargne,  sur  le  jeu,  sur  les  moyens  d'atténuer  l'alcoo- 
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lisme  ?  Presque  tous  les  pères  de  la  doctrine  libérale  ont 
admis,  dans  une  mesure  variable,  Faction  économique  du 
gouvernement.  Le  plus  illustre  de  tous,  Turgot,  a  fait 
cette  déclaration  :  «  Le  pauvre  a  droit  à  une  part  de 
Tabondance  du  riche  ».  Il  a  créé  en  qualité  d'intendant  du 
Limousin  des  «  ateliers  de  charité  »  et  fait  exécuter  des 
travaux  au  compte  de  la  province  et  de  l'État,  pour  don- 
ner du  travail  aux  ouvriers  sans  emploi.  Il  a,  enfin,  écrit 
un  article  sur  les  fondations,  que  cite  M.  Neymarck,  dans 
son  livre  si  remarquable,  qui  est  un  véritable  exposé  de 
doctrine  socialiste. 

M.  Courtois  a  dit  que  le  socialisme  ne  procédait  que 
par  hypothèse:  mais  c'est  l'école  libérale  qui  procède 
ainsi?  Où  donc,  en  effet,  a-t-ellepu  observer  les  effets  du 
système  du  a  laissez  faire,  laissez  passer  »  ?  Dans  quel 
pays  a-t-il  jamais  été  appliqué.  Où  l'est-il  actuellement  ? 
Ce  sont  les  socialistes  qui  peuvent  revendiquer  le  béné- 
fice de  l'observation  et  de  l'expérience  ;  cela  n'a  sans 
doute  été,  et  ce  n'est  encore  le  plus  souvent  que  de  l'em- 
pirisme, mais  l'empirisme,  qui  est  l'expérience  non  métho- 
dique, est  supérieur  à  l'hypothèse  pure  et  simple,  qu'il  ne 
faut  pas  cependant  proscrire,  car  elle  est  une  excellente 
méthode  de  recherches.  Peut-on  dire  que,  dans  les  appli- 
cations faites  partiellement  de  la  méthode  libérale  et  de  la 
méthode  autoritaire,  celle-là  s'est  toujours  trouvée  supé- 
rieure à  celle-ci?  Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où  cette  supé- 
riorité s'est  manifestée,  dans  le  cas  des  échanges  inter- 
nationaux, par  exemple.  Mais  il  est  d'autres  ordres  de 
phénomènes,  ceux  relatifs  à  l'organisation  des  chemins 
de  fer,  notamment,  où  la  liberté  pure  et  simple  a  com- 
plètement échoué.  On  a  essayé,  pour  les  chemins  de 
fer,  du  système  de  la  liberté  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  ,  et  en  ce  moment ,  on  procède ,  dans  ces  deux 
pays,  à  une  série  de  réformes  qui  auront  pour  consé- 
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quence  d^atnener  une  organisation  analogue  à  celle 
que  la  logique  et  la  pondération  de  Tesprit  français  ont 
instituée  théoriquement.  L'organisation  française  des  che- 
mins de  fer,  la  meilleure  qui  existe  au  monde,  qui  serait 
parfaite  si  le  personnel  avait  des  garanties  légales,  est 
essentiellement  socialiste.  Elle  repose,  non  sur  rezécutioD 
du  service  des  transports  par  TÉtat,  mais  sur  Tinterven- 
tion  de  celui-ci,  à  titre  de  régulateur  et  d'arbitre  désinté- 
ressé dans  les  relations  du  public  et  des  compagnies. 

Mais,  dit-on»  le  socialisme  n'existe  pas  en  tant  que  doc- 
trine, puisqu'on  voit  diverses  écoles,  ou  plutôt  diverses 
sectes  qui  préconisent  des  systèmes  différents,  et  s'excom- 
munient entre  elles.  Est-ce  que  les  diverses  églises  chré- 
tiennes ne  professent  pas  des  doctrines  différentes  ?  Est-ce 
qu'elles  ne  s'excommunient  pas  entre  elles?  Et  cependant, 
elles  ont  pour  principe  commun,  la  croyance  à  la  parole 
du  Christ.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  autres  grandes 
religions  :  le  brahmanisme,  le  bouddhisme,  l'islamisme.  Ce 
n'est  pas  là  une  question  religieuse,  mais  une  question  de 
sociologie,  c'est-à-dire  de  science.  Il  en  est  de  même  pour 
les  socialistes.  Tous  leurs  systèmes  reposent  sur  l'action 
de  l'autorité  sociale,  comprise  de  manières  différentes  et 
appliquées  dans  des  mesures  diverses.  Depuis  les  commu- 
nistes conventuels  de  l'école  de  Cabet,  de  Louis  Blanc  ou 
de  Napoléon  III,  jusqu'au  fouriérisme,  qui  repose  sur 
l'association  du  capital,  du  travail,  du  talent  en  même 
temps  que  sur  le  travail  attrayant,  il  y  a  toute  une  gamme 
d'écoles,  qui  font  application  du  même  principe.  M.  Li- 
mousin revendique  l'honneur  d'avoir  été  le  premier  à 
découvrir  et  à  signaler  ce  principe  commun,  qui  est  au- 
jourd'hui admis  par  tous  les  écrivains  socialistes,  et  qui 
consiste  en  ce  que  tous  les  écrivains  dits  socialistes  ont 
pour  base  commune  de  leurs  systèmes  l'intervention  de 
l'État.  Ce  qui  a  mis  l'orateur  sur  la  voie  pour  cette  déter- 
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mination,  ce  sont  les  discussions  entre  les  économistes 
libéraux  et  les  socialistes  en  général,  notamment  les 
écrits  de  Bastiat,  lequel  oppose  les  faits  naturels  aux 
faits  artificiels.  Bastiat  aurait  eu  plus  raison  de  dire  :  les 
phénomènes  spontanés  de  la  nature  et  les  phénomènes 
provoqués,  car  les  phénomènes  artificiels,  puisqu'ils  se 
produisent,  sont  naturels.  Rien  de  ce  qui  est  possible 
n'est  contraire  à  la  nature.  Les  lois  de  la  nature,  c'est  le 
code  des  phénomènes  possibles  qui  ne  sera  jamais  entiè- 
rement connu,  et  rien  de  ce  qui  est  impossible  n'est 
possible. 

M.  Courtois  a  dit  que  le  socialisme  n'était  pas  et  ne 
pouvait  pas  être  une  science  ;  non,  sans  doute,  car  la 
science,  c'est  l'économie  politique,  dont  le  socialisme, 
scientifiquement  compris,  ne  peut  être  que  l'application. 
Pour  cette  raison,  l'économie  politique  et  le  socialisme  ne 
peuvent  pas  être  contradictoires,  pas  plus  que  la  chimie, 
la  physique,  la  mécanique  appliquées  ne  peuvent  être 
contradictoires  avec  la  chimie,  la  physique,  la  mécani- 
que, sciences  pures. 

M.  Georges  Rbjnaud  trouve  que  la  discussion  prouve 
ceci  :  c'est  qu'on  en  arrive,  à  l'heure  actuelle,  à  ne  plus 
savoir  ce  que  c'est  que  le  socialisme,  et  que  le  socialisme 
change  de  forme  avec  chaque  individu. 

En  somme,  si  socialisme  il  y  a,  son  principe  général 
est  l'intervention,  et  pourtant  beaucoup  de  socialistes  se 
défendent  d'être  des  interventionnistes. 

Quant  à  appeler  socialisme  l'économie  politique  apph- 
quée,  ainsi  que  le  voudrait  M.  Limousin,  rien  d'impossible 
à  cela  :  ce  serait  une  convention  de  langage,  et  voilà  tout. 

M.  Frédéric  Passy  fait  remarquer  qu'une  pareille  dis- 
cussion n'est  pas  facile  à  résumer. 

D'après  la  position  même  de  la  question,  il  ne  voit  pas 
bien,  pour  son  compte,  cette  contradiction  essentielle  dont 
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on  parle  entre  le  socialisme  et  l'économie  politique.  D 
dirait  plutôt,  avec  M.  Limousin,  qu'il  y  a  d'un  côté  des 
libéraux j  de  l'autre  des  autoritaires,  qu'on  peut  opposer 
les  uns  aux  autres.  Tous,  ils  cherchent  bien  à  observer 
les  faits,  mais  les  uns  croient  déduire  légitimement  des 
faits  observés  par  eux  la  nécessité  d'une  intervention, 
souvent  excessive,  de  l'État. 

M.  Frédéric  Passy  déclare,  pour  lui,  être  de  ceux  qui 
admettent,  bien  que  libéraux,  une  intervention  de  Tauto- 
rite  dans  le  domaine  économique.  Mais  le  groupe  dont  il 
fait  partie  à  cet  égard  est  d'avis  que  cette  intervention  de 
l'État  doit  avoir  pour  but  de  dégager  la,  liberté  des  citoyens 
et  non  de  la  supprimer. 

Nous,  économistes,  dit-il,  c'est  la  liberté  que  nous  con- 
sidérons comme  le  grand  ressort  ou  le  grand  levier  du 
monde  ;  c'est  de  lui  que  doit  venir  tout  mouvement.  Le 
vrai  but  de  toute  société  doit  être  de  dégager  cette  liberté 
des  entraves  multipUées  pour  l'enchaîner.  L'économie 
poH tique  est  comme  l'hygiène,  qui  ne  met  pas  la  santé 
dans  les  corps,  mais  qui  dégage  et  fortifie  la  vis  medica- 
trix  grâce  à  laquelle  les  forces  de  l'individu  se  dévelop- 
pent, s'entretiennent  et  se  régénèrent. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  la  nécessité  d'une 
force  supérieure,  la  justice,  qui  doit  empêcher  et  punir 
les  empiétements  contre  le  droit. 


Séance  du  5  août  1887. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  per- 
pétuel, pour  la  lecture  d'une  étude  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  P.  Rossi,  à  propos  du  centième  anniversaire 
de  la  naissance  du  célèbre  économiste. 
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LK   GBNTfiNAIRB    DU   PELLEQRINO    R0S8I. 

Les  économistes  — je  parle  de  ceux  qui  sont  des  éco- 
nomistes —  peuvent  être  répartis  en  deux  classes,  selon 
qu'ils  obéissent  plus  ou  moins  à  la  froide  raison  ou  au 
sentiment. 

Les  premiers  entrevoient  le  but  idéal  à  la  poursuite 
duquel  court  Thumanité,  qu'elle  en  ait  ou  non  conscience  ; 
ils  se  passionnent  pour  ce  desideratum,  courent  avec  en- 
thousiasme à  sa  conquête,  raccourcissent  en  pensée  les 
étapes  qui  nous  en  séparent,  moins  préoccupés  des  diffi- 
cultés que  rencontre  sa  poursuite  qu'heureux,  par  avance, 
du  bonheur  qui  résulterait  de  son  obtention. 

Les  seconds  se  piquent  d'être  plus  positifs  ;  ils  s'atta- 
quent de  préférence  aux  erreurs  immédiatement  recti- 
flables.  Les  réformes  à  court  terme  sont  plus  dans  leur 
goût.  Il  semble  qu'ils  croiraient  perdre  leur  temps  à  la 
contemplation  d'un  but  que  l'humanité  ne  pourra  jamais 
atteindre,  bien  qu'elle  s'en  approche  constamment. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  premiers  ne  sympathisent 
pas  avec  les  réformes  pratiques  immédiatement  réali- 
sables, ni  les  seconds  avec  les  principes  généraux  de  la 
science  ;  mais  chacun  d'eux,  à  quelque  camp  qu'il  appar- 
tienne, incline  plus  ou  moins  vers  l'idée  ou  vers  le  fait. 
C'est,  en  effet,  une  question  de  tempérament  initial  plus 
que  de  volonté  délibérée. 

Les  premiers,  que  nous  demanderons  la  permission 
d'appeler  idéalistesj  comptent  dans  leurs  rangs  la  plupart 
des  économistes  français  depuis  Quesnay.  Les  seconds, 
que  nous  appellerons  réalistes,  comprennent,  en  général, 
les  économistes  anglais,  Adam  Smith  entête.  C'est  parmi 
ces  derniers  que  nous  rangerons  celui  dont  je  vous  en- 
tretiendrai ce  soir. 
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C'est  à  Carrare,  dans  le  duché  de  Modène,  que  naquit, 
le  13  juillet  1787,  Pellegrino  Luigi  Edoardo  Rossi.  Sa 
famille  le  mit  d'abord  au  collège  de  Correggio,  d'où  il 
sortit  pour  suivre  les  cours  des  Universités  de  Pavie  et 
de  Bologne  et,  en  particulier,  dans  cette  dernière  ville, 
le  cours  d'économie  politique  de  Valeriani,  dont  le  nom, 
de  l'aveu  de  Pecchio,  est  peu  connu  même  en  Italie. 

La  nature  d'élite  de  Rossi  tira  de  cet  enseignement, 
qui  semble  avoir  été  peu  au-dessus  de  Tordinaire,  un 
parti  inespéré. 

Dès  l'âge  de  dix-neuf  ans,  il  recevait,  en  effet,  le  bon- 
net de  docteur  en  droit  et  ne  tardait  pas  à  cueillir  des 
lauriers  juridiques  qui  eussent  suffi  à  de  moindres  et 
moins  légitimes  ambitions.  Sa  première  cause,  il  la  gagna 
contre  son  vieux  professeur,  qui,  ému  du  succès  et  fier 
du  talent  de  son  jeune  disciple,  mettant  noblement  de 
côté  toute  mesquine  jalousie,  l'embrassa  avec  effusion. 

Bientôt  notre  jeune  débutant  eut  le  bonheur  de  faire 
acquitter  une  jeune  bouquetière  de  Bologne  que,  grâce 
à  lui  peut-être,  l'échafaud  attendit  en  vain. 

Un  riche  propriétaire  foncier,  le  baron  Oud,  lui  confia, 
en  1812,  la  direction  de  certaines  affaires  contentieuses 
d'un  ordre  particulièrement  élevé,  puis,  le  prenant  en 
amitié,  l'emmena  avec  lui  dans  sa  propriété  de  Qenthod 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève,  pour  se  remettre  de  fa- 
tigues  dues  à  d'incessants  travaux.  Il  y  arriva  au  prin- 
temps de  1813  pour  retourner  à  Bologne  à  la  fin  de  l'au- 
tomne suivant.  Ce  court  séjour  lui  permit  néanmoins  de 
lier,  dans  le  chef-lieu  du  département  du  Léman,  quel- 
ques relations  qu'il  devait  plus  tard  utiliser. 

De  cette  époque  à  1814,  son  talent  de  plus  en  plus 
apprécié  le  fit  rechercher  pour  divers  postes  auxquels 
le  désignaient  naturellement  ses  hautes  connaissances 
juridiques  et  son  talent  oratoire.  Mais,  à  partir  de  cette 
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dernière  année,  il  ne  put,  sans  y  prendre  part,  assister 
au  spectacle  des  événements  politiques  qui  se  dérou^ 
laient  sousses  yeux. 

L'administration  impériale,  qui,  en  Italie,  eut,  grâce  à 
Eugène  Beauharnais,  des  allures  moins  autocratiques 
qu'en  France,  rallia  le  jeune  Rossi.  Le  chevaleresque 
Joachim  Murât  le  séduisit  en  dépit  de  tergiversations 
qu'un  Italien  d'ailleurs  avait,  moins  qu'un  Français,  le 
droit  de  lui  reprocher. 

«  V Italie  veut  être  libre  et  le  sera  I  » 

Quoi  de  plus  entraînant  pour  un  jeune  patriote  comme 
notre  héros  !  Aussi,  lorsque  les  Napolitains  entrèrent  à 
Bologne,  le  2  avril  1815,  trouvèrent-ils  en  Rossi  un  puis- 
sant auxiliaire  administratif.  Mais  on  ne  s'étonnera  pas 
alors  si  leur  retraite,  le  14  mai  suivant,  dut  le  contraindre 
à  les  suivre  à  Naples,  où  il  put  se  soustraire  quelque 
temps  aux  recherches  du  gouvernement  bourbonien.  Il 
parvint  à  gagner  Marseille,  puis  Milan.  Les  autorités  au- 
trichiennes usèrent  de  tolérance  à  son  égard  et  il  se  lia, 
dans  cette  ville,  avec  quelques  notabilités  du  parti  libéral 
de  l'Italie. 

Il  lui  en  coûtait  cependant  de  ne  sembler  fouler  le  sol 
natal  que  grâce  à  une  autorisation  étrangère  ;  aussi,  vers 
le  printemps  de  1816,  il  revint  à  Genève  où  l'attiraient 
des  souvenirs  de  diverses  natures.  C'est  ainsi  qu'il  y  re- 
trouva celle  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait  deve- 
nir sa  compagne  et  qui  semble,  dès  1813,  avoir  fixé  son 
attention. 

Les  années  1816  à  1818  furent  une  période  de  retraite 
studieuse  ;  il  semble,  après  les  déceptions  de  Tannée  1815, 
avoir  éprouvé  le  besoin  de  se  replier  silencieusement  sur 
lui-même  et  de  se  préparer,  par  un  travail  intérieur  solide 
et  ininterrompu,  aux  actes  si  divers  d'une  vie  dont  il  pres- 
sentait dqjà  toute  l'importance. 
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C'est  alors  qu'il  fit  quelques  traductions,  entre  autres 
celle  du  Giaour  de  lord  Byron,  ce  qui  sembla  promettre, 
à  ceux  qui  ne  le  jugeaient  que  superficiellemeift,  plus 
un  poète  ou  au  moins  un  littérateur  qu'un  homme  de 
gouvernement. 

Toute  cloîtrée  que  fût  sa  vie,  il  ne  put  empêcher  qu'il 
n'en  transpirât  quelque  chose  au  dehors,  car  on  chercha 
à  Tarracher  à  sa  solitude,  mais  en  vain,  et,  tout  au  plus, 
le  vit-on  suivre  avec  quelque  régularité  les  mardis  du 
penseur  Bonstetten.  Il  y  était,  d'ailleurs,  d'une  réserve 
excessive,  s'imposant  de  ne  parler  qu'en  italien,  disant 
«  qu'il  ne  voulait  pas  briser  les  perles  de  la  langue  fran- 
çaise avant  d'avoir  appris  à  les  enfiler  ».  Et  cependant 
il  avait  une  remarquable  facilité  d'assimilation  des  lan- 
gues étrangères.  A  sa  langue  maternelle  il  joignit  suc- 
cessivement le  français,  l'anglais  et  l'allemand. 

Il  rompit  enfin  sa  retraite  volontaire  en  se  chargeant, 
en  janvier  1819,  d'un  cours  de  jurisprudence  appliquée  au 
droit  romain  ;  le  succès  de  ce  début  d'un  nouveau  genre 
fut  tel,  qu'il  lui  valut,  même  avant  sa  clôture,  en  avril,  le 
titre  de  professeur  de  droit  à  l'Académie  de  Genève. 
Étranger,  il  montait  ainsi  dans  la  chaire  du  Genevois 
Burlamaqui;  catholique,  il  professait  oTflciellement  dans 
la  cité  calviniste  par  excellence.  Quel  événement  pour 
tous  !  Quel  scandale  pour  quelques-uns  ! 

Après  un  cours  d'histoire  romaine  fait,  comme  le 
précédent,  avec  succès,  suivi  avec  intérêt,  il  obtint,  en 
mars  1820,  sa  naturalisation  avec  le  droit  gratuit  de  bour- 
geoisie dans  la  ville  de  Genève. 

C'est  alors,  le  1"  mai,  qu'il  eut  le  bonheur  de  se  Uer 
en  mariage  à  celle  dont,  depuis  sept  ans,  il  avait  l'inten- 
tion de  devenir  l'époux.  Elle  lui  apportait  une  aisance 
relative,  mais  surtout  ces  satisfactions  intimes  et  douces 
auxquelles  Rossi,  en  dépit  de  son  accueil  un  peu  froid, 


S&ANGE  DU  5  AOUT  1887.  577 

tenait  au-dessus  de  tout.^  Disons  tout  de  suite  que  M**  Rossi 
sut  comprendre  son  mari  auquel  elle  survécut.  Avec  ses 
deux  flls,  les  seuls  rejetons  de  cette  union  si  heureuse  et 
si  dignement  assortie,  elle  voua  à  la  mémoire  de  son 
époux  un  véritable  culte,  comme  le  prouvent  des  actes 
sur  lesquels  nous  aurons  lieu  de  revenir. 

Attaché  à  sa  nouvelle  patrie  par  d'aussi  puissants  liens, 
il  se  laissa  porter,  par  les  suffrages  de  ses  concitoyens, 
au  conseil  représentatif,  élevant  ainsi  entre  son  existence 
passée  et  sa  vie  future  une  séparation  accentuée.  Pour  la 
première  fois  il  met  le  pied  sur  le  terrain  politique,  car 
sa  participation,  toute  administrative,  à  l'héroïque  échauf- 
fourée  de  Murât  ne  peut  compter  pour  un  début.  Mais  il 
y  entre  avec  calme  et  sérénité  ;  non  en  tribun,  mais  en 
législateur.  Il  ne  participera  pas  à  Tadministration  bu- 
reaucratique, à  la  politique  militante  ;  il  sera  le  conseiller 
interrogé,  écouté,  planant  au-dessus  des  détails  d'exécu- 
tion pour  jeter,  sur  l'ensemble,  de  ces  aperçus  lumineux 
qui  lui  ont  valu  Testime  approbative  des  hommes  les  plus 
éminents  de  son  temps. 

Il  n'abandonna  pas  toutefois  le  domaine  spéculatif; 
avec  le  concours  d'Etienne  Dumont,  le  traducteur  libre  de 
Bentham,  le  collaborateur  de  Mirabeau  au  Courrier  de 
Provence f  de  Sismondi  dont  nous  nous  garderons  de  dire 
davantage  ce  soir,  de  Bellot,  de  Meynier,  tous  deux  juris- 
consultes, à  qui  il  n'a  manqué  qu'un  plus  grand  théâtre 
pour  voir  leur  réputation  devenir  européenne,  et  de  quel- 
ques autres,  il  fonda,  en  septembre  1820,  un  recueil  pé- 
riodique :  les  Annales  de  législation  et  de  jurisprudence 
devenues,  en  1822,  les  Annales  de  jurisprudence  etd'éco- 
nomie  politique  qui  ne  parurent  que  quelques  mois,  ne 
voulant  pas  subir  les  entraves  imposées  par  l'ombrageuse 
et  peu  libérale  Sainte- Alliance.  Ce  recueil  ne  contient,  de 
Rossi,  que  des  articles  de  jurisprudence  ou  de  droit  con^ 
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stitutionDel,  aucun  â*économie  politique.  Nous  faisant  une 
règle,  pour  restreindre  le  champ  de  notre  critique,  de  ne 
parler  que  de  Téconomiste,  nous  n'apprécierons  pas  la 
valeur  de  ces  premiers  travaux. 

Il  n'abandonna  pas  non  plus  le  professorat,  le  complé- 
tant même  en  ouvrant,  en  1827,  un  cours  d'économie  po- 
litique et  en  publiant  à  Paris,  en  1829,  son  Traiié  de  droit 
pénal,  le  premier  ouvrage  de  longue  haleine  sorti  de  sa 
plume  et  dédié,  remarquons-le  dès  ce  moment,  au  duc 
de  Broglie. 

Arrêtons-nous  complaisamment  ici,  car  nous  sommes 
certainement  parvenus  à  la  période  la  plus  heureuse  de 
la  vie  de  ce  penseur  éminent.  Jouissant  d'un  bonheur 
intérieur  sans  mélange,  estimé  et  apprécié  de  ses  con- 
citoyens, vivant  dans  une  aisance  modeste  pour  bien  d'au- 
tres, suffisante  pour  lui,  habitant  la  délicieuse  propriété 
de  Génollier,  au  pied  du  Jura,  dans  le  canton  de  Vaud, 
voisin  du  château  de  CSoppet,  plein  des  souvenirs  de  la 
fllle  de  Necker  et  fréquenté  par  tout  ce  que  Genève,  cet 
hôpital  des  blessés  de  tous  les  partis  y  comme  l'appelait 
l'auteur  de  Corinne^  comptait  d'illustrations  littéraires  ou 
poUtiques,  partageant  ses  occupations  sérieuses  ejitre  ses 
cours  et  les  grandes  affaires  du  canton,  il  semble  qu'il  n'a 
plus  qu'à  laisser  faire  le  temps  pour  jouir  des  fruits  de 
son  t^ent  d'orateur  et  de  ses  qualités  de  penseur  ou  de 
jurisconsulte  et  rendre  à  sa  patrie  d'adoption  le  maximum 
de  services  qu'elle  peut  attendre  de  lui. 

Les  événements  en  disposeront  autrement.  La  crise 
approche  ;  elle  est  venue. 

La  révolution  de  1830  détermina  en  Suisse  une  agita- 
tion dont  les  causes  étaient  néanmoins  locales  et  an- 
ciennes. La  constitution  de  cette  république  fédérative 
résidait  tout  entière  dans  le  pacte  de  1815  qui,  à  vrai 
dire,  lui  avait  été  imposé,  n'ayant  pas  été  voté  direc- 
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tement  ni  même  par  voie  représentative  par  les  popu- 
lations. 

Peu  en  accord  avec  le  droit  moderne  et  les  progrès 
accomplis  par  Fesprit  public  depuis  le  commencement  du 
siècle,  sa  revision  était  demandée  de  toutes  parts.  Une 
assemblée  constituante  se  tint  à  cette  fin  à  Lucerne,  et 
Rossi,  député  de  Genève,  y  fut  nommé  rapporteur.  Le 
15  décembre  1832,  son  travail,  qui  prit  le  nom  de  Pacte 
Rossij  était  approuvé  à  Tunanimité  par  la  réunion  ;  mais 
Topinion  des  sept  cantons  liés  par  le  concordat  de  Sarnem 
ainsi  que  celle  des  communes  rurales  du  canton  de  Lu- 
cerne  lui  ayant  été  défavorables,  ce  projet  n'eut  pas  de 
suite. 

Ce  Alt  un  malheur  pour  la  Suisse  qui  eût  ainsi  évité  la 
série  de  difficultés  et  de  tiraillements  qui  aboutirent  à  la 
défaite  sanglante  du  Sonde rbund  en  1847.  Mais  pour  Rossi 
ce  fut  un  échec  d'autant  plus  grave  qu'il  se  joignait  à  un 
autre  malheur  plus  personnel.  La  fortune  de  sa  femme 
était  gravement  compromise;  à  peine  s'il  lui  restait, 
comme  débris  de  sa  précédente  aisance,  sa  propriété  de 
QénoUier  purement  d'agrément.  Pourvu  de  famille,  il  lui 
fallait  se  créer  des  ressources  en  rapport  avec  ses  char- 
ges. Il  n'était  pas  financièrement  bien  exigeant;  une  posi- 
tion modeste,  mais  indépendante,  lui  eût  suffi.  A  cette 
condition  il  affirmait  pouvoir  rester  en  Suisse.  Ne  s'illu- 
sionnait-il pas  ? 

L'avenir  de  la  République  helvétique  lui  apparaissait 
sous  de  sombres  couleurs.  Ensuite,  comme  cela  a  tou- 
jours Ueu  quand  le  malheur  frappe  de  nobles  têtes  jus- 
qu'alors entourées  de  respect  et  d'admiration,  sa  réputa- 
tion était  attaquée  par  de  plates  et  odieuses  calomnies. 
Enfin  il  ne  pouvait  oublier  l'époque  où  sa  parole  écoutée 
pesait  d'un  grand  poids  dans  les  décisions  gouvernemen- 
tales. Sa  philosophie  était  à  bout  ;  il  ne  put  résister  aux 
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ouvertures  qui  lui  étaient  ikites  d'aatre  part  depuis  plu- 
sieurs aDoées. 

Le  duc  de  Broglie,  le  gendre  de  M"*  de  Staël,  qu'il 
avait  intimement  connu  à  Goppet,  à  qui  il  avait  dédié,  on 
8*en  souvient,  son  Traité  de  droit  pénal,  et  qui  avait  su 
apprécier  toute  sa  valeur,  était  alors  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Paris.  Il  l'engagea  à  s'établir  en  France, 
lui  promettant  son  appui  et  celui  de  son  collègue  comme 
ministre  de  Tinstruction  publique,  M.  Ouizot.  Rossi  ac- 
cepta ces  propositions  et  quitta  définitivement  la  Suisse 
au  milieu  des  regrets  de  ses  compatriotes  de  la  veille  qui 
les  lui  exprimèrent  par  la  voix  la  plus  autorisée  du  can- 
ton, celle  du  syndic  Giraud,  dont,  disons-le  en  passant, 
les  fonctions  ne  prirent  fin  que  dix  ans  plus  tard,  en  1842. 
Le  titre  de  professeur  émérite  à  TAcadémie  de  Genève 
lui  fut  conservé. 

L'effet  des  promesses  de  MM.  de  Broglie  et  Guizot  ne 
se  fit  pas  attendre.  J.-B.  Say  étant  mort  le  14  novem- 
bre 1832,  la  chaire  d'économie  politique,  qu'il  avait  inau- 
gurée au  Collège  de  France  le  12  mars  1831,  se  trouva 
libre  et  l'Institut  présenta  comme  candidat  Charles  Comte, 
son  gendre.  Le  ministre  se  prononça  néanmoins ,  le 
14  août  1833,  pour  Rossi,  dont  la  candidature  était  ap- 
puyée par  les  professeurs  du  Collège  de  France.  Cette 
nomination  ne  souleva  aucune  difficulté  administrative  ; 
il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  chaire  de  droit  constitu- 
tionnel que  M.  Guizot  créa  par  ordonnance  royale  du 
23  août  1834  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  laquelle, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  il  nomma  Rossi 
professeur  titulaire.  Il  y  avait  dix  jours  seulement  qu'il 
était  naturalisé  Français.  Ce  fut  une  véritable  tempête. 
Cinq  professeurs,  et  des  plus  anciens,  protestèrent  et  s'ab- 
sentèrent le  jour  de  la  prestation  de  serment.  Jugez 
donc  !  L'auteur  du  Traité  de  droit  pénal,  le  rapporteur  du 
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projet  de  constitution  de  la  Suisse  n'était  pas  pourvu  du 
diplôme  de  docteur  en  droit  délivré  dans  une  des  écoles 
de  France  ! 

Il  fallut  que  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
puis  le  conseil  d'État,  non  sans  pression  ministérielle 
peut-être,  apprissent  aux  signataires  de  la  protestation 
qu'il  n'y  a  pas  qu'en  France  qu'on  fait  de  bonnes  études 
de  droit. 

Cette  opposition,  toute  administrative,  ne  fut  pas  la 
seule.  Une  partie  du  public  des  cours,  surtout  à  TÉcole 
de  droit,  accueillit  le  nouveau  titulaire  par  des  cris  et  des 
huées  :  A  la  porte  C étranger  I  et  comme  Rossi  avait  con- 
servé (il  ne  le  perdit  jamais)  un  accent  italien  qui,  pour- 
tant, donnait  un  certain  charme  à  son  élocution,  on  ne 
manquait  pas  d'ajouter  :  Parlez  français.  Les  premières 
leçons  de  Rossi  à  TÉcole  de  droit  furent  tumultueuses 
au  point  qu'il  ne  pût  faire  entendre  une  seule  phrase,  et 
l'opposition  dura  un  an.  Il  finit  néanmoins,  à  force  de 
patience,  par  lasser  les  plus  récalcitrants  et,  bientôt,  la 
grâce  de  sa  diction,  la  clarté  de  son  exposé,  l'élégance 
de  son  style,  non  moins  que  son  argumentation  serrée 
lui  conquirent  d'une  manière  définitive  l'un  et  l'autre 
auditoire,  celui  de  l'École  de  droit,  comme  celui  du  Col- 
lège de  France. 

Les  honneurs  lui  arrivèrent  successivement  sans  qull 
ait  eu  trop  l'air  de  les  avoir  sollicités.  Le  17  décem- 
bre 1836  il  fut  élu,  par  21  voix  sur  22  votants,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  rem- 
placement de  Sieyès  et,  fait  qui  témoigne  de  son  art  à 
ramener  à  lui  ceux  qui  semblaient  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  lui  rester  hostiles,  autant,  il  est  vrai,  que  de  la 
noblesse  de  caractère  du  gendre  de  J.-B.  Say,  Charles 
Comte,  son. concurrent  à  la  chaire  du  Collège  de  France, 
affecté  depuis  quatre  mois  de  la  maladie  qui  devait  Tem- 
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porter  le  13  avril  1837,  se  fit  porter  à  Hnstitut  pour  y 
déposer  son  vote  en  sa  faveur. 

Gratifié,  le  8  août  1838,  de  lettres  de  grande  naturali- 
sation, rien  ne  s'opposa  plus  à  ce  qu'il  fut,  en  1839,  promu 
à  la  pairie  par  ordonnance  royale  du  7  novembre.  En 
1840,  sa  nomination  au  Conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique le  contraint  de  se  démettre,  au  profit  de  Michel 
Chevalier,  de  sa  chaire  au  Collège  de  France;  puis  un 
arrêté  ministériel  du  18  novembre  18431e  nomme  doyen 
de  cette  Faculté  de  droit  qui,  dix  ans  plus  tôt,  ne  le  rece- 
vait qu'à  contre-cœur  dans  son  sein;  enfin,  en  mars  1845, 
il  devenait  notre  ambassadeur  à  Rome. 

Son  ancien  disciple,  M.  Colmet-Daâge,  doyen  hono- 
raire de  la  Faculté  de  droit,  le  frère  de  notre  confrère, 
prenait  à  cette  occasion  la  suppléance  de  sa  chaire  de 
droit  constitutionnel,  chaire  dont  grâce  à  Hippolyte 
Camot,  le  ministre  de  l'instruction  publique  de  1848, 
Rossi  resta  titulaire  jusqu'à  sa  mort. 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  mais  qui  nous  intéres- 
sera davantage,  Rossi,  avec  le  concours  de  quelques 
notabilités  économiques  de  l'époque,  fondait,  le  !•'  fé- 
vrier 1842,  sous  le  nom  de  Société  d'économie  politique, 
une  association  libre  qui  ne  vécut  que  peu  de  temps, 
laissant  bientôt  la  place  à  une  autre  association  qui,  sous 
le  même  titre,  mais  avec  des  éléments  plus  modestes, 
eut  l'art  d'attirer  peu  à  peu  à  elle  les  membres  de  la  pre- 
mière, entre  autres  Rossi,  qui,  grâce  à  son  autorité  scien- 
tifique, peut-être  aussi  un  peu  à  sa  haute  position,  pré- 
sida de  fait  chacune  des  séances  auxquelles  il  assista. 

A  son  départ  pour  l'Italie,  Rossi  ne  pouvant  plus  pré- 
sider les  dîners  de  la  Société  d'économie  politique, 
deuxième  du  nom,  cette  Association,  comme  nous  l'avons 
relaté  ailleurs,  se  résolut  à  nommer  un  bureau  perma- 
nent ;  mais  le  souvenir  de  Rossi  resta  topjours  présent 
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dans  ce  milieu  à  travers  les  discussions,  et,  lors  du  crime 
qui  trancha  ses  jours,  elle  prit  le  deuU  à  sa  manière  en 
envoyant  à  M"*  veuve  Rossi  une  lettre  officielle  de  condo- 
léances (1). 

Revenons  sur  nos  pas. 

La  raison  du  choix  de  Rossi  pour  représenter  la  France 
à  Rome  n*était  pas  banale  ;  elle  était  même  double  :  en- 
lever l'appui  du  pape  à  la  compagnie  de  Jésus  qui,  de- 
puis quelques  années,  déployait  une  grande  activité  de 
propagande  et  d'intrigue  et  prévoir  les  événements  que 
l'âge  avancé  de  Grégoire  XVI  faisait  supposer  sous  peu 
de  temps. 

La  première  partie  de  ce  programme  était  difficile  à 
remplir  ;  le  nouvel  ambassadeur  fut  même  sur  le  point 
de  ne  pouvoir  être  reçu  par  le  Saint-Père.  Néanmoins, 
sans  la  mort  du  pape,  U  eût  certainement  triomphé,  grâce 
à  sa  souplesse,  à  sa  merveilleuse  finesse,  à  l'ensemble 
enfin  de  ces  talents  qui  constituent  le  vrai  diplomate 
et  que  Rossi,  en  Italien  qu'il  ne  cessa  d'être  toute  sa 
vie,  malgré  ses  transformations,  possédait  au  suprême 
degré. 

Cette  mort,  dont  l'issue  fatale  était  à  prévoir  à  bref 
délai,  laissait  vacant  le  trône  pontifical.  Depuis  quelques 
mois  déjà,  l'ambassadeur  français  avait  préparé  l'élection 
du  successeur  de  Grégoire  XVI.  Plus  que  tout  autre, 
Rossi,  par  ses  diverses  qualités,  pouvait  faire  prévaloir, 
dans  cet  acte  important,  l'infiuence  de  la  France.  L'évé- 
nement prouva  le  bonheur  du  choix  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe. 

La  mort  de  Grégoire  XVI  étant  survenue,  en  effet,  le 
1"  juin  1846,  le  16  du  même  mois,  l'habileté  et  l'activité 
de  Rossi  déterminèrent  le  Sacré-Collège,  peu  sympa- 
thique cependant  aux  idées  libérales,  à  porter  son  choix 

(1)  Voir  tome  III,  page  424  des  préseDtes  Annales,  (A.  C.) 


mr  \0t  candidat  fnmfaw,  le  eardinal  Mastaï  qaL  sons  k 
nom  de  Pie  DL,  accomplit  le  plus  long  pontificat  qn'on  ait 
jamais  TH. 

Rosri,  que  ooos  pourrions  appeler  désormais  k  amOe 
Honn,  resta  notre  ambassadeur  à  Rome  après  râectkn 
de  Pie  fX,  à  laquelle  fl  arait  pris  one  part  si  directe. 
Entre  l'esprit  de  ces  deox  hommes  fl  dot  se  faire  im 
échange  d'idées  d'où  one  alliance  tacite  qoi,  sans  md 
doate,  exerça  sor  les  érénements  qoi  inaogorèrent  les 
premières  années  do  noorean  pontificat,  one  infloence 
réelle.  Le  professeur  de  droit  constitutionnel  eut  cer- 
tainement une  large  part  dans  l'adhésion,  temporaire,  il 
est  rrai,  de  Pie  IX  à  la  pratique  de  la  liberté  politique. 

Après  des  délais  qui  accusent  chez  le  nouveau  pape 
une  irrésolution  qui  aura  sous  peu  des  conséquences 
fotales  et  dont  Rossi  sera  la  plus  illustre  victime,  le 
14  mars  i848,  le  Statut  fondamental  pour  le  gauveme- 
ment  temporel  des  États  du  Saint-Siège  est  proclamé. 
C'est  l'accession  du  gouvernement  pontifical  au  régime 
parlementaire,  au  système  constitutionnel.  Deux  Cham- 
bres, dont  une  élective,  des  ministres  responsables,  un 
consefl  d'État  préparant  les  lois,  rien  qu'une  monarchie 
habituée  de  longue  date  au  régime  représentatif  ne 
possède. 

Une  tendance  à  une  transformation  analogue  s'était 
d'ailleurs  manifestée  d'une  manière  plus  ou  moins  ac- 
centuée depuis  rintronisation  de  Pie  IX  sur  d'autres 
points  de  l'Italie,  à  Turin,  en  Toscane,  à  Naples  même. 

Un  pape  libéral,  que  dis-je,  constitutionnel;  le  gou- 
vernement pontifical  se  laïcisant  !  Il  fallait  le  voir  pour  le 
croire,  comme  on  dit  vulgairement,  et  encore  certains 
étaient-ils  portés  à  le  considérer  comme  un  être  hybride, 
destiné  à  vivre  peu,  comme  les  monstres.  Mais  les  masses 
e  laissent  plus  guider  par  le  sentiment  que  par  la  raison. 
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Aussi  révolution  s'opérait-elle  sans  rencontrer  d'obsta- 
cles, avec  une  rapidité  inquiétante.  Cela  allait  trop  bien 
et  surtout  trop  vivement.  La  fièvre  s'y  mettait  et  allait  en- 
fanter des  crimes. 

Rossi,  depuis  notre  révolution  du  24  février,  qui  le 
remplit  naturellement  de  tristesse,  avait  cessé  d'être 
notre  ambassadeur  près  du  Saint-Père.  Retiré  à  Frascati, 
il  n'était  plus  qu'un  ami  personnel,  un  conseiller  officieux 
du  pape.  C'est  là  que  Pie  IX  le  fait  chercher  pour  lui 
confier  la  présidence  du  conseil  ;  Rossi  fait  ses  condi- 
tions, qui  sont  d'abord  refusées.  Le  pape,  flottant  dans 
ses  décisions,  plus  poussé  par  les  événements  qu'adroit 
à  les  diriger  avec  prévoyance,  les  accepte  enfin  pour  le 
malheur  de  Rossi.  Ce  dernier  sent  les  périls  du  poste  que 
le  pape  lui  offre  ;  par  goût  il  les  éviterait  ;  par  devoir  il 
accepte  sans  hésitation  la  situation  à  laquelle  l'appelle  la 
confiance  de  Pie  IX. 

Après  quelques  réformes  secondaires,  il  se  prépare  à 
en  soumettre  de  décisives  aux  Chambres.  Le  15  no- 
vembre, il  se  dirige  vers  le  palais  de  l'ancienne  chancel- 
lerie où  siège  la  Chambre  des  députés.  Il  descend  de 
voiture,  tenant  à  la  main  le  manuscrit  de  son  discours, 
document  qu'on  a  pu  conserver  et  qui  témoigne  de  la 
largeur  de  ses  vues  politiques  en  cette  circonstance. 

Il  se  dirige  vers  la  porte  du  palais,  méprisant  avec  un 
courageux  dédain  les  avis  qui,  ainsi  que  jadis  à  Jules 
César,  lui  ont  été  donnés  de  divers  côtés  sur  les  projets 
d'assassinat  dont  sa  personne  serait  le  but.  Us  n'oseront, 
pensait-il  probablement  à  ce  moment  suprême.  Hélas  !  ils 
osèrent  ! 

Entouré  de  bersaglieri,  l'un  d'eux,  d'accord  avec  ses 
complices,  lui  frappe  sur  l'épaule.  Choqué  de  cette  fami- 
liarité, Rossi  tourne  la  tête  pour  en  voir  l'auteur;  à  l'in- 
stant un  autre  conjuré,  du  nom  de  Jergo,  placé  du  côté 
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opposé,  le  frappe  au  cou  avec  un  poignard  qui  tranche  U 
veine  carotide.  La  mort  fut  presque  instantanée. 

Son  fils  aine,  engagé  volontaire  dans  le  corps  aux 
prises  avec  l'Autrichien,  assista,  lui  impuissant,  à  ce  crime 
qui  retarda  peut-être  de  dix  ans  Tindépendance  de  Tlta- 
lie.  Fou  de  douleur,  il  arrache  ses  épaulettes  et  les  jette 
à  la  face  des  assassins  de  son  père. 

Du  haut  du  perron  qui  domine  de  quelques  marches  le 
portique  du  palais,  la  garde  civique  attirée  par  les  cris 
des  conjurés,  voit  le  crime  s'accompUr  sans  y  mettre 
obstacle. 

La  Chambre  des  députés  elle-même,  présidée  par  le 
prince  de  Ganino  et  de  Musignano,  le  fils  de  Lucien  Bo- 
naparte, n'interrompt  pas  pour  si  peu  la  lecture  du  pro 
ces- verbal  et  ne  se  sépare  ensuite  que  faute  de  matières  à 
Tordre  du  jour,  et  les  meurtriers  purent  librement  par- 
courir les  rues  de  Rome,  apprenant,  par  leurs  cris  sau- 
vages, à  la  veuve  de  ce  martyr  des  institutions  parlemen- 
taires, le  malheur  qui  venait  de  la  frapper. 

Neuf  jours  plus  tard,  le  24,  le  pape  quittait  Rome  pour 
se  réfugier  à  Gaëte  et  ne  rentrer  dans  la  ville  éternelle  que 
le  12  avril  1850,  après  le  renversement,  par  nos  armes, 
de  la  République  romaine  et  la  restauration,  par  nos  soins, 
de  Tordre  de  choses  antérieur  à  Télévation  de  Pie  IX  à  la 
chaire  de  Saint-Pierre . 

Passons  de  Thomme  à  ses  œuvres,  restreignant  nos 
observations  critiques  au  côté  économique,  les  autres, 
ici  du  moins,  échappant  à  notre  compétence. 

Commençons  d'abord  par  donner  à  Rossi  sa  véritable 
place,  celle  qui  lui  convient,  respectant  trop  sa  mémoire 
pour  le  surfaire,  estimant  trop  sa  personne  pour  le  rape- 
tisser. 

«  Rossi,  a  dit  Joseph  Garnier,  n'aura  attaché  son  nom 

>ucune  grande  découverte  de  la  science  ;  mais,  grâce  à 
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la  netteté  de  son  esprit,  à  la  sagacité  de  sa  raison,  à  la 
clarté  de  son  style,  il  aura  élucidé  tous  les  grands  prin- 
cipes auxquels  il  a  touché  et  vivement  contribué  à  les 
mettre  en  honneur  parmi  les  hommes  d'études  chargés 
de  les  vulgariser  » ,  jugement  que  Mignet,  qui  mettait  tant 
de  ânesse  dans  l'appréciation  des  hommes  qu'il  étudiait, 
avait  formulé  à  sa  manière  en  disant  que,  dans  ses  tra- 
vaux, «  il  ne  porta  pas  le  génie  de  la  découverte,  mais  la 
puissance  de  la  démonstration,  et  sa  méthode  le  conduit 
presque  à  Toriginalité  ». 

La  lecture  attentive  de  ses  œuvres  fournit  la  preuve  de 
ces  jugements  portés  par  deux  admirateurs,  à  titres 
divers,  de  notre  économiste. 

Les  pages  que  Rossi  a  consacrées  à  la  division  des 
sciences  morales  et  politiques,  à  la  séparation  de  Técono- 
mie  politique  pure  et  de  l'économie  politique  appliquée,  à 
la  rente  foncière,  à  la  liberté  commerciale,  aux  produits 
immatériels,  à  renseignement  de  la  science,  au  sujet 
duquel  il  disait  en  1837  :  «  Il  nous  est  difficile  de  com- 
prendre pourquoi  quelques  notions  d'économie  politique 
ne  seraient  pas  comprises  dans  l'instruction  du  peuple  x>, 
au  principe  de  population  au  siget  duquel  il  a  écrit  cette 
admirable  introduction  que  l'on  trouve  en  tête  de  l'œuvre 
capitale  de  Malthus,  à  la  richesse  immobilière  dont  l'éloge 
cependant  n'eût  rien  perdu  à  ce  qu'il  ne  traitât  pas  la 
richesse  mobilière  de  fragile  et  de  fugitive,  aux  corpo- 
rations qu'il  combat  avec  énergie,  au  salariat  qu'il  ne 
regarde  pas  comme  la  forme  dernière  et  imperfectible 
de  la  rémunération  du  travail  de  l'ouvrier,  à  l'esclavage 
dont  il  réclame  l'abolition  immédiate  et  sans  transition, 
sauf  à  indemniser  le  propriétaire,  et  bien  d'autres  que 
je  saute  faute  de  temps,  ces  pages,  dis-je,  sont  étince- 
lantes  de  verve  comme  style  et  d*une  grande  élévation 
de  pensée. 


Il  a  dri:.\f^riT%  le  coarage  des  mesures  radicales  en  (ai: 
de  réformes  économiques  :  «  Ce  serait^  dîtfl  dans  une  de 
se^  le^ns«  one  »ngnlière  idée  qoe  la  préteatîoii  de  ne 
TOtjIoir  passer  de  TesdaTage  à  la  liberté,  de  l'injostice 
an  droiU  de  la  barbarie  à  la  ciribsatioQ  qae  lorsque  la 
transition  pourra  se  £aire  sans  aoeone  pertartuttion,  sans 
Tombre  mérne  d'an  inconTénient.  Arec  une  pareille  doc- 
trine, le  monde  en  serait  encore  aux  coutumes  de  la  jrios 
odi^'fjse  barbarie.  » 

Il  aime  la  liberté,  témoin  ces  belles  lignes  :  «  La  liberté, 
c'est  là  une  garantie  que  rien  ne  remplace  ;  elle  seule 
ouvre  au  producteur  une  large  et  noble  carrière  ;  elle 
seule  procure  au  consommateur  Tabondance  et  le  bon 
marché  :  ajoutons  qu'elle  farorise  Taccomplissement  des 
loi«  de  la  morale.  »  Et  plus  loin  :  a  La  liberté  assure  du 
travail  et  de  Taisance  à  tous  les  hommes  honnêtes  et  labo- 
rieux. Ceux-là  seuls  ont  besoin  de  protection,  de  prohibi- 
tions, de  privilèges  qui  manquent  de  courage,  de  pré- 
voyance, de  lumières  ou  bien  qui,  plus  répréhensibles 
encore,  veulent  s'enrichir  à  la  hâte, aux  dépens  de  n'im- 
porte qui.  » 

Pourquoi  ne  s'est-il  pas  souvenu  de  ces  éloquentes 
paroles  quand  il  a  parlé  des  agents  de  change,  des  avoués, 
de  la  Banque  de  France,  ou  du  régime  de  l'industrie  des 
sucres? 

Disons-le  sans  détour,  Rossi,  bien  que  son  intelligence 
plus  générale  que  celle  de  Guizot  ait  traité  en  maître  des 
sujets  inconnus  à  ce  dernier,  se  rapprochait  du  chef  des 
doctrinaires,  non  seulement  par  son  éloquence,  mais  par 
son  optimisme  et  son  tempérament  si  ce  n'est  hautain,  au 
moins  dédaigneux  et  surtout  autoritaire  quoique  plus 
habile  ;  plus  souple  et  plus  patient  que  Guizot,  il  n'eût  pro- 
bablement pas  commis  les  fautes  politiques  qui  ont,  à  bref 
délai,  déterminé  la  chute  de  la  monarchie  de  Juillet. 
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Après  tout,  les  points  de  dissidence  que  nous  avons 
relevés  plus  haut  sont  des  questions  d'application  sur  les- 
quelles la  contradiction  est  permise  même  entre  écono- 
mistes ;  mais  nous  serons  plus  sévère  sur  un  point  de 
doctrine  qui  aura  de  bien  plus  graves  conséquences  puis- 
qu'il fournira  au  socialisme  des  armes  regrettables.  Nous 
voulons  parler  de  la  répartition  de  la  valeur  du  produit 
entre  ses  divers  coopérateurs. 

Un  produit  est  créé  1  Mais  par  qui  Ta-t-il  été  ?  Trois 
facteurs  y  ont  coopéré  :  le  travail,  le  capital  et  les  agents 
naturels  appropriés.  En  vertu  de  quel  contrat  ces  trois 
collaborateurs  se  partagent-ils  la  valeur  réalisée  de  leur 
produit  commun  ? 

Le  travail  s'est  dédoublé.  Une  partie  s'engage  à  condi- 
tions fixes  à  l'autre  qui  prend  sur  elle  toute  la  responsa- 
bilité bonne  ou  mauvaise.  Cette  dernière  partie,  celle  que 
J.-B.  Say  appelait,  dès  1803,  f entreprise,  prend  ensuite 
en  location  le  capital  et  l'agent  naturel. 

L'illustre  maître  que  nous  venons  de  citer  formulait 
ainsi  l'action  de  l'entrepreneur,  bien  différente  de  celle 
du  possesseur  de  capital  :  «  Un  entrepreneur  d'industrie 
est  celui  qui,  à  ses  périls  et  risques,  entreprend  de  four- 
nir à  la  société  les  produits  dont  elle  a  besoin.  Il  apprécie 
les  frais  de  production  que  nécessitera  un  produit  ;  il  pré- 
juge la  valeur  qu'il  aura  étant  terminé  ;  il  rassemble  tous 
les  éléments  de  l'entreprise,  en  compose  Tadministration 
et  le  régime.  Les  entrepreneurs  ont  des  profits  indépen- 
dants de  leurs  capitaux  et  fort  supérieurs  au  salaire  d'un 
simple  travailleur  qui  ne  court  aucun  risque  pour  son 
compte,  touche  son  traitement  dans  toutes  les  supposi- 
tions et  ne  hasarde  ni  ses  fonds,  ni  sa  réputation  en  cas 
de  mauvaise  fortune.  » 

Cette  séparation  de  la  rémunération  de  l'entrepreneur 
et  de  celle  du  détenteur  de  capitaux  qui  jette  une  si  vive 
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lumière  sur  le  phénomène  économique  de  la  distribution, 
cette  analyse  si  fine  et  si  conforme  à  la  réalité,  à  tel  point 
qu'une  fois  exprimée  elle  paraît  toute  naturelle  et  avoir 
dû  apparaître  sans  efforts  aux  regards  du  premier  obser- 
vateur venu,  est,  encore  une  fois,  due  à  l'inventeur  de  la 
théorie  des  débouchés. 

Aucun  économiste  angl£Ûs  cependant  (nous  ne  parlons 
que  des  morts)  n'a  voulu  l'admettre;  depuis  Adam  Smith 
jusqu'à  John  Stuart  Mill,  en  passant  par  Ricardo  et  Mal- 
thus,  tous  ont  compris  sous  l'expression  globale  de  pro- 
fits, et  la  rémunération  fixe  du  capital,  et  le  bénéfice  varia- 
ble de  l'entrepreneur  d'industrie  ;  tous  ont  ainsi  raisonné 
sur  un  corps  composé  et  l'on  comprend  dans  quelles 
erreurs,  malgré  leur  talent,  ils  ont  dû  tomber  à  ce  sujet. 
Il  suffit  pour  l'énoncer  de  dire  que  celui  de  tous  qui  a  tiré 
de  ce  mélange  hétérogène  les  conséquences  les  plus  logi- 
ques, c'est-à-dire  les  plus  éloignées  de  la  vérité,  Ricardo, 
a  mérité  les  éloges  compromettants  de  l'inflexible  Karl 
Marx  qui,  par  contre,  trouvait  que  J.-B.  Say  faisait  son 
important. 

Les  arguments  les  plus  subtils  des  socialistes  raison- 
neurs, c'est  Ricardo  qui  les  a  fournis.  Il  a  donné  naissance 
à  l'antagonisme  du  capital  et  du  travail,  quand,  au  con- 
traire, capitalistes  et  salariés  traitent  séparément  avec 
l'entrepreneur  sans  pouvoir  se  nuire,  chacun  d'eux  ayant 
son  marché  distinct  où  règne  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  C'est  le  profit  de  l'entrepreneur  qui  pourrait 
s'arrondir  à  leurs  dépens  si,  à  son  tour,  l'entrepreneur  ne 
se  trouvait  bridé  par  la  libre  concurrence.  C'est  lui, 
Ricardo,  qui  a  laissé  entendre  (le  passage  est  obscur) 
qu'avec  la  civilisation  le  riche  devient  de  plus  en  plus 
riche  et  le  pauvre  de  plus  en  plus  pauvre,  quand,  au  con- 
traire, l'enrichissement  de  l'un  amène  nécessairement, 
avec  la  liberté,  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nom- 
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bre,  particulièrement  des  classes  les  plus  intéressantes 
par  leur  modeste  situation. 

Oh  1  nous  ne  dirons  pas  que  Rossi,  en  adoptant  Terreur 
dissipée  par  J  .-B .  Say ,  soit  allé  aussi  loin  que  Ricardo.  Ce 
n'est  qu'avec  beaucoup  de  réserves  et  en  ajoutant  que  ce 
n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  question,  qu'il  dit,  néan- 
moins, que  c'est  une  vérité  importante,  une  proposition 
d'une  haute  portée  en  économie  politique  et  qui  non  seu- 
lement doit  attirer  l'attention  des  économistes,  mais  aussi 
celle  des  hommes  d'Etat,  que  plus  les  salaires  baissent 
plus  les  profits  s'élèvent.  Les  atténuations  que  Rossi  énu- 
mère  au  sujet  de  cet  aphorisme  attestent  suffisamment  les 
doutes  que,  malgré  lui,  son  point  de  départ  erroné  fait 
naître  dans  son  esprit. 

N'allons  pas  trop  loin  sur  ce  terrain  ;  cet  éminent  pen- 
seur a  fait  rayonner  trop  de  vérités  économiques  autour 
de  lui,  a  trop  su,  par  son  incomparable  talent  oratoire, 
par  sa  parole  claire  et  élégante,  faire  aimer  la  science 
pour  qu'on  ne  soit  pas  discret  dans  la  critique  des  rares 
erreurs  dans  lesquelles  il  a  pu  tomber. 

Répétons,  à  son  sujet,  ce  qu'il  disait  lui-même  à  pro- 
pos de  J.-B.  Say  : 

c(  Ce  sont  les  erreurs  des  hommes  célèbres  qu'il  im- 
porte de  signaler  ;  ces  légères  taches  n'ôtent  rien  à  leur 
renommée,  tandis  que  Tautorité  de  leur  nom  pourrait  les 
faire  passer  inaperçues  et  jeter  leurs  disciples  dans  de 
fausses  voies.  » 

Cet  héroïque  martyr  des  libertés  constitutionnelles  fut 
ambitieux,  il  est  vrai,  mais  il  n'aima,  après  tout,  que 
le  vrai  et  le  beau,  fut  désintéressé  et  d'une  profonde 
loyauté;  dans  ces  conditions,  Tambition  est  un  élément 
de  progrès. 

Sa  nature  supérieure  le  mit  au-dessus  des  barrières 
qui  séparent  les  nations,  les  isolant  trop  souvent,  quand 


^,  *-<  •>,  >*?*  ,v>r  **-. •  jfs.*  *.ti  •ri*i^    •  • 

(V/^4  ri  ^^t  y^iA  fùorX  U/'si  euu^fT.  Ses  o^wre^  disparaît 
tf  ;»,^r.t  /;  >  »»  r^Kt/^naut  é:%^j^*t  la  fofj4al>^  da  prix  BoMi 
\^if\'»^'\,H  %ffU  sufiirtnUi  T^ove  a  eoîiiiaere  on  espùali  de 
l^/;^/>i  fr^fic^.  ctiar^^^aiit  la  Facuité  de  dirait  de  Paris  et 
I  In^t.ujt  d  ^n  afff^;t«r  «a  reote  a  sdiiûenter  des  eoDconrs 

-vrt»  /l/;fjx  fii^  v/rit  U^uft  deux  morts  sans  postérité  :  mais 
I  4ui#5  d/î  lio*t»ii  p^îut  ne  réjouir,  car  son  rœa  de  1815  est 

*é  IJ  lUilie  veut  Hre  libre  et  le  »era  !  n 

\\tvi*M  cMiA  lecture,  dont  plusieurs  passages  ont  son- 
Icv/f  \oM  appIxtijdiHHements  de  Tauditoire,  le  président 
ndn^HH'!  à  Tauteur  de  vives  félicitations,  au  nom  de  la  So- 
a/M  dViconornie  politique,  au  sujet  de  cet  éloquent 
horrirriAK''  rondu  à  la  mémoire  d'un  de  ses  premiers 
unuu\iroM. 

M.  Uunï  Hay  couHulte  ensuite  rassemblée  pour  savoir 
Mi,  malgré  Theure  avancée,  elle  désire  entamer  la  disons- 
Nion  de  1/1  quoHlion  qui  avait  été  mise  à  Tordre  du  jour. 
liU  réunion  décid(5  de  renvoyer  à  la  prochaine  séance 
(tnliu  quenlion,  qui  doit  donner  lieu  à  d'assez  longs  déve- 
loppomonlH. 

Uno  convorsation  s'engage  sur  le  choix  d'un  sujet  de 
diNc.UNHion  pour  la  séance  de  septembre. 

M.  LAVOLLâu)  propose  de  consacrer  cette  réunion  à 
roxuuion  du  décret  que  vient  de  préparer  le  conseil 
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d'État  pour  régler  le  régime  douanier  du  Tonkin  et  de 
TAnnam. 

M.  Limousin  propose  la  question  du  régime  interna- 
tional des  sucres  et  des  primes  d'exportation,  actuelle- 
ment soulevée  par  l'initiative  de  l'Angleterre  au  si\jet 
d'une  conférence  sucrière  à  réunir  cette  année. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  cette  dernière  question 
aurait  sans  doute  peu  d'intérêt,  l'Angleterre  ne  pouvant 
sérieusement  chercher  à  faire  modifier  un  régime  qui 
assure  à  sa  consommation  de  sucre  des  prix  étonnam- 
ment bas.  Il  cgoute  quelques  considérations  fort  intéres- 
santes sur  les  effets  des  législations  différentes  dans  des 
pays  divers  et  surtout  voisins  portant  sur  des  denrées  de 
grande  consommation  et  occupant  une  place  importante 
dans  le  système  fiscal  de  ces  pays  ;  exemple  :  les  sucres, 
les  alcools,  les  tabacs. 

A  son  avis,  il  serait  sans  doute  commode,  au  point  de 
vue  administratif,  de  rechercher  l'uniformité  des  droits 
sur  ces  produits,  mais  au  point  de  vue  politique,  il  y  ver- 
rait de  graves  inconvénients.  Quand  M.  de  Molinari  eut 
rédigé  son  projet  d'union  douanière  des  pays  du  centre 
de  l'Europe,  M.  Say  lui  dit  qu'il  faudrait  d'abord  arriver 
à  uniformiser  les  droits  intérieurs  sur  les  grands  produits 
cités  ci-dessus.  Le  prince  de  Bismarck,  à  la  lecture  de  ce 
même  projet,  demandait  si  M.  de  Molinari  voulait  réta- 
blir le  blocus  continental  contre  l'Angleterre. 

Cependant  la  question  signalée  par  M.  Limousin  pour- 
rait donner  lieu  à  une  discussion  intéressante  ;  on  pour- 
rait, par  exemple,  se  demander  si  nous  avons  raison  de 
donner  des  primes  à  certains  produits,  et  si  les  primes 
d'encouragement  attribuées  actuellement  au  sucre  sont 
bien  ce  qu'on  a  appelé  des  primes  à  f  exportation. 

MM.  Lavollée  et  Limousin  ajoutent  encore  quelques 
observations. 


l'Aie*  ^t  »  timmat»  i»'. 


aémmee  4m  Bm 


L*  t6àM#  «tt  préniâée  par  M.  L^b  Sat. 
B)ir  la  proposition  d«  M.  Léon  Sat.  U  réamon  adopk. 
amtuiH  Hujet  d«  dincasinon,  la  question  soîTaote  : 

r   aiiiiT-iL  4fi«T«';E  A   irima,  p«i   es   acûou>  ntzuinoui, 
I  <E  Ltaisunm  hkilc  c«irmvE  du*  lu  nrrttim  ptn. 

tH«:lALUKFT   rOCB  LES  BWXTI  KAOCUl  ? 

M.  l^jn  Hay  prend  la  parole  poar  poser  la  qoestion. 

Il  fait  remarquer  que  certaioea  denrées,  susceptibles 
de  prodiiirH  au  budget  des  rendemeots  considérables. 
Honi  imposeras  presque  ea  tous  les  pays:  par  exemple,  le 
HHcre,  l'alwiol,  le  tabac.  Les  taux  d'imposition  sont  très 
élevas  et  très  différente  d'un  pays  à  l'antre.  Il  en  résulte 
une  contrebande  active  aux  fVontières.  Ne  serait-il  pas 
utile  de  provoquer  l'adoption  des  mâmes  procédés  fiscaux 
dans  les  pays  voisins  ? 

Il  semble  que  les  avantages  économiques  seraient  assez 
grands.  Le  commerce  entre  ces  nations  en  serait  Dotable- 
ment  l'acilité.  On  s'acheminerait  ainsi  vers  l'union  dona- 
nièrn.  On  se  rappelle  le  projet  d'union  douanière  élaboré 
par  M,  de  Molinari  et  dont  il  entretint  même  M.  de  Bis- 
marck. M.  Léon  Sayluiavait  adressé  une  objection  fonda- 
tuentala  :  c'est  que,  tant  que  les  législations  fiscales  n'au- 
raient pas  été  unifiées,  il  faudrait,  en  dépit  de  l'union 
douanière,  maintenir  la  ligne  des  douanes.  Il  ajoutait 
I  union  douanière  lui  semblait  devoir  uécessaîre- 
Itre  précédée  d'une  union  politique  entre  ces  mêmes 

)S. 

ss  avantages  économiques  paraissent  évidents,  les 
liés  d'exécution  sont  aussi  considérables  :  on  se 
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heurte  presque  partout  à  la  différence  des  mœurs  et  des 
procédés  d'administration. 

Enfin,  les  inconvénients  politiques  ne  doivent  pas  être 
dissimulés.  On  s'est  déjà  élevé  contre  les  traités  de  com- 
merce qui  enchaînent  la  liberté  d'action  d'un  pays.  Les 
entraves  résultant  [d'une  union  fiscale  seraient  encore 
bien  plus  fortes.  L'impôt  aurait  cessé  d'être  annuel  pour 
devenir  immuable  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Nos  lois  fiscales  seraient  ainsi  placées  sous  des  sanctions 
étrangères. 

M.  Limousin  dit  que  l'inconvénient  politique  signalé 
par  M.  Say  ne  l'arrête  pas.  Il  y  a  tout  avantage  à  limiter 
la  liberté  des  législateurs  en  ce  qui  concerne  le  régime 
économique  du  pays.  Le  parlement  peut  voter  dans  un 
moment  d'entraînement,  sous  l'excitation  factice  de  l'opi- 
nion, l'établissement  d'une  taxe  ou  d'une  surtaxe  sur  tel 
ou  tel  produit,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  traité  de 
commerce  ou  d'une  convention  internationale  analogue 
à  celle  dont  il  est  parlé,  tous  les  intérêts  entrent  en  jeu 
et,  agissant  simultanément,  créent  l'équilibre.  Les  con- 
ventions entre  un  groupe  de  puissances,  telles  que  celles 
dont  on  parle,  telles  que  les  conventions  postales  et  mo- 
nétaires, sont  supérieures  aux  traités  de  commerce  à 
deux,  dans  lesquels  se  trouve  inscrite  la  clause  «  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ».  Dans  un  traité  de  commerce  à 
deux,  les  concessions  que  fait  une  puissance  à  l'autre, 
sont  la  conséquence  des  concessions  de  celle-ci;  le  main- 
tien de  droits  élevés  ou  relativement  élevés  a  été  amené 
par  le  refus  de  diminuer  d'autres  droits.  Vienne  un  traité 
par  lequel  la  première  nation  obtient  d'une  troisième  la 
concession  que  lui  a  refusée  la  deuxième  et  fasse,  en 
échange,  une  concession,  la  deuxième  en  profitera  en 
quelque  sorte  gratuitement.  Si,  au  contraire,  les  trait^ 
à  deux  étaient  remplacés  par  des  conventions  généra) 


r/«4  fti4»:i   %Z    s   MPIBBftï    fit*. 

aTa/jtage^.  lincour^^ent,  ooctre  leqiieï  oft t  prc4esté  sec- 
T^Dt  let  commerçants,  d«  se  produirait  pios. 

En  ce  qui  coneenke  rétaLa&temeDft  d'ane  legisbtkxi 
intematioaale  sar  le  droit  d'aecîse,  il  ne  setait  pas  néces- 
saire qu'elle  portât  sur  la  qaotité  de  ces  droits,  mais 
ezelasirement  sur  leur  assiette.  L^assiette  étant  étaUk, 
cbaqoe  puissance  rendrait  à  ses  iRt>diiits  exportés  ks 
taxes  perçues,  oa  les  ferait  conroy^  à  la  finootière  ;  ib 
se  présenteraient  ainsi  indemnes,  et  à  des  candîtioDS 
exclosirement  commerciales,  sor  les  marchés  désastres 
puissances  qui  leur  feraient  payer  à  l'entrée  on  droit  égal 
au  droit  d'accise  à  Tinténeor. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  qae  Tassiette  de  l'im- 
pôt fût  le  produit  fabriqué.  Il  serait  possible  de  prendre 
pour  base  la  matière  première,  en  convenant  d'une  même 
base  de  rendement  ou  d'une  base  équivalente.  Ce  dernier 
cas  se  présenterait  s'il  était  établi  qu'un  pays  ne  peut 
avoir  une  matière  d'une  productivité  égale  à  celle  de  tel 
ou  tel  autre . 

Supposons^  pour  la  facilité  du  raisonnement,  que  la 
matière  première  soit  le  coton,  produit  qui  ne  pousse 
ni  en  France,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  et 
que  les  industriels  de  ces  divers  pays  se  procurent  aux 
mêmes  conditions  sur  le  marché  international  ;  il  serait 
facile,  dans  ce  cas,  d*établir  une  base  commune  de  ren- 
dement. 

Cependant,  si  Ton  adoptait  Tassiette  de  la  matière  pre- 
mière pour  le  droit  d'accise,  il  faudrait  établir  un  droit 
équivalent  sur  la  marchandise  fabriquée  pour  les  prove- 
nances étrangères,  qui  ne  peuvent  se  présenter  que  sous 

tte  forme.  Ëst-il  impossible  de  calculer  exactement  Té- 
valence  de  ces  deux  taxes  ? 
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M.  Ad.  C08TB  fait  remarquer  qu*il  y  a  une  distinction  à 
établir  entre  les  marchandises  uniquement  commerciales, 
dont  le  mouvement  d'importation  ou  d'exportation  est 
déterminé  par  la  différence  des  prix  de  revient,  et  les  mar- 
chandises proprement  fiscales  dont  la  circulation  est  plus 
ou  moins  influencée  par  la  différence  des  taxes  dans  les 
divers  pays. 

Or,  les  marchandises  qui  sont  principalement  atteintes 
par  la  fiscalité  :  Talcool,  le  sucre,  le  tabac,  sont  loin  d'être 
au  premier  rang  de  nos  denrées  d'importation  ou  d'ex- 
portation. 

Le  sucre  ne  vient  qu'au  douzième  rang  à  l'importa- 
tion, et  l'alcool  qu'au  onzième  rang  à  l'exportation.  Les 
vins,  les  céréales,  les  laines,  les  soies,  les  peaux,  les 
graines  oléagineuses,  le  coton,  le  bois,  la  houille,  les  bes- 
tiaux, etc.,  passent  bien  avant.  Il  semble  donc  que  l'uni- 
fication des  législations  fiscales,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d'accise,  favoriserait  certainement  le  commerce 
des  denrées  frappées  de  taxes  spéciales,  mais  n'aurait 
pas  une  grande  influence  sur  le  commerce  des  autres  den- 
rées, en  exceptant  toutefois  le  vin,  qui  a  le  double  carac- 
tère d'une  marchandise  fiscale^  au  sens  donné  plus  haut 
à  ces  mots. 

Il  ne  résulterait  pas  ainsi  de  l'unification  des  législa- 
tions fiscales  qu'on  aurait  fait  un  grand  pas  vers  la  réali- 
sation d'une  union  douanière.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille 
considérer  une  telle  union  comme  irréalisable  ;  M.  Goste 
croit,  au  contraire,  qu'on  pourra  y  arriver  dans  un  but 
de  défense  commune  contre  les  pays  exotiques,  contre 
l'Amérique,  l'Inde  et  l'Australie  ;  mais  il  faudra  aupara- 
vant résoudre  les  problèmes  bien  plus  compliqués  qui 
résultent,  par  exemple,  de  la  différence  des  prix  de  re- 
vient de  la  houille,  du  fer,  des  tissus,  etc.,  entre  la  Bel- 
gique, l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  France. 
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En  laissant  de  côté  cette  éyentualité  d'une  union  doua- 
nière, il  ne  parait  non  plus  à  M.  Goste  que  l'unification 
des  législations  sur  les  droits  d'accise  puisse  se  faire 
avant  qu'on  ait  procédé  à  la  réforme  des  impôts  directs. 
Il  faut  compter,  en  tout  pays,  avec  les  imprévus  budgé- 
taires ;  on  doit  pouvoir  faire  varier,  dans  une  certaine 
mesure,  le  produit  des  impôts.  En  Angleterre,  il  y  a  Vin- 
come'taxy  qu'on  augmente  ou  qu'on  diminue  ;  en  France, 
tant  que  nous  ne  serons  pas  libres  de  frapper  de  centimes 
additionnels  généraux  nos  contributions  directes,  nous 
n'aurons  que  la  ressource  des  surtaxes  sur  le  sucre,  Tal- 
cool  ou  le  tabac.  Il  faut  donc  jusque-là  conserver  notre 
liberté  d'action. 

M.  Charles  Lbtort  insiste  ensuite  sur  les  grandes  dif- 
ficultés que  présenteraient  les  différences  d'habitudes  et 
de  climats  pour  arriver  à  l'unification  fiscale.  La  consom- 
mation de  l'alcool  n'est  pas  la  même  au  Midi  qu'au  Nord. 
C'est  même,  fait  observer  M.  Léon  Say,  une  des  grosses 
complications  de  tous  nos  problèmes  fiscaux  ;  la  France 
est  divisée  en  deux  pays,  le  pays  à  vin  et  le  pays  à  bet- 
teraves; le  sucre  est  encore  une  denrée  de  luxe  en 
France,  c'est  un  produit  de  première  utilité  en  Angle- 
terre et  de  consommation  continuelle. 

En  outre,  dit  M.  Ch.  Letort,  la  part  que  prend  dans 
chaque  budget  chacun  de  ces  articles  est  tellement  diffé- 
rente, précisément  à  cause  des  variétés  de  mœurs,  de 
climats,  d'habitudes,  même  sur  un  continent  aussi  res- 
treint que  l'Europe,  qu'il  lui  paraît  impossible  d'obtenir 
de  chaque  gouvernement  les  concessions  nécessaires 
pour  arriver  à  un  accord  international  en  ce  qui  concerne 
ces  droits  d'accise. 

M.  Dblatour  fait  observer,  lui  aussi,  qu'une  conven- 
tion internationale  pour  l'unification  des  droits  d'accise, 
si  désirable  qu'elle  soit,  n'est  pas  praticable.  Elle  ne 
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trouverait  peut-être  pas  autant  d'obstacles  que  le  craint 
M.  Letort  dans  la  différence  des  mœurs  et  des  situations 
économiques,  mais  elle  se  heurterait  à  des  difficultés  in- 
surmontables au  point  de  vue  politique.  Et  d*abord,  il 
faudrait  que  les  divers  gouvernements  arrivassent  à  s'en- 
tendre sur  la  part  à  attribuer  aux  accises  dans  l'ensemble 
du  budget  ;  or,  en  l'état  actuel  des  choses,  la  proportion 
est  extrêmement  variable  suivant  les  États,  suivant  les 
conceptions  économiques  du  législateur  sur  l'incidence 
des  impôts,  et  suivant  la  nature  et  l'assiette  des  autres 
taxes  en  vigueur.  De  plus,  les  budgets  européens  sont 
très  inégalement  grevés  et  l'inégalité  des  charges  im- 
plique fatalement  l'inégalité  des  taxations. 

Enfin,  il  faut  se  demander  aussi  dans  quelle  situation 
eût  été  la  France  en  1871,  si,  liée  par  une  convention 
avec  le  reste  de  TEurope,  elle  s'était  vue  forcée  de  re- 
noncer à  toute  augmentation  des  accises.  Comment  eus- 
sions-nous pu  réparer  nos  désastres,  si»  notre  législation 
fiscale  eût  été,  au  moins  en  partie,  immuable,  garantie 
par  les  traites  ? 

M.  le  docteur  Broch  insiste  sur  l'impossibilité  d'établir 
une  union  douanière  qui  ne  serait  pas  précédée  d'une 
union  politique  entre  les  peuples  à  grouper  sous  la  même 
législation  économique.  L'exemple  de  l'Allemagne  et  du 
ZoUverein  souvent  cité  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dé- 
monstratif à  cet  égard. 

M.  Jules  Martin  reconnaît,  lui  aussi,  que  la  difficulté 
est  grande  pour  former  une  union  douanière  comme 
celle  dont  a  parlé  M.  Léon  Say.  Mais  est-ce  une  raison 
pour  ne  pas  tenter  l'entreprise?  N'a-t-on  pas  vu  très 
souvent  1  utopie  d'aujourd'hui  devenir  la  réalité  de  de* 
main? 

M.  Léon  Say  résume  brièvement  la  question. 

Il  reconnaît  qu'un  peuple  ne  peut  mettre  son  budget  à 


la  ^jif^M.Urfi  d^  ^*^4t::4?erf.  <a  aû^ïaal  sa  iîbefté  as 

li  fi  y  <;&  arajt  pas  mohu  qndiqpae  iotérél  à  étadîer  a 
q;H%*^ou  te^e  qo  e.*«  a  été  yj%é^.  L  est  Trai  qo'L  acra^ 
ét^  o'i^^  d«  la  diriMT^  d  exai&ixMr  rcxûfieatk»  ^égisiatrre 
app>i/|aé<.  d'une  part  à  T^n^llf  des  impôts  dont  ii  s'agît, 
d'aiitre  part,  aux  lor^i. 

hi  i'oD  appJqoe  1  iiûpot  sur  les  produits  tout  fabriqués. 
à  la  rifpienr  la  solatioo  est  possible,  sinon  même  facile. 
Mais  il  faudrait  d'abord  trancher  précisemoit  la  question 
de  savoir  fti^  qoaod  il  s*aint  d'impôts  intériagrs^  il  est  bon 
de  taxer  la  matière  première,  ce  qui,  à  son  aris,  est  le 
plus  arantagctiXf  ou  le  produit  fabriqoé. 

Ko  établinsant,  sur  tons  les  produits  ao  sojet  desquels 
la  quefition  se  peut  poser,  le  droit  à  la  consommation,  0 
lui  semble  qu'on  anÎTerait  à  supprimer  les  primes  à  la 
sortie,  qui  soulèvent  tant  de  protestations. 


Séssc»  d«  6  octobre  1887. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 
A  sa  droite  sont  assis,  invités  par  le  bureau,  MM.  Luz- 
zatti  et  Ellena,  délégués  par  le  royaume  d'Italie  pour 
la  négociation  du  nouveau  traité  de  commerce  franco- 
italien. 

Le  président  rappelle  à  Tassistance  la  perte  récente 
que  vient  de  foire  la  Société  en  la  personne  de  M.  Hipp. 
Cahuzac,  qui  en  était  membre  depuis  1881.  Ancien  ban- 
quier, M.  Cahuzac,  qui  s'intéressait,  avec  un  esprit  très 
ouvert  à  toutes  les  questions  économiques,  avait  apporté 
d'une  fois  le  tribut  de  son  expérience  pratique  dans 
eussions  qui  touchaient  aux  finances.  11  était  parti- 
ent  «ympathique  par  Taménité  de  son  caractère, 
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et  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  eu  occasion  de  le  ren- 
contrer aux  séances  mensuelles  de  la  Société  conservent 
de  lui  le  meilleur  souvenir. 

Sur  la  demande  de  M.  G.  de  Molinari,  M.  Léon  Say 
donne  à  l'assemblée  quelques  renseignements  très  inté* 
ressauts  sur  les  questions  d'ordre  économique  traitées 
au  récent  Congrès  des  chemins  de  fer  à  Milan,  auquel  il 
assistait. 

Il  rappelle  d'abord  le  caractère  de  ce  Congrès,  excHusi- 
vement  consacré  à  réunir  des  représentants  de  l'industrie 
des  chemins  de  fer  dans  les  divers  pays,  pour  traiter  des 
intérêts  spéciaux  de  cette  grande  industrie.  Voici  les 
quelques  sigets  susceptibles  d'intéresser  la  Société  d'éco* 
nomie  politique. 

D'abord,  dit  M.  Léon  Say,  vient  la  question  de  l'emploi 
des  femmes  dans  les  chemins  de  fer.  On  cherche,  dans 
les  divers  pays,  à  étendre  cet  emploi  et  à  multiplier  les 
attributions  qu'on  leur  confie.  C'est  ainsi  qu'on  les  voit 
appliquées  tant  au  service  de  la  voie,  à  plusieurs  branches 
de  l'exploitation,  qu'au  travail  des  bureaux  dans  l'admi- 
nistration centrale.  11  y  a  maintenant  des  femmes  chefs 
de  gare,  dans  de  petites  localités,  et  l'orateur  cite  même 
ce  fait  d'une  femme  mettant  à  l'amende,  par  mesure 
disciplinaire,  son  mari  attaché  à  la  station  qu'elle  di- 
rigeait. 

Partout,  l'on  a  constaté  que  la  moralité  n'avait  nulle- 
ment à  souffrir  de  ce  mélange  de  sexes,  et  le  Congrès, 
bien  que  n'ayant  aucun  vote  à  émettre,  s'est  manifeste- 
ment montré  favorable  à  cette  solution  d'une  question 
toujours  fort  délicate. 

Il  est  vrai  qu'en  Belgique,  on  a  craint  que  la  femme  ne 
vînt  faire  ainsi  à  Thomme,  dans  une  foule  d'emplois,  une 
déplorable  concurrence.  Mais  cette  extension  du  rôle  de 
la  femme  semble  de  plus  en  plus  se  justifier  depuis  qu'elle 
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«jsut  '{^e,  lai^  tieaJi'y/'ip  -le  con:pagn:es  françaite».  aéié 
or((^in*4^^  .'«';  t-vrt«  de  patronat  grâce  aoqœl  «'admi- 
fi»t'raU/ft  pr^/cur<  à  v^o  persooiï'^*  des  denrées  et  des 
o;/;«rU  d4!  cori^ocTinuaioo  de  toutes  sortes  dans  des  coodi- 
t.ofiH  'J'ex*r^':rrie  hon  marché.  Or.  les  discossioiis  da  Coft- 
^re4  ont  sembla  déoior.trer,  dit  M.  Léoa  Say,  que  le  sys- 
t^mii!  français  ne  paraissait  pas  ie  meilleiir.  Eo  Italie,  les 
dAlAfcnén  des  diverses  compagnies  étrangères  ont  tu 
af  ec  le  plus  rif  int/^rét  fonctionner,  entre  les  employés 
des  chemins  de  fer,  des  sociétés  coopératires  indépen* 
riantes,  établies  les  unes  dans  les  rilles,  les  antres  eztra 
mur  011. 

Les  compagnies  italiennes  n^interviennent  là  qne  poor 
Anaiurager  ces  fondations  et  les  (kronser,  par  exemple, 
AU  moyen  de  réductions  de  ptix  snr  les  transports,  ré- 
diiction»  allant  8ur  la  ligne  de  la  Méditerranée,  entre 
autres,  jusqu'à  40  et  50  pour  100.  Ces  sociétés  coopéra- 
tives fonctionnent  parfaitement  et  donnent  d'excellents 
r/)Multats  sous  ce  régime  de  liberté. 

Kn  France,  il  semble  y  avoir  une  tendance  à  passer  à 
ce  HyhUiuiii.  Déjà  la  Compagnie  de  TEst  a  transformé  son 
économat  en  Société  coopérative,  réalisant  ainsi  ce  que 
formulait  si  bien  M,  Luzzatti  lorsqu'il  déclarait  que,  mal- 
rint^^rôl  qu'il  présente,  le  patronat  est  simplement  le 
as,  Tombryon  de  la  Société  coopérative. 


/  pj 
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L^interventioQ  de  TÉtat  dans  la  création  des  chemins 
de  fer  a  été  combattue  par  des  arguments  qu'il  est  boa 
de  relever.  Les  représentants  des  divers  pays  venus  au 
Congrès  pensent  que  TÉtat,  en  prétendant  se  faire  le  dé- 
fenseur des  intérêts  du  public,  des  consommateurs,  en- 
trave simplement  les  progrès  de  Tindustrie  des  chemins 
de  fer.  N'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  les  compagnies,  à  deman- 
der une  plus  grande  liberté  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  distin- 
guer, au  point  de  vue  des  rapports  avec  TÉtat,  entre  les 
voies  d'intérêt  local  et  celles  d'intérêt  général?  Il  y  a 
aussi  une  distinction  plus  importante  que  celle-là,  entre  le 
trafic  secondaire  et  le  trafic  général,  sur  laquelle  M.  Heur- 
teau,  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  a  rédigé  un 
résumé  tout  à  fait  remarquable. 

Il  y  a  aussi  la  question  des  économies  à  réaliser  dans 
1  exploitation.  Quelles  sont  les  dépenses  de  la  voie,  de  la 
traction, qu'il  serait  possible  de  réduire?  On  a  beaucoup 
parlé  des  avantages  qu'on  pourrait  retirer  d'une  meilleure 
utilisation  de  la  force  des  machines  et  de  lapplication  du 
système  américain,  suivant  lequel  la  même  machine  fonc- 
tionne à  outrance,  presque  sans  repos,  ayant  plusieurs 
équipes  de  chauffeurs  et  de  mécaniciens. 

Un  ingénieur  du  Nord,  M.  Pierron,  a  développé  une 
combinaison  permettant  une  économie  sensible  sur  la 
voie,  par  l'emploi  de  modifications  dans  les  traverses  ;  il 
s'est  occupé  aussi  de  la  gestion  des  gares,  sur  laquelle, 
par  une  meilleure  organisation,  l'on  pourrait  faire  de  no- 
tables réductions  de  dépenses. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer,  d'une  fâçon  générale, 
qu'on  conçoit  maintenant  les  économies  autrement  que 
jadis.  Ainsi,  encore  jusqu'à  ces  derniers  temps,  lorsqu'on 
voulait  économiser,  on  réduisait  la  puissance  productive 
du  réseau,  on  réduisait  l'outillage,  etc.  Aujourd'hui,  on 
procède  par  l'étude  de  la  meilleure  utilisation  de  ce  qui 
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M .  L/'.:.  r~â>'  t«niii.'>*  «c  remerctacl  ntabe.  refrésentéc 
A  b^t  '-yM»:  pv  MM.  L.:jnat:i  et  ELena.  de  la  ^ùesdià* 
th-j-y.'i:,  'jii a -^t^  fa-ts aux  t'Jtes  étrao^os  et  aax  nres 
tiyiftif^Uuf*  i'fbX  ii%  <rfit  ^t^  eotoarét  pendant  fenr  séjov 
à  Mjian  *:t  pf.w^jiX.  !•>«  cbarmaLtes  examM»i  orgainséeE 
p-^r  («r^  j/i'îi/ibriti!  «l'j  CongrêB  d«  ebemias  de  fer. 

M,  L'jzzATTi  f^procbe  à  M.  Léoo  Saj  d'avoir  étéâ- 
corjip:<rt  daiit  h</»  rapide  ré»aiDé  da  Congrès  de  Milaa- 
l>t  préii'l'rnt  d«  U  iSociété  d'économie  pofitiqae  a  onblié. 
<:ti  '?fr<:t,  rlf;  niffnalerlapart  si  large  qa'U  a  prise  Im-mênie 
aux  travaux  du  Coogrèfl  et  aa  saccès  de  cette  session. 

M.  Luzzatti  rappelle,  en  effet,  entre  antres  souTenin. 
\l■.<^  parojiff  éloquente»  par  lesquelles  M.  Léon  Say  en- 
Ui'/uniaxrfiait  l'ahMittaDce  à  Géries,  par  exemple,  lorsqa'il 
diK.'jtit  :  «  Il  y  a  place  pour  tous  les  hommes  de  bonne  to- 
lonli;,  il  y  a  pl^u^e  pour  Gènes  et  pour  Marseille  dans  la 
Vl/;<lit<;rrariée.  Celle-ci  baigne  également  la  France  et 
rit;tli<^  elli!  ne  les  «épare  pas...  » 

M .  I,uzzatti  regrette  aussi  que  dans  les  congrès  de  ce 
(((ttire,  dans  celui  de  Milan  comme  dans  les  autres,  on 
parle  An  la  fraternitë  des  peuples,  tandis  qu'on  en  fait 
si  pr>(i, 

l'iirluut  éclate,  à  l'heure  qu'il  est,  la  méfiance  et  l'es- 
prit d'antagonisme.  Où  en  sont  les  vérités  scientifiques 
()ui,  il  y  a  quinze  ans,  paraissaient  définitiTement  ac- 
(juines  ? 

Aiijourd'liui ,  le  libre-échange  est  presque  proscrit. 
(Chacun  RHpire  à  vivre  chez  soi  et  pour  soi.  L'esprit  d'ez- 
3iivahit  toutes  les  grandes  nations  et  déjà  le 
tne  se  manifeste  clairement.  On  proscrit  les 
angera  et  l'on  se  défend  contre  l'invasion  du 
9s  bras  étrangers. 
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Que  sont  donc  devenues  ces  idées  de  libre  travail  et  de 
solidarité  entre  les  peuples,  qui,  il  y  a  vingt  ans,  faisaient 
battre  tous  les  cœurs  à  Tunisson  ? 

Puis,  revenant  au  Congrès,  Torateur  dit  qu'une  des  sur- 
prises de  cette  assemblée  a  été  de  voir  combien  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  étaient  riches  en  institutions 
philanthropiques,  telles  que  caisses  de  retraites  et  de 
secours,  économats,  crèches,  etc.,  dont  on  ne  soupçon- 
nait pas  Texistence.  Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a 
donné  mandat  à  son  comité  permanent  de  dresser  un 
questionnaire  détaillé  et  méthodique  qui  serait  envoyé  à 
toutes  les  compagnies  du  monde  et  qui  contiendrait  exclu- 
sivement des  demandes  relatives  aux  institutions  de  bien- 
faisance ou  de  prévoyance  organisées  par  leurs  soins. 
Le  prochain  Congrès  aura  aussi  un  inventaire  détaillé 
qui  lui  permettra  de  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  été 
fait  pour  Tamélioration  matérielle  et  morale  du  sort  des 
employés  de  chemins  de  fer. 

Comme  M.  Léon  Say,  M.  Luzzatti  a  constaté  que  par- 
tout les  employés  avaient  une  tendance  à  ne  plus  profiter 
des  avantages  de  l'économat  organisé  par  les  patrons  et 
qu'ils  préféraient  fonder,  à  leurs  risques  et  périls,  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  administrées  par 
eux. 

L'orateur  voit  ce  mouvement  avec  satisfaction,  parce 
qu'il  estime  que  les  institutions  de  bienfaisance  organi- 
sées par  les  patrons  ont  le  tort  de  retarder  l'avènement 
de  la  prévoyance  libre,  bien  supérieure  sous  tous  les  rap- 
ports à  la  prévoyance  officielle.  Quant  à  lui,  tout  en  re- 
connaissant, avec  les  orateurs  qui  ont  pris  part  au  Con- 
grès de  Milan,  combien  ces  institutions  sont  difficiles  à 
classer,  il  croit  pourtant  qu'on  peut  les  grouper  en  trois 
catégories  : 

l""  Les  patronages.  Les  fondations  organisées  par  les 
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CfOmpagnies  pour  améliorer  le  sort  de  leurs  employés  et 
sans  le  concours  de  ceux-ci.  On  refuse  avec  raison  à  ces 
créations  le  titre  d'institutions  de  prévoyance. 

2*  Institutions  mixtes,  où  les  Compagnies  et  le  per- 
sonnel confondent  et  mêlent  leur  action  et  leurs  moyens. 

3*  Institutions  pures  de  prévoyance,  où  les  intéressés 
eux-mêmes,  personnellement,  pourvoient  aux  secours 
aux  malades,  aux  secours  contre  les  accidents,  organi* 
sent  la  prévoyance  pour  l'avenir  pour  la  vieillesse, 

La  seule  prévoyance,  sans  le  patronage,  est  capable, 
suivant  M.  Luzzatti,  de  résoudre  toutes  les  difBcultés  et 
de  donner  toutes  les  garanties,  toutes  les  satisfactions 
nécessaires  au  nombreux  personnel  des  chemins  de  fer. 

L'enquête  qui  va  se  faire  permettra  du  reste  d'étudier 
le  problème  avec  de  précieux  éléments  qui  font  encore 
défaut.  L'Allemagne,  qui  ne  s'était  pas  Mt  représenter 
au  Congrès,  l'Allemagne,  où  l'on  a  substitué  depuis  peu 
la  prévoyance  obligatoire  à  la  prévoyance  libre,  fournira 
sans  doute  d'importants  renseignements  en  montrant  les 
résultats  obtenus  par  le  système  autoritaire. 

Encore  une  fois,  pour  M.  LuEzatti,le  système  mixte  ci- 
dessus  est  celui  qui  conduit  le  plus  sûrement,  au  point  de 
vue  de  la  dignité  humaine  et  du  progrès  économique, 
à  l'organisation  supérieure  de  la  prévoyance  individuelle 
et  libre. 

M.  Léon  Sa  Y  ajoute  encore  un  mot  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  traitements  des  employés  de  chemins 
de  fer  doivent  être  insaisissables  et  dans  queUe  mesure  ; 
cette  question  a  donné  lieu  aune  discussion  intéressante. 
Un  fait  nous  a,  dit-il,  particulièrement  firappé  :  c'est  qu'à 
Milan,  lorsque  cette  question  a  été  discutée  en  réunion 
piénière,  les  directeurs  des  grandes  compagnies  se  sont 
prononcés  en  grande  majorité  en  faveur  de  Tinsaisissa- 
bilité  des  traitements,  tandis  que  les  hommes  de  science, 
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les  économistes,  les  jurisconsultes,  inclinaient  vers  une 
solution  contraire. 

M.Léon  Sày  propose  ensuite  d'utiliser  la  fin  de  la  séance 
pour  revenir  à  Tordre  du  jour,  un  peu  modifié.  On  étu- 
dierait plus  particulièrement  : 

l'intervention  de  l'état  pour  réglementer  le  travail  des  femmes 

DANS  l'industrie. 

L'orateur  rappelle  que,  récemment,  en  Angleterre,  un 
bill  interdisant  aux  femmes  le  travail  dans  les  mines  avait 
été  voté  par  la  chambre  des  Ck)mmunes. 

Le  prétexte  donné  à  cette  mesure  est  assez  curieux. 
Les  adversaires  du  travail  des  femmes  ont  prétendu  que 
les  femmes  employées  aux  mines,  à  la  surface,  étaient 
obligées  de  s'affubler  de  costumes  contraires  à  la  décence . 
Pour  donner  un  démenti  à  cette  singulière  assertion,  les 
femmes  des  mineurs  sont  venues  en  costume  de  travail 
trouver  le  ministre  et  lui  ont  démontré  de  visu  que  leurs 
vêtements  n'avaient  rien  de  subversif  pour  la  morale  pu- 
blique. La  Chambre  des  communes  n'a  rien  voulu  enten- 
dre. Détail  significatif.  M.  Bradlaugh  s'est  opposé  à  l'in- 
terdiction du  travail  ;  il  a  demandé  que,  sous  prétexte  de 
décence,  on  ne  privât  pas  les  femmes  de  leurs  moyens 
d'existence.  Il  est  intéressant  de  constater  qu'en  Angle- 
terre le  chef  des  radicaux  repousse  l'ingérence  de  l'État 
dans  les  questions  du  travail,  alors  que  chez  nous  les  radi* 
eaux  ne  cessent  de  l'invoquer. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  M.  Léon  Say  reconnaît  que  la 
question  est  particulièrement  délicate.  Mais  ce  qui  paraît 
dominer  dans  toutes  les  demandes  adressées  aux  pou- 
voirs pubUcs  à  cet  effet,  c'est  la  crainte  de  la  concur- 
rence. Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  les  ouvriers 
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voient  la  femme  s^immiscer  de  plus  en  plus  dans  un  do- 
maine où  ils  étaient  autrefois  seuls  maîtres  et  dont  ils 
peuvent  à  la  longue  être  éliminés.  Cette  tendance  est 
grave,  parce  que,  sous  prétexte  de  réglementer  le  travail 
des  femmes  y  on  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  porter  atteinte 
à  la  liberté  du  travail.  De  tous  côtés,  d'ailleurs,  cette  ten- 
dance s'accentue,  et  il  est  affligeant  de  penser  que  le 
centenaire  de  1789,  de  cette  date  que  nous  étions  habi- 
tués à  regarder  comme  celle  de  Taffranchissement  du 
travail,  sera  célébré  par  les  pires  ennemis  de  la  liberté 
du  travail. 

Cette  réaction  contre  la  liberté  du  travail  a  été,  du  reste, 
observée  dans  d'autres  pays,  en  Autriche,  par  exemple, 
bien  qu'on  ait  tenté  sans  succès  d'y  reconstituer  les  cor- 
porations. 

M.  Ellëna  constate  avec  peine  qu'en  Europe  comme 
en  Amérique,  on  voit  les  États  s'occuper  de  la  réglemen- 
tation du  travail  des  adultes,  des  femmes  et  des  enfants. 
Trois  États  surtout  ont  été  loin  dans  cette  voie  :  la  Suisse, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Mais  les  résultats  n'ont 
point  été  des  plus  satisfaisants.  On  s'est  aperçu  que  la 
réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
avait  fatalement  son  contre-coup  sur  le  travail  des  hommes 
et  qu'on  ne  pouvait  restreindre  l'un  sans  diminuer  l'autre, 
car  dans  l'industrie  toutes  les  occupations  sont  solidaires. 
Mais  il  est  probable  que  les  gouvernements  n'iront  plus 
très  avant  dans  cette  voie,  non  pas  qu'ils  soient  devenus 
plus  raisonnables,  mais  parce  que  d'impérieuses  néces- 
sités les  en  empêcheront.  La  crise  industrielle,  ou  plutôt 
la  maladie  chronique  dont  l'industrie  est  affectée,  est  tel- 
lement intense  et  générale,  qu'il  est  impossible  d'^outer 
de  nouvelles  charges  à  celles  que  supportent  les  produc- 
teurs et  de  provoquer  une  nouvelle  cause  de  troubles  et 
i'embarras. 
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D'ailleurs,  les  industriels  se  méfient  de  plus  en  plus  de 
l'intervention  de  FÉtat  et  moins  que  jamais  ils  sont  dis- 
posés à  y  recourir.  C'est  là  un  fait  qu'il  est  important  de 
noter. 

M.  Ântonin  Rondelet,  ancien  professeur  de  la  Faculté 
catholique  de  Paris,  explique  par  des  raisons  toutes  par- 
ticulières l'opposition  que  font  souvent  les  ouvriers  au 
travail  des  femmes  dans  les  ateliers. 

Ils  n'agissent  pas  ainsi,  dit-il,  par  pur  égoïsme  et  par 
crainte  de  la  concurrence.  Avec  un  sentiment  inné  du 
juste,  les  ouvriers  comprennent  que  la  place  de  la  femme 
n'est  pas  à  l'atelier,  mais  au  foyer,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  poussent  à  sa  réintégration.  La  femme  est  faite 
pour  rester  au  domicile  conjugal.  Sa  principale  mission 
consiste  à  être  mère  et  à  se  dévouer  à  l'éducation  de  ses 
enfants.  Avec  le  travail  de  la  femme  à  Textérieur,  plus 
de  foyer,  plus  même  de  maternité,  puisque  les  enfants 
sont  élevés  gratuitement  dans  des  asiles  et  dans  des  crè- 
ches. Les  classes  ouvrières  veulent  réagir  contre  ces 
usages,  non  par  jalousie  ou  crainte  de  la  concurrence, 
mais  pour  la  défense  du  foyer. 

Autrefois,  ajoute  M.  Rondelet,  mais  sans  préciser 
l'époque,  la  femme  de  l'ouvrier  ne  travaillait  pas  ou,  du 
moins,  les  soins  de  son  ménage  suffisaient  à  l'absorber 
entièrement.  Le  mari  seul  travaillait  et  gagnait  de  quoi 
subvenir  à  tous  les  besoins  du  ménage.  Aussi  la  vie  de 
famille  se  développait  dans  sa  plénitude,  au  grand  avan- 
tage de  la  moralité  publique. 

M.  Charles  Lavolléb  réplique  que,  sans  doute,  il  serait 
bon  que  la  femme  restât  au  foyer,  mais  toutes  les  fenmies 
ne  sont  pas  mères  de  famille.  Est-ce  une  raison  pour  pri- 
ver les  jeunes  filles,  les  veuves  et  les  femmes  non  mariées 
de  travail,  sous  prétexte  que  leur  présence  est  plus  né- 
cessaire au  foyer  ?  En  pareille  matière ,  on  ne  saurait 
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agir  avec  trop  de  circonq>ectioD.  Dans  Finduatrie  da 
sucre*  il  arrive»  à  an  moment  donné  de  Tannée,  que  toute 
la  famille  troure  i  s'employer  à  la  fois.  Si  on  en  exclut 
la  femme  qui  restera  à  la  maison,  qu*est-ce  que  la  mora- 
lité y  gagnera  ?  De  même  dans  Tindustrie  du  verre. 

M.  RouzsL  fait  remarquer  que  la  régiementation  do 
travail  par  TÉtat  est  relativement  facile  quand  il  s'agit 
des  manufactures  et  des  grandes  agglomérations  d'oa- 
vriers.  Mais  le  travail  agricole,  c'est-à-dire  celui  de 
la  m^orité  de  la  classe  laborieuse,  est,  par  sa  nature 
même,  soustrait  aux  caprices  ou  aux  excès  de  sèle  da 
législateur. 

M.  Charles  Lbtort  rappelle  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une 
distinction  entre  la  loi  de  1848,  qui  a  limité  les  heures  de 
travail  dans  les  ateliers,  et  celle  de  1874,  qui  a  réglé  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants.  La  première  de  ces 
lois  avait,  au  premier  chef,  un  caractère  sodaliste  et  éco- 
nomique. En  1874,  au  contraire,  le  législateur  était  exclu* 
sivement  préoccupé  du  côté  hygiénique  de  la  question. 
11  a  voulu  préserver  la  santé  des  femmes  et  des  enfants 
et,  par  conséquent,  conserver  et  accroître  le  capital 
humain  dont  une  nation  a  la  garde. 

M.  Léon  Say  remarque,  d'ailleurs,  avec  M.  Letort, 
que,  au  point  de  vue  économique,  cette  distinction  n'atté- 
nue pas  les  inconvénients  de  l'intervention  de  TÉtat  dans 
ces  matières.  U  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  différence, 
quant  au  point  de  départ,  entre  les  deux  lois  dont  il  vient 
d'être  question. 

L'intervention  de  l'État  varie  de  forme,  mais  au  fond 
elle  reste  toigours  la  même.  En  1848,  le  socialisme  d'État 
affectait  des  allures  révolutiounaires  ;  en  1874,  il  appa- 
raît sous  le  couvert  de  l'hygiène,  mais  le  principe  est 
resté  le  même. 

M.  LooiN  fait  une  observation  intéressante.  C'est  qu'on 
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semble  attribuer  aux  progrès  de  la  civilisation  industrielle 
rasservissement  de  la  femme  à  des  travaux  de  plus  en 
plus  pénibles.  Il  rappelle  que  c'est,  au  contraire,  dans  les 
races  primitives  et  dans  les  sociétés  rudimentaires  que  la 
femme  est  astreinte  à  tout  faire,  chargée  des  besognes 
les  plus  dures.  Dans  certains  pays  encore,  en  Autriche^ 
par  exemple,  on  voit  des  femmes  maçons.  Ailleurs,  elles 
sont  bateliers,  portefïûx,  etc. 

M.  Lavollée  a  parlé  de  Tintervention  de  TÉtat  pour 
empêcher  le  travail  des  femmes  dans  les  usines.  Or,  la 
loi  de  1874,  che2  nous,  n'a  guère  eu  d'action  à  cet  égard, 
car,  à  cette  époque,  on  n'en  aurait  pour  ainsi  dire  plus 
trouvé  une  seule  employée  dans  l'industrie  houillère. 

Quant  à  l'emploi  des  enfants  dans  les  charbonnages,  il 
se  justifie,  dit  M«  Liodin,  par  la  nécessité  de  leur  faire 
faire  là  un  apprentissage  indispensable  qui  assure  le  re- 
crutement des  mineurs.  Les  enfants  élevés  hors  de  la 
mine  prennent  d'autres  goûts  et  ne  veulent  plus  aisé- 
ment, une  fois  en  âge  d'être  ouvriers,  descendre  dans  les 
galeries. 

M.  G.  DB  MoLiNAAi  voudrait,  en  quelques  mots,  résu- 
mer la  discussion.  Il  est  d'avis  qu'on  s'exagère  beau* 
coup  la  puissance  des  lois  et,  en  particulier,  leur  pouvoir 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  de  l'un  ou  l'autre 
sexe.  Si  elles  possédaient  à  cet  égard  le  pouvoir  mystique 
qu'on  se  plaît  à  leur  attribuer,  on  aurait  tort  de  n'en  pas 
faire  et  l'on  pourrait  même  reprocher  aux  législateurs  de 
n'en  pas  faire  assess.  Car  c'est  un  article  dont  la  produc- 
tion n'est  pas  difficile.  Un  député  disait  un  jour,  jà  la  fin 
d'une  séance  :  a  II  nous  reste  encore  un  bon  quart  dfheure  ; 
si  nous  faisions  un  petit  bout  de  loi?...  »  S'il  suffisait  d'un 
petit  bout  de  loi  pour  améliorer  la  condition  des  femmes 
en  diminuant  la  durée  de  leur  journée  de  travail,  les  lé- 
gislateurs seraient  inexcusables  de  ne  pas  consacrer  au 
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moins  un  quart  d'heure  à  cette  besogne  philanthropique. 
Mais  la  chose  est  plus  compliquée  qu'on  ne  se  Timagioe 
à  première  vue.  Si  Ton  diminue  la  durée  du  travail  de 
Touvrière  par  rétablissement  d'un  maximum,  ne  faudra- 
t-il  pas  établir  aussi  un  minimum  de  salaire  pour  empê- 
cher le  prix  de  sa  journée  de  s'abaisser  dans  la  même 
proportion?  Sinon,  on  s'exposera  à  aggraver  son  sort  au 
lieu  de  Taméliorer.  C'est  une  forte  complication.  D*un 
autre  côté,  si  Ton  interdit  aux  femmes,  sous  prétexte 
d'hygiène  ou  de  moralité,  l'accès  de  certaines  profes- 
sions ou  la  pratique  de  certains  travaux,  ne  court-on 
pas  le  risque  de  les  obliger  à  se  rejeter  sur  des  travaux 
encore  plus  rudes  et  des  professions  encore  moins  mo- 
rales ?  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  les  femmes  em- 
ployées à  la  traction  des  bateaux  sur  un  des  canaux  du 
Nord  ont  fait  une  émeute  parce  qu'on  voulait  les  rempla- 
cer par  des  chevaux.  Ce  simple  fait  ne  prouve-t-il  pas 
qu'elles  n'ont  pas  toujours  le  choix  des  moyens  d'exis- 
tence et  qu'avant  de  leur  fermer  un  débouché,  on  devrait 
bien  aviser  à  leur  en  ouvrir  un  autre  ?  Malheureusement, 
ce  n'est  pas  aussi  facile.  L'orateur  rend  justice  au  bon 
vouloir  de  l'État.  L'État  ressemble  à  l'enfer  qui  est  pavé 
de  bonnes  intentions  ;  il  ne  demande  pas  mieux  que  dln- 
tervenir  pour  protéger  tous  les  intérêts  et  améliorer 
toutes  les  conditions.  Seulement,  son  pouvoir  n'est  pas  au 
niveau  de  sa  bonne  volonté,  et,  quand  on  fait  le  compte 
de  ce  que  coûtent  son  intervention  et  sa  protection  et  de 
ce  qu'elles  rapportent,  on  s'aperçoit  que  c'est  trop  cher. 
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Séance  du  6  novembre  1887. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Ch.  LavoUée  : 

DES  TARIFS  COLONIAUX  EN  GÉNéRAL  ET,   EN  PARTICULIER,   DU   RiCIMB 
COMMERCIAL  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

M.  Charles  Lavolléb  prend  la  parole  pour  poser  la 
question. 

Le  décret  du  8  septembre  i  887  qui  a  établi,  dit-il,  un 
tarif  de  douanes  pour  la  Gochinchine,  le  Cambodge, 
TAnnam  et  le  Tonkin,  fournit  l'occasion  d'examiner  les 
tendances  de  notre  législation  actuelle  en  ce  qui  concerne 
le  régime  commercial  des  colonies  et  de  constater  la  pré- 
dominance des  doctrines  et  des  intérêts  protectionnistes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  comment  s'est  opéré, 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  un  retour  rapide 
vers  l'ancien  régime  du  pacte  colonial. 

Le  pacte  colonial  était  conforme  aux  idées  de  l'époque 
à  laquelle  il  fut  pratiqué  et  aux  doctrines  prohibitives  qui 
prévalaient  dans  la  législation  commerciale  des  métro- 
poles. Il  était  logique.  En  retour  du  monopole  que  les 
métropoles  se  réservaient  sur  les  marchés  des  colonies, 
tant  pour  la  navigation  que  pour  le  commerce,  les  colo- 
nies obtenaient  sur  le  marché  métropolitain  des  garanties 
et  des  privilèges  pour  le  placement  de  leurs  produits,  et 
elles  conservaient  de  par  la  loi,  les  avantages  de  main- 
d'œuvre  que  leur  procurait  l'institution  de  l'esclavage. 

Après  avoir  duré  deux  siècles,  le  pacte  a  été  rompu  par 
l'abolition  de  l'esclavage,  mesure  qui  modifiait  profondé- 
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ment  dans  les  colonies  les  conditions  de  la  production, 
par  l'intervention  du  sucre  de  betterave  faisant  concur- 
rence au  sucre  de  canne,  et  par  Tapplication  des  doctrines 
libérales  qui,  vers  le  milieu  de  notre  siècle»  ont  inspiré, 
en  matière  d*écbanges  internationaux,  la  législation  com- 
merciale des  métropoles. 

C'est  la  Grande-Bretagne  qui,  la  première,  après  les 
réformes  de  Peel,  a  donné  la  liberté  des  tarifs  à  ses  colo- 
nies. La  France  a  suivi  l'exemple.  Après  les  réformes 
de  1860  et  alors  surtout  que  les  sucres  des  colonies  ren- 
contraient sur  le  marché  métropolitain  la  concurrence 
très  redoutable  du  sucre  de  betterave,  le  législateur  fran- 
çais pensa  qu'il  était  logique  et  équitable  de  conférer 
aux  colonies  la  liberté  de  leur  régime  de  douane.  Divers 
sénatuS' consultes  et  décrets  furent  promulgués  dans  ce 
sens,  et  finalement  un  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866 
décida  que  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Oua* 
deloupe  et  de  la  Réunion  (les  autres  possessions,  non  sou- 
mises précédemment  au  pacte  colonial,  sont  sans  intérêt 
pour  cette  discussion),  le  conseil  colonial  serait  compé- 
tent pour  voter  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  marchan- 
dises de  toute  provenance  ainsi  que  les  tarifs  de  douane 
sur  les  marchandises  étrangères. 

Les  conseils  coloniaux  n'hésitèrent  pas  :  dès  1867,  ils 
usèrent  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée  de  régler  les 
droits  de  douane,  et  ils  en  usèrent  en  proclamant  la  sup- 
pression de  tout  droit  sur  les  marchandises  étrangères. 
Refoulées  de  la  métropole  par  la  concurrence  du  sucre 
de  bettera*ve,  les  colonies  des  Antilles  vendaient  une 
partie  de  leurs  sucres  aux  États-Unis,  la  Réunion  à  l'Aus- 
tralie, et  elles  avaient  tout  intérêt  à  développer  leurs 
échanges  avec  ces  grands  marchés  qui  se  trouvaient  à 
leur  portée. 

L'empressement  avec  lequel  les  conseils  coloniaux 
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votèrent  la  suppression  du  tarif  montre  bien  à  quel  point 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  étaient  inté- 
ressées au  libre-échange.  Mais,  en  même  temps,  certains 
groupes  de  manufacturiers  français,  en  première  ligne 
les  fabricants  de  tissus  et  les  métallurgistes,  se  voyaient 
privés  en  partie  des  débouchés  que  leur  assurait  dans  les 
colonies  l'ancienne  législation  et  exposés,  par  suite  des 
franchises  coloniales,  à  la  concurrence  des  fabricants 
étrangers. 

Aussi,  dès  qu'une  majorité  protectionniste  se  f\it  décla- 
rée dans  nos  Chambres  élues  depuis  1870,  le  parti  manu- 
facturier s'appliqua  à  reconquérir  dans  les  colonies  la 
situation  privilégiée  qu'il  avait  due  aux  tarifs  supprimés. 
Une  proposition  de  loi  fut  présentée  à  cet  effet,  en  1883, 
à  la  Chambre  des  députés.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'appliquer  dans  les  colonies  le  tarif  général  de  la 
métropole.  Cette  proposition,  qui  émanait  de  l'initiative 
parlementaire,  et  à  laquelle  le  gouvernement  était  de- 
meuré étranger,  ne  fût  pas  discutée  ;  mais  les  circons- 
tances fournirent  un  moyen  indirect,  et  aussi  sûr,  d'at- 
teindre le  but.  On  allait  discuter  une  nouvelle  loi  des 
sucres.  Cette  loi,  appelée  à  modifier  le  régime  et  la  base 
de  l'impôt,  était  rendue  nécessaire  par  TÉtat  de  détresse 
où  se  trouvait  la  sucrerie  indigène,  non  moins  que  la 
sucrerie  coloniale,  menacées  et  même  vaincues  Tune  et 
l'autre  par  la  concurrence  des  sucres  allemands  et  autri- 
chiens, qui,  par  leur  abondance  et  leurs  bas  prix,  avilis- 
saient les  cours  sur  tous  les  marchés  du  monde.  On  fit 
comprendre  aux  conseils  coloniaux  que,  s'ils  consentaient 
à  rétablir  les  droits  de  douane  sur  les  principaux  produits 
des  fabriques  étrangères,  c'est-à-dire  s'ils  rendaient  aux 
fabricants  métropolitains  la  situation  privilégiée  dont 
ceux-ci  jouissaient  avant  1867,  il  ^serait  accordé  aux 
sucres  des  colonies  par  la  nouvelle  loi,  sous  forme  de 
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déchet  de  fabricatioiit  on  dégrèrement  safïïsant  pour 
faciliter  la  vente  de  ces  sacres  sur  le  marché  métropoli- 
tain. Ainsi  fat  fait  Et  en  1884  et  1885  les  conseils  coio- 
niaax  rétablirent  an  tarif  de  donane.  C'est  la  restaaratioa, 
dans  la  mesare  où  elle  est  possible,  de  Tancien  pacte 
colonial.  Est-ce  an  progrès  ? 

Noas  arrivons  aa  tarif  de  Tlndo-Ghine  française.  Depais 
notre  établissement  en  Gochinchine,  le  port  de  Sai^n 
était  à  pea  près  port  franc,  et  les  industriels  métropoli- 
tains s'en  préoccupaient  médiocrement.  Mais  lorsqae 
notre  conquête  et  notre  protectorat  se  forent  étendus  au 
Cambodge,  à  TAnnam  et  au  Tonkin,  le  marché,  devenu 
plus  vaste  et^  assure-t-on,  très  peuplé,  valait  la  peine 
d'être  conquis  par  les  procédés  habituels  du  protection- 
nisme. La  conquête  a  été  faite  au  moyen  d*un  simple 
article  de  quelques  lignes  inséré  dans  la  loi  du  budget 
de  1887.  11  est  dit  dans  cet  article  que  «  les  produits  étran- 
gers importés  dans  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  TAn- 
nam  et  le  Tonkin  seront  soumis,  à  partir  du  1"  juin  1887, 
aux  droits  inscrits  au  tarif  général  de  la  métropole  ».  Voilà 
le  principe.  Quant  à  l'application,  le  second  paragraphe 
de  l'article  admet  que  des  décrets  rendus  après  avis  du 
conseil  d'État  pourront  édicter  pour  certains  produits  une 
tarification  spéciale.  Le  décret  du  8  septembre  1887  a  été 
préparé  en  vertu  de  cette  disposition.  M.  Lavollée  ne  veut 
pas  analyser  ses  nombreux  articles.  Il  rappelle  seulement 
que  le  tarif  général  et  le  tarif  spécial  frappent  de  droits 
variés  et  plus  ou  moins  élevés  toutes  'les  marchandises 
importées  dans  les  pays  de  Tlndo-Chine,  qui  sont  soumis 
à  notre  domination  ou  à  notre  protectorat. 

Il  est  impossible,  dit-il,  de  se  défendre  ici  d'une  réflexion 
sur  la  façon  expéditive  dont  le  législateur  a  usé  pour  doter 
d'une  loi  douanière  Tlndo-Chine  française.  Comment? 
c'est  par  un  simple  article  d'une  loi  de  budget,  sans  dis- 
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cussion  préalable,  sans  examen,  et,  on  peut  le  dire,  par 
surprise,  qu'il  a  été  statué  souverainement  sur  le  régime 
économique  de  toute  une  région,  où  nous  avons  l'ambi- 
tion de  fonder  un  empire  colonial  et  qui  mérite  à  tous 
égards  l'attention,  l'intérêt,  la  sollicitude  inquiète  de  la 
mère  patrie  !  Une  telle  procédure  provoque  la  juste  criti- 
que et  même  la  réprobation  des  citoyens  qui  ont  le  souci 
d'une  bonne  et  prudente  législation.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ce  vice  de  forme,  la  question  demeure  entière  pour  la 
discussion. 

Sans  s'arrêter  à  l'opinion  intéressée  des  manufactu- 
riers qui  considèrent  comme  leur  étant  dû  le  marché  des 
colonies,  on  allègue,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
moins  personnel  et  plus  élevé,  que  la  métropole,  après 
avoir  fait  les  frais  de  la  conquête  et  des  débuts  de  la  co- 
lonisation, est  fondée  à  se  réserver  la  plus  grande  somme 
des  profits  ultérieurs  de  l'exploitation  et  à  laisser  les 
étrangers  à  l'écart  de  ces  profits.  C'est  la  doctrine  pro- 
tectionniste qui  a  prévalu  pendant  deux  siècles  et  qui  a 
inspiré  le  pacte  colonial. 

Il  semble  que  la  colonisation  moderne  ait  à  s'inspirer 
d'autres  sentiments  et  d'autres  principes.  Les  colonies 
ne  doivent  plus  être,  comme  elles  étaient  autrefois,  les 
sujettes,  taillables  et  corvéables,  des  métropoles.  En 
matière  de  commerce,  la  liberté  leur  est  le  plus  favorable  ; 
l'échange  organisé  dans  les  conditions  les  plus  écono- 
miques, est  nécessaire  pour  le  progrès  de  la  colonisa- 
tion, et  la  métropole  profite  de  la  prospérité  de  la  colo- 
nie. Peu  importent  les  exigences  et  les  réclamations  de 
quelques  intérêts  particuliers.  C'est  d'une  inspiration 
plus  large  et  plus  généreuse  que  doit  désormais  procéder 
l'étude  d'un  tarif  colonial.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que, 
si  l'on  observait  exactement  les  ressources  et  les  besoins 
des  populations  indo-chinoises  ainsi  que  les  principaux 
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d^montr^e. 

Au  sarpios,  les  Antirars  da  nooreaa  tarif  pauaistent 
ne  p4«  AToir  aperça  les  difficoltét  de  son  application  sor 
les  cAtes  de  l'Annam  et  da  Tonldn.  snrtoot  pour  les  mar- 
ch'indbes  de  prorenanee  chinoise.  La  contrebande  fera 
son  œuvre,  et,  ce  qui  est  pins  graTe.  la  piraterie  s'en* 
Huivra,  Contrebande  et  piraterie  vont  de  conserre  et  les 
Chinois  y  «ont  passés  maîtres. 

M.  Couru RfRR,  ancien  goaremear  de  la  Goadelonpe, 
demande  la  parole  pour  rectifier  un  point  de  fait  Le 
pacte  colonial,  dit^iK  a  été  dissous  par  la  loi  du  3  juil- 
let 1A61,  qui  a  donné  aux  colonies  le  droit  d'importer  les 
produits  de  toute  provenance  et  d'exporter  leurs  denrées 
A  toute  destination,  sous  tous  pavillons.  A  cette  époque, 
les  tarifs  de  douane  étaient  votés  par  le  pouvoir  légis- 
latif de  la  métropole  ;  il  y  avait  un  tarif  spécial  pour  les 
colonies  ;  tous  les  objets  qui  n'étaient  pas  compris  au 
tarif  colonial  étaient  soumis  au  tarif  général. 

Le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  a  complété  Taf- 
franchisseroent  des  colonies  au  point  de  vue  commercial; 
il  a  conféré  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  de  voter  les 
tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  sous  réserve 
d'approbation  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique  ;  il  leur  a  accordé,  en  outre,  le 
droit  de  voter  des  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  produits 
de  toute  provenance.  Les  conseils  généraux  ont  usé  de 
cette  feculté  pour  supprimer  les  tarifs  de  douane  sur  les 
produits  étrangers  et  établir  des  tarife  d'octroi  firappant 
uniformément  les  produits  de  provenance  française  et  de 
provenance  étrangère.  C'était  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  absolue. 
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Cet  état  de  choses  a  subsiste  Jusqu*en  1884.  A  cette 
époque,  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  ému 
des  doléances  de  certaines  industries  métropolitaines  qui 
se  plaignaient  de  ne  trouver  aucune  protection  pour  le 
placement  de  leurs  produits  dans  nos  colonies,  invita  les 
conseils  généraux  à  établir  des  tarifs  de  douane  sur  quel- 
ques sortes  de  marchandises.  Les  conseils  généraux,  ac- 
cédant à  cette  invitation,  consentirent  à  voter  des  droits 
modérés  sur  un  nombre  très  restreint  de  produits  fabri- 
qués, rentrant  pour  la  plupart  dans  la  catégorie  du  vête- 
ment. 

Les  conseils  coloniaux,  en  faisant  ce  libre  usage  de 
leurs  prérogatives,  n*ont  obéi  qu'à  un  sentiment  de  pa- 
triotisme, et  c'est  ici,  dit  M.  Couturier,  que  M.  Lavollée 
se  trompe  quand  il  allègue  qu'il  y  a  eu  une  sorte  de  mar- 
ché, que  la  concession  faite  par  les  conseils  généraux  a 
eu  pour  compensation  un  traitement  de  faveur  pour  les 
sucres  des  colonies  fi^ançaises.  Il  n'y  a  eu  ni  marché  ni 
compensation.  Les  sucres  des  colonies  françaises  n'ont 
obtenu  aucun  traitement  de  faveur.  Quand  Timpôt  sur  la 
betterave  a  été  établi  avec  un  rendement  légal  calculé  de 
manière  à  laisser  des  excédents  non  imposables  consti- 
tuant une  prime  pour  la  sucrerie  indigène,  les  colonies 
ont  réclamé  simplement  le  maintien  de  l'égalité  de  trai- 
tement qui  leur  était  assurée  par  la  législation  antérieure. 
Les  déchets  de  fabrication  de  12  et  de  24  pour  100  qui 
leur  ont  été  successivement  attribués,  n'ont  été ,  dans 
l'intention  du  législateur,  que  la  représentation  des  pri- 
mes accordées  à  la  sucrerie  indigène.  L'expérience  a  dé- 
montré d'ailleurs  que  la  remise  faite  aux  sucres  coloniaux 
ne  réalisait  pas  encore  l'équivalence  à  laquelle  ils  avaient 
droit. 

C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  13  juillet  1886  a 
décidé  qu'à  l'avenir  le  déchet  de  fabrication  accordé  aux 
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M.  l^ro..^«  T^c^jnùàitrz  qn'û  nj  a  dans  cette  stnatùn 
n^n  ^'jî  Vf  rapproche  d'on  retour  an  pacte  colooiaL  doat 
p^rv^nnened^ire  le  rétablii^sement 

M.  JoH^pb  CoAiLLET  rappelle  daosqneDes  conditioiis le 
e/in«M;il  d'État,  ayant  à  préparer  le  décret  relatif  à  riado- 
(;iiirie  françai^ie,  arait  à  se  prononce  d'abord  sur  les 
cFiangementJi  à  introduire  dans  notre  tarif  général.  Cer- 
tain»  articles  qai  font  Tobjet  d*tm  gros  trafic  en  Indo- 
Chine  n*^taient  pas  prévas  dans  notre  tarif  de  douane. 
D^aiitnrH  étaient  frappas  de  droits  qu'on  considérait,  les 
uriH  comme  trop  élevés,  parce  que  les  articles  qu'ils 
frappaient  sont  de  consommation  courante  dans  le  pays 
et  ne  font  concurrence  à  aucun  similaire  français  (tbé, 
car/;,  tabac,  etc.;;  les  autres,  comme  trop  faibles,  parce 
que  nos  industriels  se  déclaraient  incapables,  si  Ton 
mainUtnait  ces  droits,  de  lutter  en  Indo-Chine  avec  leurs 
rivaux  étrangers.  Il  ne  veut  pas  étudier  un  par  un  les 
droits  à  flxer  sur  ces  divers  articles. 

On  a  répété  souvent,  dit  M.  Chailley,  que  notre  poli- 
tique c(»fnriierciale,  vis-à-vis  de  nos  colonies,  est  mal  con- 
çue. Nous  voulons  qu'elles  enrichissent  nos  industriels; 
ot  quand  nous  avons  pris  les  mesures  que  nous  croyons 
les  plus  efficaces  pour  y  parvenir,  nous  nous  déclarons 
satisfaits  et  ne  nous  préoccupons  pas  du  reste.  Or,  le  reste 
a  bion  son  importance  :  nos  colonies  sont  peuplées  de 
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Français,  consommateurs  et  commerçants,  et  il  arrive 
que  Tapplication  du  tarif  général  français  appauvrit  le 
consommateur  et  ruine  le  commerçant. 

Il  ne  veut  parler  que  du  TonMn,  qui  est  le  plus  inté- 
ressé dans  ce  moment  à  la  question.  Le  Tonkin  a  fait, 
en  1886,  un  commerce  d'environ  60  millions.  Sur  ce 
chiffre,  45  millions  au  moins  portaient  sur  des  marchan- 
dises étrangères  :  filés  de  coton,  soie,  thé,  sucre,  pé- 
trole, porcelaine,  etc.  Ces  45  millions  (l'an  prochain  ou 
dans  deux  ans,  on  atteindra  peut-être  50  ou  60,  car  ce 
sont  tous  objets  à  Tusage  des  indigènes  et  des  Chinois 
dont  le  nombre  va  grandir  avec  la  sécurité  croissante), 
ces  45  millions  ont  procuré  de  sérieux  bénéfices  aux  com- 
merçants établis  dans  la  colonie.  Parmi  ces  commer- 
çants, un  grand  nombre  sont  des  Français,  et,  dès  à 
présent,  on  pourrait  citer  certains  chefs  de  maisons  de 
commerce  qui  en  quelques  années  se  sont  enrichis  et 
vont,  un  jour  ou  l'autre,  revenir  parmi  nous  jouir  de  la 
fortune  ainsi  acquise,  et,  en  fait,  enrichir  le  pays.  Les 
autres  sont  des  Asiatiques,  indigènes  et  Chinois  qui 
payent  à  TÉtat  de  gros  impôts  et  diminuent  ainsi  d'autant 
nos  dépenses  et  la  part  contributive  de  la  France.  Et  ce 
n'est  là  qu'un  commencement.  Les  années  suivantes  doi- 
vent voir  grossir  tous  les  chifl)res. 

Maintenant,  avec  le  tarif  général,  voici  ce  qui  arrive. 
Tout  produit  étranger,  européen  ou  asiatique  (là  est  notre 
absurdité  de  vouloir  lutter  contre  des  produits  asiatiques), 
tout  produit  qui  fait  concurrence  aux  nôtres  est  arrêté  à 
l'entrée  du  Tonkin  par  des  droits  presque  prohibitifs.  Le 
consommateur,  forcé  d'acheter  les  nôtres  qui,  de  notre 
aveu,  coûtent  sensiblement  plus  cher,  restreint  sa  con- 
sommation; le  commerçant  voit  réduire  le  chifire  de  ses 
affaires  et  de  ses  bénéfices;  le  pays  tout  entier  en  souffre, 
d'où  lassitude,  découragement,  et  bientôt  exode  ou  ruine 


i€ê.t$:^  Ml  i  M'^nniA  r 


,^  v«4<M;  <feiirf«<t^ct  Lji  ..«r  ^  ^^cvi 

Mtk*^A  pf,  sf  €€  f«ji.  Le  foere  ctakjïs. 

/y/V^  17  O'i  1^  fr^ct  V8  piciL  *»jkiL  et 
rf^  4^;  franc*.  pfMqo^  aotaat  que  poor  le  ncre  nftep 
l>r«  (K/rc^lajne«  de  Cbine  dod  plot  oa  pesTeol  pas  eatrar  : 
rAp^MA^fii  C4»t article  D6  fiût  anccae  concm reace  aux  {bpck 
dfiîtn  françdiv,  car  ce  icmt  tous  prodoita  ^édanx  à  Tu- 
mtgf.  (Un  A«ïatu|iJ4^«  Quant  aux  cotons  filés^sauf  lea  groa 
uiiméron  qui  nont  Mamiaà  des  droits  de  10  pour  100,  ils 
m  peurent  plus  entrer,  les  droits  Tariant  entre  50  et 
70  pf>ur  i()().  Pour  les  cotonnades  et  les  lainages,  même 
difflcMlté.  Telarticle  de  Maocbester qui  payait 50 centimes 
doit  payer  2  fr,  fjO. 

Ij^n  Français,  qui,  cependant  ne  sont  pas  toacbés  par 
cMU^  tarification,  puisque  leurs  produits  passent  en  fran- 
cliîMf),  Ao  déclarent  écœurés  de  ces  décisions.  Le  com^ 
tnmrj)  tout  (uitier  ea  souffre  ;  les  maisons  qui  patientaient, 
profi/mt  dans  un  avenir  prochain  faire  des  affaires^  sont 
dffcidf^fiif  (i  fermer»  La  contrebande,  déjà  si  facile  dans  ces 
parn^nH,  va  se  développer  sur  une  grande  échelle.  Les 
HH^nioN  K^ons  qui  passent  en  fk*aude  des  canons  et  de  la 
poudri^  sons  les  yeux  de  nos  soldats  sauront  bien  passer 
(l(«s  cotonimdos,  et  cotte  fraude,  ce  n'est  pas  les  Français 
(|ul  hx  foront  ni  qui  en  profiteront. 

Ainsi,  rien  ne  peut  plus  «  entrer  »  de  ce  qui  fait  concur* 
ronco  aux  produits  fk^ançais,  et  le  commerce  fVançais^qui 
vivait  doH  bënt^Ucos  prélevés  sur  les  produits  étrangers, 
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languit  et  meurt.  Est-ce  là  ce  que  voulaient  les  Cham- 
bres? 

Le  régime  douanier  de  nos  colonies,  reprend  M.  Chail- 
ley,  soit  qu'elles  prétendent  importer  chez  elles  les  pro- 
duits dont  elles  ont  besoin,  soit  qu'elles  veuillent  exporter 
dans  la  métropole  ceux  qu'elles-mêmes  renferment,  est 
conçu  de  telle  façon  qu'il  suscite  des  plaintes  à  peu  près 
unanimes. 

Récemment  encore,  un  sénateur  de  la  Guadeloupe  nous 
apportait  les  doléances  de  ses  compatriotes.  Cela  ne  sau- 
rait étonner  si  nous  nous  donnons  la  peine  d'examiner 
avec  quelque  impartialité  la  théorie  qui,  en  ces  matières, 
prévaut  dans  la  métropole. 

11  faut  bien  remarquer  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  là  en  jeu 
nulle  question  économique  brûlante,  qu'il  nés  agit  ni  d'at- 
taquer ni  de  défendre  le  libre-échange  ou  le  protection- 
nisme. La  discussion  porte  uniquement  sur-  l'intérêt  na- 
tional. 

La  France,  comme  toutes  les  nations  d'ailleurs,  a  tou- 
jours pensé  qu'avoir  des  colonies  qui  lui  coûteraient  gros 
sans  rien  lui  rapporter,  serait,  non  pas  au  point  de  vue 
poUtique,  où  la  question  se  pose  tout  autrement,  mais  au 
point  de  vue  financier,  une  déplorable  spéculation.  11  s'agit 
naturellement  des  colonies  qui  ne  sont  pas  de  purs  points 
stratégiques^  colonies  de  peuplement  ou  colonies  d'ex- 
ploitation.  Elle  a  donc  toigours  prétendu  que  ces  colonies 
seraient  pour  elle  une  cause  d'enrichissement.  Tout  au 
moins,  pour  commencer,  entendait-elle  se  couvrir  des 
frais  qu'occasionne  pour  elle  l'exercice  des  droits  de  sou- 
veraineté et  autres.  Évidemment,  elle  ne  professait  pas 
qu'on  dût,  comme  autrefois  dans  certains  pays,  lever  sur 
la  colonie  un  fort  tribut  net  de  toutes  dépenses  et  l'ins- 
crire en  recettes  au  budget  de  la  métropole.  C'est  là  un 
procédé  royal  et  barbare,  qui  n'a  jamais  réussi  aux  gou- 


vememenU  qui  en  ont  usé.  La  France,  pays  du  progrès 
H  iUt  la  justice,  ne  pouvait  songer  à  se  lapproprier.  Tou- 
tefois aiïe  ne  répugnait  pas  à  en  employer  on  aatre 
presque  semblable,  qui  consiste  à  fr24>per  de  droits  con- 
Hidérablen  les  produits  les  plus  précieux  de  ses  colonies; 
etf  dann  Hon  désir  de  n*être  pas  lésée  par  sa  politique  co- 
loniale, elle  en  est  arrivée  à  ne  faire  en  général  aucone 
(lifT/^rcnce  entre  les  produits  de  l'étranger  et  les  produits 
sifnilaires  de  ses  propres  colonies. 

Voilà  un  premier  moyen  de  faire  concourir  les  colonies 
à  renrichissement  de  la  métropole.  Il  y  en  a  un  second. 
Évidemment  encore  la  France  nlmaginait  pas  que  ses 
colonies  allaient  lui  rapporter  tout  de  suite  de  grosses 
sommes  liquides,  prêtes  à  être  distribuées  argent  comp- 
tant entre  divers  citoyens.  Non!  Elle  concevait  seulement 
que  la  possession  de  ses  colonies,  le  trafic  qui  s'y  ferait, 
les  relations  commerciales  entre  elles  et  la  métropole, 
seraient  choses  avantageuses  pour  certaines  classes  de 
ses  citoyens,  qui,  enrichis  de  cette  manière,  dépenseraient 
à  leur  tour  plus  libéralement,  et  s'en  iraient  lentement, 
par  une  répercussion  à  Tinfini,  faire  profiter  toutes  les 
classes  de  citoyens  dos  bénéfices  que  leur  aurait  procurés 
la  politique  coloniale  de  la  métropole. 

Pour  réaliser  cette  conception,  nos  industriels  et  nos 
fabricants  sont,  autant  que  possible,  investis  du  mono- 
polo de  vendre  dans  nos  colonies  les  produits  infiniment 
variés  dont  celles-ci  peuvent  avoir  besoin. 

Voilà  donc  les  deux  principes  sur  lesquels  jusqu'à  pré- 
sent reposent  nos  relations  commerciales  avec  nos  colo- 
nies. Ces  colonies  veulent-elles  exporter  en  France  leurs 
produits  propres?  La  France  ne  les  connaît  pas  et  les 
traite  comme  éti^angères.  Veulent-elles  importer  cher 
elles  les  produits  nécessaires  à  leur  consommation?  ho- 
môdiatemeut  la  France  réclame  ses  droits  de  suzerameté 
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et  leur  dit  :  «  Vous  n^achèterez  que  mes  produits  à  moi, 
ou  du  moins  pour  acheter  ceux  d'autrui,  tous  me  payerez 
des  redevances  extrêmement  élevées.  » 

Je  sais  bien,  dit  M.  Ghailley,  qu'elle  peut  invoquer  divers 
arguments,  lesquels,  à  première  vue,  semblent  parfaite* 
ment  légitimer  cette  attitude.  Pourquoi  avoir  des  colo- 
nies, si  ces  colonies,  péniblement  conquises  et  entrete- 
nues, doivent  faire  des  affaires  avec  tout  le  monde^  sauf 
avec  la  France  ?  Pour  qu'une  pareille  prétention  tdA  ad- 
missible, il  faudrait  tout  d'abord  que  ces  colonies  ne  fus- 
sent plus  une  charge  pour  la  métropole  et  cessassent  de 
lui  coûter  chaque  année,  au  bas  mot,  50  miUions. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  imposés  à  l'entrée  à  nos 
produits  coloniaux,  il  y  a,  dit  M.  Ghailley,  une  ii^ustice 
et  une  erreur.  Une  injustice,  parce  que  les  Français  habi- 
tant nos  colonies  sont  demeurés  Français  et  ne  méritent 
pas  d'être  assimilés  aux  étrangers.  Une  erreur^  car  n'est- 
il  pas  évident  que  les  produits  coloniaux  sont,  par  l'éga- 
lité de  traitement  avec  les  étrangers,  livrés  sans  défense 
à  cette  concurrence  étrangère  que  nous  redoutons  pour 
les  nôtres,  et  dans  des  conditions  encore  pires  ?  Les  capi- 
taux ne  sont  dans  nos  colonies  ni  abondants  ni  bon  mar- 
ché ;  le  transport  de  leurs  produits  en  France  y  est  aussi 
plus  cher,  en  dépit  de  toutes  les  subventions  aux  com- 
pagnies maritimes.  Les  produits  coloniaux  seront  donc 
amenés  dans  nos  ports  à  un  prix  de  revient  qui  les  fera 
vraisemblablement  rejeter  par  le  consommateur  français; 
et  il  savent  du  reste  que  les  autres  marchés  leur  sont  fer- 
més ou  par  la  concurrence  ou  par  les  mesures  fiscales. 
N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  désespérer  nos  colons  ?  C'est  ce 
qui  est  arrivé  sous  des  climats  où  notamment  le  cacao,  le 
rocou,  la  vanille,  le  tabac,  eussent  prospéré  à  merveille 
et  donné  d'admirables  résultats  ;  ils  n'ont  jamais  osé  les 
exploiter  en  grand,  et  se  sont  adonnés  presque  exclusi- 

40 
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vement  à  cette  culture  de  la  canne  à  sucre  qu'ils  prati- 
quent depuis  des  siècles,  et  au  bout  de  laquelle  ils  rencon- 
trent rintérêt  de  la  métropole  opposé  à  celui  de  la  colonie, 
la  betteraye  voulant  repousser  la  canne  à  sucre. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  dit  Torateur,  n'est  pas  too- 
tefois  aussi  facile  à  tirer  qu'on  pourrait  le  croire.  Bm 
des  opinions  sont  en  présence.  Il  serait  d'avis,  quant  i 
lui,  qu'entre  les  colonies  et  la  métropole  on  décrétât  la 
plus  entière  liberté  vis-à-vis  de  l'étranger.  Ce  n'est  pas  le 
système  de  tout  le  monde  ;  ce  n'est  même  pas  celui  des 
partisans  les  plus  chauds  des  colonies.  Mais  il  ne  (kit  pas 
doute  pour  M.  Cbailley  que  la  liberté  leur  rendrait  ou  leur 
donnerait  la  vie  à  toutes  ;  qu'elle  y  susciterait  de  grosses, 
de  puissantes  fortunes  ;  et  qu'au  point  de  vue  spécial  en 
discussion  elle  nous  ramènerait  périodiquement  en  France 
tout  un  essaim  de  commerçants,  enrichis  là-bas  dans  le 
commerce  des  colonies,  dont  la  prospérité  rayonnerait 
tout  autour  d'eux,  à  la  fois  comme  diffusion  et  comme 
exemple.  La  politique  coloniale  n'aurait  désormais  plus 
que  des  partisans. 

M.  Bonn  AL  signale  une  réforme  qui  lui  paraît  urgente 
dans  cet  ordre  d'idées.  Il  voudrait  que  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  cessassent  de  considérer  avec  le 
plus  méprisant  dédain  les  Français  qui  vont  au  loin  taire 
le  commerce. 


Séance  du  5  décembre  1887. 


La  séance  est  présidée  par  M .  Léon  Sat. 

A  la  réunion  assiste  le  Père  Ludovic  de  Besse,  fonda- 
teur de  la  Banque  populaire  d'Angers  et  de  divers  antres 
étabUssements  analogues. 

Sur  l'invitation  du  président,  l'assistance  se  prononce 
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pour  un  siget  de  discussion,  et  adopte  la  question  sui« 
vante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée  par 
M.  Limousin  : 

POUR  QOELLBS  RAISONS  LBS  SOGliTÉS  DB  CRÉDIT  UiyttÈL, 
LES  BANQOBS  POPULAIRES  ET  AUTRES  INSTITUTIONS  DB  PBTIT  CRÉDIT 

ONT-ELLES  éCHOUÉ  EN  FRANGE, 
TANDIS  qu'elles  ONT  RÉUSSI  EN  ALLEMAGNE,  EN  ITALIE 

ET  EN  BELGIQUE? 

M.  Limousin  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

En  France  existe,  dit-il,  presque  autant  qu'en  Alle- 
magne, en  Italie  et  en  Belgique,  la  clientèle  qui  pourrait 
se  transformer  en  personnel  du  crédit  mutuel  ;  de  plus, 
des  tentatives  réitérées  ont  été  faites  et  sont  encore 
poursuivies  actuellement  pour  l'acclimatation  du  sys* 
tème.  Jusqu'à  présent,  ces  tentatives  ont  échoué. 

Est-ce  à  dire  que  Torganisation  existante  de  l'industrie 
du  crédit  rende  ce  système  inutile  chez  nous  ?  Non,  car 
la  petite  industrie,  le  petit  commerce  et  la  petite  culture 
sont  rongés  par  l'usure,  c'est-à-dire  par  le  crédit  à  haut 
prix. 

La  première  cause  des  insuccès  du  crédit  mutuel  en 
France,  selon  M.  Limousin,  c'est  la  généralisation  qu'on 
a  voulu  faire  d'une  institution  spéciale  et  la  confusion 
qu'on  a  établie  entre  une  entreprise  purement  commer- 
ciale et  une  œuvre  philanthropique.  On  s'est  figuré  que 
le  crédit  pouvait  être  à  l'usage  de  tout  le  monde,  et 
l'on  a  complètement  oubhé  Taxiome,  absolument  juste 
au  propre  comme  au  figuré  :  «  On  ne  prête  qu'aux 
riches.  » 

11  y  a  deux  sortes  de  crédit  :  le  crédit  commercial  et  le 
crédit  d'alimentation. 

On  ne  peut,  certes,  blâmer  les  personnes  qui  accordent 
le  second,  que  ce  soient  des  marchands  ou  préteurs  ami^ 
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caax  ;  mais^  économiquement,  c'est  la  pire  forme  de  crédit 
pour  Temprunteur  comme  powr  le  prêteur. 

Ce  qu'il  faut,  en  réalité,  aux  ouvriers,  ce  sont  des  insti- 
tutions d'assurance  :  assurance  contre  la  maladie  et  ses 
risques  divers,  assurance  contre  le  chômage,  assurance 
contre  la  mort  prématurée  du  père  ou  de  la  mère  de  fa- 
mille, assurance  contre  la  charge  des  vieux  parents.  11 
serait  même  bon  qu'il  existât  une  assurance  contre  le 
trop  grand  nombre  des  enfants. 

Le  crédit  d'alimentation,  étant  excessivement  aléatoire, 
ne  peut  être  fait  par  des  banques;  en  admettant  qu'il 
puisse  rêtre,  il  lui  faut  des  institutions  spéciales  dont  le 
capital  soit  fourni  par  des  philanthropes  ;  il  ne  peut,  en 
aucun  cas»  être  mutuel.  On  ne  peut  ladmettre  que  sous 
la  forme  inaugurée  à  Paris  par  un  homme  bienfaisant, 
M.  Dorian,  parent  de  l'ancien  ministre,  qui  a  fondé  la 
Société  du  prêt  gratuit.  C'est,  d'ailleurs,  de  la  philan- 
thropie pure. 

On  a,  cependant,  en  France,  admis  les  ouvriers  dans 
les  banques  populaires. 

Le  crédit  commercial  lui-même  affecte  deux  formes  : 
le  crédit  de  confiance  et  le  crédit  sur  gage.  Le  crédit  de 
confiance  a  pour  manifestation  sociale  la  commandite. 

Cette  forme  de  crédit  se  pratique  journellement  par 
des  particuliers,  pour  des  motifs  de  philanthropie  et  pour 
des  motifs  d'intérêt.  B  serait  certainement  possible  de 
créer  des  banques  pour  cela;  mais  ce  ne  pourraient  être 
des  batiques  populaires  ou  mutuelles.  On  ne  peut  admettre, 
en  effet,  que  des  gens  qui  sont  eux-mêmes  commandites, 
commanditent  d  autres  personnes,  ni  se  donnent  leur 
garantie  mutuelle  et  solidaire. 

Les  banques  de  commandite  doivent  disposer  de  capi- 
taux en  quelque  sorte  étrangers,  placés  pour  un  temps 
assez  long. 
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Il  ne  reste  dono  pour  les  banques  populaires  que  le 
prêt  sur  gage  et,  notamment,  sur  ce  gage  particulier 
qu'on  nomme  le  papier  de  commerce. 

Leur  véritable  appellation  serait  plutôt  sociétés  de  crédit 
mutuel^  qui  fut  la  première  adoptée  en  France. 

Les  mots  de  crédit  et  de  mutuel^  auxquels  on  pourrait 
ajouter  celui  de  simultané j^nv^vX  au  premier  abord  de  se 
voir  accouplés  ;  comment  des  personnes  qui  toutes  em- 
pruntent, et  en  même  temps,  peuvent-elles  se  prêter  réci- 
proquement de  l'argent  ou  leur  garantie  réciproque  ? 

En  Ecosse,  pays  où  les  banques  populaires  sont  nées, 
et  en  Allemagne,  où  elles  ont  ensuite  acquis  leur  plus 
grand  développement,  la  base  de  l'institution  est  la  res- 
ponsabilité solidaire  et  indéfinie  de  tous  les  associés. 

Les  sociétés  allemandes  pratiquent  l'escompte  des  pa- 
piers de  commerce  de  leurs  membres  à  l'aide  des  capi- 
taux qu'elles  reçoivent  en  dépôt  ou  de  ceux  qu'eUes  se 
procurent  par  le  réescompte  des  mêmes  valeurs  cou- 
vertes de  leur  aval.  Les  mises  de  fonds  fournies  par  les 
sociétaires  ne  sont,  en  effet,  que  de  quelques  dizaines  de 
marcs,  qu'il  s'agisse  des  banques  du  groupe  Schulze- 
Delitzsch  ou  de  celles  du  groupe  de  Raiffeisen.  M.  Four- 
nier  de  Flaix  a  même  parlé  d'un  groupe  d*institutions, 
système  Raiffeisen,  fondées  dans  des  villages  du  nord  de 
l'Italie,  dont  les  associés  ne  font  aucune  mise  et  qui  ne 
fonctionnent  qu'à  l'aide  de  capitaux  prêtés  sur  le  gage 
de  la  garantie  solidaire  et  indéfinie  (système  Wollem- 
borg). 

Les  opérations  de  ces  sociétés,  particulièrement  de 
celles  qui  existent  dans  les  campagnes,  ne  consistent 
pas  principalement  dans  l'escompte  du  papier  commer- 
cial ;  mais  cela  n'a  pas  d'importance,  attendu  que  le  pa- 
pier direct  de  l'emprunteur  a  pour  gage  une  marchandise 
dont  il  est  détenteur  et  qu'il  doit  avoir  vendue  à  l'échéance. 


CM  fusa  9c  « 

6*,  im  trarail  4>r.t  .  -î^ri»  fin  payé,  «t  qw  FaTienr  do  4^ 

Vm  r^fU*/'q^.^r,^^  de  e«  «jfl^au»  est  qae  les  asaodéi 
•«  rhot^i^^^nt  rÀnproqoMQent  aree  le  pte  grasd  soin  H 
f\uH  k  pl-iH  honn^rt^  homme  do  nonde  ae  saorailétre 
MAroin  n'i\  e^  fooirr^.  et  ne  présente  pas  la  nérne  siiriace 
m<fjenne  qrie  ehacao  d<  ceox  dont  il  aspire  à  être  le 

Vuf  ^nin-  con«^f]enee  eonviirte  dans  Tattention  donnée 
Hu  chofs  des  adminintrateors  et  dîrectenrs,  associes  on 
«impl^n  «alariét.  Cela  n'a  pas  empêché,  cependant*  des 
banqrjeii  popuiaireu  de  cronler  quelquefois,  en  Belgique 
et  nj4me  en  Allemagne. 

TonUtn  le«  inutitutionfl  de  crédit  mutuel  ue  remjdissent 
pan  cette  condition  de  la  responsabilité  solidaire  et  indé- 
finie ;  celles  d'Italie  dont  les  promoteurs  ont  été  MM.  Vi- 
gan6  et  Lu^zatti  reposent  sur  le  principe  absolument  con- 
traire de  la  responsabilité  limitée  au  montant  de  l'action 
souscrite,  laquelle  n'est  le  plus  souvent  que  de  50  francs. 
Kt  cependant  ces  banques  fonctionnent  fort  bien,  ainm 
que  Ta  constaté  M.  Léon  Say. 

Do  même  en  Belgique,  où  les  banques  populaires  ont 
successivement  limité  la  responsabilité,  au  point  que 
deux  d'entre  elles  ont  seules  conservé  le  système  pri- 
mitif. 

l4i  responsabilité  solidaire  indéfinie  n'a  d'autre  effet 
utile  qiio  d'obliger  les  associés  à  se  choisir  et  à  se  sur- 
voillor  loH  uns  les  autres  avec  le  plus  grand  soin,  ainsi 
qu'à  ne  placer  à  la  tête  de  leurs  affaires  que  des  hommes 
donnant  des  garanties  de  capacité,  d'honnêteté  et  d'ar- 
gent. 

Ur,  le  risque  à  courir  écarte  les  hommes  présentant  le 
nlus  de  surface. 

Il  semble  que  les  coopérateurs  italiens  et  belges  aient 
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trouve  un  autre  moyen  d'assurer  le  bon  choix  des  asso- 
ciés et  des  directeurs  ;  malheureusement,  ils  ne  parais- 
sent pas  s'en  être  rendu  compte,  car  les  statuts  de  leurs 
sociétés  de  crédit  mutuel  ne  Tindiquent  point,  et  les  expo* 
ses  écrits  ou  verbaux  qu'ils  font  sont  également  muets 
sur  ce  côté  de  la  question. 

M.  Limousin  croit  avoir  découvert  ce  moyen,  juste- 
ment en  étudiant  les  banques  populaires  de  Belgique  et 
d'Italie,  leur  histoire  et  leur  fonctionnement.  U  consiste 
dans  rintervention,  pour  l'établissement  des  banques  po-^ 
pulaires  et  leur  fonctionnement,  d'un  élément  étranger 
et  supérieur  à  l'élément  qui  en  forme  le  personnel  inté- 
ressé. En  Italie  et  en  Belgique,  ce  sont  des  philanthropes 
qui  prennent  l'initiative  des  banques  populaires,  et  ces 
philanthropes,  étant  en  même  temps  des  hommes  d'af- 
faires qui  comprennent  la  gravité  de  l'opération  de  crédit, 
ne  s'adressent,  pour  former  le  premier  groupe,  qu'à  des 
hommes  présentant  toutes  garanties  aux  points  de  vue 
pécuniaire,  intellectuel  et  moral,  à  des  hommes  qui  souf- 
frent du  prix  élevé  du  crédit,  mais  qui  néanmoins  sont 
au-dessus  de  leurs  affaires.  Les  promoteurs  inculquent  la 
prudence  aux  membres  de  ce  premier  groupe,  qui,  d'ail- 
leurs, l'ont  naturellement,  et  la  tradition  se  continue. 

Or,  ces  conditions  n'ont  jamais  ou  presque  jamais  été 
remplies  en  France.  On  a  vu,  sans  doute,  des  hommes 
riches  prendre  l'initiative  de  sociétés  de  crédit;  mais 
eux  et  leurs  premiers  auxiliaires  ont  tovgours  fait  preuve 
d'une  indulgence  excessive  dans  le  choix  des  adhérents. 
Il  en  est  résulté  que  toutes  les  banques  populaires  ont 
croulé  successivement,  laissant  fort  souvent  d'amers 
souvenirs  à  ceux  qui  avaient  eu  affaire  à  elles. 

La  faute  est  à  rintervention  d'un  sentiment  philanthro- 
pique trop  large.  On  a  cru  que  le  mal  n'était  pas  dans  les 
institutions,  ou  plutôt  dans  Tabsence  de  certaines  institu* 
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ti<nii  ;  on  a  mis  ces  institatioiu  à  la  disporitioa  de  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  des  onniers  et  des  commerçants 
dont  les  afl&ires  étaient  compromises,  anssi  bien  qn'â 
celle  des  commerçants  sérieux.  Il  en  est  résulté  que  les 
premiers  ont  empronté  et  n'ont  pas  rendu,  et  que  les  se- 
conds ont  profité  des  sociétés  ponr  créer  ce  qu'os  appelle 
du  papier  de  circulation. 

Une  seconde  cause  d'écheea  été  l'imitatioD  des  banques 
italiennes,  moins  l'interventioD  aetire  des  personnes  de 
condition  supérieure. 

M.  Viganô,  dans  sa  propagande  d'où  est  sortie  la  der- 
nière tentative  parisienne,  a  montré  l'entreprise  sous  un 
aspect  trop  riant,  d'une  réalisation  trop  facile. 

En  suivant  les  conseils  de  M.  Viganô,  on  a  fondé  des 
sociétés  à  capital  variable  avec  des  actions  de  50  francs, 
et  encore  le  montant  de  ces  actions  était-il  versé  par 
dixièmes,  de  mois  en  mois.  C'est  afin  de  faciliter  l'accès 
des  banques  populaires  à  tout  le  monde  ;  or,  on  aurait  dû, 
an  contraire,  prendre  des  précautions  pour  en  écarter 
beaucoup  de  monde. 

On  a,  en  outre,  introduit  dans  les  statuts  des  sociétés 
le  prêt  direct,  lequel  avait  pour  effet  de  supprimer  la  ga- 
rantie,  si  minime  fût-elle,  présentée  par  le  versement  de 
l'action. 

Dans  ces  conditions,  les  déposants  ne  pouvaient  pas 
apporter  leurs  fonds  dans  les  banques  populaires,  qui 
n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que  des  sociétés  d'endos- 
sement mutuel  du  papier  de  commerce,  sans  responsabi- 
lité de  l'endosseur.  Les  banques  qui  faisaient  le  rées- 
compte devaient  ou  refuser  le  papier,  ou  courir  de  grands 

pense  cependant  qne  les  sociétés  de  cré- 
t  réalisables  en  France  et  notamment  à 
'il  serait  nécessaire  de  les  organiser  d'une 
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manière  adaptée  au  milieu.  Il  ne  serait  sans  doute  pas 
possible  moralement  d'adopter  le  système  allemand  de  la 
responsabilité  solidaire  et  indéfinie,  ce  qui  permettrait 
cependant  Tapplication  de  la  forme  de  société  dite  en 
nom  collectif,  mais  il  serait  possible  d'établir  une  cer- 
taine responsabilité  :  1*  en  portant  là  valeur  des  actions 
à  500  francs,  et  en  faisant  opérer  le  versement  du  quart, 
les  trois  autres  quarts  restant  comme  garantie  ;  2*  en  exi- 
geant la  souscription  d'un  nombre  d'actions  proportion- 
nel au  chiffre  d  affaires  du  sociétaire  ;  S""  en  n'admettant 
des  adhérents  qu'après  constatation  de  l'existence  d'une 
comptabilité  chez  le  candidat  et  de  l'état  de  cette  compta- 
bilité ;  4*  en  le  faisant  consentir  à  une  vérification  men- 
suelle de  cette  comptabilité  par  un  expert  désigné  par  la 
société. 

M.  Ad.  CosTB  répond  que,  s'il  n'est  pas  fiatteur  pour  la 
France  de  ne  pas  avoir  les  institutions  de  petit  crédit  qui 
fieurissent  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Belgique,  il  fau- 
drait dire  alors  que  c'est  encore  moins  fiatteur  pour  l'An- 
gleterre, qui  n'en  possède  pas  non  plus,  bien  qu'elle  soit, 
de  l'aveu  général,  la  nation  la  plus  avancée  dans  l'ordre 
économique. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  banques  populaires.  Les  ban- 
ques d'Ecosse  sont  de  très  grandes  banques  comme  nos 
sociétés  de  crédit,  avec  une  foule  de  succursales  qui  se 
mettent  en  rapport  direct  avec  le  petit  et  le  moyen  com- 
merce, l'industrie,  l'agriculture,  mais  qui  ne  pratiquent 
pas  le  crédit  mutuel.  Quant  aux  loan  societies  anglaises, 
ce  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  associations  d'usu- 
riers qu'a  justement  flétries,  au  dernier  Congrès  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  M.  Ludlow,  le  chef  de  l'enregis- 
trement des  societies.  Enfin,  le  Congrès  des  coopérateurs 
s'est  opposé,  à  Londres,  en  1875,  à  l'introduction  en  An- 
gleterre du  système  des  banques  d'avances  de  l'Aile- 


magne.  Ainsi,  l'Angleterre,  qoi  a  donné  na  à  gmi 
exemple  de  mntniiKfa^  par  aa  ooopÀation  de  caoÊomm^ 
tion,  repouae  la  coopération  de  cré^L 

En  France,  malgré  les  efforts  bnèa  méritoires  de  qsel- 
qnes  personnes  et  certains  soccàs  partîeis,  on  peot  en 
qoe  nous  n'aTons  encore  ni  coopération  de  consoma»- 
tion  ni  coopération  de  crédit.  Gela  tient  Trainembiabfe- 
ment  à  ee  que  noos  n'ea  avons  pas  ress^iti  Ïb  beeoiD  «i 
même  degré  que  TAUemagne  et  lltalie. 

En  Allemagne,  M.  Scbolze  a  commencé  par  fondera 
Delitzsch  des  Sociétés  d'achat  de  matières  premières, 
pour  aflfranchir  les  artisans  :  tailleurs,  cordonniers,  me- 
nuisierst  etc.,  des  majorations  de  prix  considérables  que 
les  foomisseors  de  drap,  de  coir,  de  bois,  leur  impo- 
saient. Ces  sociétés  d*acbat  de  matières  premières  ayant 
réussi,  il  fonda,  évidemment  dans  le  mâme  bat,  les  ban- 
ques d*aTances  qui  ont  si  merveilleusement  proq>éré.  En 
Italie,  les  petits  commerçants,  les  artisans,  les  industries 
agricoles,  n*avaient  point  de  ressources  de  crédit;  ils 
étaient  dévorés  par  Tusure;  le  système  des  banqaes 
d'avances,  avec  la  limitation  toutefois  de  la  responsabi- 
lité, y  a  parfaitement  réussi. 

Mais  en  France,  nous  ne  nous  sommes  pas  troufés 
sous  la  pression  des  mêmes  nécessités.  Sims  doute  le 
petit  commerce  et  la  petite  industrie  ne  trouvent  pas 
couramment  le  crédit  direct  auprès  des  banques  comme 
en  Ecosse,  mais  ils  obtiennent  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  erédU  par  répercussion.  Leurs  fournisseurs,  qui  aont 
plus  riches  et  qui  ont  plus  de  ressources  de  crédit  qoe 
les  fournisseurs  d'Allemagne  et  d'Italie,  peuvent  vendre 
^Afips  marchandises  au  petit  commerce  ou  leurs  matières 
i»etite  industrie,  à  meilleur  marché  et  avec  d'aesef 
is  facilités  de  payement.  En  sorte  que,  si  l'on  se 
'e  pourquoi  la  coopération  de  consommation  ne 
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réussit  pas  à  Paris,  il  faut  répondre  en  montrant  les 
gn^ands  magasins  de  détail  si  remarquablement  organi* 
ses;  et  si  Ton  se  demande  pourquoi  la  coopération  de 
crédit  n'est  point  née,  il  faut  répondre  en  citant  les 
grandes  sociétés  de  crédit  et  les  nombreux  petits  ban- 
quiers qui  complètent  le  réseau  du  crédit  commercial. 

Il  paraît  donc  superflu  d'accuser  les  vices  de  notre  lé- 
gislation :  celle-ci  ne  serait  point  un  obstacle  si  nous 
éprouvions  un  très  grand  besoin  de  crédit  mutuel.  Mais 
le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  restent  généra- 
lement indifférents  aux  tentatives  que  Ton  fait  en  ce 
sens.  Il  en  résulte  que  les  fondateurs  de  banques  popu- 
laires ont  toujours  sollicité  les  sociétaires  au  lieu  de  les 
choisir,  ils  ont  provoqué  la  clientèle  au  lieu  de  la  trier, 
ils  ont  cherché  à  fabriquer  cette  clientèle  de  toutes  pièces 
en  provoquant  la  formation  de  sociétés  coopératives  de 
production  :  ils  n'ont  abouti  qu'à  transformer  le  crédit 
commercial  en  commandite  déguisée .  Bref,  on  s'est  livré 
à  des  créations  factices  qui  ont  rapidement  succombé. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  dit  en  terminant  M.  Goste,  qu'il  faut 
opérer;  et  quand  le  besoin  du  crédit  mutuel  se  fera 
sérieusement  sentir,  on  peut  être  assuré  que  les  inté- 
ressés sauront  se  grouper  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  l'expérience  ;  ils  établiront  une  sélection  sévère 
et  obtiendront  alors  le  crédit  qu'ils  méritent. 

M.  le  baron  J.  db  Rbinach  trouve  que  la  question  est 
fort  simple  à  résoudre. 

Schulze-Delitzsch  en  Allemagne,  et  Luzzatti  en  Italie, 
ont  fondé  des  banques  dites  populaires  pour  escompter  le 
papier  des  petits  commerçants  et  des  petits  fabricants. 
Ge  genre  de  papier  ne  trouvait  aucun  escompteur.  Les 
banques  en  Allemagne  ne  prenaient  que  le  papier  des 
banquiers  et  des  grands  commerçants  ;  les  banques  s'oc* 
cupaient  plus  de  spéculation  que  descompte,  fin  Italie, 


ta  Banque  nationale,  alors  arde,  avait  on  capital  fort 
f  entreint  :  elle  escomptait  on  pea  de  papier  do  haot  cooi- 
Dprce  et  réescomptait  même  à  l'étranger.  Dans  ces  con- 
ditions, il  fallait  an  intermédiaire  entre  les  créateors  de 

petit  papier  et  les  banqnes. 

Les  banques  populaires  étaient  rintermédiaire.  On  (ait 
erreur  si  Ton  croit  que  la  Banque  populaire  de  Milan  doit 
sa  situation  merreilleuse  aux  bén^ces  de  Tescompte. 
Cette  banque  commença  très  petitement  et  végétait  asseï 
p^^niblement,  lorsque  la  guerre  austro-italienne  sarrint 

Le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  nationale  sarde 
fut  décrété  ;  t^jut  lor  et  toutes  les  monnaies  d'argent 
étaient  exportés  ;  la  Banque  n*ayait  pas  de  coupures  de 
billets  au-dessous  de  50  francs  ;  c*est  alors  que  la  Banque 
populaire  de  Milan  émit  pour  plusieurs  millions  de  cou- 
pures de  50  centimes,  de  1,  de  2  et  de  5  francs;  eUe 
acheta,  avec  ce  capital,  de  la  rente  italienne  à  très  bas 
cours,  qu'elle  revendit  après  la  guerre  avec  un  très 
grand  bénéfice.  Lors  du  retrait  des  petites  coupures, 
elle  fit  un  nouveau  bénéfice  fort  considérable,  car  une 
bonne  partie  des  billets  émis  ne  fut  pas  présentée  au 
remboursement. 

En  France,  nous  avons  une  quantité  considérable  de 
caisses  d'escompte,  de  banquiers  escompteurs  et  de  so- 
ciétés de  crédit  qui  font  depuis  bien  longtemps  le  même 
office  que  les  banques  dites  populaires^  Ces  institutions 
escomptent  jusqu'aux  plus  petites  broches,  et  aucun  com- 
merçant, ou  fabricant  méritant  du  crédit,  n'a  jamais  pu  se 
plaindre  de  ne  pas  trouver  de  crédit.  Ces  institutions  sont 
môme  spécialisées,  et  tel  banquier  escompte  plus  spécia- 
lement le  papier  des  marchands  de  vins,  tel  autre  plus 
particulièrement  le  papier  des  marchands  de  bois,  etc. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  prétend  que  les  banques  populaires 
3  réussissent  pas  en  France  ;  bien  au  contraire  elles 
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existent  par  centames,  seulement,  tout  en  faisant  Toffice 
de  banques  populaires,  elles  n*en  portent  pas  le  nom.  . 

M.  Alph.  Courtois  est  loin  de  penser  que  le  nombre  et 
la  diversité  des  institutions  actuelles  de  crédit  de  la  France 
donnent  une  explication  suffisamment  probante  de  Tin- 
succès  des  banques  populaires.  Nos  voisins  les  Belges, 
les  Allemands,  les  Suisses,  les  Italiens,  possèdent  de 
nombreuses  institutions  de  dépôts,  d'escompte  et  de 
prêts,  plus  que  nous  peut-être,  eu  égard  à  la  densité 
de  la  population  et  à  importance  de  la  richesse,  et  ce- 
pendant les  banques  populaires  ont  pris  chez  eux  un  essor 
remarquable. 

Il  attribue  aux  lois  et  aux  mœurs  économiques  ce  peu 
de  réussite  en  France  des  institutions  populaires  de  crédit. 

La  solidarité  est  autorisée  par  la  loi  en  Allemagne,  de 
temps  immémorial,  en  Belgique  depuis  1873,  en  Suisse 
depuis  1881,  en  Italie  depuis  1882.  Cette  solidarité  s'ap- 
plique sous  deux  formes.  Une  banque  populaire  con- 
tracte-t-elle  un  emprunt  près  de  tiers  étrangers  à  son 
cadre  d'actionnaires,  ces  derniers  en  deviennent,  de  par 
les  statuts,  solidairement  responsables;  voilà  la  première 
forme.  La  seconde  consiste  en  ceci  :  un  des  sociétaires 
veut-il  emprunter,  il  se  fait  accompagner  de  deux  coso- 
ciétaires  qui  consentent  à  répondre  solidairement  de  sa 
dette  ;  de  la  sorte,  un  travailleur  quelconque,  pourvu  qu'il 
soit  actionnaire,  peut  offrir  comme  caution  le  capital 
même  immatériel  qu'il  possède.  En  Allemagne,  surtout, 
cette  nature  d'opérations  n'a  pas  tant  pour  but  de  sup- 
primer le  salariat  que  de  permettre  aux  salariés  les  plus 
dignes,  les  plus  méritants,  de  monter  d'un  degré  l'échelle 
sociale,  de  devenir  de  petits  fabricants,  des  patrons. 

M.  Courtois  repousse  d  ailleurs  énergiquement  le  cré- 
dit de  consommation,  qui  facilite  la  consommation  de  ca- 
pitaux sans  espérance  de  reconstitution  ultérieure.  U 


638  SBARCK   do   5   DiCSHBRB    fSS7. 

appUTiit  loîD  d'amener  du  bien-âtre.  Quant  i  ce  qne 
M.  LimouBin  appelait  le  crédit  de  commandite,  roratenr 
lui  reftaee  ce  titre  qu'il  remplace  par  le  mot  de  placement, 
sujet  étranger  à  la  discussion. 

Eh  bien,  M.  Courtois  ne  voit  dans  notre  législation 
commerciale  que  la  société  en  nom  collectif  qui  réalise 
la  responsabilité  solidaire  ;  or,  cette  forme  d'association, 
par  son  Inxe  de  formalités  pour  les  mutations  en  associés 
ou  capitaux,  le  temps  qu'elles  prennent,  les  frais  qu'^es 
entraînent,  ne  peut  être  sérieusement  proposée  aux  fon- 
dateurs de  banques  populaires,  aux  institutions  ayant  la 
solidarité  pour  principe  et  s'adressant  aux  pauvres,  Doo 
aux  riches. 

ModiflAt-on  les  lois,  qu'on  se  beurterait  à  l'état  de« 
mœurs  économiques  du  pays.  Loin  de  progresser,  elles 
semblent  en  ce  moment  reculer.  De  plus  en  plus,  on  s'ef- 
face devant  rinitiative  ;  on  fuit  la  responsabilité.  On  ab- 
dique la  première,  on  rejette  volontiers  la  seconde  sur 
l'État.  Cette  situation  des  esprits  résulte  de  l'ignorance 
des  principes  économiques,  disons  plus,  de  la  substitn- 
.  tioD  à  ces  principes  d'erreurs  socialistes.  C'est  par  l'in- 
struction économique  des  masses  qu'on  peut  la  combattre, 
la  modifier,  et,  par  suite,  pousser  à  la  réforme  utile  de  la 
législation  commerciale  et  contribuer  à  la  fondation  de 
banques  populaires  sérieusement  établies,  sévèrement 
administrées. 

M.  Tb.  DuoRoCQ  pense  qpie  l'unique  cause  de  l'insuccès 
en  France  des  banques  dites  populaires  {qu'il  ne  voudrait 
18  voir  appeler  bourgeoises)  provient  de  ce 
ices  qu'on  leur  demande  y  sont  rendus  par 
d'escompte.  Le  développement  naturel  de 
>B  banques  a  mis  dans  notre  pays  le  crédit  à 
i  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie- 
;  dn  libre  jeu  de  la  liberté  du  travail,  sans 
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qu'il  soit  besoin  de  propagande  ou  d'institutions  parti- 
culières. 

Cette  circonstance  explique  comment  les  banques  po- 
pulaires essayées  en  France  ont  surtout  prêté  à  ceux 
qui,  en  raison  de  leur  insolvabilité,  ne  trouvaient  pas  de 
crédit  ailleurs  et  ont  sombré.  Leur  insuccès,  loin  de 
prouver  une  infériorité  de  notre  pays  par  rapport  à  ceux 
où  réussissent  les  banques  dites  populaires,  prouve,  au 
contraire,  qu'il  existe  en  France  un  fonctionnement  de 
rindustrie  des  banques  plus  large  et  mieux  approprié  à 
tous  les  besoins  du  crédit  à  tous  les  degrés  de  Téchelle. 
Son  libre  développement  est  ainsi  la  solution  du  pro- 
blème. 

Le  succès  qui,  contrairement  aux  précédents,  serait 
obtenu  en  province  ou  à  Paris  même,  par  quelque  banque 
populaire,  grâce  à  une  propagande  active,  à  un  dévoue- 
ment éprouvé,  et  dans  des  milieux  déterminés,  ne  prou- 
verait ni  l'existence  d'un  besoin  général  de  l'institution, 
ni  l'insufOsance  des  banques  pour  ce  qui  relève  du  cré- 
dit industriel  et  commercial. 

En  ce  qui  concerne  Tabsence  de  responsabilité  soli- 
daire illimitée  des  actionnaires,  indiquée  comme  étant 
Tune  des  causes  de  l'insuccès  en  France  des  banques  po- 
pulaires, M.  Ducrocq  pense  qu'elle  n'y  est  pour  rien.  Les 
pays  à  banques  ^Xes  populaires  abandonnent  eux-mêmes 
cette  règle.  La  loi  française  ne  la  proscrit  pas  dans  la 
société  en  nom  collectif.  Mais,  d'une  part,  l'opinion 
publique  dans  notre  pays  a  toigours  répugné  à  son  ad- 
mission, et,  d'autre  part,  la  loi  positive  a  grandement 
perfectionné  le  contrat  de  société  par  la  limitation  de 
l'engagement  de  l'actionnaire  au  montant  de  son  action. 
En  agissant  ainsi,  l'opinion  et  la  loi,  au  lieu  de  mériter  des 
critiques,  se  sont  montrées  aussi  judicieuses  qu*éclairées. 
L'obligation  solidaire  illimitée  des  simples  actionnaires, 
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sur  tons  leora  biens,  aux  dettes  de  la  société,  est.  ec 
effet,  une  règle  inique  et  Traiment  bariiare.  Les  mmes 
entassées  par  les  banques  d*Écosse  Toot  bien  montré. 

M.  0.  OB  Labry  rappelle  la  présence  da  Père  LodoTK 
de  Besse,  qui  s'est  fait  Factif  promoteur  des  banques  po- 
polaires,  et  qui  serait  à  même  de  fournir  sur  les  institu- 
tions de  ce  genre  qa*il  a  fondées,  d'intéressants  rensei- 
gnements. 

Poor  répondre  au  désir  de  beaucoup  d'assistants, 
M.  Léon  Say  prie  le  Père  de  Bessede  Touloir  bien  donner 
quelques  indications  sur  les  tentatires  fûtes  par  lui* 
même  dans  cette  voie. 

Le  Père  Ludovic  de  Bbsse  expose  alors  brièvement  ce 
que  lui  a  appris  une  expérience  qui  date  déjà  de  dix 
années. 

11  est  érident,  dit-il,  comme  Tont  indiqué  les  précé- 
dents orateurs,  que  les  banques  populaires  ne  sont  pas 
faites  pour  les  ouvriers  salariés.  On  ne  pourrait  faire  aux 
ouvriers  que  des  prêts  de  consommation,  ce  qui  les 
pousserait  à  la  dépense  et  les  chargerait  de  dettes.  Pour 
rendre  service  aux  ouvriers,  au  lieu  de  leur  prêter  de 
Targent,  il  faut  trouver  le  moyen  de  leur  faire  épargner 
celui  qu'ils  gagnent.  Le  mot  de  populaire  ajouté  à  celui 
de  banque  a  répandu  ce  préjugé  que  ces  institutions  prê- 
tentau  petit  peuple.  Ëtc'est  là  une  cause  de  leur  insuccès. 
On  aurait  des  millions  qu'en  les  prêtant  de  cette  manière 
ils  s'évanouiraient  en  fumée. 

Les  banques  populaires  ne  doivent  prêter  qu'au  travail. 
Il  y  a  deux  manières  de  lui  prêter,  [avance  et  l'escompte. 

L'avance  est  l'argent  prêté  pour  un  travail  qui  est  à 
^aire.  L'escompte  est  l'argent  donné  pour  un  travail  déjà 

'tj  pour  une  marchandise  livrée  à  crédit.  Dans  ce  der- 
'  cas,  on  reçoit  en  échange  de  la  main  de  Temprun- 
le  papier  commercial  constatant  sa  créance. 
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Ces  deux  manières  de  prêter  au  travail  ont  fait  naître 
deux  types  différents  de  banques  populaires.  U  y  a  le  type 
Raiffeisen,  introduit  en  Italie  par  Leone  Wollemborg,  qui 
ne  fait  que  des  avances.  C'est  que  dans  ces  associations, 
il  s'agit  de  venir  en  aide  aux  paysans.  Or,  Tagriculture  ne 
ressemble  pas  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  pas  multiplier  à  son  gré  les  transactions 
commerciales.  Ici,  on  est  dominé  par  la  nature.  Force  est 
d'attendre  les  récoltes  pour  les  vendre,  et  il  faut  les  atten- 
dre longtemps.  U  faut  donc  faire  aux  agriculteurs  des 
prêts  à  longue  échéance,  ce  qui  rend  impossible  le  papier 
commercial  à  trente,  soixante  et  même  quatre-vingt-dix 
jours. 

Pour  parer  aux  inconvénients  des  avances,  ces  caisses 
rurales  adoptent  le  principe  de  la  solidarité  illimitée.  La 
chose  est  acceptée  facilement  dans  les  campagnes  entre 
un  petit  nombre  de  personnes  qui  se  connaissent  parfai- 
tement et  se  choisissent  librement.  De  riches  proprié- 
taires consentent  à  se  rendre  solidaires  des  paysans  qui 
les  entourent.  On  peut  citer  comme  exemple  M.  Leone 
WoUemborg.  U  possède  un  château  à  Loreggia  où  il  a 
fondé  sa  première  caisse  rurale  et  il  s'est  rendu  solidaire 
de  très  petits  cultivateurs.  La  caisse  rurale  prend  ainsi  de 
la  surface  ;  elle  peut  emprunter  des  capitaux  à  bon  mar- 
ché, et  les  répartir  entre  ses  sociétaires  qui  en  font  un 
excellent  usage. 

Ces  banques  populaires  n'offirent  aucun  danger.  Depuis 
trente  ans  qu'il  en  existe,  pas  une  n'a  fait  faillite.  Elles 
exercent  l'influence  la  plus  heureuse  pour  moraliser  les 
paysans.  Quiconque  sollicite  son  admission  dans  la  so- 
ciété, doit  donner  des  preuves  éclatantes  d'ordre,  d'éco- 
nomie, de  moralité  et  d*application  au  travail. 

Ce  type  de  banques  populaires  n'existe  pas  en  France. 
Nos  populations  si  morales  de  la  campagne  pourraient  en 
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tirer  un  ezceileat  parti, 
teor  prcfKMer.  Id  donc  il 
eè0,  puifqae  Ton  o'a  (ait 

Il  d'm  6«I  pM  ds  méflM  4a  teeond  type.  Os  a 
phtf  d'tuia  fois  da  fonder  dans  les  grwMiea  viles  des  ii- 
stitQtkms  de  prêts  mirtaels  poor  les  petits  palroaa.  LiMB^ 
ces  6Sl  Tsmi  trop  sovrest  de  ce  qae  Fos  a  to^b  flûn 
aux  associa  des  araoees  oa  ladaM?  des  eowandilss» 

Il  est  indîspeasaMe,  dans  les  préis  finis  mm  eommmoè 
et  à  rindastrie,  qu'on  se  borne  aux  opérations  d*eeeomplB. 
Et  pour  donner  tonte  sécurité  à  Tinstitotion,  il  ne  fantpss 
songer  à  la  solidarité.  On  ne  raec^terailjamaîadansaoi 
grandes  Tilles.  Elle  offre  trop  de  danger  entre  gens  qui  m 
connaissent  mal  et  même  pas  dn  tont.  D  est  également 
impossible  d'exiger  nn  ci^ital  considérable  de  garantie, 
puisque  les  associés  ne  le  possèdent  pas. 

Le  principal  moyen  de  donner  pleine  sécurité  à  une  ban- 
que populaire,  est  d'en  confier  la  direction  à  on  iKHiime 
intègre,  connaissant  parfaitement  le  métier  et  en  obse^ 
vant  les  règles  avec  une  rigueur  impitoyable. 

Ce  moyen,  on  ne  Ta  pas  pris,  et  trop  souTent,  il  a  été 
impossible  de  le  prendre.  Voilà  pourquoi  les  essais  d« 
banques  populaires  n'ont  donné  en  France  que  d'amères 
déceptions. 

Ce  n'est  pas  que  chez  nous,  comme  à  l'étranger,  cette 
institution  no  soit  nécessaire.  Sans  doute,  M.  de  Reinaeh 
vient  de  le  faire  observer  avec  beaucoup  de  raison,  nous 
avons  en  France  quantité  de  sociétés  et  de  banquiers  qui 
font  l'escompte,  même  du  petit  papier  commercial.  Tou- 
tefois, ces  escompteurs  n'acceptent  facilement  que  le 
papier  des  entrepreneurs  de  travail  qui  sont  en  même 
temps  des  capitalistes  et  qui  ont  assez  de  surface  poor 
inspirer  de  la  confiance  et  se  faire  ouvrir  les  guichets 
d*une  banque. 
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\  Mais,  au-dessous  de  ces  entrepreneurs,  il  y  a  une 

i       masse  d'ouvriers  d'élite  connaissant  fort  bien  leur  métier, 

ayant  fait  quelques  petites  économies,  qui  se  lassent  de 

travailler  pour  un  patron.  Ils  révent  de  le  faire  pour  leur 

propre  compte  et  finissent  par  s'établir. 

Hélas  I  ils  n'ont  pas  assez  de  capitaux.  Ils  ne  connais- 
sent ni  le  commerce  ni  la  comptabilité.  Us  entrent  en 
aveugles  dans  une  voie  pleine  de  périls  où  ils  risquent 
de  trouver  la  faiUite  au  lieu  de  la  prospérité,  objet  de  leur 
ambition. 

Voilà  les  hommes  qui  ont  absolument  besoin  d'une  ban* 
que  populaire.  Ces  petits  patrons  sont  trop  inconnus  pour 
être  acceptés  par  les  banquiers.  Le  caissier  d'une  grande 
banque  d'escompte  de  Paris  disait,  à  l'orateur,  qu'il  ren- 
voyait perpétuellement  des  solliciteurs,  comme  trop 
petits,  quand  ils  font  moins  de  1 000  francs  d'escompte 
par  mois.  Ainsi  renvoyés  des  grandes  banques,  ces  tra- 
vailleurs si  intéressants  tombent  sous  la  main  des  usuriers. 
On  les  trompe  en  mêlant  au  calcul  des  intérêts  celui  de  la 
commission.  Ils  croient  avoir  de  l'argent  à  bon  marché, 
et  ils  le  payent  de  12  à  40  pour  100.  En  outre,  ces  patrons 
ont  besoin  d'être  guidés  et  encouragés  pour  qu'ils  résis* 
tentaux  mauvaises  habitudes  du  commerce.  La  liberté 
du  travail  fait  qu'on  dispute  la  clientèle  non  seulement  en 
offrant  le  bon  marché,  mais  en  faisant  des  crédits  d'une 
longueur  démesurée.  Les  gens  les  plus  riches  s'arrogent 
le  droit  de  ne  payer  leurs  fournisseurs  et  entrepreneurs 
qu'à  leur  fantaisie,  quelquefois  après  des  années. 

Le  petit  patron  qui  fait  des  crédits,  doit  les  rendre 
courts  et  régler  en  papier.  S'il  agit  autrement,  il  immo<- 
bilise  bien  vite  son  capital  et  se  ruine.  Il  se  ruine  égale- 
ment, si,  cédant  au  désir  de  multiplier  ses  afiïûres  pour 
augmenter  ses  bénéfices,  il  travaille,  sans  se  renseigner, 
pour  des  personnes  insolvables.  Il  ne  court  pas  de  moin* 
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dres  dangers,  n.  n'ayaol  aucune  nolioa  de  comptabdiié. 
il  ne  cberdie  pas  à  se  reikdre  compte  de  l'état  de  sa 
albires  en  recoarant  aux  lomi^es  d'an  comptable. 

Eb  bien,  qui  fera  son  Macatîon  commerciale  ?  Qui  hc 
apprendra  l'importance  des  traites  et  des  iMllets  i  ordn 
et  la  manière  de  créer  ces  titres  i  chaque  opération  qu'il 
fait  ?  Qui  lui  roamira  les  renseignements  7  Croit-on  qu'on 
banquier,  Cûsant  l'escompte  pour  son  profit  personne], 
Toodra  se  donner  pareil  sond?  D  n'y  a  qoe  des  sociétés 
de  crédit  matoel  qui  poissent  assumer  une  mission  si  àf- 
Sdle.  Et  il  faut  alors  que  ces  sociétés  soient  dirigées  par 
des  bommes  déronés  et  compétents,  ne  recalant  point 
devant  les  encnis  de  toute  sorte  qu'on  rencontre  dans 
une  entreprise  aussi  délicate. 

Le  principal  ennui  est  d'aroir  sans  cesse  à  refuser  dff 
clients  ou  à  résister  aux  exigences  de  ceux  qu'on  a  reças. 
11  faut  dire  à  ces  derniers  qu'ils  n'ont  aucun  droit  strict 
aux  faveurs  de  la  société,  qu'on  examinera  leurs  borde- 
reaux avec  une  rigueur  extrême,  qu'on  leur  rendra  toai 
papier  commercial  ne  paraissant  pas  sérieux  ou  présen- 
tant de  gros  risques.S'ils  se  plaignent,  il  faut  leur  répon- 
dre que  la  porte  est  ouverte  à  deux  battants,  et  qu'ils 
n'ont  qu'à  s'en  aller. 

Cette  rigueur  est  d'autant  plus  nécessaireque  ces  petits 
patrons,  pour  peu  qu'ils  commettent  des  imprudences, 
sont  tout  de  suite  aux  abois.  Ils  cherchent  alors  des  expé- 
dients et  se  font  signer  des  billets  de  complaisance- 

C'est  alors  qu'il  faut  un  homme  du  métier  pour  d^ouer  | 
toutes  les  ruses  de  gens  résolus  à  se  procurer  à  toutjffii 
itqu'ils  ne  rendraient  jamais, 
découvrir  promptement  pour  tout  billet  présenta  , 
ipte  s'il  représente  une  opération  commerdato  i 
faite  réellement  en  faveur  d'une  personne  d'une 
é  certaine.  On  ne  doit  accepter  le  papier  que 
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dans  ces  conditions^  et  en  prenant  diverses  garanties 
pour  parer  au  danger  des  retours. 

On  voit  tout  de  suite  comment  une  banque  populaire 
doit  commencer  petitement,  avec  une  clientèle  choisie. 
Mais  alors  elle  a  très  peu  d'affaires.  Elle  ne  réalise  que  de 
petits  bénéfices,  et  ne  fait  pas  ses  frais.  Gomment  pour- 
rait-elle s'attacher  un  commis  de  banque,  habile,  intègre, 
autorisé,  et  le  rémunérer  convenablement  ?  La  chose  est 
d'autant  plus  difficile  que  la  banque  populaire  commen- 
çant de  cette  manière  modeste  n'obtient  de  ses  sociétaires 
qu'un  capital  insignifiant.  Elle  a  donc  besoin  de  se  procu- 
rer des  capitaux  étrangers.  Or,  le  discrédit  jeté  en  France 
sur  ces  institutions  les  empêche  d'obtenir  le  réescompte 
de  leur  portefeuille  à  la  Banque  de  France  et  même  dans 
les  autres  grandes  sociétés  de  crédit.  Quant  aux  ban- 
quiers, ils  ne  voudraient  à  aucun  prix  aider  une  institu- 
tion qui  pourrait  un  jour  leur  faire  concurrence. 

Il^a  banque  populaire  trouverait-elle  au  moins  de  l'ar- 
gent en  recevant  des  dépôts  ?  Mais  en  France,  le  peuple 
a  pris  l'habitude  de  porter  toutes  ses  épargnes  dans  les 
caisses  de  l'État.  Quant  aux  riches,  où  en  trouver  qui  vou- 
draient faire  un  dépôt  dans  une  banque  populaire  et  rece- 
voir en  échange  un  carnet  de  chèques  ou  de  bons  à 
échéance  fixe  ?  Les  plus  sympathiques  à  ce  genre  d*in8ti- 
tutions  aimeront  mieux  porter  leur  argent  ailleurs. 

Manquant  de  capitaux,  la  banque  populaire  ne  pourra 
pas  développer  ses  opérations.  Elle  sera  donc  écrasée  par 
ses  frais  généraux,  si  elle  n'est  pas  ruinée  tout  de  suite 
en  faisant  avec  imprudence  des  avances  ou  des  escomptes 
à  de  mauvais  sociétaires. 

Telles  sont  les  difficultés  du  problème.  Pour  les  résou- 
dre, le  Père  de  Besse  ne  voit  que  le  recours  à  la  charité. 
Il  faut  considérer  une  banque  populaire  comme  une  œuvre 
d'un  caractère  nouveau,  une  œuvre  qui  n'a  besoin  d'être 
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srancM  gratoitet  et  ne  1m  readefll  qoe  fot  lard.  En  prch 
cMaot  de  cette  maaière.  m  ttârdie  iMtemeoi.  mais  «âre- 
meot.  Kl  l'on  T^t  «dopcer  c«ae  méttiode.  fl  ae  dovte  pif 
qti«  l«»  banquet  popolairet  ne  fliûMeat  par  s^aedmaier 
en  France.  Cllen  rendront  alors  d'immeaaes  serneett 
one  multitude  de  petits  patrons  pour  qui  cette  insthotioD 
art  absolument  nécessaire. 

M.  Cffrrftson  insiste  sar rezplieatkm  dn  eoatxaate  entre 
la  France  et  les  antres  pays  au  point  de  Tue  dn  dérelop- 
pement  de  ce  crédit  On  a  tour  à  toor  allégué  le  faiUe 
taui  de  Taction,  qui  la  rend  trop  aisément  accessible,  les 
obstacles  opposés  par  la  loi  à  la  solidarité  illimitée,  oiân 
reztension  de  nos  institutions  de  crédit  qui  coarrent  le  pays 
de  leur  réseau  et  rendent  inutiles  les  banques  populaires. 
Mai  8  aucune  de  ces  explications  ne  semble  décisive. 

fSn  Allemagne  et  en  Italie,  le  taux  des  actions  et  des 
verflemerits  mensuels  est  encore  plus  bas  qu'en  France. 
Quant  à  la  solidarité  illimitée,  on  la  comprend  dans  une 
petite  localité  entre  gens  qui  se  connaissent  à  fond,  mais 
elle  a  partout  perdu  du  terrain. 

M.  Cbeysson  croit  que  la  véritable  explication  do 
contraste  signalé  réside  dans  le  concours  des  circon- 
Htances  suivantes  :  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie et  la  prépondérance  des  villes  ;  le  régime  des  caisses 
d^épargne  ;  enfin,  les  rapports  des  classes  entre  elles. 

Le  crédit  coopératif  n'est  pas  fait  pour  la  grande  in- 
dustrie. Les  patrons  n'en  ont  pas  besoin,  et,  quant  aux 
ouvriers,  ils  ont  à  y  jouer  le  rôle  de  déposants  et  non 
d>mprunteurs.  A  eux  d  alimenter  ces  caisses  populaires 
car  leurs  épargnes  et  non  pas  d*y  puiser.  Au  contraire, 

^%  les  pays  de  petite  industrie  et  de  dissémination  ru- 
comme  l'Allemagne  et  Tltalie,  le  crédit  coopératif  a 
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sa  cliwtèle  et  ses  cadres  naturels.  En  Fraacei  la  grande 
industrie  fait  de  rapides  progrès;  les  campagnes  se  vi* 
dent  au  profit  des  cités  ;  de  là  une  première  cause  qui 
gêne  le  développement  des  institutions  de  crédit  mutuel. 

Une  seconde  cause,  celle-là  beaucoup  plus  influente, 
tient  au  régime  des  caisses  d'épargne.  Dans  les  pays  où 
les  épargnes  sont  recueillies  dans  des  réservoirs  locaux 
et  retournent  ensuite  à  la  province  qui  les  a  fournies  pour 
y  féconder  l'activité  économique,  les  banques  populaires 
sont  largement  alimentées.  Elles  trouvent  dans  les  dépôts 
qui  affluent  des  ressources  abondantes  pour  les  opéra* 
tions  de  prêt.  Tel  est  le  régime  en  Italie  et  en  Allemagne» 
notamment  dans  le  Schleswig-Holstein  où  le  crédit  coopé- 
ratif agricole  est  organisé  sur  des  bases  presque  pa- 
triarcales. Mais  tel  n'est  pas  le  régime  en  France,  où  les 
caisses  publiques  drainent  toutes  les  épargnes  du  pays, 
les  retirent  à  la  production  et  mettent  ainsi  à  la  disposi- 
tion de  rÉtat  des  milliards,  qui  sont  une  funeste  tentation 
en  temps  normal  et  peuvent  constituer  un  grave  danger 
au  moment  des  crises. 

Enfin,  les  rapports  des  classes  jouent  aussi  un  grand 
rôle  dans  la  création  et  Tépanouissement  des  banques 
populaires.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  les  fondent  et 
les  dirigent,  ce  sont  les  bourgeois.  LesSchulze-Delitzsch, 
les  Raiffeisen,  les  Viganô,  les  Luzzatti,  les  Wollemborg, 
les  d'Andrimont,  sont  des  membres  des  classes  diri- 
geantes qui  se  dévouent.  Dans  le  remarquable  compte 
rendu  de  son  voyage  en  Italie,  M.  Léon  Say  constate  que 
les  banques  populaires  de  ce  pays  sont  administrées 
avec  un  enthousiasme  et  un  dévouement  qui  ne  se  dé* 
mentent  jamais. 

Or,  en  France,  les  ouvriers,  épris  d'indépendance, 
sont  animés  de  défiances  farouches  vis-à-vis  des  bour- 
geois qui  veulent  se  mêler  de  leurs  affîaires  et  auxquels  ils 
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prêttai  tocjoari  àm  arrière  p— ée^  De  ImartêbL  km 
haurgeOÊM^  déeovigée  per  Faeeseil  plat  fse  fiai  qm 
reço  leorf  araneee,  M  le  tietuMot  po«r  iil  ^  te 
dm  eux  dans  lev  égmme  et  le«r  aveugle 

Le  bienfait  de  cet  inetiUitiooa  est  puttoaC  de  leBe 
eonaéquenee  an  point  de  me  social,  aa  moébs  aataat 
qo'ao  point  de  me  économique,  qu'on  ne  pe«t  se  réaigaer 
à  en  laisser  le  privilège  anz  antres  pays. 

Snr  les  trois  causes  qm  Tiennent  d*ëtre  énnmérées,  la 
première,  relative  aux  empiétements  de  la  grande  iodns- 
trie  et  des  villes,  échappe  presque  entièrement  à  notre 
action  ;  mais  nous  avons  prise  sur  les  deux  autres.  L*État 
peut  restituer  aux  localités  le  maniement  de  leurs  épar- 
gnes au  lieu  de  les  engouffrer  dans  ses  caisses  ;  les  classes 
dirigeantes  peuvent  et  doivent  tendre  la  main  à  ces  petits 
artisans,  à  ces  ouvriers  d'élite,  que  dévore  ou  paralyse 
le  crédit  usuraire  et  que  ferait  prospérer  le  crédit  coo- 
pératif. A  force  de  dévouementp  de  désintéressement  et 
de  services,  les  défiances  populaires  peuvent  dtre  con- 
jurées. Le  salut  du  pays  exige  qu'elles  le  soient. 

M.  Léon  Duof^BT  fait  remarquer,  pour  redresser  quel- 
ques indications  données  par  les  précédents  orateurs, 
que  le  tiers  du  papier  escompté  par  la  Banque  de  France 
comprend  des  effets  au-dessous  de  100  francs.  Du  reste,  les 
petits  escompteurs  prennent  généralement  un  escompte 
inférieur  à  celui  de  la  Banque  même.  Enfin,  ces  petits 
banquiers  sont  toigours  prêts  à  fournir  au  public,  même 
le  plus  modeste,  tous  les  renseignements  qu'il  lui  faut. 

Néanmoins,  insiste  M.  Limousin,  le  petit  crédit  n'est 
pas  si  bien  organisé  en  France  que  le  crédit  populaire 
n'y  soit  nécessaire. 
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six  membres  titulaires  et  six  membres  correspondants.  «  V écono- 
mie politique  et  le  socialisme  sont-ils  \contradictoires  ?  MM.  Ch.-M. 
Limousin,  Alph.  Courtois,  Adolphe  Coste,  Ameline  de  la  Brise- 
lainne,  Ant  Richard  (du  Cantal),  Georges  Renaud  et  Frédéric 
Passy 556 

6  août  1887.  —  Président  :  M.  Léon  Say.  ^  Le  centenaire  de  P.Rossi, 
lecture  par  M.  Alph.  Courtois.  —  Communications  diverses  : 
MM.  Ch.  LavoUée,  Ch.-M.  Limousin  et  Léon  Say 572 

6  septembre  1887.—  Président  :  M.  Léon  Say.—  Communications.— 
Y  aurait-il  avantage  à  établir,  par  un  accord  international,  une  lé- 
gislation fiscale  uniforme  dans  les  différents  pays,  spécialement 
pour  les  droits  d'accise  ?  MM.  Léon  Say,  Ch.-M.  Limousin,  Adolphe 
Coste,  Charles  Letort,  Albert  Oelatour, docteur  O.-J.Broch  et  Jules 
Martin 594 

5  octobre  1887.  —  Président  ;  M.  Léon  Say.—  Nécrologie  :  Hipp.  Ca- 
HUZAC.  —  Invités  :  MM.  Luigi  Luzzatti  et  Ellkna  (Italie).  —  Com- 
munications sur  l'Italie  :  MM.  Léon  Say  et  Luigi  Luxzatti.  —  Lin- 
tervention  de  tÊtat  pour  réglementer  le  travail  des  femmes  dans 
l'industrie  :  MM.  Léon  Say,  Ellena,  Ant.  Rondelet.  Ch.  Lavollée, 
Rouxel,  Charles  Letort,  Arth.  Lodin  de  Lépinay  et  Gustave  de 
Molinari 600 

5  novembre  1887.  —  Président:  M.  Léon  Say.—  Des  tarifs  coloniaux 
en  général  et  en  particulier  du  régime  commercial  de  l  Indo-Chine  : 
MM.  Ch.  Lavollée,  Gabriel  Couturier,  Joseph  Chailley  et  Edmond 
Bonnal 613 
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INAUGURATION  DU  MONUMENT 

DE  FRÉDÉRIC  BASTIAT' 

A    MUGRON   (MANDES) 


*  La  journée  du  23  avril  (1878)  restera  comme  un  heu- 
reux souvenir  dans  la  mémoire  des  habitants  de  Mugron. 
Ce  jour-là  a  été  inauguré,  sur  la  place  de  l'Église,  le 
monument  élevé  par  souscription  publique  en  l'honneur 
d'un  homme  de  bien,  qui  fut  un  écrivain  de  premier 
ordre  et  Tun  des  apôtres  les  plus  fervents  de  la  liberté 
des  échanges. 

Rappelons  d*abord  que  l'honneur  de  l'initiative  de  cette 
souscription,  à  laquelle  la  Société  d'économie  politique 
s'est  associée  pour  1 000  francs,  revient  à  M.  Paul  La- 
coin,  promoteur,  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  d'une  expo- 
sition maritime  dans  le  Midi  et  rédacteur  en  chef  de  la 
Réforme  maritime. 
Par  suite  de  diverses  circonstances,  ce  projet  n'a 

(1)  La  vue  ci-jointe  nous  montre  au  second  plan,  derrière  le  monument 
élevé  à  la  mémoire  de  Bastiat,  la  maison  qu'il  habita  à  Mugron  lorsqu'il 
remplissait  les  fonotions  déjuge  de  paix.  (A.  C) 

a 
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abouti  que  vingt-huit  ans  après  la  mort  de  l'illustre  écri- 
vain ;  enfin,  grâce  à  la  sollicitude  du  maire  et  du  conseil 
municipal  de  Mugron  et  aux  efforts  d'un  comité  spécial, 
la  place  de  Mugron,  débarrassée  de  plusieurs  maisons 
qui  l'encombraient,  a  été  élargie  et  mise  en  état  de  rece- 
voir le  buste  de  Frédéric  Bastiat,  qui  a  été  inauguré  avec 
son  nouveau  nom  àe  place  Bastiat, 

Le  buste  en  bronze,  œuvre  remarquable  de  Debray, 
repose  sur  un  haut  piédestal  en  pierre  portant,  sur  ses 
quatre  faces,  les  dates  de  la  naissance  et  de  la  mort  du 
savant  économiste,  et  les  titres  de  ses  principaux  ou- 
vrages, que  burine  la  main  d'une  Renommée  de  gran- 
deur naturelle. 

A  3  heures,  le  nombreux  cortège  des  invités  est  venu 
prendre  place  sur  une  vaste  estrade  qui  fait  face  à  l'église. 
A  sa  tête  est  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  ayant 
à  ses  côtés  le  préfet  des  Landes  et  le  maire  de  Mugron, 
et  autour  de  lui  la  plupart  des  sénateurs  et  députés  du 
département,  les  présidents  et  plusieurs  membres  du 
conseil  général  et  du  conseil  d'arrondissement,  des  re- 
présentants de  la  presse  de  Paris  et  de  la  région  sud- 
ouest  de  la  France,  les  sous-préfets,  les  maires  de 
Mont-de-Marsan,  de  Dax  et  de  Saint-Sever,  et  un  grand 
nombre  de  membres  de  conseils  municipaux. 

Après  une  courte  allocution  du  président  et  du  secré- 
taire du  comité  de  souscription,  M.  Léon  Say  a  prononcé 
le  discours  que  nous  donnons  plus  loin  et  qui  a  été  écouté 
avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  de  Ravignan,  sénateur,  président  du  conseil  géné- 
ral des  Landes,  succédant  au  ministre,  a  payé  un  juste 
et  sympathique  tribut  d'éloges  à  l'homme  utile,  à  Técri- 
vain  qui  honore  le  pays  où  il  a  vécu  de  longues  années, 
rempUssant  les  modestes  fonctions  de  juge  de  paix  et  se 
livrant,  dans  ses  moments  de  loisir,  à  des  expériences 
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agricoles,  avant  de  préluder,  sur  un  plus  vaste  théâtre, 
à  Texposé  des  théories  de  l'économie  politique. 

Deux  discours  importants  et  purement  économiques 
ont  ensuite  captivé  l'attention  de  ce  public  qui  se  pres- 
sait sur  la  place  occupant  les  fenêtres  et  jusqu'aux  toits 
des  maisons  environnantes.  Nos  lecteurs  nous  sauront 
certainement  gré  de  placer  sous  leurs  yeux  ces  docu* 
ments,  expression  fidèle  des  aspirations  et  des  besoins 
d'une  région  plus  importante  encore  par  son  activité  in- 
dustrielle et  sa  richesse  que  par  sa  superficie  et  sa  popu- 
lation. 

La  foule  a  chaleureusement  applaudi  les  deux  orateurs 
autorisés  par  le  mandat  de  leurs  notables  concitoyens, 
venant  affirmer  hautement  la  vérité  des  théories  écono- 
miques de  la  liberté  commerciale. 

M.  Sourigues,  député  de  Saint-Sever,  a  ensuite  pro- 
noncé un  discours  exclusivement  politique,  qui  s^adres- 
sait  surtout  à  la  circonscription.  Le  maire  de  Bayonne, 
ville  où  était  né,  en  1801,  le  héros  de  la  journée,  s'est 
fait  ensuite  l'éloquent  interprète  de  ses  administrés  et  a 
rendu,  en  leur  nom,  un  éclatant  hommage  de  reconnais- 
sance et  d'admiration  à  celui  dont  la  gloire  rayonne  sur 
sa  ville  natale. 

Un  autre  orateur  politique,  M.  Pascal  Duprat,  a  sou- 
levé le  plus  vif  enthousiasme,  revendiquant  Bastiat,  dont 
il  a  été  rélève,  le  collègue  et  l'ami,  au  nom  du  parti  ré- 
publicain, auquel  il  a  appartenu  par  son  amour  de  la  li- 
berté et  du  progrès.  L'éloquente  improvisation  de  l'ancien 
député  des  Landes,  aujourd'hui  député  de  Paris,  a  pro- 
voqué de  longues  salves  d'applaudissements .  Partie  du 
cœur,  elle  allait  droit  au  cœur  de  la  foule  impression- 
nable. L'enthousiasme  a  été  au  comble,  enfin,  au  moment 
où  une  immense  couronne  a  été  posée  sur  le  socle  et 
que  M.  Pascal  Duprat  s'est  écrié  d'une  voix  émue  : 
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t  Je  suis  chargé  par  une  partie  de  la  population  de 
cette  contrée  de  déposer  cette  couronne  sur  ce  monu- 
ment qui  représente  la  tombe  de  notre  maître.  Son  corps 
est  resté  à  Rome,  dans  Féglise  Saint-Louis  des  Français, 
enterré  près  d'un  soldat  mort  pour  une  autre  cause.  Je 
regrette  de  ne  pas  le  voir  ici  ;  c'est  la  place  qu'il  devrait 
occuper.  » 

A  l'issue  de  cette  belle  séance  oratoire,  la  ville  de  Mu- 
gron  a  offert  à  ses  hôtes  le  spectacle  d'une  course  de 
taureaux  à  la  manière  landaise.  Toutes  les  maisons,  pa- 
voisées,  étaient  illuminées.  Le  soir,  à  7  heures,  un  ban- 
quet a  réuni  cent  cinquante  convives  environ  dans  la 
salle  d'études  de  l'école  communale.  Plusieurs  toasts  ont 
été  portés,  et  le  ministre  des  finances  a  pu  affirmer  de 
nouveau  ses  principes  libéraux  en  matière  commerciale. 

On  a  remarqué  l'absence,  au  banquet  et  à  l'inaugura- 
tion, de  MM.  de  Gavardie,  sénateur,  de  Guilloutet,  Bou- 
lard  et  Courtegède,  députés  des  Landes. 

La  fête  officielle  s'est  terminée  à  onze  heures  ;  mais 
les  rues  de  Mugron  ont  été  pleines  de  chant  et  de  bruit 
pendant  le  reste  de  la  nuit. 

Cette  petite  ville  est  pittoresquement  assise  sur  une 
hauteur,  en  pleine  Chalosse,  avec  l'Adour  à  ses  pieds, 
et  ses  luxuriantes  richesses  :  la  solennité  du  jour,  en 
lui  procurant  une  animation  inusitée,  a  doublé  ses 
séductions. 

On  est  venu  de  Paris  et  même  de  plus  loin  pour 
prendre  part  à  sa  joie  ;  ses  hôtes  sont  heureux.  Les 
populations  landaises,  les  paysans  surtout,  sont  arrivés 
en  masse  de  tous  les  côtés  et  par  tous  les  moyens.  Je 
n'ai  pas  compté,  mais  il  y  avait  bien  cinq  ou  six  cents 
véhicules  alignés  sur  les  fiancs  de  la  colline  qui  porte 
Mugron,  et,  depuis  plus  de  huit  jours,  véhicules  et  bêtes 
de  somme  ou  de  trait  étaient  tous  retenus  sans  exception. 
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C'est  au  point  que,  sans  la  courtoisie  de  M,  Ch.  Pazot, 
maire  de  Mont-de-Marsan,  je  n'aurais  pu  me  rendre  à 
Mugron  qu'à  pied.  Le  maire  m'ayant  gracieusement 
offert  une  place  dans  un  coupé  traîné  par  des  poneys 
landais  aussi  rapides  qu'infatigables,  j'ai  franchi,  en 
moins  de  deux  heures,  30  kilomètres  par  des  routes  qui 
montent  toujours. 

Cette  fête  —  une  véritable  fête  de  la  paix  —  a  été  bril- 
lante, mais  elle  a  été  surtout,  et  cela  vaut  mieux,  pleine 
de  cordialité. 

Ghauvet-Cqarolais. 


DISCOURS   DE   M.    LÉON    8AY, 
MINISTRE  DES  FINANCES. 

Messieurs,  vous  m'avez  fait  un  grand  honneur  en 
m'appelant  à  présider  cette  cérémonie. [Je  le  dois  au  nom 
que  je  porte  ;  vous  avez  voulu  associer  le  nom  de  Jean- 
Baptiste  Say  à  celui  de  Frédéric  Bastiat.  La  fête  que  vous 
donnez  est  celle  de  l'économie  politique. 

Quelle  n'est  pas  mon  émotion  de  me  voir,  dans  les 
lieux  mêmes  où  Bastiat  a  passé  sa  jeunesse  et  presque 
tout  son  âge  mûr,  entouré  de  tant  de  personnes  qui  ont 
connu  et  aimé  l'homme  illustre  dont  nous  consacrons  au- 
jourd'hui la  gloire  en  inaugurant  ce  monument  ! 

Bastiat  vous  a  appartenu  pendant  quarante  ans  ;  nous 
ne  l'avons  eu  que  pendant  six  années,  mais  comme 
elles  ont  été  brillantes  les  six  années  pendant  lesquelles, 
sans  cesser  d'être  à  vous,  il  a  été  possédé,  si  j'ose  ainsi 
m'exprimer,  par  la  France  tout  entière  ! 

Inconnu  la  veille  et  célébra  le  lendemain,  il  a  apporté 
à  Paris  les  trésors  de  science  qu'il  avait  puisés  dans  ses 
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études  au  milieu  de  vous,  et  les  trésors  de  boiv  sens  et 
d'esprit  dont  la  nature  Tavait  doué.  Apôtre  sans  être  sec* 
taire,  il  faisait  tous  les  jours,  sur  le  grand  théâtre  où  son 
mérite  Tayait  appelé,  de  nouvelles  recrues  pour  cette 
belle  cause  de  la  liberté  du  commerce  qu'il  aimait  avec 
tant  d'ardeur,  et  qui  était  à  cette  époque  la  question  prin- 
cipale de  réconomiejlpolitique,  celle  même  qui  semblait 
alors  absorber  toutes  les  autres. 

U  apprenait  à  ceux  qui  chez  nous  sont  si  facilement 
ignorants  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  nos  frontières 
par  quels  efforts  Cobden  avait  triomphé  en  Angleterre 
de  préjugés  séculaires.  Il  voulait  nous  faire  imiter  ces 
efforts  et  produire  un  de  ces  mouvements  qu'il  était  si 
difficile  de  faire  éclore  dans  la  France  paisible  du  gou- 
vernement de  Juillet.  Les  hommes  mûrs  Tadmiraient,  les 
hommes  jeunes  Faimaient,  et  tout  le  monde  se  laissait 
séduire  par  sa  parole  et  par  le  charme  de  manières  qui 
ne  nous  paraissaient  si  aimables  et  si  nouvelles  que  parce 
qu'elles  étaient  sincères,  chaudes  et  vraies. 

C'est  la  hgue  contre  la  loi  des  céréales,  c'est  l'entre- 
prise gigantesque  et  patriotique  de  Cobden  qui  semble 
avoir  mis  le  feu  à  l'imagination  de  Bastiat. 

C'est  en  lisant  un  journal  anglais,  auquel,  comme  il  le 
dit,  il  s'était  abonné  par  hasard,  que  Frédéric  Bastiat 
apprit  l'existence  de  la  ligue.  Ceci  se  passait  en  1843,  il 
faut  connaître  les  faits  plus  en  détail  ;  il  lit  le  journal  la 
Ligue  ;  il  traduit,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  pronon- 
cés, les  discours  de  Cobden,  de  Fox,  de  Bright,  de  Wil- 
son,  de  Villiers;  il  entre  par  correspondance  en  relations 
avec  Cobden,  et,  le  8  avril  1845,  il  lui  écrit  qu'il  a  traité 
enfin  avec  M.  Guillaumin,  dont  le  nom  est  resté  si  cher 
aux  amis  de  la  science,  pour  l'impression  de  Cobden  et 
la  Ligue. 

Le  hvre  s'ouvre  par  une  introduction  qui  est  un  mor- 
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ceau  capital  sur  la  situation  économique  de  TAngleterre 
au  moment  où  s'est  produite  l'agitation  pour  la  Réforme  ; 
le  reste  est  une  suite  de  discours  traduits  et  reliés  les  uns 
aux  autres  par  quelques  explications.  Mais  ce  qui,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  est  le  plus  intéressant,  c'est  de 
retrouver  Bastiat  lui-même  sous  les  traits  des  orateurs 
qu'il  nous  fait  connaître.  Il  s'est  approprié  une  partie  de 
leur  méthode,  il  s'est  assimilé  leur  langage  et  l'a  trans- 
porté dans  son  français,  alors  que,  ne  traduisant  plus,  il 
exprime  plus  tard  ses  propres  pensées. 

Lisez  plutôt  le  discours  dans  lequel  Fox  raille  si  agréa- 
blement les  protectionnistes  qui  veulent  que  le  pays  se 
suffise  à  lui-même. 

«...  Voilà,  dit  Fox  en  parlant  de  la  vie  d'un  lord,  un 
cuisinier  français  qui  prépare  le  dîner  pour  le  maître 
et  un  valet  suisse  qui  prépare  le  maître  pour  le  dîner. 
Milady,  qui  accepte  sa  main,  est  toute  resplendissante 
de  perles  qu'on  ne  trouva  jamais  dans  les  huîtres  britan- 
niques, et  la  plume  qui  flotte  sur  sa  tête  ne  fut  jamais  la 
queue  d'un  dindon  anglais.  Les  viandes  de  sa  table  vien- 
nent de  la  Belgique  ;  ses  vins,  du  Rhin  et  du  Rhône  ;  il 
repose  sa  vue  sur  des  fleurs  venues  de  l'Amérique  du 
Sud,  et  il  gratifie  son  odorat  de  la  fumée  d'une  feuille 
apportée  de  l'Amérique  du  Nord.  Son  cheval  favori  est 
d'origine  arabe  ;  son  petit  chien,  de  la  race  du  Saint- 
Bernard  ;  sa  galerie  est  riche  de  tableaux  flamands  et  de 
statues  grecques.  Veut-il  se  distraire,  il  va  entendre  des 
chanteurs  italiens  vociférant  de  la  musique  allemande,  le 
tout  suivi  d'un  ballet  français.  S'élève-t-il  aux  honneurs 
judiciaires,  Thermine  qui  décore  ses  épaules  n'avait  ja- 
mais figuré  sur  le  dos  d'une  bête  britannique.  Son  esprit 
même  est  une  bigarrure  de  contributions  exotiques.  Sa 
philosophie  et  sa  poésie  viennent  de  la  Grèce  et  de  Rome  ; 
sa  géométrie,  d'Alexandrie  ;  son  arithmétique,  d'Arabie  ; 
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fit  sa  reli^OQ,  de  Palestine.  Dès  son  berceau,  il  presse 
ses  dents  ntûssanteB  sur  du  corail  de  l'océan  Indien;  et 
lorsqu'il  mourra,  le  marbre  du  Carrare  surmontera  sa 
tombe.  Et  Toilà  l'homme  qui  dit  :  «  Soyons  indépendants 
«  de  l'étranger  !  » 

N'est-ce  pas  du  Bastiat  tout  pur,  et  ne  croirait-oa  pas 
reconnaître  la  plume  qui  a  écrit  plus  tard  la  pétition  des 
fabricants  de  chandelles? 

«  Vous  voulez,fait  dire  Bastiat  aux  fabricants  de  chan- 
delles, réserver  le  marché  national  au  travail  national. 
Nous  subissons  l'intolérable  concurrence  d'un  rival  étran- 
ger placé,  à  ce  qu'il  parait,  dans  des  conditions  tellement 
supérieures  aux  nôtres  pour  la  production  de  la  lumière, 
qu'il  en  inonde  notre  marché  national  à  un  prix  fabuleu- 
sement réduit.  Ce  rival,  qui  n'est  autre  que  le  soleil, nous 
fait  une  guerre  si  acharnée  que  nous  soupçonnons  qu'il 
nous  est  suscité  par  )a  perfide  Albion,  d'autant  plus  qu'il 
a  pour  cette  Ile  orgueilleuse  des  ménagements  dont  il 
se  dispense  envers  nous...  Nous  demandons  qu'il  vous 
plaise  de  faire  une  loi  qui  ordonne  la  fermeture  de 
toutes  fenêtres,  lucarnes,  abat-jour,  contrevents,  volets, 
rideaux,  vasistas,  œils-de-bœuf,  stores,  en  un  mot  de 
toutes  ouvertures,  trous,  fentes  et  Assures,  par  lesquels 
la  lumière  du  soleil  a  coutume  de  pénétrer  dans  les 
maisons  au  préjudice  des  belles  industries  dont  nous 
nous  flattons  d'avoir  doté  le  pays,  qui  ne  saurait  sans 
ingratitude  nous  abandonner  aqjourd'hui  à  une  lutte  si 
inégale.  » 

Quand  Basdat  i 
glais  indépendant 
Fox  nous  montre 
tous  les  détails  de 
plus  de  finesse.  11 
peu  dégrossi. 
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Cobden,  Bright  et  les  autres  ligueurs  doivent  beau- 
coup à  Bastiat,  qui  a  rendu  leurs  noms  populaires  dans 
notre  pays;  mais  Bastiat  leur  doit  beaucoup  aussi (1), 
car  il  a  été  leur  élève,  et  sa  manière  incisive,  pénétrante, 
pleine  de  bon  sens  et  d'ironie,  il  la  leur  doit  en  grande 
partie. 

J'ai  vu  —  et  c'est  un  des  souvenirs  les  plus  intéres- 
sants de  ma  jeunesse  —j'ai  vu  Bastiat  et  Cobden  assis 
l'un  à  côté  de  l'autre  sur  la  même  plate-forme,  dans  un 
de  ces  grands  meetings  anglais  où  la  Réforme  était  célé- 
brée. Us  étaient  bien  dissemblables  l'un  de  l'autre.  Cob- 
den était  le  Nord  et  Bastiat  le  Midi  ;  mais,  en  les  voyant 
côte  à  côte,  émus  par  les  mêmes  discours,  se  laisser 
aller  aux  mêmes  applaudissements,  et  reçus  avec  les 
mêmes  acclamations,  on  sentait  qu'ils  se  ressemblaient 
et  par  le  cœur  et  par  l'esprit.  Leur  devise  à  tous  deux 
n'était-elle  pas  la  même?  Us  étaient  les  hommes  de  la 
justice,  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Tout  plein  des  souvenirs  de  la  Ligue,  Bastiat  avait 
fondé  à  Bordeaux,  avec  Duffour-Dubergier,  une  associa- 
tion en  faveur  de  la  liberté  commerciale  ;  puis,  installé  à 
Paris,  il  réchauflfait  le  zèle  des  économistes.  U  instituait 
avec  Dunoyer,  Faucher,  Adolphe  Blanqui,  mon  père  et 
tant  d'autres  (2),  une  ligue  à  la  mode  anglaise  ;  il  créait 
enfin,  en  1846,  le  journal  le  Libre-Échange  y  avec  cette 
triple  devise  :  «  La  vie  à  bon  marché.  —  On  ne  doit 
payer  d'impôts  qu'à  l'État.—  Les  produits  s'achètent  avec 
des  produits.  »  Des  réunions  avaient  lieu  dans  la  salle 

(1)  Au  colonel  Thompson,  notamment,  qui  a  éorit^  comme  loi,  de  petits 
tracts  contre  les  protectionnistes.  (J.  G.) 

(2)  Parmi  ceux  qui  payèrent  le  plus  de  leur  personne,  il  y  a  lieu  de  citer  : 
Anisson-Duperron,  duc  Eug.  d*Harcourt,  pairs  de  France  ;  Michel  Che- 
valier, Ch.  Coquelin^  Fonteyraud,  Joseph  Garnier,  Molinari,  Wolowski, 
pnblicistes;  Paillottet,  D.  Potonié,  négociants;  à  Bordeaux,  Duilèur- 
Dubergier,  maire,  Gampan  et  Brunet,  secrétaires  de  la  Chambre  de  com- 
merce; à  Lyon,  Brosset,  président  de  la  Chambre  de  commerce^  etc.  (J.  G.) 
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Montesquieu,  sous  la  présidence  du  duc  d'Harcourt  ;  des 
discours  étaient  prononças  et  écoutés  avec  un  intérêt 
croissant  par  un  auditoire  de  deux  mille  personnes.  Le 
mouvement  était  né  ;  il  grandissait.  Cette  belle  campagne 
se  poursuivit  jusqu'en  1848. 

La  révolution  de  Février  devait  changer  bien  des 
choses  ;  le  cadre  et  le  fond  des  discussions  n'est  plus 
le  même.  L'économie  politique,  dont  tous  les  efforts  se 
tournaient  en  1847  contre  le  système  protecteur,  va  être 
obligé  de  faire  face  à  de  nombreux  adversaires.  Elle  va 
se  trouver  en  lutte  avec  les  socialistes.  Bastiat,  nommé 
par  vous  membre  de  l'Assemblée  nationale,  se  jette  avec 
ardeur  dans  la  mêlée. 

C'est  l'époque  où  sa  plume  a  produit  les  écrits  les  plus 
parfaits.  Aux  petits  pampblets  sur  la  production  succè- 
dent les  petits  pamphlets  sur  le  socialisme  :  la  Propriété, 
CÉtat,  la  Loi,  et  tant  d'autres.  Mais  voici  bientôt  une 
guerre  d'un  nouveau  genre.  Dans  le  journal  même  de 
Proudhon,  Bastiat  réfute  les  doctrines  du  célèbre  socia- 
liste. Le  talent  de  l'écrivain  s'élève  avec  les  sujets  qu'il 
traite.  On  sent  qu'il  livre  des  batailles  sérieuses;  la  li- 
berté du  commerce,  la  protection,  deviennent  des  inci- 
dents ;  la  grande  doctrine  qui  domine  tout  est  celte  de  la 
liberté  de  l'individu;  il  faut  sauver  l'individu  de  ce  pan- 
théisme nouveau  qui  absorbe  l'humanité  dans  l'Ëtat.  Rien 
n'est  saisissant  comme  cette  discussion  qui  revêt  toutes 
les  formes,  qui  se  poursuit  au  milieu  des  incidents  les 
plus  graves  de  la  politique,  et  dans  laquelle  Bastiat  atteint 
décidément  le  pren: 
polémiste.  Mais  sa 
l'activité  de  la  vie 
temps  que  sa  santé, 
l  croyait  facilemer 
ommes  de  bonne 
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était  au  fort  de  la  bataille,  qu'on  a  le  plus  souvent  comme 
adversaires  des  hommes  de  parti  pris,  et  que,  ai  le  parti 
pris  n'est  pas  la  mauvaise  foi,  il  produit  presque  toujours 
les  mêmes  conséquences.  Dans  sa  polémique  avec  Prou- 
dhon,  Bastiat  avait  montré  une  patience  que  beaucoup 
de  personnes  avaient  trouvée  excessive.  Aussi  prit-il 
enfin  le  parti  de  clore  sa  longue  et  curieuse  controverse 
par  les  paroles  qui  suivent  : 

«  Est-ce  à  dire  que  j'aie  négligé  les  arguments  de 
M.  Proudhon?  Je  montrerai  que  j'ai  répondu  à  tous  et 
d'une  manière  si  catégorique,  qu'il  les  a  tous  successi- 
vement abandonnés.  Je  n'en  veux  que  cette  preuve  : 
M.  Proudhon  a  fini  par  où  l'on  finit  quand  on  a  tort;  il 
s'est  fâché.  » 

Si  j'ai  parlé  de  Bastiat  polémiste,  si  j'ai  mis  ses  qua- 
lités de  lutteur  au-dessus  de  toutes  les  autres,  ce  n'est 
pas  que  j'oublie  son  livre  doctrinal  sur  les  Harmonies 
économiques,  dans  lequel  il  développe  cette  belle  idée 
philosophique  que  tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmo- 
niques.  Ce  livre  est  un  des  livres  les  plus  élevés  qui  aient 
été  produits  par  l'école  économique  moderne;  mais  je 
suis  obligé  de  passer,  et  je  ne  puis  le  juger  en  passant. 
Tous  ceux  qui  connaissent  Bastiat  connaissent  ses  Har~ 
montes,  et  tous  aiment  l'auteur  autant  qu'ils  l'admirent 
pour  le  livre  qu'il  a  écrit  ;  et,  cependant,  c'est  une  œuvre 
incomplète,  qui  manque  des  développements  que  le  grand 
économiste  lui  aurait  donnés  dans  la  suite,  si  sa  carrière 
n'avait  pas  été  si  courte.  Cet  ouvrage,  quelle  que  soit  sa 
valeur,  aura,  dans  les  générations  futures,  moins  de  re- 
tentissement que  ses  écrits  polémiques. 
Je  ne  voudrais  pas  prolonger  ce  discours  ;  ce  n'est  le 
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je  n'avais  pas  parlé  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  nos  assem- 
blées politiques. 

Il  n'était  pas  homme  de  parti,  ce  qui  l'a  empêché  de 
jouer  un  rôle  politique.  Dans  le  gouvernement  parlemen- 
taire, qui  n'est  pas  autre  chose  que  le  gouvernement  du 
pays  par  les  partis,  il  est  impossible  d'avoir  une  action 
sérieuse  sur  les  affaires,  quand  on  ne  subit  pas  jusqu'à 
un  certain  point  la  discipline  du  parti  dont  on  veut  faire 
triompher  les  idées  et  dont  on  veut  voir  réaliser  le  pro- 
gramme. Je  ne  veux  pas  faire  ici  de  théorie  constitution- 
nelle ni  vous  dire  comment  le  gouvernement  par  les 
partis  a  pu  avoir,  chez  nous  et  ailleurs,  les  plus  heu- 
reux résultats.  Toujours  est-il  que  Bastiat  avait  une 
personnalité  trop  marquée  pour  être  un  parlementaire 
complet. 

Il  avait  accepté  la  République  et  désirait  qu'on  la  fît 
vivre.  C'était,  à  proprement  parler,  un  républicain  con- 
servateur. Envoyé  par  vous  à  l'Assemblée  nationale, 
puis  à  l'Assemblée  législative,  il  fut  constamment  libéral, 
toigours  indépendant  et  souvent  isolé.  Dans  sa  circu- 
laire de  18i9,  il  disait  : 

«  Vous  pouvez  comprendre  ma  ligne  de  conduite  ;  ce 
qu'on  me  reproche,  c'est  précisément  ce  dont  je  m'ho- 
nore. Oui,  j'ai  voté  avec  la  droite  contre  la  gauche, 
quand  il  s'est  agi  de  résister  au  débordement  des  fausses 
idées  populmres  ;  oui,  j'ai  voté  avec  la  gauche  contre  la 
droite,  quand  les  légitimes  griefs  de  la  classe  pauvre  et 
souffrante  ont  été  méconnus.  » 

Quelques  mois  plus  tard,  il  écrivait  ce  qui  suit  dans 
une  lettre  livrée  depuis  peu  à  la  pubhcité  : 
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qu'ils  ont  mal  fait  de  changer.  Il  avait  été  convenu  qu'on 
essayerait  loyalement  la  forme  républicaine  pour  laquelle 
je  n'ai,  quant  à  moi,  aucun  engouement;  peut-être  n'eût- 
elle  pas  résisté  à  l'expérience,  même  sincère;  alors,  elle 
serait  tombée  naturellement,  sans  secousse,  de  bon  ac- 
cord, sous  le  poids  de  Topinion  publique.  Au  lieu  de  cela, 
on  essaye  de  la  renverser  par  l'intrigue,  le  mensonge, 
l'injustice,  les  frayeurs  organisées,  calculées,  le  discré- 
dit ;  on  l'empêche  de  marcher  ;  on  lui  impute  ce  qui  n'est 
pas  son  fait,  et  J'on  agit  ainsi  contrairement  aux  conven- 
tions, sans  avoir  rien  à  mettre  à  la  place.  » 

N'aurais- je  pas  le  droit  de  dire,  après  avoir  cité  ces 
deux  passages,  que  Bastiat  eût  été  avec  nous  dans  l'œuvre 
que  nous  avons  entreprise  de  fonder  la  République  con- 
servatrice ?  Le  grand  économiste  s'est  rencontré,  sur  ce 
terrain,  avec  le  grand  homme  d'État  que  la  France  a 
perdu  il  y  a  bientôt  une  année.  Bastiat  et  Thiers  sem- 
blaient être  les  champions  des  idées  les  plus  contradic- 
toires ;  l'un  était  l'apôtre  du  libre-échange,  et  l'autre  était 
le  défenseur  convaincu  de  la  protection.  Ils  se  sont  pour- 
tant rencontrés  deux  fois,  parce  que  l'un  et  l'autre  étaient 
doués  du  plus  rare  bon  sens  et  du  patriotisme  le  plus  élevé. 
La  première  fois,  c'était  en  défendant  la  propriété  si  vi- 
goureusement attaquée  par  le  communisme  en  1848.  Je 
me  rappelle  encore  les  effets  de  la  défense  vigoureuse 
de  Bastiat  et  de  Thiers.  Ils  avaient  chacun  leur  point  de 
vue,  ils  avaient  chacun  leur  clientèle  ;  ici,  on  suivait  le 
raisonnement  scientifique  précis  et  pressant  de  l'écono- 
miste ;  là,  on  était  entraîné  par  le  bon  sens  philosophique 
de  l'homme  d'État.  La  seconde  fois  qu'ils  se  sont  rencon- 
trés, c'est  sur  le  terrain  de  la  république  modérée;  mais, 
s'ils  ont  pu  se  donner  matériellement  la  main  dans  la 
première  rencontre,  ce  n'est  qu'à  travers  les  années 
qu'ils  se  rejoignent  dans  la  seconde.  Les  paroles  pro- 
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Ce  n'est  pas  de  la  doctrine  ;  et  je  regrette  de  ne  plus 
voir  flotter  dans  les  airs,  avec  la  même  fierté  qu'autre- 
fois, ce  grand  drapeau  du  libre-échange  sur  lequel  Bas- 
tiat  écrivait  naguère  :  «  On  ne  doit  payer  d'impôts  qu'à 
rÉtat.  » 


DISCOURS   DB   M.   ARMAND   LALANDB, 
PBÉ8IDENT  DK   LA   CHAMBRE  DB  COMMERCE  DE  BORDEAUX. 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  inviter  à  l'inaugura- 
tion du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Frédéric  Bastiat 
le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Je  vous  remercie  de  cet  honneur.  Me  permettrez-vous 
d'ajouter  que  Bordeaux  y  avait  droit  1  Si,  en  effet,  Bastiat 
est  né  près  de  vous,  a  grandi  parmi  vous  ;  si  vous  avez 
vu  se  développer  graduellement  les  nobles  qualités  de 
cette  belle  intelligence  et  de  ce  cœur  généreux,  Bordeaux 
a  été  le  théâtre  de  ses  premiers  efforts  dans  la  lutte  mé- 
morable qu'il  engagea  pour  soutenir  la  grande  et  juste 
cause  du  libre-échange. 

La  Gironde,  comme  toute  la  France,  souffrait  cruelle- 
ment des  restrictions  apportées  à  notre  commerce  par 
des  lois  basées  sur  l'intérêt  mal  compris  de  l'industrie 
nationale.  La  ligue  anglaise  formée  pour  obtenir  l'aboli- 
tion des  droits  sur  les  céréales,  dirigée  par  Richard  Gob- 
den,  venait  de  réaliser  son  éclatant  triomphe.  Tout  le 
monde  comprenait  que  nous  entrions  dans  une  ère  com- 
merciale nouvelle.  Un  mouvement  général  et  très  vif  de 
l'opinion  publique  se  manifesta  à  Bordeaux.  Sous  son 
influence,  une  puissante  association  fut  créée  pour  assu- 
rer à  notre  pays  les  bienfaits  de  la  liberté  du  commerce. 
Dans  l'espace  de  peu  de  jours,  une  souscription  publique 
avaitr^i^  100  000  francs.  Bastiat  accourut  pour  porter 
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à  la  Société  qui  venait  de  se  former  son  précieux  con- 
cours, et  c'est  sur  son  conseil,  après  une  discussion 
approfondie,  à  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  d'assister,  que 
l'Association  nouvelle  prit  le  titre  d'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  Cette  expression  que  Bastiat  avait 
trouvée,  ce  mot  liberté  des  échanges  a  un  sens  profond, 
car  il  renferme  en  lui  l'idée  et  la  revendication  d'un  droit 
naturel,  d'un  droit  sacré,  celui  qui  doit  être  assuré  à  tous 
les  hommes,  de  jouir  du  fruit  de  leur  travail,  soit  direc- 
tement s'ils  le  veulent,  soit  indirectement,  par  l'échange, 
s'ils  le  préfèrent. 

C'est  aussi  l'Association  bordelaise  qui  fonda  à  Paris 
le  journal  le  Libre-Échange,  dont  Frédéric  Bastiat  fût  le 
principal  rédacteur,  et  c'est  ainsi  que,  pendant  plusieurs 
années,  continuèrent  entre  Bastiat  et  nous  des  relations 
et  des  liens  qui  nous  l'ont  toujours  fait  considérer  depuis 
comme  un  de  nos  concitoyens;  son  buste  occupe  une 
place  d'honneur  dans  les  salons  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  (1). 

(1)  Les  choses  ne  se  sont  pas  tout  à  fait  passées  de  cette  manière  : 

L*initiative  de  Tassociation  et  d'une  action  collective  est  partie  de  Paris, 
du  sein  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  rédaction  du  Journal 
des  Économistes^  où  la  ligue  de  Manchester  avait  des  admirateurs,  et  où 
F.  Bastiat  trouva  d'énergiques  auxiliaires  et  des  émules  groupés  depuis 
cinq  ans.  Le  mouvement  s'était  produit  simultanément  à  Bordeaux,  à  Lyon^ 
à  Marseille,  au  Havre  et  ailleurs.  L'Association  de  Paris  rallia  ces  divers 
éléments.  L'Association  de  Bordeaux  fut  la  plus  active,  grâce  surtout  à  Tar- 
deur  de  M.  Duffour-Dubergier,  le  maire  de  la  ville,  riche  et  influent;  grâce 
aussi  au  savoir  et  à  l'activité  de  MM.  Campan  .et  0.  Brunet,  auteurs  de 
publications  remarquables  publiées  par  la  Chambre  de  commerce.  Le  journal 
le  Libre-Échange  fut  ainsi  baptisé  sur  la  proposition  de  Joseph  Garnier, 
appuyé  par  Léon  Faucher  et  Aug.  Renouard.  Bastiat  en  fut  le  rédacteur 
en  chef;  Joseph  Qamier,  le  rédacteur  principal;  après  février  1848,  ce  fut 
Ch.  Coquelin  qui  s'en  chargea.  Il  était  l'organe  des  diverses  branches  de 
l'Association,  et  il  est  juste  de  dire  quMl  eut  un  médiocre  succès  en  abonnés. 

Les  orateurs  de  Mugron  ne  se  sont  pas  fait  une  idée  complètement  exacte 
de  la  nature  des  aptitudes  de  F.  Bastiat. 

Par  le  brillant  de  son  style  et  par  l'originalité  de  son  argumentation  contre 
les  protectionnistes^  les  socialistes  et  les  interventionnistes,  il  a  mis  en 
lumière,  mieux  qu'on  ne  l'avait  fait  jusque-là,  certains  principes  et  plusieurs 
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En  rendant  aijûourd'hui  hommage  à  la  mémoire  de 
Frédéric  Bastiat,  nous  sentons  tous  que  cet  hommage 
est  mille  fois  dû  à  un  homme  de  génie,  doué  du  cœur  le 
plus  généreux.  Ne  sont-ce  pas,  en  effet,  les  qualités  de 
son  cœur,  c'est-à-dire  Tamour  de  ses  semblables,  le 
désir  ardent  de  faire  le  bien,  qui  le  conduisirent  à  se  con- 
sacrer tout  entier  à  l'étude,  à  la  propagation,  au  triomphe 
de  ces  vérités  économiques  qui  ont  tant  d'attrait  pour  les 
âmes  généreuses?  La  science  qui  enseigne  ces  vérités 
n'est-elle  pas  la  plus  attachante  de  toutes,  puisque  son 
but  est  le  bonheur  de  l'homme  ?  Des  esprits  superficiels 
peuvent  ne  voir  dans  Féconomie  politique  qu'une  science 
ayant  pour  objet  le  développement  et  la  satisfaction  des 
intérêts  matériels  ;  mais  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître, 
en  étudiant  ces  grands  problèmes  dont  la  solution  a  pour 
objet  de  contribuer  à  assurer  aux  hommes  la  plus  grande 
somme  possible  de  bonheur,  que  tout  se  tient  dans  les 
mesures  qui  peuvent  y  concourir,  et  qu'on  ne  pour- 
suivrait qu'une  vaine  chimère  si,  en  cherchant  à  amé- 
liorer le  sort  des  hommes  au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels,  on  ne  s'occupait  en  même  temps  et  avant 
tout  de  l'élévation  de  leur  niveau  intellectuel  et  moral. 
C'est  à  l'étude  et  à  la  solution  de  ces  graves  problèmes 
que  Bastiat  se  voua  tout  entier.  Ses  études,  ses  efforts, 
ses  méditations   contribuèrent  peut-être  à  abréger  sa 
vie,  mais  quelle  œuvre  il  a  laissée  I  (Euvre  immortelle 
qui  l'a  placé   au  premier  rang  des  économistes,  au 
rang  d'Adam  Smith  et  de  notre  Jean-Baptiste  Say,  qui 

raisoDoemenU  formulés  déjà,  et  notammeDt  celui  de  rharroonie  oatarelle 
des  intérêts.  Mais  réconomie  poUtique  était  faite  avant  lui.  Dans  TaoUon,  Il 
manquait  des  qualités  nécessaires,  et  Ton  voit  par  sa  correspondance  qu'il  se 
faisait  complètement  iUusion.  Sans  le  groupe  de  Paris  et  de  Bordeaux,  il 
n'y  aurait  pas  eu  d'association  et  de  mouvement;  mais  nous  aurions  tou- 
jours eu  les  Sophismes  et  les  Pamphlets  publiés  par  le  Journal  det  Écotuh 
mûtes,  ainsi  que  le  livre  sur  les  Harmonies^  oi^  les  fondateurs  de  la  soieooe 
"l'ont  peut-être  pas  toujours  été  exaoteuMnt  appféoiés.  (J.  G.) 
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semble  avoir  voulu  aqjourd'hui  présider  lui-même  à  des 
hommages  publics  d'admiration  et  de  reconnaissance 
rendus  à  la  mémoire  du  plus  illustre  de  ses  succes- 
seurs! 

Plus  qu'aucun  autre  économiste,  Bastiat  a  su  appli- 
quer les  enseignements  de  la  science  à  la  solution  des 
problèmes  sociaux  qui  sont  la  grande  préoccupation  de 
notre  siècle,  et  personne  peut-être  n'a  contribué  plus  que 
lui  à  les  éclairer  d'une  vive  lumière.  Ne  nous  est-il  pas 
permis  de  dire  même  que  ces  solutions  tant  cherchées, 
il  les  a  clairement  indiquées  dans  ce  chef-d'œuvre  qui 
s'appelle  les  Harmonies  économiques.  Ce  beau  livre,  en 
effet,  est  consacré  tout  entier  à  démontrer  et  il  démontre 
que  les  intérêts  humains,  laissés  à  eux-mêmes,  sont 
«  harmoniques  et  non  antagoniques  »,  et,  pour  me  servir 
encore  du  langage  de  Bastiat,  «  qu'il  n'y  a  point  d'anta* 
gonisme  »  : 

Entre  le  propriétaire  et  le  prolétaire  ;  —  entre  le  capi- 
tal et  le  travail  ;  —  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie  ;  — 
entre  l'agriculture  et  la  fabrique  ;  —  entre  le  campagnard 
et  le  citadin  ;  —  entre  le  regnicole  et  l'étranger  ;  —  entre 
le  producteur  et  le  consommateur  ;  —  entre  la  civilisation 
et  l'organisation  ;  —  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  entre 
la  liberté  et  l'harmonie. 

Démontrer  ces  vérités,  que  Bastiat  appelle  avec  raison 
des  vérités  consolantes^  tel  est  le  but  des  Harmonies  écono' 
miques.  Bastiat  ne  pouvait  en  avoir  de  plus  nobles,  et  il 
ne  pouvait  rendre  de  plus  grands  services  à  ses  sem- 
blables qu'en  traitant  ces  difficiles  questions  avec  la  puis- 
sance de  son  talent  et  la  clarté  saisissante  de  son  style. 
Citons  un  exemple. 

Que  de  passions  ont  été  excitées,  que  de  sentiments 
d'aigreur  ont  été  produits,  que  d'erreurs  dangereuses 
ont  été  propagées,  que  de  ruines  même  ont  été  amon- 
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celées  par  ceux  qui  ont  soutenu  la  doctrine  si  absolu- 
ment fausse  et  si  cruellement  funeste  qu'il  y  a  antago* 
nisme  entre  le  capital  et  le  travail  l  Non,  non  !  il  n'y  a 
point  d'antagonisme  ;  Bastiat  Ta  démontré  yictorieuse- 
ment. 

Le  capital  n'a,  en  effet,  de  valeur  pour  ceux  qui  le 
possèdent  que  s'il  est  employé  directement  ou  indirec- 
tement à  alimenter  le  travail,  que  s'il  le  vivifie,  que  s'il 
vient  prêter  son  concours  au  travailleur,  et,  en  quelque 
sorte,  se  donner  à  lui  sous  forme  de  salaire  ou  autre- 
ment. D'un  autre  côté,  le  travail  serait  relativement  im- 
puissant, si  le  capital  ne  venait  augmenter  sa  force  pro- 
ductive et  sa  fécondité.  Aussi,  quelle  conclusion  Bastiat 
tire-t-il  de  cette  vérité  si  bien  mise  en  lumière  par  lui  : 
l'harmonie  des  intérêts  ?  C'est  que,  pour  assurer  cette 
harmonie,  il  faut  subordonner  les  lois  humaines  à  cette 
grande  loi  instituée  par  la  Providence,  à  la  liberté  ;  à  la 
liberté  qui  permet  à  l'homme  d'utiliser  les  forces  que  la 
Providence  lui  a  départies  ;  qui  est  le  meilleur  moyen 
d'assurer  à  chacun  le  produit  de  son  travail,  et  d'at- 
teindre ce  résultat  merveilleux  que  chacun,  en  travail- 
lant pour  soi,  croyant  ne  travailler  que  pour  soi,  travaille 
d'une  manière  inconsciente  peut-être,  mais  non  moins 
réelle,  au  bien-être  et  au  bonheur  de  tous. 

De  telles  vérités,  messieurs,  découvertes  et  mises  en 
lumière  par  Bastiat,  l'ont  placé  au  premier  rang  des 
économistes  de  tous  les  pays.  Elles  nous  autorisent  à 
dire  de  lui  qu'il  aura  été  un  des  grands  ouvriers  du  dix- 
neuvième  siècle,  de  ce  siècle  où  le  progrès  ne  s'efffectue 
pas  sans  froissements  et  sans  tumulte,  mais  qui  est  un 
siècle  d'incomparable  progrès.  Si  nous  nous  élevons  au- 
dessus  des  regrettables  divergences  d'opinions  qui  peu- 
vent nous  séparer,  mais  qui,  permettez-moi  cet  espoir 
patriotiquûgMut destinées  à  s'effacer,  si  nous  oublions  un 
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instant  ce  qui,  dans  les  événements  du  jour,  peut  froisser 
nos  sentiments  individuels,  nous  inspirer  des  regrets  et 
même  des  douleurs,  ne  devons-nous  pas  reconnaître  que 
dans  nos  sociétés  civilisées,  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui comparativement  à  ce  qu'elles  étaient  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  il  y  a  eu  d'immenses  progrès  ac- 
complis! Presque  tous  les  pays  couverts  de  routes,  de 
canaux,  de  chemins  de  fer,  reliés  les  uns  aux  autres  par 
rélectricité  et  la  vapeur;  Tagriculture,  l'industrie,  le 
commerce  immensément  développés;  les  populations 
devenues  beaucoup  plus  nombreuses,  et  jouissant  de 
beaucoup  plus  de  bien-être  ;  l'instruction  commençant  à 
se  répandre  dans  tous  les  rangs  des  populations,  ne  sont- 
ce  pas  là  de  grands,  d'immenses,  d'incomparables  pro- 
grès ?  L'un  des  plus  grands  de  tous  serait  de  faire  régner 
parmi  les  hommes  des  diverses  nations  la  concorde,  la 
paix,  une  confraternité  bienveillante!  Leur  devoir  le 
commande,  et  Bastiat  a  démontré  que  leur  intérêt  le 
commande  aussi  !  Honneur  à  cet  homme  de  génie,  à  ce 
grand  homme  de  bien  !  Honneur  et  reconnaissance  à  Fré- 
déric Bastiat  ! 


DI8G0UR8   DB   M.    LB   DOCTEUR  L.   MIGÉ, 
PRéSlDEI«T  DE  LA  SOGléîé  d'aGRICULTURE  DE  LA  GIRONDE. 

Messieurs,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
Gironde,  j'ai  demandé  aux  organisateurs  de  la  fête  de 
Bastiat  de  vouloir  bien  me  donner  la  parole  après  M.  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
non  que  je  crusse  avoir  à  ajouter  quelque  chose  à  son 
discours  au  point  de  vue  des  principes,  mais  parce  que 
je  voulais  montrer  l'entente  parfaite  qui  existe  à  leur 
égard  entre  les  négociants  et  les  agriculteurs. 
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Vous  le  savez,  messieurs,  c'est  plus  spécialement  à 
Bordeaux  et  dans  les  rangs  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  parmi  les  représentants  des  branches  les  plus 
variées  de  l'activité  humaine,  c'est  à  Bordeaux  qu'a  eu 
lieu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  cette  grande  agitation 
libérale  qui  a  abouti  aux  réformes  économiques  inau- 
gurées dans  le  traité  du  22  janvier  1860. 

L'agriculture  du  sud-ouest  s'est  associée  en  entier  aux 
idées  qui  ont  alors  prévalu,  et  c'est  certainement  aux 
traités  de  commerce,  excellents  correctifs  des  ravages 
de  Toïdium,  que  la  viticulture  en  particulier  dut  alors 
son  salut. 

Seize  années  de  prospérité  générale,  seize  années  de 
prospérité  pour  la  France  se  sont  montrées  à  la  suite 
des  conventions  conclues  entre  notre  pays  et  les  peuples 
du  Nord. 

Aujourd'hui,  messieurs,  un  fléau  bien  autrement  ter- 
rible que  l'oïdium  s'est  abattu  sur  ces  vignes  françaises, 
joie  du  monde  entier  et  principale  source  de  notre  for- 
tune nationale.  Et,  au  moment  où  ce  fléau  est  parvenu  à 
un  grand  développement,  voilà  qu'une  crise  générale 
des  affaires  coïncide  avec  lui,  et  que  les  vaincus  de  1860 
la  mettent  sur  le  compte;  d'un  régime  qui  n'aurait  ainsi 
produit  ses  pernicieux  effets  qu'après  plus  de  trois  lus- 
tres, et  qui  aurait  aussi  bien  nui  aux  pays  rebelles  à  son 
adoption  qu'à  ceux  qui  avaient  cru  devoir  en  faire  la 
base  de  leurs  relations  internationales. 

Messieurs,  l'agriculture  girondine  s'est  émue  de  ce 
retour  d'idées  et  d'opinions  qu'on  avait  tout  lieu  de 
croire  à  tout  jamais  anéanties  dans  la  nuit  du  passé. 
Autour  de  la  Société  que  j'ai  l'honneur  de  présider  se 
sont  groupés  tous  les  comices  de  notre  département, 
toutes  les  associations  viticoles  de  la  Gironde,  quelques- 
mes  de  celles  de  la  Dordogne,  et  la  section  sud-ouest  de 
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la  Société  des  agriculteurs  de  France.  C'est  au  nom  de 
cette  agglomération  puissante  par  le  nombre,  frappée 
par  le  phylloxéra,  et  conséquemment  entourée  de  cette 
auréole  de  sympathie  que  crée  le  malheur,  que  je  viens 
ici,  devant  le  monument  tutélaire  de  Bastiat,  dire  au  re- 
présentant d'un  gouvernement  que  nous  savons  dévoué 
à  tous  les  grands  intérêts  :  n'abandonnez  pas  les  prin- 
cipes économiques  auxquels  la  France  a  dû  de  réparer 
si  vite  ses  malheurs  !  A  ceux  qui  vous  disent  que  le  libre- 
échange  a  amené  la  crise  actuelle,  répondez  qu'elle  est 
générale,  et  qu'alors  que  les  conventions  avec  l'Espagne, 
mises  à  exécution  il  y  a  seulement  vingt-deux  jours,  ont 
déjà  amené  des  résultats  palpables,  il  est  impossible  que 
l'application  des  doctrines  de  Gobden,  d'Adam  Smith,  de 
J.-B.  Say,  de  Charles  Comte  et  de  Frédéric  Bastiat,  après 
être  restée  seize  ans  inoffensive,  ait  tout  à  coup  produit 
l'hésitation  dans  les  affaires  et  la  perturbation  dans  les 
marchés  dont  nous  souffirons  actuellement.  U  faut  cher- 
cher ailleurs  la  cause  de  cette  hésitation  et  de  cette  per* 
turbation,  et  on  la  trouvera  aisément  soit  dans  l'état 
politique  général  de  TEurope,  soit  dans  un  défaut  de 
proportion  entre  la  consommation  des  objets  industriels 
et  leur  production,  celle-ci  étant  aujourd'hui  considéra- 
blement accrue  par  la  puissante  intervention  des  moyens 
scientifiques. 

Que  si  nous  n'apportions  pas  tout  à  fait  la  conviction 
au  sein  du  gouvernement,  nous  le  prierions  tout  au 
moins  de  laisser  passer  l'orage  avant  de  conclure,  de  ne 
pas  innover  pendant  une  période  de  crise.  Le  maintien 
du  statu  quo  serait  donc  la  plus  modeste  de  nos  revendi- 
cations. 

C'est  pour  cause  de  soUdarité  d'opinions  et  par  recon- 
naissance que  l'agriculture  girondine  a  voulu  être  repré- 
sentée à  cette  fête.  Sa  démarche  lui  portera  bonheur; 
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elle  confie  sa  canse^  qui  est  celle  de  Timmense  majorité 
des  trayailleurs  du  pays,  à  tous  les  hommes  libéraux 
actuellement  groupés  autour  du  buste  du  célèbre  écono- 
miste du  Sud-Ouest. 


P.-J.   PROUDHON  A  LA  SOCIÉTÉ  D^ÉGONOmB  POLITIQUE. 

La  correspondance  de  Proudhon  nous  apprend  qu'il 
vint  à  la  séance  du  10  mars  1844  à  titre  d'invité.  A  cette 
époque,  encore  proche  de  celle  où  Blanqui  le  préservait 
d'une  condamnation  judiciaire,  Proudhon  se  rapprochait 
sensiblement  des  économistes.  Sa  correspondance,  écrite 
en  dehors  des  bruits  du  dehors,  de  cette  griserie  irrésis- 
tible pour  lui,  en  fait  foi,  et  c'est  à  la  suite  de  cette  invi- 
tation qu'il  écrivait,  en  parlant  des  membres  de  cette 
époque  :  «  Il  y  a  là  de  braves  garçons,  honmies  instruits, 
de  bon  sens  et  de  goût,  avec  lesquels  il  y  a  plaisir  de  se 
rencontrer.  » 
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Séance  du  5  février  1876. 

(tomk  XI^  PACK  255.) 

M.  Henri  Gbrnuschi  affirme  qu'en  faisant  du  travail  la 
base  du  droit  de  propriété,  les  économistes  ont  fait  le  jeu 
des  socialistes.  On  a  fait  verser  la  science  dans  le  senti- 
ment. Faire  du  travail  la  sanction  de  la  propriété  a  sem- 
blé fort  habile  aux  économistes,  même  les  plus  doc- 
trinaires. Us  ont  cru  la  mettre  ainsi  à  l'abri  de  toute 
attaque  ;  lui  assurer  le  respect  des  socialistes  eux-mêmes  ; 

(t)  Complément  de  quelqaes  discussions  antérieures. 

Les  occupations  multiples  et  parfois  l^état  de  santé  de  notre  mattre  et 
ami  Josepli  Garnier  l'ont  contraint,  trop  souvent  pour  nous,  de  reculer  le 
travail  de  mise  en  ordre  des  discussions  de  la  Société  d'économie  politique, 
et  quand  il  voulait  s'y  mettre,  il  n'était  généralement  plus  temps.  Les  sou- 
venirs qui  pouvaient  compléter  ces  notes  étaient  effacés. 

J*ai  été  assez  heureux  pour  retrouver  dans  les  comptes  rendus  imprimés 
de  l'Économiste  français,  sous  la  signature  d'un  des  membres  les  plus  ins- 
truits/d'un  des  esprits  les  plus  sagaces  de  notre  Société,  à  la  plume  prime- 
sautière  et  spirituelle,  de  notre  ami  regretté  Arthur  Mangin,  les  éléments 
propres  à  remplir  les  rares  lacunes  du  bulletin  de  M.  Garnier. 

Ce  sont  ces  fragments  complémentaires  que  nous  offrons  aux  lecteurs  des 
Atmales» 
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et,  de  fait,  ils  ont  assez  bien  réussi.  Seulement,  les  so- 
cialistes se  sont  avisés  d'une  distinction  à  laquelle  les 
économistes  n'avaient  pas  songé  ;  ils  veulent  bien  res- 
pecter la  propriété  ;  mais  ils  ne  se  croient  pas  obligés  à 
la  même  vénération  envers  les  propriétaires.  <*  Soit, 
ont-ils  dit,  point  de  propriété  sans  travail,  point  de  travail 
sans  propriété,  c'est  à  merveille;  la  propriété  désormais 
devient  sacrée  à  nos  yeux  ;  mais  U  est  bien  entendu  qu'elle 
sera  exclusivement  dévolue  au  travailleur,  et  que  tout 
propriétaire  qui  se  croisera  les  bras  sera  exproprié  ipso 
facto.  »  11  faut  accepter  cette  conclusion  éminemment  lo- 
gique, ou  renoncer  à  donner  le  travail  pour  base  au  droit 
de  propriété;  idée  toute  moderne  dont  ne  s'avisèrent 
jamais  les  auteurs  de  ce  grand  droit  romain  qui  nous  ré- 
git encore,  et  où  le  mot  travail  ne  se  trouve  nulle  part  à 
côté  du  mot  propriété.  Or,  examinons  les  faits  :  tout 
homme,  assurément,  aspire  à  la  propriété;  mais  parmi 
ceux  qui  parviennent  à  ce  but,  combien  en  est-il  qui  le 
doivent  à  leurs  efforts,  à  leur  travail  ?  Bien  peu  !  L'acces- 
sion sous  ses  diverses  formes,  c^st-à-dire  le  hasard  joue» 
dans  notre  destinée,  le  rôle  prépondérant,  et  ce  n'est  pas 
à  tort  que  les  anciens  représentaient  la  Fortune  oomme 
une  divinité  aveugle  et  capricieuse»  Un  homme  trouve 
une  pépite  d  or  pesant  1  kilogramme.  Il  n'a  eu  pour  cela 
aucune  peine  ;  cela  n'empêche  pas  l'or  d  avoir  sa  valeur, 
tout  à  fait  indépendante  de  l'effort  réalisé.  Il  faut  donc 
écarter  ici  toute  question  de  mérite,  toute  idée  de  récom* 
pense  ;  il  faut  renoncer  à  se  représenter  la  Providence 
comme  une  mère  de  famille  qui  distribue  des  biens  à  ses 
enfants  selon  qu'ils  ont  été  plus  ou  moins  sages  et  labo- 
rieux. Ce  sont  là  des  rêveries  sentimentales  auxquelles 
les  économistes  ont  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  prendre 
ni  plus  ni  moins  que  de  simples  socialistes.  Mais  alors 
quelle  est  ctamc  la  base  du  droit  de  propriété  ?  C'est  sim- 
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plement,  selon  M.  Gernuschi,  Tintérét,  Tutilité,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  nécessité  sociale.  Il  existe  des  biens^  des 
richesses,  un  patrimoine,  qui  est  celui  de  Thumanité.  Ck>m- 
ment  Thumanité  doit*elle  en  jouir?  Telle  est  la  question 
qui ,  in  principio ,  s'est  posée  devant  le  genre  humain ,  et  que 
le  genre  humain  a  résolue,  comme  s'il  eût  tenu  un  jour 
des  assises  solennelles  dans  quelque  vallée  de  Josaphat. 
11  avait  à  choisir  entre  deux  manières  de  posséder  :  d'une 
part,  la  propriété  collective,  indivise,  la  communauté  ; 
d'autre  part,  la  propriété  individuelle.  Chaque  système  a 
eu  ses  avocats  et  ses  adversaires.  Contre  la  propriété  in- 
dividuelle, les  communistes,  les  socialistes  ont  fait  valoir 
les  crimes  sans  nombre  qu'elle  provoque  :  le  vol,  la  fraude, 
l'assassinat.  Hélas  !  il  est  vrai  ;  mais  si  la  propriété  indi- 
viduelle  est  supprimée,  comment  organiser  la  propriété 
collective  ?  Qui  produira?  Qui  consommera?  Dans  quelle 
mesure?  D'après  quelles  règles?  Et  puis  la  propriété 
commune  sera-t-elle,  plus  que  la  propriété  individuelle, 
garantie  contre  les  attentats?  Nullement.  Tout  bien  con- 
sidéré, le  genre  humain  a  choisi  le  moindre  mal  ;  il  a  dit  : 
Que  la  propriété  soit,  et  la  propriété  est.  L'atteint  qui 
peut  ;  c'est  le  struggle  for  life,  le  jeu  de  la  force  et  du  ha- 
sard. Tant  mieux  pour  qui  gagne,  tant  pis  pour  qui  perd  ; 
never  mindi  Go  ahead!  Ce  n'est  pas  l'Éden,  l'âge  d'or 
chanté  par  les  poètes  ;  mais  c'est  le  moins  mauvais  des 
mondes  possibles. 

Voilà  pour  la  propriété.  Quant  à  l'hérédité,  M.  Cer- 
nuschi  n'en  trouve  pas  davantage  la  justification  dans  des 
considérations  sentimentales  de  famille,  de  tendresse 
paternelle,  de  sollicitude  anticipée  pour  la  postérité.  L'hé- 
rédité est  pour  lui,  tout  simplement,  la  condition  sine  qua 
non  de  la  propriété.  Celle-ci,  en  eflfet,  est  perpétuelle,  ou 
elle  n'est  pas.  Si  elle  devait  finir  avec  son  possesseur, 
elle  perdrait  de  sa  valeur  à  mesure  que  celui-ci  avance- 
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rait  en  âge  ;  elle  dépendrait  de  Tétai  de  santé  ou  de 
maladie  du  propriétaire;  il  n*y  aurait  plus  d'échanges 
possibles.  L*bérédité  n*est  donc  autre  chose  que  la  con- 
séquence de  la  perpétuité  qui,  elle-même,  est  un  attribut 
nécessaire  de  la  propriété,  laquelle  existe  en  vertu  d'un 
décret  du  genre  humain  motivé  par  la  loi  suprême  de  l'in- 
térêt général  :  suprema  lex  esio  sains  generis  humani! 

M.  ViLUAUMÉ  parle  de  la  constitution  de  la  propriété 
dans  l'antiquité,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  mo- 
dernes. Il  n'est  pas  éloigné  de  voir,  dans  la  propriété  et 
dans  l'hérédité,  des  lois  qui  se  sont  établies,  pour  ainsi 
dire  d'elles-mêmes,  partout  où  il  y  a  des  hommes,  parce 
que  l'homme  apporte  au  monde  en  naissant  Tinstinct  de 
conservation  et  de  reproduction.  Puis,  comme  en  s'éclai- 
rant  par  Texpérience  et  la  réflexion,  les  peuples  ont  con- 
staté les  bons  effets  de  la  propriété,  ils  l'ont  entourée  de 
toutes  sortes  de  respects  et  de  garanties  ;  ils  en  ont  fait 
le  palladium  de  l'ordre  social.  Aussi  la  propriété  peut-elle 
braver  les  déclamations  absurdes  des  socialistes.  Cela 
n'empêche  pas,  du  reste,  que  la  propriété  et  l'hérédité 
ne  puissent  revêtir,  selon  les  temps  et  les  lieux,  selon  le 
génie  et  les  mœurs  de  chaque  peuple,  des  formes  très  di- 
verses. A  ce  propos,  M.  Villiaumé,  passant  du  côté  his- 
torique au  côté  géographique,  nous  conduit  tour  à  tour 
en  Angleterre,  en  Russie,  au  faubourg  Saint-Antoine  ; 
partout  il  retrouve  l'instinct  familial  uni  à  l'instinct  pro- 
priétaire. En  somme,  le  travail  n'a  pas  toiyours  été,  tant 
s'en  faut,  la  source  première  de  la  propriété.  Que  de 
gens  ne  se  sont  enrichis  que  par  la  fraude,  la  bassesse, 
la  violence,  la  perfidie  !  Mais  la  propriété  dérive  de  plus 
en  plus  du  travail  à  mesure  que  la  loi  devient  égale  pour 
tous. 
La  thèse  que  M.  Gernuschi  a  soutenue  avec  sa  verve 
[dinaire  ne^^mble  point,  à  M.Joseph  Garnubr,  fausse» 
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mais  seulement  incomplète.  M.  Gernuscbi  a  voulu  faire 
reposer  le  droit  de  propriété  sur  une  seule  base,  l'utilité 
générale.  Or,  au  jugement  de  M.  Garnier,  l'utilité  géné- 
rale est  une  des  bases  du  droit  de  propriété  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  seule.  Si  les  Romains  n'en  ont  pas  trouvé  d'autres 
ou  si  même  ils  ont  fait  reposer  la  propriété  sur  elle-même, 
possideo  quia  possideoy  c'est  qu'ils  n'étaient  point  écono- 
mistes et  que,  pour  tout  dire,  ils  n'entendaient  rien  à  la 
propriété,  dont  la  notion  scientifique  est  toute  moderne 
et  presque  révolutionnaire.  Adam  Smith  et  les  autres 
économistes,  en  y  faisant  intervenir  l'idée  de  travail,  sans 
écarter  celle  d'intérêt  général,  lui  ont  donné  son  véritable 
caractère.  Ils  savaient,  du  reste,  fort  bien  qu'on  peut  arri- 
ver à  la  propriété  autrement  que  par  le  travail.  Les  ani- 
maux aussi  sont  propriétaires,  mais  Tbomme  seul  a  le 
sentiment  et  la  notion  de  justice,  supérieure  à  celle  de 
l'intérêt  social  comme  de  l'intérêt  individuel,  et  qui  est 
aussi  une  des  bases  du  droit  de  propriété.  Les  socialistes 
tombent  dans  un  sophisme  semblable  à  celui  de  M.  Ger- 
nuscbi :    ce  qu'on  nommait  dans  l'école   énumération 
incomplète.  M.  Gernuscbi  ne  voit  que  l'intérêt  général  ; 
les  socialistes,  eux,  ne  voient  que  le  travail,  et  un  excel- 
lent économiste,  Bastiat,  s'est  laissé  séduire  par  cette  illu- 
sion. Il  faut  noter,  en  outre,  que  les  socialistes,  lorsqu'ils 
parlent  de  travail,  n'entendent  guère  que   le  travail 
manuel  :  les  ouvriers  seuls,  pour  eux,  sont  les  travailleurs, 
les  producteurs.  Du  travail  intellectuel,  de  l'eflFort  moral, 
ils  ne  tiennent  aucun  compte.  Le  droit  de  propriété  étant 
une  fois  admis  avec  les  éléments  multiples  qui  en  sont, 
pour  ainsi  dire,  les  principes  constituants,  la  transmission 
de  la  propriété  par  voie  d'échange,  de  don,  d'héritage, 
s'ensuit  nécessairement,  et  aussi  la  propriété  de  ce  que 
produit  la  propriété.  Qui  aurait  l'œuf  d'une  poule,  sinon  le 
maître  de  la  poule  ?  Le  propriétaire  est  libre  de  disposer 
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de  ce  qai  lui  appartient  ;  il  en  peut  disposer  en  faveur  de 
ses  amis,  h  plus  forte  raison,  de  ses  enfants  ;  et  l'on  ne 
peut  nier  que  le  désir  d'assurer  dans  l'avenir  le  bien-être 
de  sa  famille  ne  soit,  pour  le  père,  une  puissante  iocitatiOD 
à  travailler,  à  acquérir  et  à  conserver.  La  question,  en 
somme,  est  complexe,  et  ce  n'est  pas  la  bien  comprendre 
que  de  la  réduire  d  un  seul  de  ses  éléments. 

M.  0.  DK  Labry  représente  le  propriétaire  comme  un 
fonctionnaire  chargé  de  gérer,  à  ses  risques  et  périls,  oae 
partie  des  biens  du  pays,  recevant  pour  cela  des  appoin- 
tements, et  pouvant  toujours  s'il  s'acquitte  de  ses  fonc- 
tions avec  négligence  ou  inhabilité,  ôtre  châtié  ou  même 
destitué  par  ce  grand  justicier  qu'on  nomme  la  force  des 
choses.  Le  propriétaire  n'estlui-mâme  que  iepremierdes 
salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgairement  sa  propriété 
n'est  que  le  prix  que  lui  paye  la  société  pour  les  distribu- 
tions qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  individus.  Les 
propriétaires  sont  les  agents,  les  économes  du  corps 
social. 

M.  NoTTBLLE  soutient  que  c'est  bien  le  travail  qui  estle 
fondement  légitime  du  droit  de  propriété,  et  il  croit  que  la 
premier  qui  fut  propriétaire  a  dû  âtre  un  travailleur.  U 
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autre»  favorise  parla  chance,  s^enricbitdu  jour  au  lende- 
main. De  deux  chercheurs  d*or,  Tun  lavera  des  monceaux 
de  gravier  sans  rien  trouver,  tandis  que  l'autre  heurtera 
du  pied,  au  premier  pas,  une  grosse  pépite.  Il  n'en  est 
pas  moins  juste  que  la  pépite  lui  appartient,  puisqu^ii  Ta 
trouvée  et  qu'il  ne  Ta  prise  à  personne.  L'homme  exerce 
son  activité  comme  il  peut,  à  ses  risques  et  fortunes  :  tant 
mieux  pour  lui  s'il  réussit  ;  tant  pis  s'il  ne  réussit  pas.  En 
travaillant  pour  lui-môme,  qu'il  le  veuille  ou  non,  il  tra- 
vaille pour  ses  semblables.  Que  la  chose  qu'il  produit  ou 
acquiert  ne  représente  qu'approximativement  son  effort 
ou  son  mérite,  peu  importe  ;  s'il  Ta  acquise  sans  préjudice 
pour  autrui,  elle  est  sienne.  Il  n'y  a  point  là  de  sentimen- 
talisme ;  il  y  a  la  notion  de  justice,  ce  qui  est  fort  différent. 
Négliger  la  justice,  pour  ne  voir  que  l'intérêt  général,  est 
une  thèse  fausse  et  dangereuse.  Allez  donc  parler  d'inté* 
rêt  général  au  malheureux  qui  a  faim  ou  froid  !  Il  se  sou* 
cie  fort  peu  d'un  intérêt  général  qui  le  condamne  à  la 
misère.  11  faut  donc  lui  parler  d'autre  chose,  et  cette  autre 
chose,  c'est  la  justice.  M.  Gernuschi  a  énoncé  sous  une 
forme  originale  une  proposition  qui,  en  soi,  n'est  pas  nou- 
velle, à  savoir  que  la  propriété  n'est  rien  sans  la  perpé- 
tuité. Il  faut,  en  effet,  à  la  propriété  l'avenir  assuré  ;  il  faut 
qu'elle  puisse  se  transmettre  avec  ou  sans  travail  ;  cela 
résulte  de  sa  définition  même.  La  propriété  est  une  incar- 
nation de  la  personne  humaine  dans  les  choses  ;  elle  est 
conforme  à  l'intérêt  général,  soit  ;  mais  elle  est  fondée 
sur  la  justice,  et  c'est  par  là  seulement  qu'elle  est  respec- 
'^le.  Jamais  les  hommes  ne  consentiraient  à  s'incliner 
*^ant  un  intérêt,  si  général  qu'il  fût,  qui  ne  serait  pas 

^opold  HfiHviKux  est  un  légiste,  et  c'est  en  se  pla- 

i)oint  de  vue  juridique  qu'il  reprend  et  soutient  la 

MM.  Joseph  Qarnier  et  Frédéric  Passy,  en 
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y  ajoutant  quelques  considérations  sur  les  divers  modes 
d'acquisition  et  de  transmission  de  la  propriété  reconnus 
par  le  Code. 

Quand  vous  nous  montrez,  dit  M.  Jacques  Sibopribd  à 
M.  Henri  Gernuschi,  le  genre  humain  délibérant  dans  la 
vallée  de  Josaphat  sur  la  moins  mauvaise  façon  de  jouir 
des  biens  de  ce  monde,  vous  supposez  que  tous  ces  biens 
existent  déjà  et  qu'il  n'y  a  qu'à  se  les  partager.  Or,  puis- 
qu'il vous  plaît  de  remonter  à  l'origine  des  sociétés,  vous 
devez  savoir  que  l'homme  est  arrivé  nu  et  inerme  sur  une 
terre  où  il  s'est  trouvé  d'abord  dans  la  plus  misérable  et 
la  plus  précaire  des  conditions,  entouré  d'ennemis,  exposé 
aux  intempéries  et  à  des  dangers  de  toutes  sortes.  Tous 
ces  biens  dont  vous  parlez,  il  a  dû  les  créer  ;  et  comment 
les  a-t-il  créés,  si  ce  n'est  par  son  travail  ?  11  est  donc 
évident  que  l'instinct  de  la  propriété  s'est  éveillé  chez 
l'homme  avec  celui  de  sa  conservation,  avec  la  conscience 
même  de  chacun  des  efforts  qu'il  faisait,  de  chacune  des 
œuvres  qu'il  accomplissait  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  sa  propre  vie  et  à  celle  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  ;  et  ces  deux  idées  inséparables,  travail  et  pro- 
priété, ont  présidé  à  tous  les  progrès  accomplis  par  l'hu- 
manité. 

M.  Gbrnusghi,  répliquant  à  ses  nombreux  contradic- 
teurs, dit  qu'au  fond  il  est  plus  près  qu'on  ne  pourrait  le 
croire  d'être  de  leur  avis,  et  le  dissentiment  qui  règne 
entre  eux  et  lui  porte  plutôt  sur  la  façon  d'envisager  la 
question  que  sur  la  question  elle-même.  M.  Gernuschi 
accorde  tout  ce  qu'on  veut  en  ce  qui  concerne  le  travail, 
le  sentiment,  la  justice.  Il  ne  conteste  même  ni  l'innéité 
de  l'instinct  de  propriété,  ni  la  connexion  étroite  de  cet 
instinct  avec  le  seo^ent  familial.  Mais  enfin,  s'écrie-t-il, 
vous  ne  niereu^^^^yrait  eu,  à  l'origine  des  sociétés, 

ucoup  de  .^i^B^'^  y  ^^  ^^  même  eu  diee 
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les  Juifs,  chez  les  barbares  germains  et  francs;  qu'il  y 
en  ait  encore  de  nos  jours  en  Russie  et  ailleurs.  La  com- 
munauté est  donc  caractéristique  de  la  phase  primitive  et 
barbare  de  l'humanité. 

La  seconde  phase,  celle  de  la  civilisation,  est  marquée 
par  le  droit  grec  et  romain,  œuvre  colossale  à  laquelle 
nous  devons  toutes  nos  institutions  civiles,  et  qui  a  fondé 
le  droit  de  propriété,  sur  quoi  ?  sur  le  travail?  Non,  mais 
uniquement  sur  TutiUté  générale.  C'est  toujours  là  qu'il 
faut  revenir  si  l'on  ne  veut  encourager  les  plus  funestes 
erreurs  et  les  plus  dangereuses  utopies.  11  faut  que  les 
nialheureux  sachent  que  la  propriété  est  une  nécessité, 
et  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien  ou  presque 
rien  autant,  sinon  plus,  qu'à  ceux  qui  possèdent  beau- 
coup. Cette  considération,  si  elle  est  clairement  établie, 
aura  sur  leur  esprit  plus  d'influence  peut-être  que  la  notion 
abstraite  de  justice.  M.  Cernuschi  affirme  qu'il  dit  les 
choses  comme  il  les  pense,  et  ne  se  fait  pas  un  vain  plai- 
sir de  soutenir  des  paradoxes. 


Séance  du  4  août  1876. 

(tOMB  XI,   PAGE   354.) 


Si  la  statistique,  en  France,  dit  M.  Victor  Borib,  est 
peu  avancée,  il  faut  s'en  prendre  à  ce  qu'on  lui  refuse  les 
fonds  nécessaires.  On  lui  lésine  au  budget  quelques  mil- 
liers de  francs  !  A  quoi  M.  Wilson  ajoute  que  le  ministre 
qui  a  la  statistique  dans  son  département,  met  peu  d'en- 
train à  réclamer  pour  elle  les  ressources  dont  elle  aurait 
besoin. 

M.  Joseph  Garnibr  raconte  qu'après  1830,  la  statis- 
tique fut  assez  florissante  dans  notre  pays.  La  direction 
de  ce  service  avait  été  confiée  à  un  honcime  de  grand  mé- 
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rite  qui  aimait  la  statistique  et  y  excellait,  à  Moreau  de 
Jonnès.  Moreaa  de  Jonnès  eut  pour  saocessear  on  autre 
statisticien  dont  les  travaux  ont  une  valeur  que  personne 
ne  conteste,  ni  en  France,  ni  à  l'étranger  :  il  se  nommait 
Legoyt.  On  doit  convenir  que,  pendant  les  vingt  dernières 
années,  la  statistique  française  n'a  pas  fait  de  progrès,  si 
tant  est  qu'elle  n'ait  pas  décliné.  Aujourd'hui,  on  cherche, 
on  hésite  :  il  a  été  question  de  transférer  le  service  de  la 
statistique,  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
où  il  est  annexé  à  la  comptabilité  sous  la  direction  d'un 
académicien  beaucoup  moins  versé  dans  cesdeux  sciences 
que  dans  les  travaux  d'érudition,  au  ministère  des  ftnan* 
ces,  où  l'on  a,  plus  qu'en  aucun  autre  ministère,  besoin 
d'être  exactement  renseigné  sur  les  mouvements  de  la 
population,  de  la  production  et  des  échanges.  De  là  une 
sorte  de  rivalité,  pacifique  toutefois,  entre  les  deux  minis- 
tères. En  attendant,  la  statistique  languit  et  l'œuvre  de 
1830  est  à  refaire. 

M.  Barral  dit  que  notre  statistique  agricole,  c^est  la 
confusion  des  confusions  ;  que  sur  les  questions  les  plus 
élémentaires,  elle  ne  donne  que  des  renseignements  con- 
tradictoires, et  n'est  pas  même  en  état  de  nous  apprendre 
combien  nous  avons,  par  exemple,  d'hectares  plantés  en 
forêts  ou  en  vignes;  que,  même  sur  la  culture  du  tabac, 
la  statistique  du  ministère  de  l'agriculture  est  en  désac- 
cord avec  les  cbifi'res  de  la  régie.  La  difficulté  d'obtenir 
sur  la  production,  sur  les  prix,  sur  la  population  même, 
des  renseignements  exacts,  vient,  en  grande  partie,  de  la 
défiance  des  citoyens,  des  paysans  surtout,  qui  voient 
dans  tout  agent  de  l'autorité  qui  vient  les  questionner, 
un  agent  du  fisc,  et  craignent  toigours,  non  sans  quelque 
raison,  souvent,  que  s'ils  avouent  des  chiffres  élevés,  le 
fisc  ne  s'en  empare  pour  augmenter  les  impôts.  On  parle 
e  mettre  UilSliliaue  dans  les  attributions  du  ministère 
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des  finances  :  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  convaincre 
les  gens  qu'on  en  veut  à  leur  bourse,  et  Ton  n'en  pourrait 
plus  rien  tirer.  En  fait  de  méthode,  on  en  est  encore  à 
celle  de  Ghaptal,  qui,  pour  connaître,  par  exemple,  la 
production  totale  de  la  France  en  céréales,  faisait  faire 
des  relevés  plus  ou  moins  exacts  dans  une  trentaine  de 
départements  et  multipliait  par  3  le  résultat  ainsi  obtenu. 
M.  Barrai  accuse  encore  le  manque  de  ressources  pécu- 
niaires; il  accuse  surtout  le  défaut  de  méthode,  et  pro- 
pose à  la  France  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  la  statis- 
tique a  atteint  un  haut  degré  de  perfection,  en  même 
temps  que  ses  documents  sont  mis  libéralement  à  la  portée 
du  public  dans  des  publications  dont  le  format  et  le  prix 
sont  accessibles  à  tout  le  monde.  En  France,  les  choses 
se  passent  d'autre  façon  ;  le  gouvernement  imprime  de 
grands  et  gros  volumes,  dont  il  distribue  des  exemplaires 
à  un  certain  nombre  de  privilégiés,  mais  que  le  commun 
des  mortels  est  fort  en  peine  de  se  procurer,  même  avec 
de  l'argent  :  ils  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  En  ré- 
sumé, M.  Barrai  compare  le  peuple  français  à  un  agricul- 
teur ou  à  un  commerçant  qui  négligerait  de  tenir  état  de 
ses  affaires  :  nous  n'avons  pas,  dit-il,  de  comptabilité  ; 
nous  ne  savons  ni  ce  que  nous  possédons,  ni  ce  que  nous 
produisons,  vendons  et  achetons  ! 

M.  Georges  Renaud  revient  à  la  charge  ;  il  n'avait  pas 
dit  en  une  fois,  de  la  statistique  française,  tout  le  mal,  et 
des  statistiques  étrangères  tout  le  bien  qu'il  en  pense.  Il 
ne  fait  grâce  qu'à  M.  Loua,  le  sous-directeur  de  la  statis- 
tique au  ministère  du  commerce  ;  celui-là  est  un  homme 
entendu,  capable,  zélé;  mais  son  bon  vouloir  et  son  intel- 
ligence se  heurtent  chaque  jour  à  de  nouveaux  obstacles, 
ou  plutôt  à  des  obstacles  anciens  et  qui  semblent  indes- 
tructibles. Il  est  arrêté  par  les  plus  misérables  questions 
de  détail.  Et  puis,  point  de  direction  réelle  ;  la  statistique 
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est  pulvérisée  au  lieu  d'être  centralisée.  A  Paris,  oane 
fait  pas  grand'chose  qui  vaille  ;  en  province,  c'est  pis  en- 
core, on  ne  fait  rien  du  tout  ;  il  y  a  bien  les  commissions 
cantonales,  mais  leur  apathie  est  extrême,  et  nul  stimu- 
lant qui  la  leur  puisse  faire  secouer.  Parlez-nous  de  TAl- 
lemagne,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne 
même?  Oui,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'Espag^ne,  au  dire  de 
M.  Renaud,  qui  ne  nous  soit  supérieure  en  fait  de  statis- 
tique; elle  possède,  en  effet,  ce  que  nous  n'avons  pas,  et 
ce  que  nous  devrions  avoir,  un  institut  géographique  et 
statistique,  qui  est  en  dehors  des  ministères  et  jouit  d'une 
complète  indépendance.  Voilà  ce  que  M.  Renaud  envie 
pour  nous  à  l'Espagne;  il  voudrait  que  le  service  de  la 
statistique  fût  placé  non  seulement  en  dehors,  mais  au- 
dessus  des  ministères.  A  la  Russie,  il  envie  ses  bureaux 
de  statistique  distribués  dans  tous  les  gouvernements. 
A  la  Russie  également,  et  à  l'Allemagne,  et  à  l'Autriche, 
il  envie  leur  enseignement  statistique;  encore  une  insti- 
tution qui  nous  manque  et  dont  M.  Wilson  ne  s'est  point 
avisé  ;  en  demandant  la  création  de  chaires  d'économie 
poUtique,  il  aurait  dû  réclamer  aussi  l'établissement  de 
chaires  de  statistique.  Que  voulez- vous  !  on  ne  pense  pas 
à  tout.  Enfin,  M.  Renaud  envie  aux  pays  étrangers  leurs 
statisticiens  :  à  la  Prusse,  M.  Engel  ;  à  la  Russie,  M.  Se- 
menow;  à  la  Hongrie,  M.  Keleti,  etc. 

M.  Aristide  Dumont,  lui  aussi,  trouve  que  tout  est  à 
faire  et  à  refaire  ;  le  cadastre  d'abord  ;  il  faut  refaire  le 
cadastre,  c'est  le  delendam  Carlhaginem  censeo  de  M.  Du- 
mont. Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  ;  on  ne  doit 
pas  reculer  devant  les  mesures  énergiques.  M.  Dumont 
parle  d'enquêtes  locales,  en  même  temps  qu'il  réclame 
nour  le  service  de  la  statistique  une  administration  forte- 

"^nt  centralisée. 

n'y  a  jusqu'ici  que  M  ^  ^fgk  Garnibr  qui  ait  montré 
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quelque  indulgence  pour  la  statistique  française,  qui  ait 
rappelé  son  passé  honorable  et  cité  quelques-uns  des  tra- 
vaux dont  il  est  tout  au  moins  permis  de  conclure  qu'elle 
existe. 

M.  Arthur  Mangin.  Quelles  gens  sommes-nous  donc  en 
France?  Tantôt  enflés  de  vanité,  nous  proclamant  les 
premiers  du  monde  en  toutes  choses,  regardant  les  autres 
peuples  du  haut  de  notre  grandeur,  et  les  estimant  trop 
honorés  de  ramasser  nos  miettes  ;  tantôt,  au  contraire, 
tombant  de  cet  excès  de  contentement  de  nous-mêmes 
dans  le  dénigrement  le  plus  décourageant,  et  ne  trouvant 
pas  de  récrimination  assez  dure,  de  reproche  assez  hu- 
miliant à  nous  adresser  à  nous-mêmes.  Après  nous  être 
placés  à  la  tête,  nous  voici  tout  à  coup  à  la  queue  de 
l'humanité  !  Pour  le  moment,  nous  sommes,  à  ce  qu'il 
paraît,  en  voie  de  pessimisme.  Quoi  !  ne  nous  laissera- 
t-on  rien?  Sommes-nous  à  ce  point  ineptes  et  ignares, 
que  nous  ayons  tout  à  apprendre  de  ceux  qui  nous  en- 
tourent,  et  qui  pourtant  ne  se  défendent  pas  d'avoir  ap- 
pris de  nous  tant  de  choses?  Encore  faudrait-il,  pour 
glorifier  si  haut  les  statistiques  étrangères  au  détriment 
de  la  statistique  française,  être  à  même  de  les  contrôler 
comme  nous  contrôlons  la  nôtre  !  Nous  voyons,  chacun 
selon  nos  connaissances  spéciales,  les  erreurs  des  re- 
levés officiels.  M.  Barrai  dénoue  celle  des  relevés  agri- 
coles; M.  Dumont,  celles  du  cadastre;  un  filateur,  un 
métallurgiste,  un  fabricant  de  tissus,  un  négociant,  met- 
tront le  doigt  sur  telles  erreurs  commises  dans  les  di- 
verses branches  qu'ils  pratiquent  et  connaissent;  et  c'est 
en  réunissant  de  çà  et  de  là  toutes  les  bévues  que  nous 
pouvons  constater  directement  ou  indirectement,  qu'on 
en  forme  un  faisceau,  et  qu'on  se  croit  autorisé  à  dire  : 
la  statistique  est  mal  faite  en  France. 

Mais  qui  donc,  parmi  nous,  est  à  même  de  vérifier  les 
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statisUques  de  pays  que  nous  ne  connaissons  pas,  dont 
nous  ne  savons  pas  même  la  langue?  Il  ne  sufSt  pas, 
pour  se  dire  et  se  croire  parfaitement  informé  des  choses 
qui  se  font  et  de  la  manière  dont  elles  se  font  au  dehors, 
d'avoir  dans  la  mémoire  les  noms  d'un  certain  nombre 
d'auteurs  et  les  titres  de  leurs  ouvrages;  une  haute  et  in- 
discutable compétence,  acquise  par  de  longues  et  pa* 
tientes  études,  peut  seule  donner  le  droit  de  prononcer 
sur  les  valeurs  relatives  de  travaux  si  difficilement  com- 
parables. Mais  a  priori,  et  en  procédant  par  induction,  on 
ne  s'expliquerait  pas  que  la  France,  pays  civilisé  après 
tout,  où  les  lettres,  les  arts,  les  sciences,  l'industrie,  le 
commerce,  sont  cultivés  avec  activité  et  succès,  pays 
économe  et  ordonné  d'ailleurs  (elle  l'a  bien  prouvé  !)  fût 
aussi  négligente  à  tenir  sa  comptabilité  que  le  prétend 
M.  Barrai,  et  aussi  inférieure  en  matière  de  statistique 
scientifique  que  le  dit  M.  Renaud,  qui  la  place  même  au- 
dessous  de  TEspagne  !  Je  vois  bien  ce  que  voudraient 
MM.  Renaud,  Barrai,  Borie,  Dumont;  ils  voudraient  que 
la  statistique  française  ne  commît  point  d'erreurs  ;  moi 
aussi  je  le  voudrais,  si  c'était  possible.  Mais  il  faut  bien 
se  persuader  que  si  la  certitude  absolue  est  quelque  part 
impossible  à  atteindre,  c'est  bien  en  statistique,  hormis, 
bien  entendu,  lorsqu'il  s'agit  de  naissances,  de  décès,  de 
mariages  et  d'autres  faits  matériels  qui  se  constatent  et 
s'enregistrent,  pour  ainsi  dire,  automatiquement.  Il  faut 
admettre  aussi,  avec  M.  Joseph  Gamier,  que  la  statis- 
tique se  fait  d'autant  mieux  dans  un  pays  que  les  habi- 
tants y  sont  plus  éclairés,  plus  rangés,  plus  laborieux,  et 
que  le  gouvernement  y  est  plus  éclairé  et  plus  libéral. 
M.  Qarnier  qui,  certes,  a  qualité  pour  juger  ces  matières^ 
d'autant  qu'il  les  juge  avec  réserve  et  modestie,  M.  Gar- 
lier,  dis-je,  donne  le  premier  prix  de  statistique  à  l'An* 
^terre  ;  et  il  attribue  la_  ipériorité  de  ce  pays  à  ses 
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institutions,  à  sa  longue  pratique  de  la  liberté  politique  et 
du  contrôle  qu'elle  implique.  L'Angleterre,  pour  me  ser- 
vir de  la  comparaison  de  M.  Barrai,  est  un  pays  qui  tient 
bien  sa  comptabilité.  Mais  la  Russie,  mais  l'Espagne  1  on 
me  fera  difficilement  croire  que  ces  deux  pays,  l'un  en- 
core à  demi  barbare,  l'autre  en  proie,  à  ce  qu'il  semble, 
à  d'irrémédiables  causes  de  décadence,  doivent  être  pour 
nous  des  modèles  à  imiter. 

Quant  à  l'Allemagne,  il  est  vrai,  sans  doute,  que  cer- 
taines parties  de  sa  statistique  sont  bien  faites,  mieux 
peut-être  que  ne  le  sont  cbes  nous  les  branches  corres- 
pondantes ;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que 
r  Allemagne  ait  atteint  la  perfection  ;  elle  en  est  fort  loin. 
Nous  nous  plaignons  ici  des  lenteurs  de  notre  statistique, 
à  Berlin,  c'est  bien  autre  chose  !  Voici  un  fait  dont  je 
puis  garantir  l'exactitude  ;  je  le  tiens  d'un  statisticien 
fY^ançais  qui  mérite  toute  confiance  et  n'est  point  suspect 
de  partialité  à  rencontre  de  l'Allemagne.  Il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  ce  statisticien  s'adresse  au  ministre  de 
l'instruction  publique  de  Prusse  pour  lui  demander  la 
statistique  la  plus  récente  de  son  département.  Celle 
qu'on  lui  envoya  datait  de  1864!  On  conviendra  qu'elle 
était  quelque  peu  surannée.  Mais  quoi  !  je  parlais  plus 
haut  de  la  Statistique  des  Juridictions  civiles  et  commer- 
ciales en  Europe  y  de  M.  Yvernès.  Dans  ce  livre,  la  statis- 
tique française  est,  on  peut  le  dire,  irréprochable.  La 
plupart  des  statistiques  fournies  à  M.  Yvernès  par  ses 
collègues  étrangers  sont  plus  ou  moins  défectueuses; 
quelques-unes  sont  absolument  nulles.  Au  surplus,  il  faut 
qu'on  sache  que  ces  mâmes  savants  étrangers,  devant 
lesquels  on  nous  convie  à  nous  incliner  jusqu'à  terre, 
rendent  à  nos  statisticiens  plus  de  justice  qu'on  ne  fait 
chez  nous.  De  l'aveu  même  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  et  de  M.  Ernest  Sngel,  directeur  du  bureau  de 
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Statistique  de  Berlin,  noas  avons,  en  France,  au  moiûs 
deux  statistiques  qui  délient  toute  comparaison  :  la  sta- 
tistique judiciaire  et  celle  du  commerce  extérieur.  (Test 
bien  quelque  chose  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant 
le  bien  fondé  de  tous  les  reproches  qu*on  adresse  à  notre 
service  de  statistique,  ce  n'est  pas  tout  de  montrer  le  mal, 
il  faudrait  indiquer  le  remède  ;  ce  qu'on  n'a  pas  encore 
fait  jusqu'ici.  Ce  qui  existe  est  mal;  soit.  Mais  que  voulez- 
vous  mettre  à  la  place  ? 

M.  Barrai  opine  pour  un  bureau  spécial  placé  sous  la 
haute  autorité  du  parlement.  Un  autre  préfère  celle  de 
rinstitut;  M.  Garnier  ne  se  prononce  pas.  Du  problème 
de  l'organisation,  on  revient,  sans  l'avoir  résolu,  à  celui 
des  méthodes,  et  M.  Barrai  applique  excellemment  à  la 
statistique  la  maxime  qui  fut  inventée  pour  l'histoire  : 
Scribitur  ad  narrandum^  non  ad  probandum.  Dieu  nous 
garde  des  statistiques  qui  ont  pour  but  de  prouver  que  la 
France  est  le  pays  le  plus  prospère,  partant  son  gouver- 
nement le  meilleur  du  monde  !  Cette  statistique-là  est 
pour  les  faits  économiques  ce  que  la  torture  était  pour  les 
faits  criminels. 


Séance  du  6  mai  1877. 

(tome  XII,   PAGE  63.) 


M.  Menier  propose  de  faire  du  tarif  général  et  des 
tarifs  conventionnels  le  sujet  de  la  conversation,  et  il  dit 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  dont  il  est  membre, 
consultée  par  le  ministre,  s'est  prononcée  avec  un  en- 
semble tout  à  fait  satisfaisant  en  faveur  de  réductions 
considérables  sur  les  fers,  les  houilles,  les  filés  de  coton. 
M.  Menier  espère  que  les  étrangers  ne  voudront  pas  se 
^outrer  moins  libéraux  et  gue,  de  leur  côté,  ils  se  mon- 
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treront  hospitaliers  pour  les  produits  de  notre  agriculture 
et  de  notre  industrie. 

M.  Brblay  dit  que  la  question  proposée  par  M.  Menier 
a  été  récemment  discutée  dans  la  Société  d'études  écono- 
miques, et  que  M.  Clapier  n'a  point  dissimulé  l'inquiétude 
que  lui  causent  les  lenteurs  apportées  dans  les  négocia- 
tions. L'ancien  député  desBouches-du-Rbône  trouve  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  perdent  beaucoup  de 
temps  ;  il  craint  que  ces  lenteurs  n'aboutissent  à  l'avorte- 
ment  des  projets  de  traités,  et  qu'on  ne  finisse  par  se 
trouver  en  présence  du  tarif  général,  qui  n'est,  on  le  sait, 
rien  moins  que  libéral,  et  qui  deviendrait  la  règle  géné- 
rale de  nos  relations  commerciales  avec  les  peuples  étran- 
gers, au  lieu  de  n'être  qu'un  pis-aller. 

M.  Pascal  Duprat  croit  pouvoir  dire  que  les  alarmes 
de  M.  Clapier  sont  exagérées.  Il  est  vrai  que  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  chargée  d'examiner  les 
tarifs,  n'est  pas  encore  nommée  ;  mais  elle  le  sera  avec 
maturité  et  ne  fera  rien  légèrement.  Sans  doute,  il  faut 
s'attendre  à  ce  que  des  intérêts  particuliers  chercheront 
à  prévaloir  dans  les  commissions  parlementaires,  en  invo- 
quant, selon  l'ordinaire,  la  protection  à  accorder  au  tra- 
vail national  ;  mais  ces  commissions  compteront  aussi 
parmi  leurs  membres  des  hommes  éclairés  et  impartiaux 
qui  sauront  défendre  l'intérêt  national.  Quant  aux  négo- 
ciations pendantes,  si  elles  n'aboutissent  pas,  on  proro- 
gera les  traités  existants,  mais  on  ne  reviendra  pas  au 
tarif  général,  qui  n'est  fait  que  pour  les  nations  avec  les- 
quelles nous  n'avons  pas  de  traités. 

Cependant,  dit  M.  Limousin,  les  protectionnistes  comp- 
tent bien  sur  le  tarif  général  pour  remplacer  les  anciennes 
conventions  à  l'égard  des  pays  avec  lesquels  nous  n'au- 
rons pas  conclu  de  nouveaux  traités.  C'est  pourquoi  ils 
font  en  sorte  que  les  choses  traînent  en  longueur.  Il  im- 
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porte  dODC  de  leur  6ter  tout  espoir  en  actirant  les  Dégt>- 
ciatioDs,  d'arriver  le  plus  promptemeat  possible  àlacoa- 
cluaJon  de  nouveaux  traités,  et  d'iosister  en  toute  occasion 
pour  rabaiaaemeat  des  taxea. 

M.  Frkdsrickskh  et  M.  Brocb,  interrogés  sur  les  dia- 
positioQS  de  leurs  pays  respectifs,  répondent  que  le  Dane- 
mark et  la  Suède  n'oot  point  Tait  de  traité  de  commerce 
et  se  sont  contentés  jusqu'ici  d'un  tarif  général. 


Séanoe  du  8  aoftt  1877. 

(tome  XU,    PAO!   lOj.) 

M.  SiuoNiN  a  reçu  à  point  nommé,  le  matin  même, 
d'Amérique,  des  correspondauces  et  des  journaux  qui, 
naturellement,  ne  parlent  guère  d'autre  chose  que  de  la 
grève.  Lorsque  les  premières  nouvelles,  dit-il,  en  sont 
parvenues  en  Europe,  l'émotion  a  été  grande;  on  a  cru 
à  une  guerre  sociale,  et  cependant  rien  ne  la  faisait  pré- 
voir. Aux  États-Unis,  le  paupérisme  n'existe  pas  ;  moyen- 
nant un  droit  une  fois  payé  de  6  dollars,  on  a  64  hectares 
de  terres  publiques  ;  les  salaires  sont  très  élevés,  grâce 
au  système  protectionniste.  On  ne  s'expliquait  donc  l'ex- 
plosion de  la  grève  des  ouvriers  des  chemins  de  fer,  en- 
traînant  après  eux  les  ouvriers  des  forges  et  même  ceux 
de  bouille,  que  par  la  longue  fermentation  et  le  travail 
profond  des  prédications  socialistes,  communistes  etinter- 
nationalistes.  Eh  bien,  au  milieu  des  violences,  des  actes 
de  destruction,  de  vengeance  et  parfois  de  pillage,  qui 
ont  signalé  cette  effrayante  insurrection,  il  a  été  impos- 
sible d'apercevoir  aucun  signe  de  l'influence  des  doc- 
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sociale,  ni  rien  de  semblable.  On  avait  baissé  leurs  sa- 
laires ;  ils  voulaient  qu'on  les  relevât  :  rien  de  plus.  Seu- 
lement, il  faut  convenir  que,  pour  obtenir  ce  qu'ils  con- 
sidéraient comme  une  juste  réparation,  comme  une  sorte 
de  restitution,  ils  ont  eu  recours  à  d'étranges  moyens  de 
persuasion.  M.  Simonin  n'en  est  pas  moins  d'avis  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  leurs  revendications, 
et  tel  a  été  aussi  le  sentiment  de  la  population  qui,  au 
début,  leur  était  sympathique,  et  ne  s'est  tournée  contre 
eux  que  lorsque  leurs  attentats  contre  les  personnes  et 
les  propriétés  l'ont  obligée  à  se  mettre  en  état  de  défense. 
Encore,  les  grévistes  soutiennent-^ils,  et  une  partie  de  la 
presse  américaine  est*  elle  disposée  à  admettre  qu'A  Pitts^ 
burg,  à  Chicago,  à  San-Francisco  et  ailleurs,  ce  ne  sont 
pas  les  ouvriers  qui  ont  commis  les  excès,  qui  ontincen- 
dié  et  pillé  ;  c'est  la  mob^  la  canaille  ;  c'est  le  ramassis  de 
misérables  sans  aveu  qui  grouillent  dans  les  bas  quartiers 
des  grandes  villes,  et  qu'on  a  si  souvent  comparés  à  l'é- 
cume qui  monte  à  la  surface  des  liquides  en  fermentation. 
Quant  à  la  cause  de  cette  réduction  de  salaires  qui  a  si 
fort  exaspéré  les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  des  forges 
et  des  mines,  l'explication  très  plausible  qu'en  donne 
M.  Simonin  est  la  suivante  :  les  événements  de  1870-1 874 
ont  eu,  comme  toutes  les  grandes  crises  européennes, 
leur  contre-coup  favorable  aux  États-Unis.  De  1871  à 
1873,  l'élan  de  la  production  et  des  affaires  a  été  prodi- 
gieux ;  les  chemins  de  fer  surtout  et  les  industries  con- 
nexes  de  la  sidérurgie  et  de  la  houille  se  sont  développées 
dans  des  proportions  inouïes;  la  main-d'œuvre,  par  suite, 
a  été  très  demandée  ;  les  ouvriers  ont  pu  se  montrer  très 
exigeants,  et  ils  ne  s'en  sont  pas  fait  faute  :  ils  n'ont  plus 
voulu  travailler  que  huit  heures  par  jour,  tout  en  étant 
payés  comme  pour  dix  heures,  et  les  entrepreneurs  ont 
dû  en  passer  par  là. 
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Mais,  après  TactioD,  la  réaction.  En  1873,  la  crise  a 
éclaté  aux  États-UDis  ;  au  mouvement  démesurément  pro- 
gressif des  affaires  a  succédé  un  temps  d*arrêt,  puis  un 
mouvement  rétrograde.  Le  travail  a  manqué  ;  les  ouvriers 
ont  souffert  et  se  sont  plaints.  A  la  dernière  élection  pré* 
sidentielle,  le  parti  démocrate  s'est  fait  le  champion  des 
griefs  des  poor  boys  ;  il  s'est  appuyé  sur  les  confréries 
ou  unions  ouvrières.  Ainsi  s'est  formée  une  sorte  de  parti 
ouvrier,  et  lorsque  enfin  est  venue  la  baisse  des  salaires 
imposée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs 
agents  inférieurs,  la  grève  s'est  propagée  avec  une  rapi- 
dité, on  pourrait  dire  avec  une  simultanéité  foudroyante. 
Mais  cette  grève  a-t-elle  un  caractère  socialiste?  Non, 
encore  une  fois,  en  aucune  façon  ;  là  où  les  compagnies 
ont  fait  des  concessions  (très  peu,  il  est  vrai,  ont  pris  ce 
parti,  parce  que  la  plupart  n'étaient  réellement  pas  dans 
une  situation  qui  le  leur  permît),  les  ouvriers  se  sont  tenus 
tranquilles.  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  New^York  Central 
aiid  Lake  Shore  Railroady  où  le  président  Vanderbilt  a 
obtenu  la  neutralité  de  ses  ouvriers  moyennant  une  gra- 
tification de  100000  dollars. 

Maintenant,  tout  est  fini,  ou  peu  s'en  faut  :  le  pays,  pris 
à  l'improviste,  a  pu  néanmoins  faire  face  au  péril  et  le 
conjurer  sans  recourir  à  aucune  mesure  exceptionnelle. 
Si,  sur  quelques  points,  les  milices  ont  d'abord  fraternisé 
avec  les  grévistes,  c'est  que,  a  priori^  les  revendications 
de  ceux-ci  étaient  considérées  jusqu'à  un  certain  point 
comme  légitimes.  Mais  devant  la  violence  et  le  pillage, 
troupes  régulières,  milices,  civUians,  tout  le  monde  a  fait 
son  devoir,  et  l'ordre  a  été  rétabli.  Il  ne  reste  plus  qu'à  [ 
résoudre  scientifiquement  la  question,  non  pas  sociale,  \ 
mais  purement  économique,  quiestaufondde  cette  crise.         l 

M.  Alph.  Courtois  n'aime  pas  le  mot  revendications^  i 

^ont  s*est  servi  M.  Simonin.  Il  ne  voit  pas  qu'il  y  eût         i 
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lieu  à  revendications  pour  les  ouvriers  américains  qui 
subissent,  après  tout,  la  conséquence  fatale  du  système 
économique,  ou  plutôt  antiéconomique  suivi  par  le  gou- 
vernement de  rUnion.  On  l'a  dit  avec  raison  :  c'est  le  pro- 
tectionnisme qui,  en  immolant  l'intérêt  général  à  des 
intérêts  particuliers,  engendre  le  malaise  et  les  crises 
industrielles,  suites  inévitables  d'une  prospérité  factice 
et  nécessairement  caduque.  M.  Courtois  croit  aussi  que 
les  conséquences  lointaines  de  la  funeste  guerre  de  Sé- 
cession, ne  sont  pas  étrangères  aux  événements  qui  vien- 
nent de  s'accomplir. 

M.  Simonin  répond  que,  sans  doute,  les  circonstances 
politiques  et  économiques  signalées  par  M.  Courtois  ont 
puissamment  contribué  à  provoquer  la  crise  actuelle. 
M.  David  Wells  l'avait  dit  avant  même  la  guerre  de  Sé- 
cession, et  il  l'avait  prouvé  chiffres  en  moins  :  le  protec- 
tionnisme fait  que  le  riche  devient  plus  riche,  et  le  pauvre 
plus  pauvre.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plusieurs 
compagnies,  sinon  toutes,  ont,  par  des  procédés  iniques 
et  de  véritables  exactions,  donné  à  leurs  ouvriers  des 
sujets  de  mécontentement  qui  justifient  le  mot  revendica- 
tions. Ainsi  le  Herald  nous  apprend  qu'en  Californie  il  y 
a,  auprès  de  chaque  mine,  un  store,  ou  magasin,  où  les 
ouvriers  sont  tenus  d'acheter  tous  les  objets  qui  sont 
pour  eux  de  première  nécessité  :  farine,  huile,  vête- 
ments, etc.,  le  tout  à  des  conditions  telles,  qu'en  défini- 
tive la  compagnie  reprend  d'une  main  le  salaire  qu'elle 
donne  de  l'autre.  Le  Herald  se  demande  si  cette  tyrannie 
scandaleuse  que  d'avides  spéculateurs  faisaient  peser  sur 
les  malheureux  ouvriers  n'expliquerait  pas  les  rancunes 
de  ceux-ci  et  leur  résistance,  tantôt  sourde,  tantôt  ou- 
verte. On  connaît  les  associations  qui  s'étaient  formées 
parmi  les  mineurs  et  dont  la  plus  fameuse  est  celle  des 
Molly-Maguires  ^  composée  principalement  d'Irlandais. 
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Les  affiliés  s'engageaient  les  uns  envers  les  autres  par 
des  serments  terribles.  Ils  s'étaient  organisés  en  une 
sorte  de  wehme,  dont  les  arrêts  mortels  étaient  pronon*  j 
ces  et  exécutés  dans  le  mystère  le  plus  impénétrable. 
11  fallut,  pour  livrer  enfin  à  la  justice  quelques*uns  des 
chefs  de  cette  conspiration  permanente,  la  persévérance, 
la  sagacité,  Ténergie  d'un  détective  incomparable,  qui 
descendit  dans  les  mines,  y  vécut  pendant  plusieurs  années 
de  la  vie  des  mineurs,  se  fit  affilier  à  l'association,  et  finit 
ainsi  par  en  surprendre  le  secret.  Une  douzaine  d'indi- 
vidus furent  arrêtés,  jugés  et  pendus  ;  mais  il  n'est  nulle- 
ment certain  que  l'association  soit  dissoute.  Or,  les  MoUy- 
Maguires  étaient  ou  prétendaient  être  des  justiciers  ;  mais 
de  doctrine  sociale,  ils  n'en  avaient  aucune.  Voilà  ce  qu'a- 
vait produit  dans  les  mines  la  dureté  impitoyable  des 
compagnies  et  des  patrons.  Dans  les  chemins  de  fer,  elle 
a  contribué  à  provoquer  l'insurrection.  L'ouvrier  améri- 
cain se  sent  homme  et  citoyen  ;  il  était  arrivé  à  un  état 
aigu  de  souffrance  et  d'irritation  ;  un  beau  jour,  sa  colère 
a  éclaté,  et  M.  Simonin  répète  que  cette  colère  était  jus- 
qu'à un  certain  point  justifiée. 

M.  RoBiNOT  soutient,  avec  M.  Courtois,  que  le  mot 
revendications^  impliquant  l'idée  d'un  droit  violé,  n'est 
point  applicable  dans  l'espèce.  La  production  industrielle 
des  Ëtat8«Unis  n'ayant  guère  d'autre  marché  que  celui 
des  États-Unis  eux-mêmes,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  autres  entreprises  doivent  s'efforcer  de  ré- 
duire autant  que  possible  leurs  frais  généraux  ;  les  ou- 
vriers en  souffrent  ;  cela  est  malheureux,  mais  qu'y  faire  ? 
Us  subissent  la  loi  de  Toffire  et  de  la  demande  ;  ils  n'ont         i 
rien  à  revendiquer.  Si  la  situation  est  mauvaise,  ils  n'ont         \ 
qu'un  parti  à  prendre  :  c'est  d'aller  chercher  ailleurs  un         i 
travail  plus  lucratif.  En  tout  cas,  il  est  évident  que  désor- 
mais le  courant  d'émigration  qui  a  porté  jusqu'ici  des 
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Européens  vers  rAmërique  doit  se  diriger  ailleurs,  par 
exemple,  en  Australie  ou  dans  le  sud  de  TAftique.  Jus* 
qu'à  ce  que  l'équilibre  se  soit  ainsi  rétabli,  le  travail  in* 
dustriel  se  trouvera,  en  Amérique,  dans  des  conditions 
défavorables;  les  salaires  diminueront;  beaucoup  de 
gens  ne  trouveront  pas  même  à  s'occuper  ;  mais  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  à  personne  qu'à  leur  gouverne* 
ment,  dont  la  mauvaise  politique  économique  est  une  des 
principales  causes  du  mal. 

M.  Tabbé  Tounissoux  voudrait  savoir  si,  en  dehors 
des  circonstances  économiques  qu'on  a  si  judicieusement 
indiquées,  il  n'existe  pas,  au  sein  des  classes  populaires, 
des  ferments  de  démoralisation;  si  les  croyances  reli* 
gieuses  ne  sont  pas  affaiblies  ou  détruites.  Il  trouve  qu'en 
tout  cas  le  rétablissement  de  l'ordre  par  la  force  n'est 
pas  une  solution. 

M.  Jacques  Sibofried,  en  se  ralliant  à  Topinion  de 
MM.  Courtois  et  Robinet,  ajoute  que  les  États-Unis  por- 
tent la  peine  de  leurs  erreurs  économiques.  Non  contents 
d'encourager  leur  industrie  par  une  protection  modérée, 
ils  ont  fait  de  Y  industrie  de  serre  chaude.  Par  des  droits  de 
douane  exorbitants,  ils  ont  imprimé  à  l'industrie  manu* 
facturier e  un  élan  factice  et  exagéré,  sous  prétexte  de 
se  suffire  à  eux-mêmes,  de  n'être  pas  tributaires  de  l'Eu* 
rope,  et  ils  ont  négligé,  sacrifié  la  plus  riche,  la  plus  iné- 
puisable de  leurs  mines  :  l'agriculture.  Lorsque,  sur  leur 
immense  et  fertile  territoire,  il  y  avait  place  pour  200  mil- 
lions d'agriculteurs  aisés,  ils  ont  voulu  à  toute  force,  en 
dépit  des  lois  de  la  nature  et  de  la  force  des  choses,  être 
une  nation  industrielle,  à  l'instar  de  l'Angleterre.  La  na- 
ture leur  inflige  une  rude  leçon,  qu'ils  ont  méritée.  Puisse 
du  moins  cette  leçon  leur  profiter  et  leur  faire  com- 
prendre que  l'immigration  qu'ils  doivent  appeler  de  préfé- 
rence à  toute  autre,  c'est  l'immigration  agricole  ! 


24  StAlVCB   DU  6  AOUT    t877. 

M.  Barbaroux  n'est  pas  en  mesure  de  satisfaire  la  curio- 
site  de  M.  Tabbé  Toonissoux  relativement  aux  sentiments 
moraux  et  religieux  des  ouvriers  américains  ;  mais  il  con- 
sidère comme  très  légitime  en  soi  le  sentiment  qui  porte 
tout  homme  à  tirer  de  son  travail  et  de  ses  aptitudes  le 
parti  le  plus  profitable,  honnêtement  s'entend,  et  il  ne 
peut  trouver  mauvais  ni  que  les  patrons  tachent  de  ré- 
duire les  salaires,  lorsque  ces  salaires  leur  deviennent 
onéreux,  ni  que  les  ouvriers  s'efforcent  de  les  augmenter. 
La  force  armée,  dit  M.  Tounissoux,  n'est  pas  une  solu- 
tion. Gela  est  évident,  et  aussi  n'est-ce  point  pour  tran- 
cher la  question  économique  ou  sociale  que  les  autorites 
ont  fait  usage  de  la  force  publique,  mais,  pour  rétablir 
Tordre,  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  et  faire 
respecter  la  loi,  ce  qui  est,  en  tout  pays  civilisé,  le  droit 
et  le  devoir  du  gouvernement.  Quant  à  la  solution  que 
réclame  M.  Tounissoux,  il  n'en  existe  pas  d'autre  que 
celle  qui  a  été  indiquée  par  les  précédents  orateurs,  à  sa- 
voir le  retour  à  l'observation  des  lois  naturelles  et  des 
lois  économiques. 

M.  Tounissoux,  cependant,  insiste  pour  qu'on  lui  dise 
si,  aux  causes  économiques  qui  ont  joué  un  rôle,  consi- 
dérable sans  doute,  dans  la  crise  américaine,  ne  sont  pas 
venues  se  joindre  des  causes  morales;  si  les  grévistes 
n'étaient  pas  plus  ou  moins  pervertis  par  les  doctrines 
matérialistes,  positivistes  ou  sensualistes.  On  lui  dit  bien 
que  la  religion  et  les  théories  métaphysiques  n'ont  rien 
à  voir  en  cette  affaire.  Mais  M.  Simonin  croit  pouvoir 
ajouter,  pour  le  mieux  convaincre,  qu'à  Pittsburg,  l'évê- 
que  catholique  et  le  premier  pasteur  protestant  sont  cou- 
rageusement intervenus  pour  ramener  les  ouvriers  à  la 
raison,  et  qu'ils  ont  été  écoutés  avec  déférence. 

Revenant  ensuite  sur  la  condition  morale  des  ouvriers 
xméricains,  M.  Simonin  précise  et  développe  les  rensei- 


SÉANCE   DU    6   AOUT   1877.  2S 

gnements  qu'il  a  déjà  donnés.  Il  fait  remarquer  d'abord 
que  les  souffrances  dont  il  a  parlé  sont  des  souffrances 
relatives.  Les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  des  forges  et 
des  mines  n'étaient  pas  misérables  ;  ils  ne  manquaient  pas 
du  nécessaire  :  ils  étaient  seulement  gênés.  Avec  leur 
dollar  et  demi  par  jour,  ils  ne  pouvaient,  comme  on  dit, 
«  joindre  les  deux  bouts  ».  Ce  n'est  pas  le  pain  qui  est 
cher,  ce  sont  les  autres  marchandises,  surtout  les  objets 
manufacturés.  On  en  est  venu  à  ce  point,  en  Amérique, 
que,  pour  une  famille,  même  peu  nombreuse,  1  dollar  et 
demi  par  jour  (7  fr.  50),  c'est  insuffisant.  Gela  nous  étonne 
nous  autres  Européens,  mais  telle  est  la  situation  que  se 
sont  faite  les  États-Unis,  ou  plutôt  telle  est  celle  que,  dans 
ce  pays,  les  classes  dirigeantes  ont  faite  aux  ouvriers, 
qui  n'en  peuvent  mais.  Pour  ce  qui  est  de  la  solution,  elle 
consiste  sans  doute  dans  un  déplacement  du  courant  de 
l'émigration, dans  une  politique  commerciale  plus  libérale, 
mais  avant  que  l'harmonie  se  rétablisse,  il  y  aura  encore 
de  grandes  souffrances,  et  il  ne  faut  pas  invoquer  trop 
rigoureusement  contre  les  ouvriers  les  lois  économiques. 
Si  ces  lois  ont  été  méconnues,  c'est  moins  par  eux  que 
par  les  hommes  d'État,  les  financiers,  les  spéculateurs, 
en  un  mot  par  tous  ceux  qui,  aux  États-Unis  comme  ail- 
leurs, dirigent  bien  ou  mal  la  production  et  la  distribution 
des  richesses,  et  sur  lesquels  retombe,  par  conséquent, 
la  responsabilité  des  crises  économiques. 

M.  DuvERT  dit  qu'à  côté  des  erreurs  économiques  com- 
mises par  les  Américains,  il  ne  faut  pas  omettre  l'erreur 
financière  qui  leur  a  fait  amortir  leur  dette  publique  avec 
la  même  précipitation  inconsidérée  qu'ils  ont  mise  à  créer 
de  toutes  pièces  leur  industrie  manufacturière. 

La  conversation  est  close  enfin  par  quelques  paroles 
patriotiques  de  M.  Siegfried  qui  rend  un  hommage  mérité 
à  la  sagesse,  à  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  de  nos  popu- 
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lations  ouvrières,  à  leur  respect  pour  la  loi.  Elu  France, 
dit-il,  où  Ton  parle  tant  de  péril  social,  nous  ne  voyons 
rien  qui  soit  comparable  en  aucune  façon  £uix  grèves 
d'Amérique  et  d*Angleterre,  de  Belgique  même,  aux 
Traders  Unions^  à  Tagitation  socialiste  de  T Allemagne,  aux 
sociétés  secrètes  de  la  Russie. 

Nos  ouvriers  travaillent  paisiblement,  et  lorsqu'ils  souf- 
frent, ils  souffrent  sans  se  révolter  ;  à  peine  peut-on  citer 
depuis  sept  ans  quelques  grèves  insignifiantes,  prompte- 
ment  apaisées,  et  qui  n'ont  point  troublé  la  tranquillité 
publique. 

Notre  régime  économique  n'est  pas  parfait,  mais  il  est 
modéré,  et  nous  n'attendons,  pour  le  perfectionner, 
qu'une  chose,  c'est  que  madame  Politique  veuille  bien 
nous  laisser  en  paix.  Quant  au  péril  social,  il  n'existe  pas. 


Séance  du  6  JanTler  1878. 

(TOMB  XII,  PAOB  162.) 

M.  Limousin  a  la  parole.  H  croit  inutile  de  faire  la 
critique  des  octrois  :  c'est  un  impôt  depuis  longtemps 
condamné,  bien  qu'on  ne  se  hâte  point  de  l'exécuter. 
M.  Hippolyte  Passy  Ta  qualifié  d'impôt  progressif  à 
rebours.  Ajoutez,  répétez  que  c'est  un  impôt  vexatoire, 
subreptice,  insidieux;  accumulez  contre  cet  impôt  maudit 
les  épithètes  les  plus  désobligeantes, 

Tout  le  monde  en  convient  et  nul  n*y  contredit. 

Cependant  on  le  garde,  sous  le  fallacieux  prétexte 
qu'on  n'a  rien  de  mieux,  de  plus  commode,  de  plus  pro- 
ductif surtout  à  lui  substituer.  Songez  donc  I  L'octroi  rap- 
porte à  la  ville  de  Paris  134  millions!  Cent  vingt-quatre 
iiUions,cela  ne  se  trouve  pas,  comme  on  dit,  sous  les  pas 
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d'un  cheval.  Par  quel  procédé  meilleur  que  Toctroi,  les 
extraire  sans  douleur  des  poches  des  contribuables  ?  Il 
faudra,  de  toute  nécessité,  recourir  à  Timpôt  direct.  Mais 
lequel  ?  Sera«ce  Timpôt  sur  le  capital  ou  l'impôt  sur  le 
revenu?  Ni  Tun  ni  Tautre,  ou  Tun  et  l'autre,  s'il  vous 
plaît  mieux,  répond  M.  Limousin.  Et  il  propose  un  impôt 
sur  les  loyers  ;  ce  sera  un  impôt  sur  le  capital,  car  on  le 
demandera  aux  seuls  propriétaires  ;  mais  ce  sera  aussi 
un  impôt  sur  le  revenu,  car  les  propriétaires  le  feront 
payer  par  les  locataires  au  prorata  des  loyers  de  ceux-ci, 
qui  devront  le  prélever  sur  leurs  revenus.  Ce  nouvel 
impôt,  que  ses  auteurs  appellent  impdi  de  fociroiy  afin, 
sans  doute,  de  faire  bien  comprendre  aux  populations 
que  c'est  tout  autre  chose  que  l'impôt  de  l'octroi,  ne 
serait  pas  la  perfection,  dit  M.  Limousin  ;  mais  il  n'aurait 
pas  de  peine  à  être  moins  imparfait.  Celui-ci  sera  l'octroi 
direct  ;  il  se  distinguera  ainsi  à  première  vue  de  l'octroi 
indirect.  Donc  cet  octroi  direct  n'est  pas  la  perfection  ; 
mais,  impôt  pour  impôt,  il  en  vaut  un  autre.  C'est,  en 
somme,  une  augmentation  de  la  taxe  personnelle  et  mobi- 
lière, avec  cette  différence  que  celle-ci  est  payée  directe- 
ment au  fisc  par  tous  les  imposés,  tandis  que  la  nouvelle 
taxe  serait  payée  par  le  locataire  au  propriétaire,  celui- 
ci  servant  d'intermédiaire  entre  les  autres  contribuables 
et  l'État.  Le  propriétaire  se  trouve  ainsi  transformé  en 
une  sorte  de  percepteur  non  rétribué.  De  quel  droit  l'État 
et  la  Ville  lui  conféreraient-ils  cette  fonction  gratuite  et 
obligatoire?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  trouve  moyen 
de  se  payer  de  ses  propres  knains  en  augmentant  ses 
loyers  dans  une  proportion  plus  forte  que  le  chiffre  de 
l'impôt?  MM.  Limousin  et  Raynaud,il  est  vrai,  ont  prévu 
ce  cas  et  introduit  dans  leur  projet  de  loi  un  article  qui 
porte  que  le  propriétaire  devra  faire  figurer  séparément 
sur  la  quittance  de  loyer  le  montant  de  la  taxe  imposée 
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à  chaque  locataire.  Mais  les  gens  les  moins  malins  sont 
habiles  à  se  dispenser  de  payer  en  faisant  payer  les  autres 
à  leur  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  supposons  que  les  choses  se  passent 
honnêtement.  M.  Limousin  s'est  livré  à  des  calculs  ingé- 
nieux d'où  il  ressort  qu'on  récupérerait  les  124  millions 
anéantis  par  la  suppression  de  l'octroi  indirect,  en  aug- 
mentant seulement  de  21  pour  100  les  loyers  de  tous  les 
habitants  de  Paris,  et  il  arrive  à  conclure  que  le  nouvel 
octroi  direct  constituerait  une  notable  économie,  même 
pour  les  pauvres  qui  se  rationnent,  qui  réduisent  leur 
consommation  au  minimum,  et  qui  payent  des  loyers  de 
300  à  400  francs,  à  plus  forte  raison  pour  la  masse  des 
ménages  qui  mangent  à  leur  faim  et  boivent  à  leur  soif, 
et  payent  de  500  à  1 000  francs  de  loyer.  M.  Limousio 
n'oublie  pas  que,  dans  l'octroi  indirect,  l'État  a  sa  part 
qu'il  faudrait  assurer.  On  y  parviendrait  en  élevant  encore 
les  loyers  de  11  pour  100.  L'augmentation  totale  serait 
donc  de  32  pour  100.  Ainsi,  une  famille  pauvre,  ayant 
1 200  francs  de  revenu  et  200  francs  de  loyer,  verrait 
cette  dépense  s'élever  à  1264  francs.  Mais,  actuellement, 
d'après  les  évaluations  de  M.  Limousin,  cette  famille, 
en  se  restreignant,  ne  peut  payer  à;  la  Ville  et  à  l'État 
réunis,  sous  forme  d'impôt  de  consommation  ou  d'octroi 
indirect,  moins  de  115  francs  par  an.  Son  bénéfice  serait 
donc  la  différence  entre  64  et  115  francs,  soit  51  francs 
par  an.  C'est  seulement  à  partir  d'un  loyer  de  3000  francs, 
correspondant  par  hypothèse  à  un  revenu  de  16  000  francs 
que  le  contribuable  commencerait  à  payer  plus  sous  la 
nouvelle  forme  que  sous  la  forme  actuelle.  Pour  un  loyer 
de  10000  francs,  supposant  un  revenu  de  45000  francs, 
et  des  charges  d'octroi  de  3000  francs,  le  surcroît  de 
taxe  serait  de  2375  francs. 

M.  Limousin,  dans  son  projet  imprimé,  ne  fait  entrer 
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en  ligne  de  compte  que  les  individus  ou  les  familles  habi- 
tant des  locaux  non  meublés,  loués  au  trimestre  ou  à 
Tannée.  Il  néglige  les  personnes  qui  habitent  des  cham- 
bres, logements  ou  appartements  garnis,  qui  sont  fort 
nombreuses,  et  qui  le  deviendraient  davantage  sans  doute 
après  rétablissement  de  l'octroi  direct.  Aujourd'hui,  ces 
personnes  contribuent,  par  l'octroi  indirect,  aux  dépenses 
de  l'État  et  de  la  Ville.  Comment  s'y  prendrait-on  pour 
leur  faire  payer  l'octroi  direct  ? 

M.  Arthur  Mangin.  Il  est  une  considération  à  laquelle 
M.  limousin  ne  s'est  pas  arrêté,  et  qui  n'est  pourtant  pas 
à  dédaigner  :  c'est  que  la  suppression  des  droits  d'octroi 
(indirects)  profiterait  d'abord  bien  moins  au  consomma- 
teur qu'aux  marchands.  Ceux-ci  continueraient  pendant 
longtemps  encore  de  vendre  à  peu  près  aussi  cher  que 
devant.  C'est-à-dire  que  l'acheteur  au  détail,  le  pauvre, 
par  conséquent,  continuerait  de  payer  à  leur  profit  le  sur- 
plus qu'il  paye  aujourd'hui  à  l'octroi  indirect  ;  ce  qui  ne 
l'empêcherait  pas  de  payer  aussi  à  l'État  et  à  la  Ville  le 
nouvel  impôt  d'octroi  direct.  Somme  toute,  l'affaire  ne 
serait  bonne  que  pour  les  marchands  d'une  part,  et  pour 
les  gens  sans  domicile  fixe  d'autre  part. 

M.  Mbnibr,  qui  prend  la  parole  après  M.  Limousin,  ne 
soulève  pas  d'objections  graves  contre  le  projet  ;  il  trouve 
seulement  que  si  l'octroi  indirect  ne  frappe  que  les  loyers 
au  lieu  d'atteindre  directement  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble, ce  sera  une  chose  incomplète.  M.  Menier,  lui, 
veut  aller  jusqu'au  bout  ;  il  ne  veut  rien  laisser  subsister 
des  impôts  indirects  qui  ne  sont  que  des  a  artifices  de 
comptabilité  »  "destinés  à  remplir  les  caisses  du  fisc  en 
enchérissant  toutes  choses  et  en  arrêtant  les  marchan- 
dises aux  portes  des  villes  comme  aux  frontières  des 
États. 
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Aux  échanges  rbommd  s'dxerce, 
Mais  rimp6t  barre  les  chemins, 

a  dit  Bëranger.  M.  Menier  est  plus  Tif  que  le  v^ieux  chan- 
sonnier :  le  fisc  est  à  ses  yeux  un  pick-pocket  qui  plonge 
subrepticement  ses  mains  crochues  dans  les  poches  des 
contribuables  sans  défiance.  La  comparaison  n'est  pas 
tout  à  fait  juste  ;  la  Térité  est  que  le  fisc  attend  an  passage 
les  gens  qui  transportent  des  marchandises  et  leur  tient 
ce  simple  langage  :  u  On  ne  passe  qu'en  payant.  »  Cet 
acte,  accompli  par  un  individu,  sans  mandat,  s'appelle 
brigandage^  mais  exécuté  par  les  agents  de  la  douane  ou 
de  Toctroi,  il  s'appelle  prélèvement  cTun  droit  de  circukh 
tion  et  de  comommation,  et  quoi  qu'en  [dise  M.  Menier,  il 
change  alors  de  caractère  en  même  temps  que  de  nom. 
En  réalité,  les  facilités,  la  sécurité  assurée  par  l'État  à 
ceux  qui  «  s'exercent  aux  échanges  »  constituent  an  ser^ 
vice  qu'il  n'est  pas  ipjuste  de  faire  payer.  Quant  au  mode 
de  payement,  il  est  plus  bu  moins  bon  ou  mauvais,  et  je 
conviens  volontiers  avec  notre  estimable  collègue  que 
loctroi  est  un  artifice  plutôt  mauvais  que  bon.  Pour  ce 
qui  est  du  procédé  meilleur  par  lequel  on  pourrait  le  rem^ 
placer,  on  devine  que  c'est,  dans  l'opinion  de  M.  Menier, 
l'impôt  sur  le  capital,  ou,  pour  mieux  dire,  la  contribu* 
tion  au  prorata  des  capitaux  mis  en  valeur,  par  ce  qu'il 
appelle  le  syndicat  des  intérêts.  Exemple  :  il  existe  au 
centre  de  Paris  une  avenue  ou  cité  dont  les  propriétaires 
se  sont  associés  et  participent  tous  aux  frais  d'entretien 
et  de  garde.  Pourquoi,  demande  M.  Menier,  tous  lespro* 
priétaires  n'imiteraient-ils  pas  cet  exemple  ?  Pourquoi  la 
Ville  ne  s'érigerait-elle  pas  en  un  vaste  syndicat?  Un 
impôt  de  4  pour  100  perçu  sur  les  propriétaires  rappor- 
terait autant  que  les  octrois  dont  la  suppression  amènerait 
Ds  Paris  une  foule  de  gens  qui  vont  actuellement  cher- 
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cher  au  dehors  de  son  enceinte  ce  qu*ils  ne  trouvent  pas 
au  dedans  :  la  vie  à  bon  marché. 

M.  Alph.  Courtois  n'est  pas  plus  que  M.  Limousin  et 
M.  Menier  partisan  de  Toctroi;  mais  c*est  par  Tirnpôt  sur 
le  revenu,  non  par  l'impôt  sur  le  capital  qu'il  veut  le  rem- 
placer. On  objecte  contre  cet  impôt  la  difficulté  de  le 
percevoir.  Cette  difficulté  est  très  réelle,  en  effet,  si  Ton 
veut  opérer  à  la  fois  sur  une  grande  masse  de  revenus  ; 
mais  elle  disparaît  ou  se  réduit  à  peu  de  chose  si  l'on  fait 
de  l'impôt  sur  le  revenu  un  impôt  municipal;  encore 
moins  si  on  partage  les  grandes  villes  en  circonscrip- 
tions restreintes.  Diviser  pour  imposer,  telle  est  la  devise 
de  M.  Courtois. 

M.  Limousin  explique  à  M.  Menier  qu'il  est,  au  fond, 
d'accord  avec  lui  ;  que  c'est  même  dans  les  écrits  de  l'au- 
teur de  f  Avenir  économique  qu'il  a  puisé  l'idée  d'un  im- 
pôt non  pas  unique  et  général,  mais  partiel,  sur  les 
loyers.  Cet  impôt,  payé  directement  au  fisc  par  les  pro- 
priétaires, le  serait  indirectement,  en  dernière  analyse, 
par  les  locataires,  en  vertu  delà  loi  de  répercussion,  que 
M.  Menier  a  parfaitement  mise  en  lumière,  et  qui  inter- 
viendrait aussi  pour  faire  peser,  en  définitive,  sur  la 
masse  des  contribuables  l'impôt  mis  sur  les  capitaux. 
M.  Limousin  déclare  d*ailleurs  qu'en  principe  l'impôt  sur 
le  capital  lui  paraît  le  meilleur  de  tous,  parce  qu'il  com- 
porte un  mode  de  perception  simple,  correct  et  peu  coû- 
teux. Il  ajoute  que,  selon  lui,  si  Ton  se  décidait  à  aboUr 
les  octrois,  il  faudrait  en  finir  d'un  seul  coup.  Procéder 
graduellement,  comme  on  est  naturellement  encUn  à  le 
faire  sous  prétexte  de  ménager  ceci  ou  cela,  serait  une 
faute  au  point  de  vue  financier,  parce  que  la  perception 
de  l'octroi  réduit  de  moitié,  par  exemple,  coûterait  aussi 
cher  que  celle  du  même  impôt  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 
En  outre,  une  suppression  totale  obUgerait  les  marchands 


32  8KANCS    DU   5   UMViBR    187S. 

au  détail  à  réduire  leurs  prix,  tandis  qu'ils  trouveraient 
moyen  de  les  maintenir  si  la  suppression  n'était  que  par- 
tielle. 

M.  Clément  JuoLAR  ne  prend  pas  la  défense  de  Toctroi. 
Il  fait  seulement  remarquer  que,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  Timpôt  direct  et  Timpôt  indirect  existent  côte  à 
côte  ;  la  proportion  entre  les  deux  varie  seulement  selon 
les  dimensions  du  budget.  Dans  les  gros  budgets,  les  im- 
pôts indirects  remportent,  et  cela  semble  inévitable. 
Quand  il  s'agit  de  demander  directement  de  l'argent  aa 
contribuable,  il  y  a  un  point  limité  au  delà  duquel  on  ren- 
contre des  obstacles  à  peu  près  insurmontables.  Le  con- 
tribuable crie  à  l'exaction  ;  il  résiste  ou  il  se  dérobe.  Avec 
l'impôt  indirect,  au  contraire,  on  obtient  de  lui  tout  ce 
qu'on  veut;  il  paye  sans  s'en  apercevoir.  Gela,  sans 
doute,  constitue  pour  Tesprit  de  fiscalité  une  tentation 
dangereuse  ;  mais  qu'y  faire  ?  Le  seul  remède  serait  de 
diminuer  les  dépenses.  Seulement  c'est  à  quoi  ni  les  Etats, 
ni  les  villes  ne  semblent  disposés. 

M.  NoTTBLLE  présente  quelques  remarques  qui  abou- 
tissent à  la  même  conclusion  que  celles  de  M.  Juglar.  11 
pense,  lui  aussi,  qu'une  réforme  radicale  dans  le  système 
des  impôts  rencontrera  des  obstacles  considérables,  tant 
qu'on  n'aura  pas  d'abord  renoncé  au  système  de  dépenses 
illimitées  qui  prévaut  aujourd'hui. 

M.  Mbnier  insiste  de  nouveau  sur  les  avantages  que 
présente,  selon  lui,  Timpôt  direct,  il  consent  à  ne  plus 
parler  de  l'impôt  sur  le  capital.  Ce  qu'il  veut,  c'est  qu'au 
lieu  de  la  répercussion  de  bas  en  haut,  on  établisse  la  ré- 
percussion de  haut  en  bas.  Sans  doute,  l'État  et  les  villes 
ont  besoin  d'argent  ;  la  question  est  de  savoir  comment 
on  s'en  procurera  ;  mais  n'est-il  pas  plus  juste  d'en  de- 
mander à  celui  qui  possède  Tinstrument  de  production,  le 
capital,  que  de  frapper  les  produits  qui  circulent?  Nous 


SÉANCE    DU    5   JANVIER   1878.  33 

voulons  le  libre-échange  à  l'extérieur,  comment  ne  pas 
réclamer  d'abord  le  libre-échange  à  l'intérieur  ? 

M.  Joseph  Garnibr  fait  remarquer  à  M.  Menier  que  le 
sjmdicat  des  intérêts  n'est  plus  à  créer  depuis  longtemps, 
la  société  n'est  pas  autre  chose.  C'est  une  collection  d'in- 
térêts confiés  à  une  gérance,  qui  s*acquitte  de  sa  tâche 
tantôt  mal^  tantôt  passablement,  rarement  tout  à  fait 
bien.  Il  goûte  peu  la  théorie  de  M.  Menier;  il  n^accepte 
pas  sans  beaucoup  de  réserve  les  idées  de  M.  Juglar. 
Dire,  comme  ce  dernier,  que  les  impôts  indirects,  à  dose 
convenable,  produisent  de  bons  efltets  ou  que  le  papier- 
monnaie  peut,  dans  certaines  circonstances,  remplacer 
avec  quelque  avantage  les  espèces  métalliques  ;  que  les 
États-Unis  se  sont  bien  trouvés  de  ce  système  tant  que  la 
prime  n'a  pas  dépassé  5  ou  6  pour  100,  c'est  «  un  argu- 
ment d'avocat  ».  Sur  l'impôt  proposé  par  M.  Limousin, 
M.  Garnier  ne  se  prononce  pas,  et  il  termine  en  priant 
M.  Menier  de  vouloir  bien  dire  ce  qu'il  entend  par  ces 
paroles,  un  artifice  de  comptabilité ^  appliquée  à  l'impôt 
direct. 

A  quoi  M.  Menier  répond  que  l'artifice  consiste  à 
faire  que,  par  la  simple  addition  d'une  petite  somme  au 
prix  de  ce  qu'ils  achètent  pour  leur  usage,  les  contri- 
buables donnent  au  fisc  une  partie  de  leur  revenu,  sans 
se  plaindre  et  sans  savoir  ce  qu'ils  donnent.  Gela  s'ap- 
pelle, en  d'autres  termes,  plumer  la  poule  sans  la  faire 
crier.  M.  Menier  veut  bannir  de  son  syndicat  ce  procédé 
hypocrite  et  insidieux.  Il  veut  que  les  gens  sachent  ce 
qu'ils  payent;  et  c'est  pourquoi  il  proscrit  l'impôt  indi- 
rect pour  ne  laisser  subsister  que  l'impôt  direct.  Avec 
celui-ci  pas  d'équivoque,  pas  de  tromperie,  pas  d'artifice 
de  comptabilité. 


s 
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M.  Joseph  Garnibr  constate  arec  plaisir  que  s'il  y  a 
des  industries  françaises  qui  veulent  être  protégées,  il  j 
en  a  aussi,  en  bien  plus  grand  nombre  et  de  très  consi- 
dérables, qui  ne  demandent  que  la  liberté  ;  en  sorte  que, 
si  l'on  veut  mettre  de  c6té  les  principes  et  se  placer  au 
seul  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  on  ne  tarde  pas 
à  reconnaître  que  les  intérêts,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent, 
et  ils  s'éclairent  surtout  par  l'expérience,  se  rallient  de 
plus  en  plus  aux  principes  que  nous  soutenons.  M.  Gar- 
nier  cite  un  de  ses  collègues  du  Sénat,  qu'il  a  connu  jadis 
protectionniste,  et  qui  est  devenu  libre-échangiste  «  de- 
puis qu'il  représente  les  bêtes  à  cornes  »,  lesquelles,  à  ce 
qu'il  paraît,  ont  des  opinions  tout  à  fait  libérales.  Gela 
m'étonne  un  peu,  je  l'avoue  ;  car  j'aurais  cru  que  le 
bœuf  français  ne  devait  pas  voir  sans  quelque  inquiétude 
son  robuste  et  plantureux  congénère  d'outre -Manche. 
Tout  à  Theure,  M.  Té»ena8  du  Montcel  nous  a  avoué 
sans  détour  qu'avant  1860,  les  Chambres  de  commerce 
de  Tarare  et  de  Saint-Étienne,  qui  n'avaient  pourtant  pas 
à  se  louer  du  système  restrictif,  croyaient  encore  à  l'uti- 
lité, sinon  à  la  nécessité  de  la  protection  ;  qu'elles  n'ont 
pas  vu  sans  inquiétude  les  traités  de  conunerce,  et  que 
c'est  l'expérience  des  résultats  obtenus  par  ces  traités 
qui  les  a  converties  au  libre-échange. 

M.  Paul  Coq,  qui  est  de  longue  date  un  champion  ré* 
solu  de  la  liberté  en  général  et  de  la  liberté  commerciale 
eu  particulier,  ne  peut  qu'approuver  ce  qui  a  été  dit  par 
MM.  Tézenas  du  Montcel  et  Paul  Dévot  sur  la  nécessité 
d'un  nouvel  abaissement  des  droits  sur  les  filés  de  coton 
)t  de  laine;  c'est  ce  qu'il  fait  en  d'excellents  termes,  en 
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réclamant,  lui  aussi,  Texhumation  des  procès-verbaux  de 
Tenquête  de  1876. 

Mais  voici  encore  un  converti,  et  un  converti  bien 
désintéressé,  car  il  n'est  ni  tisseur,  ni  filateur,  ni  maître 
de  forges,  ni  fabricant   de  quoi   que   ce  soit,    c*est 
M.  Gh.  LAVOLLâB.  Lui  aussi  a  été  jadis  protectionniste*  Il 
ne  Test  plus  depuis  qu'il  a  vu  de  près  les  a  hommes  spé- 
ciaux »  dont  la  spécialité  est  de  crier  qu'on  les  écorcbe 
dès  qu'on  fait  mine  de  ne  pas  mettre  le  budget  de  l'État 
et  les  poches  des  contribuables  au  service  de  leurs  inté- 
rêts particuliers.  C'est,  je  crois»  comme  membre  de  la 
commission  chargée  de  préparer  les  traités  de  1860,  qu'il 
a  été  à  mâme  d'entendre  et  de  juger  les  doléances  de  ces 
messieurs,  très  sincèrement  convaincus  que  les  traités 
allaient  les  mettre  sur  la  paille.  En  homme  conciliant,  il 
s'efforça  alors  d  obtenir  au  moins  qu'on  leur  ménageât  la 
transition.  Il  a  vu  depuis  que  la  concurrence  étrangère 
ne  les  avait  nullement  ruinés,  et  il  est  devenu  un  partisan 
ferme,  quoique  modéré,  de  l'abaissement  progressif  et 
continu  des  droits  de  douane,  principalement  de  ceux 
qui  frappent  les  matières  premières.  Gomme  tel,  il  n'a 
qu'une  médiocre  confiance  dans  les  résultats  de  l'enquête 
instituée  par  la  commission  de  la  Chambre.  Ces  résultats 
sont  prévus.  M.  LavoUée  se  fait  fort  de  dire  à  l'avance 
ce  que  répondront  les  chambres  de  commerce  au  ques* 
tionnaire  de  la  commission  ;  d'où  viendront  les  déclara^ 
tiens  favorables  à  la  liberté,  et  les  revendications  protec- 
tionnistes. Celles-ci  seront  en  grande  majorité,  et  la 
commission  ne  pourra  moins  faire  que  de  se  ranger  du 
côté  de  la  majorité.  Mais  aussi,  à  quoi  bon  une  enquête? 
Et  n'y  a-t-il  pas  quelque  naïveté  à  demander  aux  gens 
s'il  leur  convient  d'être  protégés?  L'enquête,  l'enquête 
impartiale  et  probante,  mais  elle  est  faite  depuis  dix-huit 
ans  I  C'est  l'expérience.  La  France  s'est-elle  appauvrie 
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depuis  1860?  Toute  la  question  est  là.  Or,  les  faits  et  les 
chiffres  se  chargent  de  répondre  :  les  effets  des  traités  de 
commerce  ont  été  excellents.  M.  LavoUée  reste  donc, 
provisoirement,  protectionniste  dans  la  mesure  de  ces 
traités.  Il  consent  qu'on  n'aille  pas  au  delà  ;  mais  qu*on 
rétrograde  en  deçà,  il  ne  ladmet  en  aucune  façon. 

Les  protectionnistes  invoquent  souvent,  à  l'appui  de 
leur  thèse,  Texemple  des  États-Unis.  Voyez,  disent-ils, 
quel  essor  prodigieux  Tindustrie  a  pris  dans  ce  pays  sous 
régide  du  système  protecteur  !  Mais  cet  essor,  répond 
M.  Brklay,  serait  venu  plus  tard,  naturellement^  avec  la 
liberté,  et  il  eût  été  plus  réel,  plus  durable  et  plus  fécond. 
Les  États-Unis,  ayant  chez  eux  le  coton,  devaient  forcé- 
ment un  jour  se  mettre  à  le  filer  et  à  le  tisser.  La  pro- 
tection a  fait  qu'ils  s*y  sont  pris  trop  tôt,  qu'ils  se  sont 
trop  hâtés,  et  ils  payent  cher  aujourd'hui  cette  erreur. 
Les  marchés  extérieurs  leur  manquent;  le  marché  inté- 
rieur est  saturé,  et  ils  ne  vivent  guère  que  de  l'exporta- 
tion dans  les  pays  neufs;  ils  sont  les  pourvoyeurs  de  ceux 
qui  se  font  une  pacotille  pour  aller  trafiquer  en  Afrique 
avec  les  nègres.  Revenant  à  la  France  et  à  Tenquête  par- 
lementaire, M.  Brelay  exprime  à  son  tour  la  crainte  que 
cette  enquête  ne  produise  rien  de  plus  ni  de  mieux  que 
ses  devancières  ;  il  y  aura  toujours,  dit-il,  un  grand  inté- 
ressé qui  ne  pourra  se  faire  entendre,  c'est  le  consom- 
mateur. 

M.  Daniel  Wilson,  député,  membre  de  la  commission, 
croit  pouvoir  rassurer  les  économistes  sur  les  disposi- 
tions de  cette  commission  et  de  la  Chambre  elle-même. 
La  majorité,  dit-il,  est  plutôt  favorable  qu'hostile  à  la 
liberté  commerciale.  Si,  néanmoins,  elle  a  mis  dans  la 
commission  plus  de  protectionnistes  que  de  libre-échan- 
Q8,  c'0|||MH|kM^^oisi  de  préférence  ceux  qui  cccon- 
ent  J         ^^^■îBat-à-dire  des  industriels.  Mal- 


8ÉANCB    DU    5   AVRIL   1878.  37 

gré  cela,  M.  Wilson  ne  croit  pas  que  la  commission 
s'engage  dans  une  voie  rétrograde.  L'enquête  a  un  but  dé- 
terminé ;  le  champ  des  dépositions  sera  limité  ;  on  ne 
perdra  pas  le  temps  à  écouter  les  plaintes  des  intéressés, 
on  se  contentera  de  tâter  le  pouls  de  l'opinion  publique, 
et  les  petites  industries  auront  la  parole  au  même  titre 
que  les  grandes. 

Quant  au  traité  avec  l'Italie,  la  proposition  de  l'ajour- 
ner a  été  faite,  mais  elle  a  été  retirée,  et  personne  ne 
sera  autorisé  à  demander  à  la  Chambre  cet  ajourne- 
ment au  nom  de  la  commission.  On  a  déjà  entendu  la 
chambre  syndicale  des  cuirs,  et  l'impression  produite 
par  cette  déposition  n'a  pas  été  mauvaise.  La  plupart 
des  députés  n'ont  aucun  parti  pris,  et  ils  sont  disposés 
à  faire  un  pas  en  avant.  Bref,  M.  Wilson  croit  que  les 
inquiétudes  exprimées  par  les  précédents  orateurs  rela- 
tivement aux  tendances  de  la  Chambre  ne  sont  point 
fondées. 

M.  TézBNÂS  DU  MoNTCEL  est  heureux  d'entendre  les 
paroles  rassurantes  de  M.  Wilson.  Il  serait  plus  heureux 
encore  de  voir  reprendre  avec  les  États-Unis  les  négo- 
ciations tendant  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce. 
Il  a  pris  lui-même  une  part  active  à  ces  négociations  qui 
ont  été  interrompues  par  les  événements,  mais  qui  sont 
un  symptôme  heureux.  On  sait,  du  reste,  que  le  Congrès 
des  États-Unis  est  saisi  d'un  projet  de  réforme  du  tarif 
douanier.  Les  Américains  voudraient  bien  introduire 
leurs  produits  en  France  aux  mêmes  conditions  que  l'An- 
gleterre, et  ils  offrent,  en  échange,  de  réduire  de  moitié 
les  droits  sur  les  produits  français  ;  ce  qui  n'a  pas  paru 
suffisant. 

M.  Levassbur,  à  propos  des  renseignements  donnés 
par  M.  Wilson  sur  la  composition  de  la  commission  du 
tarif  des  douanes,  rappelle  ce  qui  se  passa  en  1790  au 
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Hein  dé  rAssêmbléé  constituante  lors  de  rétablissexnêsi 
da  premier  tarif  géD<^ral  des  douanes. 

M.Clamaqsran  dent  à  réftiter  Targument  spécieux  que 
les  protectionnistes  font  valoir  en  faveur  de  leur  système 
en  citant,  comme  Ta  dit  un  autre  orateur,  Texemple 
des  États-Unis.  Qu'au  moyen  de  la  protection  on  puisse 
réussir  à  développer  certaines  industries,  cela  est  cer- 
tain. Colbert  Ta  fait  en  France  au  dix-septième  siècle  ; 
les  États-Unis  sont  arrivés  de  notre  temps  à  des  ré- 
sultats plus  étonnants  encore.  Mais  il  faut  voir  à  quel 
prix  ces  résultats  sont  obtenus  et  quel  bénéfice  on  en 
retire. 

Le  système  de  Colbert  n'a  pas  empêché  la  misère  af- 
flreuse  qui  a  signalé  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  les  députés  des  villes  de  commerce,  enten- 
dus dansTenquête  de  1801,  furent  unanimes  à  constater 
les  cruelles  souffrances  des  populations.  En  Amérique 
aussi,  le  régime  protectionniste  a  fini  par  amener  une 
crise  terrible,  et  11  a  introduit  aux  États-Unis  un  fléau  qui 
y  était  encore  Inconnu  il  y  a  une  trentaine  d'années  :  le 
prolétariat.  Les  immigrants,  au  lieu  de  se  répandre  dans 
l'intérieur  des  terres  pour  les  déftncher  et  les  mettre  en 
valeur,  se  sont  entassés  dans  les  grandes  cités  indus- 
trielles, où  les  retenait  l'appât  des  salaires  élevés,  et  où 
la  misère  les  attendait.  En  outre,  le  protectionnisme  a 
amené  la  décadence  de  la  marine  américaine  ;  enfin,  il  a 
ou  pour  conséquence  cette  sorte  de  banqueroute  que  le 
Congrès  vient  de  voter  sous  le  nom  de  remonéii^ation  de 
targeni,  et  qui  a  été  la  revanche  des  agriculteurs  de 
l'Ouest  contre  leurs  adversaires  les  banquiers  et  les  indus- 
triels de  l'Est. 

M.  Clamnsferan  espère  que  les  Américains  revien- 
dront à  une  notion  plus  saine  de  leurs  vrais  intérêts,  bien 
"ue  même  les  planteurs  du  Sud  se  soient  laissé  gagner 
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par  la  contagion  protectionniste.  Lês  I^ouisianais,  qui 
cultivent  le  coton  et  la  canne  à  sucre ,  ont  trouvé  qu'après 
tout  il  ne  serait  pas  mauvais  pour  eux  d'être  protégés 
contre  leurs  concurrents  des  Antilles.  Les  droits  une  fois 
établis  et  les  barrières  élevées  contre  Timportation  étran-* 
g'ère,la  culture  de  la  canne  à  sucre  s*est  étendue  ;  on  s'est 
mis  à  en  planter  en  gagnant  vers  le  nord,  sans  tenir 
compte  des  conditions  de  température.  Mais  un  beau  jour, 
la  bise  est  venue,  elle  a  détruit  les  plantations  et  ruiné  bel 
et  bien  les  planteurs  qui  avaient  su  se  faire  protéger 
contre  la  concurrence  extérieure,  mais  non  contre  les 
gelées  nocturnes. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  veut  bien  qu'on  soit  rassuré  par  les 
bonnes  dispositions  de  la  Chambre  des  députés,  mais  il 
insiste  pour  qu'on  agisse  comme  si  l'on  ne  l'était  pas. 
A  côté  de  la  Chambre,  en  effet,  il  y  a  le  Sénat,  dont  la 
majorité  n'est  certainement  pas  libre-échangiste.  Quant 
à  lui,  ses  opinions  sont  bien  connues  :  il  tient  que  la  pro- 
tection, loin  d'être  une  sauvegarde  pour  l'industrie  natio- 
nale, est  tout  simplement  un  fléau.  Aujourd'hui,  en  dépit 
de  la  protection,  l'industrie  française  exporte  pour  plus 
de  2  milliards. 

M.  de  Molinari  est  convaincu  qu'elle  exporterait  pour 
3  milliards  si  elle  n'était  pas  protégée.  Peu  à  peu,  heu- 
reusement, les  yeux  des  industriels  se  dessillent  à  la 
lumière  de  l'expérience.  En  Belgique  comme  en  France, 
leurs  illusions  sont  en  partie  tombées  devant  la  leçon 
des  faits.  Après  avoir  crié  que  l'abaissement  des  droits 
allait  les  ruiner,  les  fllateurs  de  laine  de  Verviers  sont 
tout  étonnés  de  se  trouver  encore  debout  et  en  fort 
bonne  situation. 

M.  de  Molinari  est  convaincu  que  la  liberté  du  com- 
merce ne  ruinerait  pas  plus  l'industrie  lilloise  qu'elle  n'a 
ruiné  l'industrie  de  Verviers.  Il  conclut  en  conseillant 
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aux  amis  de  la  liberté  de  ne  pas  s'abandoimer  eoi- 
mémes  et  de  ne  pas  trop  compter  sur  l'excellence  de  leor 
cause.  C'est,  en  effet,  le  cas  de  rappeler  la  sage  maiûne 
de  Bastiat  :  «  Les  bonnes  causes  triomphent  totgoors 
quand  elles  sont  bien  servies.  » 


♦  .•' 


NOTICE' 


SUR 


U  VIE  ET  LES  TRAVAUX  ÉCONOMIQUES 

DE   SISMONDI 


Par  Alph.  COURTOIS 


En  1803  furent  publiées,  en  langue  française,  deux 
œuvres  d'économie  politique  d'une  valeur  incontestable. 
L'une,  éditée  à  Paris,  est  le  Traité  d'économie  politiqtie 
de  J.-B.Say  ;  l'autre,  sous  le  titre  de  la  Richesse  commer- 
étale  ou  Principes  cTéconomie  politique  appliqués  à  la 
législation  du  commerce,  parut  à  Genève  avec  J.-C.-L. 
Simonde  comme  nom  d'auteur.  Ces  deux  économistes 
étaient,  à  cette  époque,  complètement  inconnus  l'un  à 
l'autre.  Tous  deux  disciples  avoués  et  convaincus  d'Adam 
Smith,  ils  ne  craignirent  néanmoins  pas  de  corriger,  sur 
certains  points,  avec  respect  mais  indépendance,  le  chef- 
d'œuvre  du  maître.  Et  cependant,  fait  précieux  à  noter, 
ils  arrivèrent,  sur  la  plupart  des  points  contredits,  à  des 
conclusions  identiques.  Preuve  irréfragable  de  la  réalité 
de  cette  science  dont  des  esprits,  superficiels  sous  ce 
rapport,  n'ont  pas  craint  de  nier  l'existence. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  ici  le  parallèle  entre  ces 
deux  ouvrages,  d'autant  moins  que,  d'une  part,  le  succès 
du  livre  de  J.-B.  Say,  son  chef-d'œuvre,  a  été  consacré 
par  le  temps,  quand,  d'autre  part,  l'œuvre  de  Simonde 

(1)  Cette  notice  avait  été  écrite  pour  être  lue  à  la  Société  d'écoDomie  poli- 
tique. Des  circonstaDces  l'ayant  empêché,  c*eet  à  TAcâdéroie  dtfs  eoienees 
morales  et  politiques  que  la  lecture  en  a  en  lleo.  (A.  C.) 
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de  SismoDdi,  tout  en  abordant  la  plupart  des  grandes 
vérités  économiques  étodiées  à  cette  époque,  était,  son 
titre  rindique,  conçue  sur  un  plan  plus  restreint  :  U 
législation  commerciale. 

Je  me  contenterai  de  feire  remarquer  le  silence,  an 
point  de  vue  des  travaux  économiques,  qui  se  fit  dans  le 
public  pendant  dix  à  quinsé  ans,  sur  le  continent  tout  aa 
moins.  La  parole  était  au  canon.  Ce  ne  fut  que  pendant 
les  premières  années  de  la  Restauration  que  le  Traité  de 
J.-B.  Say  arriva,  après  onze  années,  à  sa  seconde  édi- 
tion; quant  à  Tœuvre  de  Sismondi,  elle  ne  fut  pas  réédi- 
tée ;  loin  de  là.  Un  second  ouvrage  :  Nouveaux  Principes 
d économie  politique  ou  De  la  richesse  dam  ses  rapports 
avec  la  population^  sortit  de  sa  plume  en  1810.  Mais, 
pendant  que  le  Traité  de  J.-B.  Say  voyait  ses  éditions  se 
succéder  sans  modifications  sensibles  sur  le  texte  de 
1803,  la  nouvelle  œuvre  de  Sismondi  était,  sur  certains 
points  et  non  des  moins  importants,  la  négation  des 
idées  de  Tauteur  en  1803. 

Pourquoi  ce  revirement?  L'auteur  des  Nouveaux  Prinr 
cipesj  penseur  des  plus  distingués,  écrivain  des  plus  con- 
sciencieux, homme  estimable  au  premier  chef,  n'a  dû 
Topérer  que  pour  des  raisons  qui  lui  ont  paru  de  toute 
importance.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'étudier,  chez  cet  émi* 
nent  publiciste,  les  causes  du  changement  opéré  dans 
ses  convictions,  d'autant  plus  que,  d'une  part,  il  persista 
jusqu'à  sa  mort  dans  ses  idées  nouvelles,  et  que,  d'autre 
part,  bon  nombre  d*écrivains  socialistes  sont  partis  de 
ses  prémisses  pour  en  tirer  des  conséquences  qu'il  n'eût 
certainement  pas  adoptées. 

Rappelons,  en  même  temps,  mais  à  grands  traits,  les 
principaux  actes  de  la  vie  de  ce  publiciste  (1  )  : 

1)  GoiiBttU«r  à  Oê  iojet  : 

'  La  Notice  sur  là  vie  H  iH  euwûgêt  êêeUMmiqmi  d9  M.  de  Siêmendii 
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«  Cent  le  7  mai  1778,  lisons-nous  dans  une  notice  foi;t 
bien  faite  par  M"*  A.  de  Montgolfler,  que  Jean-Charles- 
Liëonard  Simonde  de  Sismondi  naquit  à  Genève.  Son 
père,  Gédéon  Simonde,  pasteur  protestant  d*un  petit  vil- 
lage au  pied  du  mont  Salève,  jouissait,  dans  les  pre- 
mières années  de  son  mariage  avec  Henriette  Girod,  de 
toutes  les  douceurs  d'une  vie  aisée,  calme,  studieuse  et 
contemplative.  L*enfance  de  Charles  s'épanouit  au  sein 
de  cette  atmosphère  de  repos  et  de  bonheur.  Le  père 
s'occupait  de  botanique  ;  la  mère,  aussi  distinguée  par 
son  esprit  vif,  étendu,  cultivé,  par  la  délicatesse  de  son 
goût,  que  par  son  caractère  tendre  et  ferme,  quoique 
passionné,  présidait  à  ce  riant  intérieur.  » 

Laissons  M'**  de  Montgolfler  continuer  à  raconter  poé- 
tiquement la  jeunesse  de  Charles  Simonde,  et  suivons-le 
à  Lyon,  où  des  revers  de  fortune  contraignent  sa  fa- 
mille à  le  faire  entrer»  plus  tôt  qu'elle  n'eût  voulu,  dans 
une  importante  maison  de  commerce.  Les  travaux  qu'il 
dût  y  faire,  d'employé  aux  écritures  ou  à  la  correspon- 
dance, à  la  caisse  ou  à  la  vente,  plaisaient  peu  à  notre 
jeune  Suisse,  mais,  en  disciplinant  son  esprit,  contri- 
buèrent à  mûrir  avant  le  temps  ses  idées  sur  les  si^ets 
sérieux  qu'il  devait  plus  tard  aborder. 

Les  événements  politiques  amenèrent  la  maison  de 
commerce,  qui  le  faisait  travailler,  à  renvoyer  ses  em- 
ployés, et  Charles  retourna  à  Genève. 

par  Théodore  Fix^  dam  le  Journal  des  économities  de  février  1849, 
p.  179  à  204; 

2«  La  notice  liistorique  sur  le  même,  lue  par  M.  Mi^et  à  TAcadémle  dos 
soieuCes  mornltii  H  poliliqueSf  en  «éauco  publique  du  17  mal  1845; 

3»  La  Vie  et  les  Travaux  de  Ch.  de  Sismondi,  par  M"«  A.  de  Montgol- 
fler, suivis  d'extraits  de  son  Journal  et  de  sa  correspondance.—  Genève,  1857  ; 

4«  Lettres  inédites  de  J,-C»'L,  de  Siêmondi,  publiéei  par  M.  SalDl-R«n6 
Taillandier.  —  Paris,  1863. 

5«  Lettres  inédites  de  Sismondi  écrites  à  sa  mère,  pendant  (es  Ceni-Jours, 
publiésipaf  vni.  P.  Vill.irl  vi  G.  Monod.  -  Paris,  1h77. 
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La  tradition  chez  les  siens  voulait  qu'ils  descendissent 
d*iine  famille  noble  de  Pise  ;  la  chronique  relatait  qa'im 
de  leurs  ancêtres,  ambassadeur  avec  six  autres  de  Tem- 
pereur  Otbon  le  Roux,  était  venu  d'Allemagne,  en  982, 
se  fixer  dans  les  environs  de  cette  ville.  Exilée  au  qua- 
torzième siècle  comme  gibeline,  la  famille  de  notre  éco- 
nomiste se  serait  réfugiée  en  France  à  la  Côte  -Saint- 
André,  puis  en  Suisse,  lors  de  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes.  Durant  ces  migrations,  le  nom  patronymique 
aurait  subi  une  légère  altération  ;  on  sait,  d'ailleurs,  que, 
plus  tard,  Charles  tint  à  signer  Simonde  de  Sismondi, 
alliant  ainsi  au  nom  dénaturé  le  nom  réel,  suivant  lui, 
de  ses  ascendants.  Son  père  ne   s'appela  jamais  que 
Simonde,  mais  son  cachet,  ses  armes,  attestaient  des 
prétentions  de  noblesse  mal  dissimulées.  Avec  les  pas- 
sions politiques  du  temps,  il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  les  faire  jeter  en  prison,  son  père  et  lui  âgé  de  dix- 
neuf  ans.  Relâchés  faute  de  preuves,  ils  ne  voulurent 
pas  courir  de  nouveau  le  risque  de  passer  devant  un  tri- 
bunal révolutionnaire,  et,  en  février  1793,  ils  traversè- 
rent la  Manche  pour  aller  en  face,  dans  le  comté  de 
Sussex,  puis  dans  celui  de  Kent. 

La  santé  de  M"*  Sismondi,  compromise  par  le  climat 
brumeux  de  l'Angleterre,  les  força  à  revenir  en  Suisse, 
où  Charles  risqua  sa  vie  pour  sauver,  en  vain,  hélas! 
quatre  citoyens  notables  de  Genève.  Un  coup  de  crosse 
de  fusil,  asséné  sur  la  tête,  faillit  le  tuer.  Après  avoir 
vendu,  à  vil  prix,  un  bien  situé  sur  les  confins  de  la 
France  et  de  la  Suisse,  sa  famille  émigra  de  nouveau, 
et,  après  beaucoup  de  fatigues,  arriva  en  octobre  1794 
à  Florence,  d'où  Charles  rayonna  pour  explorer  les  en- 
virons, son  père  étant  résolu  à  y  acquérir  une  propriété 
rurale. 

La  ferme  de  Valchiusa,  aux  portes  de  Pescia,  près  de 


NOTICE    SUR    LA   ViK    ET  LES   TRAVAUX   DE    SISMONDI.  45 

la  capitale  de  la  Toscane,  était  en  vente.  Elle  convint  et 
on  Tacheta.  Le  père  de  Charles,  profitant  d*une  accalmie 
dans  la  politique  extérieure,  retourna  en  Suisse  gérer  ce 
qui  leur  restait,  dans  ce  pays,  de  leur  fortune  immobi- 
lière, et  le  jeune  Sismondi  resta  chargé  de  régir  la  petite 
ferme  donnée  en  location  pour  trente  ans,  suivant  Tusage 
en  Toscane,  à  une  famille  de  contadini  qui  la  cultivait  à 
titre  de  métayers. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  nombreux  voyages 
qu'il  fit  à  Genève.  Il  y  devint  un  des  commensaux  du 
château  de  Coppet,  résidence  de  M"*  de  Staël.  L'auteur 
de  Corinne  le  prit  en  amitié  et  le  présenta  aux  hôtes  de 
choix  qui  consolaient  l'illustre  exilée  de  la  sotte  et  bru- 
tale persécution  de  Napoléon. 

C^est  à  l'occasion  de  Tun  de  ces  voyages  qu'il  livra  à 
l'impression  sa  première  œuvre  d'économie  politique 
(disons  d'économie  rurale  pour  être  plus  exact),  savoir  : 
le  Tableau  de  l'agriculture  toscane  (Genève,  1801).  C'est 
par  l'agronomie  qu'il  entra  dans  le  domaine  de  la  science 
économique. 

Lors  de  son  séjour  dans  le  sud  de  la  Grande-Bretagne 
il  s'était  rendu  familière  la  langue  anglaise.  A-t-il  lu,  dès 
cette  époque,  la  Richesse  des  nations?  Ce  n'est  pas  impos- 
sible; car,  si  l'immortel  Adam  Smith  (comme  il  l'appelle 
lui-même  dans  sa  Richesse  commerciale)  était  peu  connu 
en  France,  il  était  déjà  célèbre,  presque  populaire,  dans 
son  pays.  En  1793,  Sismondi  avait  vingt  ans;  avec  ses 
habitudes  studieuses  et  sérieuses,  rien  n'empêche  que 
l'œuvre  de  l'économiste  écossais  fut,  de  bonne  heure, 
devenue  l'objet  de  ses  méditations.  D'ailleurs,  sa  Richesse 
commerciale  est  une  œuvre  réfléchie,  et  dont  les  idées 
ont  dû  être  mûries  pendant  de  longues  années.  Elle  a 
ensuite,  dans  sa  forme,  quelque  chose  qui  rappelle  plus 
les  Uvres  anglais  que  les  œuvres  françaises.  Elle  n'a  pas 
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cette  superbe  ordonnance  que  nous  trouvons  dans  le 
Traité  de  J.-B.  Say,  cet  ordre  didactique  qui  est  propre 
au  tempérament  français.  Un  ouvrage  anglais  peut  être 
une  œuvre  de  génie  comme  la  Hichesse  des  naiûms  ;  û 
sera  rarement  un  livre  bien  fait. 

Notons  pourtant  que  Sismondi,  s'il  ne  visa  pas  à  Télo- 
quence,  rechercha  et  atteignit  la  clarté  et  la  précision. 
Son  style  sobre  et  exempt  de  comparaisons  insolites  est 
celui  qui  convient  le  mieux  à  une  oeuvre  scientifique  ;  sa 
pensée  est  nette,  et  il  la  rend  sans  prétentions,  mais  de 
manière  à  être  compris  de  tout  lecteur  attentif. 

Dans  l'ouvrage  qui  nous  occupe,  il  reconnaît,  dans 
toute  production,  le  concours  de  trois  facteurs  :  le  tra- 
vail auquel,  avec  justice,  il  attribue  la  présidence;  la 
terre,  que  les  économistes  de  nos  jours  appellent,  par 
une  heureuse  extension,  les  agmt$  naturels,  et  le  c^i* 
tal  (4).  Sous  ce  rapport,  il  est  d'accord  avec  J.*B.  Say, 
sans  le  savoir,  il  est  vrai,  puisqu'ils  s'ignoraient  récipro- 
quement à  cette  époque;  cet  accord  est,  pour  nous,  une 
précieuse  constatation  de  la  foi  que  l'on  doit  accorder  à 
cette  vérité  à  laquelle  Adam  Smith  n'arriva  pas. 

Sans  avoir,  aussi  nettement  qu'Adam  Smith,  refusé  le 
titre  de  producteur  aux  travailleurs  intellectuels,  il  sembla 
cependant  avoir  surtout  considéré  la  production  maté* 
riclle  comme  digne  de  l'attention  des  économistes  [i)- 
Sur  ce  point,  il  est  inférieur  à  J.-B.  Say  et  à  Henri  Storcb. 
Il  parle  bien  dans  plusieurs  parties  de  son  ouvrage  du 
capital  immatériel,  mais  il  entend  par  là  les  papiers  fidu- 
ciaires, les  titres  représentatifs,  enfin  les  valeurs  de 
portefeuille. 

U  veut,  avec  raison,  que  la  consommation  commande 
à  la  production  :  «  L'intérêt  bien  entendu  du  consomma- 

(1)  Richesse  commerciale^  I,  p.  6Î. 
't)  td,,  I,  p.  9t. 
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teur  est  le  même  que  celui  de  la  nation  (1)  »,  et  il  se  pro- 
nonce sans  ambages  pour  la  liberté  commerciale,  expo- 
sant les  dangers  et  faisant  ressortir  les  illusions  du 
régime  protecteur.  «  Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  étrange, 
ajoute-t-il,  c'est  que,  en  forçant  la  nation  à  acheter  tout 
plus  cher,  on  ait  prétendu  reorichir  (2).  »  Il  professe 
d'ailleurs  cette  opinion  si  vraie  que,  dans  tout  échange 
libre,  les  deux  échangistes  gagnent  (3),  et  il  ^oute  fort 
judicieusement  que  ce  n*est  pas  dans  la  ruine  de  nos 
voisins  que  nous  devons  chercher  l'avantage  de  notre 
commerce  (4). 

Sur  la  question  si  controversée  de  TÉtat,  il  émet  éga- 
lement des  idées  fort  nettes  :  «  Une  nation  ne  s'enrichit 
que  lorsque  les  particuliers  qui  la  composent  s'enrichis- 
sent (5)  »,  et  autre  part  :  «  En  voulant  substituer  une 
force  étrangère  aux  lois  de  la  nature,  il  me  semble  voir 
un  opérateur  substituant  une  pompe  foulante  à  l'action 
du  cœur  pour  forcer  la  circulation  du  sang  dans  les  ar- 
tères et  les  veines  d'un  corps  vivant  (6).  »  Cependant, 
si,  aux  débuts,  il  sépare  l'économie  politique  de  la  poli- 
tique (7),  il  limite  considérablement  le  champ  de  la  pre- 
mière en  la  définissant  :  «  la  science  du  gouverne- 
ment (8)  p . 

Sur  le  crédit,  ses  affirmations  sont  des  plus  correctes  : 
<K  Le  crédit  ne  crée  pas  de  capitaux  (9)  »,  et  à  la  page  sui- 
vante :  «  La  dette  publique  n'enrichit  pas  rÉtat(10)»,pui8, 

(1)  Richesse  commerciale^  U,  p.  141,  142. 
(t)  /rf.,  Il,  p.  i08. 

(3)  Id.,  U  p.  «14  et  II,  p.  108. 

(4)  /</.,  I,  p.  Lxxxv  et  II,  p.  446. 

(5)  Id.y  I,  p.  116. 

(6)  /(/.,  II,  p.  12t. 

(7)  /</.,  I,  p.  IX  et  X. 

(8)  M.,  I,  p.  1. 

(9)  /d.,  I,  p.  166. 
(10)  /rf.,  I,  p.  167. 
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passant  à  l^bypothèse  d'une  banqueroute  nationale,  ii  y 
voit,  en  fin  de  compte,  la  spoliation  des  prêteurs  parles 
contribuables.  «  Ce  n*est  pas  la  banqueroute  qui  a  ruiné 
le  pays,  c'est  l'usage  désordonné  des  ressources  de  la 
dette  (1).  » 

Sur  le  numéraire,  ses  vues  sont  aussi  fort  justes,  et  il 
apprécie  le  papier-monnaie  à  sa  valeur  réelle,  économi- 
quement parlant  (2). 

Il  réfute  avec  beaucoup  de  bonheur  cette  erreur  pro- 
fessée par  un  grand  esprit,  Montesquieu,  que  la  valeur 
totale  de  l'ensemble  des  produits  échangeables,  à  un 
moment  donné,  est  égale  à  la  valeur  du  numéraire  en 
circulation  (3).  C'est  la  valeur  du  numéraire  multipliée 
par  l'intensité  du  mouvement  des  échanges  qu'il  faut  dire 
avec  Sismondija  masse  multipliée  par  la  vitesse,  comme 
on  dit  en  physique  (4). 

Enfin,  ainsi  que  son  maître  Adam  Smith  d'ailleurs,  il 
affirme  et  prouve  l'existence  de  la  rente  foncière  (5).  Au 
delà,  ses  idées  sont  moins  nettes.  La  question  de  la 
répartition  de  la  valeur  d'un  produit  entre  les  trois  coo- 
pérateurs  est  peu  précise  dans  l'esprit  de  notre  écono- 
miste. C'est  la  partie  faible  de  son  ouvrage.  Il  admet, 
l'évaluant  en  objets  de  consommation,  un  salaire  néces- 
saire (6),  c'est-à-dire  un  minimum  au-dessous  duquel  les 
travailleurs,  dans  une  industrie  quelconque,  ne  peuvent 
vivre. 

Cela  n'est  vrai  que  relativement  à  chaque  individu  pris 
isolément,  et  même,  chez  ces  individus  en  raison  de  cir- 
constances diverses  et  sujettes  à  varier.  Il  y  a  autant  de 

(1)  RichesselcommercialCj  l,  p.  187. 

(2)  W.,  I,  p.  136. 

(3)  Esprit  des  lois,  liv.  XXII,  ch.  vu. 
[k]  Richesse  commerciale^  1,  p.  iS9- 

(5)  /rf.,  I,  p,  Î81. 

(6)  Id.,  l,  p.  845. 
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salaires  nécessaires  que  de  travaiUeurs,  comme  il  y  a 
autant  de  prix  de  revient  que  de  producteurs.  Sismondi 
y  voit  des  chiffres  généraux,  sur  lesquels  un  raisonne- 
ment peut  s'appuyer  ;  c'est  une  erreur.  Il  n'y  a  que  des 
chiffres  individuels  et  même  encore  variables  avec  les 
individus  et  selon  les  moments.  Là  où  certains  individus, 
TU  leurs  habitudes,  leur  milieu,  la  contrée  qulls  habi- 
tent, voire  même  leur  opinion  feUgieuse  peuvent  encore 
se  suffire  avec  un  salaire  donné,  d'autres  ne  peuvent 
vivre  avec  le  même  salaire .  Comparez  le  salaire  néces- 
saire d'un  coolie  chinois  à  celui  d'un  yankee,  d'un  ou- 
vrier de  la  campagne  à  un  autre  de  la  ville,  d'un  travail- 
leur habitué  de  bonne  heure  à  la  frugalité  à  un  autre  se 
laissant  volontiers  aller  à  faire,  de  temps  en  temps,  la 
noce,  d'un  ouvrier  célibataire  à  un  ouvrier  ayant  charge 
d'âmes.  Remarquons,  dès  à  présent,  que  bon  nombre  de 
publicistes  socialistes  ont  complaisamment  suivi  cette 
pente  éminemment  favorable  à  l'exposé  de  leurs  so- 
phismes. 

Raisonnant  sur  l'hypothèse  d'un  salaire  nécessaire, 
notre  auteur  arrive  tout  naturellement  à  un  salaire  su- 
perflu (1),  tout  aussi  vaporeux  que  son  frère  consanguin. 
Le  salaire  est  comme  le  luxe  nécessaire  ou  superflu 
d'une  manière  purement  relative.  Et  cependant  Sismondi, 
sans  s'apercevoir  de  la  relation,  écrivait,  à  la  même 
époque,  ces  paroles  si  vraies  qu'il  ne  faut  pas  regarder 
le  luxe  comme  devant  être  une  cause  d'opulence  (2). 

Se  laissant  aller  à  sa  tendance  à  prodiguer  les  qualifi- 
catifs et  appliquant  cette  méthode  au  prix,  il  crée  :  le 
prix  nécessaire,  le  prix  intrinsèque,  le  prix  relatif,  le 
prix  accidentel,  le  prix  numérique,  enfin  le  prix  réel. 

Théodore  Fix,  son  ami,  ne  peut  s'empêcher  de  faire 

(1)  Richesse  commerciale^  \,  p.  345. 

(2)  /(/.,  I,  p.  Ho. 
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remarquer  que  Tauteur  loi-même  s'embrouille  paifoii 
dans  ce  réseau  d'adjectifs. 

Un  point  de  dissidence  plus  grave  est  la  question  du 
fondement  du  droit  de  propriété.  En  1803,  il  ne  traite  ce 
siget  qu'incidemment.  «  La  valeur  du  travail  de  la  terre. 
dit-il»  première  origine  de  la  rente  des  immeubles,  appar- 
tient à  celui  qui  se  trouve  saisi  de  la  surface  du  terraio 
ei  dont  le  droit  esi  reconnu  par  ses  concUoyen»  (1  ).  »  Et 
c'est  tout.  Mais  le  principal  y  est  ;  il  réside  dans  les  der- 
niers mots. 

En  1807,  il  était  déjà  plus  explicite,  car  il  écrivait  que 
«  la  propriété  n'est  qu'une  concession  de  Tordre  social 
un  privilège  accordé  à  quelques-uns  pour  l'avantage  de 
tous  (2)  w.  En  1819,  enfln,  il  confirme  cette  opinion  erro- 
née en  disant  que  c'est  une  heureuse  usurpation  i  et  que 
la  société,  pour  lavantage  de  tous,  fait  bien  de  la  ga- 
rantir. Puis  il  igoute  :  «  Cependant  c'est  un  don  de  U 
société  et  non  un  droit  naturel  qui  lui  soit  antérieur  (8).  ^ 

Ce  que  la  Société  ou  son  fondé  de  pouvoirs  l'État  » 
donné  pour  Tavantage  de  tous,  il  peut  le  reprendre  s'il 
juge  que  cet  avantage  commun  a  cessé  désister.  Dans 
ces  conditions,  le  propriétaire  est  moins  que  le  fermier 
de  sâ  chose,  puisqu'il  n'est  même  pas  couvert  par  une 
échéance,  et  qu'à  tout  moment  sa  possession  peut  loi 
être  enlevée.  On  comprend,  sans  avoir  besoin  d'insiB' 
ter,  toutes  les  conséquences  d'un  régime  basé  sur  ub 
pareil  principe.  11  n'y  a  de  fécond  que  la  propriété  per- 
pétuelle. Toute  atteinte  à  ce  droit,  même  purement  oom- 
minatoire,  est  une  cause  de  décadencci  un  commence» 
ment  de  ruine. 

Pour  en  unir  avec  la  Bichesêe  oommerdaie^  raj^lofii 

(1)  Richesse  commerciale,  l,  p.  40  et  41. 

(i)  Histoire  des  riptibliques  italietmês,  ob.  zxv, 

(S)  Nouveaux  Principes ,  liv.  III,  cfa.  u. 
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que  Sismondi  s'y  déclare  partisan  des  contributions  in- 
directes de  préférence  aux  impôts  directs,  u  Une  taxe 
proportionnelle  aux  dépenses  est  pluB  juste  et  plus  poli* 
tique  qu'une  taxe  proportionnelle  au  revenu  (1),  »  et  se 
prononce  également  en  faveur  des  traités  de  commerce, 
en  tant  que  le  but  n'est  pas  l'assujettissement  écono- 
mique  d'un  pays  à  un  autre  (2). 

Enfin,  il  combat,  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  leff 
anciennes  corporations  (3),  et  c'est  avec  un  sentiment 
profondément  libéral  qu'il  juge,  sous  le  rapport  écono*^ 
mique,  les  colonies  (4),  les  ports  francs  (5)  et  les  compa- 
gnies de  commerce  (6). 

Ce  n'est  pas  sans  regrets  que  nous  quittons  ce  bel  ou- 
vrage où  Sismondi  se  montre  aussi  judicieux  que  consé* 
quent,  aussi  profond  que  clair.  Nous  l'avons  dit,  n'eût  été 
la  forme  de  l'œuvre  et  la  limitation  de  son  objet,  nous  le 
placerions  volontiers  au  même  rang  que  le  traité  de 
J.-B.  Say. 

On  se  souvient  de  l'éloge  de  la  mère  de  Sismondi,  si 
délicatement  fait  par  M' ^*  de  MontgolAer.  C'était,  en  effet, 
une  femme  des  plus  remarquables,  au  jugement  fin  et 
sûr  et  qui  exerçait  sur  son  fils  une  influence  des  plus 
marquées,  et  j'ajouterai  des  plus  touchantes.  Elle  l'aimait 
profondément  et  était  payée  de  retour,  a  Aucune  relation, 
je  crois,  n'est  plus  intime,  lisons-nous  dans  une  lettre  de 
Sismondi  à  la  comtesse  d'Albany,  que  celle  d'une  mère 
et  d'un  âls,  quand  ils  sont  faits  l'un  pour  l'autre,  quand 
un  même  esprit,  un  même  sentiment,  un  même  goût,  les 
identifient;  quand  ils  sont  accoutumés  à  se  tout  confier, 

(t)  RichêiSê  commerdaU^  II»  P*  ^8. 
(S)  Id,,  II,  p.  318. 

(5)  !d.,  II,  p.  3S0  et  274. 
(4)  Id,,  II,  p.  Sf9. 

(6)  Id,,  11,  p.  419. 
(6)  /rf.,  II,  p.  i99. 
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comme  les  amis  les  plus  tendres  ou  qu'une  affection  élec- 
tive, un  goût  qui  les  aurait  fait  se  choisir  entre  mille, 
se  joint  à  la  protection  maternelle,  au  respect  filial.  » 

Entre  la  mère  et  le  fils  s*établissait,  lorsqu'ils  étaient 
séparés,  une  correspondance  dont,  à  quelques  frag^ments 
près,  nous  ne  possédons  malheureusement  que  les  lettres 
du  fils.  Cependant,  par  ces  dernières,  on  peut  juger  des 
autres,  notre  Genevois  ne  craignant  pas  de  répéter  sou- 
vent, pour  les  discuter,  les  conclusions  de  la  lettre  de  sa 
mère. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  M**  de  Sismondi  le  mettre 
en  garde  contre  des  amitiés  qui  pourraient  n'avoir  pas  la 
soUdité  que  son  fils,  non  exempt  de  candeur,  pourrait 
supposer.  Benjamin  Constant,  par  exemple,  bien  avant 
ses  palinodies,  ne  lui  inspirait  qu'une  confiance  limitée, 
a  II  est,  lui  écrivait-elle,  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  ne 
faut  pas  se  Uvrer  entièrement.  »  M*'  de  Staël  elle-même, 
dans  la  compagnie  de  laquelle  Sismondi  fit,  en  Italie  et 
en  Allemagne,  ce  voyage  au  retour  duquel  parut  Co- 
rirtne,  n'est  pas  sans  lui  causer  quelque  appréhension 
pour  son  fils.  «  Ah  ça  !  tu  vas  donc  voyager  (1)  avec 
M"*  de  Staël  ?  Oq  est  heureux  d'avoir  une  pareille  com- 
pagne. Mais,  prends  garde  !  C'est  comme  un  court  ma- 
riage :  toujours  et  toi]gours  ensemble,  on  se  voit  trop  ; 
les  défauts  ne  trouvent  pas  de  coin  pour  se  cacher  :  un 
enfant  gâté  comme  elle  de  la  nature  et  du  monde  doit, 
certes,  avoir  les  siens,  pour  le  matin,  pour  les  moments 
de  fatigue  et  d'ennui  ;  et  je  connais  quelqu'un  qui  se 

(1)  Ce  voyage  se  fit  en  1807  et  1808.  Sismondi  avait  alors  trente-quatre  à 
trenle-ciaq  ans  et  M»*  de  Stadl  sept  ans  de  plus.  Elle  était  veuve  depuis 
1803.  En  1812,  elle  lontraola  un  second  maiiage  avec  uu  jeune  homme  de 
vingt-cinq  ans,  officier  de  hussards,  M.  A.-J.-M.  de  Hocca,  qui  mourut 
en  1818,  peu  après  M">*  de  Staël.  Ce  jeune  homme,  beau  et  courageux, 
^vait  déjà  de  brillants  services  militaires  et  des  blessures  dont  il  ne  guérit 

mais. 
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cabre  lorsqu'il  rencontre  une  tache  chez  les  gens  qu'il 
aime.  Il  faudra  donc  que  ce  quelqu'un-là  ait  la  double 
attention  d'ouvrir  les  yeux  sur  ses  propres  défauts  pour 
les  réprimer,  et  de  les  tenir  strictement  fermés  sur  ceux 
de  sa  compagne.  Tu  te  seras  déjà  fait  toi-même  la  leçon  ; 
n'importe;  il  est  bon  de  la  repasser  souvent,  et  si  je  pou- 
vais trouver  la  bague  de  la  fée  qui  piquait  le  doigt  chaque 
fois  qu'on  risquait  de  tomber  en  faute,  je  te  l'enverrais 
pour  plus  de  sûreté.  » 

La  renommée  de  la  Richesse  commerciale  s'était  répan- 
due au  dehors,  et  de  Wilna  arriva  à  son  auteur  l'oflfre 
d'une  chaire  d'économie  politique  avec  6000  francs  de 
traitement,  un  congé  de  deux  mois  tous  les  deux  ans  et 
une  pension  au  bout  de  dix.  Dans  la  situation  financière 
où  se  trouvait  notre  économiste,  c'était  une  fortune.  Mais 
il  eût  fallu  quitter  sa  mère,  tout  au  moins  ne  la  voir  que 
rarement,  aux  époques  de  congé.  M"'  de  Sismondi,  la 
mort  dans  l'âme,  lui  conseilla  de  ne  pas  repousser  des 
propositions  si  avantageuses  pour  lui  ;  elle  s'immolait»  car 
elle  sentait  bien  que  sa  santé  ne  pourrait  résister  à  cette 
séparation.  Sismondi  le  sentit  aussi  et  renonça  à  des  pro- 
positions si  tentantes.  La  mère  et  le  flls  étaient,  on  le 
voit,  dignes  l'un  de  l'autre. 

M""  de  Sismondi  conseilla  à  son  flls  de  s'adonner  à  l'his- 
toire. Développant  sans  doute  ses  Études  sur  les  constitu- 
tions des  peuples  libres ^  œuvre  de  jeunesse  qui  ne  fut  pu- 
bliée que  trente  ans  plus  tard,  mais  alors  complètement 
remaniée,  il  se  mit  à  composer  son  Histoire  des  républi- 
ques italiennes  du  moyen  âge  qui  parut  progressivement 
de  1807  à  1818,  ouvrage  de  premier  ordre  où  Sismondi 
n'a  pas  craint  d'introduire  des  appréciations  de  haute 
valeur  sur  la  science  politique  et  l'économie  politique. 

Laissons  un  maître  en  critique  historique  juger  cette 
œuvre.  «  Il  a  retracé  cette  histoire,  a  dit  Mignet,  avec  un 


ni       ivortcc  ton  u  ne  rt  tes  ritAtrAOi  d«  sistfomt. 

▼asto  satoir,  on  noble  esprit,  nn  talent  Tigourêux,  asse? 
d'art  et  beaucoup  d'éloquence.  L'intérêt  qti*il  lui  dôme 
vient,  du  reste  comme  toujours,  de  celui  qu'il  y  porte.  Il 
n'expose  pas  seulement  les  événements,  il  les  juge,  8>n 
émeut,  et  l'on  sent  battre  le  cœur  de  Thomme  dans  les 
pages  de  l'historien.  Sa  marche  est  vive,  sa  couleur  fran- 
che, sa  pensée  judicieuse.  Malgré  le  défaut  d'unité  que 
présente  le  sujet  et  dont  Sismondi  n'a  pas  pu  triompher 
entièrement  dans  son  ouvrage,  on  passe  sans  effort  d'un 
de  ses  récits  à  l'autre  en  éprouvant,  comme  dans  les 
chants  de  l'Arioste,  les  regrets  de  celui  qu'on  quitte  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  de  nouveau  entraîné  par  celui  qu'on 
prend.  »> 

Un  cours  qu'il  fit  à  Genève  en  1811  donna  lieu  à  un  ou- 
vrage d'histoire  littéraire  qui  parut  en  1813,  lors  d'un  de 
ses  voyages  à  Paris.  Nous  parlons  de  la  Littérature  du 
midi  de  VEurope  où  il  déploya  un  rare  talent  de  philo- 
logue. 

C'est  la  première  fois  qu'il  vient  à  Paris.  Dans  une  lettre 
de  1809,  il  n'accuse  pas  précisément  un  vif  désir  d'y  sé- 
journer. «  Je  n'ai  jamais  vu  Paris,  mais  je  le  déteste  par 
avance  et  de  plus  je  le  crains,  car  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
peu  de  plaisir  que  j'y  trouverais  peut-être  diminuât  mon 
aversion  pour  la  ville,  ses  habitants  et  la  nation  dont  c'est 
la  capitale  »,  et  quelques  lignes  plus  bas  :  «  Nous  serons 
bientôt  réduits  à  l'état  où  nous  voyons  la  Valachîe  et  la 
Bulgarie.  Avons-nous  des  titres  pour  y  échapper?  L'Eu- 
rope était  la  patrie  naturelle  des  loups  et  des  ours  ;  pour- 
quoi la  leur  a-t-on  enlevée?  U  me  semble  que  les  bêtes 
féroces  se  vengent.  »  Notons  que  c'est  du  château  de 
Goppet  qu'il  écrivait  ces  lignes. 

En  1813,  il  voit  Paris  de  ses  propres  yeux  et  non  plus 
Avec  la  lorgnette  de  M**  de  Staël,  conséquemment  sous 
m  aspect  moins  sombre.  «  Paris  ne  se  présente  pas  à  moi 
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SOUS  le  poiDt  de  vue  sous  lequel  il  fï'appe  communément, 
d'indifférence,  d'égoïsme,  de  dégoût  de  tout  intérêt  pu- 
blic ;  au  contraire,  si  j'en  croyais  mes  oreilles,  j'aurais 
recommencé  à  vivre  au  milieu  des  Romains  et  des  Grecs. 
La  politique  qu'on  avait  longtemps  si  complètement  aban- 
donnée est  devenue  de  nouveau  l'intérêt  unique,  le  seul 
mobile  de  toutes  les  conversations  ;  mais  aussi  quelle 
époque  que  celle-ci.  Quels  événements  par  delà  toute 
croyance  !  Quel  avenir  inexplicable  !  Ne  croyez  pas  cepen- 
dant tous  les  faux  bruits  qu'on  fait  circuler  pour  alarmer 
la  province,  etc.  »  On  voit  que  sa  répulsion  tend  à  faiblir. 

En  1815,  il  revient  dans  cette  ville  ;  l'évolution  alors  est 
complète.  L'aspect  de  la  première  Restauration  le  désen- 
chante autant  que  le  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe 
l'enthousiasme.  «  La  révolution  est  accomplie,  écrit-il  à 
sa  mère  le  20  mars,  et  Ton  peut  bien  dire  que  c'est  la  plus 
étonnante  dont  l'histoire  du  monde  conserve  le  souvenir  », 
et  deux  jours  plus  tard  :  «  On  a  publié  aujourd'hui  dans  le 
Monitetir  le  récit  officiel  du  voyage  de  l'empereur  de  l'île 
d'Elbe  à  Paris;  aucun  roman  n'a  contenu  des  événements 
plus  merveilleux  et  en  même  temps  plus  attachants.  »  Le 
26  mars  :  «  Il  ne  reste  plus  un  village  en  France  où  flotte 
le  drapeau  blanc.  »  Sismondi  s'extasie  surtout  sur  le  calme 
avec  lequel  cette  révolution  s'est  faite.  Pas  une  goutte  de 
sang  versée  ;  la  tranquillité  des  rues,  la  sécurité  des  per- 
sonnes, tout  cela  le  ravit.  L'homme  le  plus  libéral  de 
France,  c'est  Napoléon.  N'a-t-il  pas  décrété  la  liberté  de 
la  presse  !  Il  n'en  veut  même  pas  à  Benjamin  Constant  du 
libelle  qu'il  a  composé  contre  lui  ;  bien  plus,  il  le  charge 
de  rédiger  la  nouvelle  constitution. 

Sismondi,  dans  divers  journaux,  apprécie  avec  éloges 
l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire.  Il  croit  à 
Fempire  constitutionnel  comme,  un  demi-siècle  plus  tard, 
certains  croiront  à  fempire  libéral.  Sa  mère,  dans  ses 
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lettres,  cherche,  mais  sans  succès  cette  fois,  à  le  pré- 
munir contre  Tobjet  de  ses  nouvelles  S3rmpathies.  Sis- 
mondi  ne  tarit  pas  sur  son  bonheur  d*être  à  Paris  en  on 
pareil  moment;  il  s'efforce  de  rassurer  sa  mère  inquiète 
du  calme,  trompeur  pour  elle,  dont  son  fils  lui  peint,  avec 
chaleur,  les  bienfaits. 

A  la  lecture  de  ses  articles  favorables  à  Tacte  addi- 
tionnel, l'empereur  l'invite  à  venir  à  l'Elysée.  Il  s'y  rend^ 
et,  dans  une  lettre  à  sa  mère  en  date  du  5  mai,  il  lui  rend 
^compte  de  sa  conversation  sans  témoins  avec  Napoléon. 
Avec  cette  adresse  que  Talleyrand  a  si  bien  peinte  dans 
ses  mémoires,  particulièrement  à  propos  de  l'entrevue 
d*Erfurt,  Napoléon  le  captive  en  lui  parlant  de  liberté.  Il 
traite  de  tous  les  sujets  :  du  pape,  de  la  Suisse,  des  ro- 
mans anglais,  français,  espagnols,  que  sais-je?  et  Sis- 
mondi  avoue  qu'il  oublie  d'indiquer  à  sa  mère  la  moitié 
de  ce  que  Napoléon  lui  a  dit.  Aux  questions  de  Sismondi, 
Napoléon  répond  avec  bonhomie.  Quel  bon  élève  a  fait 
de  lui  son  ami  Talma  !  11  pense  posséder  enfin  notre  éco- 
nomiste et,  le  lendemain,  pour  assurer  sa  conquête,  il 
fait  écrire  à  ce  dernier,  par  un  secrétaire  d'État,  pour  lui 
annoncer,  dans  les  termes  les  plus  gracieux,  sa  nomina- 
tion de  chevalier  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
Sismondi  croit  devoir  décliner  un  honneur  qui  inquiéte- 
rait sa  conscience  d'admirateur  désintéressé  :  a  Certaine- 
ment, écrit-il  à  sa  mère,  si  j'étais  ambitieux,  il  me  serait 
facile  de  faire,  en  ce  moment,  mon  chemin  ;  mais  rien 
n'est  plus  loin  de  ma  pensée  et  de  ma  ferme  volonté.  » 

Le  recueil  des  lettres  écrites  par  Sismondi  à  sa  mère 
durant  les  Cent-Jours,  forme  une  page  d'histoire  des  plus 
curieuses,  écrite  par  un  témoin  de  talent,  désintéressé  et 
sans  ambition,  comme  on  voit.  Aussi  est-il  d'un  puissant 
intérêt.  Nous  nous  arrêterons  ici,  la  suite  concernant  nos 
Bvers.  Sismondi  témoigne  une  profonde  sympathie  à 
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notre  malheureux  pays;  sa  douleur  est  touchante  et  vaut 
à  sa  mémoire  nos  plus  sincères  respects. 

Arrivons  à  une  phase  de  sa  vie  exclusivement  consa- 
crée à  la  science  économique.  Nous  avons  vu  Thomme  à 
la  conscience  candide,  au  cœur  tendre,  aux  sentiments 
humains.  Saura-t-il  sonder  avec  calme  les  plaies  so- 
ciales, être  maître  de  son  émotion?  C'est  ce  que  nous 
allons  voir. 

«  Depuis  plus  de  quinze  ans,  écrit-il  en  1819,  j'ai  très 
peu  lu  de  livres  d'économie  politique,  mais  je  n'ai  cessé 
d'étudier  les  faits  (1).  »  De  Tobservation  des  faits  isolés 
passer  à  la  conclusion,  aux  lois  générales,  est  toujours 
difficile. 

Chargé  d'écrire  l'article  Économib  politique  dans  VEn- 
cyclopédie  d'Edimbourg  y  il  le  compose  dans  un  esprit  tout 
opposé  aux  idées  émises  dans  la  Richesse  commerciale. 
Puis,  étendant  cet  article,  il  en  fait  un  ouvrage  en  deux 
volumes,  les  Nouveaux  Principes  d'économie  politique^ 
dont  nous  avons  parlé  au  début  de  ce  travail. 

Ses  relations  avec  V Encyclopédie  cTÉdimbourg  s'ou- 
vrirent à  l'occasion  d'un  second  voyage  qu'il  fit  en  Angle- 
terre. Il  ne  l'avait  pas  revue  depuis  1793;  il  la  trouva 
naturellement  changée  et  il  en  fut  vivement  impres- 
sionné. Un  fait  aussi  violent  et  aussi  persistant  que  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  commence- 
ment de  ce  siècle  avait  dû,  on  le  comprend,  créer,  de 
part  et  d'autre,  un  état  de  choses  factice  dont  le  dénoue- 
ment, la  paix  arrivée,  devait  s'opérer  à  coups  de  crises 
successives,  liquidant  ce  que  la  situation  avait  d'anormal. 

L'Angleterre,  privée,  par  le  blocus  continental,  de  ses 
débouchés  en  Europe,  avait  profité  de  notre  impuissance 
sur  mer  pour  se  créer  des  relations  au  delà  de  l'Océan, 
particulièrement  dans  l'Amérique  espagnole  ou  portu- 

(1)  Nouveaux  Principes  (SM9)  dans  rATertisseroenU 
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gâise  noOTêUemant  émancipée.  LaprécqiitatioQ  arec  la- 
quelle elles  se  dé veloppèrent  et  rimpréroyanoe  do  poUic 
commerçant  amenèrent  de  nombreuses  et  cruelles  dé- 
ceptions. Depuis  1797,  la  Qrande-Bretagne  était  au  ré- 
gime du  papier-monnaie  déprécié.  Toutes  ces  droon- 
stances  engendrèrent  dans  la  production  manafactuhàre, 
mal  renseignée  et  sous  le  coup  de  Tillusion  générale,  une 
activité  fébrile  qui  suscita,  en  1815  et  1818,  une  crise  in-- 
tense  dont  les  effets  néfastes  rejaillirent  sur  les  malhea- 
reux  ouvriers  de  fabrique.  Moins  avancée  que  de  nos 
jours  dans  Tart  de  tempérer  Tacuité  de  ces  maladies  éco- 
nomiques, la  Orande-Bretagne  en  subit  sans  atténuatioo 
les  douloureuses  atteintes.  Avec  la  disposition  d'esprit 
de  Sismondi,  on  comprend  l'émotion  qu'il  en  dut  éprou- 
ver. Son  tort  fut  de  ne  pas  réagir  froidement  contre  cette 
impression,  si  naturelle  d'ailleurs,  et  de  ne  pas  faire  ap- 
pel au  raisonnement.  Loin  de  là,  il  se  fla  de  préférence 
au  sentiment. 

Il  commença  par  émettre  sur  Adam  Smith  on  jug^ 
ment  singulier  :  a  En  général ,  Adam  Smith  avait  trop 
considéré  la  science  comme  exclusivement  soumise  an 
calcul,  tandis  qu'elle  est,  sous  plusieurs  rapports,  du  do- 
maine de  la  sensibilité  et  de  l'imagination  (1).  »  Il  est  pro- 
bable qu'ici  la  plume  a  trahi  la  pensée  de  Sismondi  et 
que  c'est  raisonnement  et  non  calcul  qu'il  a  voulu  écrire. 
D'ailleurs,  quelques  pages  plus  loin,  il  rend  justice  à  Til* 
lustre  professeur  de  Glascovr  en  reconnaissant  qu'au  lieu 
de  chercher,  comme  ses  prédécesseurs,  à  inventer  a 
priori  une  théorie,  il  a  reconnu  que  l'économie  politique 
est  une  science  expérimentale  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  tant  lA  ce  qui  nous  touche  que  de  dire 
que  l'économie  politique  est  du  domaine  de  la  sensibilité 

J]  Nouveaux  Principes  (1827),  liv.  I  et  VII  (en  note), 
(t)  /d.,  liv.  I  et  VII. 
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et  de  rimaginâtion,  et  cela,  après  s'être  défendu  d'avoir 
ouvert  depuis  quinze  ans  un  livre  d'économie  politique  et 
de  se  faire  gloire  de  n'étudier  que  les  faits. 

Passons  ! 

«  La  science  du  gouvernement  (c'est  ainsi  que  Sismondi 
continue  de  définir  Téconomie  politique)  se  propose  pour 
but  le  bien-être  physique  des  hommes  réunis  en  société. 
Elle  cherche  les  moyens  de  leur  assurer  la  plus  haute 
félicité  qui  soit  compatible  avec  leur  nature  et  en  même 
temps,  ceux  de  faire  participer  le  plus  grand  nombre 
d'individus  à  cette  félicité  (1).  » 

Cette  définition,  à  la  fois  trop  restreinte,  puisque  Téco- 
nomie  politique,  suivant  Sismondi,  n'est  que  la  science 
du  gouvernement,  et  trop  étendue,  puisqu'elle  va  jusqu'à 
comprendre  la  félicité  humaine  (sous  le  rapport  physique, 
il  est  vrai)  dans  son  ressort^  a,  du  moins,  pour  nous,  cet 
avantage  qu'elle  met  de  suite  à  découvert  le  côté  faible 
de  cet  homme  distingué.  Ce  n'est  plus  un  penseur,  c*est 
un  philanthrope,  et  il  est,  dès  lors,  en  mauvaise  situation 
pour  observer  sainement  les  faits.  Que  dire  d'un  chirur- 
gien qui  se  laisserait  aller  à  s'émouvoir  des  pleurs  et  des 
cris  du  patient  qu'il  tiendrait  sous  son  bistouri  I  Sa  main 
tremblerait,  son  bras  fiéchirait  et  il  irait  à  l'opposé  du 
but  proposé.  C'est  ainsi  que  nous  apparaît  Sismondi  (2). 
D'ailleurs,  le  moment  est  mal  pris  pour  tirer  des  conclu- 
sions sur  l'industrie  manufacturière  au  delà  de  la  Manche, 
(c  Quand  un  peintre  fait  un  portrait,  a  dit  avec  raison 
Théodore  Fix,  il  ne  choisit  pas  le  moment  où  son  modèle 
est  malade.  » 

(1)  Nouveaux  Principety  liv.  1,  oh.  i  et  ii. 

(2)  Siamoiiai,  m  1803,  avait  bien  éprouvé  le  môme  sentiment  qu'en  181», 
mais  au  moins  il  s'en  était  rendu  maître  :  «  Un  homme  sensible  ne  peut 
voir  sans  douleur  la  classe  la  plus  inlércssunle  de  la  nation,  celle  qui  la 
nourrit  tout  entière  du  fruit  de  ses  sueurs,  privée  de  toutes  ses  jouissances 
pour  en  fairo  le  partn^^p  des  cens  oisifs, on  qui  lui  sont  à  charge.  »  Richesse 
commerciale f  1,  p.  109. 
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Nous  lavons  dit,  la  question  de  la  répartition  de  la  Ta- 
leur  d'un  produit  entre  les  différents  facteurs  qui  Vont 
créé  est  le  point  faible  des  idées  économiques  de  Sis- 
mondi.  11  ne  fait  pas  le  procès  à  la  rente,  quoique  une 
phrase  que  nous  citerons  tout  à  Theure  relève  un  anta- 
gonisme entre  le  salarié  et  le  propriétaire  foncier,  mais 
c*est  surtout  au  capital  qu'il  eu  vent,  ou,  pour  parler  plus 
catégoriquement,  au  patron,  à  la  fois  travailleur  et  capi- 
taliste. 

Il  attaque  à  ce  sijget  et  même  assez  vivenaent  la  doc- 
trine du  laissez  faire  et  du  laissez  passer  (  1  ) .  Il  prend  sur- 
tout à  partie  l'école  anglaise  lui  reprochant  d'avoir,  dans 
la  recherche  des  principes  abstraits,  oublié  que  Téco- 
nomie  politique  est  faite  pour  Thomme  et  non  ce  dernier 
pour  réconomie  politique  et  il  comprend  dans  le  cadre 
des  chefs  de  cette  école  J.-B.  Say,  bien  qu'il  lui  tienne 
compte  de  ses  remarques  critiques  à  propos  de  Ricardo. 
«  C'est  une  vérité,  dit  à  ce  sujet  Sismondi,  sur  laquelle 
les  économistes  ont  beaucoup  insisté,  que  chacun  entend 
mieux  son  propre  intérêt  que  le  gouvernement  ne  saurait 
le  faire  ;  d'où  ils  ont  conclu  que  toute  la  partie  de  la  lé- 
gislation qui  cherche  à  diriger  chacun  dans  le  soin  de  sa 
propre  fortune  est  toiyours  inutile  et  souvent  perni- 
cieuse. Mais  ils  ont  affirmé  trop  légèrement  que  Tintérat 
de  chacun  d'éviter  un  plus  grand  mal  doit  être  le  même 
que  l'intérêt  de  tous  (2).  »  Et  comme  argument  soumis 
aux  économistes  (il  ne  stipule  pas  d'exception  et  semble 
se  défendre  d'en  être  un  lui-même),  il  cite  le  vol  à  main 
armée,  ajoutant  «  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  société 
que  l'un  exerce  la  force  et  que  l'autre  y  succombe  (3)  »• 
Notre  économiste  (il  nous  répugnerait  de  traiter  Sismondi 

(1)  Nouveaux  Principes  (1827),  II,  p.  457-458. 
*.)  id.  (I8i7),  liv.  III,  ch.  v. 
^  fd,  (1827),  liv.  II!,  ch.  v. 
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de  socialiste),  dans  Teffusion  trop  rapide  de  ses  senti- 
ments, suppose  un  peu  gratuitement,  que,  dans  leur  lé- 
gèreté, les  penseurs  auxquels  il  fait  allusion  aient  nié  la 
nécessité  de  TÉtat,  tout  comme  le  ferait  de  nos  jours  un 
théoricien  anarchiste.  Mais  patience,  le  mot  vol  va  re- 
venir tout  à  l'heure  et  dans  des  conditions  à  mieux 
rendre  la  pensée  de  Sismondi  que  dans  la  phrase  précé- 
dente. 

«  Quoique  l'ouvrier,  dit  notre  Genevois,  par  son  travail 
journalier,  ait  produit  beaucoup  plus  que  ses  dépenses 
journalières,  il  est  rare  qu'après  avoir  partagé  avec  le 
propriétaire  de  terre  et  le  capitaliste,  il  lui  reste  grande- 
chose  au  delà  du  strict  nécessaire  (1).  »  Pour  parler  plus 
clairement,  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
ses  deux  collaborateurs,  le  propriétaire  foncier  et  le  ca- 
pitaliste, s'attribuant  indûment  une  partie  de  ce  qui  de- 
vrait lui  revenir. 

Plus  loin,  il  dit  :  «  La  dépendance  des  ouvriers  et  l'état 
de  misère  de  ceux  qui  créent  la  richesse  nationale  n'ont 
cessé  de  s'accroître  avec  le  progrès  de  la  population  (2)  » , 
et,  plus  loin  encore  :  «  Le  bénéfice  d'un  entrepreneur  de 
travaux  n'est  quelquefois  autre  chose  qu'une  spoliation 
de  Touvrier  qu'il  emploie  (3).  » 

Nous  y  sommes  cette  fois;  l'ouvrier  est  spolié,  volé. 
Karl  Marx,  dans  son  indigeste  ouvrage  :  le  Capital,  se 
sert  de  cette  idée  maîtresse,  qu'il  développe  sous  ses  di- 
verses faces,  pivot  principal  de  son  argumentation. 

Son  disciple,  Fréd.  Engels  (traduction  Lafargue),  a  dit 
plus  clairement  :  «  Le  capitaliste,  alors  même  qu'il  paye 
la  force-travail àe  l'ouvrier  à  sa  valeur  réelle  que,  comme 
marchandise  elle  a  sur  le  marché,  extrait  néanmoins 

(1)  Nouveaux  Principes  (1827),  l«v.  11,  ch.  iv. 

(2)  Id.  (1827),  liv.  Il,  oh.  iv. 

(3)  !d.  (1827),  liv.  Il,  ch.  iv. 
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d'elle  plus  de  valeur  qu'il  n*a  donné  pour  racqnérir  ;  c«tte 
plus-value  constitue,  en  fin  de  compte»  la  Booime  dss 
râleurs  d*où  provient  la  masse  du  capital  sans  cessa 
croissante,  accumula  dans  les  mains  des  classes  pos- 
sédantes. La  manière  de  procéder  de  la  production  expt- 
taliste,  ainsi  que  la  production  du  capital  sont  ainsi  expli* 
quées  (1).» 

Sismondi  est  le  premier  qui,  méconnaissant  quec*est 
la  loi  de  Vottre  et  de  la  demande  qui  fixe  le  salaire,  le 
coût  du  vivre  de  chacun  n'étant  qu'une  limite  minimum, 
ait  ainsi  accentué  les  situations  respectives  de  roovri«r 
et  du  patron  ou  capitaliste.  Il  n'a  pas  pressenti  la  portée 
de  son  exagération  ni  les  erreurs  auxquelles  elle  étaik 
amenée  à  donner  naissance. 

Ce  n'est  pas  qu'il  fut  ennemi  des  machines.  Il  avait 
bien  dit  qu'il  vaut  mieux  que  la  population  se  compose  de 
citoyens  que  de  machines  à  vapeur  (2),  et  ailleurs,  avec 
ironie,  cette  fois  :  «  En  vérité,  il  ne  reste  plus  qu'à  dé- 
sirer que  le  roi  (d'Angleterre)  demeure  tout  seul  dans  son 
île,  et,  tournant  constanunent  une  manivelle,  fasse  ac- 
complir, par  des  automates,  tout  Touvrage  de  l'Angle* 
terre  (3).  »  Mais  c  étaient  plutôt  là  de  spirituelles  boa- 
tades  qu'une  conclusion. 

Revenant  à  une  saine  appréciation  du  rôle  économique 
des  machines,  il  dit  : 

a  Ce  n'est  pas  le  perfectionnement  des  machines  qui 
est  la  vraie  calamité  ;  c'est  le  partage  injuste  que  nous 
faisons  de  leur  produit  (4).  » 

(1)  Socialisme  utapiquê  el  Soeiali$me  $cimU/lque,  p.  il. 

(t)  Nouveaux  Principes  {i%il),  liv.  IV,  ch.  vu. 

(S)  id.  (i8É7),  liv.  Vil,  ch.  yii  (p.  831,  en  noie). 

(4)  Nouveaux  Principes  (1827),  liv.  VII,  ch.  vu  (en  note).  Pour  ne  pw 
rompre  le  oours  de  notre  expoté,  nous  n'avoue  pas  dit  qu%  Sèêmaoàï,  par 
contre,  réprouve  les  brevets  d'inveolion  connitt  œiivrM  do  monopoles.  — 
"Nouveaux  Principes  (1827),  liv.  IV,  ch.  m. 
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Quels  remèdeSt  au  moins,  propose-t-ii  à  ce  mal? 

Deux  principaux,  du  moins. 

Le  premier  consiste  à  interdire  le  mariage  aux  ouvriers 
des  villes  ou  de  la  campagne  qui  n'ont  pas  de  moyens 
suffisants  d'existence.  C'est  surtout  au  nom  des  enfants 
que  Sismondi  se  sent  le  courage  de  proposer  ce  remède, 
qui  va  plus  loin  que  Malthus.  Ce  maître  voulait  un 
obstacle  moral  et  non  légal.  L'auteur  des  Nouveaux  Prin- 
cipes n'hésite  pas  à  charger  soit  le  chef  d'industrie,  soit 
l'État,  de  cette  délicate  et  pénible  fonction.  Il  a  échappé 
à  Sismondi  qu'en  interdisant  le  mariage,  il  ne  faisait  que 
déplacer  la  question,  avec  aggravation  même.  Les  nais* 
aances  ne  diminueront  pas  si  tant  est  qu'elles  n'augmen- 
teront pas,  seulement  elles  seront  illégitimes,  ce  qui  ne 
sera  pas  le  bon  moyen  de  sauvegarder  l'intérêt  des  en- 
fants. 

Ce  moyen,  Sismondi  le  propose  dans  l'édition  de  1819 
de  ses  Nouveaux  Principes  (1).  Il  n'ose  plus  le  fkire  dans 
l'édition  de  1827.  t<  Dans  la  première  édition,  écrit^il 
en  1827,  j'invoquais  ici  l'autorité  de  la  législature  pour 
qu'elle  mît  obstacle  aux  mariages  des  mendiants  qui 
comptent  faire  de  leurs  enfants  un  outil  de  mendicité,  et 
qu'en  général  elle  demandât  quelque  garantie  à  ceux  qui 
se  proposent  d'élever  une  famille,  sans  moyens  pour  la 
nourrir  et  la  dérober  à  la  souffrance.  Ces  moyens  extré* 
mes  destinés  à  arrêter  une  calamité,  qui,  à  cette  époque, 
paraissait  extrême  et  universelle,  ont  été  mal  compris. 
Il  me  paraît  inutile  de  développer  une  idée  dont  l'applica- 
tion n*est  point  peut-être  aii^oard'hui  désirable  (2).  » 
Faisons  comme  Sismondi,  n'en  parions  plus. 

Le  second  moyen  a  eu  plus  de  succès.  U  a  rencontré 
de  nos  jours  des  têtes  couronnées  qui  ont  repris  en 

(1)  Nouveaux  Principeê  (181t),  Uv.  VII,  ob.  wi,  vui  «i  m. 

(3)  Id.  (1827),  liv.  VII,  ob.  vi  (en  noU). 
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mulgoées  :  Tune,  le  16  juin  1883,  Bur  Tassuraiioe  ées 
ouYiien  contre  la  maladie,  l'autre  le  6  juillet  1884  rar 
rassurance  des  ouvriers  oontre  les  suites  des  accid^rti 
industriels  ;  la  troisième,  enfin,  le  22  juin  1889,  instituait 
une  caisse  de  retraites  en  faveur  des  ouvriers  vieux  ^ 
infirmes.  Mais  ceoi  ne  concernait  que  les  ouvriers  alle- 
mands et  pouvait,  par  suite  des  charges  imposées  de  ce 
chef  soit  à  TÉtat,  soit  aux  patrons,  influer  sur  les  prix  de 
revient  et  infliger  à  F  Allemagne  un  désavantage  sérieux 
sur  les  marchés  étrangers.  Alors  parurent  les  deux  res- 
crits  impériaux  du  4  février  1890,  Tun  proclamant  la  vo- 
lonté de  r  empereur  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  dans 
la  mesure  où  le  permet  la  concurrence  industrielle  inter* 
nationale,  cette  mesure  pouvant  être  étendue,  par  une 
entente  à  chercher  avec  les  pays  qui  détiennent  le  mar* 
che  universel,  l'autre  faisant  appel  à  certaines  puissances 
européennes  (rÂngleterre,  TAutriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique,  le  Danemark,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la 
Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse)  en  vue  d'échanger 
dans  une  conférence  qui  se  tint  à  Beriin  en  mars  1890, 
des  idées  sur  diverses  questions  ouvrières.  Dans  Fin- 
tervalle,  on  s'en  souvient,  le  prince  de  Bismarck,  éloi- 
gné du  pouvoir  par  l'empereur,  était  subitement  devenu 
libéral. 

On  voit  la  connexité  des  idées  de  Sûnnondi  et  dés  lois 
ouvrières  allemandes.  La  loi  naturelle  de  Yottte  et  de  la 
demande  avec  TÉtat  pour  assurer  la  sanction  des  enga- 
gements et  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  le  res- 
pect des  propriétés,  est  mffisante,  suivant  l'école  que 
Sismondi  glorifiait  en  1803^  pour  assurer  le  juste  salaire 
de  rouvrier.  Ce  juste  salaire  payé,  le  patron  ou  l'État  ne 
doivent  plus  rien  en  droit  à  l'ouvrier*  Le  Sismondi  de 
1819-1837  et  l'empereur  d'Allemagne  (le  prince  de  Bis- 
^oarck  également  avant  sa  retraite  forcée)  ne  pensent 
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pas  de  même  et  croient  que  les  patrons  ou  l'État  sont 
encore  redevables  de  quelque  chose  envers  les  ouvriers. 
Sismondi  demande  que  les  chefs  d'industrie  prennent  à 
leur  charge  ce  quelque  chose,  ce  qui  manque  au  salaire 
rëel  pour  atteindre  le  salaire  nécessaire.  Les  deux  Guil- 
laume veulent  que  l'État  et  les  patrons  assurent  contre 
les  accidents  du  travail,  la  maladie  et  la  vieillesse  ou  du 
moins  contre  ce  qui  en  résulte  de  regrettable,  de  dou* 
loureux  pour  l'ouvrier,  méritant  ou  non  d'ailleurs  ;  c'est 
une  dette  !  On  voit  que  les  moyens  ne  diffèrent  que  par 
la  forme  et  que  l'empereur  d'Allemagne  (père  ou  fils)  est 
le  disciple,  inconscient  peut-être,  de  Sismondi,  comme 
Karl  Marx  était  son  plagiaire  conscient  celui-là. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faUle  se  croiser  les  bras  et  affirmer 
qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  déplorant  platoniquement  la  fata- 
lité de  la  situation  incombant  aux  ouvriers  ?  Non  ;  cet 
ordre  de  travailleurs  nous  intéresse  profondément  parce 
que  ce  sont,  après  tout,  de  grands  enfants,  plus  malheu- 
reux que  méchants  et  par-dessus  tout  ignorants,  et  que, 
dans  une  démocratie  surtout,  il  est  du  devoir  de  chacun, 
principalement  de  ceux  qui  possèdent  science  ou  dé- 
tiennent richesse,  d'ouvrir  paternellement  les  bras  aux 
méritants  à  qui  la  fortune  tourne  le  dos. 

Frédéric  Bastiat,  un  intransigeant  en  matière  de  liberté 
économique,  n'écrivait-il  pas  une  fois  :  k  Ce  qui  trouble 
les  ouvriers,  ce  n'est  pas  tant  la  modicité  des  salaires  que 
leur  incertitude  et  si  les  hommes  qui  sont  arrivés  à  la 
fortune  voulaient  faire  un  retour  sur  eux-mêmes,  en 
voyant  avec  quelle  ardeur  ils  aiment  la  sécurité,  ils  se- 
raient peut-être  un  peu  plus  indulgents  pour  les  classes 
qui  ont  toujours,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  le 
chômage  en  perspective  (1)  ».  N^oublions  pas  qu'à  la  date 

(1)  Lettres  d'un  habitant  des  Landes,  Frédéric  Bastiat,  p.  It4. 
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OÙ  il  écrivait  ces  lignes,  le  droit  de  coalition,  celai  de 
faire  grève  même  pacifiquement,  n'existait  pas  en  France, 
malgré  Bastiat  et  d'autres  qui,  en  1849,  avaient  réclanié 
en  sa  faveur.  Quelques-uns,  cependant,  voient  leurzèi^ 
pour  les  réformes  favorables  aux  ouvriers  s'attiédir  par 
les  actes  de  force,  les  habitudes  brutales  qu'on  peut,  avec 
justice,  reprocher  à  ces  derniers.  Sans  doute  cela  blesse 
les  idées  de  discussion  calme,  de  réforme  pacifique  que 
professent  bon  nombre  de  personnes  qui,  cependant,  ne 
voient  pas  sans  intérêt  la  situation  difficile  des  travail- 
leurs de  fortune  modeste.  Faut-il  s'arrêter  à  ces  diver- 
gences de  goût,  de  tempérament  et  d'éducation  ? 

M.  Ernest  Renan,  dans  son  Saint  Paui,  après  avoir 
raconté  l'épisode  des  discussions  théologiques  à  Gorin- 
the,  devant  le  tribunal  romain,  entre  le  chef  de  la  syna- 
gogue et  l'apôtre,  discussion  qui  se  termina  par  des 
voies  de  fait  à  la  suite  desquelles  le  proconsul  GalJion  ût 
évacuer  le  prétoire,  sans  se  soucier  d'entendre  davan- 
tage des  gens  qui  en  venaient  à  se  prendre  aux  cheveux 
et  à  faire  le  coup  de  poing,  ajoute  :  «  Certes,  il  eût  été 
plus  sage  de  ne  pas  se  montrer  si  dédaigneux...  Un^ 
des  choses  qui  font  commettre  le  plus  de  fautes  aux 
gens  du  monde  est  la  superficielle  répulsion  que  leur 
inspirent  les  gens  mal  élevés  ou  sans  manières  ;  car  les 
manières  ne  sont  qu'aflaire  de  forme,  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas  se  trouvent  quelquefois  avoir  raison.  L'homnae 
de  la  société,  avec  ses  dédains  frivoles,  passe,  presque 
toujours  sans  s'en  apercevoir,  à  côté  de  l'homme  qui  est 
en  train  de  créer  l'avenir  :  ils  ne  sont  pas  du  même 
monde;  or,  l'erreur  commune  des  gens  de  la  société 
est  de  croire  que  le  monde  qu'ils  voient  est  le  monde 
entier  (1).  » 

(1)  E.  Henau,  Saint  Paul,  p.  2i3  à  225. 
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Entrons  donc,  sans  hésiter,  dans  le  vif  de  la  question. 

Nous  Tavons  dit  ;  en  droit,  à  Tétai  de  liberté,  il  n'y  a 
pas  de  dette  de  la  société  ou  du  patron  envers  l'ouvrier. 

A  l'état  de  liberté!  Or,  d'abord,  cet  état  existe-t-il? 
Pourra-t-on  dire,  tant  que  l'on  verra  debout  un  seul  mo- 
nopole artificiel,  que  la  liberté  économique  existe  ? 

Administrativement,  l'ouvrier  et  le  bourgeois  jouis- 
sent-ils bien  des  mêmes  droits  ? 

Selon  le  texte  de  la  loi,  peut-être,  mais  dans  la  pra- 
tique, certainement  non. 

Ce  sont  sans  doute  des  réformes  réfléchies  que  l'on 
doit  faire  pour  arriver  à  cet  état  de  liberté  ou,  tout  au 
moins,  en  approcher  aussi  près  que  le  comporte  Thu- 
maine  nature.  Il  faut  y  mettre  du  temps,  un  certain 
ordre,  commencer  par  le  plus  pressant.  Une  table  rase, 
un  1789  économique  n'ofifriraient  aucune  garantie  pour 
l'avenir.  Les  mœurs  ont,  d'ailleurs,  plus  de  progrès  à 
accomplir  que  les  lois  qui,  même  édictées,  veulent  en- 
core rencontrer  sous  elles  une  population  intelligente 
pour  se  prêter  à  leur  application. 

En  outre,  à  l'état  de  hberté  toujours,  le  progrès  éco- 
nomique a  cela  de  particulier  et  de  consolant  que,  s'il 
enrichit  les  chefs  d'industrie,  il  commence  par  adoucir 
et  améliorer  le  sort  des  humbles  travailleurs. 

Ces  réformes  accomplies,  peut-on  dire  que  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  faire  est  fait?  Non. 

Certes,  selon  le  droit  et  l'économie  politique  on  aura 
fait  tout  le  possible.  Mais  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques se  touchent,  s'enchevêtrent  ou  plutôt  il  n'y  a 
qu'une  seule  science,  notre  infériorité  intellectuelle  a 
seule  voulu  des  barrières  toutes  humaines,  artificielles 
conséquemment.  Dans  l'application,  on  aurait  tort  de  les 
séparer. 

Or,  si  l'on  ne  peut  pas  plus  supprimer  toutes  les  imper- 
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fectioDS  sociales  que  faire  disparaître  toutes  les  maladies 
physiques,  on  doit,  du  moias,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, adoucir  toutes  les  infortunes,  surtout  celles  méri- 
tantes, comme  on  améliore  bygiéaiquement  les  condi- 
tions physiques  de  Texisteace. 

Toute  aristocratie  est  artificielle,  la  démocratie  seule 
est  naturelle,  et  chacun,  quelque  rang  qu'il  occupe  dans 
récbelle  sociale,  doit  supposer  que  lui  ou  ses  ancêtres 
ont  pu  souhaiter  des  institutions  libres  pour  le  secourir 
dans  rinfortune  ou  tout  au  moins  Taider  à  gravir  péni- 
blement la  TOie  souvent  abrupte  de  la  vie  de  travail. 

Ces  institutions  libres,  chacun  doit  aider  à  leur  fonda- 
tion, concourir  à  leur  prospérité. 

Qu'est*ce  qu'un  bourgeois?  Un  ouvrier  arrivé. 

Ou  est-ce  qu'un  ouvrier?  Un  bourgeois  en  herbe. 

L  un  ou  l'autre  manquerait  de  cceur  par  sécheresse  ou 
orgueil  qui  ne  voudrait  ou  contribuer  à  leur  création  et 
développement  ou  y  recourir,  le  cas  échéant. 

Et  ceci  fait,  consciencieusement,  sans  hésitation  ni  ré- 
serve, que  reste-t-il  à  dire  si  ce  n'est  que  la  perfection 
n'est  pas  de  ce  monde,  ou  mieux,  avec  Sismondi  cette 
fois,  le  Sismondi  de  1819!  «  qu'il  ne  dépend  malheureu- 
sement d'aucune  législation  d'exempter  le  pauvre  de  tout 
souci,  de  toute  souffrance,  et  même  de  toute  injuste 
dépendance  (i).  » 

L'apparition  des  Nouveaux  iVmct/^es  avait  été  précédée 
du  mariage  (avril  1819)  de  Sismondi  avec  une  Anglaise, 
Miss  Jessie  Allen,  belle-sœur  du  savant  historien  sir 
James  Mackintosh. 

Mais  deux  ans  après,  il  perdait  sa  mère  qui  occupa  une 
si  grande  et  si  digne  place  dans  sa  vie. 

C'est  vers  cette  dernière  époque  quil  commença  Js 

(1)  Nouveaux  Principes  (1819),  Hv.  VII,  ch,  ii. 
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publication  de  son  grand  ouvrage,  V  Histoire  des  Français  y 
qui  Toccupa  pendant  vingt  et  un  ans,  mais  que  la  mort 
ne  lui  permit  pas  d'achever.  Cette  œuvre  immense  (elle 
se  compose  de  vingt-neuf  volumes  sans  les  tables  ;  mais 
le  dernier,  comprenant  le  règne  de  Louis  XVI  jusqu'à  la 
Révolution,  est  dû  à  la  plume  de  M.  Âmédée  Renée)  est 
fort  méritoire,  bien  qu'elle  soit  un  peu  inférieure  à  V His- 
toire des  républiques  italiennes.  Elle  eût  évidemment 
exigé  une  revision  complète  que  l'auteur  n'a  malheureu- 
sement pu  opérer.  Elle  n'en  reste  pas  moins  un  monu- 
ment important,  vu  le  cachet  original  que  les  idées  de  ce 
penseur  lui  ont  imprimé. 

Nous  sauterons  par-dessus  les  autres  œuvres  de  cet 
infatigable  et  éminent  travailleur.  Même  ses  travaux 
économiques  ne  sont  plus  dès  lors  que  la  paraphrase, 
habilement  faite,  de  ses  Nouveaux  Principes. 

N'oublions  cependant  pas  de  dire  qu'il  aida  Théodore 
Fix  à  fonder,  en  juillet  1833,  la  Revue  nouvelle  d'économie 
politique^  qui  cessa  malheureusement  de  paraître  en 
décembre  1836,  mais  qui  a  frayé  la  voie  au  Journal  des 
économistes. 

Cet  organe  périodique  groupa,  pendant  une  trop  courte 
période,  des  publicistes  de  talent  autour  de  Fix  et  de 
Sismondi.  Il  n'a  eu  que  le  tort  de  paraître  trop  tôt.  Le 
public  n'y  prêta  pas  l'intérêt  qu'il  méritait, 

Sismondi  s'éteignit  le  25  juin  1842,  à  Chênes,  près 
Genève,  où  il  habitait  depuis  une  vingtaine  d'années. 
Les  affaires  publiques  de  sa  patrie  et  de  ses  œuvres  his- 
toriques l'occupèrent  jusqu'au  dernier  moment.  Membre 
de  l'Assemblée  constituante  helvétique,  son  dernier  dis- 
cours, interrompu  par  de  nombreuses  défaillances,  ne 
put  être  que  difflcilement  achevé,  et  il  n'eut  que  le  temps 
de  corriger  les  dernières  épreuves  du  vingt-huitième 
volume  de  son  Histoire  des  Français. 
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Comme  Tempereur  Vespasien,  il  a  voulu  mourir  de- 
bout. 

Depuis  1833,  U  était  membre  associé  de  T Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  depuis  1841  che- 
valier de  Tordre  de  la  Liégion  d'honneur,  distinctioD  qu'il 
avait  si  dignement  refusée  en  1815. 


k. 


PRINCIPALES  SOCIÉTÉS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  DE  STATISTIQUE 

ACTUEI^LEMENT    EXISTANTES 


La  plus  ancienne  des  sociétés  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique existantes  est  le  Political  Economy  Club  fondé  à  Londres 
en  1821  (et  non  1819)  sur  Tinitiative  de  Thomas  Tooke,  le  savant 
auteur  de  VHistoire  des  pria:.  En  dehors  de  lui,  les  membres  pri- 
mitifs les  plus  distingués  de  cette  Société  sont  :  James  Mill  (le 
père  de  John  Stuart  Mill),  Geo.  Grote  (fauteur  de  VHistoire  de 
la  Grèce),  colonel  Maberly,  le  rev.  T.  R.  Malthus,  R.  Mushet, 
Geo.  W.  Norman,  David  Ricardo,  colonel  Robert  Torrens,  J.  R. 
Mac  Culloch,  etc.  Le  but  de  sa  création  fut  de  défendre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  commerciale  en  se  servant  de  son  influence 
pour  appuyer  au  Parlement  la  célèbre  pétition  des  marchands 
de  Londres  de  1820  ayant  pour  objet  la  réforme  des  droits  de 
douanes,  pétition  rédigée  par  Tooke  lui-même. 

Le  Political  Economy  Club  est  une  société  fermée  qui  n'a  jamais 
cherché  à  se  répandre  au  dehors,  si  ce  n*est  dans  le  monde  par- 
lementaire. Ainsi  le  nombre  de  ses  membres  titulaires  fut-il  pri- 
mitivement de  30,  péniblement  porté  à  35  en  1847.  Ajoutons-y 
6  places  de  membre  honoraire  dévolues  aux  professeurs  d'éco- 
nomie politique  de  divers  universités  et  collèges  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  En  ce  moment  figurent  à  ce  titre  parmi 
ses  membres  :  MM.  H.  S.  Foxwell,  du  collège  de  l'Université  à 
Londres;  Alfred  Marshall,  de  l'Université  de  Cambridge;  J.  S. 
Nicholson,  de  l'Université  d'Edimbourg,  et  F.  Y.  Edgeworth,  de 
l'Université  d'Oxford.  Il  faut  ajouter,  toujours  comme  membres 
honoraires,  des  membres  ayant  été  ou  étant  ministres,  tels 
MM.  W.  E.  Gladstone,  G.  J.  Goschen,  Hugh,  G.  E.  Childers,  comte 
de  Kimberley,  Charles  Villiers,  G.  J.  Shaw  Lefevre,  A.  J.  Mun- 
della  et  Arthur-J.  Balfour. 

Gomme  on  voit,  elle  est  bien  représentée  dans  le  monde  par- 
lementaire. Sur  la  presse,  ce  quatrième  pouvoir  des  pays  parle- 
mentaires, elle  exerçait  jadis  une  sorte  de  censure  économique 
ofûcieuse.  Depuis  quelque  temps  cet  usage  est  tombé  en  désuétude* 
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Las  débats  n'y  sont  Tobjet  d*aQcan  rapport  soit  officiel,  soît 
dans  la  presse,  et  ne  donnent  lien  à  aaenn  vote. 

Ses  réunions,  sons  forme  de  banqaets,  ont  lieu  les  premiers 
vendredis,  de  décembre*  pois  de  février  à  jain,  parfois  jailltt. 
La  question  à  discuter  est  communiquée  à  chaque  membre  qm- 
torae  Jours  à  l'avance.  Le  dîner  commence  à  sept  heures  et  ne 
dure  pas  plus  d'une  heure  dix  minutes.  Celui  qui  ouvre  la  discus- 
sion {(he  ùptner  of  the  debate)  et  le  président  {the  chairman)^  ainsi 
que  les  invités,  peuvent  parler  assis.  Le  premier  n*a  que  vingt- 
cinq  minutes  pour  poser  la  question  verbalement,  les  lectures 
étant  interdites.  Chacun  des  autres  membres  qui  demande  la 
parole  ne  peut  la  garder  plus  de  quinze  minutes. 

Des  conditions  aussi  restrictives  et  aussi  absolues  ont  naturel* 
lement  dû  pousser  à  la  constitution  d'autres  sociétés  du  même 
genre,  mais  moins  rigides  dans  leurs  prescriptions  réglemen- 
taires. 

Le  Cobden  Club  fut  fondé  en  1866  sur  de  toutes  autres  bases  que 
la  première  : 

Une  large  et  coûteuse  publicité  ;  un  appel  au  concours  de  tons 
les  partisans  des  doctrines  de  Técole  de  Manchester,  même 
étrangers  à  TÂngleterro,  suivant  sa  devise  (fret  trade  peaee  good 
wiUamong  nations);  une  action  morale  sur  l'opinion  publique  et 
par  lÀ  sur  le  Parlement. 

On  vdit  de  suite  que  le  Cobdm  Chtb  a  pris  le  contrepied  du  Paii- 
tical  Eamomy' Club,  Cette  société  compte  près  de  750  membres 
dont  moitié  (environ)  titulaires  et  moitié  honoraires.  La  cotisa- 
tion est  de  3  gninées  (63  shillings)  psr  an.  Bile  reçoit  de  par- 
ticuliers de  nombreuses  subyentions  pour  les  employer  en  pu* 
biications  et  on  prix.  Son  bureau  comprend  33  membres.  Son 
secrétaire  est  M.  Richard  Oowing,  Unbank  Shortlands  KenL  De 
1866  à  1895,  eUe  avait  distribué  2415  596  pamphleU,  non  compris 
15495000  feuilles  volsntes. 

En  dehors  de  ces  deux  sociétés  puissantes,  chacone  dans  son 
genre,  y  avait-il  place  à  une  autre  société  pour  faire  progresser 
la  science?  L'honorable  M.  G.-J.  Goschen  le  croit  et  a  fondé,  en 
novembre  1890»  la  BritUh  Economie  AêiociaUon,  dont  nous  ne  pou* 
vous  rien  dire  encore,  si  ce  n'est  qu'aux  côtés  de  M.  Gk>sohen 
(un  grand  nom  déjà)  prennent  place,  comme  vice-présidents, 
d'autres  illustrations  anglaises  :  le  duc  d'Argyle  et  MM.  A.  J.  Bal- 
four,  Jobn  Morley,  Léonard  H.  Courtney.  Son  siège  est  à  Lon- 
dres, W.  C.»  9,  Adelphi  Terrace. 

Le  nombre  des  membres  est  d'eAviron  700.  Ils  sont  élus  per  le 
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bureau.  La  ootisation  est  d'une  guinée  (21  shillings)  par  an.  L'or- 
gane de  la  Société  est  the  Economie ^  journal  paraissant  trimes- 
triellement depuis  mars  1890.  On  lui  doit  aussi  le  fac-similé  de  la 
première  édition  du  Tableau  économique  de  Quesnay,  que  l'on  ne 
trouvait  plus  nulle  part. 

Après  ces  sociétés  de  discussion  dans  les  hautes  sphères  de 
la  science,  arrivons  à  des  sociétés  fort  méritantes  encore,  aux 
sociétés  d*études  économiques. 

Par  ordre  d'ancienneté,  nous  trouvons  d'abord  la  Société 
Adam  Smith  dite  Adam  Smith  Club^  fondée  une  première  fois 
en  i855,  puis  après  une  longue  interruption  reconstituée  en  1880 
par  M.  James  Bonar.  Elle  se  réunissait  d'abord  une  fois  la  se- 
maine en  hiver  et  deux  fois  en  été.  On  y  faisait  la  lecture  avec 
commentaires  de  la  Richesse  des  nations.  Puis'  on  ne  s'est  plus 
réuni  qu'une  seule  fois  par  mois,  et  depuis  1886  quatre  fois  par 
an.  D'autre  part,  le  cercle  des  lectures  s'y  est  étendu  et  on  ne  les 
limite  plus  au  chef-d'œuvre  d'Adam  Smilb,  tout  chef-d'œuvre 
qu'il  soit. 

La  seconde  société,  en  date,  d'études  économiques  anglaise  a 
débuté  le  3  novembre  1866,  avec  le  titre  de  Oxford  Political  Eco- 
nomy  C/u6,  sous  les  auspices  de  James  E.  Thorold  Rogers.  Elle 
n'avait  que  10  membres  à  ses  débuts,  parmi  lesquels  étaient  les 
professeurs  Bernard,  Conington,  Barth.  Price,  Goldwin,  Smith, 
Neate  et  Wilson,  et  MM.  Mark  Pattison  et  Henry  Smith.  Confor- 
mément au  règlement  actuel,  le  recrutement  de  ses  membres  se 
fait  parmi  les  gradués  sans  dépasser  le  nombre  de  30,  dont  2  seu- 
lement datent  de  l'origine.  En  plus,  elle  peut  avoir  des  membres 
honoraires,  économistes  éminents  ou  praticiens  distingués.  A  ces 
titres,  elle  possède  comme  membres  honoraires  les  professeurs 
Alfred  Marshall,  H.  S.  Foxwell  et  Bastable,  et  sir  Rawson  W. 
Rawson  et  sir  Robert  Qiffen.  Les  séances  sont  précédées  d'un 
dîner.  Parfois  on  y  invite  des  personnages  de  distinction. 

En  1890,  de  jeunes  étudiants  en  économie  politique  au  collège 
de  l'Université  de  Londres  formèrent  une  société  intitulée  the 
Junior  Economie  Club;  peu  de  semaines  après,  des  notabilités  éco- 
nomiques s'y  afûlièrent  et,  changeant  son  caractère,  changèrent 
aussi  son  titre,  qui  devint  alors  the  Economie  Club.  Les  nouvelles 
acquisitions,  ne  citant  que  les  plus  distinguées,  sont  ;  les  profes- 
seurs H.-S.  Foxwell,  Alfred  Marshall,  F.  Y.  Ëdgeworth  et  Gun- 
ningham,  MM.  R.  H.  Inglis  Palgrave,  G.  S.  Loch,  Gharles  Bootb, 
D'  James  Bonar,  D.  F.  Schloss,  Rev.  P.  Wicksteed,  M"*  Bryant, 
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M'**  Collet  et  M.  Henry  Higgs,  ce  dernier  secrétaire  honoraire 
depuis  an  an,  M"*  Clara  E.  Collet  ayant  été  nommée  en  sonliea 
et  place  à  ce  poste. 

Les  réunions  ont  lien  les  seconds  mardis  de  chaque  mois  as 
collège  de  TUniversité;  les  candidats  sont  élus  par  le  comité. 

Avant  de  passer  le  détroit,  parlons  de  la  plus  ancienne  des  so- 
ciétés de  statistique  de  l'Europe,  de  la  Royal  Slatisiical  Soddy  de 
Londres.  En  1827,  une  London  Statistieal  Society  fut  bien  créée, 
mais  vécut  fort  peu  de  temps.  La  Société  actuelle  fut  fondée  ea 
1834,  avec  le  titre  de  SlatUtical  Society  of  London^  remplacé,  en  <^^ 
(31  janvier,  lors  de  son  incorporation),  par  le  suivant.  Royal  Sta- 
tisUcal  Society,  Son  siège  est  à  Londres,  9,  Adelpbi  Terraee, 
Strand,  W.  C.  Son  bureau  se  compose  d'un  président  :  M.  Jobs 
Biddulph  Martin;  de  30  membres  :  MM.  Arthur  H.  Bailey,  Jer- 
voise  A.  Baines,  Alfred  Edmund  Bateman,  Henry  R.  BeetoD, 
sir  Courtenay  Boyle.  J.  Oldfield  Chadwick,  major  Patrick  George 
Craigie,  Frederick  C.  Dan  vers,  Geoffroy  Drage,  professeur 
F.  Y.  Edgeworth,  Thomas  Henry  Elliott,  Frederick  Brooksbank 
Garnett,  John  Glover,  Rowland  Hamilton,  Frederick  Hendrikî, 
Henry  Higgs,  Noël  A.  Humphreys,  Frederick  Halsey  Janson, 
Charles  S.  Loch,  George  B.  Longstaff,  John  MacJonel),  William 
Ogle,  Thomas  J.  Pittar,  sir  Francis  S.  Powell,  Richard  Price 
Williams,  Lesley  Charles  Probyn,  H.  Lle^yellyn  Smith,  l'hono- 
rable comte  de  Verulam,  Robert  A.  Yerburgh,  et  d'un  trésorier 
M.  Richard  Biddulph  Martin. 

Les  prédécesseurs  du  président  actuel,  à  partir  de  1834,  sont 
successivement  :  MM.  le  marquis  de  Landsdowne,  sir  Charles 
Lemon,  le  comte  Filzwilliam,  le  vicomte  Sandon,  le  vicomte  Ash- 
ley,  lord  Monteagle,  le  comte  de  Harrowby,  lord  Overstone, 
lord  Stanley,  lord  John  Russell,  sir  J.  S.  Pakington,  colonel 
W,  H.  Sykes,  lord  Houghton,  W.  E.  Gladstone,  W.  Newmarch, 
William  Farr,  William  A.  Guy,  James  Hejrwood,  George  Shaw 
Lefevre,  Thomas  Brassey,  sir  James  Caird,  sir  Robert  Giffen» 
sir  Rawson  W.  Rawson,  George  J.  Goschen,  T.  Graham  Balfoor, 
Frédéric  J.  Mouat,  Charles  Booth  et  lord  Farrer. 

Le  nombre  des  membres  titulaires  est  actuellement  de  92S;  en 
droit,  il  Ovst  illimité.  Le  nombre  des  membres  honoraires  ne  peot 
dépasser  70;  les  premiers  sont  élus  par  rassemblée  générale  ao' 
nuelle;  les  seconds  sont  admis  parle  bureau.  Les  membres  da 
bureau  sont  élus  en  assemblée  générale  des  membres  titulaires 
et  pris  dans  le  sein  de  cette  réunion.  La  cotisation  des  membres 
titulaires  est  de  2  guinées  (42  shillmgs)  par  an,  rachetable  P*^ 
0  guinées  une  fois  payées.  Il  y  a  huit  réunions  scientiflqaôS  par 
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an,  de  novembre  à  juin.  La  Royal  Statislical  Society  publie,  depuis 
1838,  un  journal  trimestriel. 

Passant  aux  sociétés  françaises,  nous  débutons  naturellement 
par  la  plus  ancienne,  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  fon- 
dée le  15  novembre  1842,  soit  vingt  et  un  ans  après  le  Political  Eco- 
nomy  Club  de  Londres.  C'est  la  seconde  des  sociétés  du  monde  de 
ce  genre  existant  encore  de  nos  jours.  Nous  n'en  dirons  rien  ici, 
les  seize  volumes  des  présentes  Annales  et  les  Bulletins  annuels  de 
ses  discussions,  qui  en  sont  la  suite  complémentaire,  racontant 
par  le  menu  son  existence  jusqu'à  ce  jour. 

En  1866,  dans  deux  des  principales  villes  de  France,  Bordeaux 
et  Lyon,  se  fondait  une  société  d'économie  politique.  Celle  de 
Bordeaux  vécut  tout  au  plus  une  année.  Elle  est  actuellement 
remplacée  par  une  autre,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  La  se- 
conde est  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  fondée  le  22  fé- 
vrier 1866  et  fonctionnant,  depuis  le  5  novembre  1889,  sous  le 
titre  de  Société  d'économie  politique  et  d'économie  sociale  de  Lyon,  Sa 
fondation  est  due  à  l'initiative  de  M.  Alph.  Courtois,  alors  ques- 
teur de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 

Etonné  de  ne  pas  voir  de  fondation  de  cette  nature  dans  la 
ville  où  J.-B.  Say  est  né,  il  alla  trouver  son  ami,  M.  Victor 
Philippe^  ancien  négociant  de  Lyon,  dont  la  sympathie  pour 
la  liberté  commerciale  remontait  à  Bastiat  et  même  à  Duchatel 
et  à  Huskisson,  et  lui  exprima  la  pensée  que  Texistence  d'une 
association  de  ce  genre  s'imposait  à  Lyon.  M.  V.  Philippe  lui 
répondit  que  le  concours  de  M.  Jean  Tisseur,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  était  indispensable  pour  réus- 
sir :  tt  Soit,  répondit  M.  Courtois,  allons  trouver  M.  Tisseur.  » 
Ce  dernier  entra  tout  de  suite  dans  leur  projet,  et,  à  cet  effet, 
réunit  dans  un  dîner,  le  13  janvier  1866,  les  quinze  personnes 
dont  les  noms  suivent  :  MM  Emile  Bonnardel,  Jean  Buy,  Maurice 
Chabrières-Arlés,  Alph.  Courtois,  Henri  Dameth,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  Lyon  et  à  Genève,  Etienne  Ferrand,  Joannis 
Ferrouillat,  garde  des  sceaux  (1888-1889),  Henri  Germain,  prési- 
dent du  Crédit  lyonnais,  Edouard  Millaud,  ministre  des  travaux 
publics  (1886-1887),  Louis  Million,  Victor  Philippe,  Elie  Le  Royer, 
qui  sera  un  jour  président  du  Sénat,  Paul  Rougier,  Charles  Soulier 
et  Jean  Tisseur,  chaud  partisan  de  la  liberté  commerciale,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  d'avoir  été  poète,  très  bon  poète  même,  témoin 
sa  Visite  au  tombeau  de  Jacquard.  Invité  par  M.  Tisseur  à  prendre 
le  premier  la  parole,  M.  Alph.  Courtois  expot^ale  fonctionnement 
de  la  Société  de  Paris»  et,  en  conséquence,  une  commission  de 
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cinq  membres    Bay,  Courtois,  Rongier,  Soulier  et  Tissenr^M 
charirée  d'arrêter  les  bases  de  cette  association.  Elles  forent  d«s 
plus  simples;  il  D*y  eut  pas  de  règlement,  encore  moins  de  sta- 
tuts; des  usages,  oui  ;  un  règlement,  non,  et  la  Société  se  réoDit, 
pour  la  première  fois,  le  22  février,  pour  disenter  une  qaestioc 
proposée  par  M.  Eugène  Flotard:  des  sociétés  coopératives  y  qnesûon, 
très  populaire  à  Lyon  et  ailleurs,  à  cette   époque.  H.  Plotffd 
n'avait  pu  prendre  part  au  banquet  du  i 3  Janvier.  U  était  eepett- 
dant  tout  désigné,  par  ses  travaux  antérieurs,  potzr  être  compris 
parmi  les  assistants.  M.  Paul  Rougier  avait  également  écrit  sm 
le  même   sujet  et  dans  le  même  ordre  d*idées.  Il  avait  même, 
paraft-il,  cherché,  mais  sans  succès,   à  fonder  une  société  se 
proposant  d'éclairer  les  ouvriers  sur  les  conditions  économi- 
ques ou  juridiques  indispensables  à  la  création  ou  à  la  direc- 
tion des  sociétés  coopératives  de  diverses  natures.  C'est,  croyons- 
nous,  la  seule  tentative,  à  Lyon,  de  fondation  antérieure  à  1866 
d'une  Société  d'économie  politique,  si  tant  est  qu'on  puisse  don- 
ner ce  nom  à  Fessai,  tout  désintéressé  qu'il  soit,  de  l'honorable 
M.  Rougier.  Un  bureau  fut  nommé  au  commencement  de  cette 
séance.  Le  président  élu  fut  M.  Emile  Valantin,  conseiller  et  pins 
tard  président  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  esprit  fin,  qooiqne 
rempli  de  bonhomie,  caractère  aimable,  des  plus  sympathiques  à 
tous  ceux  qui  le  connaissaient;  il  céda  le  fauteuil,  en  187^  « 
M.  Pierre  Piaton,  notaire  honoraire,  qui,  à  son  tour,  fut  remplacé, 
en   1874,  par  M.   Eugène  Flotard.  Ce  dernier,  que  recomman- 
daient à  ses  collègues  ses  chevrons  de  libre-échangiste,  occapa 
le  fauteuil  jusqu'en  1886,  où  il  le  céda  à  M.  Edouard  Ajmard, 
député,  aussi  connu  par  son  éloquence  que  par  son  dévouement 
à  toutes  les  libertés  économiques. 

A  M.  Edouard  Aynard  succéda,  en  1889,  M.  Auguste  Isaac,  eti 
ce  dernier,  en  1892,  Auguste  Sévène,  président  delà  Chambre  ée 
commerce,  enlevé,  dans  la  force  de  l'âge,  en  1893,  et  remplacé 
alors  par  son  prédécesseur.  Le  bureau  actuel  se  compose  :  prési- 
dents d'honneur:  MM.  Flotard  et  Aynard;  président  effectif* 
M.  Auguste  Isaac;  vice-présidents  :  MM.  Alph.  Gourd,  Ulysse 
Pila,  Jules  Dumond  et  Maurice  Chabrières-Arlte;  secrétaire 
général  :  M.  Auguste  Bleton;  questeur  :  M.  Pagnon  ;  questeur 
adjoint  :  M.  Pelosse;  trésorier  :  M.  Pinet;  secrétaire-archiviste: 
M.  L.  Chardiny  ;  secrétaires  des  séances  :  MM.  H.  Gourd,  N.  Ve^ 
ney,  Brouilhet,  F.  Aynard,  0.  Cambefort  et  A.  Gaisman. 

Sans  renoncer  aux  questions  de  principe,  cette  Société  aeulft 
sagesse  de  choisir  de  préférence  les  applications,  locales  siirtont. 
Elle  accorde  des  subventions  à  des  cours  d'économie  politigiie, 
Ustribue  des  prix  et  récompenses,  ouvre  des  concours,  eocoorage 
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généreusement,  sous  diTerses  formes,  l'expansion  des  principes 
de  la  science  économique. 

Les  réunions  de  discassions  ont  lien  deux  fois  par  mois,  le  soir, 
de  novembre  à  mai.  La  dernière  séance  de  mai  consiste  en  un 
grand  dtner  auquel  elle  invite  une  célébrité  économique  en 
renom. 

La  cotisation  annuelle  est  de  12  flrancs.  Le  nombre  des  membres 
est  illimité.  En  fait,  il  est  d'environ  500. 

Une  Société  d'économie  politique  avait  été  fondée  à  Bordeaux 
an  commencement  de  1866;  mais  elle  ne  vécnt  guère  qu'un  an, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit.  En  décembre  1879,  des  élèves  du 
oours  de  la  Chambre  de  commerce  professé  par  M.  Lescarret,  for- 
mèrent, sous  le  nom  de  Conférence  Bastiat,  une  petite  Société 
d'études  présidée  à  Torigine  par  M.  Aug.  Bréas,  laquelle,  un  an 
plus  tard,  prit  le  nom  d'Aisociation  Bastiat,  puis  enfin,  en  dé- 
cembre 1882,  devint  la  Société  d* économie  politique  actuelle  dont  le 
bureau  se  compose  en  ce  moment  comme  suit  :  présidents  d'hon- 
neur :  MM.  Alfred  Daney,  maire  de  Bordeaux,  J.-B.  Lescarret  et 
Fernand  Faure  ;  président  effectif  :  M.  Marc  Maure],  ancien  mem- 
bre de  la  Chambre  de  commerce  ;  vice-présidents  :  MM.  Louis 
Didier  et  Henri  Saint-Marc  ;  secrétaire  général  :  M.  Jean  Villate, 
et  trésorier  :  M.  F.  Clouzet.  Le  siège  de  la  Société  est  à  TAtbé- 
née,53,  rue  des  Trois-Conils. Le  nombre  des  membres  est  illimité; 
en  fait,  il  y  a  160  membres  actifs  et  20  membres  correspondants. 
La  cotisation  annuelle  est  de  5  francs.  Elle  publie  une  Revue  éco- 
nomique paraissant  six  fois  par  an,  servie  gratuitement  aux  mem- 
bres de  la  Société,  même  correspondants.  L'abonnement  est  de 
6  francs  pour  les  étrangers.  Cette  revue  est  très  goûtée.  Les  réu- 
nions de  discussions  ont  lieu  tous  les  mois,  d'octobre  à  juin. 

Ainsi  que  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  elle  n'a  pas 
de  statuts.  Son  règlement  n'a  que  sept  articles. 

La  Société  internationale  des  études  pratiques  (f  économie  sociale  fut 
fondée  le  27  novembre  1850  par  M.  Frédéric  Le  Play  et  reconnue 
d'utilité  publique  le  15  mai  1869.  Le  nombre  de  ses  membres 
est  illimité  :  les  uns  sont  honoraires  et  versent  au  minimum 
iOO  francs  (il  y  en  a  8  dans  ce  cas);  les  autres  sont  titulaires  et 
versent  annuellement  S5  francs  qu'ils  peuvent  racheter  par  un 
versement  immédiat  de  300  francs  une  fois  payés;  le  nombre  des 
membres  titulaires  est  actuellement  de  597,  mais  les  Unions  de  la 
paix  soeiaie  qui  sont  des  branches  de  la  Société  mère,  compren- 
nent 2000  adhérents  qu'on  peut  considérer  comme  des  membres 
correspondants.  Elle  se  réunit  en  séance  de  discussion  de  novem- 


80         SOCIÉTÉS   D^BCOMOMie   POLITIQUE    KT    DE    8TATI8T10UB. 

bre  à  mai,  les  deuxième  et  quatrième  lundis  de  chaque  mois,  ootre 
un  congrèfl  annuel  de  8ix  à  huit  jonr«.  Son  bureau  se  compose d'ui 
préniflent  :  M.  René  Stourm  ;  de  quatre  vice-président*  :  MM.  Gas- 
ton David,  Feniand  Auburtin*  Hubert  Valleroax  et  E.  Glassoo  \ée 
rinsti(ut)  ;  d'un  secrétaire  général  :  M.  Alexis  Delaire,  et  d*nn  tré- 
sorier :  M.Maurice  Cbotard.  Elle  compte  parmi  ses  présidents ao- 
térienrs  :  MM.  Villermé,  Charles  Dnpin,J.-B.  Dumas,  Aug.  Cocbic. 
général  Favé,  de  Melun,  L.  de  Kergorlay,  A.  de  Saint-Léger, 
Louis  Wolowpki,  A.  Batbie,  Ch.  Robert,  Léon  Cornudet,  Michel 
Chevalier,  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  Em.  Cheygson,  M.  Gaussen, 
Alexis  Delaire,  Ad.  Focillon,  Moréno-Henriquez,  J.  LacointSt 
Jules  Michel,  Claudio  Jannet,  Clément  Juglar,  E.  Vacherot,  E.  de  Fa- 
rieu,  Ferd.  de  Lesseps,  P.  Pont,  Paul  Leroy  Beau  lieu,  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  le  cardinal  Lavigerie,  Simon  Luce,  Glasson  et 
Noblemaire.  Elle  publie  ses  travaux  dans  une  revue  bi-mensuelle, 
la  Réforme  sociale^  et  dans  un  recueil  trimestriel,  ^  Ouvriers  de$ 
deux  mondes. 

Société  de  statistique  et  d'économie  politique  de  Lille,  fondée  en  tSî^. 
Elle  ne  peut  avoir  plus  de  60  membres.  Son  président  (en  juin  )S93i 
était  M.  Gustave  Dubar,  directeur  de  CÉcho  du  Nord;  ses  vice- 
présidents,  à  la  même  époque,  étaient  MM.  Faucher  et  Faucheur: 
ses  secrétaires,  MM.  Dupire  et  Vandame;  son  trésorier,  M.  Ed- 
mond Sée,  et  son  archiviste, M.  Bère.  Cette  Société  a  des  réunions 
hebdomadaires.  La  cotisation  annuelle  est  de  10  francs,  outre  on 
droit  d'admission  de  même  somme  une  fois  payée.  Nous  regret- 
tons d'être,  depuis  trois  ans,  privés  du  rapport  imprimé  annuel 
de  cette  Société. 

La  Société  des  études  économiques  de  Marseille  fut  fondée  le  17  oc- 
tobre 1894.  Le  nombre  des  membres  est  illimité.  En  ce  moment 
il  dépasse  200.  Son  siège  est  16,  rue  Beauveau,  deuxième  sur- 
entresol.  Son  bureau  se  compose  de  :  M.  Edmond  Barthelet,  pré- 
sident; MM.  E.Marguery  etC.  Chanal,  vice-présidents;  M.Albert 
Puigbo,  secrétaire,  et  Amédée  Matton,  trésorier.  La  cotisation 
annuelle  est  de  10  francs.  Ses  statuts  sont  des  plus  simples  et 
n'ont  que  sept  articles.  Ses  réunions  de  discussions  sont  inter- 
mittentes. 

Il  existe  aussi  à  Paris  une  Société  d'études  économiques  composée 
d'une  vingtaine  de  membres;  nous  respecterons  le  secret  dont 
elle  s'entoure,  bien  que  ses  travaux,  à  en  juger  par  ce  que  nous 
avons  pu  connaître,  gagneraient  à  être  connus  et  répandus. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  fut  fondée  le  5  juin  1860.  Elle  a 
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été  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  19  juin  1869.  Elle  se 
compose  de  membres  titulaires  qui  payent  une  cotisation  annuelle 
de  25  francs,  rachetable  par  300  francs  payables  en  cinq  termes 
annuels  égaux  (ils  deviennent  en  ce  cas  membres  perpétuels),  et 
de  membres  correspondants  français  ou  étrangers  qui  ne  payent 
rien;  toutefois,  Tabonnement  an  journal  de  la  Société  (12  francs 
ou  io  Arancs,  France  ou  étranger)  est  obligatoire  pour  les  mem- 
bres correspondants.   Le  bureau   se  compose  d*nn  président, 
M.Yves  Guyot;  de  trois  vice-présidents:  MM.  le  docteur  Jacques 
Bertillon,  Beaurin-Gressier  et  Fernand   Faure  ;   d*un  secrétaire 
général  :  M.  Emile  Yvernés;  d'un  trésorier  archiviste  :  M.  Jules 
Hobyns;  d'un  secrétaire  :  M.  Pierre  des  Essars  et  de  six  membres 
ordinaires  :  MM.  des  Essars,  Moron,  Léon  Bourgeois,  Albert 
Délateur,  Emile  Mercet  et  Edmond  Duval.  Les  présidents  chan- 
gent tous  les  ans  ;  voici,  depuis  Torigine,  le  nom  de  chacun  des 
anciens  présidents  :  MM.  L.-R.  Villermé,  Michel  Chevalier,  Hipp. 
Passy,  Ern.  Bertrand,  Louis  Wolowski,  docteur  Clément  Juglar, 
Léonce  de  Lavergne,  Emile  Levasseur,  docteur  Lnnier,  docteur 
Bertillon,  docteur  Vacher,  docteur  Bourdin,  Daniel  Wilson,  Emile 
Gheysson,  A.Cochery,  Léon  Say,  Alfred  de  Foville,  Emile  Yvernés, 
André  Cochut,  Paul  Leroy-Beauliea^  Eug.  Tisserand,  Octave 
Keller,  Jules  de  Crisenoy,  Th.  Ducrocq,  Adolphe  Coste,  Alfred 
Neymarck,  Auguste  Vannacque,  et  enûn  Emile  Boutin.  M.Tous- 
saint Loua,  qui  fut  longtemps  son  secrétaire  général,  a  actuelle- 
ment le  titre  d'honoraire.  Les  admissions  des  candidats  se  font 
en  séance  publique  ordinaire.  La  Société  se  réunit  le  troisième 
mercredi  de  chaque  mois.  Les  séances  se  tiennent  le  soir^  après 
dîner,  au  siège  social,  28,  rue  Danton,  hôtel  des  Sociétés  savantes. 
Le  nombre  des  membres  est  illimité.  Actuellement  il  est  de  375; 
savoir  :  fondateurs  :  136;  titulaires  :  i54;  correspondants  :  13; 
enûn,  associés  :  72. 

La  Société  belge  d'économie  politique  vemoniehu  23  septembre  1855. 
Son  siège  est  à  Bruxelles.  Elle  a  été  fondée  par  M.  Gustave  de 
Molinari,  forcé,  par  les  événements  politiques  de  France  à  cette 
époque,  de  résider  en  Belgique.  Il  est  Belge,  d'ailleurs,  étant  né 
à  Liège.  Son  bureau  actuel  se  compose  en  ce  moment  de  :MM.  Gus- 
tave de  Molinari,  président  d'honneur;  Ad.  de  Vergnies,  prési- 
dent effectif;  Gustave  Jottrand  et  Louis  Strauss,  vice-prési- 
dents ;  JuUien  Weiler,  secrétaire,  et  Armand  Anspach  Puissant, 
questeur-trésorier.  Le  nombre  des  membres  est  illimité.  Le  bu- 
reau élit  les  membres. 

11  y  a  à  Bruxelles,  ainsi  qu'a  Gand,  une  Société  d'études  sociales 
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JSm  18#1  fut  fondée  à  Amsterdam  une  société  sayinte  sou  U 
titre  de  Société  déconomie  politique  et  de  staHsUqve  josqu'es  ISSl 
et,  depois  cette  époque,  Société  de  statistique  des  Fays-Bas.  Cette 
•Moeialioii  est  illimitée  comme  nombre  d'adtiérents;  en  fait,  ce 
nombre  est,  en  ce  moment,  de  659.  Son  boreao  ae  compose  de 
sept  membres  qui  sont  aotoellement  :  MM.  N.-G.  PierBon,  prés- 
dent;  A.-D.  Van  Assendelft  de  Coniagh,  trésorier;  doeteor 
G.-A.  Verryen  Staart,  secrétaire;  baron  G.  de  Bosch  Keœper, 
P.-W.-A.  Cori  Van  der  Linden,  H.  Goeman  Borgesias  et  F.-S. 
Van  Nicrop.  C'est  l'assemblée  (générale  qui  les  nomme,  ainsi  dt 
reste  qoe  les  adhérents  ;  ceax-ci  payent  nne  cotisation  annuelle 
de  5  florins  (10  fir.  50).  Il  n*y  a  qu'âne  séance  de  discossion  scieo- 
tiflque  par  an,  en  septembre. 

La  Société  $uisse  de  statistique,  fondée  en  iS64,  a  i>onr  président 
le  docteur  Kfimmer;  pour  secrétaire  et  caissier,  M.  G.  Lambelet: 
pour  rédacteur  du  journal,  M.  le  docteur  Guillaume,  et  comme 
autres  membres,  MM.  le  professeur  docteur  Kinkelin,  le  doeteer 
Stdessel,  B.-W.  Millet,  et  enân  le  Landamann  Conrad.  Le  nombre 
des  membres  de  cette  Société  est  illimité.  En  fait,  il  se  monte  à 
469  personnes,  les  unes  titulaires,  les  autres  honoraires.  Son  s^ 
tirité  s'exerce  dans  cinq  rilles  à  la  fois  : 

i*  A  Berne,  sous  le  titre  de  Société  de  statistique  et  d'^onom 
sociale f  et  sous  la  présidence  de  M.  de  Steiger  (M.  Steiner  étant 
secrétaire). 

2*  A  Bâle,  sous  le  titre  de  Société  de  statistique  et  tFéconùmk  poU- 
tique  fondée  en  1870.  Son  bureau  est  composé  de  aept  memhres 
élus  au  scrutin  secret  en  assemblée  générale  à  la  fin  de  chaqne 
session;  il  se  compose  actuellement  de  MM.  William  Speiser, 
présiden^trésorier;  Goetzinger^  secrétaire;  puis  MM.  Adler, 
Geigy,  Kinkelin,  Koechlin  et  Sarasin.  Le  nombre  des  membres 
est  illimité;  en  fait,  il  est  actuellement  de  148.  La  cotisatioD  an- 
nuelle est  de  3  ft*aDC8.  Les  réunions  de  discussions  ont  lieu  ose 
fois  par  mois,  de  novembre  à  msÀ, 

3*  A  Saint-Gall,  sous  le  titre  de  Société  de  statistique  et  d'éeonom 
sociale^  et  sous  la  présidence  de  M.  Curti  (M.  le  docteur  Eàeb 
étant  secrétaire). 

4«  A  Lugano,  sous  le  titre  de  Société  de  statistique  du  Tessin,  soi» 

présidence  de  M.  F.  Chicherio. 

>•  A  Genève  enfin,  sous  le  titre  de  Société  de  statistique  de  Genève, 

BOUS  la  présidence  de  M.  le  docteur  Ladame. 
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Mais  la  plus  ancienne  des  sociétés  savantes  de  la  Suisse  est  la 
Société  suisse  d'utilité  publique,  qui,  comme  les  sociétéiipour  iavan- 
cement  des  sciences  anglaise,  belge  et  française,  tient  une 
séance  par  an,  chaque  année  dans  une  ville  différente.  Elle 
remonte  à  1810  et  a  été  fondée  par  le  docteur  J.-K.  Hiizel, 
de  Zurich.  Philanthropique  aux  débuts  de  son  existence,  de 
1810  à  1820,  elle  devint,  à  partir  de  cette  dernière  année,  péda- 
gogique et  économique,  mais  surtout  dans  le  sens  national, 
o* est-à-dire  restreint.  A  partir  de  1848,  le  cercle  de  son  acti- 
vité s*étendit  davantage,  principalement  au  point  de  vue  pra- 
tique. 

Citons  encore  la  Société  académique  d'économie  sociale^  dont  M.  le 
professeur  D'  Auguste  Oncken  est  le  président. 

Après  toutes  ces  sociétés,  nous  en  pourrions  citer  bien  d'autres 
8*occupant  avec  plus  ou  moins  d'assiduité  d'économie  politique  et 
de  statistique  ;  mais  tout  cela  à  on  point  de  vue  local,  la  décen- 
tralisation étant  dans  le  tempérament  suisse  (les  banques  d'émis- 
sion à  part).  Ajoutons  que  les  femmes  ne  sont  pas  étrangères  à 
cette  activité  intellectuelle  et  ménagère  et  qu'elles  ont  leurs  so- 
ciétés à  part. 

V Association  pour  la  liberté  économique  {Asêociaxione  pet  la  libertà 
economica)  a  été  fondée  à  Milan  en  décembre  1891.  Son  bureau, 
élu  par  l'assemblée  générale,  se  compose  d'un  président  :Riccardo 
Gavazzi;  d'un  vice-président  :  Carnelli  Ambrogio;  d'un  secré- 
taire :  Cavazzi;  d'un  trésorier  :  M.  Giosué  Aliprandi  et  de  huit 
conseillers.  Le  nombre  des  membres  est  illimité;  en  fait,  ils  sont 
une  centaine.  Le  bureau  nomme  les  membres. 

Plusieurs  sociétés  ont  existé  jadis  en  Italie,  dont  on  n'entend  plus 
parler  maintenant.  Telle  la  SoctétaAdomoSmitA,  qui,iH^rès  des  jours 
glorieux  sous  la  présidence  du  très  distingué  et  très  regretté 
Ubaidino  Peruzzi,  de  l'école  libérale,  n'a  plus  donné  signe  de  vie; 
telle  une  autre  Association  sous  le  nom  de  Société  d'économie  poli» 
tique^  qui,  fondée  à  deux  reprises  différentes  à  Turin,  en  1855  et 
en  1861,  fut  transférée,  en  1868,  à  Florence;  puis,  après  1871, 
à  Rome  devenue  capitale,  mais  où  elle  ne  donne  plus  signe  de 
vie  depuis  quelques  années. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  Société  sicilienne  déeomnnie  politique 
fondée  à  Palerme  on  1875  par  le  professeur  Giovanni  Bruno,  dont 
on  n'entend  plus  parler. 
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La  Société  d'économir  politique  de  Berlin  {VolktwirthschaftUch 
Ge$eUschaft  su  BerUn)  s'est  constituée  dans  cette  ville  en  1858.  Son 
borean,  éla  dans  la  preo^ière  séance  de  chaque  année,  se  compose 
actaeliement  de  :  MM.  le  docteur  Max  Weigert,  président,  le  doc- 
teur Th.  Barth,  le  docteur  Alexander  Meyer,  Brômei,  K.  Schrader 
et  enfln  Perd.  Pbilippson.  Le  nombre  des  membres,  illimité  en 
principe,  est,  vn  fait,  d*environ  800,  divisés  en  membres  de  Berlin, 
membres  des  autres  villes  et  membres  honoraires.  Les  membres 
de  Berlin,  seuls,  sont  admis  aux  séances  de  la  Société  et  pren- 
nent part  au  souper  qui  suit  et  qui  est  payé  par  la  caisse  de  la 
Société.  Les  membres  des  autres  villes  de  Tempire  n*ont  droit 
qu'aux  publications  de  la  Société.  La  cotisation  annuelle  des 
membres  de  Berlin  est  de  12  marc,  celle  des  membres  du  dehors 
n'est  que  de  5  marc.  Il  y  a  huit  séances  de  discours  et  discus- 
sions par  an  et  pendant  Thiver.  Les  admissions  des  membres  ne 
se  font  que  par  le  bureau. 

La  Société  de  politique  sociale [Verein  fur  Social  politik)  a  été  fondée 
à  Berlin  en  1872;  elle  compte  environ  500  membres,  a  pour  pré- 
sident M.  le  professeur  docteur  SchmoUer,  et  pour  secrétaires 
MM.  le  professeur  docteur  Sering,  à  Berlin,  et  C.Geibel,  à  Leipzig. 
La  cotisation  annuelle  est  de  16  marc.  11  n'y  a  qu'une  seule  sorte 
de  membre.  Les  travaux  de  cette  Société  consistent,  paraît-il, 
plus  en  rapports  écrits  qu'en  discussions  orales. 

La  Société  autrichienne  d'économie  politique  (Qesellschaft  der  Oest" 
reichischen  Volkswirth)  existe  à  Vienne  depuis  i875.  Son  bureau  se 
compose  d'un  président,  M.  le  docteur  Carl-Theodor  von  Inama- 
Sternegg;  de  deux  vice-présidents,  MM.  le  docteur  Eugen  Ritter 
von  Bohm-Bawerk  et  le  docteur  Eugen  von  Philippovich  ;  de 
huit  autres  membres,  MM.  Richard  Lieben,  Gustav  von  Pacher, 
docteur  Alexander  von  Peez,  docteur  Alexander  von  Dorn,  doc- 
teur Robert  Meyer,  docteur  Mtchâel  Hainisch,  Adolf  Weiss  et  Otto 
Wittelshôfer.  Le  nombre  des  membres  est  illimité  ;  nous  ignorons 
à  combien  il  monte  en  ce  moment;  nous  savons  seulement  que 
les  sociétaires  sont  de  trois  ordres  :  ordinaires,  honoraires  et 
correspondants.  Les  premiers  sont  élus  par  le  bureau  et  payent 
une  cotisation  annuelle  de  6  fl.  6.  w.  (12  fr.  60},  à  laquelle  les 
deux  autres  ne  sont  pas  astreints,  et  que  les  membres  corres- 
pondants sont,  par  contre,  privés  du  droit  de  vote  dont  jouissent 
les  membres  honoraires.  Le  bureau  est  nommé  par  l'assemblée 
générale.  Les  réunions  de  discussions  scienliûques  sont  men- 
suelles, d'octobre  à  avril. 
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La  fondation  de  la  Société  d^économie  politique  de  Budapest  est 
récente;  elle  est  de  1894  et  possède  déjà  450  membres.  Ces  der- 
niers sont  de  trois  sortes  :  fondateurs,  slls  payent  200  florins  une 
fois  versés;  honoraires,  s'ils  sont  choisis  en  séance  annuelle; 
titulaires,  s'ils  sont  élus  par  le  bureau.  Ce  bureau,  renouvelé  tous 
les  trois  ans,  se  compose  actuellement  de  :  MM.  Louis  Lâng,  pré- 
sident ;  Alexandre  Halàsz, directeur  ;  Jules  Mandellé  et  Zoltau  Bàth, 
secrétaires;  Bêla  Bamberger,  bibliothécaire;  Grôtschel,  tréso- 
rier, enfin  Falk,  contrôleur.  La  cotisation  par  membre  titulaire 
ou  honoraire  est  de  10  florins  par  an,  sauf  ceux  habitant  la  pro- 
vince qui  ne  payent  que  moitié. 

La  Société  danoise  d'économie  politique  (Nationalôkonomiska  Fore- 
ning)  a  été  fondée  le  12  novembre  1872,  à  Copenhague.  Le  nombre 
de  ses  membres  est  limité  à  250.  La  cotisation  annuelle  est  de 
4  kroner  (5  f^.  60).  Les  candidats  sont  ou  admis  par  le  bureau  ou 
élus  par  le  fait  de  la  présentation  de  dix  membres.  Les  membres 
du  bureau  sont  élus  en  assemblée  générale  d'octobre.  Il  se  com- 
pose actuellement  de  :  MM.  H.-G.  Petersen,  le  professeur  doc- 
teur William  Scharling,  le  professeur  docteur  V.  Falbe-Hansen, 
0.  Muuss,  Marcus  Rubin.  Les  réunions  sont  mensuelles,  mais 
n'ont  lieu  qu'en  hiver. 

La  Société  d'économie  politique  de  Christiania  {Den  Statsokonomiske 
Forening)  remonte  au  4  décembre  1883.  Son  bureau  comprend  : 
un  président,  M.  H.  Aschehoug;  un  vice-président,  M.  Morgens- 
tierne  ;  un  trésorier,  M.  Andersen  Aars  ;  un  secrétaire,  M.  Kioer  ; 
enfin  M.  Getz.  Tous  sont  élus  par  l'assemblée  générale;  le  bureau 
répartit  lui-même  les  attributions  de  chacun.  Les  membres,  tous 
égaux  entre  eux,  sont  au  nombre  de  200,  dont  une  dame.  Ils  sont 
admis  par  l'assemblée  sur  la  présentation  de  trois  membres  et  à 
une  majorité  des  deux  tiers.  La  cotisation  est  de  5  kroner  (7  francs). 
La  Société  publie  un  journal;  l'abonnement  est  de  4  kroner 
(5  fr.  60)  pour  les  étrangers  et  1  krona  seulement  pour  les 
membres.  Les  réunions  sont  mensuelles,  mais  d'avril  à  octobre 
seulement. 

La  Société  d'économie  politique  de  Stockholm  (Nationalôkonomiska 
Foreningen,  à  Stockholm)  a  pour  président  M.  J.-H.  Palme,  et  pour 
secrétaire  M.  1^  comte  Hugo  Hamilton.  Elle  compte  450  à 
500  membres.  Nous  ne  possédons  pas  d'antres  renseignements  à 
son  sujet. 

La  Société  finlandaise  d'économie  politique [Nationalekonomiska  Fore- 
ningen) a  son  siège  à  Helsingfors.  Son  bureau  se  compose  actuel- 
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lement  de  M^T.  le  professeur  baron  E.-G.  Palmén,  président;  le 
professeur  J.-N.  Lang,  vice-président;  le  doctear  kug.  Hjelt, 
secrétaire- tréforier;  J.  Sjolin  et  J.  Stahlberg.  1^  président  est  éln 
par  rassemblée  générale.  Le  barean  se  complète  lui-même.  Le 
nombre  des  membres  est  illimité  en  droit;  en  fait,  il  atteint  122. 
La  cotisation  est  de  10  marcsflO  francs)  par  an.  Les  réunions  sont 
mensuelles,  sauf  qnatre  mois  de  racances.  Poar  être  reçu  membre 
de  la  Société,  il  faut  d'abord  être  nfçréé  parle  burean,  puis  nommé 
par  l'assemblée  génëmle.  Cette  Société  s'est  formée  peu  à  pea. 
D'aboni  cercle  restreint  et  prWé,  elle  ne  se  réunit  arec  régula- 
rité que  vers  18H5,  t^poque  où  son  cercle  s'étant  élargi  et  ayant 
travaillé  sans  interruption,  elle  fut  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, le  19  Juin  1891. 

V American  StaHslical  Association^  de  Boston,  qui  a  son  siège 
491,  Boyiston  Street,  est  relativement  ancienne,  puisqu  elle  a  été 
fondée  le  27  novembre  1839.  Elle  a  environ  500  membres,  tant 
titulaires  qu'honoraires  ;  les  uns  et  les  autres  sont  élus  par  la 
Société  après  présentation  par  le  bureau.  Ce  bureau  se  compose 
d'un  président,  M.  Prancis-A.  Walker{1);  decinq  vice-présidents. 
MM.  Carroll-D.  Wright,  Richmond  Mayo-Smith,  Horace-G.  Wad- 
lin.  le  professeur  C.  Adams,  JohnWard  Dean  ;  d'un  secrétaire-cor- 
respondant, M.  E.-R.-L.  Gould;  d'un  trésorier,  M.  John-S.  Clark; 
d'un  secrétaire-bibliothécaire,  M.  Davis-R.  Dewey;  d'un  secré- 
taire ortlinair*%  M.  G.N.  Calkins,  et  de  trois  simples  conseillers, 
MM.  Samuel-W.  Abbott,  S.-D.  North  et  Walter-C.  Wright.  Elle 
tient  quatre  réunions  par  an.  Elle  est  la  plus  ancienne  de  ce 
genre  aux  Etats-Unis  et  la  seule  qui  soit  nationale. 

Plus  jeune  qu'elle  de  quarante-six  ans  est  VAmerican  Economie 
Association,  fondée  en  1885  et  ayant  son  siégea  Indianapolis (Etat 
d'Indiana).  Son  bureau  comprend  :  trois  présidents  d'honneur  : 
MM.  Francis- A.  Walker,  Charles-F.  Dunbar  et  John-B.  Clark;  un 
président  :  M.  Henry-C. Adams;  trois  vice-présidents  :  MM.  Fran- 
klin-H.Giddlngs  ;  E.-R.-L.  Gould,  Roland-P.  Falkner  ;  un  secrétaire  : 
M.  Jeremiah-W.  Jenks  ;  un  trésorier  :  M.  Charles- W.  HuU.  La 
commission  de  propagande  se  compose  de  :  MM.  F.-W.  Taussig, 
Sidney  Sherwood,  John-Graham  Brooks,H.-H.  Powers,  Davis-R* 
Dewey,  et  Wiiliam-A.  Scott.  Le  nombre  des  membres  est  illimité. 
En  fait,  il  est  d*environ  600,  dont  20  membres  honoraires.  Les 
membres  effectifs  payent  une  cotisation  annuelle  de  3  dollars, 
rachetable  par  50  dollars.  Le  nombre  des  membres  à  vie  (per- 
pétuel) est  de  74. 

(1)  Le  fits  d'AmaU  Walker.  (A.  C.) 
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Beaucoup  plus  jeune  encore  que  les  deux  précédentes  est 
V American  Academy  of  political  and  social  science^  qui  ne  fut  fondée 
qu'en  décembre  1889  à  Philadelphie;  sa  charte  est  du  14  fé- 
vrier 1891.  Son  bureau,  élu  en  assemblée  générale,  se  compose 
d'un  président,  M.  Edmund-J.  James;  trois  vice-présidents, 
MM.  Henri-G.  Lea,  le  professeur  F.-H.  Giddings  et  le  professeur 
W.-W.-P.  Holcomb;  trois  secrétaires,  MM.  Roland-P.  Falkner, 
C.-R.  Woodruff  et  George  Henderson  ;  un  trésorier,  M.  Stuart 
Wood,  et  enfin  un  bibliothécaire,  M.  John-L.  Stewart.  Le  nombre 
de  ses  membres  est  de  1978,  dont  1863  aux  Etats-Unis.  La  cotisa- 
tion de  chaque  membre  est  de  5  dollars,  rachetable  par  100  dol- 
lars (membre  à  vie)  ou  par  500  dollars  (membre  patron).  Les 
admissions  ont  lieu  en  assemblée  générale.  Les  réunions  de  dis- 
cussions scientifiques  ont  ordinairement  lieu  chaque  mois  en 
hiver,  mais  sans  date  fixe.  Les  Annals  of  the  American  Academy 
of  politican  and  social  science  rendent  compte  de  ses  discussions. 

Beaucoup  d'autres  sociétés  de  cette  nature  doivent  exister  aux 
Etats-Unis;  chaque  Etat  (n'oublions  pas  que  c'est  d'une  fédéra- 
tion que  nous  parlons)  doit  avoir  une  ou  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes ou  d'études,  de  statistique  ou  d'économie  politique.  Les 
documents  et  la  place  nous  manquent  pour  en  citer  d'autres  que 
les  trois  dont  nous  venons  de  parler. 
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diriger  la  colonisation  moderne?  153, 158;  —  donne  quelques  indica- 
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lions  sur  la  situation  actuelle  de  la  Louisiane  et  les  intérêts  français 
aux  États-Unis,  XIV,  129;  —  la  rente  existe-t-elle?  143;  —  s.  o.  sur 
TActe  TitrrenSj  1;)5;  —  s.  o.  sur  la  politique  coloniale  de  la  France, 
182;  —  rend  compta  de  J'Bxpositioo  universelle  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  XV,  151. 

ACCROISSEMENT  DES  PBïX.  -  V.  Prix  (Ooistions  des). 

ÂCKER8DIJK  (Jean),  professeur  émérite  d'économie  politique  à 
rUniversité  d'Utredit  cl  président  de  la  commission  centrale  de  sta- 
tistique de  Hollande,  mort  en  1861. —  Assiste  au  Congrès  de  statis- 
tique de  Bruxelles  (1853),  ï,  430;  —  membre  du  Congrès  de  bien- 
faisance à  Bruxelles,  11,347  ;  —  assiste  à  la  séance  de  novembre  1860,  y 
donne  des  renseignements  sur  renseignement  de  Téconomie  politique 
et  Je  mouvement  des  idées  économiques  en  Hollande,  IV,  180;  —  et 
sur  les  colonies  asiatiques  de  la  Hollande*  ainsi  que  sur  la  grande 
Société  de  commerce,  186;  — enfin,  sur  l'enseignement  par  TÉtat, 
205  ;  —  son  éloge  funèbre,  366. 

ACQUITS-A-CALTION.  —  V.  Traités  de  commerce,  etc. 

ACTIONS  (Sociétés  par).  —  Y  aurait-il  utilité  à  réglementer  les 
Sociétés  par  actions  ?  juillet  1856,  II,  323.  —  Des  sociétés  commer- 
ciales par  actions,  mars  1861,  V,  198.  —  De  la  réfonne  des  lois  sur 
les  sociétés  paradions,  nov.  1865,  VI,  248;  —  mars  1882,  XIII,  394. 
—  Du  mode  de  votalion  dans  les  assemblées  de  sociétés  par  actions, 
août  1869,  VIII,  152.  —  Des  entraves  aux  chemins  de  fer  départemen- 
taux d'intérêt  local  et  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions, 
avril  1875,  XI,  59.  —  La  société  en  commandite  est-elle  plus  fa- 
vorable aux  entreprises  industrielles  et  commerciales  que  la  société 
anonyme?  oct  1886,  XV,  381. 

ADAMfâlexandre),  banquier  à  Boulogne-sur-Mer.  — Émet,en  1830, 
des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur,  V,  516,  etVÏ,  598. 

ADAM  (Edmond),  ancien  secrétaire  général  du  Comptoir  national 
d'escompte  de  Paris,  XIII,  130. 

ADAM  (M™*  Edmond)  [Juliette  Lamber],  publiciste  distingué,  XIII, 
130. 

ADAMS  (John-Quinoy),  président  des  États-Unis.  —  Cité  à  propos 
de  la  liberté  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  X,  248. 

ADSL8WARD  (Baron  d'),  ministre  de  Suède  et  de  Norvège.  —  As- 
siste à  la  séance  de  février  1864,  V,  482. 

ADIEUX  de  Bastuta  la  Société  d'j^goromie  poutique.  — V.  Se  jets 
Dims. 
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ADMISSIONS  TEMPORAfRBS.  —  V.  TRArris  db  gomuercb,  etc. 

ADRESSE  AUX  ORATEURS  DE  L'ANTI  CORN  LAW  LEAGUË.  — 

Y.  Sujets  diyjebs. 

AGATHOlf  (Kirkor),  effendi,  directear  général  de«  télégraphes  ot- 
tomans, délégué  à  la  conférence  télégraphique  internationale  de 
Paris.— Invité  aux  séances  de  juin  1865.  VI,  155;  —juillet  1865, 179; 
—  ocU  1867.  302,  et  février  1868, 437;  —  son  éloge  funèbre,  VU,  528. 

AGENTS  DE  CHANGE  (Monopole  des}.  —  V.  Liberté  du  travail. 

AGIOTAGE.  —  V.  Boomb,  etc. 

AGRICOLE  (Enseignement).  —  V.  Économie  politique  (Enseignement 
DE  l'). 

AGRICOLES  (Questions).  —  Le  libre-échange  et  Tagriculture, 
avril  1851,1,  164.  —  Le  système  protecteur  et  Tagriculture,  mai  i85l, 
170.  — La  protection  et  la  liberté  commerciale  relativement  aux  in- 
dustries métallurgiques  et  agricoles,  sept.  1852,  315.  ^  De  la  liberté 
de  défrichement,  mai  1854, 11, 44.  ^  Du  principe  d'association  en  agri- 
culture, mai  1856,  302.  —  Des  encouragements  au  drainage  par  voie 
de  prêt  ou  de  subvention  derËtat,jiiin  4856, 317.—  Des  causes  écono- 
miques de  la  migration  de  la  population  des  campagnes  vers  les  villes 
et  de  son  influence  sur  l'agriculture,  janvier  1857,371  ;  —  février  1867, 
VII,  25;  —février  1883,  XIV,  15.—  Des  moyens  de  provoquer  et  d'en- 
courager les  entreprises  d'irrigation,  février  1857,  II,  381.  —  De  la 
différence  de  valeur  entre  la  propriété  rurale  et  la  propriété  mobi- 
lière, janvier  1859,  lïl,  267.  —  La  crise  agricole,  causes  et  remèdes, 
mars  1866,  VI,  346  ;  —  avril  1866, 390.  —  La  liberté  des  banques  dans 
ses  rapports  avec  Tagriculture,  déc.  1866,  599.  —  De  Tutilité  d'un 
domaine  de  FÉtat,  mai  1868,  VII,  534.  —  Du  protectionnisme  agri- 
cole, mars  1879,  XII,  350.  —  Du  prix  de  revient  des  blés  aux  États- 
Unis,  nov.  1880,  XIH,  165;  déc.  1880,  184.  —  De  la  libeHé  des 
récoltes  et  de  la  nécessité  de  supprimer  dans  le  nouveau  Gode  rural 
les  bans  qui  lui  font  obstacle,  août  1884,  XIV,  387.  -^  De  l'exhausse- 
ment en  France  des  droits  d'importation  sur  les  bestiaux,  le  froment 
et  la  farine,  oct.  1884, 413. 

AGRICULTURE.  —  V.  Agricoles  (Questions). 

ALBERDI  (J.-B.)  [S.  É.  P.,  1858],  chargé  d'affaires  de  la  république 
Argentine.—  Invité  à  la  séance  de  janvier  1858,  III,  1;  —  élu  membre 
de  la  Société,  19. 

ALBERT  (Prince),  mari  de  la  reine  Victoria.  —  Son  éloge  funèbre, 
IV,  472.  —  Un  des  premiers  promoteurs  de  l^xposition  universelle 
de  1852,  VI,  103  ;  —  partisan  du  tunnel  sous  la  Manche,  XIV,  163. 


92  TABLE  ALPHâBÉTIOUB   DBS   MATIÈRBB. 

ALBERT  (de  Rio).  —  Invité  à  la  séance  de  fémer  1864,  VU,  437. 

ALCOOLIsaiE.  —  V.  OcYRiàRBs(QuBsnoiis],  ?•  Hr6ièBB,etc. 

ALFIERI  (comte,  pais  marquis  Charles),  rédacteur  en  chef  du 
Risorgimento,  sénateur  du  royaume  d*ltalie.  —  Invité  aux  séances 
de  juin  1852, 1,  288,  et  juin  1855,  II,  184;  —  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Turin,  IV,  274. 

ALGÉRIE.  ~  V.  Émigration,  etc.,  et  PROPRiéré  foncièbb,  etc. 

AL6LAVE  (Emile),  professeur  de  science  financière  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  [S.  É.  P.,  1873].— Élu  membre  de  la  Société,  X,  88;  — 
s.  0.  sur  les  granges  aux  États-Unis,  X,  234;  —  annonce  un  cours  pu- 
blic d^économie  politique  à  Lille,  258  ;  —  s.  o.  sur  Tassiette  de  rimp6t 
sur  les  sucres,  393  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  obligatoire  de  Téco- 
nomie  politique  dans  les  Facultés  de  droit,  412  ;  —  s.o.  sur  la  liberté 
de  renseignement,  XI,  3,  8  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  obligatoire 
de  l'économie  politique,  85  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  cbemins  de  fer 
en  France,  433;  —  s.  o.  sur  les  états  des  douanes,  XII,  174;  —  s.  o. 
sur  les  expositions  universelles,  240  ;  —  s.  o.  sur  la  réciprocité  à 
propos  des  traités  de  commerce,  2.*>2  ;  —  s.  o.  sur  Técart  de  valeur 
entre  les  lingots  et  la  monnaie  d'argent,  31 9  ;  —  fait  à  TÉcole  de  droit 
de  Paris  un  cours  de  science  financière,  332,  et  XIÏI,  583;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  d'enrayer  les  dépenses  publiques,  XII,  359  ;  —  s.o.  sur 
la  question  ouvrière,  473  ;  —  s.  o.  sur  Timpôt  sur  les  sucres,  484, 
490  et  493;  —  s.  o.  sur  l'utilité  et  la  légitimité  des  conversions  de 
rentes,  XIIÏ,  4  ;  —  s.  o.  sur  l'aptitude  des  Chambres  à  discuter  un 
tarif  général  de  douanes,  70; —  s.o.  si  la  poste  peut  faire  concurrence 
aux  banquiers  et  aux  messageries,  123;  —  s.  o.  sur  le  prix  de  revient 
des  blés  d'Amérique,  198  ;  —  s.  o.  sur  la  limitation  légale  des  heures 
de  travail  dans  les  manufactures,  227  ;  —  annonce  que  TAssociation 
française  pour  Tavancement  des  sciences,  dont  il  présidera  la  section 
d'économie  politique,  tiendra  son  Congrès  annuel  en  1881  à  Alger, 

XIII,  236  ;  —  s.  0.  sur  la  recherche  de  la  paternité,  615  ;  —  est-il  bon 
que  l'État  se  charge  de  la  gestion  financière  des  caisses  d'épargne  ? 

XIV,  5,  10  ;  —  du  développement  des  travaux  publics  en  temps  de 
crise  comme  moyen  d'en  atténuer  les  effets,  67;  —  des  meilleurs 
moyens  de  développer  le  commerce  extérieur  de  la  France,  89  ;  — 
s.  0.  sur  rAclc  TorrenSj  154;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  233; 
—  y  a-t-il  une  crise  économique  géoérale  en  France?  253;  — 
s.  0.  siu*  la  crise  sucrièra,  316;  —  dans  quelle  mesure  l'État  doit-il 
intervenir  dans  la  question  des  logements  insalubres?  473;  —  y  a-t-il 
lieu,  pour  parer  au  danger  de  l'alcoolisme,  de  restreindre  la  liberté 
du  commerce  des  boissons  ?  XV,  11  ;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  attri- 
butions de  l'État,  35,  62  ;  —  s.  o.  sur  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
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cier,  200  ;  —  la  distinction  à  faire  entre  Timpôl  réel  et  Timpôt  per- 
sonnel a-t-elle  un  intérêt  scientifique  ou  pratique,  216,  226;  —  de  la 
suppression  des  octrois  et  de  leur  remplacement  par  une  taxe  sur  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie,  319  ;  —  des  condi- 
tions d'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  404  ;  — 
dans  les  oscillations  de  prix,  est-il  vrai  que  ce  que  l'un  gagne, 
Tautrele  perd?  XV,  546,  550,  551. 

AUBERT.  ~  Fait  partie  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV,  65. 

ALIMENTATION  DE  PARIS  ASSIÉGÉ.  —  V.  Sujets  divers. 

ALKI1I80N,  manufacturier  de  Manchester,  libre-échangiste,  VII, 
533. 

ALLEMAGNE.  —  V.  Économie  politique  dans  divers  pays  (L'),  etc.  ; 

ÉMIGRATIONS,   ctC. 

ALLEMAGNE  (Banques  d'avances).— V.  Ouvrières  (Questions), etc.  ; 
3<*  Banques  populaires. 

ALLEMANDS  (Congrès  des  économistes).  —  V.  Sociétés  savantes. 

ALLEZÂRD  (Charles),  ancien  juge  d'instruction  [S.  É.  P.  1875].  — 
Assiste  à  la  séance  du  5  juin  188^,  XIU,  421. 

ALQUIER-BOUFFÂRD,  maire  de  Castres.  ~  Encourage  Touverture  de 
conférences  d'économie  politique  dans  celte  ville  en  1866,  VI,  413. 

ALSACE  -  LORRAINE  (Libre -échange).  —  V.  Liberté  du  com- 
merce, etc. 

AMATO  (Eronle-Tedesohi),  professeur  libre  d'économie  politique 
à  Catane.  — •  Invité  à  la  séance  de  juillet  1862,  V,  1  ;  —  annonce  par 
lettre  (séance  mai  1865)  qu'il  a  fondé,  à  Catane,  une  caisse  d'épargne 
et  d'escompte  par  actions,  VI,  132. 

AHË  (Léon),  directeur  des  douanes  à  Bordeaux,  puis  directeur 
général  des  douanes  à  Paris  [S.  É.  P.,  1860].  —  Invité  aux  séances 
de  décembre  1858,  III,  213,  et  octobre  1860,  IV,  169;—  s.  o.  sur  les 
coalitions  d'ouvriers  et  d'entrepreneurs,  586  ;  —  s.  o.  sur  les  plaintes 
de  l'agriculture,  VI,  383. 

AMELmE.  —  Délégué  de  la  Société  des  agriculteurs  au  Congrès  in- 
ternational de  statistique  de  1876  à  Budapest,  XI,  380. 

AMELIIIE  de  LA  BRISELAINNE,  professeur  d'économie  politique 
à  l'École  supérieure  du  commerce  [S.  É.  P.,  1882].  —Élu  membre  de 
la  Société,  XIII,  392;  —  professe  à  l'École  supérieure  du  commerce, 
584;  —  s.  0.  sur  le  développement  des  travaux  publics  en  temps  de 


M  TABLE  ALPlAitTlfUI   DKl  MATIÈRBI. 

crise,  comme  moyen  d>n  atténuer  les  effeU,  ILIV,  78;  —  s.  o.  sur  la 
crise  sacrière,  3t4  ;  —  s.  o.  si  la  science  financière  a  pour  objet  de 
modifier  la  distributioii  naturelle  des  richesses  au  moyea  de  Tim- 
pAt,  365  ;  —  s.  0.  sur  IVxhaossemeot  projeié  en  France  des  droits 
d^imporlalîon  sur  les  bestiaox,  le  froment  et  la  farine,  i^;  — s.  o. 
s'il  y  a  lien,  poor  parer  an  danger  de  l'alcoolismet  de  restreindre  b 
liberté  du  commerce  des  boissons,  XV,  15  ;  —  s.  o.  sur  renseigne- 
ment ajrricole,  124;  —  s.  o.  sur  la  participatioo  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices, 146;  —  s.  o.  sur  les  conséquences  économiques  du  réta- 
blissemeut  des  anciennes  corporations,  303  ;  —  s.  o.  si  l'État,  quand 
il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  peut 
réaliser,  dans  cette  gestion,  un  bénéfice  à  verser  aox  resaoorcea  du 
budget,  et  ce  bénélice,  s'il  est  réalisé  au  profit  du  budget,  peot-il 
être  considéré  comme  un  impAt  sur  l'épargne,  XV,  451  ;  —  s.  o.  si 
l'économie  politique  et  le  socialisme  peuvent  être  contradictoires, 
566. 

AMÉRIQUE  DU  SUD.  —  V.  Économique  (Situatiou),  etc. 

àMICO  (Amiral' d'),  administrateur  des  chemins  de  fer   du  Midi 
(Italie),  membre  d'une  conférence  des  chemins  de  fer  à  Rome,  XII, 

AMORTISSEMENT.  —  V.  État  (Qdestion  de  l');  3*  DrrrE  publiquï. 
Ar<iGLETERHE  ET  FRANCE.  —  V.  Égonomib  politique  dahs  ditkrs 

PATS. 

ANGLETERRE.  —  V.  Économique  (Sitoatioiï),  etc. 

ANGLETERRE  (Traité  de  1860).  —  V.  Liberté  du  commerce,  etc. 

AHCOHA  (D*),  sénateur  italien.  —  Invité  à  ia  séance  d'octobre  1883, 
XIV,  181. 

AlfDERSOH  (Adam).  —  Cité  pour  son  Histoire  du  commerce,  VT,  464. 

AHDRÂL  (Panl).  —  Parle  contre  Tobligation  de  renseignement  poli- 
tique dans  les  écoles  de  droit,  XII,  5. 

A1IDRA88T  (Comte),  président  du  conseil  à  Budapest  (Hongrie), 
membre  fondateur  de  la  Société  d'économie  politique  à  Budapest, 
VU,  605. 

ANDRÂUD.  —Assiste  an  banquet  offert  à  R.  Cobden  le  18  août  1846, 
I,  37. 

Alfmt  (Alfred),  député  de  Paris.  --  Invité  à  la  séance  d'août  1871 , 
Ij^^  54;  _  membre  de  la  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté 
eommerciAif  W* 
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ANDRÉ  (Jean),  député  de  la  Charente.— Membre  de  la  réunion  des 
députés  partisans  de  la  liberté  commerciale»  IX,  58. 

AIIDRÉ-PÂSQUET  (Eugène),  publiciste  [S.  Ë.  P.,  1857,  puis  1875, 
mort  en  1883,  à  62  ans].— Elu  membre  de  la  Société,  II,  427  ;  —  s.  o. 
sur  le  Free  TVodeet  l'esclavage  aux  États-Unis,  440;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  des  opérations  de  bourse  à  terme  {vulgo  Fagiotage),  479,  482; 
—  s.  o.sur  rémigration  roumaine  en  France,  IV,  9;  —  son  éloge  fu- 
nèbre, XIV,  62. 

ANDREW,  président  de  la  Société  britannique  à  Londres.  —  Parti- 
san du  bi-métallisme,  XI,  400. 

ANISSON-DUPÉRON,  directeur  de  Timprimerie  royale,  député,  pair 
de  France  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1856,  à  72  ans].  —  Assiste 
à  une  réunion  (6  avril  1842)  de  la  Société  Rossi-éTEstemo,  I,  7;  — 
ne  tarde  pas  à  faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  10;  — 
son  toast  au  banquet  offert  à  Richard  Gobden,48  ;  —  proteste  contre 
la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France, 
61  ;  —  s.  0.  sur  l'émancipation  économique  des  colonies  (abolition  de 
Tesclavage),  70;  —  s.  o.  sur  la  réforme  financière,  73  ;  —  s.  o.  sur 
la  rente  foncière,  177. 

ANONYME.  Lettre  intéressante  sur  renseignement  de  Téconomie 
politique  dans  une  école  primaire  de  frères  à  ***,  IX,  114. 

ANTISÉMITISME  EN  RUSSIE.  —  V.  Sujets  divers. 

APPLETON,  délégué  des  États-Unis  au  Congrès  des  poids  et  me- 
sures. —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1878,  XII,  276.  —  Parie  sur 
le  papier-monnaie  en  Russie,  28 ^  ;  —  cité,  XIII,  238. 

APPLIQUÉE  (ÉCONOMIE  politique).  —  V.  Prikcips  (Quwrioi»  w). 

ARANA  (Diego  BARR08).  —  V.  Barros. 

ARBITRAGE.  —  V.  Paix,  etc. 

ARCHDEAGON  (Edmond),  ancien  agent  de  change  à  Paris.  —  Invité 
à  la  séance  de  décembre  1866,  VI,  588. 

AR6EN80N  (VOTER  d').  —  Son  i^horisme  :  Ne  pas  trop  gouverner, 
X,  550. 

ARGENT.  —  V.  Or,  etc. 

ARGUELLE8,  Espagnol.  —  Cité  avec  éloges  pour  son  désintéresse- 
ment, II,  322. 

ARISTOCRATIE.  —  V.  Sojets  divers. 
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ARI8T0TB.- Légitime  l'esclavage,  V,  472;  —  \1I,427  ;  —  sa  Po/i- 
liquCy  œuvre  d'économie  politique,  IX,  366  ;  —  partisan  de  l'État, 
XI,  163. 

ARLtS-DUFOUR  (de  Lyon),  vice-président  de  la  Ligue  de  la  paix.— 
Invité  aux  béauces  d'avril  1865,  VI,  97;  de  mars  1868,  VIÏ,  470;  — 
fonde  avec  Bénard  la  Ligue  permanente  de  la  liberté  iDdustrielle  et 
commerciale,  VIII,  263;  —  invité  à  la  séance  de  mai  1870,  Vïll,  340; 
—  son  éloge  funèbre,  IX,  189, 194;  —  un  des  premiers  fondateurs  de 
la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  197;  — membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  V,  731. 

ARLÈS-DUFOUR  fils  (de  Lyon).  —  Invité  aux  séances  de  novem- 
bre 1872,  IX,  378,  et  d'août  1880,  XIII,  129;  —  s.  o.  sur  le  traité 
franco-américain,  135. 

ARMAITiHAC  (L.  d'),  secrétaire  du  Comité  libre-échangiste  de  la 
Chambre  (S.  É.  P.,  1869,  mort  en  1872].  —  Invité  à  la  séance  de 
juin  1870,  VIII,  373;  — -  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices, VIII,  399;  —  son  éloge  funèbre,  IX,  209. 

ARHAULT.  —Succède à  M.  H.  Rozy  dans  la  chaire  d'économie  poli- 
tique à  Toulouse,  X,  419;  XII,  49. 

ARHAULT  (Lnoien),  auteur  dramatique,  ancien  préfet.  —  Invité  à 
la  séance  de  mars  1863,  V,  194. 

ARNBERG  (Walter),  professeur  de  droit  et  d'économie  politique  à 
l'Université  d'Upsal.  —Invité  à  la  séance  d'avril  1860,  IV,  50;  -— 
y  donne  des  renseignements  sur  l'état  de  l'enseignement  économique 
en  Suède,  IV,  51. 

ARRTK  (Pologne).  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1867,  VII,  165. 

AROIIDEAU,  ancien  chef  de  bureau  du  ministère  de  la  justice,  mort 
à  Poitiers.  —  Son  éloge  funèbre,  V,  331. 

ARRAGAO  (Chevalier  Honiz  d'},  économiste  brésilien.  —  Invité  à 
la  séance  de  juin  1853,  I,  413. 

ARRILLAGA,  commissaire  d'Espagne  au  Congrès  géographique.  — 
S'excuse  de  ne  pas  assister  à  la  séance  d'août  1875,  XI,  136. 

ARRIVABEIIE  (Comte  Giovanni],  membre  du  conseil  provincial  du 
Brabant,  président  de  la  Société  belge  d'économie  politique,  VIII,  211 
(en  note],  puis  de  la  Société  italienne  d'économie  politique  à  Turin, 
puis  à  Rome,  ancien  compagnon  et  ami  de  Silvio  Pellico,  mort  en 
1881 ,  à  94  aus.  —  Propage  en  Belgique  les  saines  notions  d'économie 
poiitiquei^^k^invité  à  la  séance  de  mai  1852,  279  ;  —  assiste 
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au  Congrès  international  de  statistique  de  Bruxelles,  430;  ^  invité  à 
la  séance  de  mai  1856,  H,  297  ;  —  s.  o.  sur  la  situation  économique  de 
la  Belgique,  297  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  de  Péconomie  politique 
en  Italie,  304  ;—  s.  o.  sur  l'association  appliquée  à  Tagriculture,  302  ; 

—  invité  à  la  séance  de  mai  1857,  416;  —  s.  o.  sur  le  mouvement 
des  idées  économiques  en  Belgique,  416;  —-  s.  o.  sur  la  prorogation 
du  privilège  de  la  Banque  de  France,  426;  —  invité  à  la  séance  de 
Jévrier,  1861,  IV,  231  ;  —  s.  o.  sur  la  Société  d^économie  politique  de 
Turin,  231,  274;  —  son  toast  aux  sociétés  d'économie  politique 
sœurs  atnées  de  celle  de  Turin,  343;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1865; 
VI,  1 55  ;  —  s.  0.  sur  la  suppression  des  octrois  et  ses  conséquences,  160; 

—  invité  à  la  séance  de  mars  1866,  343  ;  —  sa  lettre  sur  la  fondation 
dune  société  d'économie  politique  à  Florence,  VII,  586;  —  président  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Florence,  587  ;  —  invité  à  la  séance 
d'octobre  1872,  IX,  324;  —  s.  o.  sur  la  situation  économique  de  l'Ita- 
lie, 325  ;  —  renvoi  de  son  ouvrage  :  Une  époque  de  ma  vic,X,  540;  — 
un  banquet  lui  est  offert  à  propos  de  ses  90  ans,  XLl,  91  ;  —  son  éloge 
funèbre,  XIII,2  18. 

ASHBURTON  (Lord).  —  V.  Baring. 

A8HER  (Docteur),  de  Hambourg,  mort  en  1864.  —  Invité  à  la  séance 
de  septembre  1855,  II,  206  ;  —  s.  o.  sur  Tuniformité  des  poids  et  me- 
sures, 208.—  Son  éloge  funèbre,  V,  755. 

A8HLEY  (Lord).  —  Partisan  de  Tintervention  administrative  de 
VÉtat,  IV,  329. 

A88AILLT  (Léon  d'),  ancien  ministre  de  France  dans  la  Hesse.  — 
Invité  à  la  séance  de  mai  1856,  II,  297. 

A88ELINE,  rédacteur  au  Aappe/.— Opposé  à  renseignement  de  l'éco- 
nomie politique,  XI,  250. 

A88ER,  membre  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  (1869),  VIII, 
180,  482;  assiste  au  Congrès  de  statistique  d'Amsterdam,  IX,  97. 

ASSISTANCE.  —  V.  Paupérisme,  etc. 

ASSOCIATIONS.  —  V.  Sociétés  savantes. 

ASSOCIATIONS  de  grands  capitaux.  —  V.  Capitaux,  etc. 

ASSOCIATION  ES  agriciltlre.  — V.  Agricoles  (Questions). 

ASSOCIATIONS  ouvrières.—  V.  Ouvrières  (Questions);  2»  Coopé- 
ration ;  3<»  Baisques  populaires. 

ASSUJUNCES.  —  Des  assurances  parTElat,  sept.  1857,  II,  459.— 
Du  régime  des  pensions  de  retraites  au  point  de  vue  économique, 
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aov.  1164,  V,  730.  —  De  l'iBlervaaUoa  de  l'KUl  sn  matière  de  petites 
unnMM  nr  la  via  on  contra  Ici  accidonU,  Tévrier  IB69.  vil,  Ul. 
—  Dm  uaurucM  par  lu  oommuneR,  mut  ou  l«i  compagnie*, 
Jtila  lan,  X4 ISI.  —  L'aiaoTMiM  offra-t-ello  plus  d'avantaff«a  que 
a'iHOOTteienUf  Juillet  1BB6,  XV,  337. 

ATTEIBUTIONS  DK  L'ÉTAT.  -  V.  État,  etc. 

ATtT,  publiclste,  correspondant  de  The  Beonomitt  de  Londres 
|S.  t.P.,  lins,  dtmissioimiire].—  ftlu  membre  de  la  Société,  111,  tUt. 

àXnaj  DU  VOSGU  (lamiio»),  député.  —  Invité  ft  la  séance  de 
juilItllISO,  113;  —  félicité  pour  sa  caopération  àrAssamblôa  oalio- 
nale  «a  faveur  de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  I,  133;  —  exposé  de 
HB  prcgel  d'impAt  lur  le  raveDU,  X,  100. 

ADCOC  (Jean-Léon),  conseiller  d'État.  —  Fait  un  cours  libre  de 
droit  public  à  Paris,  IX,  187. 

AUDIBKRT,  directeur  de  la  Compagnie  de  Paris  «Lyon- Héd lier- 
ranée.  —  Cité,  XI,  127. 

ADDIFFRST  (Karqoia  d'}.  —  Son  éloge  funèbre,  XII,  207. 

ADDIfiARin  (Amaadj  [S.  É.  P.,  1883,  mort  en  1875,  à  BO  ans).  — 
Elu  membre  de  la  Société,  VI,  ^i3;  —  a.  o.  aur  l 'amélioration  à 
apporter  aux  enquêtes,  février  1810,  Vlll,  30a  ;  —  sa  lettre  sur 
l'utilisation  des  consulats  pour  développer  le  commerce  extLTieur, 
mai  187*,  X,  445;  —  son  éloge  funèbre,  XI,  11. 

AODLET  (liohelj.  Parle  dans  la  Société  internationale  d'études  pra- 
tiques et  d'économie  sociale  sur  la  question  du  la  liberté  de  l'cnsei- 
gaernaot,  IV,  sas. 

ADGDSTDI  (Saint).  —  Qté,  lit,  185. 

ADLARD,  ancien  laspeclcur  d'académie,  conseiller  municipal  i 
Angouléme.  —  Apprécie  la  création  d'un  couis  d'économie  politique 
dans  cette  ville.  Xi,  140. 

AOLHIS  DE  BODRODILL  (D'),  profeaieor  d'économie  politique  à 
l'Université  d'Utrecht.  —Elu  membre  correspondant  de  la  Sodété, 
XV,  557.  i 
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AVtODOR  (inleé),  député  sarde.  —  Invité  à  la  séance  d'odobw  18B4, 
II,  82  ;  —  s.  0.  sur  les  causes  des  émigrations  aux  États-Unis,  88» 

AVILA  (Comte  d*),  ancien  ministre  portugais,  commissairs  général 
à  rExposition  universelle  de  1867.  —  Invité  à  la  séance  de  no- 
vembre iSSo,  II,  2â8  ;  —  présente  aux  Cortès  portugaises  un  projet 
de  loi  libéral,  IV,  250;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  1867,  VII,  207» 

AVOCAT  (Profession  de  l*).  —  V.  UèèMè  Dû  travail. 

AYGARATE  (D*).  —  Fait  partie  de  l'Association  espagnole  pour  la 
réforme  des  droits  de  douanes,  XV,  IBI. 

AYEN  (Duod').  —  V.  Noailles  (Duc  de). 


BABbAGË  (Ch.),  membre  de  la  Société  royale  de  Londres.—  Assiste 
au  Congrès  international  de  statistique  de  Bruxelles  de  1853^  I,  490; 
—  invité  à  la  séance  de  novembre  1855|  II^  228. 

BAGHIÈNE,  conseiller  d'État  de  Hollande^  membre  du  Gongrôs  in- 
ternational de  statistique  de  la  Haye  (1869),  VIII,  180. 

BACON  (François).  —  Cité,  V,  495. 

BADIH.  —  Assiste  au  banquet  offert  à  R.  Cobden  le  18  août  1846, 
I,  38. 

BADDN-PA8GAL  aîné  (Léon)  [S.  É.  P.,  1875J.  ~  Elu  membre  de 
la  Société,  XI,  89;  —  sa  note  sur  les  moyens  de  garantir  les  épargnes 
placées  à  l'étranger,  XII,  389. 

BAD0N-PA8GAL  Jetine  (Êdonard)  [S.  É.  P.,  1870].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  VIII,  340;  —  invité  à  la  séance  d'avril  1870,  326;  — 
s.  0.  sur  les  assurances  par  l'État,  par  les  communes  ou  par  les 
compagnies,  X,  144;  —  s.  o.  sur  la  crise  de  la  Bourse  (causes  et 
remèdes),  XIII,  381  ;  —  s.  o.  sur  la  loi  française  de  1867,  sur  les 
sociétés  par  actions,  406  ;  -^  s.  o.  sur  les  assurances,  XV,  345. 

BAER  (Gonatantin),  de  Naples,  chef  de  division  au  ministère  des 
finances  à  Turin.  —  Invité  à  la  séance  de  février  1862,  IV,  483. 

BAERT,  membre  du  Congrès  international  de  statistique  de  la 
Haye,  1869,  VIII,  180. 

BA6SH0T  (Waltér),  rédacteur  en  chef  de  The  Bton^miit  de  Londres. 
^  Invité  à  la  séance  de  février  1865,  VI,  42;  -^  ton  éloge  funèbre, 
îîl,  58. 
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BAIHAUT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  Invité  à  la  séance  de 
juin  1880,  XHI,  94. 

BAILLIOl  DB  HÂRIZT.  -  Cité,  YII,  442. 

BAOR  (Sir  Bhartoa).  --  Partisan  du  tunnel  sous  la  Manche,  XIY. 
178. 

BAKOUMUtB,  céiëbre  nihiliste  russe.  —  Son  entrevue  à  Genève 
avec  M.  Gustave  de  Molinari  dans  un  Congrès  de  la  paix,  XH,  299. 

BALAIIDRBAU,  avocat,  conseil  de  la  boulangerie.  —  Invité  à  la 
séance  d  avril  1887,  XV,  512;  —  s.  o.  sur  les  résultats  de  la  liberté  de 
la  boucherie  et  delà  boulangerie,  S22. 

BALBIÂin.  —  Sa  découverte  pour  la  destruction  du  phylloxéra. 
XI,  205. 

BALCH(des  États-Unis).  —Invité  à  la  séance  de  décembre  1869. 
Vin,  242. 

BàLFOUR  (Colonel),  président  de  la  commission  de  comptabilité  en 
Hindoustan.  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1863,  V,  263. 

BÂHBBR6BR  (Ludwig),  député  au  parlement  douanier  du  ZoUvereio. 
—  Invité  à  la  séance  de  mars  1870,  VHI,  322. 

BÂNCROFT  (George),  ambassadeur  des  États-Unis  à  Londres.  — 
Invité  à  la  séance  de  février  1849,  I,  73. 

BANDEVILLB,  membre  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV,  65. 

BANDINI,  économiste  italien  du  dix-septième  siècle,  aurait  précédé 
(c'est  très  contestable)  Adam  Smith  etQuesnay  dans  la  voie  de  Téco- 
nomie  politique,  IV,  437.  —  Célébration  du  deuxième  centenaire  de  sa 
naissance  à  Sienne,  XU,  49. 

BANQUES  D'AVANCES  (Allemagne).  —  V.  Ocvrières  (Questions), 

3'  Ba.NQDES  POPCLAIRES. 

BANQUES  D'ÉCHANGE.  —  V.  Crédits  mobiliers,  etc. 

BANQUES  D'ÉMISSION  OU  DE  CIRCULATION.  —  De  la  liberté 
des  banques  d'émission,  mars  1850,  I,  lOo;  mai  1857,  II,  417; 
nov.  1863,  V,  370;  mars  1864,  510;  déc.  1866,  VI,  699.  —  De 
l'influence  des  banques  d'émission  sur  rentratncment  des  capitaux 
et  sur  les  crises,  juin  1854,  II,  51.—  Des  banques  d'Ecosse  pendant 
la  crise  de  1855-1856,  avril  1856,  II,  282.  —  La  fixité  du  taux  d'es- 
compte à  la  Banque  de  France  est-elle  désirable  ?  février  1857,  387. 
•^Le  capital  et  les  banques  Juillet  1857,  449.— Conditions  à  imposer 
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aux  banques  privilégiées,  juillet  1857,  451.  —  Sur  l'iniérèt  des  dépôts 
dans  les  banques,  octobre  1857,  470.  —  S11  est  possible  qu^unc 
banque  de  circulation  émette  trop  de  billets,  février  1859,  III,  274.— 
D'une  proposition  d'ouverture  de  comptes  avec  carnet  de  chèques  à 
la  Banque  de  France,  juillet  i864,  V,  656.  —  Les  Banques  de  Jersey, 
déc.  1866,  VI,  594.  —  La  grève  du  milliard  à  la  Banque  de  France, 
juillet  1868,  VII,  560.  —  Le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et 
l'article  77  du  Code  pénal  français,  août  1870,  VIII,  451.  —  Le  billet 
de  banque  et  le  papier- monnaie,  septembre  1870,  458.  —  D'une 
nouvelle  émission  de  billets  de  la  Banque  de  France,  déc.  1871,  IX, 
143.  —  Unité  du  signe  fiduciaire,  des  petites  coupures  de  billets  de 
banque,  mai  1872,  239.  — -  La  statistique  internationale  des  banques 
d'émission  et  les  billets  d'État,  juillet  1881,  XIII,  274.  —  Communica- 
tion au  sujet  des  banques  en  Russie,  oct.  1881,  XIII,  322.  —  Com- 
munication sur  les  Enskilda  Bank  en  Suède,  déc.  1883,  XIV,  211.  — 
Dans  quelle  limite  doit  s'exeirer  l'intervention  de  l'État  au  sujet  de 
rémission  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  janvier  1884, 217. 

BANQUES  POPULAIRES.  —  V.  Ouvrières  (Questions). 

BANQUETS.  Banquet  offert  à  Richard  Cobden  (18  août  1846),  I,  36. 
—  Banquet  offert  à  P.  Rossi(28  oct.  1846),  55.  —  Banquet  offert  à 
M.  W.  Ew.  Gladstone  (26  janvier  1867),  VII,  32.  —  Banquet  offert  à 
M.  Léon  Say  (25  janvier  1887),  XV,  458. 

BANS  (SoppRESSiO!!  des).  —  V.  Agricoles  (QcESTioifs). 

BARA  (Louis).  —  Son  mémoire  sur  la  Science  de  la  paix^  concours 
en  1848  au  Congrès  de  la  paix  à  Bruxelles,  X,  63. 

BARBÂROUX  (Jules),  négociant  [S.  É.  P.,  1858].  —  Élu  membre  de 
la  Société,  III,  213  ;  —  s.  o.  sur  le  retour  de  l'argent  (métal)  dans  la 
circulation,  IV,  400  ;  —  s.  o.  sur  les  conversions  de  rentes,  494  ;  — 
s.  0.  sur  les  coalitions  d'ouvriers  et  d'entrepreneurs,  591;  —  s.  o.  sur 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  VIII,  394;  —  s.  o.  sur  la 
question  des  loyers,  492;  —  s.  o.  sur  la  question  des  absents,  515;  — 
s.  0.  sur  le  régime  parlementaire,  214;  —  s.  o.  sur  l'impôt  des  pa- 
tentes en  France,  X,  117, 123;  —  s.  o.  sur  la  grève  aux  États-Unis, 
XII,  101,  et  XVI,  24. 

BARBIER.  —  Assiste  au  banquet  offert  àR.  Cobden,  le  18  août  1846, 
1,38. 

BARBIlf,  célèbre  libraire  sous  Louis  XIV.  —  Cité,  III,  166. 

BARCLAY  (Thomas)  [S.  É.  P.,  1877].—  Invité  à  la  séance  d'août  1876, 
XI,  352  ;  —  des  meilleurs  moyens  de  développer  le  commerce  exté- 
rieur de  la  France,  XIV,  101. 
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BAIDOUX  (Agéoor),  député  du  Puy-de-Dôme.  —  Sympathique  à 
récoooraie  politique,  X,  268  et  9S7  ;  —  iovilé  à  la  séance  de  juin  i87i, 
440  ;  —  eité,  44f ,  450  ;  XI,  353  ;  XIl,  336. 

BAIUll6(Lord  iahburton).  —  Cité  à  propos  de  l'unité  des  banques, 

BARIIAL  (i.-J.)[S.  Ê.  P.,  1863,  mort  en  i884,  à65  ans],  directouf 
du  Journal  d^agricultvre  pratiq%êe,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
nationale  d'agriculture.  •—  Elu  membre  de  la  Société,  V,  113  ;  —s.  o. 
sur  le  canal  de  Suei,  897  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  de  réconomie 
politique  dans  les  écoles  de  l'État,  3lt;  ^  t.  o.  sur  les  lois  prohibi- 
tives de  la  chasse,  690,  6914;  «*  signale  les  abus  du  régime  de  la  taxe 
du  pain,  VII,  3i3  ;  —  s.  o.  sur  \eê  progrès  de  la  statistique,  XI,  354, 
et  XVI,  iO;  —  s.  o.  sur  les  lois  contre  Tuiure,  XlI,  308;  ^  s.  o.  sur 
renseignement  agricole,  35â;  ^  s.  o.  sur  Taristocratie  dans  une 
démocratie,  XIII,  57  ;  —  s.  o.  sur  les  blés  d'Amérique  et  leur  prix 
de  revient,  168,  192;  —  s.  o.  sur  le  morcellement  de  la  propriété 
territoriale,  198;  —  son  éloge  funèbre,  XIY,  H%\  —  cité,  XY,  121. 

BARRKTT.  —  Son  rapport  sur  rinslruction  primaire  et  secondaire 
aux  Etals-Unis,  X,  258. 

BARRIAt  (Imeat),  artiste  statuaire.  ***  Sculpteur  du  tombeau  de 
J.  Garnier,XIII,  523;  —  invité  au  quarantenaire  de  la  Sociétéy526. 

BARR08  ARAHA  (Uégo),  publieitte  chilien.—  Invité  à  la  séance  de 
septembre  1859,  III,  382. 

BARTHÉLEIT  SAIHT-ilILAnil.  -*V.  Sain>Hilaib8, 

BARTHI  (Haroel).  —  Sa  proposition  sur  les  s^rndicats,  XV,  306, 

BARTHOLONT  (Femaiid),  ancien  député,  administrateur  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  [S.  Ê.  P.,  1856].  —  Élu  membre  de  la  Société,  II, 
253  ;  —  devient,  en  1887,  membre  correspondant,  XV,  513. 

BARTLBT  (G.).  —Fonde,  avec  lord  Derby,  la  Prevident  KrwwMgf 
Soct#<y,  à  Londres,  X,  509. 

BARY,  ingénieur  anglais.  —  Partisan  du  tunnel  sous  la  Manche, 
XIV,  159. 

BA8CH,  rédacteur  à  la  Gazette  de  Vienne  (Autriche).  —  Invité  à  la 
séance  de  septembre  1868,  VII,  602. 

BASQUm  (Hector),  président  de  la  Société  industrielle  de  Saint- 
Quentin  [S.  É.  P.,  1872,  mort  en  1876,  à  52  ans).  —  Élu  membre  de 
la  Société,  IX,  209  ;  ^  ancien  président  de  la  Société  industrielle  de 
Saint-Quentin, XI,  15;  —son  éloge  funèbre,  XH,  3. 
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BASSE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  •— 
S.  0.  sur  riodustrie  maritime,  XII,  198. 

BÂSTIAT  (Frédéric)  [S.  É.  P.,  4842-!846,  mort  en  1850,  à  49  ans], 

—  Fait  partie  de  la  Société,  1, 11  ;  —  ses  Harmonies  économiques^  13  ; 

—  son  toast  au  banquet  de  Richard  Cobden,  49;  —  s.  o.  au  sujet  de 
rimpôt  sur  le  revenu,  69  ;  —  s.  o.  sur  l'émancipation  économique  des 
colonies  (abolition  de  Tesclavage),  72  ;  —  s.  o.  sur  la  réforme  finan- 
cière, 73;  —  s.  0.  au  sujet  des  essais  socialistes  avec  les  fonds  du 
budget,  74;  —  s.  o.  sur  la  libre  concurrence  appliquée  à  TÉtat,  83;— 
s.  0.  sur  la  paix  et  les  armements,  87  ;  —  s.  o.  s'il  est  conséquent  de 
demander  à  l'État  son  concours  pour  enseigner  Téconomie  politique, 
93  ;  —  s.  0.  sur  la  rente  foncière,  94  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  des  fonc- 
tions de  TÉtat,  97  et  102  ;  —  s.  o.  sur  le  crédit  foncier,  110;  —  fait 
ses  adieux  à  la  Société  d'économie  politique  (10  sept.  1850),  124;  — 
son  éloge  funèbre,  141  ;  —sa  lettre  in  extremis  à  la  Société  d'économie 
politique,  176;  —  lettre  de  Bastiat  à  Fonteyraud,  331  ;  —  son  buste 
sculpté  par  Henri  Sobre,  385  ;  —  le  droit  de  propriété  dépend-il  de 
la  loi  civile  ou  émane-t-il  de  Tordre  naturel  des  choses?  II,  114;  — 
son  voyage  en  Angleterre  à  propos  du  Congrès  de  la  paix,  285  (note); 
les  ouvrages  de  Bastiat  bien  vus  aux  États-Unis,  411  ;  —  cité,  VII, 221; 

—  son  monument  à  Mugron,  VII,  649,  et  XII,  199  ;  —  souscription  de 
la  Société  d'économie  politique,  VIII,  41  ;  —  formation  d'un  comité 
à  cet  effet,  48  ;  —  son  buste  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, 160;  —  cité,  X,  229,  548,  592,  et  XII,  267;  —  son  éloge  mis 
au  concours  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  :  M.  Bouchié 
de  Belle,  lauréat,  159  et  373;  —  cité,  XIV,  91,  372,  382,  396;  — 
cité,  XV,  37  ;  —  inauguration  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron, 
XVI,  I  et  suiv.  ;  —  cité,  40. 

BATBIE  (Anselme),  membre  de  l'Institut,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  [S.  É.  P.,  1862,  mort  en  1867,  à 
59  ans]. —  Élu  membre  de  la  Société,  V,  163;  —  s.  o.  sur  les  sociétés 
commerciales,  206  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique 
dans  les  écoles  de  l'État,  308  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  qui  nuisent  à 
l'autorité  de  la  science  économique,  573  ;  —  s.  o.  sur  l'accroissement 
des  prix  et  leurs  conséquences,  605  ;  —  s.  o.  sur  l'indispensabilité 
d'un  code  de  commerce,  667;  —  communication  sur  l'extension  effec^ 
tive  des  sociétés  de  production  en  Allemagne,  681  ;  —  s.  o.  sur  les 
lois  prohibitives  de  la  chasse,  687  ;  —  sa  nomination  comme  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  701  ;  XII,  49;  XIII,  579;  —  s.  o. 
sur  le  crédit,  V,  757  ;  —  s.  o.  s'il  y  a  une  science  financière,  VI,  175  ; 

—  s.  0.  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  187;  —  s.  o.  sur  les  logements 
spéciaux  d'ouvriers,  215  ;  —  fait,  à  l'Association  polytechnique,  des 
conférences  d'économie  politique,  318;  —  s.  o.  sur  la  contrainte  par 
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corps,  328;  —  8.  o.  sur  U  péréquatioQ  de  llmpôi  foocier»  412;  — 

8.  o.  sur  la  renie  foncière,  456;  —  s.  o.  sur  le  fenianisme  et  rirlande, 

4h()  ;  —  s.  o.  sur  It*s  banques  à  Jersey  et  la  liberté  des  banques,  616;  \ 

—  s.  o,  sur  Toctroi,  VU,  27  ;  —  s.  o.  sur  le  salariat  et  le  proléta- 
riat, 98;  —  s.  0.  sur  la  question  monétaire,  202  ;  —  s.  o.  sur  le  rap- 
port du  taux  de  l'intérêt  avec  la  prospérité  publique,  224;  —  s.  o.  sur 
rExposilion  uni>ersolle,  230,  2V0  ot  256;  —  s.  o,  sur  la  méthode  his-  4 
torique  on  économie  politique,  412  et  431  ;  —  s.  o.  sur  la  grève  du 
milliard  à  la  Banque  de  France,  583  ;  —  s.  o.  sur  la  direction  des 
grandes  associations  de  capitaux  et  les  causes  de  leur  insuccès,  591; 

—  s.  0.  sur  la  propriété  des  brevets  d'invention,  Vlll,  118;  —  s.  o. 
sur  les  admis.nions  temporaires  et  les  acquits-à-caution,  292  ;  —  s.  o. 
sur  la  question  sociale,  430;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique,  IX,  127;  —  s.  o.  sur  la  crise  financière  et  les  petites 
coupures  de  billets  de  banque,  136;  —  élu  sénateur,  Xî,  253;  — 
M.  G.  Boissonnade  le  supplée  à  la  chaire  de  l'École  de  droit,  260;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  des  banques,  XIV,  233  ;  —  la  distinction  à  faire 
entre  Timpôt  réel  et  l'impôt  personnel  a-t-elle  un  intérêt  scientifique 
ou  pratique?  XV,  217,  221,  226;  —  s.  o.  sur  le  travail  dans  les  pri- 
sons, 236;  —  devient  membre  correspondant,  513;  —  son  éloge 
fUnôbre,  556. 


BAUDE  (Elphèga)  [S.  É.  P.,  1864,  mort  le  22  mars  1871,  à  42  ans]. 
•*  Élu  membre  de  la  Société,  V,  403;  -*  s.  o.  sur  les  moyens  de  pré- 
venir les  erreurs  et  les  abus  en  matière  de  statistique,  YI,  222;  *— 
son  éloge  funèbre,  IX,  25. 

BÂUDRILLART  (Henri),  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  Collège 
de  France  fS.  É.  P.,  1847-1849,  mort  en  1892,  à  70  ans].  —  S.  o.  s'il 
y  a,  en  économie  politique,  une  école  anglaise  et  une  école  fhmçaise^ 
II,  104et  107  ;—  chargé  d'étudier  la  question  du  cours  libre  d'économie 
politique,  364;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  obligatoire,  III,  101  ;  —  s.  o. 
si  les  arts  agissant  sur  l'homme  sont  productifs  de  richesses,  218  et 
251  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  de  la  consommation  au  point  de  vue  mo- 
ral, 325  et  331  ;  —  s.  o.  sur  le  traité  de  1860  avec  l'Angleterre,  IV, 
47;  —  sa  notice  nécrologique  sur  Horace  Say,  135;  —  s.  o.  sur  le 
droit  de  propriété  dénié  aux  corporations,  297  ;  —  s.  o,  sur  la  liberté  T^ 

de  l'enseignement,  320;  —  s.  o.  sur  le  droit  de  pénétration  chez  les 
nations  au  point  de  vue  commercial,  434;  •— s.  o.  si  l'État  vaut  mieux 
qu'une  compagnie  pour  exploiter  une  entreprise,  451  ;  —  s.  o.  sur  la 
question  de  la  population,  V,  94;  —  s.  o.  sur  la  distinction  entre  l'éco- 
nomie politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée,  455,  468  ;  -* 
s.  0.  sur  la  consommation  et  le  revenu  considérés  comme  base  de  ^ 

l'impôt,  488;  —  s.  o.  sur  les  causes  qui  nuisent  i.  l'autorité  de  l'éco-  ( 

nomie  politique,  555;  ^  son  discours  aux  obsèques  de  GuiUaumio, 
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VI,  5  ;  —  8.  0.  sar  renseignement  gratuit  et  obligatoire,  70,  96  ;  — 
s.  0.  sur  Tanalogie  des  impôts  sur  le  capital,  sur  le  revenu  et  sur  la 
consommation,  409, 124;  —  prend  part  au  Congrès  de  Berne  (1865), 
226;  — fait,  à  r Association  polytechnique,  des  conférences  d*économie 
politique,  318;  —  s.  o.  sur  le  timbre  appliqué  aux  productions  scien- 
tifiques, 422  ;  "^  8.  0.  sur  la  méthode  historique  en  économie  politi- 
que, Vil,  424  ;  -—  8. 0.  sur  la  question  de  population  en  France,  X,  48  ; 
—  s.  0.  sur  rimpôt  sur  le  revenu,  103  ;  —  professeur  au  Collège  de 
France,  XIII,  572,  573  ;  et  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées,  589. 

BAUDRT  (Frédéric)  [S.  É.  P.,  1855,  démissionnaire].  — Élu  membre 
de  la  Société,  II,  238. 

BÂUM  (Charles),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Délégué  à  la 
conférence  des  chemins  de  fer  à  Rome,  Xn,  119;  —  s.  o.  sur  Tinfé- 
riorité  de  l'État  en  fait  de  trafic  de  chemin  de  fer,  224. 

BAUMHAUER  (De),  chef  de  la  statistique  des  Pays-Bas.  —  Membre 
du  Congrès  international  de  statistique  à  la  Haye  (1869),  VIII,  180; 
IX,  97  ;  —  invité  à  la  séance  d*août  1875,  XI,  135;  —  son  allocution, 
152;  —  son  éloge  funèbre,  XII,  278. 

BAYLET-POTTER  (Thomas),  membre  du  Parlement,  fondateur  du 
Cobden-Club.  —  Invité  à  la  séance  de  janvier  1878,  XII,  156, 157;  — 
sa  lettre  à  propos  de  TËxposition  universelle  de  1878,  201  ;  —  invité  à 
la  séance  de  novembre  1880,  XIII,  162;  —  parle  sur  les  blés  d'Amé- 
rique, 168;  —  s.  0.  sur  les  remèdes  aux  maux  de  Tlrlande,  172. 

BAZILE  (Gaston),  agriculteur,  membre  du  Conseil  supéri^ir  de 
Tagriculture,  des  manufactures  et  du  commerce.  —  Invité  à  la  séance 
de  juillet  1876,  XI,  346, 

BAZIN  (A.),  ouvrier  typographe.  —  Sa  lettre  du  25  mai  1862  au 
sujet  du  salaire  des  femmes  dans  Tindustrie,  IV,  563. 

BAZIN  (Hervé).  —  Sa  lettre  sur  les  banques  populaires,  XII,  426. 

BKAUHONT  (Colonel),  Anglais.  —  Favorable  au  tunnel  sous  la 
Manche,  XIV,  159. 

BEAUHONT  (Gustave  de),  —  Cité  pour  son  Uvre  sur  Hrlande,  VI, 
481. 

BEAUREGARD  (Panl-V.)  [S.  É.  P.,  1884],  professeur  à  TÉcole  de 
droit  de  Paris,  XIII,  580.  —  Élu  membre  de  la  Société,  XIV,  266. 

BEAURIN-GRB88IER  [S.  É.  P.,  1882}.  —Élu  membre  de  la  Société, 
XIII,  392;  —  la  rente  existe-t-elle?  XIV,  138;  —  s.  o.  sur  la  crise 
sucrière,  301. 
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BliUSSIRB,  député.  —  Parie  an  Congrès  iotemational  de  rensei- 
gnement, XIII,  i5l. 

BECKKR.  —  Délégué  pour  l'Allemagne  an  Congrès  international  de 
statistique  à  Budapest,  XI,  381. 

BÉH16UB  (Marquis  de)  [S.  É.  P.,  1855,  mort  en  1884,  à  80  ans].  — 
Invité  à  la  séance  de  mars  1851, 1,  154;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la 
boucherie,  157  ;  —  invité  à  la  séance  de  janvier  1855,  II,  108  ;  —  élu 
membre  de  la  Société,  138  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  la  cherté  de  la 
viande,  156;  —  s.  o.  sur  les  mouvements  de  la  population  en  France, 
375,  377,  378;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  développer  les  irrigations, 
387  ;  —  s.  0.  sur  les  signes  auxquels  on  reconnaît  Taccroissement  du 
paupérisme,  389;  —  s.  o.  sur  la  taxe  de  la  boucherie,  lU,  7,  9;  — 
son  éloge  funèbre,  XIV,  247. 

BEHRUIS,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bradford.  — 
Invité  à  la  séance  de  juillet  1870,  \1U,  419. 


( 


BELCA8TEL.  —  S.  o.  sur  la  recherche  de  la  paternité,  XII,  214. 

BELGIQUE.  —  V.  ËcoiiOMrE  POunQUB  dahs  divers  pats.  ^ 

BELGIQUE.  —  V.  Économie  poutique  (Erseignemeiit  de  l'). 

BELGIQUE  (ScppRESsiON  des  octrois).  —  V.  État  ;  2«  Impôts.  1 

BKLLA,  fondateur  de  la  ferme-école  de  Grignon,  II,  304;  XV,  113. 

BELLAIRE,  secrétaire  de  la  Société  des  amis  de  la  paix.  —  Son 
travail  sur  la  Société  de  l'arbitrage  international,  X,  64. 

BELLAMARE,  lauréat  du  département  de  Seine-et-Oise,  pour  le 
meilleur  manuel  d'économie  politique  (mention),  XII,  376. 

BELLO  (Joan),  secrétaire  de  la  légation  du  Chili.  —  Invité  à  la 
séance  d'avril  1859,  IH,  312. 

BELLT  (Félix),  rédacteur  au  Pays  [S.  É.  P.,  1855,  mort  en  1886]. 
—  Élu  membre  de  la  Société,  II,  207;  —  s.  o.  sur  les  conseils  à 
donner  au  Pérou  sur  le  meilleur  emploi  des  ressources  provenant  du  4 

guano,  264  ;  —  assiste  au  Congrès  international  de  bienfaisance  de 
Bruxelles  (1856),  345  (en  note);  —  annonce  la  signature  d'une  con- 
vention concernant  le  canal  du  Nicaragua,  III,  133  ;  —  expose  son 
projet  d'entreprise  de  ce  canal,  376. 

BÉNARD  (Théodore-Napoléon),  rédacteur  au  Siècle  et  rédacteur  en 
chef  de  V Avenir  commercial  [S.  É.  P.,  1856,  mort  en  1873,  à  65  ans].  —  4 

Elu  membre  de  la  Société,  II,  331  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  tester,  I 

339  ;  —  s.  0.  sur  le  Crédit  foncier  de  France,  352  ;  -—  s.  o.  sur  les 
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causeB  de  la  crlie  financière  (1856),  356;  —  s.  o.  mv  un  projet  de 
Gongrèa  du  aocialiame,  359;  —  s.  o.  sur  la  population  en  France»  376; 
-r*  I.  0.  sur  les  mdyens  de  développer  les  irrigratîons,  385  ;  ^ 
s.  0.  sur  les  signes  auxquels  on  reconnaît  raccroissement  du  paupé* 
risme,  389;  —  s.  o.  sur  la  colonisation  en  Algérie,  400;  -^s.  o.  sur 
rimpôt  du  tabac,  415  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  437;  -^ 
s.  0.  sur  le  capital  immobilisé  dans  les  banques,  449  ;  — *  s.  o,  sur 
les  assurances  par  TÉlat,  459;  «-^  s.  o.  sur  Tutilité  des  Congrès  écono- 
miques,  469;  —  s.  o.  sur  l'intérêt  des  dépôts  dans  les  banques,  470; 
-*-  s.  0.  sur  les  origines  et  causes  de  la  crise  actuelle  (1859),  493, 
et  m,  20,  â2  ;  *~  s.  o.  sur  le  percement  de  l'istbme  de  Suez,  4,  et 
IV,  13;  -^  s.  0.  sur  la  différence  de  valeur  entre  la  propriété  rurale 
et  la  propriété  mobilière,  III,  270;  —  s.  o.  sur  l'émancipation  des 
serfs  et  des  esclaves,  389;  ^  s.  o.  sur  les  banques  d'échange,  4^; 

—  s.  0.  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce,  IV,  19,  54;  ^ 
s.  0.  sur  le  triomphe  des  nationalités,  127;  «-^  s.  o.  sur  rAsaociallon 
anglaise  pour  la  réforme  financière,  156  ;  ^  s.  o.  sur  renseignement 
qui  convient  aux  femmes,  160,  165;  —  s.  o,  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement, 245  ;  «-  s.  0.  sur  le  droit  de  pénétration  entre  nations  au 
point  de  vue  des  échanges  commerciaux»  418;  -*  s.  o.  sur  la  con«> 
version  des  rentes^  485  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  Congrès  scienti* 
fiques,  V,  36;  -^  s.  o.  sur  rutilité  des  expositions  universelles,  40; 

—  s.  0.  sur  le  crédit  agricole,  194  ;  -^  s.  o.  sur  les  sociétés  com* 
merciales,  210;  -^  s.  o.  sur  le  principe  d'une  indemnité  aux  proprié^ 
taires  d'esclaves  ou  des  serfs  émancipés,  233;  -^  a«  o.  sur  la  question 
de  la  propriété  des  mines,  357;  ^  s.  o.  sur  la  liberté  des  ban* 
ques,  370;  —  s.  o.  sur  les  associations  ouvrières,  409,  412  ;  ^  s.  o, 
sur  le  droit  régalien,  514;  —  s.  o.  sur  la  signification  de  l'accroisse- 
ment des  prix,  592;  -"  s.  o.  sur  l'influence  de  la  race  sur  la  liberté 
économique,  652;  —  s.  o.  sur  Taction  du  crédit  sur  les  capitaux,  757; 
'-'  s.  0.  sur  les  monnaies  divisionnaires,  VI,  32;  -^  s.  o.  sur  l'ensei» 
gnement  gratuit  et  obligatoire,  96  ;  ^  s.  o.  sur  la  délimitation  des 
cÛHïonscriptions  internationales, 269;  --représente  la  Société  à  l'inau* 
guration,à  Verviera,  du  buste  de  Richard  Cobden,285;  —  s.  o.  sur  la 
contrainte  par  corps,  339;  --  s.  o.  sur  un  droit  compensateur  agri- 
cole, 390;  *—  s.  0,  sur  le  fénianisme  et  l'Irlande,  468;  ^questions 
réglementaires  et  d'ordre  intérieur,  565  ;  *-  s.  o.  sur  la  population 
en  France,  VII,  49  ;  —  une  médaille  d'or  lui  est  décernée,  101  ;  — 
s.  0.  sur  la  légitimité  et  rutilité  des  coalitions  et  des  grèves,  112;  — 
annonce  l'érection,  à  Manchester,  d'une  statue  en  l'honneur  de 
Hichard  Cobden,  142;  ^  s.  o.  si  un  économiste  peut  se  qualifier  da 
socialiste,  161  ;  —  communication  sut  une  association  pour  faciliter 
le  développement  du  commerce,  209  ;  **  s.  o,  sur  les  expositions  uni- 
^rs^UeSy  242;  --  s*  o,  sur  la  liberté  de  la  boulangerie,  319  i  —  s,  o. 
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8ur  rintenrention  de  l*Ëtat  en  cas  de  famine  ou  de  disette,  352, 370  ; 

—  s.  0.  sur  les  caisses  syndicales  de  crédit  et  les  sociétés  coopéra- 
tifes,  384  ;  —  s.  o.  sur  la  méthode  historique  en  économie  poli- 
tique, 432  ;  —  s.  0.  sur  un  télégramme  du  marquis  de  Pepoli,  439  ; 
— -  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  Texamen  du  hien  fondé 
des  griefs  des  protectionnistes,  440;  — s.  o.  sur  Tintervention  de 
l*État  dans  les  petites  assurances  sur  la  ?ie  et  contre  les  accidents, 
460;  —  s.  0.  sur  la  douane  an  point  de  vue  flscal,  485  ;  —  s.  o.  sur 
Tutilité  d*un  domaine  pour  FÉtat,  546  ;  —  parle  sur  les  classes  labo- 
rieuses et  les  associations  coopératives,  558;  —  annonce  Térection,  à 
Camden-Town,  près  de  Londres,  d*une  statue  en  Thonneur  de  Richard 
Gobden,  557;  —  parle  sur  les  documents  officiels  concernant  le  com- 
merce français,  559,  et  VIII,  5  ;  —  s.  o.  sur  la  grève  du  milliard  à  la 
Banque  de  France,  Vn,  565  ;  —  s.  o.  sur  la  propagation  des  idées  éco- 
nomiques, 603;  —  annonce  la  création,  à  Saint-Nicolas  (Belgique), 
d'une  Société  iudustrielle  et  d'économie  politique, 628 ;  — s.  o.  sur  la 
question  monétaire,  635,  et  VIII,  29;  —parle  au  sujet  du  monument  de 
Bastiat  à  Mugron,41,  48  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  des  réunions  publiques 
pour  la  propagation  des  principes  économiques,  44  ;  —  s.  o.  sur 
l'expression  réforme  socialey  49, 59  ;  — s.  o.  sur  les  effets  et  la  durée  du 
système  protecteur  aux  États-Unis,  87  ;  — constate  que  M.  Gladstone 
réalise  ses  promesses  du  banquet  de  janvier  1867,  99  ;  —  s.  o.  sur  la 
propriété  des  brevets  d'invention,  100, 123  ;  —  s.  o.  sur  la  bibliothèque 
de  la  Société,  128;  —  s.  o.  sur  la  colonisation  et  Témigration,  141, 
148; —  approuve  la  loi  hollandaise  sur  les  brevets  d'invention,  151; 

—  s.o.  sur  le  mode  de  votation  dans  les  sociétés  par  actions,  154  ;  — 
s.  0.  sur  l'état  de  l'opinion  publique  relativement  au  traité  de  1860 
avec  l'Angleterre,  196;  —  s.  o.  sur  les  prétendus  griefs  du  protec- 
tionnisme, 221  ;  —  s.  0.  sur  les  moyens  de  combattre  l'agitation  pro- 
tectionniste, 242  ;  —  fonde  la  ligue  permanente  de  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale,  263;  —  s.  o.  sur  les  admissions  temporaires 
et  les  acquits- à-caution,  267;  —  parle  au  sujet  de  l'expulsion  de 
M.  H.  Cemuschi,  342;  —  à  propos  du  Free  IVade,  journal  des  libre- 
échangistes,  à  New-York,  342;  —  s.  o.  sur  la  participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices,  357  ;  —  sa  pétition  comme  secrétaire  de  la  Ligue 
de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  en  faveur  de  la  réduction  des 
droits  de  douanes,  419  ;  —  s.  o.  sur  l'inviolabilité  de  la  propriété  sur 
mer,  438;  —  s.  o.  sur  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  451  ;  — 
s.  0.  sur  la  question  des  loyers,  489  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  sub- 
sistances dans  Paris  investi,  499,  505  ;  —  s.  o.  sur  les  indemnités  à 
donner  aux  victimes  de  la  guerre  et  de  iinvasion  allemande,  IX,  26; 

—  s.  0.  sur  les  dangers  que  court  la  liberté  commerciale,  34;  — 
assiste,  seul  avec  Gochut  et  Garnier,  à  la  séance  de  mai  1871, 35;  — 
s.  o.  sur  les  moyens  proposés  par  le  gouvernement  pour  équilibrer 
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le  budget,  35;  —  son  séjour  en  Algérie,  345;  —  son  éloge  funèbre, 
X,  213;— cité,  346. 

BÉNAT  8AINT-MARZY  [S.  É.  P.,  1847-1849,  démissionnaire^  admi- 
nistrateur du  chemin  de  fer  d'Orléans.  —  S.  o.  sur  le  monopole  des 
chemins  de  fer,  I,  393. 

BEHOIST  D'AZT,  député,  un  des  chefs  du  parti  protectionniste, 
IX,  59. 

BEHOIST  (Vicomte  Denis).  —  Parle  dans  la  Société  iaternationale 
d'études  pratiques  d'économie  sociale,  sur  la  question  de  la  liberté 
de  rémigration,  IV,  235. 

BEIITHAM  (Jérémie).  —  Pense  que  le  fondement  du  droit  de  pro- 
priété est  dans  la  loi  civile,  II,  il4;  —  demande  Tabolition  des  lois 
contre  Tusure,  XII,  303. 

BÊRA1I6ER,  poète-chansonnier.  —  Cite  comme  favorable  au  Hbre- 
échange,  XVI,  30. 

BÊRARD-VARÂ61IAC.  —  Voir  Varagnag. 

BERARDI.  —  Assiste  et  parle  au  Congrès  de  TAssociation  interna- 
tionale des  sciences  sociales  à  Bruxelles,  V,  45. 

BERAZA(J.-M.  Alonso  de), directeur  de  la  Qaceta  economista  àMadrid. 
—  Assiste  à  la  séance  de  mars  1867,  VII^  75. 

BERCUD  (Raphaël),  négociant  à  Paris.  —  Invité  à  la  séance 
d'avril  1876,  XI,  283. 

BERDOLT  (Georges),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers (Belgique).  —  Invité  à  la  séance  de  juillet  1871,  X,  154;  —  s.  o. 
sur  la  question  monétaire,  161. 

BÈRE  (Fréd.),  ingénieur  des  manufactures  de  l'État.  —  Invité  à  la 
séance  de  janvier  1881,  XIII,  198. 

BÊRENGER  (René),  membre  de  Tlnslitut.  —  S.  o.  sur  le  rétablisse- 
ment des  tours,  XII,  109  ;  —  s.  o.  sur  la  recherche  de  la  paternité, 
213  ;  propose,  avec  M.  Foucher  de  Careil,  nne  loi  sur  la  recherche 
de  la  paternité,  XIII,  607. 

BÈRE8  (Emile),  de  Genève.  —  Son  éloge  funèbre,  XII,  160. 

BERG,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Stockholm.  —  Invité 
à  la  séance  de  septembre  1855,  II,  206  ;  —  s.  o.  sur  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  21 1  ;  —  membre  du  Congrès  de  statistique  à  la  Haye 
de  1849,  VIII,  182. 
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BKIIOKRT  ;Laoltti),  capitaine  d^artilleiie,  professear  à  l*Ëcole  d* 
tillerie  de  Metz,  né  en  1787,  mort  en  1803,  correspondant  de  rfnstî- 
tut.  —  Fait  UD  cours  d*écuaomie  industrielle  en  faveur  des  ouvriers  : 
son  éloge  funèbre,  V,  oOo. 

BER680E.  —  Assiste,  au  uuni  du  Danemark,  au  Congrès  interna- 
tional de  statistique  de  Bruxelles  de  1853,1,  430. 

BSRLET,  député  à  l'Assemblée  nationale  à  Versailles,  rapporteur 
du  traité  franco- italien,  XII,  2^6. 

BIRlIARDàlIi,  de  Ifle  de  Crète.  —  Invilù  à  la  séance  de  juiJ- 
Ietl870,  VIII,  419. 

BEM AROBKT  le  professeur),  membre  du  Comité  économique  de 
Saint-Pétersbourjf,  l^'»36o  (en  note). 

BERlfHOFT,  délégué  de  la  Non^ège.—Charîfé  de  la  négociation  d'un 
traité  de  commerce  (conjointement  avec  M.  Willerding)  entre  la  Suède 
et  Norv^ège  et  la  France;  —  invité  à  la  séance  de  février  1882,  ne  peut 
s'y  rendre,  V,  482. 

BERR  (Emile)  S.  E.  P.,  188o,.  —  Élu  membre  de  la  Société,  XV, 
101;  ^  s.  0.  sur  l'enseignement  professionnel  à  Tatelier  et  àTécole, 
488. 

BERSOT  (Eratat),  membre  de  Tlnstitut  (Académie  des  sciences  mo- 
rales et  poliliques.)  ~  Son  discours  aux  obsèques  de  Louis  Wolowski, 
\I,  3I>5. 

BERRTER  (Pierre- Antoine).  —  Favorable  à  renseignement  de  l'éco- 
nomie politique,  II,  361  ;  —  défend  avec  talent,  mais  sans  succès,  les 
ouvriers  typographes  de  1802,  VI,  189. 

BERT  (Paul).— Membre  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV,  65. 

BERTET-DUPIIIBY  DE  VORBPIERRE  [S.  É.  P.,  1857,  mort  en  1880, 
à  68  ans).  —  Élu  membre  de  la  Société,  II,  427;  —  son  éloge  fu- 
nèbre, XIII,  136. 

BERTHOUD  (Friti),  de  Neuchâlel  (Suisse).  —  Invité  à  la  séance  de 
novembre  1865,  VI,  244. 

BERTILLOR  (Docteur  Jacques),  ancien  président  de  la  Société  de 
statistique,  I,  338.  ~  Son  rapport  sur  la  mortalité  et  la  natalité,  X, 
258. 

BERTILLOlf  (Docteur  Jacques),  fils  du  précédent,  professeur  à  PÉcole 
d'anthropologie,  XIII,  590. 

BBRTIN  (Armand),  fils  de  Berlin  Taîné  et  neveu  de  Bertin  de  Vaux, 
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rédacleur  au  Journal  des  Débals,  mort  en  1854.  —  Son  éloge  Tu- 
nèbre,  II,  42. 

BERTRAND  (Âlphoni«)|  ancien  officier  de  marine  [S.  Ë.  P.,  4658, 
démissionnaire].  —  Invité  à  la  séance  de  janvier  4858,  III,  4  ;  —  élu 
membre  de  la  Société,  49  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  douanier  le  plus  fa- 
vorable à  TÀlgôrie,  137  ;  —  s.  o.  sur  la  différence  de  valeur  des  pro- 
priétés rurales  et  mobilières,  267;  —  s.  o.  êi  l'État  vaut  mieux  qu'une 
compagnie  pour  exploiter  une  entreprise,  IV,  453;  —  s.  o.  sur  ren- 
seignement de  réconomie  politique  dans  les  écoles  de  I*Élat,V,  305  ; 
—  B.  0.  sur  le  régime  des  chemins  de  fer  en  France^  XI,  435. 

BERTRAND  (Ernest)  [S.  Ë.  P.,  4867,  mort  en  4880],  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  —  Ancien  président  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  I,  338;  — ^  élu  membre  de  la  Société)  Vil,  I;  —  s.  o. 
sur  la  question  des  subsistances  dans  Paris,  VIII,  503  ;  -^  son  éloge 
funèbre,  XIIl,  485. 

BERTRAND,  professeur  de  philosophie.  —  Président  de  l'Associa- 
tion philotechnique  de  Lille,  XIII,  499. 

BERZEVICZT.  —  Économiste  hongrois,  XII,  99. 

BESOBRASOFF  (Wladimir).-  Président  du  Comité  économique  de 
Saint-Pétersbourg,  IV,  363;  —  assiste  au  Congrès  de  Berne  (4865), 
VI,  226;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  4874,  X,  480  ;  —  donne  des 
renseignements  sur  Tétat  des  esprits  en  Russie  sous  le  rapport  de 
l'économie  politique,  484  ;  -^  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  au  qua- 
rantenaire  de  la  Société,  XIII,  527. 

BB8SE(Rév.P.  Ludovio  de).—  Invité  à  la  séance  de  décembre  4887, 
XV,  626;  — pour  quelles  raisons  les  banques  populaires  ont-elles 
échoué  en  France?  640. 

BESSELIÈVRE  (Charles),  riche  industriel.  -^  Fait,  à  Rouen,  une  con- 
férence sur  la  liberté  commerciale,  XI,  2. 

RESSEMER.  —  Son  brevet  renchérit  Facier,  VIH,  104. 

BESSBTTE  (Docteur),  du  conseil  municipal  d'Angoulème.— Appuie 
la  création  d*un  cours  d'économie  politique  dans  cette  ville,  XI,  440. 

BETÛCCBI,  professeur  à  Tlnstitut  technique  de  Naples.  —  Invité  à 
la  séance  d'octobre  4878,  XII,  286  ;  — parle  sur  la  situation  financière 
de  ritalie  au  point  de  vue  économique,  XII,  296. 

BÉTOLADD  (J.-A.-C).  -  Cité,  VI,  203. 

BEYAERT,  docteur  en  droit  et  es  sciences  à  Bruges.  —  Invité  à  la 
Séance  de  février  4877,  XII,  26. 
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BIALICKI,  professeur  des  sciences  politiques  et  administratives  à 
rUniversité  de  Varsovie.  -—  Invité  à  la  séance  de  février  1863,  V,  i€3. 

BIENFAISANCE  fGo!iOBis  de).  —V.  GoNGRès. 

BIFL'RCATION.  —  V.  Enseioemekt  en  GÉniRAL,  etc. 

BILUEll,  ancien  ouvrier  gantier.  •-  Parle  à  l'Association  libre-échan* 
^iste  de  Bruxelles,  IV,  394. 

BILLETS  DE  BANQUE.  —  V.  Papier-moshaii. 

BILLETS  HYPOTHÉCAIRES.—  V.  Baîiqde  démissioîi, etc.,  et  Gré- 

DrrS  POSGIERS   ET  AGBICOLES. 

BILLING  (Baron  de],  ancien  ambassadeur  de  France  en  Danemark 
S.  È.  P.,  1850,  démissionnaire].  —  Assiste  au  banquet  ofTert  à 
n.  Cobden  le  18  mars  1846,  1,  37. 

BILLON.  -  V.  Or.  etc. 

BILLOT  (Général),  député  de  la  Corrèze.  —  Invité  à  la  séance  de 
mai  1873,  X,  114. 

BIMÉTALLISME.  —  V.  Or,  etc. 

BINEÂU  (Jean-Martial),  ancien  ministre  des  finances  (mort  en  18U5, 
à  50  ans).  —  Fait  la  conversion  de  1852,  XIII,  9. 

BIOLLiT  (Léon)  [S.  Ê.  P.,  1878].  —  Invité  à  la  séance  de  jan- 
vier 1874,  X,  32 ^;  —  s.  o.  sur  le  renchérissement  de  la  vie,  XIII,  147, 
148. 

BIOLLAT  (Paul)  [S.  E.  P.,  1884\  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XIV,  463. 

BIOT,  illustre  physicien.  —  Sa  lettre  (en  extrait)  au  directeur  de 
la  Revue  Britannique,  VII,  257  (en  note). 

BI8CH0FF8HEIM  (Raphaël-Looia).  —Son  éloge  funèbre,  X,  26;i. 

BISMARCK  (Prince  de).  —  Démonétise  Far^rent  et  adopte  lor,  X, 
274,  276,  286  ;  —  se  prononce  pour  F.  Lasalle  contre  Schulze-De- 
litzsch,  553;  —  son  mot  sur  le  duel  enli^  Télophant  et  la  baleine, 
XIV,  171  ;  —  cité,  XIV,  370;  —  se  demande  si  M.  de  Molinari,  par  son 
projet  de  Zollverein  de  l'Europe  centrale,  veut  rétablir  le  blocus  con- 
linenlal  contre  TAnglelerre,  XV,  593. 

BLADÉ  (Etienne)  [S.  É.  P.,  1882:.  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XIII,  442. 

BLAI8E  DBS  VOSGES  (Adolphe),  un  des  fondateurs  de  la  Société 
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i  d'économie  politique,  secrétaire  général  de  la  Seine-Inférieure  [S.  É.  P., 
1842,  mort  en  1886,  à  75  ans].  —  Un  des  cinq  du  premier  dîner  de 
la  Société  d'économie  politique,  I,  5  ;  —  élu,  par  acclamation,  vice- 
président  de  la  Société  d'économie  politique,  19,  et  XIII,  234;  —  sa 
lettre  de  remerciement,  237  ;  —  proteste  contre  la  suppression  de  la 
chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  I,  61  ;  —  s.  o.  sur 
l'émancipation  économique  des  colonies  (abolition  de  l'esclavage),  70; 

—  s.  0.  sur  la  décentralisation,  76;  —  s.  o.  sur  l'Exposition  univer- 
selle de  Londres,  183  et  184;  —  s.  o.  sur  les  tracasseries  doua- 
nières, 333;  —  s.  0.  sur  les  limites  de  l'économie  politique,  404;  — 
s.  0.  sur  la  question  des  fers,  436  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  des  émi- 
grations aux  Étals-Unis,  II,  87;  —  s.  o.  si  les  capitaux  sont  plus 
abondants  en  Angleterre  qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi?  93, 
98;  —  s.  0.  sur  l'appellation  matières  premières,  134;  —  se  rappelle 
que  la  Hollande  et  la  Suisse  ont,  en  1856,  abrogé  leurs  lois  sur 
l'usure,  III,  3  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  commerciale,  IV,  28  ;  —  s.  o.  sur 
la  liberté  de  la  boucherie,  39  ;  —  s.  o.  sur  la  question  du  servage  en 
Russie,  205  ;  —s.  o.  sur  le  droit  de  circulation  sur  le  globe,  211  ;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  d'enseignement,  235  ;  —  s.  o.  sur  le  droit  de  pé- 
nétration chez  les  nations  au  point  de  vue  commercial,  420  ;  —  s.  o. 
si  l'État  vaut  mieux  qu'une  compagnie  pour  exploiter  une  entreprise 
(lettre),  468  ;  —  s.  o.  sur  les  conversions  de  rentes,  493  ;  —  s.  o.  sur 
la  question  de  population,  V,  147  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  commer- 
ciales, 198,  216;  —  ouvre  un  cours  d'économie  politique  à  l'Ecole 
centrale  d'architecture  fondée  par  Emile  Trélat,  VII,  44;  —  s.  o.  sur 
l'utilité  et  la  légitimité  des  coalitions  et  des  grèves,  102,  105,  118  ;  — 
s.  0.  sur  les  améliorations  à  apporter  aux  enquêtes,  VIII,  315;  — s.  o. 
sur  l'accroissement  de  circulation  delà  Banque  de  France,  IX,  155; 

—  s.  0.  sur  l'impôt  sur  les  matières  premières,  175  ;  —  s.  o.  sur  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  X,  100;  —  s.  o.  si  le  salaire  est  le  juste  prix  du  tra- 
vail, 583  ;—  s.  0.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  regard  de  la 
loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  XI,  63  ;—  s.  o.  sur  l'enseigne- 
ment économique  en  France,  85  ;  —  s.  o.  (lettre)  si  la  poste  doit  faire 
concurrence  aux  banquiers  et  aux  messageries,  XIII,  127  ;  —  son 
éloge  funèbre,  XV,  310. 

BLÂISE,  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine.  —  Invité  à  la  séance 
de  février  1849,  1,  73;  —  s.  o.  sur  l'impôt  sur  le  sel,  I,  73. 

BLAKSTORE,  célèbre  jurisconsulte  anglais.  —  Cité  à  propos  du 
fondement  du  droit  de  propriété,  II,  114. 

BLANC  (Edmond)  [S.  É.  P.,  1856,  décédé],  inspecteur  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  »  Élu  membre  de  la  Société,  II,  282. 

BLANC  (Louis),  auteur  de  rOrganisation  du  travail. —  Cité,  X,  149. 
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RliâWCHI,  Avoctt  géoérmi  à  la  Cour  de  cassation.  —  Éloge  de  son 
discours  do  rentrée  (noT.  i86i),  IV,  412. 

BLâHQUI  (Adolphe),  membre  de  rinstilut,  dlrecleurde  FÉcoIe  sa- 
périeure  de  commerce,  professeur  au  Consenraloire  des  arts  et  mé- 
tiers, député  ^S.  E.  P.,  1842-1846,  mort  en  1854,  à  54  ans>  —  Assiste 
à  une  réunion  (6  avril  1842}  de  la  Société  Rûssi-iPEslemo,  I,  7  ;  —  ne 
tarde  pas  à  faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  10  ;  —  soo 
toast  au  banquet  Richard  Cobden,  52;  —  proteste  contre  la  suppres- 
sion de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  61  ;  — 
s.  o.  sur  le  régime  protecteur,  321  ;  —  son  éloge  funèbre,  II,  12  ;  — 
demande  des  réformes  dans  l'enseignement  de  l'Etat,  et  non  la  sup- 
pression de  cet  enseignement, IV,  243;  —  est  choisi  par  J.-B.  Say  pour 
enseigner  l'économie  politique  à  l'École  supérieure  du  commerce,  Vil, 
2;  IX,  82  ;  — prores>eur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  XIII,  560  ; 
et  à  l'Ecole  supérieure  du  commerce,  580  ;  —  devient  directeur  à 
l'École  supérieure  du  commerce,  ÎX,  82;  —  prédécesseur  de  Dussard 
à  la  rédaction  en  chef  du  Journal  dfs  économistes,  Xî,  253;  —  cité  à 
propos  de  son  opinion  sur  la  liberté  des  banques,  V,  519,  MI,  145; 

—  partisan  d'une  exposition  universelle  en  1849,  VII,  241. 

BLAHQUI  (!>•  TtttTe  Adolphe).  —  Morte  en  1883,  XIV,  82. 

BLE8T-6ARA  (Albert),  ministre  plénipotentiaire  du  Chili.  —  Invité 
aux  séances  de  mars,  VIII,  322,  et  de  juin  1870,  373. 

BLOGK  (Hairice),  ancien  chef  de  bureau  de  la  statistique,  membre 
de  Hnstitut  [S.  É.  P.,  1859].  —  Élu  membre  de  la  Société,  III,  274; 

—  s.  0.  sur  l'impôt  de  mutation,  IV,  533;  —  s.  o.  sur  la  question 
de  la  population,  V,  83;  —  rend  compte  du  Congrès  d'Amsterdam,  le 
troisième  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales,  709;  *-  s.  o.  sur  les  colonies^  716;  —  s.  o.  sur  le  titre  du 
fhtnc  et  de  ses  multiples,  VI,  34  ;  -^  assiste  au  Congrès  ouvrier  de 
Stuttgard(186B),  228  ;— s.  o.  sur  le  salariat  et  le  prolétariat,  VU,  91  ;— 
rend  compte  du  Congrès  de  statistique  de  Florence,  H8;  —  s.  o.  sur 
l'intervention  de  l'Etat  en  cas  de  famine  ou  de  disette,  372  (note);  ~ 
s.  0.  sur  rinlervention  de  l'Étal  dans  les  petites  assurances  sur  la  vie 
et  les  accidents,  465  ;  —  s.  o.  sur  la  justice  en  matière  d'impôt,  521  ;  — 
s.  0.  sur  la  question  monétaire,  677  (note);  —  s.  o.si  l'épargne  est  un 
travail,  VIII,  63,  76  ;  —  rend  compte  du  Congrès  des  économistes  al- 
lemands à  Mayence(1869),  179;  ^  sa  coopération  au  Congrès  de  la 
Haye  (1865),  183;  —  s.  o.  sur  les  congrès  en  général,  184;  —s.  o» 
sur  les  moyens  de  combattre  l'agitation  protectionniste,  257  ;  —  s.  o. 
sur  la  nécessité  de  prendre  part  à  l'enquête  sur  le  régime  écono- 
mique, 325  ;  —  s.  0.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris, 
473  ;  —  s.  0.  sur  les  subsistances  dans  Paris,  504  ;  —  s.  o.  sur  les 
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moyeas  de  remédier  aux  aboA  défi  coalitionsi  IX»  320  (noie)  ;  **^  rend 
compte  du  Congrès  de  statistique  de  Saint-Pétershourg»  328;  *- 
s.  o.  sur  la  statistique  officielle,  331  ;  -^  s.  o«  sur  la  question  de 
population  en  Francoi  X,  45;  — •  note  sur  Tutilisation  des  consulats 
pour  le  développement  du  commerce  extérieuri  443  (note);  ^  offre  à 
la  Société  son  ouvrage  sur  la  statistique  orficîelie  de  la  France,  540; 

—  sa  réponse  à  ce  sujet  à  M.  L.  de  Lavergne,  541  ;  —  s.  o.  sur  le 
socialisme,  le  suffrage  universel  et  rinlervention  de  TÉtat,  56â  ;  — 
s.  0.  si  le  salaire  est  le  juste  prix  du  travail,  581,  589;  —  signale 
à  la  Société  Fexistence  d'une  association  à  Madrid  pour  hâter  Tabo- 
lition  de  l'esclavage,  XI,  1  ;  —  s.  o.  sur  les  avantages  et  les  inconvé^ 
nients  de  Témigration,  198;  —  sur  la  tombe  d'Adam  Smith,  258; 

—  s.  0.  sur  le  régime  du  tarif  général  et  des  traités  de  commerce, 
325  ;  —  vice-président  de  section  au  Congrès  inlemallonal  de  sta- 
tistique de  Budapest,  380;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  chemins  de  fer 
en  France,  425;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  développer  le  commerce 
extérieur,  XII,  7;  ---  rend  compte  de  la  conférence  des  chemins  de  fer 
à  Rome,  128  ;  —  s.  o.  sur  un  projet  de  société  dissidente  d*économie 
politique,  301  ;  —  s.  o.  sur  les  lois  contre  l'usure,  304;— s.  o.  sur  les 
moyens  d'arrêter  la  progression  des  dépenses  publiques,  359;  — 
rend  compte  du  Congrès  des  économistes  allemands  à  Berlin,  XllI,  164. 

BLOWITE  (De),  correspondant  du  Timei  [S.  É.  P.»  démissionnaire]. 
-«  Invité  à  la  séance  de  juillet  1873,  X,  154. 

BLUIf TSCKLI,  professeur  à  rOniverslté  d*Heidelberg.  —  Fait  partie 
d'une  association  permanente  établie  à  Bruxelles  en  1852,  en  faveur 
du  maintien  de  la  paix,  XI,  257. 

BODDâSRT,  avocat  à  Gand.  —Invité  à  la  séance  de  décembre  iM8, 
VIU  647. 

BÛDtll  (Jean).  --  Cité  pour  sa  définition  de  la  liberté,  X,  127;  — 
cité  pour  la  question  des  impôts  (réels  non  personnels),  XV,  401. 

fiOBtO  (Luigl),  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d*tta- 
lie.  —  ïnvîté  &  la  séance  de  juillet  1885,  XV,  129  ;  —  représente 
l'Italie  au  Congrès  international  de  statistique  à  Budapest,  Xt,  381  ; 
-^  membre  de  la  conférence  desohemins  de  fer,  XII,  1S9;  ^  présente 
à  la  Société,  par  les  mains  de  M.  Luigi  Lutiatti,  la  statistique  inter^ 
nationale  des  banques  d'émission,  XIII,  274  ;  —  invité  au  quarante* 
naire,  s'excuse,  527. 


(de  Brème).  --Invité  à  la  séance  d*octobre  1855,  II,  247  ; 
—  fait  partie  d'un  comité  pour  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique, 469  (—assiste  au  Congrès  de  bienfaisance  de  Francforl-sur-le- 
Mein,  469  ;  —  assiste  au  Congrès  des  économistes  allemands  à  SUitt* 
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gard,  VI,  228;  —  cité,  X,  582  ;~  représente  la  Saxe  au  Congrès 
international  de  statistique  de  Budapest,  Xly  384  ;  — professe  Técono- 
mle  politique  à  TUniversité  de  Genève  (après  Zurich)»  puis  est  appelé 
à  la  direction  du  bureau  officiel  de  la  statistique  en  Saie,  392  ;  — 
invité  à  la  séance  de  juillet  4878,  XII,  244  ;  —  cite  Herbert  Spencer, 
XV.  436. 

BOKR.— Membre  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  (4869),  VIII, 
482. 

BOmVILLISRS  flU  [S.  É.  P.,  4855,  démissionnaire].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  II,  469. 

BOIS  (Victor)  [S.  É.  P.,  4864,  mort  en  4870].— S.  o.  sur  TindispeD- 
sabillté  d'un  code  de  commerce,  V,  673;  —  s.  o.  si  les  capitaux  sont 
plus  utilement  employés  par  les  emprunteurs  que  par  leurs  proprié- 
taires, VI,  238;  —  son  éloge  funèbre,  VIII,  474. 

BOISGUILLEBERT  (alias  BOISGUILBERT).  —  Cité  comme  précur- 
seur de  Ricardo,  VI,  464;  VU,  445. 

B0I8801IADE  (GustaTe),  professeur  à  TÉcolede  droit,  conseiller  lé- 
giste près  le  gouvernement  du  Japon  [S.  É.  P.,  4873].  —  Invité  à  la 
séance  d'octobre  4874,  IX,  95;  —  s.  o.  sur  Teffet  du  payement  des 
5  milliards  à  rAllcmagne.  sur  la  circulation  monétaire,  4  40  ;  —  invité 
à  la  séance  de  juillet  4873,  X,  454;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire, 
187  ;  —  fait,  au  Japon,  des  conférences  d'économie  politique,  XI,  259  ; 
—  professeur  à  TÉcole  de  droit,  XIII,  580. 

BOISSONS  (Impôt  scR  les).  —  V.  État,  elc,;  2»  Impôts. 

BOITEAU  (Paul),  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat  [S.  E.  P.,  4862, 
mort  en  4886,  à  57  ans].— Élu  membre  de  la  Société,  V,  443;  —  parle 
sur  les  fonctions  du  secrétaire  perpétuel,  XIII,  324  ;  —  son  éloge  fu- 
nèbre, XV,  320;  —  Cité,  404. 

BOMMART,  ancien  député,  inspecteur  des  études  à  TÉcole  des  ponts 
et  chaussées.  —  Invité  à  la  séance  d'avnl  4850,  I,  443  ;  —  favorable 
à  renseignement  de  l'économie  politique,  II,  364 . 

BOIIA  (Félix).  —  Parle  dans  une  réunion  publique  organisée  à  Ma- 
drid par  TAssociation  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douanes, 
IV,  369;  VII,  628. 

BOlfAMT-PRICE,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Ox- 
ford. —  Invité  aux  séances  de  juillet  4872,  IX,  286,  et  mai  4879,  XII, 
373  ;  —  s.  0.  sur  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu,  IX, 
304  ;  —  s.  0.  sur  les  moyens  de  garantir  les  épargnes  placées  à 
l'étranger,  XII,  389. 
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B01I6HI.  —  Cité,  X,  545. 

BONNAL  (Edmond)  [S.  É.  P.,  1878],  avocat,  ancien  conservateur 
des  archives  du  dépôt  de  la  guerre.  — Invité  aux  séances  d'avril  1866, 
VI,  388,  et  d'avril  1874,  X,  411;  —  s.  o.  sur  renseignement  obliga- 
toire de  réconomie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  418  ;—  s.  o.  sur 
lesnK>yens  de  développer  le  commerce  extérieur,  XII,  7  ;  ~s.  o.si 
Tamortissement  de  la  dette  est  prérérable  à  la  réduction  des  impôts, 
25  ;  —  s.  0.  sur  les  chambres  syndicales  d'ouvriers  et  patrons,  36;  — 

—  s.  0.  sur  la  question  ouvrière,  472  ;  —  s.  o.  sur  l'économie  po- 
litique à  Toulouse,  482  ;  —  s.  o.  sur  la  limitation  légale  des  heures  de 
travail  sur  les  manufactures,  XIII,  230  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  de 
non-accroissement  delà  population  en  France,  XV,  163;  —  des  ta- 
rifs coloniaux  en  général,  et,  en  particulier,  du  régime  commercial 
de  rindo-Chine  française,  626. 

BORRAUD  (Paul).  —  Élu  membre  de  la  Société,  XII,  354. 

BOIINET  (Adrien),  député.  —  Son  projet  d'impôts,  IX,  61 . 

BONHET  (Victor),  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  [S.  É.  P.,  1868,  mort  en  1885,  à  70  ans].  — 
Invité  au  banquet  du  21  janvier  1867,  VII,  34  ;  —  élu  membre  de  la 
Société,  406  ;  —  sa  lettre  sur  la  question  monétaire,  685  ;  —  s.  o. 
sur  les  dangers  que  court  la  liberté  commerciale,  IX,  34  ;  —  son  éloge 
funèbre,  XV,  149. 

BONNEV AL  (Urbain  de).  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1855,  II,  184. 

BONS  HYPOTHÉCAIRES.  —  V.  Papier-monnaie. 

BORDET  (Henri),  député  [S.  É.  P.,  1869,  mort  en  1889,  à  69  ans]. 

—  Invité  à  la  séance  de  décembre  1868,  VII,  646;  —  s.  o.  sur  les 
droits  de  douanes  compensateurs,  X,  26  ;  —  s.  o.  sur  l'utilisation 
des  consulats  pour  le  développement  du  commerce  extérieur,  441  ; 

—  s.  0.  sur  les  conditions  auxquelles  les  travaux  publics  sont  rému- 
nérateurs, XI,  220;  —  s.  0.  sur  le  bimétallisme,  420. 

BOREL  (de  Neuchâtel),  vice-président  de  la  Confédération  suisse, 
président  du  Congrès  postal  international  de  Berne.  —  Invité  à  la 
séance  de  février  1875,  XI,  11. 

BORELL  (Félix),  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Madrid.  —  Invité  à  la  séance  d'octobra  1864,  V,  700;  —  cité,  706. 

• 

BORELT  DE  LA  SAPIE,  ancien  maire  de  Bouffarik,  membre  du 
Conseil  général  d'Alger.  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1863,  V,  218  ;  — 
s.  0.  sur  la  constitution  de  la  propriété  foncière  en  Algérie,  223. 
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BORIS  (Victor),  rédacteur  en  chef  de  VÉeKô  agricole,  seeréUire        I 
gén<^ral  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris  [S.  É.  P.,  1958,  mort 
en  1880,  k  62  ans].  -—  S.  o.  sur  Fabolition  du  senrage  en  Russie,  IHi 
55;  —  élu  membre  de  la  Société,  ^;  —s.  o.  sur  la  liberté  de  labou» 
chérie,  75;  —s.  o.  sur  Téchelle  mobile,  323;  —  s.  o.  sur  les  limites 
de  la  coQsomoiatioQ  au  point  de  vue  moral,  329  ;  --  s.  o,  sur  la  li-^         i 
berté  d'en8«'ignement,  IV,  248;  *-  s,  o.  sur  les  colonies,  V,  717;  —        ^ 
s.  0.  sur  TefiTet  du  payement  des  5  milliards  à  la  Prusse  sur  la  circu- 
lation monétaire,  IX,  102;  —  s.  o.sur  les  progrès  de  la  statistique,  XI, 
354,  et  \V1,  9;  —  s.  0.  sur  la  réglementation  du  commerce  des  vins, 
XI,  370  ;  —  qu'^  a-t-il  à  faire  pour  développer  le  crédit  agricole,  Xïl, 
409;  -^  s.  o.  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  440;  —  s.  o,  sur  la 
moralité  des  emprunts  à  lots  et  à  primes,  458;  —  son  éloge  funèbre, 
XIII,  129. 


BORRE60  (àndrèfl),  député  aux  Certes  espagnoles,  un  des  fonda- 
teurs de  r  Association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douanes, 
III,  363. 

BORTIER,  agronome,  préaident  de  la  Société  belge  d'agriculture. 
—  Invité  aux  séances  de  février  1864,  V,  482,  et  février  1865,  VI,  42, 

B08CHKR  DB  KEHPn  (G.  de).  —  Fait  à  FAthénée  d'Amsterdam 
un  cours  d'économie  politique,  IV,  180;  —  invité  à  la  séance  de  juil- 
let 1878,  XII,  244. 

B088UET  (Bénigne).  —  Cité,  ÏX,  367. 

BOTTA.  —  Fait  partie  de  la  conférence  des  chemins  de  fer  à  Rome, 

XII,  129. 

BOUCHERIE  (LiBERTéns  la).  —  V.  État,  5*  Intrkvhition,  etc. 

BOUCHKROT  (Colonel)  [frère  du  suivant].—  Invité  à  la  séance  d'oc- 
tobre 1878,  Xll,  286,  et  d'avril  1880,  XIII,  60. 

BOUGHIROT  (Jolaa)  [S.  B.  P.,  1878,  démissioDnaire].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  XII,  S07;  «^  s.  o.  sur  le  socialisme,  XII,  999  ;  **-  sa  motion 
sur  l'enseignement  populaire  de  Téconomie  politique,  332, 334;  —  s. 
o.  sur  les  moyens  d'enrayer  les  dépenses  publiques,  368  ;  —  s.  o,  sur 
les  moyens  de  garantir  les  épargnes  placées  à  l'étranger,  380;  — s,  o, 
sur  le  crédit  agricole,  416,  419;  —  s.  o.  surla  liberté  de  renseigne- 
ment, 431,  44i  ;  -***  s,  0.  sur  la  moralité  des  emprunta  k  Iota  et  à 
primes,  457,  458  ]  —  s.  o.  sur  le  prochain  recensement  de  la  France, 

XIII,  133;  —  s.  0.  sur  les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  140, 
321  ;  —  s.  0.  sur  la  loi  française  de  1807  sur  les  sociétés  par  actions, 
396,  404;  —  s.  o.  sur  les  caisses  d'épargne  scolaires,  499;  —  s.  o.  sur 
la  recherche  de  la  paternité,  614  ;  -*-  s.  o.  sur  les  meilleurs  moyens  de 
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développer  le  commerce  extérieur  de  la  France,  XIV,  93  ;  •«  8,0.  sor 
la  politique  coloniale  de  la  France,  182;  —  8.  0.  sur  le  projet  de 
statuts,  210;  —  s.  o.sur  la  liberté  des  professions  médicales,  291;  — 
s.  0.  sur  la  profession  d'avocat  en  France,  XV,  536. 

BOUGHIÉ  DE  BELLE  (Angnata)  [S.  É.  P„  1879],  —  Lauréat  du  prix 
Bastiat  fondé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  XÏI,  159; 
—  élu  membre  de  la  Société,  373. 

B0UCQU£AU  (Ernest),  maître  de  forges,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  en  Belgique.  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1873, 

X,  250  ;  —  s.  0.  sur  la  question  des  houille8,263;  —  invité  à  la  séance 
de  septembre  1874,  519. 

BOUFFLERS  (De),  constituant,  mort  en  1815.  —  Son  rapport  à  TAs- 
semblée  nationale  sur  les  brevels  d'invention,  VIÏI,  125. 

B0U6AIRVILLE,  célèbre  navigateur.  —  Cité,  XI,  137. 

BOULT,  vice-président  de  la  Financial  Association  de  Liverpool, 
V,  341. 

BOURDIL  (P.),  rédacteur  à  VÉconomiste  français,  —  Élu  membre  cor- 
respondant de  la  Société,  XV,  557, 

BOURDILLOn,  chancelier  du  consulat  à  Newcastle.  -—  Invité  à  la 
séance  d'octobre  1860,  IV,  169. 

BOURBEAU,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Institue, 
en  novembre  1869,  des  cours  libres  de  l'Académie  de  Paris  à  la  Sor« 
bonne,  VIII,  324. 

BOURDIN  (Docteur),  ancien  président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  1,338, 

BOUREUILLE  (De).  —  Son  allocution  sur  la  tombe  d* Armand  Porée, 

XI,  254. 

BOURGUIGNON  (Docteur),  de  Londres.  ^  Invité  à  la  séance  de 
mars  1871,  IX,  4;  —  signale  l'état  de  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre au  point  de  vue  des  sympathies  pour  la  France,  &. 

BOURSE  DU  TRAVAIL.  — V.  Ouvrières  (Questioks),  1*  Salaires  et 

C0ALm0?JS. 

BOURSE  ET  SPÉCULATION.  —  Si  la  hausse  des  valeurs  de  bourse 
est  un  signe  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  février  1854, 
II,  H  ;  —  de  la  liberté  des  opérations  de  bourse  à  terme  (l'agiotage), 
novembre  1857,  477  ;  —  est-il  exact  de  qualifier  de  jeux  de  bourse  les 
spéculations  à  terme  sur  les  fonds  publics  et  les  valeurs  indus- 
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tripliez?  marslv»|,IV,  251  ;  —  crise  de  la  B<Hir8e{cao9es  et  remèdes), 
féTri^Tlg^î,  XIII,  375. 

BOI'RSE  JEr\  DE  .  —  V.  Bocrse,  pIc. 

BOURSOH  Ph-».  r>MJartpar  en  rh^f  du  Monileur  b^lge,mori  en  1888, 
à  37  an*.  —  Pn»pai:e  en  Belirique  les  saines  doctrines  économiques,  U 
2H  ;  —  inTitéà  la  séance  de  janvier  1855,  II,i08. 

BOOSCHEH  T)c),pré«idenlde  la  Société  de  slatisUqnede  Saint-Péters- 
hoarp.  —  Invité  à  la  séance  d'août  1875,  XI,  135  ;  —  son  allocation, 
130;  —  r**pré«enle  la  Russie  an  Conprè*  international  de  statistique 
de  Budapest,  38t  ;  —  son  élope  funèbre,  396. 

B0U88INGAULT,  véritable  créateur  de  Fagronomie,  X\\  «23. 

BOUTAREL  ^àimé]  S.  É.  P,  t86t,  mort  en  1878],  manufacturier.  — 
Élu  membre  de  la  SfKriété,  V|,  91;  —  son  éloge  funèbre,  XII,  338. 

BOUTAREL  (Paul  de},  rédacteur  du  compte  rendu  des  séances  et 
travaux  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  (Institut  de 
France^  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1885,  XV,  193. 

BOUrm,  chimiste,  délégué  de  l'Académie  des  sciences.  —  Invité  à 
la  séance  de  novembre  1875,  XI,  200;  — parie  sur  la  découverte  d'un 
remède  contre  le  phylloxéra,  204. 

BOUTDI  (Emile).  —  Offre  un  volume  à  la  Société,  XIV,  105. 

BOUTMT  ^Émile),  membre  de  Tlnstilut,  fondateur  et  directeur  de 
l'École  libre  des  sciences  politiques,  XIII,  587.  —  Invité  à  la  séance 
de  dérf:mbre  1871,  IX,  138;  —  expose  les  conditions  et  la  constitution 
de  lEcoIe  libre  des  sciences  politiques,  IX,  183. 

B0UT0W8KI  (Alexandre),  conseiller  privé,  directeur  du  départe- 
ment du  commerce  et  de  rindustrie  à  Saint-Pétersbourg  [S.  E.  P., 
1847-1849,  démissionnaire!. —  S.  o.  sur  la  rente  foncière,  I,  238,241; 
—  s.  0.  sur  rincidence  de  Timpôt  foncier,  290;  —  s.  o.  sur  la  ques- 
tion de  la  population,  362,  375;  —  s.  o.  sur  les  effets  économiques 
des  émigrations,  389;  —  s.  o.  sur  une  définition  de  l'économie  poli- 
tique par  M.  Michel  Chevalier,  412;  —  s.  o.  sur  Fincidence  de  l'impôt 
foncier,  4!  4,  416,  420;  — membre  du  comité  économique  de  Saint- 
Pétersbourg,  IV,  365  (en  note);  —  assiste  aux  séances  de  mai  1866,  VI, 
413,  avril  1867,  VII,  101;  — lettre  sur  la  légitimité  etruUlité  des  coa- 
litions et  des  grèves,  129;  —  apparaît  à  la  Société,  XII,  207. 

BOUTROR  (Aagnste),  lauréat  de  rinslitut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques),!,  14  [S.  É.  P.,  1868,  mort  en  1873].—  Inviléà 
la  séance  d'avril  1867,  VII,  101  ;  —  s.o.sur  la  légitimité  et  l'utilité  des 
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coalitions  et  des  grèves,  115;  —  élu  membre  de  la  Société,  437;  — 
s.  0.  sur  la  douane  au  point  de  vue  fiscal,  ^96;  —  s.  o  sur  Tutililé 
d'un  domaine  pour  TËtat,  542  ;  —  s.  o.  sar  la  question  monétaire, 
650;  —  s.  0.  sur  la  bibliothèque  de  la  Société  d'économie  politique, 
VIII,  128;  —  s.  0.  sur  la  question  des  subsistances  dans  Paris,  513; 

—  s.  0.  sur  le  gouvernement  parlementaire,  IX,  2;  —  son  éloge 
funèbre,  X,  156;  —  lauréat  de  l'Institut,  XIV,  140. 

BOUVARD  (Eugène),  auteur  d'une  table  de  mortalité.  —  Cité, 
I,  372. 

BOUVET  (Angoste),  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon.  — 
Invité  aux  séances  de  janvier  1867,  Vil,  165,  octobre  1867,  301, 
mai  1868,  527,  et  août  1869,  VIII,  151  ;  —  s.  o.  sur  le  mode  de  vota- 
lion  dans  les  sociétés  par  actions,  153  ;  —  invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1873,  X,  29  ;  —  s.  o.  sur  la  monnaie  internationale,  X,  258;  — 
président  de  la  section  économique  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  à  Rouen,  XIV,  129. 

BOWEII  (Franois),  professeur  d'économie  politique  et  de  philoso- 
phie à  l'Université  d'Harward,  près  Boston.  —  Invité  à  la  séance  de 
décembre  1858,  III,  213. 

BOWES,  correspondant  du  Standard.— Invité  à  la  séance  d'août  1878, 
XII,  199. 

B0WRIN6  (Sir  John),  mort  en  1872,  ancien  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  en  Chine  et  gouverneur  de  la  colonie  de  Hong- 
Kong.  —  Invité  à  la  séance  de  février  1860,  IV,  16;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  commerciale,  16,  19;  — invité  à  la  séance  de  décembre  1860, 
206;  —  s.  0.  sur  le  droit  de  circulation  sur  le  globe,  207;  —  assiste 
au  Congrès  de  l'Association  internationale  des  sciences  sociales ,  à 
Bruxelles,  V,  46;  —  invitée  la  séance  de  juin  1863,  263;  —  s.  o.  sur 
la  poste,  273;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  1864,  634;  —  s.  o.  sur 
l'influence  de  la  race  sur  la  liberté  économique,  654  ;  —  son  éloge 
funèbre,  IX,  378. 

BOYER-FONFRÈDE,  célèbre  Bordelais,  partisan  de  la  liberté  du 
commerce,  Xll,  83,  331. 

BOZÊRIAll  (Jeannette),  député.  —  Sa  proposition  sur  les  syndicats, 
XV,  306. 

BRAGHELLI,  de  la  Société  d'économie  politique  de  Vienne,  XI,  56. 

—  Représente  l'Autriche  au  Congrès  international  de  statistique  de 
Budapest,  381  ;  —  membre  de  la  conférence  sur  les  chemins  de  fer, 
Xlï,  129. 
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BRAHCÂB,  secrétaire  grénéral  au  ministère  de  ragricultore  et  do 
commerce,  à  Rome  ;  membre  de  la  conférence  des  chemins  de  fer, 
XII,  IW. 

BRAHDi.  —Y.  Rbveillëre. 

BRAHDT  (De),  attaché  scientifique  ft  I*ambassade  d'Autriche.  — 
Incité  à  la  séance  de  Juin  4867,  VII,  165. 

BKAinCII  (Comte).  —  Invité  à  la  séance  d  octobre  iB66,  VI,  525. 

BRAHTS  (Victor;  [S.  E.  P.,  ^883].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XIV,  U7  ;  — t,  0.  sur  la  liberté  des  professions  médicales,  29i  ;  — 
s.  0.  sur  la  domesticité  au  point  de  vue  économique^  XV,  82. 

BRATIAIIO  (J.)i  ancien  président  du  conseil  en  Roumanie.  —  Invité 
à  la  séance  d'août  1869,  VÏII,  151  ;  —  toast  à  M.  Brallano,  151. 

BAAUll,  président  du  Congrès  des  économistes  allemands  à  Dresde, 
V,  337. 

UtàZZA  (de).  -*.  Cité,  XV,  250. 

BRÉA8  (iognste),  président  de  TAssociation  Bastiati  à  Bordeaux, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  au  quarantenaire  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  XIII,  527, 

BRËHAUT  (L.-E.)  ^S.  Ê.  P.,  1878,  mort  en  1879,  à  49  ans].  —  Son 
éloge  funèbre,  XII,  465. 

BREITTHATEH  (Eugène)  fS.  É.  P,,  1869].  —  Élu  membre  de  la  So- 
ciété, VIII,  41  ;  —  du  mouvement  des  idées  économiques  en  Europe, 
X,  20i. 

BRELAT  (Ernest)  [S.  É.  P.,  1875].  —  Élu  censeur,  I,  25.  —  élu 
membre  de  la  Société,  XI,  89  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  du  tarif  général 
et  celui  des  traités  de  commerce,  328  ;  ^  Tamortissement  de  la 
dette  est-il  préférable  à  la  réduction  des  impôts  ?  XII,  22;  —  s.  o.  sur 
le  renouvellement  des  traités  de  commerce,  61,  63,  et  XVI,  17;  — 
s.  0.  sur  les  causes  de  la  crise  actuelle  (1877),  XII,  141,  154;—  s.  o. 
sur  renseignement  agricole,  354  ;  —  s.o.  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, 432  ;  —  s.  0.  si  l'expérience  des  effets  de  la  liberté  du  com- 
merce est  complète,  XIII,  38;  —  s.  o,  sur  l'aristocratie  dans  une 
démocratie,  54  ;  —  s.  o.  sur  la  reconnaissance  légale  des  chambres 
syndicales,  216;  —  s.  o.  sur  les  fonctions  du  secrétaire  perpétuel, 
321;  — s.o.  sur  la  crise  de  la  Bourse  (causes  et  remèdes),  390; 
—  s.  0.  sur  la  loi  fi^ançalse  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  405  ; 
— s.  0. sur  la  recherche  de  la  paternité,  616;  —s.  o.  si  le  coût  du  vivre 
a  une  Influence  sérieuse  sur  la  fixation  du  taux  des  salaû'es,  XIV, 


TABLB   ALPHABÉTIODB   DBS   1IAT1ÈBB8.  i23 

B3;  -*  S*  o.  sur  le  développement  des  travaux  publics  en  temps  de 
crise  comme  moyen  d'en  atténuer  les  effets,  70  ;  ^  s.  o.  si  les  che- 
mins de  !èr  ne  constituent  pas  un  monopole  naturel,  200;  —  s.  o.  sur 
la  liberlé  des  banques,  247, 244;  ^  s.  o.  sur  Hntervention  de  TÉtat  et 
des  municipalités  dans  la  question  des  loyers,  277;— s.  o.  sur  la  mesure 
dans  laquelle  l'État  doit  intervenir  dans  la  question  des  logements  in- 
salubres, 477  ;  —  parle  des  Sociétés  d^économie  populaire  (Paris, 
Ntmes,  etc.),  XV,  65;  —  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  129,  134;  —<  s.  o.  si  Taccroissement  des  prix  est  un  signe 
de  prospérité  publique,  175  ;  ^  s.  o.  sur  le  travail  des  prisons,  230  ; 

—  s.  0.  sur  la  suppression  des  octrois  et  leur  remplacement  par  une 
taxe  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie,  315. 

BBETOII,  ingénieur  du  tunnel  sous  la  Manche.  — Invitent  la  séance 
de  septembre  1883, XIV,  150;  —  s.o.sur  le  tunnel  sous  laMaoche,165. 

BREVETS  D'INVENTION.— V.  PaopiutfTi  artistique  et  LrrrÉiiAiRE. 

BREWSIEH  frères,  4 New- York,—  Pratiquent  la  participation  des 
ouvriers  aux  béaéflces>  XV,  136. 

BRIAUNE,  membre  du  conseil  général  de  Pagriculture.  —  Invité  à 
la  séance  de  février  1857,  II,  370. 

BRIAVOnvs,  —  Parle  4  TAssodation  libre-échangiste  de  Bruxelles, 
IX,  304. 

BRIENIIE  (Loménio  de),  ministre  de  finances.  -^  Cité  comme  mi- 
nistre d'expédients,  VI,  176. 

BRI66S,  à  Whitwood  et  Methley  Junction,  près  de  Normanton  (An- 
gleterre), pratiquèrent  sans  succès  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  XV,  135. 

BRI6HT  (John),  compatriote  de  Gobden.  —  Chaud  partisan  de  la 
paix,  XI,  256  ;  —  partisan  du  tunnel  sous  la  Manche,  XIV,  163,  170, 
171;  —  cité,  VI,  100;  —  demande  avec  Gladstone,  Gobden,  etc., 
Textension  du  suffrage,  104;  —  tité,  XV,  311. 

BRINCARD  (Emile),  auditeur  du  conseil  d*ÉUt  [S.  É.  P.,  1856,  démis- 
sionnaire]. —  Élu  membre  de  la  Société,  II,  217. 

BRISflOIl  (Jules),  rédacteur  au  Journal  de$  actionnaire9  [S.  Ë.  P„ 
1867],  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1866,  VI,  500. 

BROAOHSAD,  secrétaire  de  l'Union  des  rémeuleupsde  soies.—  Cé- 
lèbre par  ses  crimes,  XII,  32. 

BROGHARD  (Docteur).—  Invité  à  la  séance  d'octobre  1877,  Xli,  108; 

—  s.  0.  sur  les  tours  pour  les  enfants  abandonnés,  108. 
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BMXX  .(V^ctoar  0.4Mok  ^  ancmi  oNisciller  «TËUi»  DÛnistre  de  la 
nurÎD^'  ^n  Non  '*jrr,  pmft^vvr  à  II  oiTcrsité  de  C3instiuiU«  mtmàaif. 
«la  comitc-  intcmiUo«al  d<ii  poids  et  nesares  ^éa  Bfire'  S.  É.  P., 
<<H^\  -  ln\:î^  aii\  féancfs  de  otti  1876,  XI,  M9:  —  aars  l»77,  XB, 
ii  ;  —  f  \po^-  VviMl  H  k^  prwrrè?  de  rindastrie  de  U  pM»e  e«  \t»- 
^fce,  45;  —  in\îtt*  i  U  sraiice  de  aai  I8TT,  57;  —  s.  o,  sw  le  re- 
Dou^ellenent  des  traites  de  coauMrce,  63,  et  IVK  18;  —  invité  i  h 
><aiiee  de  juin  1S':7,  \1U64;  —Fait  revposé  des  travaux  de  la  c««- 
mi<>uMs  interoativ^Dale  du  Bt4re,9i;—  iaviiê  aax  séances  de  jsÎB  J  878. 
txi  ;  —  ju-;  x{  {^'\  iU,  et  août  I&T8,  235 ;  —  &.  o.  s«r  le  papier- 
monuaio  ea  Russie,  ^M  ;  —  invité  aox  séances  de  septembre  1878, 
f*^:  —  mars  tx-^,,;49;  — juillet  t8?9,  397  — mai  I8^3U1U7«;— 
mai  ï<x(,  eii  —  s.  o,  sur  ï  -s  tvioqnes  et  les  bfllets  dnaL.  280;  — 
s» 'V  SUT  î "^rca:  i<Jiîî-^n  au  m^'iit  ajrricoïe,  301;  —  élu  membre  de 
U  Stv^  rt' ,  "0,  44  î  :  —  s,  o.  sur  les  caisses  d'épartme  scolaires^ 
i9fi  —  s.  A,  <«r  "rt*  tnnnoi  jxws  la  Manche,  XIV,  lêf;  —  s.  i>,  snrU 
T>  î  «rm-*  p-^-ï  :  ians  rasf;ttteei  letaax  dt"sconlriboli<«s  indirectes 
^»S;  -  S-  tv  >:ir  ie  rV/e  et  ra%enir  de  U  petite  et  de  la  rrande  pro- 
i-r.t  *.: ,  4:0,  4*^1  ;  —  s,  o.  sur  k"  roaioUen  de  ranioo  OHMiétaîre  latine, 
\A ,  Il  î;  -  s,  o,  si  ra<r«vi>5<^n>fnl  des  prix  est  «n  si^rnede  la  pros- 
p.  r  \'.  ;**:S  .'C^if,  1^.^:  —  s,  o.  s^îî  y  anrait  aTanta^re  i  établir,  par  «n 
a.^*>ra  ,îiîon.a:.>nAi.  une  i'-fiMatii^n  fiscale  uniforme  dans  les  <fifle- 
r  :::>  rox<,  sjvv: a '.•:!>•  nî  p•^ur  Wdwts  d^accist-,  XV,  51>9. 

MOCBOCKI  0  nV.e  de  UnUM  SCZâWmCI  de-.  —  invité  aux 

st  anoes  df  ît.i:  1^*9.  \H,  -1*^,  ^x  <K\0'bTT  l<t»,  xm,  14*. 

BMGUE  T>o.  de.  -  Son  t  .>ir^  '..mï^re,  \Tn,±9T. 

BMSSST  aîné,  ano'tn  pn^  ^t  ::î  df  la  Chambre  de  commerce  de 
l  >  :n,  —  P'^s...- ,  à  L? v%n,  unf  s.x-k  tt  iibre-ècbanriste,  L  iti  —  cilé, 
V, -;<  ;  M.  •  ï.». 

BM(?CCÈU  CkaiteB  de  .  h>arrr.iestre  de  Bra\^"es  et  membre  de 
la  C'  uT^t-*\  v>  rt^pr^-s- r.UAîs,  i»>rî  ta  IM**\  —  Inviiê  à  ^  séance 
o;  •*-:  t-T^  !vM,  1,  tv.;  —  s^  <\.  sur  Tinir-M  sur  les  snoresskms,  1^ 

1  *•  '  :  —  r  rr-iwCf .  p\r  >?•<  \«a^Tarfs,  .ff  si:!î?5  d  •î;  *»i»s  d'éronoanîe  p<^- 
ï  :  ;  jt ,  i*  !  ;  —  SK>Ti  t  v^  fur-: :*:>?,  î\\  ~i\ 

IROt/CCÈU  Gk.  de  ,r*aTY:i:  cr.  pr^y^^ir^r  î,  pre^idenî  deJa  Chambre 
d^  .**:.— m.  rce  *ye  Hyc^  i-rs^  —  Par>e  dans  TASîOciilion 

MODOUH  Lard .  —  .VuL^f^îiTainste,  I1L  3<4>  :  >- préide  le 

MtOVH,  ^Sce-f  rt^-if '■.:  Jos  arniaôres  de  Lx«dres.  —  San 
»;  :»re^  \1,  >♦, 
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BRUCE  (De),  ministre  des  finances  en  Autriche.  -—  Cité  comme  par- 
tisan de  l'aliénation  des  terrains  de  TÉtat,  VII,  536. 

BRUIIET  (Bordelais).  —  Partisan  de  la  liberté  commerciale,  XII>  83. 

BRUIfET.  —  Ministre  de  Tinstruction  publique  sous  le  16  mai, 
XII,  256. 

BRUNIER,  député  piémontais.  —  Partisan  de  la  liberté  du  com- 
merce, II,  66. 

BRUHO  (Giordano).  —  Cité,  m,  185. 

BRUHO  (Giovanni)  [S.  É.  P.,  1882].  —  Nommé  premier  président 
de  la  Société  sicilienne  d'économie  politique,  XI,  121  ;  —  élu  membre 
de  la  Société  d'économie  politique  (Paris),  XIII,  442. 

BRUHSWICK,  secrétaire  de  l'ambassade  persane  à  Gonstantinople. 
—  Invité  aux  séances  de  novembre  1865,  VI,  244,  et  décembre  1865, 
267. 

BRUYN-KOPS  (J.-L.  de).  —  Publie,  à  Amsterdam,  le  journal  Eco^ 
nomist^  IV,  180  ;—  membre  du  Congrès  de  statistique  à  la  Haye  (1869), 
VIII,  180;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  1878,  XII,  244;  —  s.  o.  sur 
la  réciprocité  en  matière  de  traités  de  commerce,  254. 

BRYÂNT,  éditeur  à  New- York.  —  Fondateur  de  l'Association  libre- 
échangiste  de  cette  ville,  VII,  349. 

BUCHEZ  (P.-J.-B),  ancien  carbonaro,  mort  en  1866.  —  Fonde  des 
associations  ouvrières  en  1830,  VI,  572. 

BUCHER  (Steinman).  —  S.  o.  sur  le  zollverein  de  l'Europe  centrale, 
XII,  467. 

BUCKIRGHAM,  ancien  député  de  la  ville  de  Shefûeld  au  Parlement 
anglais.  —-  Invité  à  la  séance  d*octobre  1851, 1,  186. 

BUCQUET  (Paul),  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance 
[S.  É.  P.,  1855,  mort  en  1889].  —  Invité  aux  séances  de  septem- 
bre 1855,  II,  206,  et  novembre  1855,228;—  élu  membre  de  la  Société, 
II,  228. 

BUFFET  (Loms)  [S.  É.  P.,  1847-1849],  représentant  du  peuple, 
ministre  du  commerce,  membre  de  l'Institut.  —  S.  o.  sur  la  rente  du 
sol,  I,  94;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  obligatoire,  III,  90  ;  —  s.  o.  sur 
les  limites  de  la  consommation  au  point  de  vue  moral,  334;  —  s.  o. 
sur  les  moyens  de  combler  le  déficit  en  France,  IX,  282. 

BUFFOH.  —  Cité,  XV,  110,  111. 
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BUniOia(CU«i«)  [S.  E.  p.,  i880],  profMSOurà  la  Faculté  de 
—  Fait  00  coors  libre  de  droit  commercial  à  PariSi  IXf  187;  —  éla 
membre  de  la  Société,  XIII,  218. 

BUGHÂlIlf  (GaiUm),  rédacteur  à  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord, 
-*  Favorable  ao  tollveretn  de  rAllemagne  ceotrale»  XII»  466. 

BUI880II  (Ferdinand).  —  Directeur  de  reoseignement  primaire  eo 
France,  XUI,  150;  —  ta  participation  à  la  section  n<aoçaiM  de  IVx- 
positionde  la  Nouvelle-Orléaos,  XV,  453. 

BULLETIN  CONSULAIRE  FRANÇAIS,  XIÏ,  26. 

BULLETIN  DE  L  AGRICULTURE,  sept.  1882,  XIII,  491. 

BULLETIN  DE  STATISTIQUE  rr  M  léoislatio»  coHPAkÉfe,  XII,  26. 

BOLS  (Belgique).  —  Assiste  au  Congrès  ioternalional  de  rensei- 
gnement à  Bruielles,  XIII,  148. 

BtmSL.  —  Membre  de  la  Société  d*économle  populaire,  XV,  63. 

BOUGE  (Professeur  Ifloolea).  —  Membre  de  la  Société  russe  d'éco- 
nomie politique,  IV,  365. 

BURAT  (Jules),  rédacteur  au  ConstitutionneL  —  Assiste  au  banquet 
offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cobden,  I,  37;  —  attaque,  dans  U  CÏmê^ 
titutionnel,  le  vœu  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  adoptée  sur 
la  proposition  de  J.  Garaier  par  le  Congrès  des  réformes  douanières, 
II,  350  ;  —  chargé  du  cours  d'économie  industrielle  et  de  statistique 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  V,  728  ;  —  professeur  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  XIII,  563, 564. 

BURCKARDT-BI8CH0FF(Ad.),  membre  de  la  conférence  monétaire 
de  1881.  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1881,  XIII,  245. 

BURCKHARDT  (Alexis),  référendaire  au  ministère  de  Tintérieur  du 
grand  ^uché  de  Saxe-Weimar.  —  Assiste  à  la  séance  de  février  18^0, 
VIII,  296. 

BURDKAU  (Auguste)  [S.  Ë.  P.,  1885]. --Membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie populaire,  XV,  65;  -^  élu  membre  de  la  Société,  108. 

BDRET  (Eugène).  —  Lauréat  de  l'Institut,  XIV,  104. 

BURRITT  (Elihù),  président  de  la  Société  de  la  fraternité  univer- 
selle (États-Unis).  —  Invité  à  la  séance  de  juillet  1849,  I,  78;  -^pro- 
pose la  poste  universelle  à  2  ou  4  sous,  V,  282  ;  —  apôtre  de  la  paixi 
XI,  257  ;  —  son  éloge  funèbre,  XII,  374. 

BUSACA  (Rafaelle),  économiste  italien.  —  Invité  à  la  séance  de  no- 
mbre 1855,  II,  228. 
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BUTENYAL  (Comte  His  de)  [S.  É.  P.,  i873,  mort  en  1883»  à  74  ans]. 
—  S.  0.  sur  le  zoUverein  de  l'Europe  centrale,  XII,  253;  —  son  éloge 
funèbre,  XIV,  62. 

BUTTURA  (Docteur).  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1869,  VIII,  151. 

fiÛXTON  (FowbU).  —  Antiesclavagiste,  lîl,  395. 

BUY  (Jean),  économiste  lyonnais,  mort  en  1873.  —  Son  éloge  fu- 
nèbre, X,  250. 

G 

GABENTOUS,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône).  —  Fait  à  Aix,  à  la  Faculté  de  droit,  un  cours  d'économie 
politique,  IV,  173 (en  note), XIII,  578;  ^  a  fait  des  conférences  d'éco- 
nomie politique  à  Marseille,  IX,  208,  et  X,  37  ;  —  son  éloge  funèbre, 
IX,  342. 

GABROL  (De),  directeur  des  forges  de  Decazeville.  —  Attaque  le 
prospectus  fait  en  vue  de  relever  rétablissement  des  forges  d'Aubin, 
1,317. 

CADET  (Félix)  [S.  É.  P.,  1868,  mort  en  1888,  à  61  ans].  —  Elu 
membre  de  la  Société,  VIII,  373,  et  IX,  34;  —  professe  l'économie 
politique  à  Reims,  116,  359,  et  à  l'Ecole  normale  supérieure  pour  les 
filles,  XIII,  171. 

GADORNA,  sénateur  italien.  —  Cité  comme  partisan  de  la  libedé 
commerciale,  II,  66  ;  —  vice-président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Turin,  IV,  274. 

CA66IATI>  professeur  de  clinique  à  Parme*  —  Invité  à  la  séance 

d'octobre  1854,  II,  82. 

CAHUZAC  (Hippolyte)  [S.  Ë.  P.,  1881,  mort  en  1887,  à  60  ans],  se- 
crétaire du  comité  pour  le  traité  franco-américain.  —  Invité  aux 
séances  d'octobre  1879,  XII,  445,  et  d'octobre  1880,  XIII,  149;  —  élu 
membre  de  la  Société,  340  ;  —  son  éloge  funèbre,  XV,  600. 

GAI6II0N.  —  Secrétaire  de  section  au  Congrès  international  de 
statistique  à  Budapest,  XI,  380. 

GAIL,  fabricant  de  machines.  —  Fonde,  avec  Bénard,  la  Ligue  per- 
manente de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  VIII,  264. 

GAILLAUX  (Eugène),  ancien  ministre  des  travaux  publics  [S.  Ë.  P., 
1805,  démissionnaire].  —  Élu  membre  de  la  Société,  Vî,  59;  —  pro- 
teste contre  l'opinion  de  M»  de  Gavardie,  X»  268;  —  cité,  327;  —  élu 
sénateur,  XI,  253. 


128  TABLE   ALPHABÉTIOOB   DBS   1UT1ÈRB8. 

CmUfES,  professeur  d'économie  politique  à  rUniversilé  de  Dublin. 

—  Membre  du  comité  d'organisation  du  vingt-septième  Congrès  (à 
Dublin)  de  TÂssociation  britannique  pour  Tavancement  des  sciences, 
11,410. 

CAISSES  D'ÉPARGNE  SCOLAIRES.  —  V.  Ouvrières  (Qoestioss], 
4<>  Caisses  d'épargiib. 

CAISSES  SYNDICALES  DE  CRÉDIT.  —  V.  Ouvrières  (QuESTia>s), 
i*  Salaires  et  coautiosis. 

CALATRAVÂ,  Espagnol.  —  Cité  comme  éloquent,  IL  322. 

CALHOUH.  —  Free-trader  américain,  II,  438. 

GALflELS  (tdonard),  avocat  [S.  É.  P.,  1858,  mort  en  1876  <.  —  Invité 
à  la  séance  de  novembre  1858,  III,  170  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  186  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  213;  —  son 
éloge  funèbre,  XI,  379. 

CALOII  jeune  [S.  Ë.  P.,  1847-1849,  mort  en  1861,  à  56  ans].  ^ 
Membre  de  la  réunion  Rossi^d^Estemo^  ne  tarde  pas  à  faire  partie 
de  la  Société  d'économie  politique; —  s.  o.  sur  Tindustrie  de  la  laine, 
I,  209  ;  —  s.  0.  sur  l'échelle  mobile,  451  ; —  s.  o.  sur  le  rapport  légal 
entre  l'or  et  l'argent,  II,  3  ;— s.  o.  sur  les  causes  de  la  crise  financière 
de  1855,  219, 222;  —  s.  o.  sur  les  conditions  à  imposer  aux  banques 
privilégiées,  452  ;  —  son  éloge  funèbre,  IV,  404. 

CALOH  fils  (Paul)  ^S.  É.  P.,  1862,  fils  du  précédent,  démissionnaire]. 

—  Élu  membre  de  la  Société,  V,  113;  —  s.  o.  sur  la  question  moné- 
taire, X,  316  (note). 

CALONHE  (Gharles-Alezandre  de),  ministre  des  finances.  —  Cité 
comme  ministre  d'expédients,  VI,  176. 

GALVET^ESSOH,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse. —  Invité  à  la  séance  de  mars  1877,  XII,  42. 

CALVO  (Charles)  [S.  E.  P.,  1860].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
IV,  472;  —cité,  X,  59. 

CAMBEFORT  (Jules),  banquier  de  Lyon.  —  Invité  aux  séances  de 
novembre  1868,  VII,  628,  et  décembre  1880,  XIIL  184;  —  son  rapport 
à  Lyon  sur  la  crise  houillère,  X,  256. 

CAMBRIDGE  (Duc  de).  —  Hostile  au  tunnel  sous  la  Manche,  XI V,  164. 

CAMBOH,  ministre  des  finances  sfluy^tôvoluUon.  —  Cité,  X,  422. 

CAMEL  (Léon),  publiciste  agricf  ^^^^|^  1*  séance  d  avril  1870, 
VIII,  326. 


\ 
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CAMPAH  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1878].  —  Cité,  I,  H  ;  —  son 
éloge  funèbre,  XII,  331 . 

CÂMPERIO,  député  au  Parlement  italien.  —  Arbitre  dans  une  grève 
à  Genève,  VII,  609  ;  —  invité  à  la  séance  d'août  1875,  XI,  135. 

CANAL  DE  NICARAGUA.  —  V.  Isthmes,  etc. 

CANAL  DE  SUEZ.  —  V.  Isthmes. 

CANAUX  DE  NAVIGATION.  —  De  la  suppression  des  droits  de  na- 
vigation sur  les  canaux  et  de  l'amélioration  des  voies  navigables,  fé- 
vrier 1865,  VI,  48. 

CAlfCRIN,  ministre  des  finances  en  Russie.  —  Décide  la  réduction 
du  papier-monnaie  en  1839,  xn,  280. 

CÂNOVA  DEL  CASTILLO,  député  aux  Certes  espagnoles.  —  Un  des 
fondateurs  de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de 
douanes,  III,  363. 

CAlfTU  (César),  historien,  député  au  Parlement  italien.  —  Invité  à 
la  séance  de  juin  1867,  VII,  165;  —  s.  o.  sur  la  guerre,  168. 

CAPITAL  (Impôt  sdr  le).  —  V.  État,  2»  Impôt. 

CAPITAUX  (Abondance  ou  pénurie  de).  CRISES.  —  Des  causes  de 
Fabondance  des  capitaux  disponibles,  mars  1852,  I,  264.  —  De  l'in- 
fluence des  banques  d'émission  sur  l'entratnement  des  capitaux  vers 
les  crises,  juin  1854,  II,  51.  —  Si  les  capitaux  sont  plus  abondants 
en  Angleterre  qu'en  France,  et  si  oui,  pourquoi?  déc.  1854,  93.  — 
La  crise  financière,  oct.  1855,  216  ;  oct.  1856,  354.  —  Le  capital  et 
les  banques,  juillet  1857,  449.  —  De  l'intérêt  des  dépôts  dans  les 
banques,  oct.  1857,  470.  —  Origines  et  causes  de  la  crise  actuelle, 
déc.  1857,  489;  janvier  1858,  III,  10;  février,  20  —  La  crise  agricole, 
causes  et  remèdes,  mars  1866»  VI,  346  ;  avril,  390.  —  De  la  solidarité 
des  marchés  monétaires,  sept.,  500.  —  De  la  direction  des  grandes 
associations  de  capitaux  et  des  causes  de  leurs  insuccès,  août  1868, 
VII,  588. —  Des  effets  du  payement  des  5  milliards  sur  la  Circulation 
monétaire,  oct.  1871,  IX,  102.  —  La  crise  monétaire  et  les  petites 
coupures  de  billets  de  banques,  nov.  1871,  130.  —  Des  causes  de  la 
crise  actuelle,  déc.  1877..  XII,  141.  —  La  crise  de  la  Bourse,  causes 
et  remèdes,  février  1882,  XIII,  375.  —Y  a-t-il  une  crise  économique 
générale  en  France,  février  1884,  XIV,  249. 

CARBALLO  Y  VANGUEMER  (Begnino),  mort  en  1864,  à  36  ans,  pro- 
fesseur à  l'École  de  commerce  et  à  l'Institut  royal  industriel  de 
Madrid.  —  Invité  à  la  séance  d'août  1857, 11,453;  —  s.  o.sur  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  en  Espagne,  454  ;  —  annonce  la  fon- 
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dation  i  Ca^,  d'ooe  SoâM^  â'éomomae  polîtlqQe,  4S5,  et  d^on  jo«r- 
ruJ  meoftoel  d'éroDomîe  potîti'iae,  Tribwia  de  lo$  eeamomtsias^  455;  — 
ao  dc^  foodaleurs  de  rA*»«^idaUoo  espagnole  poor  ia  rérorme  des  droits 
âf  «Jonaocft,  ||i,  36^,  iV,  Mb.'MS;^  invité  à  la  séance  d'août  t860, 
14^  ;  —  dirige  la  Gnz^ta  ^onomistn,  V,  5<K>;  —  son  éloge  funèbre,  585. 

CAfiCnAC,  membre  du  jury  de  l^xposition  de  1867.  —  Invité  à  la 
»*éance  de  mai  iHf,H,  VII,  527. 

CARDE1IA8  fDO;,  «énat/'ur  dltalie,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Turin,  IV,  274. 

CARDWILL  (Edward),  ancien  président  du  BoardofTrade  et  minis- 
tre dr»s  colonies  en  Aoglet^Tre.  —  Invité  au  banquet  du  26  jan- 
vier 1867,  VII,  33;  —  son  discouP"^,*!. 

CAREY  (Henry-C.),  ♦'•conomiste  américain,  mort  en  1879.  —  Son  dif- 
férend avec  Kr.  Bastiat,  I,  185,  192,  240;  —  invité  à  la  séance  de 
juin  1857,  II,  427;  —  s,  o.  sur  la  liberté  des  banques,  431,433;  — 
cité,  418,  ci  XIII,  284;  ^  s.  o.  sur  la  liberté  de  commerce  et  Tesclavage 
aux  Etatft-tJnis,  437,  441  ;  —  invité  à  la  séance  d*octobre  1857,  465; 

—  ».  o.  sur  l'utilité  des  Congrès  économiques,  469  ;  —  s.  o.  sur  l'in- 
térêt du  dép6t  des  banques,  470  ;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1859, 
111,346;  —  8.  0.  sur  renseignement  économique  aux  États-Unis,  347; 

—  invité  à  la  séance  de  septembre  1859,  382;  —  s.  o.  sur  Taboli- 
Uon  du  servage  en  Russie,  383,  et  de  Tesclavage  aux  États-Unis,  389  ; 

—  s.  0.  sur  la  Société  des  amis  de  la  paix,  398  ;  —  invité  à  la  séance 
d'octobre  1859,  398;  —  cité,  V,  526,  527;  —  critique  les  rapport* 
libéraux  de  David  Wells,  Vlll,  88,  89;  --  son  éloge  funèbre,  XII,  464. 

CARET-BAOU)  neveu  (Henry).  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1882, 
XIIÏ,  503. 

GARUIA  (Dino).  ^  V.  Dmo. 

GARHOT  (Hipp.)*  —  Son  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  renseigne- 
ment en  1848,  VI,  78. 

CARNOT  (Badl),  président  de  la  République  fiitmçaise,  gendre  de 
réconomiste  Dupont- White,  XII,  331. 

CARRSL  (Armand).  —  Signataire  de  la  protestation  de  la  presse 
contre  les  ordonnances  de  1830,  XI,  253. 

CARRERAS  Y  GONZALÈS  (Mariano),  professeur  à  l'École  de  com- 
merce de  Saragosse.  —  Invité  à  la  séance  de  juillet  1862,  V,  1. 

CARRET,  propriétaire  à  Visker  (Hautes-PTrénées).  —  Y  fonde  une 
société  mutuelle  de  crédit,  XII,  415. 
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GAIIRET,  consul  de  France  à  Chicago.  -*  Invité  à  la  séance  de  juil- 
let 1878,  XII,  244. 

GASAL-RIBEIRO  (De),  député  aux  Gortès  portugaises.  —  Invité  à  la 
séance  de  juillet  1855,  II,  187. 

GASATI  (Comte),  diplomate  sarde.  —  Invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1856,  II,  253. 

GASQIIR-PiRISR.—  Son  rapport  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  X,  106. 

CASTAGHOLA,  ministre  de  l'industrie  et  de  Tagriculture  en  Italie. 
—  Son  discours  à  la  Société  économique  de  Chiavari,  IX,  328. 

CA8TELAR  (Emilio).  —  Ancien  président  de  la  République  en 
Espagne,  X,  225  ;  —  invité  à  la  séance  de  mars  1886,  XV,  398  ;  —  parie 
sur  la  situation  économique  de  TËspagne,  398. 

GA8TILLE  (Hipp.),  historien.  -*  Son  éloge  funèbre,  XV,  379. 

CASTRO,  ingénieur  espagnol.  —  Invité  à  la  séance  d*août  1857,  II, 
453. 

CAUMONT  (De).  —  Fondateur  du  Congrès  scientifique,  X,  542. 

GAUWiS.  —  Suppléant  du  cours  d'économie  politique  à  TÉcole  de 
droit,  cherche,  sans  succès,  à  fonder  une  nouvelle  Société  dissidente 
d'économie  politique,  XII.  301  ;  •**  professeur  à  l'École  de  droit  de 
Paris,  XIII,  580. 

GAVALIER  [S.  Ë.  P.,  1863,  mort  en  1864,  à  58  ans],  inspecteur  des 
études  à  rÉcole  des  ponts  et  chaussées. —  Élu  membre  de  la  Société, 
V,  218;  —  son  éloge  funèbre,  634. 

CAVOUR  (Camille  Benso  de),  ancien  chef  du  conseil  des  ministres 
à  Turin,  mort  en  1861.-- Invité  à  laséance  de  septembre  1852, 1,305; 
—M  son  éloge,  311  ;  —  sa  réponse,  311  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  protec- 
teur, 310;  —  son  éloge  funèbre,  IV,  360;  —  cité,  II,  55,  60  et  66; 
-"  cité  à  propos  de  Tabrogation  en  Piémont  du  délit  d^usure,  III,  2,3; 
-*  cité  X,  229,  et  XII,  253. 

CAVOUR  (Marquis  Gustave  de),  frère  du  précédent.  —  Vice-prési- 
dent de  la  Société  d'économie  politique  de  Turin,  IV,  274. 

CATLA  (Lonis-Clandini)  [S.  É.  P.,  1887].  ^  Élu  membre  de  la 
Société,  XV,  212. 

GEKANOWETSKI,  professeur  d*économie  politique  à  TUniversité  de 
Kiew  (Russie).  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1863,  V,  218. 

CENTENAIRE  DE  CH.  DUNOYER.  —  V.  SuJBTS  Divins. 
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CENTKNAIRK  DE  P.  ROSSI.  —  V.  Sljbts  divers. 

CENTENAIRE  DE  J.-B.  S\Y.  —  V.  Suets  divbrs. 

CENTRALISATION. —V.  Sujets  divibs. 

CERCUEIL,  négociant  —  Assiste  au  banquet  offert  le  18  août  1846, 
à  R.  Cobden,  I,  38. 

C&Ri80LE(Paiil),  ex-président  de  la  Confédération  suisse  [S.  É.P., 
1882,  démissionnaire].  —  Assiste  au  Googrès  de  Berne  (1865),  VI,  226; 

—  invité  à  la  séance  d*août  1878,  XII,  253;  —  expose  la  situation  ac- 
tuelle de  Featreprise  du  chemin  de  fer  du  Simplon,  258;  —  invité  à 
la  séance  de  février  1881 ,  XIII,  218  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  392; 

—  s.  0.  sur  riofluence  au  point  de  vue  des  relations  économiques 
internationales  du  percement  du  Saint-Gothard,  du  Simplon,  du 
montCenis,  etc.,  XIV,  108,  126;—  sa  lettre,  127. 

CERFBEER  [S.  É.  P.,  1865,  démissionnaire].  —  Élu  membre  de  la 
Société,  VI,  59. 

CERNUSCm  (Henri)  [S.  Ë.  P.,  1865].  —  Invité  à  la  séance  de  juU- 
let  1805,  VI,  179  ;  —  s.  o.  sur  Futilité  des  statistiques,  222;  —  s.  o. 
sur  la  contrainte  par  corps,  326  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  343  ; 

—  s.  0.  sur  le  capital  et  la  rente  foncière,  453,  463  ;  —  s.  o.  sur  les  lo- 
leries,  506,  513  ;—  s.  o.  sur  la  population  en  France,  VII,  68;— s.  o. 
SOT  la  paix,  138;  —  s.  o.  si  un  économiste  peut  se  qualifier  de  socia- 
liste, 153  ;  —  s.  0.  sur  la  question  monétaire,  196;  —  s.  o.  sur  le  rap- 
port du  taux  de  Tinlérél  avec  la  prospérité  publique,  214;  —  s.  o.  sur 
les  sociétés  coopératives,  285,  297  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  bou- 
langerie, 315  et  337  ;  —  s.  o.  sur  la  grève  du  milliard  à  la  Banque  de 
France,  380  ;  —  s.  o.  sur  la  direction  des  grandes  associations  de  ca- 
pitaux et  les  causes  de  leurs  insuccès,  596  ;  —  s.  o.  sur  les  grèves  et 
l^association  inteniatiouale  des  travailleurs,  609  ;  —  s.  o.  sur  la  ques- 
tion monétaire,  VIII,  6  et  24;  —  parle  dans  les  réunions  publiques 
en  faveur  des  principes  économiques,  42  ;  —  s.  o.  si  Tépargne  est  un 
travail,  67  et  78;  —  s.  o.  sur  le  mode  de  votation  dans  les  sociétés 
par  actions,  152  ;  —  s.  o.  à  quoi  attribuer  la  diminution  du  prix  des 
laines,  172;— s. o.  sur  laction  des  impôts  sur  les  prix,  176 ;— s. o.sur 
les  libertés  économiques  dans  leur  rapport  avec  la  forme  du  gouver- 
nement, 198;  —  s.  0.  sur  les  admissions  temporaires  et  les  acquits- 
à-caution,  284;  —  s.  0.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices, 333  ;  —  protestation  de  la  Société  d'économie  politique  contre 
son  expulsion  de  France,  340;  —  remerciements  à  la  Société  pour  son 
vote  de  protestation  de  mai  dernier  (1870),  459;  —s.  o.  sur  le  papier- 
monnaie  et  les  billets  de  banque,  459  ;  —  devient  citoyen  français, 
IX,  4.  —  Des  moyens  pour  la  France  de  payer  les  5  milliards  à  la 


-4 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES.  133 

Prusse,  20;  —  s.  o.  sur  les  assurances  par  TÉtai,  les  communes  et  les 
compagnies,  X,  141;—  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  X,  165, 189, 271; 
—  s.  0.  sur  renseignement  obligatoire  de  Téconomie  politique  dans 
les  écoles  de  droit,  41 1  ;  —  s.  o.  sur  les  socialistes  de  la  chaire,  XI, 
242;  —  s.  0.  sur  les  fondements  de  la  propriété,  XI,  255,  et  XVI, 
1  et  8  ;  —  s.  0.  sur  le  bimétallisme,  XI,  263  et  305  ;  —  s.  o.  sur  l'an- 
tagonisme du  droit  et  de  Féconomie  politique,  344  ;  —  signale  les 
progrès  du  bimétallisme  en  Allemagne,  397  ;  —  s,  o.  sur  les  causes 
de  la  crise  actuelle  (1877),  XII,  151  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la 
marine  marchande,  193  ;  —  cité,  323  ;  —  s.  o.  sur  la  question  moné- 
taire, XIII,  255;  —  doit-on  convertir  le  5  pour  100  français  en 
3  pour  100  amortissable  ou  en  une  rente  au  pair,  506,  515  ;  —  cité, 
XIV,  226;  —  s.  o.  sur  le  maintien  de  l'union  monétaire  latine,  XV, 
93  ;  —  s.  0.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  142;  — 
s.  0.  sur  les  conditions  d'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur 
le  capital,  408. 

CERVANTES  (Michel).  —  Cité  à  propos  de  la  propriété  du  Don  Qui- 
chotUy  m,  207. 

GHABALIEB  (J.),  ingénieur  à  Vais  (Ardèche).-- Invité  à  la  séance  de 
février  1875,  XI,  H. 

GHABRIER,  ingénieur.  —  Cité,  XI,  102. 

GHAfiRIÈRES-ARLÈS,  industriel  à  Lyon,  vice-président  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Lyon.  —  Invité  aux  séances  de  novem- 
bre 1868,  VII,  627,  et  août  1870,  VIII,  437. 

GHADWICK  (Edwin),  membre  du  Political  Economy  Club,  correspon- 
dant de  l'Institut  de  France.  —  Invité  aux  séances  d'octobre  1855,  II, 
217,  et  mars  1867,  VII,  136  ;  -—  sa  lettre  sur  les  écoles  de  demi-temps 
(HalfTime)  en  Angleterre,  139  ;  —  invité  à  la  séance  de  janvier  1867, 
165  ;  —  s.  0.  sur  la  guerre,  168;  —  invité  à  la  séance  de  novem- 
bre 1867,  342  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de  l'État  en  cas  de  famine  on 
de  disette,  355;  —  invité  à  la  séance  d'août  1878,  XII,  255  ;  —  s.  o. 
sur  l'économie  du  temps  dans  l'enseignement  de  l'enfant,  268  ;  — 
invité  à  la  séance  du  quarantcnaire,  s'excuse,  XIII,  527;  —  cité, 
XIV,  472. 

CHAIULEY-BERT  (Joseph)  [S.  É.  P.,  1883).  —  Élu  membre  de  la 
Société,  XIV,  147;  —  des  tarifs  coloniaux  en  général  et  eu  particulier 
du  régime  commmercial  de  l'Indo-Chine  française,  XV,  620. 

CHAILLOU  DES  BARRES  (Baron,  ancien  préfet)  [S.  È.  P.,  1842-1846, 
I,  1 1,  mort  en  1857,  à  73  ans].  —  S.  o.  sur  la  liberté  des  défriche- 
ments, II,  45,  46,  49  ;  —  son  éloge  funèbre,  466. 
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CHAH^  imprimeur.  —  Met  en  pratique  la  participation  aux  béoé- 
flr<*«,  XV,  134. 

CHALilM  (Louis),  ouvrier  bronzier.  —  Lauréat  et  membre  de  la 
S^K-iélé  d^économie  popuJaire,  XV,  G5. 

GHAMBERLAIN.  —  Son  système  ctmtiy'  Talcoolisme,  XV,  5. 

GHAUORAIID  [C.-6., comte  da}  I  S.  É.  P.,  1847-4849,  moH  en  1887]. 
^  Assiste  au  banquet  oiTert  à  R.  Cobden  le  18  août  1846,  I,  37  ;  — 
s.  o.  sur  les  civilisations  anciennes  et  modernes  comparées,  240;  — 
s.  o.  sur  le  Portugal,  IV,  391. 

CHAMBRES  SYNDICALES.  —  V.  CoNcais. 


lOYZOW,  secrétaire  de  la  Société  pour  Tabolition  de  Tes- 
clavaore,  à  Londres.  -^  Invité  à  la  séance  d'avril  1856,  II,  282. 

CHAMPEAUX  (Ëdonard  de)  [S.  É.  P.,  1859,  mort  en  1878],  ancien 
officier  de  marine.  —  Assiste  aune  réunion  (6  ayrii  1842)  de  la  Société 
Rossi-d'Esterno,  I,  71  ;  «  ne  tarde  pas  à  faire  partie  de  la  Société 
d'économie  politique,  ï,  7;  —  assiste  à  la  séance  de  janvier  1879, 
m,  257. 

CHAMPURT.  —  Conférence  contradictoire  avec  Jules  Guesde  à 
Nantes,  XÏII,  471. 

CHAIIRABBT.  —  Colonisateur,  XIII,  159. 

CHAIINI1IG(W.-E.).  —  Membre  du  Congrès  de  Bradrori,  III,  411. 

CHAPTAL  (Jean-Antoine,  comte  de  GHANTELOUP,  mort  en  1832,  à 
76  ans).  —  Tn  des  fondaleurs  de  TÉcole  supérieure  de  commerce, 
XIII,o84;  — cité,XVI,  11. 

CHARITÉ.  —  V.  Paupérisme. 

CHARITÉ  PUBLIQUE.  —  V.  État  ((Jcbstion  de  l),  1»  l État. 

GHARLBTON  (Robert),  de  Bristol.  —  Va  trouver  Nicolas,  empereur 
de  Russie,  pour  rengager  à  faire  la  paix,  II,  285. 

CHARPENTIER,  éditeur.  —  Cité,  III,  166. 

CHARTON  (Edouard),  sénateur,  membre  de  l'Institut.  —  Remercie- 
ments à  M.  Edouard  Charton,  sénateur,  pour  sa  réponse  à  M.  de  Ga- 
vardie,  X,  267  ;  —  préside  les  cours  de  la  salle  Saint -André  (cité 
d^Antin)  à  Paris,  XI,  206. 

CHASSES.  —  V.  L^DUSTRIES  DIVERSES. 

CHA8P'  l^fProgper  de),  représentant  du  peuple,  an- 
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cien  ministre  de  la  mariue.  —  Invité  à  la  réunion  de  mars  1850, 

I,  109;  —  son  éloge  funèbre,  VI,  139. 

GHATBAUBRIANT  (Vicomte  de).  —  Cité,  VII,  88. 

CHATELAIN.  —  Signataire  de  la  protestation  de  la  presse  contre 
les  ordonnances  de  1830,  XI,  253. 

GHAUDET,  rédacteur  au  Biècle,  fusillé  comme  otage  par  la  Com- 
mune, en  4871.  —  Prend  part  au  Congrès  de  Berne  (1865),  VI,  226. 

GHAUFTOH  (Albert)  [S.  É.  P.,  1885].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XV,  212. 

GHAUVEAU  (Louis)  [S.  É.  P.,  1861,  démissionnaire].  —  S.  o.  sur  la 
liberté  des  banques,  V,383  ;  —  s.  o.  sur  les  loteries,  VI,  509  ;  —  s.  o. 
sur  la  guerre,  VII,  168. 

GHAUVITEAU,  banquier.  —  Invité  à  la  séance  de  février  1856, 

II,  253. 

GHÉ6ARAY  (de),  député,  membre  du  Conseil  général  de  la  Marne. 

—  Assiste  au  banquet  offert  le  18  avril  1846  à  R.  Cobden,  l,  37.  — 
Cité,  X,  325. 

CHEMINS  DE  FER.  -—  Du  monopole  des  chemins  de  fer  en  France, 
mars  1853, 1,  390.  —  Des  tarifs  différentiels  sur  les  chemins  de  fer, 
juin  1858,  111, 104.  —  Des  entraves  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  avril  1875,  XI,  59. 

—  Des  moyens  de  diminuer  le  monopole  des  chemins  de  fer;  les 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  juin  1875,  90.  —  De  Futilité  d'une 
enquête  sur  les  chemins  de  fer,  juillet  1875,  123.  —  Du  régime  des 
chemins  de  fer,  déc.  1875,  243;  déc.  1876,424.  —Les  compagnies 
et  l'État  à  propos  du  rachat  des  chemins  de  fer,  mai  1878,  XII,  214. 

—  Du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État  et  de  leur  mode  d'exploi- 
tation, juin  1880,  XIII,  95.  —  Les  chemins  de  fer  ne  constituent-ils 
pas  un  monopole  naturel,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  do  déroger  à  leur  égard 
à  la  loi  économique,  nov.  1883,  XIV,  197. 

CHEMINS  DE  FER  (Conférence  des)  à  Rome,|XII,  128. 

CHERBULIEZ  (A.-Élysée)  [S.  É.P.,  1842-1846,mort  en  1869,à72  ans]. 

—  Fait  partie  de  la  Société,  I,  11  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  des  fonc- 
tions de  rÉtat,  98  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  108  ;  —  sa 
réponse  à  M.  Lamothe  sur  la  charité  légale,  143  ;  —  s.  o.  sur  les  se- 
cours aux  ûlles-mères,  151  ;  —  s.  o.  sur  la  rente  foncière,  201  ;  —  sa 
lettre  sur  la  question  de  la  population,  379;  —  assiste  aux  Congrès 
de  bienfaisance  et  des  réformes  douanières  à  Bruxelles  (1856),  II,  347, 
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el  aa  Congrès  de  Berne  (1865),  VI,  226;  —  cité,  VII,  405;  —  son 
éloge  funèbre,  Vlll,  61. 

CHÉROT  (Angnsta),  de  Nantes  [S.  É.  P.,  4875].  —  Élu  membre  de  la 
Société,  XI,  120;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  développer  le  commerce 
extérieur,  XII,  7  ;  —  s.  o.  si  Tamortissement  de  la  dette  est  préférable 
à  la  réduction  des  impAts,  21;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la  marine 
marchande,  162  et  179;  ~  s.o.  sur  les  moyens  d'enrayer  les  dépenses 
publiques,  370;  —  s.  o.  sur  Timpôt  sur  le  sucre,  482;  —  s.  o.  sur  le 
rachat  des  chemins  de  fer  et  le  mode  d'exploitation  qui  en  résulte- 
rail,  XIII,  95;  —  s.  0.  sur  les  principes  que  doivent  diriger  la  colo- 
nisation moderne,  157;  —  s.  o.  sur  Torganisation  du  crédit  agricole, 
299,  302  ;  —  s.  0.  sur  les  fonctions  du  secrétaire  perpétuel,  321  ;  — 
s.  0.  sur  le  percement  du  Saint-Gothard,  493  ;  —  s.  o.  sur  les  caisses 
d'épargne  scolaires,  500;  —  cite  une  séance  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils  déplorant  la  lacune  dans  renseignement  de  l'économie 
politique,  XIV,  38  ;  —  s.  o.  si  le  coût  du  vivre  a  une  influence  sérieuse 
sur  la  fixation  du  taux  des  salaires,  61  ;  —  s.  o.  sur  l'influence  an 
point  de  vue  des  relations  économiques  internationales  des  perce- 
ments du  Saint-Gothard,  du  Simplon,  du  mont  Cenis,  etc.,  124;  — 
s.  o.  sur  la  politique  coloniale  de  la  France,  190  ;  —  s.  o.  sur  les 
assurances,  XV,  350. 

CHERTÉ.  —V.  Prix  (Question  des). 

CHEUYREUX  (Casimir)  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1883,  à  84  ans]. 
—  Fait  partie  de  la  Société,  I,  H;  —  assiste  au  banquet  offert,  le 
18  août  1846,  à  R.  Cobden,  37  ;  — proteste  contre  la  suppression  de  la 
chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  61  ;  —  annonce  la 
mise  en  liberté  de  A.  Scialoja,  336  ;  —  s.  o.  sur  Tinfluence  des  ban- 
ques sur  les  crises,  II,  52  ;—  s.  o.  sur  l'utilité  des  intermédiaires,  64. 

CHEVALIER  (Auguste)  [S  É.  P.,  1853,  mort  en  1868,  à  59  ans].  — 
Élu  membre  de  la  Société,  I,  447  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention  mo- 
rale du  gouvernement  au  sujet  des  récoltes,  II,  57  ;  —  s.  o.  sur  les 
banques  d'échange,  III,  423  ;  —  appuie  l'adresse  au  prince  Couza,  IV, 
9;  —  son  discours  libéral  au  Corps  législatif.  V,  484;  —  son  éloge 
funèbre,  VII,  647. 

CHEVALIER  (Martial),  ancien  conseiller  général.—  Invité  à  la  séance 
de  juillet  1871,  IX,  34. 

CHEVALIER  (Michel),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  sénateur,  frère  des  deux  précédents  [S.  É.  P.,  1842-1846, 
mort  en  1879,  à  73  ans].  —  Suppression  de  son  cours  au  Collège  de 
France,  I.  12  ;  —  combat  de  la  plume  la  commission  des  travailleurs 
du  L»'  |j  —  est  nommé  vice-président  de  la  Société  d'éco- 
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nomie  politique,  14,  27,  et  III,  38;  —  son  toast  au  banquet  de  Ri- 
chard Cobden,  1, 47  ; —  ses  remerciements  au  sujet  du  rétablissement 
de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  71  ;  —  s.  o. 
sur  les  limites  des  fonctions  de  l'État,  101  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des 
banques  d'émission,  107;  —  s.  o.  sur  le  rapport  légal  entre  Tor  et 
l'argent,  141  ;  —  s.  o.  sur  la  situation  de  diverses  industries  fran- 
çaises, 209;  — s.  0.  sur  les  civilisations  anciennes  et  modernes  com- 
parées, 240;  —  s.  0.  sur  les  causes  de  Tabondance  des  capitaux  dis- 
ponibles, 265;  —  s.  0.  sur  la  réforme  des  lois  de  navigation  en 
France,  267  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  secondaire,  280,  283  ;  — 
reçoit  les  félicitations  delà  Société  d'économie  politique  sur  son  nouvel 
ouvrage  :  Examen  du  système  protecteur ,  283;  —  s.  o.  si  la  protection 
a  été  utile  à  l'origine,  284,  286  ;  —  s.  o.  sur  qui  retombe  l'impôt 
foncier,  290;  —  s.  o.  sur  les  tarifs  américains,  290;  —  s.  o.  sur  une 
opinion  de  Léon  Faucher,  334  ;  —  s.  o.  sur  la  fondation  d'une  société 
de  statistique,  337;  —  président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris 
(en  note),  338  ;  —  s.  o.  sur  les  devoirs  de  TÉtat  en  matière  de  falsifi- 
cation de  substances  alimentaires,  343  ;  —  s.  o.  sur  les  émigrations 
saus  compensations  commerciales,  350;—  s.  o.  sur  l'introduction  du 
système  métrique  en  Angleterre,  352  ;  —  sur  les  limites  de  l'économie 
politique,  396,  399;—  s.  o.  sur  une  définition  de  l'économie  poli- 
tique par  lui-même,  406,  411  ;  —  parle  au  sujet  du  Congrès  de  sta- 
tistique de  Bruxelles  de  septembre  1853,  431,434; — s.  o.  sur  l'échelle 
mobile,  454,  et  III,  297  ;  —  s.  o.  sur  le  rapport  légal  entre  l'or  et 
l'argent,  II,  318;  —  s.  o.  sur  les  entraînements  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  26,  32;  —  s.  o.  sur  l'influence  des  banques  dans  les 
crises,  51,  52,  53;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boulangerie,  92;  — 
s.  0.  si  les  capitaux  sont  plus  abondants  en  Angleterre  qu'en  France, 
et  si  oui,  pourquoi.  94,  99  ;  —  s.  o.  sur  le  fondement  du  droit  de 
propriété,  119;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  la  cherté  de  toutes  choses, 
146,  155;  —  s.  o.  sur  le  nom  donné  à  la  science  économique,  158, 
161  ;  —  s.  0.  sur  la  dépréciation  de  l'or,  163,  164;  —  s.  o.  sur  la 
propriété  des  mines,  175  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  économiques  de 
l'Exposition  universelle  de  1855,  234  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  alimen- 
taires, 242;  —  s.  0.  sur  les  conseils  à  donner  au  Pérou  sur  le  meil- 
leur emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  264;  —  s.  o.  sur 
l'influence  du  prix  des  vivres  et  l'abondance  de  l'or  sur  les  salaires, 
276  ;  —  remercie  le  comte  J.  Arrivabene  de  ses  renseignements  inté- 
ressants sur  la  Belgique  au  point  de  vue  économique,  299  ;  —  s.  o.  sur 
la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  en  France,  314;—  s.  o.  sur  les 
encouragements  officiels  au  drainage,  318;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de 
tester,  339;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique,  362, 
364;  —  dit  que  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce  est  ancienne  et 
que  c'est  la  protection  qui  est  nouvelle,  390  ;  —  s.  o.  sur  la  proroga- 
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Uon  da  privilège  de  la  Banque  de  France,  419,  423;  —  8.  o.  sur  le 
tarif  mue,  444;  — s.  o.  sur  les  conditions  à  imposer  aux  banques 
privilégiées,  451,  452;—  fait  I*éloge  funèbre  de  Visinei^  de  Rouen,  476; 

—  parle  de  Rouen  au  point  de  tue  économique,  476  ;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  des  opérations  de  bourse  à  terme  (agiotage),  483  ;  —  s.  o.  sur 
les  origines  et  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  499,  et  111,  12, 14; 

—  assiste,  en  meilleure  santé,  à  la  réunion  de  janvier  1839,  257;  — 
— s.  0.  sur  les  différences  de  valeur  des  propriétés  rurales  et  des  pro- 
priétés mobilières,  272  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  professions  d'agent 
de  change,  avocat,  médecin,  professeur,  etc.,  365,  373;  — -  préside  le 
Congrès  de  Bradfort  pour  ruoiformité  internationale  des  poids  et  me- 
sures, 410;--  appuie  Tenvoi  d*une  adresse  au  prince  Gouza,  IV,  99; — 
donne  des  détails  sur  la  Financial  Reform  Association  fondée  en  Angle- 
terre, 156;  —  son  toast  à  John  Stuart  Mill,  339;  »  s.  o.  sur  la 
production  du  coton  en  Algérie,  356,  357  ;  —  s.  o.  sur  TExposition 
nniterselle  de  Londres  de  1862,  V,  20,  24;  —  s.  o.  sur  la  négociation 
d'un  traité  de  commerce  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  485  ;  —  sa 
lettre  au  sujet  de  la  liberté  des  banques,  538  ;  —  s.  o.  sur  le  titre  du 
franc  et  de  ses  multiples,  VI,  30;  —  représente  la  Société  à  l'inau- 
guration, à  Verviers,  du  buste  de  Richard  Gobden,  285  ;  —  s.  o.  sur 
la  guerre,  VII,  168;  —  s.o.  sur  la  question  monétaire,  205;  —  parti- 
san, en  1849,  d'une  exposition  universelle,  241  ;  — s.  o.  sur  les  expo- 
sitions universelles,  248;  —  s.  o.  sur  l'utilité  d'un  domaine  pour 
l'État,  536;  —  parle  sur  les  documents  ofûciels  français  pour  le  com- 
merce, 559;  — parle  sur  les  classes  laborieuses  et  les  associations 
coopératives,  558,  et  VIII,  38  ;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  5  ; 

—  parle  sur  le  monument  de  Bastiat  à  Mugron,  48  ;  —  s.  o.  sur  l'ex- 
pression de  réforme  sociale,  55  ;  —  s.  o.  sur  les  effets  et  la  durée  du 
système  protecteur  aux  États-Unis,  95,  116;  —  s.  o.  sur  la  propriété 
des  brevets  d'invention,  111  ;  —  s.  o.  sur  :  à  quoi  attribuer  la  dimi- 
nution du  prix  des  laines,  161  ;  —  s.  o.  sur  l'action  des  impôts  sur  les 
prix,  176  ;  —  parle  sur  les  origines  du  traité  de  commerce  de  1860» 
245  ;  —  sa  lettre  à  ce  sujet,  258  ;  —  à  propos  d'une  lettre  adressée 
au  Congrès  de  Saintes,  265;  —parie  au  banquet  du  12  février  1870, 
301  ; — s.  0.  sur  les  améliorations  dont  les  enquêtes  sont  susceptibles 
en  France,  318;  — 3.  0.  sur  la  nécessité  de  participer  à  Tenquôte  sur 
le  régime  économique,  325  ;  —  s.  0.  sur  la  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices,  333,  357  ;  —  invite  M.  de  Parieu  à  parler,  IX,  43  ;  — 
s.  0.  sur  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  TAngleterre, 
190;  —  s.  0.  sur  la  question  des  jeux,  248;  —  s.  0.  sur  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  267  ;  —  s.  0.  sur  l'impôt  sur  le  ca- 
pital et  l'impôt  sur  le  revenu,  297  ;  —  s.  0.  sur  les  droits  de  douanes 
compensateurs,  X,  12  ;  —  s.  0.  sur  la  question  de  la  population  en 
Frar  0.  sur  l'impôt  des  patentes  en  France,  121  ;—  nommé 
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à  une  commission  projetée  du  travail,  131  ;  —  s*  o.  sur  la  question 
monétaire,  169;  —  s.  o.  sur  les  granges  aux  États-Unis,  245;  —  vœu 
de  meilleure  santé  à  M.  Hipp.  Passy,  324;  —  s.  o.  sur  un  moyen  de 
combattre  le  déficit,  créer  un  amortissement  et  supprimer  le  cours 
forcé,  457  ;  —  parle  sur  le  tunnel  sous  la  Manche,  XI,  17  ;  ^  préside 
la  séance  annuelle  du  Cobden  Cluhj  121  ;  —  s.  o.  sur  Futilité  d'une  en- 
quête sur  les  chemins  de  fer,  123, 134  ;  —  son  allocution  aux  invités 
étrangers,  136  ;  —  s.  o,  sur  les  économistes  de  la  chaire  (à  propos  de 
M.  Luzzatti),  229;  —  s.  o.  sur  la  dépréciation  de  l'argent  et  l'étalon 
d'or,  265  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  Téconomie  politique,  344; 

—  s.  0.  sur  les  banques  populaires,  352;  —  s.  o.  sur  le  régime  des 
chemins  de  fer  en  France,  438,  442  ;  —  s.  o.  sur  les  syndicats  ou- 
vriers, XII,  31  ;  —  s.  0»  sur  les  syndicats  de  patrons, 42;  —  cité,  327; 

—  son  éloge  funèbre,  481  ;  —  propose  de  frapper  une  médaille  com- 
mémorative  de  1776,  XIII,  235;  —  professeur  au  Collège  de  France, 
568;  —  président  du  tunnel  sous  la  Manche,  XIV,  158;  —  cité  à 
propos  des  traités  de  commerce  avec  TAngleterre,  XV,  258. 

CHEVALLIER (&mile)  [S.  É.  P.,  1883].  —  Elu  membre  de  la  Société, 
XIV, 217. 

CHEVREAU  (Henri).  —  Préfet  du  Rhône  sous  Tempire,  moins  auto- 
ritaire que  son  prédécesseur  M.  Vaïsse,  V,  732. 

CHET880N  père,  juge  au  tribunal  de  commerce.  —  Invité  A  la 
séance  de  février  1868,  VII,  437. 

GHETSSON  (&mile),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire 
du  jury  de  l'Exposition  universelle  de  1867  [S.  É.  P.,  1867].  —  Ancien 
président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  I,  338  (en  note);  — 
élu  membre  de  la  Société,  VII,  1  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  sub- 
sistances dans  Paris,  VIII,  505  ;  —  s.  o.  sur  le  rachat  des  chemins 
de  fer,  XII,  230;  —  présente  à  la  Société  son  Atlas  de  statistique 
graphique^  312;  —  s.  o.  sur  les  bourses  du  travail,  XUI,  432,  440; 

—  doit-on  appliquer  les  plus-values  d'impôts  à  des  dépenses  publi- 
ques ou  à  des  dégrèvements,  et  si  Ton  dégrève  doit-on  commencer 
par  rimpôt  foncier?  490;  —  s.  o.  sur  la  recherche  de  la  paternité, 
609;  —  parle  sur  les  progrès  de  TÉcole  polytechnique,  XIV,  2; 

—  le  coût  du  vivre  a-t-il  une  influence  sérieuse  sur  la  fixation  du 
taux  des  salaires  î  57,  60  ;  —  s.  o.  sur  le  développement  des  tra- 
vaux publics,  en  temps  de  crise,  comme  moyeu  d'en  atténuer  les 
effets,  73;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  professions  médicales,  295;  — 
s.  0.  où  la  femme,  au  point  de  vue  économique,  est  mieux  placée,  au 
foyer  de  la  famille  ou  dans  l'atelier,  347;  —  du  rôle  et  de  l'avenir  de 
la  grande  et  de  la  petite  industrie,  440,  458  ;  —  dans  quelle  mesure 
l'État  doit-il  intervenir  dans  la  question  des  logements  insalubres? 
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474  ;  —  est  nommé  professeur  d'économie  politique  à  l^ole  des 
mines  XV,  41  ;  —  s.  o.  sur  le  travail  dans  les  prisons,  236  ;  —  s.  o. 
sur  los  conséquences  économiques  d'un  rétablissement  des  anciennes 
corporations,  292  ;  —  s.  o.  sur  :  que  préférer,  pour  une  société  par 
actions,  de  la  commandite  ou  de  I*anonymat?  391  ;  —  s.  o.  sur  le 
Homestead^  501  ;  —  s.  o.  sur  les  raisons  pour  lesquelles  les  banques 
populaires  ont  échoué  en  France,  646. 

CHILI.  —  V.  Economie  politique  (Enseigxement  de  l'). 

CHI>E.  —  V.  Droits  de  pénétration,  etc. 

CHINOIS  (Question  des)  en  Californie.  —  V.  Sujets  divers. 

CHIRIS  (Fr.-Ant.-Léon),  député  des  Alpes-Maritimes.  —  Son  dis- 
cours aux  obsèques  de  J.  Garnier,  XIII,  311. 

CHOTTEAU  (Léon)  [S.  É.  P.,  1880,  démissionnaire],  délégué  du 
comité  français  pour  le  traité  de  commerce  franco-américain,  mort 
en  1895,  à  62  ans.  —  Se  rend  en  Amérique  pour  un  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  XII,  268,  286,  392,  447;  —  invité  à  la  séance 
d'octobre  1879,  445  ;  —  expose  les  péripéties  de  ses  eCTorts,  462;  — 
retourne  en  Amérique,  469  ;  —  s.  o.  sur  le  traité  franco-américain, 
462,  et  Xlll,  133,  170;  —  invité  à  la  séance  d'août  1880,  i29;  — 
s.  0.  sur  le  prix  de  revient  des  blés  d'Amérique,  188;  —  élu  membre 
de  la  Sociélé,  198  ;  —  s.  o.  sur  la  reconnaissance  des  chambres  syn- 
dicales, 213;  —  Retourne  aux  États-Unis,  237. 

CIBRARIO  (Louis),  mort  en  1871.  —  Son  éloge  funèbre,  IX,  54. 

CICÉRON.-  Cité,  XI,  163. 

CIB8ZK0WSKI  (Comte  Angnste),  député  du  duché  de  Posen  à  la 
diète  de  Prusse  [S.  É.  P.,  1850). —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1850, 
I,  126;  —  s.  0.  sur  le  crédit  foncier,  131  ;  —  parle  sur  le  Congrès 
(projeté)  des  économistes  à  Londres,  134;  —  communication  sur  les 
caisses  d'épargne  en  Prusse,  176;  —  s.  o.  sur  la  Banque  foncière, 
302;  —  assiste  au  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  (1855),  430;  — 
s.  0.  sur  l'intervention  morale  des  gouvernements  au  sujet  des  ré- 
coltes, 11,58;  —  s.  0.  sur  Tutilité  des  intermédiaires,  64;  —  s.o.  sur 
la  crise  financière  de  1855,  223;  —  s.  o.  sur  les  résultats  économiques 
de  l'Exposition  universelle  de  1855,  226;  —  s.  o.  sur  les  sociétés 
alimentaires,  245  ;  —  s.  o.  sur  les  conseils  à  donner  au  Pérou  sur  le 
meilleur  emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  260;  —  s.  o.  sur 
le  crédit  agricole  et  les  billets  hypothécaires,  292;  — s.  o.  sur  le 
principe  d'association  en  agriculture,  309  ;  —  assiste  au  Congrès  de 
bienfaisance  et  des  réformes  douanières  à  Bruxelles  (1856),  345;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  des  opérations  de  bourse  à  terme  (agiotage),  483  ; 
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—  S.  0.  sur  les  origines  et  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  480,  et 
ni,  i 6;  —  s.  0.  sur  les  conséquences  de  l'extrême  abondance  et  de 
Textrême  rareté  des  métaux  précieux,  33  ;  —  s.  o.  sur  Tabolition  du 
servage  en  Russie,  5oi  67;  —  s.  o.  sur  TExposition  universelle  de 
Londres  (1862),  V,  10;  —  s.  o.  sur  Tintroduction  de  Téconomie  poli- 
tique dans  renseignement  de  TÉtat,  305;  -—  assiste  à  la  réunion 
d'octobre  1881,  XIII,  314  ;  —parle  sur  l'Exposition  d'électricité,  339; 

—  s.  0.  sur  le  crédit  agricole,  367  ;  —  s.  o,  sur  la  loi  française 
de  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  404;  —  s.  o.  sur  la  question 
d'une  mer  intérieure  en  Afrique  au  point  de  vue  économique^  412, 421; 

—  recommande  les  banques  populaires^  424  ;  —  s.  o.  sur  la  caisse  des 
invalides  du  travail,  466;  —  doit-on  appliquer  les  plus-values  d'im- 
pôts à  des  dépenses  productives  ou  à  des  dégrèvements?  si  Ton 
dégrève,  doit-oo  commencer  par  l'impôt  foncier?  487;  —  écrit  à 
M.  V.  Duruy  en  faveur  des  sciences  camérales,  587  ;  —  s.  o.  sur  Tin- 
fluence  économique  de  la  dépopulation  des  campagnes,  XIV,  26,  27  ; 

—  s.  0.  sur  le  développement  des  travaux  publics,  en  temps  de  crise, 
en  vue  d'en  atténuer  les  effets,  79  ;  —  s.  o.  sur  l'existence  de  la  rente 
foncière,  146;  —  s.  o.  sur  le  tunnel  sous  la  Manche,  175. 

CIRCONSCRIPTIONS  NATIONALES.  -  V.  Patriotisme. 

CIRCOURT  (Comte  de),  ancien  ambassadeur  de  France  à  Berlin  sous 
la  République.  •—  Invité  à  la  séance  de  mai  1857,  II,  416. 

CIRCULATION  MONÉTAIRE.  —  V.  CAPfTAOx,  etc. 

CIRCULATION  SUR  LE  GLOBE.  —  V.  DRorr  de  pénétration,  etc. 

CITÉS  OUVRIÈRES.  — V.  Ouvrières  (Questions);  6»  Habitations  a 

BON  MARCHÉ. 

CLAMA6ERAN  (J  -J.)»  conseiller  municipal,  conseiller  d'État,  séna- 
teur [S.  É.  P.,  1860].  —  Assiste  au  Congrès  sur  l'impôt  à  Lausanne 
(1860),  IV,  154;  —  élu  membre  de  la  Société,  180  ;  — sa  lettre  au  sujet 
de  la  question  du  droit  de  propriété  des  corporations,  305  ;  —  s.  o. 
sur  les  conséquences  de  la  scission  aux  États-Unis  entre  le  Nord  et  le 
Sud,  352;  —  sa  communication  sur  l'État  des  esprits  aux  États-Unis, 
366  ;  —  s.  0.  sur  l'apparition  subite  de  l'argent  (métal)  dans  la  cir- 
culation, 388  ;  —  s.  0.  sur  les  impôts  de  mutation,  534  ;  —  s.  o.  sur 
l'utilité  d'expositions  universelles,  V,  38;  —  assiste  au  Congrès  de 
l'association  internationale  pour  les  sciences  sociales  à  Bruxelles,  46; 

—  s.  0.  sur  l'impôt  progressif,  46;  — s.  o.  sur  la  justice  au  point  de 
vue  de  la  propriété,  58  ;  —  s.  o.  si  une  indemnité  est  due  à  un  ancien 
propriétaire  d'esclaves  et  de  serfs  émancipés,  244  ;  —  s.  o.  sur  l'in- 
troduction de  l'économie  politique  dans  renseignement  de  l'État,  311; 

—  assiste  au  Congrès  de  TAssocialion  internationale  des  sciences  à 


142  TABLB   4LPRABÉTI0OI   DIS  MAT1ÈRI8. 


I 

\ 


\ 


l 


Gand,  344  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  395  ;  —  s.  o.  sur  la 
consommation  et  le  revenu  considérés  comme  base  de  Timpôt,  500  ; 

—  s.  o.  sur  les  associations  ouvrières,  429,  et  VI,  305  ;  —  s.  o.  sur  le 
fénianisme,  487;  —  s.  o.  sur  Toctroi,  545;  —  s.  o.  sur  le  salariat  elle 
prolétariat,  VII,  84,  9i  ;  —  s.  o.  sur  Fintervention  de  PËtat  en  cas  de 
famine  ou  de  disette,  350,  356  ;  —  s.  o.  sur  un  télégramme  du  mar* 
quis  dePepoli,  439;  —  s.  o.  sur  la  justice  en  matière  d*impôt,  513; 

—  parie  sur  les  classes  lai>orienses  et  les  associations  coopératives, 
558  ;  —  parle  dans  les  réunions  publi<|ues  en  faveur  des  principes 
économiques,VIIK  42;  —  s.  o.  sur  les  effets  et  la  durée  du  système  pro- 
tecteur aux  États-Unis,  90;  —  parie  au  sujet  de  Texpulsion  de  Henri  | 
Cernuschi,  344  ;  —  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  béné* 
fices,  362,  404  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  coalitions,  IX,  94  ;  —  s.  o.  1 
sur  renseignement  de  l'économie  politique,  127  ;  —  s.  o.  sur  les  ) 
moyens  de  remédier  aux  coalitions,  246  ;  —  on  lui  refuse  de  faire  une 
conférence  sur  Turgot,  X,  3  ;  —  nommé  à  une  commission  projetée 
du  travail  avant  la  guerre  en  4870,  431  ;  —  s.  o.  sur  le  mouvement 
des  idées  économiques  en  Europe,  204  ;  —  son  interrogation  sur  le 
crédit  foncier  en  Espagne,  218,  219;  —  s.  o.  sur  la  fédération  du  car- 
lisme  en  Espagne,  225;  -*  inaugure  les  cours  de  la  salle  Saint-André, 
XI,  3  ;  —  s.  0.  sur  la  question  monétaire,  304  ;  —  s.  o.  sur  le  régime 
du  tarif  général  et  celui  des  traités  de  commerce,  332;  —  s.  o.  sur 
renseignement  de  Téconomie  politique,  342  ;  —  s.  o.  sur  la  médaille 
projetée  du  centenaiie  d'Adam  Smith  et  de  Turgot,  423  ;  —  s.o.  sur 
les  progrès  de  la  statistique,  354;  —  s.  o.  si  ramortissement  de  la 
dette  est  préférable  à  la  réduction  des  impôts,  XII,  15;  —  président 
de  la  section  d'économie  politique  de  l'Association  française  pour 
Tavancement  des  sciences,  97  ;  —  signale  un  mouvement  de  l'opi- 
nion publique  contre  la  prostitution,  130;  —  des  causes  de  la  crise 
actuelle  (1877),  141  ;  —  s.  o.  sur  les  effets  protectionnistes  aux  États- 
Unis,  203,  et  XVI,  38;  —  s,  o.  sur  l'écart  de  valeur  entre  les  lingots 
et  la  monnaie  d'argent,  XII,  326  ;  —  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  dévelop- 
per le  crédit  agricole?  425, 426  ;  —  s.  o.  sur  la  question  ouvrière,  478. 

CLAPIER  (Marquis  de).  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1874,  X,  428. 

CLAPIER  (Alexandre)  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1891,  à  92  ans]. 

—  Fait  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  1, 12;  —  invité  à  la 
séance  de  décembre  1852,  340;  —  s.  o.  sur  les  devoirs  de  l'État  en 
matière  de  falsification  de  substances  alimentaires,  344  ;  —  s.  o.  sur 
les  conseils  à  donner  au  Pérou  au  sujet  du  meilleur  emploi  des  res- 
sources provenant  du  guano,  II,  267;  —  s.  o.  sur  le  droit  de  pro- 
priété aux  corporations,  FV,  298  ;  —  coopère  à  l'organisation  de  con- 
férences d'économie  politique  à  Marseille,  347  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés 
par  actions,  V,  210;  —  fait  des  conféreaces  d'économie  politique  à 


TABLE   ALPHABÉTIQUB   DBS   MATIÈRES.  143 

Marseille,,  IX,  208;  —  s.  o.  sur  la  souscription  nationale,  â09;  --< 
regrette  qu'il  n*y  ait  pas  de  cours  d'économie  politique  à  Marseille,  X, 
2  ;  —  cité,  57  ;  —  donne  des  renseignements  sur  l'état  des  négocia- 
tions entre  la  France  et  l'Italie,  XI,  148,  152  ;  —  s.  o.  sur  la  question 
monétaire,  296  ;  —  s.  o.  sur  le  bimétallisme,  419  ;  —  assiste  à  la  réu- 
nion de  juio  1877,  64;  —  de  la  clause  de  la  nation  ta  plm  favorisée 
dans  les  traités  de  commerce  et  des  représailles  douanières,  XII,  131, 
135,  139;  —  des  causes  de  la  crise  actuelle  (1877),  144, 154. 

GLARENZÂ  (Gordaro),  économiste  sicilien,  professeur  à  l'Université 
de  Gatane.  —  Son  éloge  funèbre,  IV,  367. 

CLARK,  ingénieur  anglais.  —  Invité  à  la  réunion  d'août  1851,  I, 
179;  —s.  0.  sur  l'Exposition  universelle  de  Londres,  181. 

CLARKSON,  antiesclavagiste,  III,  395. 

CLÂVt  (Jules)  [S.  É.  P.,  1857].—  Sa  lettre  sur  le  droit  de  propriété 
des  corporations,  IV,  303  ;  —  s.  o.  sur  les  associations  par  actions, 
451  ;  —  s.  o.  sur  les  expositions  universelles,  V,40;  —  s.o,  sur  la  jus- 
tice au  poiût  de  vue  économique,  49,  60;  —  assiste  au  Congrès  de 
l'Association  internationale  des  sciences  sociales  à  Gand,  343;  —  sa 
lettre  sur  la  division  de  la  science  en  économie  politique  pure  et  éco- 
nomie politique  appliquée,  481  ;  —  s.  o.  sur  le  spiritualisme  et  le 
matérialisme  en  économie  politique,  622  ;  — -  s.  o.  sur  les  lois  prohibi- 
tives de  lâchasse,  685,  697  ;  —  s.  o.  sur  la  population  de  la  France, 
VII,  74  ;  —  parle  sur  la  nécessité  de  participer  à  l'enquête  sur  le 
régime  économique,  VIII,  325  ;  *-  s.  o.  sur  la  dénonciation  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  IX,  190;  —  s.  o.  sur  la  souscription 
nationale,  209;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  des  coaii- 
tions,216;^  parle  sur  le  tunnel  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, XI,  19;  -*«  s.  0.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  en 
France,  85,  88. 

CLAVEL  (Charles),  mort  en  1862,  à  28  ans  ;  publiciste  distingué.  — 
Invité  à  la  séance  de  septembre  1860,  IV,  157;  —  s.  o.  sur  l'état 
social  des  femmes,  168,  169  ;  —  son  éloge  funèbre,  V,  64. 

GLAVltRE  (Etienne),  ministre  des  finances  sous  la  Révolution,  r- 
Propose,  en  1792,  de  frapper  des  onces  d'or  et  des  onces  d'argent,  II, 
9  et  77,  et  III,  76. 

CLAY.  —  Auteur,  aux  États-Unis,  de  \9LtransaeHon  Clay,  XIV,  378. 

CLÉMEHT  (Ambroite)  [S.  É.  P.,  1847-1849, mort  en  1886,à81  ans\ 
•—  Gité  à  propos  de  U  rente  foncière,  I,  195;  —  s.  o.  sur  la  rente  fon- 
cière, 254;  — -  s.  0.  sur  le  travail  des  femmes  dans  l'industrie  (lettre), 
IV,  571  ;  -*  s.  0.  sur  l'accroissement  de  la  circulation  de  la  Banque 
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de  France  (leltre).  IX,  166;  —  assiste  à  la  séance  de  juin  1817,64;  — 
soD  éloge  fuDÈbrc,  XV,  411. 

CUmiT (Pierre)  [S.Ë.  P.,  <84a,mort  en  1670,461  aas].- Assiste, 
lui  soplièmc.au  second  dîner  de  la  Société  d'économie  politique,  1,8; 

—  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  polîtiqae 
du  Collège  de  France,  61  ;  —  son  éloge  funèbre,  IX,  6. 

CLERC  (B.)  [S.  È.  P..  1866],  ingéaieur  en  chel  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  —  Élu 
membre  delà  Société,  VI,  343. 

CLBRCQ  (A.  de),  sous- directeur  au  raiuislère  des  affaires  étran- 
gères. —  loviléà  la  séance  de  septembre  1833,1,306;  — s.  o.  sur  le 
régime  protecteur,  322. 

CL&RE  (J.),  rédacteur  au  National  (deuiième  du  nom).  —  Ëlu 
membre  de  la  Société,  XI,  120;  —  annonce  un  Congrès  littéraire 
international,  XII,  232. 

CLERMOHT  (G.),  publiciste  belge  de  Verviers.  —  Invité  à  la  séance 
de  septembre  1855,  il,  206;  —  s.  o.  sur  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  215. 

CLUn  ADAM  SMITH  A  LONDRES.  —  V.  SoctéiÉs  savantes. 

COALITIONS. —  V.  OnvRiÈBES  (QcBSTiOHs),  )•  Salaires  et  coali- 
tions. 

COBDBH  (Riohard),  mort  en  186S,  à  61  ans.  —  Sa  lettre  comme 
chef  de  la  Ligue  à  la  Société  d'économie  politique,  [,  33  ;  —  ban- 
quet offert  à  Richard  Cobdeu  par  la  Société  d'économie  politique 
(18  août  1846),  36;  —  son  discours,  39;  —  partisan  de  l'unirormité 
des  poids  et  mesures,  II,  207;  —  invité  à  la  séance  de  décem- 
bre ISuO,  ne  peut  y  assister,  111,  420;  —  iuvité  à  ia  séance  de  jan- 
vier 1860,  IV,  I,  2;  —  s.  o.  sur  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  12; 

—  sou  éloge  funèbre,  VI,  97;  —  cilé,  109;  —  son  buste  à  Verviers, 
284,  319;  —  sa  slatue  à  Camdcn-Town,  près  Londres,  VU,  558;  — 
cité,  X,  229  ;  —  apôtre  de  la  paix  et  du  libre-échange.  Xi,  256  ;  — 
cité,  Xii,  88,  267;  —  partisan  du  tunnel  sous  la  Hanche,  XIV,  163; 

—  cité,  396  ;  XV,  258. 

COCHKRY (Adolphe).—  Ancien  président  de  la  Société  de  sUlis- 
tique  de  Paris,  1,  338  (en  noie). 
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COGHUT  (André)  [S.  Ë.  P.,  4860],  directeur  du  Mont-de-Piété  de 
Paris.  —  Aûcien  président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  I, 
338  (en  note)  ;  —  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique, 
iO,  29,  et  XIII,  235;  —  élu  membre  delà  Société,  IV,  179  ;—  s.  o.  sur 
la  production  du  coton  en  Algérie,  355  ;  —  s.  o.  sur  la  réapparition 
de  l'argent  (métal)  dans  la  circulation,  372,  —  s.  o.  sur  les  octrois, 
VI,  542  ;  —  s.  0.  sur  Futilité  des  réunions  publiques  pour  la  propaga- 
tion des  principes  économiques,  VIII,  42  ;  —  s.  o.  sur  les  subsis- 
tances dans  Paris  investi,  500  ;  —  s.  o.  sur  les  dangers  que  court  la 
libeKé  commerciale,  IX,  34  ;  —  assiste,  avec  Bénard  et  Garnier,  à  la 
séance  de  mai  1871,  35;  —  s.  o.  sur  l'unité  du  signe  fiduciaire,  239, 
241  ;  —  s.  0.  sur  Timpôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu,  299  ; 
—  nommé  à  une  commission  projetée  du  travail,  X,  131  ;  —  s.  o.  sur 
les  lois  contre  l'usure,  XII,  309  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  et  la  légitimité 
des  conversions  de  rentes,  XIII,  24. 

COCKEREL,  sénateur  américain.  —  Appuie  le  rapport  du  comité 
franco-américain,  XII,  471. 

COGQUIEL  (Chevalier  Charles  de)  [S.  É.  P.,  1853].  —  Invité  aux 
séances  de  mars  1853,  I,  386,  et  avril  1885,  XV,  64;— donne  des  ren- 
seignements sur  l'Exposition  d'Anvers,  68  ;  -—  élu  membre  titulaire, 
I,  386,  et  XV,  557. 

CODE  DE  COMMERCE.  —  V.  Sujets  divers. 

COELLO,  membre  de  l'Académie  d'histoire  de  Madrid.  —  Invité  à  la 
séance  d'août  1875,  XI,  135  ;  —  son  allocution,  152. 

GOENE  (Joies  de),  ingénieur  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —Invité 
à  la  séance  de  janvier  1881,  XIII,  198. 

C06ELS  (Baron),  sénateur  belge.  —  Invité  à  la  séance  de  sep. 
tembre  1855,  II,  206;  —  s.  o.  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures, 
211. 

COHEN  (Henri),  économiste  de  Londres.  —  Invité  à  la  séance  de 
décembre  1864,  VII,  646;  —  parle  sur  le  monument  de  Bastiat,  649. 

COINT-BAVÂROT  [S.  É.  P.,  1888],  ancien  vice-président  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Lyon.  —  Assiste  à  la  séance  de 
juin  1885,  XV,  108. 

COLBERT.  —  Cité,  V,  456,  577  ;  XIV,  411  ;  XV,  34,  et  XVI,  38. 

COLE  (Henri).  —  Secrétaire  général  de  l'Association  internationale 
pour  la  propagation  du  système  métrique,  III,  398. 

COLLADO  (Manuel),  ancien  ministre  en  Espagne.  -*  Un  des  fon- 

10 
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dateurs  de  rÀMOciaiion  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de 
douanes,  111,  363. 

COLLADON,  professeur  à  Genève,  mathématicien.  —  Invité  à  la 
séance  de  juillet  1876|  XI,  346. 

COLLEGE  DK  FRANGE.  —  V.  Ëcoivoni   politiqub  (EnsBiGHmiifT 

GOLMEIRO  (Manuel),  professeur  de  droit  administratif  et  corn- 
mercial  à  lUaiversilé  de  Madrid.—  Invité  aux  séances  d'août  185S,  II, 
193,  et  octobre  1856,  345;  —  s.  o.  sur  les  conseils  économiques  à 
donner  k  l'Espagne,  199,  202;  —  vice-président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Madrid,  370,  379  ;  —  un  des  fondateurs  de  TAsso- 
ciation  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douane,  m,  363. 

C0LMBT-DAA,6E  (Henri)  [S.  É.  P.,  1884].  —  Élu  membre  de  la 
Société,  XIV,  266  ;  —  s.  o.  sur  la  profession  d*avocat  en  France, 
XV.  536. 

COLMET  DE  SANTERRE,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  —  Fait  un 
cours  libre  de  droit  civil  à  Paris,  IX,  187. 

COLMOHT  (S.-J.de)  [S.  É.  P.,  1849-1846,  démissionnaire].— S.  o.  siu* 
la  limitation  obligatoire  de  la  journée  de  travail,  I,  69  ;  ^  s.  o.  sur 
l'impôt  sur  le  revenu,  69;  —  s.  o.  sur  l'émancipation  économique  des 
colonies  (abolition  de  l'esclavage),  70  et  72  ;  —  s.  o.  sur  la  paix  et  les 
armements,  89  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  des  fonctions  de  TÉtal,  d8. 

COLOMB  (Christophe).  —  Gité,  XI,  137. 

COLOMBIER,  éditeur  de  musique,  membre  do  Congrès  de  la  pro* 
priété  littéraire  et  artistique;  son  voeu  tardif,  III,  <39. 

COLONISATION.  —  V.  ÉMiGRATioif,  etc. 

COLUMELLE,  célèbre  auteur  latin  sur  l'agriculture.  —  Cité,  XV,  110. 

COLWELL  (Stéphane),  de  Philadelphie.  —  Invité  à  la  séance  de 
septembre,  1867.  VU,  259. 

COMBES,  membre  de  Tlnstitut  (Académie  des  sciences),  inspecteur 
général  des  mines;  —  son  éloge  funèbre^  IX,  189. 

COMITÉ  DES   TRAVAUX    HISTORIQUES    ET    SCIENTIFIQUES,    SecUon    deS 

sciences  économiques  et  sociales,  XIV,  156. 

COMMERCULE  (Réfoehk)  kn  Piémont.  —  V.  Traités  de  com- 
merce, etc. 

COMMERCE  EXTERIEUR.  -*  U  déaominatiaa  de  rmMre$  pre- 
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wiére*  est-elle  économique?  féTrierl855,  II,i3i.—  Propo«itioa  pour 
développer  le  commerce  extérieur,  juillet  ^867,  VII,  209,  —  Le  déve- 
loppement du  commerce  extérieur  favorisé  par  nos  consuls  à  Tétran- 
ger,  mai  1874,  X,  43i.  —  De  la  publicité  à  donner  aux  rapporta  com- 
merciaux des  consuls,  février  1877,  XII,  6.  —  Des  meilleurs  moyens 
de  développer  le  commerce  extérieur  de  la  France,  mai  l883,Xiy,83. 

COMMISSION  INTERNATIONALE  DU  MÈTRE,  juillet  1877,  XII,  92. 

COMPENSATEURS  (Diom).  --  Y.  État,  2*  Iiii>OTs. 

COMTE  (Adolphe),  ingénieur,  petit-fils  par  sa  mère  de  J.-B.  Say, 
fils  de  Charles  Comte.  —  Invité  à  la  sétnee  de  juin  1874,  X,  U6. 

COMTE  (Angoste),  Chef  du  positivisme.  —  Cité,  VI,  16$. 

COMTE  (Charles),  gendre  de  J.-B.  Say,  I,  12.  --  Cité  à  propos  du 
déboisement,  II,  49  ;  —  cité  à  {ropos  du  fondement  du  droit  de  pro- 
priété, 114;  —  cité  à  propos  de  l'influence  de  Tappropriation  du  sol 
sur  le  nombre  des  habitants,  XIV,  142. 

GONDI-RAGUET,  chargé  d'affaires  des  États-Unis  an  Brésil,  auteur 
d'un  ouvrage  traduit  en  1840  par  M.  Lemaltre,  et  favorable  à  Tunité 
des  banques  avec  privilège.  II,  417. 

COHmCK  (Fréd.  de),  armateur  au  Havre.  —  Invité  à  la  séance  de 
mars  1 852, 1,  264  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  l'abondance  des  capitaux 
disponibles,  265;  —  s.  o.  sur  la  réforme  des  lois  de  navigation  en 
France,  267  ;  —  sa  lettre  sur  les  tarifs  différentiels  des  chemins  de 
fer,  lU,  128  ;  ^  sa  note  sur  la  question  de  l'assiette  de  Timpôt  sur  le 
sucre,  lue  par  M.  J.  Garnier,  X,  77. 

CONGRÈS.  —  V.  Soci^és  savantes. 

CONSIDÉRANT  (Victor).  —  Demande  terrain  et  capital  pour  établir 
une  phalange  fouriériste  de  cinq  cents  personnes,  1,75;  ~  conquiert 
de  nombreuses  recrues  en  Belgique,  209. 

CONSOMMATION  (LiinTE  ©e  la).  —  V.  Phikcipes  (Quiotiom  w). 

CONSOMMATIONS  (Impôt  scr  lbs).  —  V.  État,  2*  Impôt- 

CONSTANTIN  (Orand-duc),  frère  d'Alexandre  11,  membre  du  Comité 

économique  (Société  d'économie  politique)  de  Saint-Pétersbourg, 
ÏV,  363. 

CONSULS.  —  V.  COMMEECI  EXTÉaiBCR. 

CONTÉ  (N.-J.).  —  Cité  à  propos  des  brevets  d'invenliofi,  VIII,  109. 
CONTRAINTE  MORALE.  —  V.  Popolatk». 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  V.  Sujets  divers. 

CONVERSION  DE  RENTES.  —  V.  État,  3«  Dette  pdbuqce. 

COUVERT,  professeur  à  l'École  d'agriculiure  de  Montpellier,  XllI. 
589. 

COOK,  célèbre  navigaleur.  —  Cité,  XI,  137. 

COOPBR  (Joseph),  délégué  de  la  Société  des  amis  de  la  paix  à  Lon- 
dres. —  Remet  à  M.  Garnier  (Joseph)  une  adresse  aux  Français  en 
faveur  de  la  paix,  IV,  309. 

COOPERATION.  —  V.  Odtrières  (Questions),  2»  Coopération. 

COPBRIIIG,  célèbre  astronome,  III,  163;  XI,  39. 

COQ  fils  (Etienne).  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1872,  IX,  341. 

COQ  (Paul),  maître  de  conférences  à  l'École  Turgot  [S.  É.  P.,  1858, 
mort  en  1880,  à  73  ans].  — Élu  membre  de  la  Société,  IU,19; —  s.  o. 
sur  les  conséquences  de  Textrème  abondance  et  de  Textrème  rareté 
des  métaux  précieux,  32;  —  assiste  au  Congrès  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  140  (en  note); —  s.  o.  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  205  ;  —  s.  o.  si  une  banque  peut  émettre  trop  de  bil- 
lets, 280;  —  s.  0.  sur  les  limites  de  la  consommation  au  point  de 
vue  moral,  330  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  professions  d*agent  de 
change,  d'avocat,  de  médecin,  de  professeur,  etc.,  366;  —  s.  o.  sur 
l'émancipation  des  serfs  et  des  esclaves,  389,  390;— s.  o.  sur  les  oc* 
trois,  IV,  82;  —  s.  o.  sur  l'impôt,  156;  —  s.  o.  sur  les  opérations  de 
bourse,  262;  —s.  o.  sur  le  retour  de  l'argent  (métal)  dans  la  circula- 
tion, 370,  378;  — s.  0.  sur  les  expositions  universelles  rapprochées,  V, 
36  ;  —  8.  0.  sur  la  poste,  282  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  par  l'État,  312,  325;  —  s.  o.  sur  la  division  de  la 
science  en  économie  politique  pure  et  économique  politique  appli- 
quée, 475  ;  —  s.  0.  sur  la  liberté  d'émission  des  billets  de  banque, 
531  ;  —  s.  0.  sur  les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  éco- 
nomique, 576  ;  —  s.  0.  si  l'accroissement  des  prix  est  un  signe  de 
prospérité,  600  ;  —  s.  o.  sur  le  spiritualisme  et  le  matérialisme  en  éco- 
nomie politique,  626;  —  s.  o.  sur  le  crédit,  757  ;  —  s.  o.  sur  l'ensei- 
gnement gratuit  et  obligatoire,  VI,  79  ;  —  s.  o.  sur  les  plaintes  de 
l'agriculture.  150;  —  s.  o.  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  202  ;  —  s.  o. 
si  les  capitaux  sont  plus  utilement  employés  par  les  emprunteurs  que 
par  leurs  propriétaires,  239  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  commerciales, 
263  ;  —  fait,  à  l'Association  polytechnique,  des  conférences  d'éco- 
nomie politique,  318;  —  s.  o.  sur  la  contrainte  par  corps,  331  ;  — 
professeur  '''-^"'^«'"^ie  industrielle  à  l'École  Turgot,  345;  —  s.  o.  sur 
les  0^'  ^0.  sur  le  rapport  du  taux  de  l'intérêt  avec  la 
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prospérité  publique,  VU,  224  ;  —  s.  o.  sur  la  justice  eu  matière  d'im- 
pôt, 512;  —  parle  sur  les  classes  laborieuses  et  les  associations  coo- 
pératives, 558  ;  •—  s.  0.  sur  la  grève  du  milliard  à  la  Banque  de 
France,  568  ;  —  parle  au  sujet  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron, 
VIII,  4i  ;  —  parle  sur  l'ulilité  des  réunions  publiques  pour  la  propa- 
gation des  principes  économiques,  44  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  des 
brevets  d'invention,  107  ;  —  s.  o.  sur  Taction  des  impôts  sur  les  prix, 
176  ;  —  s.  0.  sur  les  admissions  temporaires  et  les  acquils-à-caution, 
288  ;  —  parle  sur  la  nécessité  de  participer  à  Tenquôte  sur  le  régime 
économique,  325  ;  —  s.  o.  sur  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  456  ; 

—  s.  0.  sur  le  libre-échange  en  Alsace,  IX,  84  ;  —  s.  o.  sur  l'effet  du 
payement  des  5  milliards  à  l'Allemagne  sur  la  circulation  monétaire, 
104  ;  —  s.  0.  sur  la  crise  monétaire  et  les  petites  coupures  des  billets 
de  banque,  137,  161;  —s.  o.  comment  éviter  l'impôt  sur  les  matières 
premières,  l'impôt  du  sel,  234  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  268;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  secondaire  de  l'économie 
politique,  350,  369  ;  —  s.  o.  sur  les  droits  de  douanes  compensateurs, 
X,  17,  21  ;  —s.  0.  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  111  ;  — -  s.  o.  sur  l'im- 
pôt des  patentes  en  France,  115,  121,  133  ;—  s.  o.  sur  la  question  mo- 
nétaire, 181  ;  —  s.  0.  sur  l'impôt  direct  et  le  budget  français,  340;  — 
s.  0.  sur  un  moyen  de  combler  le  déficit,  créer  un  amortissement  et 
supprimer  le  cours  forcé,  469  ;  —  s.  o.  sur  le  meilleur  moyen  d'en- 
seigner l'économie  politique,  517;  —  s.  o.  sur  le  salaire  et  le  juste 
prix  du  travail.  590  ;  —  fait,  à  Saint-Quentin,  un  cours  d'économie 
politique,  XI,  14;— s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  à 
Marseille,  85  ; —  s.  o.  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  Témi- 
gration,  177,  191  ;  —  s.  o.  sur  les  conditions  auxquelles  les  travaux 
publics  sont  rémunérateurs,  226;  —  s.  o.  sur  la  dépréciation  de  l'ar- 
gent (métal)  et  de  l'étalon  d'or,  276  ;  —  s.  o.  sur  le  bimétallisme,  405  ; 

—  s.  0.  sur  l'influence  des  métaux  précieux  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
XII,  55  ;  —  s.  0.  sur  les  causes  de  la  crise  actuelle  (1877),  152;—  parle 
sur  la  situation  de  l'industrie  du  tissage  des  soies,  203,  et  XVI,  34  ;  — 
s.  0.  sur  la  loi  contre  l'usure,  306;  —  s.  o.  sur  l'union  douanière  de 
l'Europe  centrale,  341  ;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  29. 

COQUELIN  (Charles),  l'un  des  auteurs  principaux  du  Dictionnaire 
d'économie  politique  [S.  É.  P.,  1847-1849,  mort  en  1852,  à  47  ans],  I, 
17*  —  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique au  Collège  de  France,  61  ;  —  s.  o.  sur  le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  de  M.  Hipp.  Passy,  79  ;  —  s.  o.  sur  la  libre  concurrence  appli- 
quée à  l'État,  83  ;  —  s.  o.  sur  la  rente  du  sol,  94  ;  —  s.  o.  sur  la  limite 
des  fonctions  de  l'État,  99;  —  s.  o.  sur  la  question  des  sucres,  125; 

—  s.  0.  sur  le  crédit  foncier,  133;  — s.  o.  sur  le  rapport  légal  entre  l'or 
et  l'argent,  141  ;  —  sur  le  crédit  foncier,  235,  241  ;  —  s.  o.  sur  la  rente 
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roDfière,  141  ;  ^  Mn  éloge  funèbre,  306  ;  —  cité  à  propos  de  la 
liberté  des  banquet,  V,  526;  <-  paiiiiAn,  en  4849,  d'une  exposition 
uniferselle,  VII,  241  ;  •—  son  éloge  mis  au  concours  par  la  Société 
dunkerquoise  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  XII,  44;  -*•>  cité 
comme  partisan  de  la  liberté  des  banques,  XIII,  284. 

CORBIÈRE  (Abbé),  ancieD  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul,  mort  en 
1865.  —  S.  o,  sur  la  question  de  la  population,  V,  161  ;  —  H.  J.  Gar- 
nier  prononce  son  éloge  funèbre  quoique  maltraité  jadis  par  lui, 
VI,  203, 

OORBOR.  —  Cité  à  propos  de  Tapprentissage  des  oavriers,  XV,  484. 

CORIBim  (De,  dit  Timon).  —  Cité.  X,  152. 

CORimLLB  (Piorr«).  —  Cité,  III,  166. 

CORlflT  D'HURVAL,  président  actuel  (1887)  du  syndicat  de  la 
boulangerie  de  Paris.  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1887,  XV,  512; 
—  des  résultats  de  la  liberté  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie; 
516,  519. 

CORRIL  (Docteur),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  ^  Intité  à  la  séance  de  mai  1870,  VIII,  340. 

CORPORATION  (Droit  de  PROPRiirÉ).  —  V.  Sujets  divers. 

CORPORATIONS  OUVRIÈRES.  —  V.  Liberté  du  travail. 

CORRENTI,  ancien  ministre  italien,  président  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Horoe.  —  S'excuse  de  ne  pouvoir  accepter  l'invitation  à  la 
séance  d'août  1875,  XI,  135;  —représente  Tltalie  au  Congrès  inter- 
national de  statistique  de  Budapest,  381. 

CORRIDI,  directeur  de  Tlnstitut  polytechnique  à  Florence.  —Invité 
à  la  séance  d'octobre  1855,  II,  S17. 

CORR  VAR  DER  HiERER  (Michel).  —  Vice-président  de  la  Société 
belge  d'économie  politique,  VIÏI,  211  (en  note);— invité  à  la  séance  de 
janvier  1874,  X,  323;  —  son  éloge  funèbre,  XÏI,  208  ;  —  promoteur  de 
la  Société  libre-échangiste  belge,  XIII,  153. 

CORS!  (G.),  ancien  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, député 
au  parlement  italien.  —  Membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Turin,  IV,  274;  **•  questeur  de  la  Société  d'économie  politique  de  Flo- 
rence, VU,  587. 

• 

CORTAMBRRT  (Eugène),  célèbre  géographe.  --  Invité  à  la  séance 
d'août  1875,  XI,  135. 

CORVF  «.MBRB,etc. 


^K 
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GORVO  (D'Andrade).  —  Auteur,  en*  Portugal,  de  lois  sur  les  ban- 
ques agricoles  et  les  sociétés  anonymes  et  coopératives,  VU,  342.  — 
V.  WoLOWsKi  (Louis). 

COROT,  peintre  paysagiste,  XV,  191. 

G08TK  (Adolphe)  [S.  É.  P.,  4883],  lauréat  du  concours  Péreire.  — 
Élu  membre  de  la  Société,  XIV,  36  ;  —  s.o.si  la  rente  existe,  134, 142; 

—  s.  0.  sur  les  réformes  possibles  dans  Tassiette  et  le  tarif  des  contri- 
butions indirectes,  400;  — du  rôle  et  de  ravenir  de  la  petite  et  grande 
industrie,  460  ;  ->  membre  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV, 
65  ;  —  s.  0.  sur  la  domesticité  au  point  de  vue  économique,  84  ;  — 
s.  0.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  140  ;  —  s.  o.  si 
la  propriété  intellectuelle  peut  être  limitée  comme  temps  par  la  loi, 
186  ;  —  s.  0.  si  la  distinction  à  faire  entre  l'impôt  réel  et  Timpôt  per- 
sonnel a  un  intérêt  scientifique  ou  pratique,  222  ;  —  s.  o.  sur  la 
meilleure  forme  d'emprunt  public,  278  ;  -*  s.  o.  si  l'économie  politi- 
que est  une  science  distincte  du  droit  et  de  la  morale,  369,  372,  378  ; 

—  s.  0.  sur  la  préférence  entre  la  commandite  et  l'anonymat  pour 
les  sociétés  par  actions,  387,  397  ;  —  l'État,  quand  il  se  charge  de 
faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  peut*il  réaliser,  dans 
cette  gestion,  un  bénéfice  à  verser  aux  ressources  du  budget  ?  Ce 
bénéfice,  s'il  est  réalisé  au  profit  du  budget,  peut-il  être  considéré 
comme  un  impôt  sur  l'épargne,  448  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  pro- 
fessionnel k  l'atelier  ou  à  l'école,  484  ;  —  s.  o.  sur  le  Hotneêtead^  498  » 

—  s.  0.  si  l'économie  politique  et  le  socialisme  sont  contradictoires, 
562  ;  —  s.  0.  s'il  y  aurait  avantage  à  établir,  par  un  accord  inter- 
national, une  législation  fiscale  uniforme  dans  les  dififérents  pays, 
spécialement  pour  les  droits  d'accise,  597  ;  —  s.  o.  pour  quelles  rai- 
sons les  banques  populaires  ont  échoué  en  France,  633. 

C08TE  (Jacques),  fondateur  du  Temps  (1830-1842),  père  du  précé- 
dent. —  Signataire  de  la  protestation  de  la  presse  contre  les  ordon- 
nances de  1830,  XI,  253. 

COTON.  —  V.  DROrr  de  pénétration. 

COUDET,  professeur  à  Grand-Jouan,  XIII,  589. 

GOULLET  (P.-i.),  administrateur  des  messageries  maritimes  [S.  Ë. 
P.,  1865,  mort  en  1886,  à  59  ans].  —  Élu  membre  de  la  Société,  VI, 
59;  —  sa  lettre  sur  la  question  monétaire,  VII,  688,  et  VUI,  35 
(note). 

COULSOR,  jurisconsulte  anglais.  —  Cité  à  propos  du  tunnel  sous 
la  Manche,  XIV,  177. 

GOURAUD,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
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Greooble,pais  doyen  de  U  Facaltéde  droit  de  Bordeaox,  VI,  47  et  414. 
~  Intité  à  U  séance  d^avril  1874,  X,  4ii  ;  —  s.  o.  sor i'easei^eaeal 
obligatoire  de  l'éronomle  politique  dans  les  écoles  de  droit,  41  f,  414; 

—  iotité  à  la  séancf*  d'avril  1877,  XII,  44. 

COOlinîII  CTMfOIL  (J.-€.)t  rédacteur  an  Temps  [S.  É.  P.,  18S3, 
démissionnaire j.  —  Éln  menil>re  de  la  Société,  I,  348;  —  s.o.  sur  Iln- 
cidence  de  l'impôt  foncier,  418;  —  s.o. sur  les  entralnemeats  en  fait 
de  traTaox  publics,  II,  30;  —  s.  o.  si  tont  est  plas  cher  en  Angleterre 
qu'en  France,  et  si  oui,  pourquoi,  43  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  For, 
79  ;  —  s.  0.  M  les  capitaux  sont  plus  al>ondants  en  Angleterre  qu'en 
France,  et  si  oui,  pourquoi,  96;  —  s.o.  sur  le  fondement  do  droit  de 
propriété,  HO,  124  ;  —  s.  o.sur  la  propriété  des  mines,  179;  —  s.  o. 
sur  les  questions  économiques  au  Chili,  III,  74  ;  —  s.  o.  si  les  arts 
agissant  sur  l'homme  sont  productifs  de  richesse,  227  ;  — s.  o.  si  une 
banque  peut  émettre  trop  de  billets,  275,  276,  278;  —  s.  o.  sur  le 
rapport  entre  le  prix  des  subsistances  et  celui  du  travail,  342;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  des  professions  d*agent  de  change,  avocat,  mé- 
decin, professeur,  etc.,  366;  —  8*associe  à  une  démarche  près  de 
M.  V.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  demander  l'en- 
seignement de  l'économie  politique  à  la  jeunesse  des  écoles,  V,  321  ; 

—  fait  à  Paris  un  cours  d'économie  politique,  VI,  24;  —  fait  à  l'Asso- 
ciation polytechnique  des  conférences  d'économie  politique,  318;  — 
s.  0.  sur  la  légitimité  et  Tulilité  des  coalitions  et  des  grèves,  VII,  122  ; 

—  s.  0.  si  un  économiste  peut  se  qualifier  de  socialiste,  162  ;  —  s.  o.  sur 
le  rapport  du  taux  de  l'intérêt  avec  la  prospérité  publique,  211;  — 
s.  0.  sur  la  méthode  historique  en  économie  politique,  409,  419  ;  — 
s.  0.  sur  un  télégramme  de  M.  de  Pepoli,  438;  ^  s.o.  sur  la  grève  du 
milliard  à  la  Banque  de  France,  576  ;  ~  s.  o.  sur  la  direction  des  grandes 
associations  de  capitaux  et  les  causes  de  leur  insuccès,  593  ;  —  s.  o. 
sur  les  grèves  et  l'association  internationale  des  travailleurs,  612;  — 
parle,  dans  les  réunions  publiques,  en  faveur  des  principes  écono- 
miques, VIII,  42  ;  —  si  la  valeur  des  œuvres  d'art  est  soumise,  comme 
celle  des  produits  industriels,  h  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
60  ;  —  s.  0.  si  l'épargne  est  un  travail,  62,  72  ;  —  s.  o.  sur  les  amé- 
liorations à  apporter  aux  enquêtes,  314  ;  —  s.  o.  sur  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices,  354  ;  —  s.  o.  sur  la  question  sociale,  429; 

—  s.  0.  s'il  y  a  lieu  de  distinguer  l'économie  politique  pure  de  l'éco- 
nomie politique  appliquée  (lettre),  XI,  171  ;  —  cité  à  propos  de  la 
monnaie,  XII,  327;  —  cité,  XIII,  284;  —  professeur  à  l'école  des 
hautes  études  commerciales,  585,  et  à  l'École  normale,  591. 

G0URCELLE-8E1IEUIL  fils,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Invité  à  la 
séance  de  mars  1884,  XIV,  266. 
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COURCT  (Alfred  de).  —  Son  système  de  participation  des  employés 
aux  bénéfices,  cité,  XV,  130,  339,  340. 

GOURNOT  (Antoine-Auguste),  mort  en  1877,  à  76  ans.—  Son  éloge 
funèbre,  XII,  59. 

COURS  FORCÉ.  —  V.  État  (L*),  G»  Industrie,  etc. 

COURTOIS  (Alph.)  [S.  É.P.,  1851],  questeur-trésorier  de  la  Société 
d*économie  politique,  de  mars  1865  à  novembre  1881,  puis  secrétaire 
perpétuel  à  partir  de  novembre  1881.  —  Auteur  de  Tavant- propos, 
I,  VII,  et  de  la  notice  historique  sur  la  Société  d'économie  politique, 
1,  et  Xin,  536;  —  est  nommé  questeur  de  ladite  Société,  I,  18,  28, 
et  VI,  i06,  puis  trésorier,  I,  18,  28,  enfin,  secrétaire  perpétuel,  19, 
29,  et  XIII,  338;  —  élu  membre  de  la  Société,  1, 186;  —  s.  o.  sur  le 
monopole  des  agents  de  change,  390;  —  s.  o.  sur  Tincidence  de 
rimpôt  foncier,  419  ;  —  s.  o.  sur  les  rapports  entre  l'économie 
politique  et  la  statistique,  427  ;  —  s.  o.  sur  la  réglementation  des 
sociétés  par  actions  en  France,  II,  325,  327,  329  ;  —  assiste  au  Con- 
grès des  réformes  douanières  à  Bruxelles  (1856),  345  ;  —  s.  o.  sur 
la  prolongation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  425  ;  —  s.  o. 
sur  les  assurances  par  TÉtat,  464  ;  —  s.  o.  sur  l'intérêt  des  dépôts 
dans  les  banques,  473;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  opérations  de 
bourse  à  terme  (l'agiotage),  477,  481  ;  —  s.  o.  sur  les  origines  et 
causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  498,  III,  21  ;  —  s,  o.  sur  les  résul- 
tats économiques  de  l'extrême  abondance  ou  de  l'extrême  rareté  des 
métaux  précieux,  27  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
131  ;  —  s.  0.  sur  la  différence  de  valeur  entre  les  propriétés  rurales 
et  les  propriétés  mobilières,  271  ;  —  s.  o.  si  une  banque  peut  émettre 
trop  de  billets,  284  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  de  la  consommation  au 
point  de  vue  moral,  333;  —  s.  o.  sur  la  justice  de  l'impôt  du  tabac, 
357  ;  —  s.  0.  sur  la  liberié  des  professions  d'agent  de  change,  avocat, 
médecin,  professeur,  etc.,  368  ;  —  s.  o.  si  un  pays  qui  paye  ses  dettes 
s'enrichit,  IV,  113;  —  s.  o.  sur  l'impôt,  156;  —s.  o.  sur  l'enseigne- 
ment qui  convient  aux  femmes,  166  ;  —  s.  o.  sur  la  spéculation  (les 
jeux  de  bourse),  251;  —  s.  o.  sur  l'aptitude  comparée  de  l'État  et  des 
grandes  compagnies  à  exploiter  des  entreprises,  449;  —  s.  o.  sur  les 
conversions  de  rentes,  486  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  commerciales 
par  actions,  V,  204  ;  —  s.  o.  sur  l'indispensabilité  d'un  Code  de  com- 
merce, 662  ;  —  élu  questeur,  VI,  106  ;  —  s'il  y  a  une  science  finan- 
cière, 174;  —s.  0.  sur  les  erreurs  de  la  statistique,  222;  —  sa  lettre 
sur  les  loteries,  523;  —  fonde  à  Lyon  la  Société  d'économie  politique, 
345,  527,  et  XII,  255;  —  note  sur  la  Société  d'économie  politique  de 
Lyon,  VI,  619;  —  sa  lettre  sur  les  grèves  et  les  bourses  de  travail, 
VII,  132;  lit  à  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  une  notice  sur 
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J.-B.  Say^  697  ;  —  s.  o.  sur  le  papier-monnaie  et  ie«  billets  de  bas- 
que, VlU,  464;  —  8.  o.  sur  la  question  des  loyers,  493;  —  s.  o. 
sur  renseignement  de  Téconomie  politique,  516;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  el  le  gouvernement  représentatir  suivant  John  Stuart  Mill, 
IX,  2,  3  ;  —  s.  0.  sur  les  moyens  pour  la  France  de  payer  5  milliards 
à  la  Prusse,  19  ;  —  s.  o.  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  victimes 
de  la  guerre  et  de  Tinvasion  allemande,  29  ;  —  raconte  ses  infor- 
tunes de  voyage,  95  ;  —  s.  o.  sur  TefTet  do  payement  des  5  milliards 
à  TAllemagne,  102  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  de  Féconomie  politi- 
que, 120  et  121  ;  —  s.  0.  sur  la  question  des  jeux,  249;  —  s.  o.  sur 
rimpôt  sur  le  capital  et  Timpôt  sur  le  revenu,  290;  —  s.  o.  sur  la 
souscription  de  Temprunt  de  3  milliards,  315;  —  s.  o.  sur  la  ques- 
tion monétaire,  401;  —  s.  o.  sur  Timpôt  sur  le  revenu,  X,  91  ;  — 
s.  0.  sur  les  assurances  par  TÉtat,  les  communes  et  les  compagnies, 
146;  —  s.  0.  sur  la  question  monétaire,  171,  289;  —  s.  o.  sur  Tim- 
pôt  du  sel,  362  ;  —  est  un  des  fondateurs  (le  premier  promoteur) 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  448  ;  —  sa  lettre  sur 
un  moyen  de  combler  le  déficit,  créer  un  amortissement  et  suppri- 
mer sur  le  cours  forcé,  478;  —  sa  lettre  sur  la  création  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon,  480  ;  —  s.  o.  sur  les  taxes  spéciales 
dans  les  villes,  489;  —  s.  o.  sur  les  ouvriers  dans  les  cercles  catho- 
liques, 505  ;  —  s.  0.  sur  ^expérience  des  sociétés  coopératives,  53i , 
533,  535  ;  —  s.  0.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  la  loi  de 
1867  sur  les  sociétés  par  actions,  XI,  72  ;  —  s'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer Féconomie  politique  pure  de  Féconomie  politique  appliquée,  154, 
158;  —  s.  0.  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'émigration, 
188  ;  ~  s.  0.  sur  les  conditions  auxquelles  les  travaux  publics  sont 
rémunérateurs,  219;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  287;  — 
8.  o.  sur  l'enseignement  do  Féconomie  politique,  345  ;  —  s.  o.  sur  la 
réglementation  du  commerce  des  vins,  377  ;  —  s.  o.  sur  le  bimé- 
tallisme, 404  ;  -^  fait  un  cours  à  la  mairie  Drouot,  423,  XII,  5  ;  — 
s.  0.  si  l'amortissement  de  la  dette  est  préférable  à  la  réduction  des 
imp6ts,  9;  —  s.  o.  sur  les  grèves  des  États-Unis,  101,  et  XVI,  20; 
—  s.  o.  sur  la  clause  de  la  nation  la  plut  favorisée  dans  les  traités  de 
commerce  et  les  représailles,  XII,  1 38  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  la  crise 
actuelle  (1877),  146;  —s.  o.sur  le  cours  forcé  des  billets  de  banque, 
161  ;  —  s.  0.  sur  le  remplacement  des  octrois  par  un  impôt  sur  les 
maisons,  162,  et  XVI,  31  ;  —  s.  o.  sur  les  tableaux  de  douanes,  XII  ^ 
171,  i76;  —  sa  visite  au  collège  Pénelou,  178  ;  —  s.  o.  sur  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  226,  230;  ~  sa  participation  à  la  fondation  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  255  ;  —  s.  o.  sur  le  papier- 
monnaie  en  Russie,  279;  —  s.  o.  sur  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque  en  Italie,  897;  —  cité,  333  ;  -*s.  o.  sur  l'union  douanière  de 
l'Europe  centrale,  343;  —  s. o.sur  les  moyens  d'enrayer  les  dépenses 
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publiques,  357;  —  s.  o.  8*ii  n'y  a  rien  à  toire  pour  développer  le  cré- 
dit agricole,  422;  —  s.  0.  «ur  la  liberté  de  renseignement,  439;  — 
8.  0.  sur  la  moralité  des  emprunts  à  lots  ou  à  primes,  453;  —  s.o.sur 
Tutilité  et  la  légitimilé  des  conversions  de  rentes,  XIH,  15; —  s.  o. 
sur  la  question  des  Chinois  en  Californie,  72;  —si  la  poste  doit 
faire  concurrence  aux  banquiers  et  aux  messageries,  121  ;  --  s.  o.  sur 
le  prochain  recensement  en  France,  133  ;  —  s.o.  sur  le  traité  franco- 
américain,  135;  ^  s.  0.  sur  la  liberté  des  expositions  d*art,  219  ;  — 
s.  0.  sur  la  médaille  commémorative  de  1876,  235;  —  s.  o.  sur  la 
question  monétaire,  243;  —s.  o.  sur  la  Banque  et  les  billets  d'État, 
284;  —  s.  0.  sur  la  science  économique  et  la  théologie,  295;  —  est 
élu  secrétaire  perpétuel,  330  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  de  la  Bourse  (causes 
et  remèdes),  379  ;  —  s.  o.  sur  la  loi  française  de  1867  sur  les  sociétés 
par  actions,  394,  406;  —  s.  o.  sur  les  bourses  du  travail,  425  ;  — 
invité,  comme  secrétaire  perpétuel,  au  banquet  d'inauguration  du 
13  juillet  1882,  443;  —  s.  o.  sur  la  caisse  des  invalides  du  travail, 
459  ;  —  raconte  son  voyage  au  Havre,  493;  —  s.  o.  sur  les  caisses 
d'épargne  scolaires,  496,  501  ;  -*  s.  o.  si  l'on  doit  convertir  le  5  0/0 
français  en  3  0/0  amortissable  ou  en  une  rente  au  pair,  517;  —  son 
discours  lors  de  la  célébration  du  quarantenaire  de  la  Société,  536  ; 
—  son  cours  d'économie  politique  à  la  mairie  du  neuvième  arrondis- 
sement, 600  ;  —  s'il  est  bon  que  l'État  se  charge  de  la  gestion  finan- 
cière des  caisses  d'épargne,  XIV,  3,8;  —  adresse  des  remerciements 
à  la  municipalité  du  neuvième  arrondissement  dans  la  personne  de 
M.  Emile  Ferry,  maire,  et  dans  celle  deM.Lesage,  adjoint,  12;  —  s.o. 
si  le  coût  du  vivre  a  une  influence  sérieuse  sur  la  fixation  du  taux  des 
salaires,  49  ;  —  s.  o.  sur  l'existence  de  la  rente,  139  ;  —  s.  o.  sur  l'Acte 
Torrens^  153, 156;  —  s.  o.  sur  le  projet  de  nouveaux  statuts,  210;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  des  banques,  227  ;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  attri- 
butions de  l'État,  XV,  19;  —  s.  o.  sur  la  domesticité  au  point  de  vue 
économique,  85;  —  annonce  la  mise  en  vente  de  la  médaille  commé- 
morative du  centenaire  de  1776, 108;  —  s.  o.  sur  les  causes  du  non- 
accroissement  de  la  population  en  France,  161  ;  —  s.  o.  si  l'accrois- 
sement des  prix  est  un  signe  de  la  prospérité  publique,  173  ;  —  signale 
le  don  du  buste  de  Joseph  Gamier  à  la  commune  de  Beuil,  lieu  de 
sa  naissance,  180  ;  —  son  cours  à  la  mairie  du  neuvième  arrondis- 
sement (Association  philotechnique),  194;  —  s.  o.  sur  les  consé- 
quences économiques  d'un  rétablissement  des  anciennes  corpora- 
tions, 288  ;  —  lecture  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Charles 
Dunoyer,  321  ;  —  annonce  la  reconnaissance  prochaine  d'utilité  pu- 
blique de  la  Société,  353;  —  s.o.sur  les  banques  populaires Schulze- 
Delitzsch  et  Raifi'eisen  et  sur  la  responsabilité  solidairedes  adhérents, 
358  ;  ^  l'économie  politique  est-elle  une  science  distincte  de  la  mo- 
rale et  du  droit,  365,  374;  —  quo  préférer,  pour  les  sociétés  par 
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actions,  de  la  commandite  on  de  Tanonymat?  382,  396;  —  son  coors 
à  l'Assodation  philotechniqae,  412;  —  s.  o.  sar  la  question  des  jeux, 
426  ;  —  renseignement  professionnel  à  Tatelier  on  à  Técole,  480;  — 
s.  0.  sur  la  profession  d'avocat  en  France,  526  ;  —  l'économie  poli- 
tique et  le  socialisme  sont-ils  contradictoires  ?  559  ;  —  lecture  d'une 
notice  sur  la  vie  et  les  traTauz  de  P.  Rossi,  573;  —  s.  o.  pourquoi 
les  banques  populaires  ont  si  peu  de  succès  en  France,  637  ;  —  lit 
une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  économiques  de  Sismondi,  XVI,  41. 

COUSIN  (Vietor).— Combat,  à  l'Institut,  les  opinions  de  M.Dunoyer 
sur  rimmalérialilé  des  produits,  I,  293;  —  cité,  H,  234;  — cité  par 
M.  Courtois  pour  son  opinion  sur  le  hasard,  IV,  252;  —  cité.  M, 
78;  \1I,  414,  et  XI,  7;  —  reproche  aux  économistes  de  n'être  pas 
assez  théoriciens,  assez  philosophes,  163. 

COUTURIER  (Gabriel),  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe  [S.  Ë.  P., 
1881].  — Invité  à  la  séance  de  février  1881,  XIII,  218;  —élu  membre 
de  la  Société,  340;  —  sur  les  illusions  des  colonies,  344;  — fait 
l'éloge  de  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  408  ;  —  s.  o.  sur  la  politique 
coloniale  de  la  France,  XIV,  189;  —  des  tarifs  coloniaux  en  général 
et  en  particulier  du  régime  commercial  de  llndo-Chine  française, 
XV,  618. 

COUVREUR  (A.),  rédacteur  à  V Indépendance  belge.  —  Propose  les 
bases  d'une  association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales,  V,  18;  —  organise  à  Bruxelles  le  Congrès  international 
d'enseignement  en  1880,  XIII,  149. 

COUX  (Comte  de).  —  Professe  l'économie  politique  en  Belgique 
dans  une  Université  catholique  dès  1834,  III,  336. 

COUZA  (Alexandre-Jean),  prince  de  Moldavie-Valachie  (principautés 
danubiennes  ou  Roumanie).  —  Cité  pour  son  message,  IV,  4;  —  sa 
réponse  à  la  Société  d'économie  politique,  72. 

CRÉDIT  AGRICOLE.  —  V.  Crédits  fonciirs  et  agricoles. 

CRÉDITS.  —  V.  Principes  (Questions  de). 

CRÉDITS  FONCIERS  ET  AGRICOLES.— Du  crédit  foncier,  avril  1850, 

I,  109;  juillet  1850,  118;  août  1850,  124;  oct.  1850,  127;  août  1852, 
298.  —  Des  causes  qui  ont  empêché  en  France  le  développement  du 
crédit  foncier,  oct.  1856,  II,  350.  —  Du  crédit  agricole,  avril   1856, 

II,  287;  février  1863,  V,  167;  mai  1865, VI,  134;  sept.  1881,  XIII, 298; 
janvier  1882, 359.  —  Le  crédit  agricole  en  Italie,  nov.  1883,  XIV,  193. 

CRÉDITS  MORILIERS,  BANQUES  D'ÉCHANGE,  etc.  —  Des  banques 
d'échange  ' lions  de  crédit  mobilier,  déc.  1859,  m,  420- 
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CRÉTÉ,  imprimeur.  ^  Favorable  à  renseignement  économique, 
X,  448. 

CRISENOT  (De).  —  Propose  un  prix  de  1 000  francs  pour  le  meil- 
leur manuel  élémentaire  d*économie  politique,  XII,  63,  255. 

GRISES.  —  V.  GAPrrADi,  etc. 

GRISES  AGRIGOLES.  —  V.  Agricoles  (QuEs^noNs). 

CRI8PI,  homme  d^Ëtat  italien.  —  Gité,  X,  59. 

GROKWELL  (Olivier),  auteur  du  célèbre  acte  de  navigation  de  TAn- 
glelerre,  XI,  163. 

GR08A.  —  Assiste  aux  conrérences  des  chemins -de  Ter,  XII,  129. 

GROWE  (Sir  Joseph),  consul  anglais  à  Leipzig.  —  Son  rapport  sur 
rétat  des  affaires  commerciales  en  Allemagne,  IX,  112. 

CUCHSVAL^ILARIGIIT,  rédacteur  en  chef  du  ConstUulionneL  — 
Invité  à  la  séance  de  février  1856,  II,  253. 

CUMONT  (De),  ministre  de  Tinstruction  publique.  —  Gité,  X,  543. 

CUNUI-GRIDAINE,  ministre  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe.  — 
Se  montre  défavorable  à  renseignement  de  Téconomie  politique, 
IV,  175  (en  note);  —  cité,  V,  732;  —  cité  opposant  au  dégrèvement 
du  sel,  X,  351  ;  —  cité,  352. 

CUBA  (Salvatore),  doyen  de  la  Faculté  de  philosophie  à  l'Université 
de  Palerme.  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1875,  XI,  172;  —  s.  o.  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  Témigration,  185. 

CUVIER,  conseiller  d*Ëtat  (le  même  qui  fut  sous-gouverneur  de  la 
Ranque  de  France  de  1866  à  1878),  mort  en  1893,  à  95  ans.  —  Assiste 
à  la  séance  de  février  1851, 1,  152. 

CUVIER  (Georges),  célèbre  naturaliste.  —  Gité,  V,  455  ;  XV,  110. 

CUVmOT,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  — -  Invité  à  la  séance 
de  février  1877,  XII,  26. 

CTRILOW  (Professeur).  —  Membre  de  la  Société  russe  d'économie 
politique,  IV,  365  (en  note). 

GZŒRIIIG  (Gomte  G.  de),  ancien  directeur  de  la  statistique  d'Au- 
triche, correspondant  de  Tlnstitut  (Académie  des  sciences  morales 
et  politiques)  ;  —  Gité  comme  un  des  fondateurs  de  la  Société  au- 
trichienne d'économie  politique,  XI,  56;  •—  invité  à  la  séance 
d'août  1875,  135  ;  —  son  allocution,  141;  —  invité  à  la  séance  de 
septembre  1878,  XII,  276. 
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Di  COSTA  (Poriugai;,  économisle  c(  statisticien.  —  Invité  i  la 
séance  d'octobre  1852. 1,  330;  —s.  o.  but  les  vexations  douanières, 
333  ;  —  s.  o.  sur  la  créatiou  d'une  îiociété  de  statistique,  336,  339 . 

DURE  Engàiis]  |S.  E.  P.,  1843,  mort  en  1847,  à  49  ans],  lauréal 
de  rinslitul.  —  Un  des  assistants  au  premier  dîner  de  la  Soriélc 
d'écoDODiM  politique,  I.  2;  —  cité,  X,  3. 

DÀLBOT,  membre  du  conseil  général  de  la  Gironde.  —  Invité  i  la 
ïéaiice  de  notemlm  1880,  XIU,  162. 

DALLT  (DocUur  P^èii)  |$.  E.  P..  I88S,  décédé],  pnrfeiscar  de 
sociologie  à  l'Ecole  d'anthropologie.  —  Elu  membra  de  la  Société, 
XV,  'HZ. 

DiMETH  (Henri),  prorusseur  d'écononie  politique  i  l'Uuivenité  de 
Genève  et  à  Lyon,  morl  on  1884,  à  72  ans.  —  Invilê  à  la  séance 
d'octobre  1860,  IV,  169;  —  communication  sur  l'enseignement  de 
récononie  politique  à  Genève,  171;  —  invité  à  la  atence  d'octo- 
bre 1891,  390;  —  S.  o.  wr  le  retour  de  l'argent  (métal)  dans  la  cir- 
culation, 399;  —  invité  à  ta  léanœ  d'octobre  1863,  V,  331  ;  —  u 
communicalion  sur  les  banques  en  Suisse,  343  ; —  assiste  au  Congrus 
de  Berne  (1863,',  VI,  226;  —  fait,  à  Lyon,  un  cours  d'économie 
politique,  V,  731  ;  V(,  23,  24  et  130;  —  invité  à  la  séance  d'octo- 
bre )8«3.  VI,  223;—  asMslc  à  la  séance  d'octobre  1868,  VII,  60*; 

—  ses  observation»  sur  les  grèves  el  l'association  internationale  des 
travailleurs,  604,  619;—  ioTitêilaséaiice  d'octobre  1671,  IX, K>;  — 
assiste  au  Congrès  de  Lyon  de  l'AESOciilion  rrançaise  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  X,  2S8;  —  aide  puissamment  par  ses  enseigne- 
ments à  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon, 480; 

—  invité  à  la  séance  d'octobre  1876,  .\1,  379;  —  parle  de  Télal  des 
choses  en  Suisse  au  point  de  vue  économique,  388;  —  iurilé  aux 
séances  d'oclobre  1883,  XIV,  181  ;  —  son  éloge  l'unëbre,  386. 

DiU-HOETOM,  délégué  des  Etats-Unis  pour  la  conféroMe  moné- 
taire. —  Invile  aux  séances  de  septembre  1878,  \U,  27t;  novem- 
bre 1878,  30'    "'  ""'  '001    Yiir  su 


DARJOO, I 

Assiste  à  la 
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tique  de  Loodres.  ~  Invité  à  la  séaace  d'octobre  1850,  I,  (86,  et  à 
celle  d'octobre  1864,  V,  700;  —  membre  du  Congrès  de  Bradford, 
m,  411. 

DARIMON  (Alfred)  [S.  É.  P.,  1866,  démissionnaire],  ancien  député 
et  rédacteur  du  journal  la  Presse.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1865, 
VI,  59  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  343. 

DARNI8  [S.  E.  P.,  1842,  démissiounaire].  ~  Un  des  cinq  assistants 
(rinnommé)  au  premier  dtner  de  la  Société  d'économie  politique,  I,  5. 

DARU  (Napoléon),  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques).  —  Assiste  au  banquet  du  26  janvier  1867,  VU, 
33  ;  —  membre  de  la  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  com- 
merciale, IX,  57. 

DAUBENTON,  célèbre  naturaliste.  —  Cité,  XV,  110. 

DAUBIÉ  (M^i*).  —  Son  éloge  funèbre,  X,  580. 

DAVKNNE,  directeur  de  Tassistance  publique.  —  Hostile  au  réta- 
blissement des  tours,  XII,  115. 

DAVID  (C.-N.),  de  Copenhague,  professeur  honoraire  d'économie 
politique  à  la  Faculté  des  sciences  camérales,  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  régent  de  la  Banque  nationale,  dbrecteur  du  bureau 
de  statistique  et  inspecteur  générai  des  prisons.  —  Invité  aux 
séances  d'août  1851,  I,  179;  mai  1852,  279;  —  assiste  au  Congrès 
de  statistique  de  Bruxelles  (1853),  430;—  invité  à  la  séance  de  sep- 
tembre 4855,  II,  206,  et  septembre  1856,  342;  —  s.  o.  sur  la  quan- 
tité de  produits  étrangers  restés  en  France  après  l'Exposition  de  1855, 
344  ;  —  invité  à  la  séance  d'août  1860;  IV,  144;  —  rend  compte  des 
travaux  de  la  quatrième  réunion  du  Congrès  de  statistique  à  Londres, 
149  ;  -—  son  éloge  funèbre,  X,  481. 

DAVID  fils  (Louis),  de  Copenhague,  fils  du  précédent.  —  Livité  à  la 
séance  de  novembre  1865,  VI,  244. 

DAVID  DU  GERS  (Irénée)  [S.  É.  P.,  1847*1849,  mort  en  1862,  à 
72  ans],  représentant  du  peuple,  avocat  d'Auch.  —  Parle  au  sujet 
de  l'impôt  sur,  le  revenu,  I,  69  ;  —  son  éloge  funèbre,  IV,  542. 

DAVID  fils  (Jean)  du  Gers  [S.  É.  P.,  1879,  mort  en  1855,  à  53  ans]. 
—  Sa  lettre  de  remerciements  après  la  mort  de  son  père,  IV,  5T7  ; 
préside  la  réunion  de  la  Ligue  des  consommateurs»  XII,  376  ;  —  In- 
vité à  la  séance  du  5  février  1879,  338;  —préside  une  conférence 
libre-échangiste  à  Auch,450;— signale  un  excellent  discours  de  Pas- 
cal Duprat,XIU,  35. 
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DAVILUBR  (Henri).  «-  Son  diflcoars  aux  obsèques  de  Horace  Sty, 
IV,  14Î. 

DBÂK,  homme  d'Ettt  hongrois.  —  Favorable  à  Téconomie  politique, 
XII,  M. 

DKBERRT,  iodustriel,  met  eu  applicatioD,  chez  lui,  la  partidpatioa 
aux  bénéfices,  XV,  135. 

DEBIII6B8(B«gèiie),  rédacteur  au  Siècle  [S.  É.  P.,  1875,  démissioo- 
naire].  —  Invité  aux  séances  de  juillet  1873,  X,  154,  et  mai  1875,  XI, 
81  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  89. 

DKBR088B  (Comte).  —  Parie,  dans  la  Société  internationale,  d'é- 
tudes pratiques  d*économie  sociale  sur  la  question  de  la  liberté  de 
renseignement,  IV,  235  (en  note). 

DBCAZE8  (Duc)y  ancien  ministre  de  Louis  XVIII.  —  Son  éloge  Tu- 
nèbre  à  propos  de  Tappui  qu'il  a  porlé  à  Térection,  en  1819,  de  la 
chaire  d'économie  polilique  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  con- 
fiée à  J.-B.  Say,  IV,  232,  XIII,  556. 

DÊCHI  (De),  commissaire  de  Hongrie  au  Congrès  des  sciences  géo- 
graphiques. —  Invité  à  la  séanced'aoùt  1875,  XI,  135. 

DECKER  (De),  ancien  ministre  en  Belgique.  —  Membre  correspon- 
dant de  TAssociation  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  so- 
ciales, V,  18. 

DECŒUR  (Paul),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Invité  à  la 
séance  de  février  1870,  VUI,  296. 

DEC08TER-WITT0GK8,  fabricant  à  Gand.  —  Parie  à  TAssociation 
libre-échangiste  de  Bruxelles,  IV,  394. 

DÉFICIT.  —  V.État;  4»  Budget. 

DÉFINITION  DE  l'économie  politique.  —  V.  Paincipes  (Qcestios 

de). 

DÉFRICHEMENT.  —  V.  Agricoles  (Questions). 

DEHATlim  (Albert).  —Invité  à  la  séance  de  février  1873,  X,  30. 

DEGROGQ  (Docteur),  sénateur  belge.  —  Fait  partie  du  Congrès 
international  d'enseignement,  XIII,  151. 

DEHE8ELLE  (Hyacinthe),  manufacturier  à  Verviers,  mort  en  1886. 
—  Invité  à  la  séance  d'octobre  1855,  II,  217  ;  —  s.  o.  sur  la  suppres- 
sion totale  du  régime  douanier,  à  la  Société  belge  d'économie  po^ 
litique.  ^  ^siste  au  Congrès  de  l'Association  internatio- 
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nale  pour  les  sciences  sociales,  V,  45;  —  libre-échangiste  belge, 
XIIÏ,  153. 

DEHEURLÉ  (Victor),  ancien  sous-préfet  [S.  É.  P.,  1873].  —  Invité 
à  la  séance  de  janvier  1873,  X,  1  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer  en  France,  XI,  429;  —  s.  o.  sur  les  expositions  universelles, 
XII,  241. 

DEJEAll  (E.).  —  Bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
VIII,  129  (en  note). 

DELACHÈRE,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  [S.  É.  P.,  1868, 
démissionnaire].  —  Élu  membre  de  la  Société,  Vil,  437;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  de  développer  le  commerce  extérieur  en  France,  XII,  7. 

DELAHARE  (Casimir)  [S.  É.  P.,  1868].—  Élu  membre  de  la  Société, 
VII,  437. 

DELAPALUD,  ancien  député  au  Grand  Conseil  de  Genève  et  direc- 
teur des  mines  de  Waghausel  (Bade).  —  Invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1854,  II,  11. 

DELATOUR  (Albert),  lauréat  de  Tlnstitut  [S.  É.  P.,  1885],  direc- 
teur du  mouvement  des  fonds  au  ministère  des  finances.  —  Élu 
membre  de  la  Société,  XV,  212  ;  —  y  aurait-il  avantage  à  établir,  par 
un  accord  international,  une  législation  fiscale  uniforme  dans  les  dif- 
férents pays,  spécialement  pour  les  droits  d'accise,  598. 

DELAUNAT  (J.-B.),  mort  en  1862,  à  87  ans.  —  Préside,  au  Havre, 
une  Société  libre-échangiste,  I,  12  ;  —  son  éloge  funèbre,  V,  2. 

DE  LA  VE6A,  député  aux  Certes  espagnoles.  —  Un  des  fondateurs 
de  TAssociation  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douanes, 
111,  363. 

DE  LAVELETE  (Auguste),  directeur  du  Moniteur  des  intérêts  maté- 
riels y  mort  en  1865,  à  Tâge  de  69  ans.  —  Invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1858,  m,  19  ;  —  son  éloge  funèbre,  VI,  129. 

DE  LAVELEYE  (Auguste),  fils  du  précédent.  —  Invité  à  la  séance 
de  mars  1878,  XII,  177. 

DE  LAVELEYE  (Emile),  économiste  belge,  cousin  du  précédent, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  do  Liège.  —  Invité 
aux  séances  de  mai  1865,  VI,  126,  et  mai  1875,  XI,  81;  —  s.  o.  sur 
l'enseignement  de  l'économie  politique  en  France,  XI,  85;  —  auteur 
d'un  article  à  sensation  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes j  138, 153, 168; 

—  bimélalliste,  402;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  i87«,  Xll,  244; 

—  s.  o«  sur  la  réciprocité  en  matière  de  traités  de  commerce,  250; 

11 
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—  in\ilé  aux  séances  de  mai  i68i,  XllI,  245,  et  mai  1  886,  XV,  287; 

—  invité  à  la  .^N/'ance  du  quaraulenaire,  s'excuse  de  n*y  pouvoir  as- 
sister, XIII, 527;  —  sou  discours,  à  Bruxelles,  à  la  Société  belge  d'éco- 
uoniio  politique,  sur  la  convention  monétaire,  XÎV,  282;  —  s.  o.  sur 
les  conséquences  économiques  du  rélablissemenl  supposé  des  an- 
ciennes corporations,  XV,  300;  —  cité,  371. 

DELBRUCK  (J.}t  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  naturelle.  —  Invité  à 
la  séance  d'avril  1863,  V,  218. 

DELB88E,  ingénieur.— Travaille  au  tunnel  sous  la  Manche,  XIV»  159. 

DKUOOURT.  ^  Assiste  au  banquet  offert  à  R.  Gobdea  le  18  août 
1846,  1,  38. 

DSLOGBS,  directeur  de  la  statistique.  -^  Repréaeaté  par  M.  Levas- 

seur  au  Congrès  international  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg 
en  1872  et  de  Budapest  en  1876,  XI,  380. 

DBLOHBRE  (Fa«l),  député,  rédacteur  au  journal  U  Temf^  [S.  E.  P., 
188ij.  —  Elu  membre  de  la  Société,  XIV,  266. 

DEIISR84T  (Alfred),  ancien  sous-préfet.  —  Invité  à  ia  séance  de 
décembie  18o5,  11,238. 

DKHE81IAT,  député,  — Sa  proposition,  sous  Louis-Philippe,  du  dé- 
grèvement de  rimpôl  du  sel,  X,  351. 

DEMEUR  (A.),  avocat  et  pubiiciste  belge.  —  Invité  à  la  séance  de 
novembre  1860,  XIII,  162. 

DEMOLOMBE,  jurisconsulte.  —  Favorable  à  Texpansion  de  l'éco- 
nomie politique,  XH,  5, 

DEMOriGEOT,  maître  des  roquôles  au  conseil  d'État.—  Critique, 
à  Lyon,  l'impôt  sur  le  revenu,  X,  257;  — son  rapport  sur  la  situation 
de  rinstruclioû  primaire  en  France,  258. 

DENHAM.  —  Protèsseur  libérai  d'économie  politique  au  collège 
d'Uarward  (Etats-Unis),  XII,  267. 

DEPENSES  PUBLIQUES.  —  V.  Etat,  etc. 

DERBY  (Lord,  anciennement  lord  Stanley).  —  Sa  mort,  Vlll,210; 

—  parle  à  la  Chambre  des  communes  contre  les  brevets  d'invention, 
101  ;  —  un  des  fondateurs  de  ia  Irovident  Knowledge  Society  y  X,  509; 

—  laNorable  au  tunnel  sous  la  Manche,  XIV,  163. 

DëRIVAUX,  à  Angoulèœe.  —  Fait,  au  collège  de  cette  ville  et  à 
rinsliiut  des  Mies  de  la  Doctrine  chrétienne,  ua  cours  d'écoaomie 
politique,  Xi,  84,  141;  Xll,  178. 
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DERODE,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lille, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville.  —  Invité  à  la 
séance  de  décembre  1873,  I,  265. 

DEROTE.  —Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  FÉtat, 
à  Gand,  I,  210. 

DÉSÂBIE,  ancien  négociant,  à  Paris.  —  invité  à  la  séance  de 
mars  1859,  UI,  296. 

DÉSÀEUIEMeNT.  —  V.  GoiiGRis  db  la  paix. 

DÉSARMEMENT.  —  V.  Paix,  etc. 

DÉTENTION  A  NAPLES  D  ANT.  SGIALOJA.  —  V.  Sujets  divers. 

DETTE  PUBLIQUE.  —  V.  État,  etc.,  3«  Dette  pdbliqbe. 

DETTE  PUBLIQUE.  —  V.  Papier-monnaie. 

DESGARTE8  (René).  —  Cité,  lU,  183. 

DESGHAMP8.  —  Protectionniste  belge,  I,  215. 

DESEILUGNY  (Alfred-P.j,  député  de  rAvejron,  minisire  des  ira- 
vaux  publics.  —  invité  aux  séances  d'août  1871,  IX,  d9,  et  de  jan- 
vier 1872,  168  ;  —  s.  0.  sur  l'impôt  sur  les  matières  premières,  17i  ; 

—  favorable  à  Tulilisation  des  consulats  pour  développer  le  com- 
merce extérieur,  X,  436,  et  X!1, 7. 

DE8F0NTAINE,  savant  naturaliste.  —  Cilé,XV,  110. 

DESGÂRET,  chanoine.  *  S.  o.  sur  la  liberté  de  l'enseigoementj 

VI,  77. 

DESLANDES  (Jeanne),  iiianufaclui  ier  en  Normandie.  —  invité  à  la 
séance  de  février  1870,  VllI,  296. 

DESMAREST,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Paris.  ~  Assisté 
au  Congrès  des  économistes  allemands  à  Stutlgard  (I8C2),  IV,  477  ; 

—  assiste  au  Gongn^s  de  TAssociatiou  internationale  pour  les  sciences 
sociales  à  Bruxelles  (1862),  V,  45  ;  —  assiste  au  Congrès  de  Berne 
(1865),  VI,  226. 

DESMAREST,  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

—  Son  éloge,  Vai,  121^. 

DESMOULIHS,  professeur  de  franrais.  —  Awiste  au  Congrès  inter- 
national de  l'onseignement  à  Bruxelles,  XIII,  151. 

DESMOULIIVS.  —  Parle  eu  faveur  du  tiaité  fraoco-aoïéricaia  au 
cirque  des  Champs-Elysées  à  Paris,  Xii,  t71. 
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DE81I0U88BAUX  DB  GIVRÉ  (Gaston),  receveur  de  fmaQces  à  Saint- 
Quenlin  S.  É.  P.,  1870,  mort  en  i887,  à  44  ans].  —  Élu  raenabrede 
la  Société,  VIII,  373;  —assiste  à  la  réunion  du  5  décembre  «879, 
XII,  481  ;  —  son  éloge  funèbre,  XV,  525. 

DB80RHB8  (dément}.  —  Professeur  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  XIII,  556. 

DB80UCHE8,  négociant,  conseiller  municipal  à  Paris.  —  Sa  pro* 
position  en  faveur  de  renseignement  deTéconomie  politique,  XI,  250. 

DB8PLANQUE8,  conseiller  général  d'indre-ct- Loire.  —  Invité  à  la 
séance  de  mars  t874,  X,  367. 

DB88EWFFT  (Comte),  membre  du  Parlement,  économiste  hongrois, 
XII,  100. 

DETHOU,  député  de  I^Yonne,  fondateur  de  TÉcole  professionnelle 
de  Saint-Fargeau,  XV,  489. 

DEVERGHIES.  —  V.  Vebg?iies  (de). 

DEVOT  (B.),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais.  — 
Invité  à  la  séance  d'août  1878,  XII,  199  ;  —  parle  sur  Pindustrie  calai- 
sienne,  201,et  XVÏ,  34. 

DEZEIHKRIS,  représentant  du  peuple.—  S.  o.  sur  le  libre-échange, 
I,  171. 

DIBDUI  (Charles),  membre  du  Post-Of/ice  savings  Bank  Department. 
—  Invité  à  la  séance  de  novembre  1875,  XI,  200. 

DICET  (Edmond),  publiciste  anglais.  —  Invité  à  la  séance  d'avril, 
1868,  VII,  501. 

DIEGARDT  DE  WIERTZEII.  —  V.  ce  dernier  mol. 

DIETERICI  (Gharles-Fréd. -Cyrille),  directeur  du  bureau  de  la  statis- 
tique officielle  à  Berlin;  mort  en  1859,  à  69  ans.  —  Assiste  au  Con- 
grès de  statistique  de  Bruxelles  (1853),  I,  430;  —  invité  à  la  séance 
de  septembre  1855, 11,  206. 

DIFFÉRENTIELS  (Tarifs).  —  V.  Chemins  de  fer,  etc. 

DIMANCHE  (Repos  obligatoire  du).  —  V.  Liberté  du  travail. 

DinO-GARIHA,  économiste  italien,  de  Florence.  —  Président  et  rap- 
porteur d'une  commission  qui  propose  renseignement  de  Téconomie 
politique  dans  les  instituts  techniques  au  mêjne  titre  que  les  autres 
matières,  VI,  224;  —  ses  conclusions  adoptées,  247;  —  son  éloge 
funèbre, 
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DIRECT  (Impôt).  —  V.  État,  2»  Impôts. 

DISETTE  (Intervention  de  l'État).—  V.  État,  B»  Intervention,  etc. 

DISRAELI  (Beigamin),  devenu  lord  Beaconsfîeld,  partisaD  du  tunnel 
sous  la  Manche,  XIV,  163.  —  Cité,  VI,  100. 

DIX-HUTTON,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Dublin.  —  Sa 
lettre  sur  des  rapports  possibles  avec  la  Société  d'économie  politique, 
II,  370;  —  sa  lettre  à  M.  Joseph  Garnier,410. 

D0L60R0UK0FF  (Prince  Pierre)  \S.  É.  P.,  1881,  démissionnaire], 
publiciste  russe.  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1860,  IV,  179;  — 
s.  0.  sur  le  servage  en  Russie,  192;  —  élumembre  de  la  Société,  215; 
—  s.  0.  sur  le  jeu,  254  ;  —  s.  o.  sur  Tabolition  du  servage  en  Russie, 
277  ;  —  s.  0.  sur  le  caractère  économique  ou  socialiste  de  cette  ré- 
forme, 510. 

D0LLFU8  (Jean),  grand  manufacturier  alsacien  [S.  É.  P.,  1878, 
mort  en  1887,  à  87  ans].  —  Fonde  avec  Bénard  la  Ligue  permanente 
de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  VIII,  264;  —  son  éloge 
funèbre,  XV,  540. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  V.  État,  1«>  État. 

DOMBÂSLE  (Mathieu  de}.  —  Agronome  très  distingué,  partisan  de 
la  protection,  II,  67  ;  —  fonde,  en  1822,  une  ferme  modèle  àRoville, 
304,  et  XV,  113. 

DOMESTIQUES.  —V.  Sujets  divers. 

DORIOL  (Henri),  membre  de  Tlnstitut  [S.  É.  P.,  1864,  démission- 
naire], —  Invité  à  la  séance  de  mars  1861,  IV,  250  ;  —  s.  o.  sur  la 
question  de  la  préférence  à  accorder  à  TÉtat  ou  aux  compagnies  pri- 
vées pour  les  entreprises  ayant  à  exploiter  un  monopole,  456;  —  s.  o. 
sur  Tutilité  des  réunions  publiques  pour  la  propagation  dos  principes 
économiques,  VIII,  45  ;  —  parle  au  sujet  du  monument  de  Bastiat  à 
Mugron,  41. 

DOROR  (Armand),  membre  de  la  Société  d'économie  populaire, 
XV,  65. 

DORRAT  (Léon),  membre  du  Conseil  municipal.  —  Sa  lettre  sur  le 
Uomesleady  XV,  511  ;  —  élu  membre  titulaire,  557. 

DORMOY  (Emile)  [S.  É.  P.,  1881].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XIII,  340. 

DOUANES.  —  V.  Traités  de  commerce. 

DOUANES  (IMPOT  fiscal).  —  V.  État,  2<»  ïmpAts. 


I 
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DOLAMÉRES  (RÉroRMEs).  —  V.  CoRGRÈft. 

DOUWBHIR-mnR.  —  Parie  contre  les  colonies  asiatiques  des 
Pays-Bas  au  Congrès  de  T Association  internat ionale  pour  le  progrès 
des  sciences  sociales,  V,  709. 

DOTtRIy  ancien  professeur  à  Tlnstitat  agricole  de  Versailles 
[S.  E.  P.,  i856,  mort  en  1863;.—  Élu  membre  de  la  Société,  II,  282. 


\ 


DRAINAGE.  —  V.  AonrcOLES  (QnsTiOHs).  ) 

DRAKE  DEL  CA8TILL0  (J.)t  député  [S.  É.  P.,  1883].—  Élu  membre 
de  la  Société,  XIV,  U7. 

DRtO  (A.),  avocat,  rédacteur  à  T Avenir  national,  —  Invité  à  la 
séance  de  janvier  1867,  Vil,  1. 

DREUILLE  (L.  de),  ancien  inspecteur  des  finances  et  membre  de 
TAssociation  pour  la  réforme  commerciale.  —  Propose  la  création 
d'un  fonds  commun  pour  l'achat  de  bons  traités  d'économie  politique 
et  slnscrit  pour  2  000  francs,  avril  1863,  V,  221. 

DREYFUS  (Camille)  :S.  E.  P.,  1879,  démissionnaire].  —  Doit-on 
appliquer  les  plus-values  d'impôts  à  des  dépenses  productives  ou  à 
des  dégrèvements?  Si  l'on  dégrève,  doit-on  commencer  par  Timpôt 
foncier?  Xni,481,489;  —  s.o.  sur  la  recherche  de  la  paternité,  614; 
—  s.  0.  sur  l'intervention  de  l'État  et  des  municipalités  dans  la  ques- 
tion des  loyers,  XIV,  269. 

DREYFUS  (Charles).  —  Appuie  à  Zurich  le  projet  de  ZoUverein  de 
FEurope  centrale,  XII,  398  et  466.  ! 

DREYFUS  (Ferdinand),  rédacteur  à  l'Union  libérale  de  Tours,   —  é 

Invité  aux  séances  de  mai  1878,  XII,  207,  et  juin  1878,  232  ;  —  parle  ' 

d'une  conférence  de  M.  Masseras  contre  le  protectionnisme,  à  la  | 
salle  des  chambres  syndicales  à  Paris,  XII,  392. 

DRISS  (Mohamed  ben),  aga  de  Touggourt.  —  Invité  à  la  séance 
d'avril  1878,  XII,  255. 

DROIT.  —  V.  ParNCiPES  (Questions  de). 

DROIT  DE  PÉNÉTRATION  qhsx  les  n ahors  asiatiques  de  l'Extrême- 
Orient.  —  La  liberté  commerciale  en  Angleterre,  en  Chine  et  aux 
Indes,  février  1860,  IV,  16.  —  Du  droit  de  circulation  sur  le  globe  à 
propos  de  la  guerre  de  Chine,  déc.  1860,  206.  —  Du  droit  des  na- 
tions européennes  à  revendiquer  la  libre  sortie  du  colon  dos  ports 
des  États-Unis  du  Sud,  nov.  1861,  416. 

DROIT  (ÉCOLE  de).  —  V.  Economie  poutique  (Eksbignemint  de  l*). 
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DROITS  DE  MUTATION  SUR  LES  PROPRIÉTÉS.  —  V.  État, 
2«  Impôts. 

DROITS  DE  NAVIGATION  SUR  LES  CANAUX.  —  V.  Canaux. 

DROITS  DES  AUTEURS  ET  DES  INVENTEURS.  —  V.  Propriété 

ARTISTIQUE  £T   LITTÉRAIRE. 

DROITS  SUR  LES  BESTIAUX,  LE  FROMENT  ET  LA  FARINE.  •- 
V.  Agricoles  (Questions). 

DROUET,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  [S.  É.  P«,  1865,  démis-< 
sionnaire].  —  Élu  membre  de  la  Société,  264, 

DROUYN  DE  LHUY8.  —  Cité,  X,  59. 

DROZ  (Alfred]  [S.  É.  P.,  1878].  -*  Élu  membre  de  la  Société,  XU, 
140;  —  Qu'y  a-t-il  à  faire  pour  développer  le  crédit  agricole*?  412; 
—  8«  0.  sur  la  moralité  des  emprunts  à  lots  ou  à  primes,  460;  — 
s.  o.  sur  le  crédit  agricole,  XIII,  369;  —  s.  o,  sur  l'assurance,  XV, 
349  ;  —  s.  0.  sur  le  Homeslead,  XV,  508  ;  —  s.  o.  sur  la  profession 
d'avocat  en  France,  539. 

DROZ  (Joseph).  —  Cité,  XI,  345. 

DRUJUISKI  (de  Moscou),  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1885,  XV,  64. 

DUBOST  (A.)  [S.  É.  P.,  1870,  démissionnaire].  —  Ouvre  à  Dourg 
(Ain)  un  cours  libre  d'économie  politique,  VI,  47;  —  élu  membre  de 
la  Société,  VIII,  419;  —  professe  à  i  école  de  Grignon,  X,  430,  et 
XIII,  589;  —  invité  à  la  séance  d'octobre  1884,  XIV,  411;  —  de 
l'exhaussement  projeté  en  France  des  droits  d'importation  sur  les 
bestiaux,  le  froment  et  la  farine,  436. 

DU  BREIL  DE  RiYS  (Marquis).  —  Tentative  avortée  de  colonisa- 
tion, XIII,  159;  —  mort  à  la  prison  centrale  de  Poissy,  159  (en 
note), 

DUGAHP  (Albin),  traducteur  des  Leçons  progressives  d'économie 
sociale  de  M.  W.  EHis,  XIII,  237. 

DUGARRE  (Ferdinand),  député  du  Rhône,  mort  en  1883.  —  Invité  à 
la  séance  d'avril  1871,  IX,  54;  —  son  projet  de  loi,  60;  *-  s.  o.  sur 
la  liberté  commerciale  et  les  nouveaux  impôts,  64;  —  son  éloge 
funèbre,  XIV,  129. 

DUGHATEL  (Tannegny).  —  Cité  à  propos  des  tours,  XII,  115;  — 
cité,  XIV,  146. 

DUGPÉTIAUX  (Edouard),  ancien  inspecteur  général  des  prisons  et 
des  établissements  de  bienfaisance  en  Belgique,  et  correspondant  de 
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rAcAdémie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Propage  en  Bel- 
gique les  saines  doctrines  économiques,  1, 211  ;  —  assiste  au  Ck>Qgrès 
de  bienfaisance  de  Bruielles  (1846),  11,346;  — invité  à  la  séance  de 
mars  1861,  IV,  250;  —  son  éloge  funèbre,  VII,  604  ;  —  cité,  XIV,  58. 

DUCRBT  (Lkm),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  industries 
diverses.  —  Elu  membre  titulaire,  XV,  557  ;  —  pour  quelles  raisons 
les  banques  populaires  ont-elles  échoué  en  France?  648. 

DUCROCQ  (Th.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  [S.  Ë.  P., 
1877J.  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1879,  XII,  373;  — discours  de 
rentrée  de  l'Académie  de  Poitiers,  376  ;  -—  élu  membre  de  la  Société, 
398;  —  s.  0.  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  développer  le  crédit  agri- 
cole, 410;  —  citation  d*un  de  ses  discours  à  Poitiers,  XIII,  61  ;  — 
parle  sur  renseignement  de  l'économie  politique  dans  les  facultés  de 
droit,  à  Poitiers  particulièrement,  288;  —  parle  sur  Tusure,  297;  — 
s.  o.  sur  la  liberté  des  récoltes  et  la  nécessité  de  supprimer,  dans  le 
nouveau  code  rural,  les  bans  qui  lui  font  obstacle,  XIV,  387  ;  — 
s.  o.  sur  le  maintien  de  TUnion  monétaire  latine,  XV,  104;  —  con- 
séquences économiques  d'un  rétablissement  des  anciennes  corpora- 
tions, 307  ;  —  s.  0.  sur  le  rétablissement  des  jeux,  429  ;  —  s.  o.  sur 
la  profession  d'avocat,  529  ;  —  s.  o.  sur  les  raisons  pour  lesquels  les 
banques  populaires  eut  échoué  en  France,  XV,  638. 

DUCR08  (L.-A.),  pasteur  [S.  É.  P.,  1873,  mort  en  1883,  à  80  ans].  — 
Invité  à  la  séance  de  décembre  1872,  IX,  377;  —  élu  membre  de  la 
Société,  X,  88  ;  —  s.  o.  sur  Timpôt  des  patentes  en  France,  123  ;  — 
y  a-t-il  lieu  de  distinguer  l'économie  politique  pure  de  Féconomie 
politique  appliquée,  XI,  159;  — assiste  à  la  réunion  de  juin  1882, 
XIII,  422;  —  son  éloge  funèbre,  XIV,  181. 

DUCUIHG  (François)  [S.  É.  P.,  1866,  mort  en  1875,  à  58  ans],  dé- 
puté, publiciste,  rédacteur  à  l'Opinion  nationale,  —  Élu  membre  de  la 
Société,  VI,  344;  —  s.o.  sur  les  loteries,  514;  -—  questions  statutaires 
et  réglementaires,  565  ;  —  s.  o.  sur  la  direction  des  grandes  associa- 
tions de  capitaux  et  les  causes  de  leur  insuccès,  VII,  595;  —  parle  au 
sujet  de  l'expulsion  de  M.  Henri  Cernuschi,  VIII,  341;  —  s.  o.  sur  le 
papier-monnaie  et  les  billets  de  banque,  461,  466;  —  s.  o.  sur  la 
taxe  des  absents,  515;  —  s.  o.  sur  les  indemnités  aux  sinistrés  du 
siège,  515;  —  s.  o.  sur  la  souscription  nationale,  IX,  209;  —  s.  o. 
sur  les  moyens  de  remédier  à  Tabus  des  coalitions,  213;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  de  combler  le  déficit  en  France,  270, 276  ;—  s.  o.  sur  l'im- 
pôt sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu,  288  ;  —  parle  sur  l'Algérie, 
348;  — s.  0.  sur  la  question  de  la  population  en  France,  X,  53;  — 
s.  0.  sur  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  sucre,  80  ;  —  nommé  à  une  com- 
mission projetée  du  travail,  131  ; —  s.  o.  sur  l'impôt  direct  et  le  bud- 
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get,  337  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  primaire  de  l'économie  poli- 
tique, 430;  —  s.  0.  sur  l'utilité  des  consulats  pour  développer  le 
commerce  extérieur  en  France,  431  ;  —  son  éloge  funèbre,  XI,  173. 

DUDLEY-BAXTER  (Robert).  —  Notice  sur  sa  vie,  par  Maurice 
Block,  XII,  338. 

DUDLEY-FIELD  (David),  jurisconsulte  américain,  vice-président  de 
TAssociation  du  Free-Trade  à  New- York.  —  Invité  à  la  séance  de 
novembre  1867,  Vil,  342  ;  —  parle  sur  Tassociation  libre-échangiste 
de  New- York,  349  ;  —  Le  Free-Trade,  VIII,  98  ;  —  invité  à  la  séance 
de  novembre  1873,  X,  250;  —  son  allocution,  251;  •—  fondateur 
d'une  société  en  faveur  de  la  paix,  XI,  251  ;  —  cité,  VIII,  98. 

DUDLEY-IIORTH,  économiste  anglais  de  ia  fin  du  dix-septième 
siècle.  —  Son  ouvrage  Discourse  upon  the  trade^  1691,  apprécié  par 
M.  Joseph  Garnier,  II,  390. 

DUFAU  (Armand),  directeur  de  rinstitulion  des  jeunes  aveugles 
[S.  Ë.  P.,  1862,  mort  en  1878,  à  82  ans].— Élu  membre  de  la  Société, 
V,  113  ;  —  questions  statutaires  et  règlements,  VI,  565;  —  son  éloge 
funèbre,  XII,  126. 

DUFFOUR-DUBERGIER,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  [S.É.  P.,  1847-1849,  mort  en  1860].—  Préside  une  Société 
libre-échangiste  à  Bordeaux,  1, 11  ;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1853, 
413;  —  demande  des  renseignements  sur  la  Société  des  amis  de 
Bastiat,  et  la  publication  des  œuvres  de  ce  maître,  413;  —  s.  o.  sur 
l'incidence  de  l'impôt  foncier,  417;  —  s.  o.  sur  la  question  des  fers, 
436,  440;  —  invité  à  la  séance  de  décembre  1853,  443;  —  s.  o.  sur 
l'échelle  mobile,  443,  444,  450,  451,  455;  —  invité  à  la  séance  de 
janvier  1854,  II,  1  ;  —  s.  o.  sur  le  rapport  légal  entre  l'or  et  l'ar- 
gent, 7;  —  son  éloge  funèbre,  IV,  70;  —  cité  comme  partisan  de  la 
liberté  commerciale,  XII,  83;  —  cité,  331. 

DUFOUR,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  Favorable  à 
l'enseignement  de  l'économie  politique,  X,  419. 

DUJEU,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur  belge.  —  Invité  à  la 
séance  de  novembre  1880,  XIII,  162. 

DU  LAIIE  (Sir  Edmnnd).  —  Auteur  cité  pour  un  livre  anglais 
Punishment  and  prévention  of  crime,  XV,  234. 

DUMAS,  célèbre  chimiste.— Assiste  au  banquet  offert  le  18  aoûtl846 
à  R.  Gobden,  I,  37;  —  lutte  contre  Tinlroduction  des  plants  améri- 
cains, XV,  54. 

DUMAS  fils  (Alexandre).  —  Cité,  XIII,  601. 
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DUMBA  (V.\  —  Président  profisoire,  à  Vienne,  de  la  Soeiété  d'éco- 
nomie politique,  XI,  56. 

DO  HBSlflL  'A.),  conseiller  d'Elal.  —  Délégué  au  Congrès  interna- 
tional de  renseignement  à  Bnixelles,  XIII,  450. 

DU  ME8RIL  (Docteur  Octave),  médecin  en  chef  de  Fasile  de  Vin- 
rennes.  —  Invité  à  la  séance  de  décembre  1884,  XIV,  462  ;  —  s.  o. 
>ur  les  mesures  dans  lesquelles  l'Etat  doit  intervenir  dans  la  question 
des  logements  insalubres,  467. 

DU  MESlflL-lARIGHY  ;s.  É.  P.,  18H9,  mort  en  1885,  à  81  ans].  — 
Élu  membre  de  la  Société,  II,  453;  —  s.  o.  sur  les  assurances  par 
l'Etat,  465;  — s.  o.  sur  les  marchés  à  terme,  485;—  s.  o.  sur  la  taxe 
de  la  boucherie,  III,  9;  — s.  o.  sur  le  traité  de  commerce  avec  TAn- 
gleterre,  IV,  47  ;  —  s.  o.  sur  le  triomphe  des  nationalités  par  rapport 
aux  intérêts  économiques,  120;  —  assiste  au  Congrès  de  Tirnpôt  à 
Lausanne  (1860J,  153;  —  s.  o.  sur  l'appréciation  de  la  richesse  d'un 
pays,  218;  —  sa  lettre  à  ce  dernier  sujet,  229,233;  —  assiste  au 
('ongrès  de  FAssocialion  inlernalionale  des  réformes  sociales  à  Gand> 
V,  143;  —  propose  d'examiner  le  bien  fondé  des  griefs  des  protec- 
tionnistes, VII,  439;  —  son  éloge  funèbre,  XV,  87. 

DUMOIfT  (iristide)  [S.É.  P.,  1854,  démissionnaire].— Élu  membre 
de  la  Société,  II,  93; —  s.  o.  sur  les  moyens  de  développer  les  irri- 
gations, 381,  384; —  s.  o.  sur  la  réglementation,  458;  —  s.  o.  sur 
Tutilité  des  congrès  économiques,  469  ;  —  s.  o.  sur  la  fréquence  des 
congrès  économiques,  469;  —  sur  la  liberté  des  opérations  de  bourse 
à  terme  (agiotage),  478;  —  s.  o.  sur  le  percement  de  l'isthme  de 
Suez,  III,  o;~s.  o.  sur  le  droit  de  circulation  sur  le  globe, IV,  2H  ; — 
annonce  un  concours  ouvert  par  la  Société  industrielle  de  Lyon, 
Mil,  48;  —  s.  0.  sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en  Eu- 
rope, X,  201  ;  —  se  plaint  du  télégraphe,  571  ;  —  parle  sur  le  phyl- 
loxéra, 578  ;  —  s.  0.  sur  les  conditions  auxquelles  les  travaux  publics 
sont  rémunérateurs,  XI,  218;  —  s.  o.  sur  les  progrès  de  la  statis- 
tique, XI,  354,  et  XVI,  là  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  agricole,  XJl, 
352;  —  s.  0.  sur  le  projet  de  statuts,  XIV,  210. 

DU  MOIITGEL  (Tezenaa).  —  Président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Saint-Étienne  et  membre  du  Conseil  supérieur  de  commerce, 
Xn,  165  ;  —  invité  à  la  séance  d'avril  1878,  199  ;  —  parle  de  la  situa- 
tion de  l'industrie  du  lissage  des  soies,  201,  et  XVI,  34  et  37. 

DUNOTER (Anatole),  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Berne,  puis  conseiller  d'État  à  Paris  [S.  É.  P.,  1862],  — Élu  mem- 
bre de  la  Société,  V,  113;  —  parle  sur  son  cours  d'économie  poli- 
tique à  Berne,  268  ;  —  assiste  au  Congrès  de  l'Association  interna- 
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llonaledes  sciences  sociales  à  Gand  (1863),  V,  343;  —  sa  lettre  à  ce 
sujet,  VI,  25;  —et  au  Congrès  de  Berne  (1865),  VI,  225  ;  —  s.  o.  sur  la 
crise  agricole,  402  ;  —  assiste  à  la  séance  du  5  août  1868,  VII,  586;  — 
s.  0.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris,  VIII,  482;  —  vient 
à  Paris  pour  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  dans  un  bataillon  de 
marche,  IX,  2  ;  —  signale  la  création  de  l'École  libre  des  sciences 
politiques  à  Paris,  118;  —  s.o.  sur  l'enseignement  de  Téconomie  po- 
litique, 119,  124; —  son  cours  à  l'École  libre  des  sciences  politiques, 
306,  343,  et  XHI,  588. 

DUNOYER  (Charles),  membre  de  Tlnstitut,  pair  do  France,  con- 
seiller d'État  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1862,  à  76  ans].  —As- 
siste à  une  réunion  (6  avril  1842)  de  la  Société  Rossi-d'Estemo  et  en 
est  nommé  vice-président;  il  y  prend  la  parole  sur  la  question  des 
octrois  et  sur  celle  des  bestiaux,  I,  7  ;  —  ne  tarde  pas  à  faire  partie 
de  la  Société  d'économie  politique,  9  ;  —  il  en  est  nommé  premier 
président,  10,  27  ;  —  son  discours  au  banquet  Rossi,  55;  —  délégué 
de  la  Société  d'économie  politique  au  Congrès  des  économistes,  58  ; 

—  proleste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique 
au  Collège  de  France,  61  ;  —  s.  o.  sur  rémancipation  économique  des 
colonies  (abolition  de  l'esclavage),  72  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  des  expo- 
sitions, 74  ;  —  s.  0.  sur  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  de  M.  Hipp. 
Passy,  79;  —  s.  o.  sur  la  libre  concurrence  appliquée  à  l'État,  85  ; — 
s.  0.  sur  la  paix  et  les  armements,  86;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  fonc- 
tions de  l'État,  100;  —  s.  o.  sur  l'Exposition  universelle  de  Londres, 
183;  — s.  0.  sur  l'impôt  sur  les  successions,  189;  —  s.  o.  sur  l'in- 
cidence de  l'impôt  foncier,  290;  —  s.  o.  sur  la  Banque  foncière,  301, 
304  ;  —  s.  0.  sur  les  émigrations  sans  compensations  commerciales, 
351  ;  —  s.  0.  sur  la  question  de  la  population,  374,  377;  —  s.  o.  sur 
une  défînition  de  i'économis  politique  par  M.  Michel  Chevalier,  405, 
410,412;— s.o.  sur  la  question  des  fers,  441;— s.o.  sur  le  rapport  légal 
entre  l'or  et  l'argent,  II,  5,  10;  —  s.  o.  sur  les  entraînements  en 
fait  de  travaux  publics,  25,  32;  —  s.  o.  sur  l'influence  des  droits  d'oc- 
troi sur  le  taux  des  salaires,  39  ;  —  s.  o.  sur  l'influence  des  ban- 
ques sur  les  crises,  52  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  cherté  de  toutes 
choses,  148;  —  s.  o.  sur  le  nom  donné  à  la  science  économique,  161  ; 

—  s.  0.  sur  les  expositions  universelles,  188,  191  ;  —  s.  o.  sur  la  taxe 
de  la  boucherie,  232;  —  s.  o.  sur  les  impôts  somptuaires,  250;  — 
s.  0.  sur  les  conseils  à  donner,  au  Pérou,  pour  le  meilleur  emploi  des 
ressources  provenant  du  guano,  263  ;  —  s.  o.  sur  l'influence  du 
prix  des  vivres  et  de  l'abondance  de  l'or  sur  le  taux  des  salaires, 
276;  —  s.  0.  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  313;  —  s.  o.  sur 
les  encouragements  ofiiciels  au  drainage,  317,  319;  —  s.  o.  sur  la 
quantité  de  produits  étrangers  restés  en  France  après  l'Exposition 
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de  1855,  344;  —  s.  o.  sur  renseignement  de  réconomie  politique  en 
Praoce,  362,  363,  364;  —  s.  o.  sur  la  population  en  France,  373  ;  — 
s.  o.  sur  la  colonisation  en  Algérie, 398;  —s.  o.  sur  la  liberté  des 
banques,  436;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  Tonctions  de  TÉtat,  457;  — 
s.  o.  sur  l'origine  des  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  496  ; —  s.  o. 
sur  l'enseignement  obligatoire,  III,  89;  —  s.  o.  sur  les  tarifs  diffé- 
rentiels des  chemins  de  fer,  1 1 7  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  douanier  le 
plus  favorable  à  l'Algérie,  137  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  169, 170;  —  les  arts  agissant  sur  Thomme  sont-ils  produc- 
tifs de  richesse? 216,  240;  —  sur  Téchelle mobile,  321  ; — s.  o.  sur  les 
limites  de  consommation  au  point  de  vue  moral,  324,  327  ;  —  s.  o. 
sur  la  Société  des  amis  de  la  paix,  397;  ~  s.  o.  sur  la  liberté  de  la 
boucherie,  IV,  43;  —  s.  o.  si  un  État  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit, 
HO;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  des  femmes,  161,  165;  —  s.  o.  sur 
les  produits  immatériels,  205  ;  ^  s.  o.  sur  le  droit  de  circulation  sur 
le  globe,  21 1,  213  ;  —  rend  hommage  à  la  mémoire  du  duc  Decazes, 
232;  —   parie,  dans  la  Société  internationale  d'études  pratiques 
d'économie  sociale,  sur  la  question  de  la  liberté  de  renseignement, 
235  (en  noie);  ~  s.  o.  sur  la  liberté  de  renseignement,  249^  313 î 

—  son  interpellation  à  M.  A.  Cieszkowski,  398;  —  sa  lettre  sur  la 
mort  de  Marcel  Rouileaux,  502;  ~s.  o.  sur  les  coalitions  d'ouvriers, 
583  ;  —  son  interpellation  à  M.  Fréd.  Passy,  V,  77;  —  sa  mort,  le 
4  décembre  1862,  empêche  la  séance  du  5  décembre  d'avoir  lieu,  99; 

—  sa  nécrologie,  101  ;  —  ses  obsèques,  101  ;  —  son  éloge  funèbre, 
114,  404,  405;  —  fait  partie  de  la  délégation  chargée,  en  1845, 
d'appeler  l'attention  du  ministre  de  l'instruction  publique,  alors 
M.  de  Salvandy,  sur  l'importance  de  l'enseignement  économique, 
701  (en  note)  ;  —  mort  de  M"«  Dunoyer,  IX,  2;  —  notice  sur  la  vie 
et  les  travaux  de  Charles  Dunoyer,  lue  par  le  secrétaire  perpétuel  à 
la  séance  de  janvier  1886,  XV,  321. 

DUIIOTER  DE  SEGOIIZAC  (Louis),  officier  de  marine,  sous-direc- 
teur de  l'arsenal  de  Fou-Tchéou  (Chine),  neveu  de  Charles  Dunoyer. 

—  Invité  à  la  séance  de  décembre  1872,  IX,  378. 

DUIISAIIT  (Amiral  lord}.—  Hostile  au  tunnel  sous  la  Manche»  XIV, 
164. 

DUPHf  (Baron  Charles).  —  Parle  dans  la  Société  internationale 
d'études  pratiques  d'économie  sociale  sur  la  question  de  la  liberté  de 
renseignement,  IV,  235  (en  note);  —  son  éloge  funèbre,  X,  30  ;  - 
professeur  au  Conser\'atoire  des  arts  et  métiers,  XIII,  556  ;  —  appuie 
pour  l'ouverture  d'un  cours  d'économie  industrielle  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  558;  —  dit  que  le  commerce  n'est  qu'une 
flouerie,  le  plus  malin  met  l'autre  dedans,  et  puis  voilà  tout,  XIV,  329. 
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DUPIII  (Philippe),  son  frère  atné.  —  Hostile  à  la  liberté  du  taux  de 
prestatioD  des  capitaux,  XII,  303  ;  —  il  manque  une  pièce  au  dossier! 
XV,  528. 

DUPLAII,  manufaclurier  à  Aubusson.  —  Invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1877,  XII,  26. 

DUPOUT  (Paul),  imprimeur. —  Met  en  application,  dans  sa  maison, 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  XV,  135. 

DU  POIIT  DE  IIKM0UR8.  —  Cité,  IV,  53;  —  cité,  X,  422;  XI,  2. 

DUPOIIT-WHITE  [S.  É.  P.,  4868,  mort  en  1878,  à  71  ans],  beau-père 
de  M.  Carnot  (Sadij.  —  Assiste  au  banquet  offert  à  M.  W.  Gladstone 
le  26  janvier  1«67,  VII,  34;  —  élu  membre  de  la  Société,  501  ;  —  son 
éloge  funèbre,  XII,  331. 

DUPRAT  (Pascal),  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante  de  1848 
[S.  É.  P.,  1869,  mort  en  1885,  à  69  ans].  —  Assiste  au  Congrès  de 
rimpôt  à  Lausanne,  IV,  154  ;  —  publie  à  Genève  le  Nouvel  Économiste^ 
160;  —  fonde  le  journal  hebdomadaire   Vltalie  nouvelle^  V,  17;  — 
assiste  au  Congrès  de  l'Association  internationale  pour  les  sciences 
sociales  à  Gand  (1863),  45,  342,  et  au  Congrès  de  Berne  (1865),  VI, 
226;  —  invité  à  la  séance  de  décembre  1869,  VIII,  242;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  de  combattre  Tagitation  protectionniste,  252;  —  s.  o.  sur 
les  assurances  par  TÉtat,  les  communes  ou  les  compagnies,  X,  152;  — 
proteste  contre  Topinion  de  M.  de  Gavardie,  268  ;—  signale  une  agita- 
tion en  Espagne  en  faveur  de  Tabolition  de  l'esclavage,  XI,  2;  —  s.o. 
sur  la  liberté  de  renseignement,  6,  85  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la 
fabrication  de  la  dynamite,  14;  —  s.o.  sur  un  projet  de  réforme  judi- 
ciaire en  Egypte,  21  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt  sur  le  capital,  37;  —  s.o.  sur 
les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  119  ;  —  s.  o.  sur  les  conditions  aux- 
quelles les  travaux  publics  sont  rémunérateurs,  226  ;  —  s.  o.  sur  les 
banques  populaires,  349  ;  —  s.  o.  sur  le  renouvellement  des  traités 
de  commerce,  XII,  63,  et  XVI,  17  ;  —  s.  o.  sur  les  expositions  uni- 
verselles, XII,  2t2  ;  —  s.  0.  sur  la  réciprocité  en  matière  de  traités  de 
commerce,  249  ;  —  s.  o.  sur  l'influence  de  l'ouverture  du  Simplon, 
263  :  —  s.  0.  sur  le  papier-monnaie  en  Russie,  î80  ;  —  s.o.  sur  les 
lois  contre  l'usure,  304;  —  s.  o.  sur  Tunion  douanière  de  l'Europe 
centrale,  340  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  agricole,  353  ;  —  parle 
dans  une  grande  réunion  au  théâtre  du  Château-d'Ëau  en  faveur  du 
libre-échange,  376  ;  —  son  discours  pour  la  réforme  de  la  loi  sur  les 
faillites,  414;  —  son  discours  à  la  Chambre  des  députés  à  propos  du 
tarif  général,  XIII,  35;  —  s.  o.  sur  rarislocratie  dans  une  démocra- 
tie, 56  ;  —  s.  0.  sur  le  manque  d'aptitude  d  une  Chambre  législative  à 
voter  un  tarif  général  de  douanes,  66  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  des 
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fonfUon>  de  M.»crrUire  perpéluel,  32  i  ;  —  soa  éloge  funèbre,   W\ 

DOPREZ,  r.'lrbro  chauleur,  III,  <%. 

DOPOTT  'J.,   S.  E.  P.,4snO,mort  en  i8tM),  à  «2  ans\  !,  17  ;  —  înTite 
à  la  séance  «le  novrtnhn'  iHiO,  86;  —  élu  membre  de  la  Société,  86;  — 
.*.  (».  >ur  lincidtuce  de  l'impAt  foncier,  292  ;  —  s.  o.  sur  l'iutroduc- 
lion  du  ««v^tème  métrique  en  Angleterre,  3o4; —  s.  o.  sur  le  mono- 
pole d*'>  chemins  de  fer,  390,  393  ;  —  s.  o.  sur  Tincidence  de  Fimp^M 
fonaVr,   41^^;    ^  ».  o.  9iir  les  eotniînenienls  en    tait  de   travaux 
pub!ic«5,  11,  31,  3i;  —  s.  o.  sur  l'influence  des  droits  d*entrée  sar  les 
salaiix\^,  :î3,  39:  —  s.  u.  si  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qaVn 
France,  et,  si  oui,  pourquoi,  t4;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  dé  friche  raeDls* 
ii>:  — s.  o.  surTintervcnlion  morale  des  gou>ernemenls  au  sujt^t  de< 
récolN's,  :'>6,60  :  —  s.o.  sur  ia  question  de  Tor,  73,  78, 79  ;  —  s.  o.  sur 
les  droits  des  auleuiâ  el  inventeurs,  81  ;  —  s.  o.  sur  le  foudemeol 
du  droit  de  propriété,  H4;  —  quappeile-t-on  malières  premières? 
431,  132,  13i>,  136;  ~  8.  o.  sur  les  causes  de  la  cherté  de  toutes 
choses,  148;  —  s.  o.  sur  la  propriété  des  raines,  180;  —  s.  o.  sur  Jes 
ex(>osilions  universelles,  190;  — s.  o.  sur  Tuniformité  des  poids  et 
mesures,  214;  —  s.  o.  sur  la  crise  financière  de  183»,  218,  219;  — 
s.  o.  .sur  la  taxe  de  la  boucherie,  232  ;  —  s,  o.  sur  les  résultats  éco- 
nomiques de  rExposition  de  1855,  237  ;  —  s.  o.  soi*  les  sociétés  ali- 
mentaires, 240  ;  —  s.  0.  sur  les  conseils  à  adresser  au  Pérou  au  si^et 
du  meilleur  emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  270  ;  —  s.  o. 
sur  rinfluence  du  prix  des  vivres  et  de  Fabondance  de  Tor  sur  le  taux 
des  salaires,  275,  279  ;  —  s.  o.  sur  le  Crédit  ioncier  de  France,  3â2; 
—  s.  0.  sur  la  crise  linancière  (1856),  354;  —  s.  o.  sur  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  362  ;  —  s.  o.  sur  la  prorogation  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  423,  426,  427  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté 
des  opérations  de  bourse  à  terme  (agiotage),  480;  —  s.  o.  sur  l'ori- 
gine et  les  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  491  ;  —  s.  o.  sur  les 
conséquences  de  l'extrême  abondance  et  de  l'exlrôme  rareté  des  mé- 
taux pré<:ieux,  JII,  27,  33;  —  s.  o.  sur  la  libre  concuirence  appliquée 
à  l'induslrie  d«î  la  production  du  gaz,  75;  —  s.  o.  sur  renseignement 
obligatoiie,  8Sj  100;  —  s.  o.  sur  le  régime  douanier  le  plus  favorable 
à  l'Algérie,  136;  — s.  o.  sur  la  propriété  littéraire  el  artistique,  152; 
s.  o.  sur  l'échelle  mobile,  309,  318,  321;  —  s.  o.  sur  la  justice  de 
l'impôt  du  tabac,  354,  359,  360;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  profes- 
sions d'agent  de  chauge,  d'avocat,  de  médecin,  de  professeur,  etc., 
369,  374;  —  appelle  l'altenlion  sur  le  message  de  U.  Ospina,  pi-ési- 
dent  de  la  Nouvelle-Grenade,  IV,  9;  —  s.  o.  sur  la  liberté  commer- 
ciale, 19,  22;  —  sa  lettre  à  ce  siyet,  31;  —  s.  o.  sur  les  effets  de  la 
liberté  du  commerce,  56,  64  ;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  78,  85  ;  — 
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8.  o.  si  un  Etat  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  95,  98,  U2;  —  s.  o. 
sur  renseignement  de  l'économie  politique  par  i'Élat,  <73,  177;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  de  IVnseignemcnl,  245;  —  s.  o.  sur  la  spécula* 
tion  (jeux  de  bourse),  261  ;  —  s.  o.  sur  la  situation  de  Tindustrie  à 
Barcelone,  369;  —  s.o.  sur  la  réapparition  de  l'argent  (métal)  dans  la 
circulation,  383,  387,  399;  -*  s.  o.  sur  la  liberté  commerciale  et  ses 
effets,  397  ;  —  s.  o.  sur  le  droit  de  pénétration  entre  nations  au  point 
de  vue  commercial,  417,  429,  435;  —  s.  o.  qui  de  I  État  ou  des 
grandes  compagnies  est  le  plus  propre  à  exploiter  une  entreprise? 
442,  454;  —  l'existence  des  grandes  compagnies  est-elle  compatible 
avec  les  doctrines  de  l'économie  politique?  464;  —  s.  o.  sur  l'in- 
fluence du  papier-monnaie  sur  l'activité  des  affaires,  481  ;  —  s.  o. 
sur  la  conversion  des  rentes,  496  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  commer- 
ciale au  Corps  législatif,  521  ;  —  s.  o.  sur  les  droits  de  mutation,  525, 
536,  541  ;  —  s.  o.  sur  le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie,  556, 
562;  —  s.  0.  sur  les  coalitions  d'ouvriers  ou  d'entrepreneurs,  581, 
588,  592;  —  s.  o.  sur  l'Exposition  universelle  de  Londres  (1802),  V, 
22  ;  —  s.  0.  sur  l'impôt  progressif*  46;  —  s.  o.  sur  la  justice  au  point 
de  vue  économique,  49,  52,  59;  —  s.  o.  sur  la  question  de  popula- 
tion, 89,  97,  142;  —  une  indemnité  est-elle  due  aux  propriétaires 
d'esclaves  dépossédés?  239;  —  de  l'enseignement  de  Téconomic 
politique  par  l'État,  321,  326;  —  s.  o.  sur  la  limitation  de  la  pro- 
priété souterraine,  354;  —  sa  lettre  à  ce  sujet,  362;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  des  banques,  397;  —  s.  o.  sur  les  associations  ouvrières,  425; 
—  s.  0.  si  la  division  de  la  science  en  économie  politique  pure  et 
économie  politique  appliquée  est  rationnelle,  451,  465;  —  s.  o.  sur 
les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  économique,  550, 
579;  —  s.  0.  sur  l'influence  de  la  race  sur  la  liberté  économique, 
653;  —  s.  o.  sur  l'indispensabililé  d'un  code  de  commerce,  669;  — 
s.  0.  sur  les  lois  prohibitives  de  la  chasse,  689  ;  —  s.  o.  sur  la  nature 
du  crédit,  757  ;  —  s.  o.  sur  le  titre  du  franc  et  do  ses  multiples,  VI, 
35,  39;  —  s.  o.  sur  la  suppression  des  droits  de  navigation  sur  les 
canaux,  49;  —  s.  o.  sur  l'analogie  de  l'impôt  sur  le  capital,  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  la  consommation,  li2  ;  — •  s.  o. 
sur  la  crise  agricole,  143;  —  s.  o.  s'il  y  a  une  science  ûuanciéi*e,  163, 
173,  176  ;  —  s.  o.  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  182,  192;  —  s.  o.  sur 
la  législation  des  associations  commerciales  et  industrielles,  253;  — 
sur  les  souffrances  de  l'agriculture,  361  ;  —  son  éloge  funèbre,  561 . 

DUPDIT  (Albert),  fils  du  précédent.—  Invité  à  la  séance  d'avril  1868, 
VII,  501. 

DU  PUYIfODE  (Michel-Gustaye-Paatoarean),  correspondant  de  l'Ins- 
titut [S.  É.  P.,  1847-1 849 j.  —  Combat  (te  la  plume  ia  commifisioa  do 
gouvernement  pour  \vs  travailleurs  au  Luxembourg,  1, 13;  — proljwte 
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coDirr  la  suppressioD  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège 
de  France,  61  ;  —  s.  o.  sur  la  réforme  Ûnancière,  73  ;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  de  la  boucherie,  162;  —  s.  o.  sur  la  protection  agricole,  174  ; 

—  s.  o.  sur  la  portée  du  dégrèvement  des  laines  d'Australie,  267;  — 
s.  0.  sur  la  question  de  la  population,  365;—  s.  o.  sur  les  limites  de 
réconomie  politique,  403;  —  s.  o.  sur  ce  qu'on  appelle  matières  pre- 
mières^  II,  133;  —  s.  o.  sur  le  meilleur  emploi,  pour  le  Pérou,  des  res- 
sources provenant  du  guano,  271  ;  —  sur  l'influence  du  prix  des  vivres 
et  de  l'abondance  de  Tor  sur  le  taux  des  salaires,  280  ;  —  sa  commu- 
nication au  sujet  des  banques  d'Ecosse  durant  la  crise  de  1855-1856. 
283  ;  —  s.  0.  sur  la  réglementation  des  sociétés  par  actions,  326,  328  ; 

—  s.  0.  sur  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  420, 
426  ;  —  s.  0.  sur  les  assurances  par  l'État,  462;  —  s.  o.  sur  les  limites 
de  la  consommation  au  point  de  vue  moral,  III,  324,  330;  —  s.  o.  sur 
le  rapport  du  prix  des  subsistances  et  celui  du  travail,  344;  —  s.  o. 
sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce,  IV,  63  ;  —  s.  o.  sur  l'octroi, 
79;  —  se  demande  si  les  corporations  doivent  avoir  le  droit  de  pro- 
priété, 285  ;  —  sa  lettre  à  ce  sujet,  307  ;  —  s.  o.  sur  le  caractère  éco- 
nomique et  socialiste  de  Témancipation  des  serfs,  517;  —  s.  o.  surTim- 
p6t  de  mutation,  535;  —  s.  o.si  une  indemnité  est  due  au  propriétaire 
d'esclaves  ou  de  serfs  émancipés,  V,  230  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des 
banques,  527  ;  —  s.  o.  sur  Tanalogie  de  l'impAt  sur  le  capital,  de 
l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  la  consommation,  VI,  125  ;  — 
s.  o.  sur  les  remèdes  aux  souffrances  de  Tagriculture,  355,  411  ;  — 
s.  0.  sur  le  maintien  de  la  paix  internationale,  420  ;  —  s.  o.  si  un 
économiste  peut  se  qualifier  de  socialiste,  VII,  160  ;  —  s.  o.  sur  la 
guerre,  168;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  195;  —  s.  o.  sur  les 
expositions  universelles,  235  ;  —  s.  o.  sur  la  méthode  historique  en 
économie  politique  (lettre),  435  ;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire, 
VIII,  18  ;  —  parle  sur  le  monument  de  Bastial  à  Mugron,  45;  —  si  la 
valeur  des  objets  d'art  est  soumise,  comme  celle  des  produits  indus- 
triels, à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  60  ;  —  s.o.  sur  les  libertés 
économiques  dans  leurs  rapports  avec  les  formes  de  gouveinemenl, 
200,  204;  —  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  377; 
parle  sur  l'Algérie,  IX,  348;  —  s.  o.  sur  les  assurances  par  l'État,  les 
communes  ou  les  compagnies,  X,  148;  —  s.  o.  sur  le  mouvement 
des  idées  économiques  en  Europe,  201  ;  —  s.  o.  sur  le  bimétallisme, 
XI,  407;  —  s.  o.  sur  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  XV,  207,  211  ; 

—  cité,  XIII,  284. 

DURAND  (A.),  commissaire  à  la  monnaie.  —  Invité  à  la  séance  de 
février  1 883,  X,  29. 

DURAND  (de  Metz),  avocat.  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1866,  VI,  ^ 

388.  * 
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DUREAU  (B.)  [S.  É.  P.,  1873],  directeur  du  Journal  des  fabricants 
de  sucre,  —  Élu  membre  de  la  Société,  X,  414  ;  —  note  sur  Tassietle 
de  l'impôt  sur  les  sucres,  405  ;  —  devient  membre  correspondant, 
XV,  513. 

DURÉE  DU  TRAVAIL.  —  V.  Ocvrieres  (Questions),  !<>  Salaires  et 

COALITIONS. 

DURRIEU  (Xavier),  rédacteur  en  chef  du  Courrier  français,  — 
Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  Richard  Gobden,  I,  37. 

DURUY  (Victor).  —  Reçoit,  comme  ministre  de  l'inslruction  pu- 
blique, une  délégation  de  la  Société  d'économie  politique  qui  lui 
demande  renseignement  de  cette  science  à  la  jeunesse  des  écoles,  V, 
321  ;  —  sa  lettre  au  sujet  de  la  création  d'une  chaire  d'économie 
politique  à  TÉcole  de  droit,  701  (en  note)  et  732  ;  —  charge  M.  Levas- 
seur  de  faire  des  conférences  d'économie  politique  à  l'École  normale, 
VII,  407,  et  à  l'École  de  droit,  407  (en  note),  et  X,  421  ;  —  favorise 
l'enseignement  de  l'économie  politique  à  l'École  de  droit  et  au  Col- 
lège de  France,  XIII,  573  et  579;  —  cité,  XI,  84;  Xlï,  49. 

DOSSARD  (Hippolyte),  préfet,  conseiller  d'État,  rédacteur  en  chef 
du  Joumaldes  économistes  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1876,  à 78  ans]. 
—  Assiste  à  une  réunion  (6  août  1842)  de  la  Société  Bossi- d'Ester  no  et 
y  prend  la  parole  sur  la  question  des  octrois  et  des  droits  sur  les  bes- 
tiaux, 1,7;  —  ne  tarde  pas  à  faire  partie  de  la  Société  d'économie 
politique,  8  ;  —  assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  Richard 
Gobden,  37  ;  —  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'écono- 
mie politique  au  Collège  de  France,  61  ;  — -s.o.  sur  la  limitation  obli- 
gatoire de  la  journée  de  travail,  68;  —  s.  o.  sur  la  réforme  financière, 
73;  —  s.  0.  sur  les  limites  des  fonctions  de  l'État,  104;  —s.  o.  sur 
les  causes  de  l'abondance  des  capitaux  disponibles,  269  ;  —  sur  le 
régime  protecteur,  318,  319  ;  —  s.  o.  sur  les  devoirs  de  l'État  en  ma- 
tière de  falsification  des  substances  alimentaires,  340,  347  ;  —  s.  o. 
sur  les  limites  de  l'économie  politique,  403  ;  —  s.  o.  sur  l'incidence  de 
l'impôt  foncier,  415;  —  s.  o.  sur  les  réserves  de  grains,  421-423;  — 
s.  0.  sur  les  expositions  universelles,  II,  189, 192  ;  —  s.  o.  sur  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  211;  —  s.  o.  sur  la  crise  financière 
de  1855,  222  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  alimentaires,  240,  245  ;  —  s.  o. 
sur  la  taxe  du  pain,  245  ;  — -  s.  o.  sur  la  quantité  de  produits  étran- 
gers restés  en  France  après  l'Exposition  universelle  de  1855,  344  ;  — 
s.  0.  sur  les  moyens  de  développer  les  irrigations,  382  ;  —  s.  o.  sur 
la  fixité  du  taux  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France,  387  ;  —  sur 
les  origines  de  la  crise  actuelle  (1857),  495,  et  IIÏ,  21  ;  —  s.  o.  sur  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  5;  —  s.o. sur  l'influence  de  l'extrême 
abondance  et  de  l'extrême  rareté  des  métaux  précieux,  27;  —  s.  o. 

li 
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5ur  \c*  résulUU  cconomitiues  de  la  guerre  actuelle  (IflStt),  3SS;  ~ 
s.  o,  sur  Ik  justice  de  limpi'il  du  Ubac,  331  ;  —  s.  o.  sur  les  banques 
d'érhknge,  422  ;  —  s.  o.  sur  les  eiïets  de  la  liberté  du  commerce,  IV, 
53  ;  —  9.  o.  si  UD  État  qui  paye  ses  délies  s'enrichit,  98  ;  —  s,  o.  sur 
rciiseigncmeDt  de  réconomic  polilique  par  l'État,  179;  —  s.  o.  sur  le 
droit  de  i-ii'coler  sur  le  (rlube.  21  (  ;  —  a,  o.  sur  la  spcctilalion  Qeux  de 
bourse),  2jj  ;  —  fait  partie  tic  la  di'léaalion  chargée,  en  1843,  d'ap- 
peler rallenljondu  minislrede  l'inslruclion  publique,  alors  H.deSal- 
vandy,  sur  l'imporlance  de  l'ensei ornement  économique,  V,  '01  (en 
note);  —  s.  o.  sur  l'intervention  de  l'État  en  cas  de  famine  ou  de 
disette,  VU,  364;  —  s.  o.  sur  les  grùves  et  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs,  6^1  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  de  l'économie 
politiiiuc,  IX,  2G9;  —  sou  éloge  funèbre,  XI,  233. 

DDTEHPLB,  vice-consul  i  Brousse.  —  Invité  i  la  séance  du 
9  juin  1881,  XIII,  198. 

DUVÂL  (Jnlea),  rijdacteur  t-n  cliel  de  VÉ'onomisle  fmnçais  [S.  È.  P., 
1850,  mort  en  1870,  à  37  ans;.  —  S.  o.  sur  la  spéculation  (jeu\  de 
bourse),  IV,  'lùS  ;  —  s.  o,  sur  le  di-oit  de  pénétration  entre  nations 
au  point  de  »uo  commercial,  431  ;  —  s.  o.  s'il  y  a  possibilité  de  con- 
cilier les  grandes  compagnies  avec  la  libre  concurrence,  46S  ;  —  s.  o. 
sur  le  caractère,  économique  ou  socialiste,  de  l'émancipation  des  serfa^ 
508}  — assiste  AU  Congrès  de  l'Association  internationale  pour  les 
sciences  sociales  à  I{ruxelle»(1862),  V,  4<)  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de 
populalioa,  133;  —  s.  o,  sur  l'Aigérie,  323;  —  s.o.  sur  les  résultats 
obtenus  par  les  associations  ouvrières, 416; —  s.  o.  si  la  division  entre 
l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée  est  ration- 
nelle, 457;  —  s.o.  sur  les  colonies  et  le  système  colonial,  710, 118  ; 
—  B.  0.  sur  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire,  VI,  80;  —  s.  o.  s'il 
y  a  une  scicDCc  ilnanciêre,  477  ;  —  lait  A  l'Association  polytechnique 
des  conférences  d'économie  politique,  318;  —  réclame  l'abolition  dn 
timbre  sur  les  écrits  d'économie  politique  et  sociale,  421  ;  —  s.  o.  sur 
les  sociétés  coopératives,  574;  —  s.  o.  sur  l'octroi.  Vil,  2i;  —  s.  o.  sur 
la  population  en  France,  58,  73;  —  s,  o.  sur  le  salariat  et  ie  prolé- 
tariat, 78,  96  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  coopératives,  'Z9'J  ;  —  s.  o.  sur 
la  litierté  de  la  boulangerie,  302,  331  ;  —  s.  o.  sur  les  caisses  syndi- 
cales de  crédit  et  les  sociétés  coopératives,  386,  400,  402  ;  —  s.  o.  sur 
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3. 0.  à  quoi  allribuer  la  diminution  du  prix  des  laides*  469^  174  )  *—  s.o. 
sur  les  prétendus  griefs  des  protectionnistes,  228  ;  —  s.  o«  sur  les 
moyens  de  combattre  l'agitation  protectionniste,  248  ;  —  parle  sur  les 
nianifestâtions  libre-échangistes  de  Saintes,  Lyon  et  Saint-Étienne, 
et  y  parle,  264;  -—  s.  o.  sur  les  admissions  temporaires  des  acquits- 
à-caution,  278,  28î>;  —  s.  o«  sur  les  améliorations  à  apporter  aux 
enquêtes,  310;  —  s.  o^sdr  la  participation  des  ouvriers  auk  bénéfleeSf 
327,  349  et  407  (en  note);  ^  s.  o.  sur  U  queHion  sockUe,  424,  434; 
—  son  éloge  funèbre,  IX,  6. 

DOVAL  (Raoul).  —  V.  RaouL-Ooval. 

DUVERGHR  de  HAURAHHB  (lamailael)  [S.  É.  P.^  1868].  —  InTité 
au  banquet  du  27  janvier  1807,  VII,  34;  ^  élu  membre  de  la  Sociétéi 
501  ;  —  s.  0.  sur  Timpôt  des  patentes  en  France,  X,  122;  —  devient 
membre  correspondant,  XV,  51 3à 

OUVERT  (Gustave)  [S.  É.  P.,  1873].—  Élu  merhbre  de  la  Société,  X, 
88  ;  —  Prix  d'histoire  institué  par  la  Société  des  études  historiques, 
Xl,  81  J  —  y  a-t-il  lieu  d6  distinguer  l'économie  politique  pure  de 
l'économie  polilique  appliquée  ?  164  ;  —  parle  sur  ta  grève  aux  États- 
Unis,  XII,  101,  et  XVI,  2^. 

DUVETRIBR  (Charles)  [S.  É.  P.,  1866,  mort  en  1806,  à  65  adsj,  pu- 
bliciste.  —  Idrité  à  la  séance  d'avril  1865,  VI,  97. 


E 


BGGALDI  (d'Ajaccio),  avocat,  conseiller  général  delà  Corse.— Invité 
àla  séance  de  juillet  1869,  Vllt,  128. 

EGËEGARAT  (José),  ingénieur,  ancien  ministre  des  finances  d'Es- 
pagne. —  Suspension  de  la  publication  de  El  Economisla  à  Madrid, 
II,  453;  —  un  des  fondateurs  de  l'Association  espagnole  pour  la 
réforme  des  droits  de  douanes,  lU,  363  ;  —  parle,  à  cette  Associa* 
tion,  en  faveur  de  la  liberté  commerciale,  IV,  250;  —invité  à  la 
séance  de  juin  1873,  X,  124;  juillet  1873,  154,  et  septembre  1873, 
212;  —  exposé  des  progrès  du  socialisme  en  Espagne,  220;  —  cité, 
X,  337. 

ÉCHELLE  MOBILE.  —  V.  ÉTAt;  »•  iKTEHVEimoif,  etc. 

ECHEVARRIA,  économiste  espagnol.  —  Un  des  fondateurs  de  T As- 
sociation espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douanes,  Hl,  363. 

ÉCOLES  DE  COMMERCE  db  RotBir  Bt  dc  Havrh  fondées  par 
l'inlUathe  individuelle;  sept*  1871,  IX,  79* 
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ÉCONOMIE  POLITIQUE  arglaisb  et   française.  —  V.  Principes        [ 
(QcEsnoxs  de).  I 

ÉCONOMIE   POLITIQUE   APPLIQUÉE.   —  V.   Principes    (Qces- 

710.*^$  de). 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  (Enseignement  de  l*).  —  Fondation  d'une 
chaire  à  TÉcole  commerciale  de  Tavenue  Trudaine,  VII,  i,  et  à  Ja 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  2.  —  M.  Emile  Worms,  professear 
A  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  44.  —  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges)  va 
professer  à  ITScole  centrale  d'architecture  à  Paris,  44.  —  École  de 
demi-temps  (Ualf-Time)  en  Angleterre,  139.—  Conférence  de  M.Fréd. 
Passy  sur  la  guerre,  i  l'École  de  médecine  de  Paris,  i68.  —  L'éco- 
nomie politique  dans  le  Wurtemberg,  260.  —  M.  Jules  Martin  en- 
seigne leconomie  politique  à  Périgueux,  VIII, 324.  »  M.  G.  Renaud 
continue  son  cours  d'histoire  des  doctrines  socialistes,  324. — M.Fréd. 
Passy  ouvre,  dans  le  premier  arrondissement,  un  cours  à  Tusage  des 
jeunes  filles,  324.  —  Cours  d^économie  politique  à  Nantes,  IX,  116. — 
Les  cours  à  Marseille  n'ont  pas  de  succès,  208.  —  Cours  ouvert  par 
M.  Metzerà  Saint-Quentin,  208.  —  Cours  de  M.  Tedescho  à  rAthénée 
(grand-duché  de  Luxembourg),  209.  —  Vœu  de  M.  Desouches  en 
laveur  de  Féconomie  politique  (Conseil  municipal  de  Paris),  256.  —  I 
Cours  de  M.  Lescarret  à  Bordeaux,  259.  —  De  renseignement  de 
Féconomie  politique  dans  les  collèges  et  écoles  secondaires,  348.  — 
Suppression  des  cours  facultatifs  de  l'École  normale,  381 .  —  Cours 
de  M.  Lescarret  à  Bordeaux,  381,  et  X,  1.  —  Suppression  des  cours 
de  M.  M.  E.  Worms  à  Rennes,  88.  —  Cours  de  M.  H.  Rozy  à  l'École 
normale  primaire  de  Toulouse,  129.  —  Les  cours  d*économie  poli- 
tique en  Suisse,  198.  —  Cours  élémentaire  aux  Brotteaux,  à  Lyon, 
428.  —  Divers,  430.  —  M.  G.  Renaud  reprend  son  cours  de  géogra- 
phie commerciale  à  Montmartre,  XI,  15.  —  Cours  de  M.  Fréd.  Passy 
à  l'Ecole  normale  des  jeunes  filles  de  Versailles,  83,  et  de  M.  Derivaux 
à  Angoulème,  140.  —  Concours  à  la  bibliothèque  populaire  de  Pau, 
XII,  4.  —  L'économie  politique  comprise  dans  les  programmes  de 
l'École  de  droit,  48, 52, 61.  —  Cours  de  M.  Lescarret  à  Bordeaux,  64. 
—  Cours  d'économie  politique  en  Hongrie,  98.  —  Cours  de  la  mairie 
Drouot,  neuvième  arrondissement,  140.  —  Conférence  de  M.  L.  Ra-  i 

bourdin  à  Chartres,  159.  —  Cours  de  science  financière  à  l'École  de 
droit  de  Paris,  332.  —  De  l'enseignement  agricole,  350.  —  Enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  écoles  normales  primaires  en 
Belgique,  375.  —  Cours  de  M.  L.  Rabourdin  à  Versailles,  448.  —  Di- 
vers, XIII,  62.  —  L'économie  politique  au  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  118.  —  Cours  de  M.  Viel-Lamare  à  la  justice  de 
paix  du  premier  arrondissement,  170.  —  Cours  à  Nancy,  Arras, 
Lille,  etc.,  199.  —  Vote  formel  de  la  Chambre  des  députés»  200. —  / 
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Don  de  M.  Salomon  Goldschmîdt  pour  fonder  une  chaire  d'économie 
politique,  219.  —  Discours  de  M.  Henri  Marion  en  faveur  de  l'éco- 
nomie politique,  XIII,  287.  —  M.  Emile  Joyau  enseigne  avec  succès 
Téconomie  politique  à  Angoulôme,  411.  —  Cours  de  la  rue  Drouol, 
mairie  du  neuvième  arrondissement,  600.  —  Cours  d'économie  poli- 
tique de  M.  Courtois  à  la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  XIV, 
2.  —  La  Société  des  ingénieurs  civils  à  Paris,  favorable  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  38.  —  Réouverture  des  cours  de  la 
rue  Drouot,  412.  —  Conférence  de  M.  Fréd.  Passy,  XV,  1. —  Création 
d'une  chaire  à  TÉcole  des  mines,  41 .  -—  De  l'enseignement  agricole 
au  point  de  vue  économique,  109.  —  Les  cours  d'économie  politique 
de  l'Association  philotechnique,  412. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  (L'j  dans  divers  pays.  —  L'économie  poli- 
tique en  Italie,  oct.  1850,  1, 127  ;  juillet  1854,  II,  55;  août  1854,  65. 

—  Les  idées  économiques  en  Belgique,  janvier  1852,1,  209.  —  Des 
idées  économiques  des  hommes  d'État  de  la  monarchie  de  juillet, 
juillet  1852,  293.  —  Comparaison,  sous  le  rapport  économique,  des 
institutions  et  des  mœurs  en  Angleterre  et  en  France,  sept.  1853,428. 

—  Des  mesures  économiques  à  conseiller  à  l'Espagne,  août  1855,  II, 
199.  —  Quel  emploi  le  plus  avantageux  le  Pérou  pourrait-il  faire  des 
ressources  provenant  du  guano?  février  1856,  254.  ^  Mouvement 
réformiste  en  Belgique,  mai  1856,  297.  —  L'économie  politique  en 
Italie,  Espagne,  Hollande,  etc.,  mai  1856,  300.  —  Du  socialisme  en 
Espagne,  juillet  1856,  321.  —  Des  idées  économiques  aux  États-Unis, 
en  Belgique  et  en  Allemagne,  avril  1857, 409.  —  Des  tendances  éco- 
nomiques des  États-Unis,  juin  1857,  437.  —  Des  études  et  des  idées 
économiques  en  Russie,  juillet  1857,  444.  —  Situation  économique  de 
l'Espagne,  août  1857,  453.  —  Mouvement  de  l'opinion  publique  en 
Angleterre,  août  1857,  456.  —  Les  questions  économiques  et  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  au  Chili,  avril  1858,  III,  70.  — 
Réformes  douanières  partielles  au  Portugal,  mars  1851,  IV,  250.  — 
Vœu  de  M.  Alexis  Joufîroy  à  Anvers,  avril  1861,  275.  —  Coup  dœil 
sur  les  nations  hispano-américaines,  nov.  61,  414.  —  Du  mouvement 
des  idées  économiques  aux  États-Unis,  oct.  1809,  Vlll,  186.  —  Les 
Mormons  et  l'économie  politique,  nov.  1869,  212.  —  Les  sociétés 
d'économie  politique  à  l'enquête  sur  le  régime  économique  de  la 
France,  mars  1870,  325;  —  du  mouvement  économique  en  Dane- 
mark, mai  1877,  XII,  59.  —  L'économie  politique  en  Hongrie, 
août  1877,  98. 

ÉCONOMIE    POLITIQUE   OFFICIELLE.  —  V.   Principes  (Qoes- 

TIONS  de). 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  PURE.  —  V.  Principes  (Qdestioss  de) 
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£i;ONOMlUL^H  (SiTCATiox)  »■  doters  pats.  ^  De  la  situation  éce- 
Boraïqoe  de  l'AiifcleteiTe,  jain  t&48, 1,  67.  —  8i  toat  est  pins  eher  ea 
Angleterre  qu'en  France,  et  si  oni,  pourquoi?  mai  1854,  II,  42.  —  Si 
les  capitaux  sont  plus  abondants  en  Angleterre  qu*en  France,  et,  si 
oui,  pourquoi?déc.  1854, 03. —  Des  banques  d'Ecosse  pendant  lacHse 
de  IH55-1856,  avril  1M56,  28t. — Situation  économique  de  l'Espagne, 
juillet  1857,  447;  aoàt  1857,  453.—  Communication  sur  le  Brésil, 
nov.  1857,  475.  —  Des  idées  économiques  à  Rouen,  475.  —  Causes 
économiques  dn  mouvement  annexionniste  des  duchés  italieos, 
oct.  1859,  III,  408.  —  Situation  économique  de  TOrient,  de  l'Inde,  fé- 
vrier 1860,  IV,  16.  —  La  Hollande  au  point  de  vue  économique, 
nov.  1860,  180.  — Résultats  économiques  d'une  scission  aux  États- 
Lais,  juin  1861,  348.  —  Des  conditions  économiques  de  ritalie, 
janvier  1862,  473;  oct.  1872,  IX,  324;  déc.  1875,  XI,  233  et  243; 
juillet  1878,  XII,  245.—  Progrès  et  situation  de  l'Egypte,  juillet  1864, 
V,  639.  ~  Des  finances  italiennes,  juin  1865,  VI,  161.—  Les  banques 
de  Jersey,  déc.  1866,  594.  —  Des  effets  de  la  durée  du  système  pro- 
tecteur aux  États-Unis,  mai  1869,  VIII,  87.  —  Situation  économique 
et  agricole  de  la  Roumanie,  oct.  1871,  IX,  95.  —  Résultats  écono- 
miques et  commerciaux  de  la  guerre  en  Allemagne,  nov.  1871, 112. — 
Des  causes  économiques  de  Tinsurrection  espagnole,  juillet  1873,  X, 
158.  —  La  crise  financière  à  Vienne  (Autriche),  août  1873,  205.  — 
L'impôt  foncier  au  delà  des  Pyrénées,  sept.  1873,  218.  —  Le  blé  et 
les  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  oct.  1873, 228.  —  Situation  écono- 
mique et  financière  de  la  Hongrie,  sept.  1874,  520.  —  Les  questions 
économiques  en  Suisse,  oct.  1876,  XI,  388.  —  Les  républiques  de 
rAmérique  du  Sud  à  TExposilion  universelle,  février  1878,  XII,  165. 
—  Le  mouvement  économique  en  Italie,  oct.  1878,  288.  —  Des  condi- 
tions économiques  de  la  Russie,  juillet  1879,  398.  —  Communications 
diverses  au  sujet  des  Pays-Ras,  de  ritalie,  de  TEspagne  et  de  la 
Russie,  mai  1881,  XIII,  245.  —  Communication  au  sujet  des  ban- 
ques en  Russie  et  du  mouvement  antisémite  dans  le  même  pays, 
oct.  1881,  322  et  327.  —  Tendances  économiques  aux  États-Unis, 
oct.  82,  504.  —  Du  mouvement  économique  en  Espagne,  août  1885, 
XV,  150. 

ECONOMIST  (THE)  de  Londres,  II,  253,  et  IV,  169. 

ECONOMISTA.  —  Journal  fondé  à  Turin  par  M.  Francesco  Ferrara, 
II,  253. 

ÉCONOMISTE  RELGE  (L').  —  Journal  fondé  par  M.  Gust.  de  Moli- 
nari,  février  1856,  II,  252. 

ÉCONOMISTE  FRANÇAIS  (L').— Journal  fondé  par  M.  Paul  Leroy- 
Reaulieu,  X.  90. 
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E6GBRS  (Aogiute),  de  Brome.  —  Invité  à  la  séance  de  septem- 
bre 1878,  XII,  276. 

EGYPTE.  —  V.  ÉCONOMIQUE  (Sitdatioii.) 

EGYPTE  (RÉFORME  judiciaire),  y.  Sujets  divers. 

EIGHTHAL  (Adolphe  d')  [S.  Ë.  P.,  1875].  —  Assiste  au  banquet 
offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cobden,  I,  37;  —  cité,  Y,  519  ;  —  invité 
au  banquet  du  27  janvier  1867,  YII,  34. 

EIGHTHAL  (Eugène)  [S.  É.  P.,  18721,  neveu  du  précédent.  —  Élu 
membre  de  la  Société,  IX,  238;  —  préside  la  section  d'économie  poli- 
tique au  Congrès  de  Lille  (Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences),  X,  481, 

EIGHTHAL  (Gnstave  d').  —  Invité  au  banquet  du  27  janvier  1867, 
YII,  34. 

ÉLECTRICIENS  (Congrès  des).  —  Y.  Congrès. 

ELISABETH,  reine  d'Angleterre.  —  Défend  aux  habitants,  pour 
cause  de  salubrité  publique,  de  brûler  de  la  houille,  I,  343  ;  — 
SCS  insuccès  pour  la  colonisation  de  la  Yirginie  et  de  la  Caroline» 
XV,  165. 

ELLENA,  délégué  du  gouvernement  italien  pour  la  négociation  du 
nouveau  traité  de  commerce. —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1887,XY, 
600  ;  —  s.  0.  sur  l'intervention  de  TÉtat  pour  réglementer  le  travail 
des  femmes  dans  l'industrie,  008. 

BLUGE,  ancien  ministre  anglais.  —  S.  0.  sur  les  prétendues  pertes 
de  l'agriculture  dans  la  Grande-Bretagne,  I,  329. 

ELLIOT  (Sir  Francis),  ancien  sous-directeur  du  Board  of  irade,  — 
Invité  à  la  séance  de  février  1870,  VIII,  296. 

ELUS  (William),  publiciste,  promoteur  des  Birbekschools.  «-  Cité, 
X,  417  ;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  236. 

ELLISSEN  (Maurice),  de  Francfort-sur-le-Mein.—  Invité  aux  séances 
de  décembre  1851,  II,  93  ;  —  s.  0.  si  les  capitaux  sont  plus  abondants 
en  Angleterre  qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi  ?  95  ;  —  s.  0.  s'il  y 
a,  en  économie  politique,  une  école  anglaise  et  une  école  française, 
104;  —  s.  0.  sur  le  canal  de  Suez,  lY,  14;  —  invité  à  la  séance  de 
janvier  1865,  VI,  37;  —  s.  0.  sur  le  litre  du  franc  et  de  ses  multiples 
en  argent,  37. 

taBRlQUE, fondateur  et  directeur  de  VUnion  du  cr^di(,de  Bruxelles. 
—  Bîinquel  en  son  honneur,  à  Bruxelles,  YII,  555. 
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tlDLI(iDitole).  —  Membre  de  la  Société  d'économie  populaire, 
XV.  03. 

KMIGRATION.  COLONISATION.  — D.  1852, 

1,  SIQ.  — bcs  l'ITcls  économiques  des  é  3t8. 

— lli's  causes  t\n  réiiiigralion  dans  l'An  ;8S3, 

350;   mars  ieo3,  3S7;   oel.  i8U4,  II,  ;  alle- 

mande dans  SCS  rapports  avec  le  laui  des 

propriétés  foncières,  août   1855,    196.  es  à 

développer  les  progW'S  de  la  colonisa  B36. 

330;  man  1857.  391  ;  août  1838,  lit,  135.  —  La  constiliition  de  la 
propriété  en  Algérie,  mai  1863,  V,  222.  —  Les  écODomisles  n'oat-ils 
pas  conrotidu  les  colonies,  le  système  colonial  et  la  colonisalion "î 
od.isiii,  V,  7(0.  —  La  colonisation  et  l'émigration,  juillet  1869,  VIII, 
13(.  —  Il<-savanlagi;setdes  inconvénients  dcrémigralion,ocl.  1873, 
XI,  175. —  Des  principes  qui  doivent  diriger  la  colonisation  moderne, 
oct.  1880,  XIK,  153  ;  oct.  1883,  XIV,  182.  —  Chemin  de  fer  Iranssaha- 
rien,  déc.  1880,  XIII,  185.  —  De  l'Algérie,  juin  1881,  262.  —  De  l'illu- 
sion des  colonies,  déc.  1881,341  ;  févricrl886,XV,241;  mars  1866,  253. 
—  Des  tarifs  coloniaux  et  en  particulier  du  régime  colonial  de  l'indo- 
Chine  française,  nov.  J887,  GtO.  —  V.Thjiités  de  commerce,  etc. 

EMi'RLiNTS  A  LOTS.  —  V.  Lotebies  et  Jeu. 

EMPRUNTS  PLBLICS.  —  V.  État;  3'  Dette  riBLioLE. 

EKFARTni  (Proaper).  —  Sa  mort  en  1 864,  à  l'Age  de  69  ans  ;  son 
éloge  funèbre,  V,  683. 

ENFIELD  (Lord),  sous -sec  rétaire  d'Étal  au  Foreign-OrOcc.  —  Cité, 
X,  432. 

EH6EL  (Ernest),  directeur  du  Bureau  de  la  statistique  k  Dresde, 
puis  en  l'rusi^e.  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1855.  II,  206;  — 
membre  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  (I6C9)  VIII,  181  et 
182;  —  invité  à  la  séance  d'aoftl  1875,  XI,  135  ;  —  son  allocution, 
146, 153  ;  —  représente  l'Allemagne  au  Congrès  international  de  s(a- 
tisfi.iuo  do  Budapest  [1876),  381  ;  —  cilé  XIV,  58  ;  XVI,  12  et  13. 

EnOCH  (D'),  secrétaire  d'État  au  Sénat  russe.  —  Invité  à  la  séance 
de  juin  1873,  X,I24. 

Ë.NQUÉTE  SUR  LE  hégiue  économiqdb  de  la  France.  —  V.  Ëcoko- 

MiqUE  (SlTUATIOn)  DA>S  DIVERS  PAIS. 

ENQUÊTES.  —  V,  Sijets  divers. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  —  V.  Écowmie  politique  (EssEroire- 

«ENT  DE  L'). 
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ENSEIGiXEMENT  EN  GÉNÉRAL  (Question  de  l').  —  De  rensei- 
gnement secondaire  en  France  (la  bifurcation),  mai  1852,  I,  280.  — 
De  Tobligation  de  Tinstruction  primaire,  mai  1858,  III,  78.  —  De 
renseignement  des  femmes  ;  —  des  professions  et  des  salaires  des 
femmes,  sept.  1860,  IV,  157.  —  De  l'enseignement  par  TÉtat  en  gé- 
néral, nov.  1860,  204.  —  La  liberté  de  l'enseignement,  février  1861, 
234  ,  mai  1861,  313.—  L'enseignement  gratuit  et  renseignement  obli- 
gatoire, mars  1865,  VI,  62.  —  Les  écoles  professionnelles  anglaises 
dites  Hcdf  Time,  mai  1867,  VII,  139.  —  Du  meilleur  mode  d'ensei- 
gnement en  généra!  et  de  renseignement  économique  en  particulier, 
avril  1874;  X,  411.  —  La  liberté  de  renseignement,  janvier  1875, 
XI,  3.  —  L'enseignement  agricole,  août  1878,  XII,  256.  —  La  liberté 
de  renseignement,  sept.  1879,  429.  —  L'enseignement  de  la  pro- 
fession doit-il  être  donné  à  l'atelier,  sous  forme  d'apprentissage,  ou  à 
l'école?  février  1887,  XV,  475. 

ÉPARGNE.  —  V.  Principes  (Qdestioîîs  de). 

ÉQUILIBRE  BUDGÉTAIRE.  —V.  État;  1»  Bddget. 

ERDAIf,  publiciste.  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1875,  XI,  89. 

ERSLEW,  commissaire  du  Danemark.  —  Invité  à  la  séance 
d'août  1875,  XI,  135. 

ESCLAVAGE.  —  V.  Travail  libre,  etc. 

ESPAGNE.  —  V.  ÉCONOMIE  politique,  etc. 

ESPAGNE.  —  V.  Économique  (Situation)  dans  divers  pats. 

ESPAGNE  (Impôt  foncier.)  —  V.  Économique  (Situation)  dans  divers 
pays. 

ESPAGNE  (Socialisme  en).  —  V.  Sujets  divers. 

ESQUIROU  DE  PÂRIEU.  —  V.  Parieu. 

E8TERK0  (Comte  d')  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1883,  à  78  ans]. 

—  Fondateur  et  sccnHaire  d'une  Société  (!*'  février  1842)  Rossi- 
d'Estemo  qui  vécut  peu  et  se  fondit  dans  la  Société  d'économie  poli- 
tique actuelle,  I,  6,  7;  —  il  ne  larde  pas  à  faire  partie  de  la  Société 
d'économie  politique,  9;  —  élu  vice-président  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  19,  28,  et  XII,  48  ;  —  s.  o.  sur  le  crédit  foncier,  I,  131  ; 

—  s.  0.  sur  qui  retombe  l'impôt  foncier,  290;  —s.  o.  sur  l'introduction 
du  système  métrique  en  Angleterre,  355  ;  —  s.  o.  sur  le  crédit  agri- 
cole et  les  billets  hypothécaires,  II,  287, 290,  296  ;  —  s.  o.  sur  le  crédit 
agricole,  V,  167  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  agricole,  VI,  134,  144;  —  s.  o. 
sur  les  cours  d'économie  politique  pour  les  ouvriers,  318;  —  s.  o.  sur 
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la  crise  agricole,  394,  411;  —  s. 
léfcilimllé  et  l'utilité  des  coalitii 
la  r>^glGmenlatian  du  commerc 
Taire  pour  di'velopppr  le  cré<lit 
lo  crédit  BRriroJe,  XIII.  I  ;  —  s. 
37i;  — son  dii^cours  lors  de  I: 
Sociéli^.  536  ;  —  s.  0.  sur  la  red 

—  son  clore  funi^brc,  XIV,  103, 

E8TBADA  (Alvtro-norei),  é 
SoniiOdo  en  1763,  mort  le  16  dé' 
Son  éloge  ruDêbre,  II,  13. 

ÉTAT  [QuEtTiOKS  DE  l']  : 

I*  L'État.  —  Des  limites  respeclives  des  Tonctions  de  TÊlat  et  de 
l'aclioii  individuelle,  oct.  1849,  I.  83;  janvier  1850,94;  février  1850, 
100  ;  aoill  18:;7,  U,  4U:  ;  février  liBS,  XV,  10  ;  mars  IS8S,  42.  —  La 
charité  publique  el  les  secours  aux  filles  migres,  oct,  (830,  I,  126  ; 
février  1851,  142.  —  De  l'apprécia  lion  de  la  richesse  d'un  pays,  jan- 
vier 1861.  IV,  218.— De  l'aptitude  comparée  de  lEtal  el  des  grandes 
compajfnics  à  exploiter  de?  entreprises;  s'il  y  a  possibilité  de  conci- 
lier les  grandes  compagnies  avec  la  libre  concurrence,  déc.  1861, 
IV,  U3.  —  De  l'utililé  d'un  domaine  de  l'État,  mai  1868,  VII,  S34. 

—  Des  signes  d'enrichissement  pour  les  nations,  février  1878,  XEI, 
168,  (70.  —  De  la  sauvegarde  do  l'épargne  nationale  dans  les  em- 
prunt» élrangers,  mai  Im79,  XII.  378.  —  Lue  cliambre  législative 
esl-clleaple  à  discuter  un  la  ri  f  général  de  douane'.'  avril  1880,  Xlll. 
63.  —  De  l'intervention  de  l'État  et  des  municipalités  dans  les  ques- 
tions des  loyers,  oct.  1870,  Vlli,  489.  —  De  la  liberté  des  profession» 
médicales,  avril  1884,  XIV.  283. 

2°  inpAïa.  —De  l'impél  sur  le  revenu,  oct,  1848,  1,69;  aoùli84d, 
"9;  nov,  1886.  XV,  400.  —  La  réforme  flnancii're  et  l'impflt  sur  le 
sel,  février  1849,  1,  73.  —  De  l'impôt  sur  les  boissons,  sept.  1849, 
I,  80.  —  De  l'impAt  sur  les  successions,  oct.  1851,  i,  186.  —  De  l'in- 
cidence de  l'impôt  foncier,  juin  1853,  1,  289;  juin  18a3,  413.  —  In- 
fluence des  droits  d'octroi  sur  le  taux  des  salaires,  avril  1 854, 11,  33. 

—  Quelle  esl  la  véritable  notion  de  l'impftl  sompluaire?  janvier  1836, 
247.  —  De  l'impAt  en  général,  janvier  1836,  3S2.  —  De  la  suppres- 
sion des  octrois,  mai  1860,  IV,  74;  oct.  1866,  VI,  530;  janvier  1867, 
Vil,  2.  —  Des  droits  de  mutation  sur  les  propriétés,  avril  18C2,  IV, 
525.  —  La  consommation  et  le  revenu  considérés  comparativement 
comme  base  de  l'impOt,  février  1864,  V,  488.  —  Des  résultats  de  la 
rérorme  des  octrois  en  Belgique,  juin  IB62,IY,  578;  juin  18C3,  Vi,  160. 

—  De  l'analogie  eniro  l'impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu 
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et  l'impôt  sur  la  consommatioD,  avril  1865,  VI,  100.  —  De  Timpôt 
foncier,  de  la  péréquation  et  des  droits  de  mutation,  paai  1866,  VI, 
422;  nov.  1885,  XV,  i95.— La  douane  peut-elle  être  purement  fls- 
cale?  mars  1868,  VII,  471.  —  Des  divers  systèmes  d'impôt  et  de  la 
justice  en  matière  de  contributions,  avril  1868,  VII,  503.  ^  Des 
droits  sur  les  matières  premières,  janvier  i872,  IX,  171.  — -  L'impôt 
sur  les  matières  premières  et  Tirnpôt  sur  le  sel,  avril  1873,  IX,  228; 
février  1874,  X,  347.  —  Da  Fimpôt  sur  les  boissons,  juin  1872,  IX, 271. 
—L'impôt  sur  le  capital  et  Timpôt  sur  le  revenu,  juillet  1872,  IX,  280; 
nov.  1886,  XV,  400.  —  Les  droits  compensateurs,  janvier  1873,  X,  4. 

—  L'impôt  foncier,  jîinvier  1873,  X|  21.  —  Les  impôts  déjà  votés  en 
France  par  TAssemblée  nationale,  janvier  1873, X,  21.—  De  Tassiette 
de  Timpôt  sur  les  sucres,  mars  1873,  X,  70;  mars  1874,  368.  —  De 
l'impôt  sur  le  revenu,  avril  1873,  X,  91.  —  Du  développement  excessif 
de  rimpôt  des  patentes  en  France,  mai  1873,  X,  115.  —  Des  taxes 
spéciales  dans  les  villes,  juillet  1874,  X,  483.  —  Des  divers  systèmes 
d'impôt  direct,  mars  1875,  XI,  27.  —  Des  réformes  possibles  dans 
l'assiette  et  le  tarif  des  contributions  indirectes,  sept.  1884,  XIV,  393. 

—  De  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  nov.  1885,  XV,  195.  —  La 
distinction  à  faire  entre  l'impôt  direct  et  l'impôt  personnel  a-t-elle 
un  intérêt  scientifique  ou  pratique?  déc.  1885,  XV,  213.  —De  la  sup- 
pression des  octrois  et  de  leur  remplacement  par  une  taxe  sur  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie,  juin  1886,  XV,  311, 

—  Des  conditions  d'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  le 
capital,  nov.  1886,  XV,  400.  —  Y  aurait-il  avantage  à  établir,  par 
un  accord  international,  une  législation  fiscale  uniforme  dans  les 
différents  pays,  spécialement  pour  les  droits  d'accise?  sept.  1887, 
XV,  594. 

3<^  nette  publique.  —  Un  État  qui  paye  ses  dettes  s'enricbit-il? 
juin  1860,  IV,  95.—  Des  conversions  de  rentes,  février  1863,  IV,  485. 

—  De  la  libération  du  territoire,  mars  1872,  IX,  209.  —  La  souscrip- 
tion publique  à  propos  de  l'emprunt  de  3  milliards,  août  1872,  309. 

—  L'amortissement  de  la  dette  est-il  préférable  à  la  réduction  des 
impôts?  janvier  1877,  XII,  7.  —  Des  dettes  publiques  et  du  papier- 
monnaie,  sept.  1878,  XII,  278.  —  De  la  justice  et  de  Tutilité  des 
conversions  des  rentes,  janvier  1880,  Xïlï,  4.  —  De  la  conversion 
du  5  0/0  français  en  3  0/0  amortissable  ou  en  une  rente  qui  n'ac- 
croisse pas  le  capital  nominal  de  la  dette,  cet.  1882,  XIII,  505. —  De 
la  meilleure  forme  d'emprunt  public,  avril  1886,  XV,  275. 

40  Budi^ecs.  -^  Des  moyens  pour  la  France  de  payer  5  milliards, 
mars  1871,  IX,  7.  — Des  indemnités  à  payer  aux  victimes  de  la 
guerre,  avril  1871,  IX,  26.  —  De  l'équilibre  budgétaire,  la  fortune  de 
la  France,  l'impôt  sur  le  revenu,  juillet  1871,  IX,  35,  —Des  moyens 
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de  combler  le  dêflril  en  France,  juin  18'!,  I\,  270.  —  L'équilibre  du 
budget  de  18"*,  grâce  à  l'impAt  ditvcl,  jaavier  1874,  X,  327.  —  D'une 
proposition  du  M.  Wolowski  pour  combler  le  déOcit,  créer  ud  amor- 
tissement et  supprimer  le  cours  forcé,  Juin  187i,  X,  451.  —  Des 
moyens  d'enrayer  les  di'penses  publiqui-s,  avril  1S79,  XII,  356.  —  De 
l'emploi  des  plus-values  budgétaires  à  des  dépenses  productives  ou  â 
des  dêgrËTemenls,  août  1BH2,  XEÎl,  471 .  —  L'État,  quand  il  se  charge 
de  lairc  valoir  les  tonds  des  caisses  d'épargne,  peut-il  réaliser,  dans 
cette  gestion,  un  bénéfice  i  verser  aux  ressources  du  budget?  Ce 
bénéfice,  s'il  est  réalisé  au  profil  du  budget,  peut-il  être  considéré 
comme  on  impAt  sur  l'épargne?  janvier  1887,  XV,  440. 

5<  l«t«pveNil«p  *»  l'ËMt  «B  r*lt  4e  s«lwist«Nees.  —  De  l'in- 
tcrveulioB  de  l'aulorilé  administrative  en  matière  de  subsistances, 
dêe.(852,  1,  3i0;  juillet  1834,I1,5'J;  nov.  1867,  VU,  350;  février  1868, 
438,  et  avril  1868,  501.—  Des  réserves  degrains,  juillet  1853, 1,421.— 
L'échelle  mobile  et  les  droits  sur  les  subsistances,  nov.  1853, 1,  443; 
dt'c.  1853,  448.  —  De  la  liberté  de  la  boulangerie,  nov.  1854,  II,  91  ; 
avril  1887,  XV,  513.  —  De  la  cherté  des  subsistances,  principale- 
ment de  la  viande,  mars  18^5,  11,  137. —  De  l'établissement  d'un 
prix  maximum  pour  la  t>oucherie,  nov.  1855,  II,  228.  —  La  boulao- 
gcrie  et  la  laxi;  du  pain,  déc.  1853,  II,  245;  avril  1887,  XV,  513.  — 
Des  résultats  de  la  taxe  sur  la  viande  de  la  boucherie,  janvier  1858, 
III,  7;  avril  1887,  XV,  513.  —  De  l'établissement  de  la  liberté  de  la 
boucherie  à  Paris,  mars  1858, 111,  39;  avril  1858,  75.  —  De  l'échelle 
mobile  des  droits  sur  les  blés,  mars  185'J,  III,  296;  avril  1859,  312. 
—  L'échelle  mobile  abandonnée  par  la  Société  cenlrale  d'agricul- 
ture, mai  1859,  III,  337.  —  La  liberté  de  la  boucherie  et  les  bes- 
tiaux étrangers,  mars  1860,  IV,  34.  —  La  liberté  de  la  boulangerie  et 
la  taxe  du  pain,  oct.  1867,  VII,  302.  ~  Des  résultats  de  la  liberté  de 
la  boucherie  et  de  la  boulangerie,  avril  1887,  XV,  513.  —  L'importa- 
tion de  viande  de  porc  des  États-Unis,  février  1884,  XIV,  247. 

G'  lalnHlrlea  «xeroée«  par  l'Étal.  —  De  la  réforme  postale, 
oct.  1846,  I,  55.  —  Le  Ubac,  juin  1849,  I,  75;  avril  1857,  II,  413; 
juin  1859,  III,  3ui.  —  De  la  poste  comme  service  public  et  comme 
nivenu,  juin  1863,  V,  273.  —  La  poste  doit-elle  faire  concurrence  aux 
banquiers  et  aux  messageries?  Juillet  1880,  XllI,  119.  —  Est-il  bon 
que  l'État  se  charge  de  la  gestion  financière  des  caisses  d'épargne  ? 
janvier  1887  ^'^  ■* 

ÊTATS-Ui 

ÉTATS-U: 

ÉTATS-UI 
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ÉTATS-UNIS.  —  V.  Système  protecteur.  —  V.  Économique  (Situa- 
tion) DANS  divers  pays. 

ÉTATS-UNIS.  —  V.  Blé  et  Chemins  de  fer.  —  V.  Économique 
Situation). 

ÉTATS-UNIS.  —  V.  ÉMIGRATION,  etc. 

ÉTATS-UNIS  (Système  protecteur).  —  V.  Liberté  de  commerce,  etc. 

ETCHEVERRT  (M"«),  institutrice  à  Billère,  près  Pau.  —  Lauréat  de 
la  Société  de  la  bibliothèque  de  Pau,  XII,  4. 

ETIENNE,  directeur  du  journal  autrichien  la  Nouvelle  Presse  libre, '^ 
N*est  pas  bimétalliste,  XI,  398. 

EUVERTE  (E.),  sous-directeur  de  la  Compagnie  des  mines  de  Terre- 
Noire,  la  Voulte  et  Bessèges,  puis  directeur  des  établissements  métal- 
lurgiques de  Pontoise.  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1870,  VIII,  373  ; 
—  s.  0.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  382  ;  —  invité 
à  la  séance  de  mai  1873,  X,  114;  —  s.  o.  sur  l'impôt  des  patentes  en 
France,  121. 

EWÂRT  (W.),  de  Londres,  M.  P.  —  Invité  à  la  séance  de  jan- 
vier 1853,  I,  348  ;  —  s.  o.  sur  Tintroduction  du  système  métrique  en 
Angleterre,  353,  354  ;  —  sa  pétition  en  faveur  de  l'introduction  du 
système  métrique  en  Angleterre,  II,  207. 

EWINING  (Thomas),  professeur  à  Twickenham  (Angleterre).  —  Ses 
expériences  pour  l'instruction  publique,  X,  508,  509. 

EXPOSITIONS  UNIVERSELLES  ET  AUTRES.  —  De  l'utilité  des 
expositions,  mars  1849, 1,  73  ;  sept.  1852,  V,  36.—  La  France  à  TExpo- 
sition  universelle  de  Londres,  août  1851,  I,  179.  —  De  Tobligation 
d'indiquer  les  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  juin  1855,  II, 
184.  —  De  TExposition  universelle,  les  chefs-d'œuvre,  la  gratuité  des 
entrées,  l'intervention  de  l'État,  juillet  1855,  187;  août  1855,  195.— 
De  l'Exposition  universelle  de  Paris,  oct.  1855,  224  ;  nov.  1855,  232; 
août  1867,  VII,  234.  —  De  la  petite  quantité  de  produits  étrangers 
restés  en  France  après  rExposilion  universelle  de  Paris,  sept.  1856, 
II,  342.—  De  l'Exposition  nationale  industrielle  de  Floreiice,nov.  1861, 
IV,  414,  436.  —  L'Exposition  universelle  de  Londres  et  le  bien-être 
des  populations,  juillet  1862,  V,  7;  août  1862,  20.—  Y  aurait-il  avan- 
tage à  multiplier  les  expositions  universelles?  sept.  1862,  36.  —  Les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud  à  l'Exposition  universelle,  fév.  1878, 
XII,  165.  —  Exposition  agricole  à  Budapest,  nov.  1884,  XIV,  439.  — 
L'Exposition  universelle  d'Anvers,  avril  1885,  XV,  68.  —  L'EUposition 
universelle  delà  Nouvelle-Orléans,  août  1885, 151. 


i 
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FABRE,  piibliciste,  sénateur  du  Canada.  —  Invilé  à  la  séance  de 
déccmbrelSA  XII,  481. 

PAIOIR  (Qi.)t  ancien  ministre  de  la  justice  en  Belgique,  avocat  gé- 
nOral  à  la  Cour  de  cassation  et  membre  de  la  classe  des  lettres  de 
TAcadémle  royale.  —  Assiste  au  Conprès  de  bienfaisance  (1836),  H, 
340  ;  —  préside  le  comité  d'organisation  du  Congrès  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  (1858),  111,  76;  ^  représente  la  Belgique  au 
Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1816),  XI,  381. 

PAILIt  (Le  Bétérend),  de  Massachussets,  professeur  d'économie 
politique.  —  Invité  à  la  séance  de  jan>ier  1869,  YIII,  i^ 

FÂLLâTI  ^P^ofesseur),  de  Tubingen.  —  Assiste  au  Congrès  de  sta- 
tistique de  BruAcUes  (18oî>),  I,  430, 

FAHINE  (Lmervemion  de  l'État).  —  V.  État. 

FARELLI  (F«liz  de  U).  —  Y.  LA  Farbllb. 

FARR  (William),  successeur  de  Flelcher  au  Bureau  de  statistique 
générale  de  Londres. — Assiste  au  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles, 
(1855),  I,  430;—  membre  du  Congrès  de  statistique  de  ia  Haye  (1869J, 
YIII,  181;—  représente  TAngleterre  au  Congrès  international  de 
statistique  de  Budapest,  Xl|380;  —  cité  à  propos  des  logements  in- 
salubres, XIV,  472. 

FARlIBHG  (Edmond),  publiciste  [S.  É.  P.,  1B7B,  mort  en  1875].  — 
Invité  à  la  séance  de  mars  1873,  X,  57  ;  —  son  éloge  funèbre,  Xï,  173. 

FAUCHER  (Julins),  ancien  député  à  Berlin,  directeur  de  la  Revue 
trimestrielle  d'économie  politique  allemande.  —  Assiste  au  Congrès  des 
économistes  allemands  à  Dresde  (1863),  V,  337,  et  à  Stuttgard(1865), 
VI,  229;  —  invité  à  la  séance  de  mai  1867,  VIL  136;  —  s.  o.  sur  la 
paix,  138;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  1867,  207  ;  —  s-  o.  sur  le 
rapport  du  taux  de  Tintérèt  et  de  la  prospérité  publique,  217  ;  — 
invité  à  la  séance  d'août  1875,  XI,  135;  —  son  allocution,  145;  — 
son  éloge  funèbre,  XII,  277. 

FAUCHER  (Léon),  membre  de  rïnslitut,  rédacteur  en  chef  du  Cour* 
rier  français,  député,  représentant  du  peuple,  ministre  de  l'Intérieur 
[S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1855,  à  51  ans].  —Assiste  à  une  réu- 
nion (6  avril  1842)  do  la  Société  Rossi-d'Esterno  et  y  prend  la  parole' 
sur  la  question  des  octrois  et  du  commetce  des  bestiaux,  1,  7;  --  ne 
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tarde  pas  à  faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  9  ;  —  lit 
Tadresse  de  la  Société  d'économie  politique  au  gouvernement  provi- 
soire et  la  protestation  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie 
politique  au  Collège  de  France,  59;  —  sa  réplique  à  M.  Alph.  de  La- 
martine, 63,  66  ;  —  s.  o.  sur  la  limite  obligatoire  de  la  journée  de  tra- 
vail, 69;  —  s.  0.  sur  l'émancipation  économique  des  colonies  (aboli- 
tion de  l'esclavage),  72  ;  —  s.  o*  sur  le  crédit  foncier,  i'2\\  —  s*  o.  sur 
l'impôt  progressif,  136;  —  s.  o.  sur  la  refonte  des  monnaies  de 
cuivre,  272,  274  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  colonies  pénales,  279  ;  — 
s.  0.  si  la  protection  a  été  utile  à  Torigine,  286  ;  —  s.  o.  sur  le  ré- 
gime protecteur,  316,  318,  323,  329;  —  s.  o.  sur  l'introduction  du 
système  métrique  en  Angleterre,  354  ;  —  s.  o.  sur  l'incidence  de  l'im- 
pôt foncier,  420;  —  s.  o.  sur  la  question  des  fers,  435,  437,  440,  441, 
442;  —  s.  0.  sur  l'échelle  mobile,  452  ;  —  son  éloge  funèbre,  II,  108  ; 
—  cité,  H4;  —  cité  à  propos  de  la  question  du  privilège  des  banques 
d'émission,  V,  519;  —  cité  à  propos  de  la  question  des  salaires,  X, 
592;  —  cité  au  sujet  de  la  misère  des  ouvriers  anglais  de  1BI5 
à  1842,  XIV,  396. 

FAUDON  (Rémy),  directeur  de  la  Caisse  d'épargne  à  Paris.  —  Bon 
éloge  funèbre,  XI,  202. 

PADRE  (Félix)  [S.É.  P.,  1882].— Élu  membre  de  la  Société,  XIII, 
600  ;  —  le  coût  du  vivre  a-t-il  une  influence  sérieuse  sur  la  flxation 
du  taux  des  salaires  ?  XIV,  52  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  des 
colonies,  XV,  259, 

FAURE  (Femand),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
Douai.  —  Invité  aux  séances  de  juin  4878,  XII,  232,  et  janvier  1879, 
331  ;  —  invité  à  la  séance  d'avril  1880,  XIII,  60;  —  entrelien  contra- 
dictoire, à  Bordeaux,  avec  M.  Jules  Guesde,  471  « 

FAURE  (Lucien),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux. —  Son  éloge  funèbre,  Xll,  64. 

FAUSTIIf-HÊLIE  û\s  [S.  É.  P.,  1868, démissionnaire].— Élu  membre 
de  la  Société,  VII,  470. 

PAUVEAtI  (Oostave)  [S.  Ë.  P.,  1877],  percepteur  aux  contributions 
directes.  —  Assiste  à  la  séance  de  décembre  1879,  Xll,  481. 

PAVIER,  ingénieur.  —  Cité,  XI,  213. 

FAYE,  membre  du  Bureau  des  longitudes.  —  Accueille  favorable- 
ment un  travail  de  M.  de  Malarce,  XI»  247. 

FAZY.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cobden, 
I,  37. 
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FÈARH.  —  Seconde  M.  le  comte  d'Abzac  à  propos  de  rExpositioo 
de  la  Nouvelle-Orléans,  XV,  152. 

FEDÉÏLVTION  britanmque  et  co.NnNENTALE  POLR  l'abolition  de 
LA  PRosrnxTiojï,  nov.  1877,  XII,  130. 

FEER-HERZOG (Charles),  représentant  de  rArgovîe  au  Conseil  natio- 
nal suisse  ;  —  cité,  XI,  12!  ;  —  son  éloge  funèbre,  Xlll,  31. 

FEilLET,  rédacteur  au  Journal  des  économistes,  —  Invité  à  la  séance 
de  mai  1868,  VH,  527. 

FEMMES  (ElIS£lG!YEllE!(T  DES).  —  V.  ENSEIGNEMENT   EN  GÉNÉRAL. 

FÊMA-MSME.  —  V.  Scjets  dr-ers. 

FÉNKLON.  —  Cité,  X,  49. 

FElfIfER  (Rieter),  de  Winterlhur.  —  Parle  en  faveur  du  Zolherein 
de  TEurope  centrale,  XII,  468. 

FER.  —  V.  Industries  diverses. 

FERAT,  député,  IX,  59. 

FERRARA  (Franœsco).  —  Succède  à  Ant.  Scialoja  pour  la  chaire 
d'économie  politique  à  TUniversité  de  Turin  ^n  1847, 1,  12  ;  —  invité 
à  la  séance  d*aoùt  1855,  II,  193  ;  —  donne  des  détails  sur  la  Société 
d'économie  politique  de  Turin,  194  ;  —  s.  o.  sur  les  conseils  écono- 
miques à  donner  à  l'Espagne,  201,  205;  —  VEconomista  est  fondé 
sous  sa  direction,  253;  —  professeur  à  Turin,  301  ;  —  cesse  de  di- 
riger ce  journal,  342;  —  La  Bibliotheca  delT  economista  publiée  d'abord 
par  Scioloja,  puis  continuée  par  Ferrara,  342;  —  la  liberté  de  son 
cours  à  l'Université  de  Turin  inquiétée  par  l'administration  supé- 
rieure, III,  258  ;  —  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Florence,  VII,  587  ;  —  invité  à  la  séance  de  janvier  1874,  X,  323  ;  — 
cité,  XI,  144  ;  —  invité  au  dîner  du  quarantenaire,  s'excuse,  XIII,  527. 

FERRÉ,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Son  vœu  en 
faveur  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  IX,  118. 

FERRIER,  ancien  pair  de  France,  un  théoricien  de  l'école  protec- 
tionniste; sa  mort  à  80  ans,  en  1861,  IV,  232. 

FERROUILLAT  (Joannis),  député  duVar,  garde  des  sceaux.— Invité 
à  la  séance  d'août  1871,  IX,  54. 

■    FERRY  (Emile),  maire  du  neuvième  arrondissement.  —  In\ité  à  la 
séance  de  février  1883,  XIV,  11,  12. 

FICHTE,  philosophe  allemand.  —  Cité  XV,  28. 
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FIGKER  [Adolphe))  chef  de  division  au  ministère  de  rinstruciion 
publique  d'Autriche.  —  Membre  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye 
(1869),  VIII,  182, 183;  —  membre  de  la  Société  d'économie  politique 
devienne,  XI,  56;  —  représente  rAulrichc  au  Congrès  international 
de  statistique  de  Budapest  (1876),  381  ;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  61. 

FIELD  (Cyrus),  ingénieur.  —  Favorable  au  traité  franco-américain, 
XII,  469. 

FIGUEROLA  (Lanréano),  ancien  professeur  d'économie  politique  à 
rUniversité  de  Barcelone  et  de  droit  public  comparé  à  l'Université  de 
Madrid.  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1856,|  II,  345;  —  un  des  fon- 
dateurs de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  370  ;  ^  membre 
de  TAssociation  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douanes, 
m,  362;  IV,  250,  et  XV,  151;  —  assiste  au  Congrès  de  l'impôt  à 
Lausanne  (1860),  FV,  153;  —  invité  à  la  séance  de  janvier  1862,  472; 

—  devient  ministre  des  finances  d'Espagne,  VII,  628;  —  invité  à  la 
séance  de  juillet  1873,  X,  154;  —  expose  la  situation  économique  de 
l'Espagne,  157  ;  —  invité  à  la  séance  de  septembre  1873,  212j  —  sa 
communication  sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en  Espa- 
gne, 215, 218;  —  invité  à  la  séance  d'octobre  1873,  228  ;  --cité,  337  ; 

—  invité  au  dîner  du  quaranteuaire,  s'excuse,  XIII,  525. 

FILLES  MÈRES  (Secours  aux).  —  V.  État;  1»  État. 

FINANCIÈRE  (Science).  —  V.  Principes  (Questions  de). 

FINALI  (Gaspero),  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. — 
Appuie  le  vote  de  félicitations  de  la  Société  italienne  d'économie  poli- 
tique à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  IX>  55  ;  —  cité,X,  228. 

FINDEI8EN,  fonctionnaire  du  ministère  des  finances  en  Pologne. — 
Invité  aux  séances  de  janvier,  V,  113,  et  de  février  1863,  163. 

FISCALE  (LÉGISLATION  uniforme).  —  V.  ÉTAT  ;  2®  Impôts. 

FI8CH  (Hamilton),  secrétaire  d'État  à  Washington.  —  Cité,  X,  59. 

FISCHER,  commissaire  supérieur  des  postes  allemandes.  —  Assiste 
à  laséancede  juillet  1878,  XII,  244. 

FITZ-GERALD  (Vesey).  —  Invité  aux  séances  de  septembre  1867, 
VII,  259,  et  de  février  1872,  IX,  189  ;  —  parle  en  faveur  de  la  liberté 
du  commerce,  190. 

FIX  (Théodore)  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1846,  à  46  ans],  auteur 
des  Observations  sur  Vétat  des  classes  ouvrières,  —  Fonde,  en  1833,  la 
Revue  mensuelle  d'économie  politique,  qui  vécut  peu,  I,  6  ;  —  quitte 
la  réunion  Rossi^d'Estemo  pour  faire  partie  de  la  Société  d'économie 
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poliikfoe  et  meort  en  1840,  otttrtfit  li  litte  nécrologkiae  déè  iBem- 
bree  de  cette  def  aière  Société,  9  ;  —  aidé  par  GabHel  Lmfond  dans  la 
INiblkatioD  de  te  Retui  éP économie  poUtique^  XI,  3i9. 

FLACHAT. -Ciié,XI,  101. 

FLBTCHER  (Joseph),  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Londres.  — 
Son  éloge  Tunèbre,  1,  308. 

FLOCH  (De),  chargé  d'une  mission  financière  par  le  goavernement 
de  ilongrie.  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1867,  VII,  342. 

FLOCOll  (Fenfinand),  membre  dd  gouverneiAent  proftisdîre  de  iSiS. 
—  Cité,  U,  20. 

FLORBHT-LEFÈTRE,  membre  du  Conseil  général  du  Pas-de-Gala^ 
-*  Invité  à  la  séance  de  mai  1868,  VII,  527. 

FLOTARD  (Eugène),  député  du  Rhône,  président  de  la  Société 
d*écorïomîe  politique  de  Lyon  [S.  É.  P.,  1872,  démissionnaire].  — 
Invité  à  la  séance  d'octobre  1871,  ÏX,  54;  —  s.  o.  sur  la  liberté  corn- 
mercïale  et  les  nouveaux  impôts,  57;  —  secrétaire  de  la  réunion  des 
députés  partisans  de  la  liberté  commerciale,  ^;  —  invité  â  là  séance? 
de  décembre  1871,  1^;  —  préside  à  Lyon  la  section  d'éconôhiîe 
politique  du  Congrès  de  1873,  X,  256  ;  ^  son  rapport  sur  rimp6i  des 
tissus,  257  ;  —  critique  à  Lyon  Timpôt  sur  le  capital,  257  ;  —  s.  o.  sur 
la  question  des  hodilles,  260  ;  —  ibvité  an  dtiier  du  qdararitènaîfe, 
8*excuse,  XIII,  527. 

FLOUR  Dt  SAIHT-OBllIS  (Tietof).  —  ▼.  SAi!^t-GÈifis. 

FOCILLON,  parle  dans  la  Société  internationale  d'études  pratiques 
d'économie  sociale  sut  la  question  de  la  liberté  de  renseignement, 
IV,  235  (en  note). 

FOCK,  ministre  de  Tintérleur  en  Hollande.  —  Son  atctioti  utile  Sur 
le  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  (1869)^  VIU,  181. 

FONCIER  (CaÉiMT).  —  V.  Crédit  foucier. 
FONCIER  (Impôt).  —  V.  État;  â"  ÏMPÔts. 

FONDEMEiNT  DÛ  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Propriété  fos- 

aÈRE,  etc. 

FONTAINAS  (H.),  bourgmestre  de  Bruxelles.  —  Propose  les  bases 
d'une  association  internationale  pont  le  progt'èâ  des  sciences  so- 
ciales, V,  18. 

FOIfTERAY  (Roger  de)  [S.  É.  P.^  1850].  —  Inylté  à  ik  séance 
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d'avril  t850,  1, 113  ;  —  s.  o.  sur  la  protection  agricole.  174;  —  «.  o. 
sur  la  rente  foncière,  217,  238,  24!  ;  —  s.  o.  sur  l'incidence  dt  l'im- 
pôt foncier,  292;  —  s.  o.  sur  les  devoirs  de  TÉlat  en  matière  de  fal- 
sification des  substances  alimentaires,  347  ;  —  s.  o.  sur  la  question 
de  la  population,  3Î56;  —  s.  o.  sur  les  limites  de  l'économie  politique, 
402,  403;  —  s.  o.  sur  une  définition  de  Téconomie  politique  par 
Michel  Chevalier,  4t0;  —  s.  o.  sdr  les  entraînements  en  fait  de  tra- 
vaux publics,  II,  33  ;  —  s.  o,  si  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en 
France,  et,  si  oui,  pourquoi?  41  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  défriche- 
ments, 49;  —  s,  0.  s'il  y  a  en  économie  politique  uhe  école  anglaise  et 
une  école  française,  100, 106;  —  s.  o.  sur  le  fondement  du  droit  de  pro- 
priété, 126;  —  s.  0.  sur  Tindicalion  obligatoire  des  prix  des  produits 
aux  expositions,  l8o  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  alimentaires,  241,  245; 
—  s.  0.  sur  rinfluencc  du  prix  des  vivres  et  Tabondance  de  Torsur  le 
taux  des  salaires,  278;  —  s.  o.  sur  le  principe  d'association  en  agri- 
culture, 310  ;  —  s.o.sur  la  liberté  de  tester,  334  ;  —  s.  cf.  sur  la  quan- 
tité de  produits  étrangers  restés  en  France  après  l'Exposition  de  1855, 
344  ;  —  s.  0.  sur  la  liberté  des  banques,  435;  —  s.  o.  suf*  l'origine  et 
les  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  III,  22;  —  «.  o.  stif  l'extrême 
abondance  ou  l'extrôme  rareté  des  métaux  précieux,  30;  —  s.  o.  sur 
la  propriété  littéraire,  131,  140  (en  note)  ;  —  s.  o.  si  les  arts  agissant 
sur  l'homme  sont  productifs  de  richesse,  224;  —  parle  au  sujet  de 
M.M.  Fr.  Ferrara  et  Gusî.  de  Molinari  inquiétés  dans  leur  liberté  de 
parole  comme  professeur,  267  ;  ~  s.  o.  sur  la  justice  de  l'impôt  du 
tabac,  358;  —  s.  o.  sur  l'appréciation  de  la  richesse  d'un  pays, 
IV,  218  ;  —  s.  0.  sur  le  caractère  économique  ou  socialiste  de  l'éman- 
cipation des  serfs,  513;  —  s.  o.  sur  le  spirilualisnie  et  te  matéria- 
lisme en  économie  politique,  V,  623;  —  s.  o.  sur  la  nature  dii  cré- 
dit^ 757;  —  g.  0.  sur  la  rente  foncière,  VI,  429;  —  s'occupe  avec 
Paillottet  de  la  publication  des  œuvres  de  Bastiat,  XII,  163. 

FOilTETTE  (Marquis  de),  ancien  président  de  la  Société  de  sfatis- 
lique  de  Paris,  I,  338. 

FORTETRÂUD  père.  —  Assiste  au  banquet  oirert,le  18  août  1846,  à 
R.  Cobden,  I^  38. 

FONTEYRAUD(AIcide),  professeur  à  l'École  supérieure  de  commerce 
(1842-1846,  mort  du  choléra  en  1849,  à  27  ans).  —  Fait  partie  de  la 
Société  d'économie  politique,  I,  il  ;  —  son  toast  au  banquet  de 
Richard  Cobden,  50;  —  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire 
d'économie  politique  au  Collège  de  Frahce,  61  ;  —  parle  au  sujet  de 
l'émancipation  économique  des  colonies  (abolition  de  resclavago), 
70,  72;  —  lettre  de  Bastiat  à  Fonteyraud,  331. 

FOHTPERTUIS.  —  V.  Frout  de  Fontpehtcis. 
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FORCADE  LA  ROQUETTE  (De),  ancien  ministre  des  finances,  vice- 
président  du  Conseil  d'EUti  S.  É.  P.,  mort  en  1874,1864,  à  54  ans].— 
Invité  à  la  séance  do  février  ^864,  V,  482  ;  —  s.  o.  sur  la  consomma- 
lion  ou  le  revenu  comme  base  de  Timpot,  491  ;  —  s.  o.  sur  l'origine 
de  la  production  vinicoleen  France, IX,  321  ;  —  signale  la  formation, 
dans  le  Midi  de  la  France,  d'une  association  libre-échangiste,  321  ; 
—  s.  o.  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  X, 95  ;  —  son  éloge  funèbre,  519. 

FOHMES  DE  GOL'VERNEMEM.  —  V.  Principes  (Questions  de). 

FORMES  DE  GOLTERNEMENT.  —  V.  Sujets  divers. 

FORHEROD,  ancien  président  de  la  Confédération  helvétique.  — 
Assiste  au  Congrès  de  l'impôt  à  Lausanne  (1860),  IV,  153;  —  invité 
à  la  séance  d*aoùt  1869,  VIII,  61. 

FORQUERAT  (Eugène),  ingénieur  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz 
[S.  É.  P.,  1865].  —  Élu  membre  de  la  Société,  VI,  59. 

FORSTER,  membre  du  Political  Economy  Club  de  Londres,  XI,  338. 

F0R8SELL  (Docteur  Hans-Ladw.),  ancien  ministre  des  finances  de 
Suède.  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1881,  Xtll,  244. 

FORTESCUE,  membre  du  parlement,  vice-président  de  l'Associa- 
tion internationale  pour  la  propagation  du  système  métrique,  III,  398. 


V 
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FOURERT,  chef  de  la  division  des  mines  au  ministère  des  travaux 
publics.  —  Son  éloge  funèbre,  XI,  54.  j 

FOUCHER  (Victor),  ancien  président  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  I,  338.  \ 

FOUCHER  DE  CAREIL,  préfet  des  Côtes-du-Nord  fS.  É.  P.,  1863).— 
Invité  à  la  séance  de  janvier  1863,  V,  113;  -—  élu  membre  delà 
Société,  195  ;  --  assiste  au  Congrès  de  T Association  internationale 
des  sciences  sociales  à  Bruxelles  (1862),  45  et  343  ;  —  s.  o.  sur  la  crise 
agricole,  VI,  384;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boulangerie,  VII,  340; 

—  s.  0.  sur  la  méthode  historique  en  économie  politique,  420, 433  ;  — 
sa  lettre  sur  la  question  monétaire,  692  ;  —  s.  o.  sur  Texpression  ré- 
forme sociale f  VIII,  50;  —  raconte  son  voyage  aux  États-Unis,  212; 

—  s.  0.  sur  les  admissions  temporaires  et  les  acquits-à-caution,  281  ; 

—  sa  communication  à  propos  des  idées  économiques  dans  les  Côles- 
du-Nord,  IX,  210  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  combler  le  déficit  en 
France,  283  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt  des  patentes  en  France,  X,  123  ;  — 
s.  0.  sur  les  Granges  aux  États-Unis,  229,  240,  245  ;  —  s.  o.  sur  la 
question  des  houilles,  260  ;  —  sa  lettre  sur  la  question  monétaire, 
297;  —  s.  0.  sur  l'expérience  des  sociétés  coopératives,  538;  —  s.  o. 
sur  le  socialisme,  le  suffrage  universel  et  l'intervention  de  l'État, 552; 
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—  8.  0.  sur  Tutilité  d*une  enquête  sur  les  chemins  de  fer,  XI,  i 30  ;  — 
y  a-t-il  lieu  de  distinguer  l*économie  politique  pure  de  l'économie 
politique  appliquée,  165  ;  —  s.  o.  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  émigrations,  181  ;  —  élu  sénateur,  2o3  ;  —  s.  o.  sur  le  ré- 
gime du  tarif  général  et  celui  des  traités  de  commerce,  326  ;  —  fait  le 
parallèle  de  Wolowski,  Horn  et  Rossi,  361;  —  s.  o.  sur  la  régle- 
mentation du  commerce  des  vins,  375;  —  parle  d*un  projet  de 
règlement  des  distilleries,  396  ;  -—  parle  de  Tinfluence  de  la  liberté 
commerciale  pratiquée  en  Algérie,  XII,  6  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens 
de  développer  le  commerce  extérieur,  7  ;  —  annonce  la  constitu- 
tion d'une  société  pour  la  colonisation  de  l'Algérie  par  les  enfants 
assistés  de  France,  50  ;  —  signale  le  cours  d'économie  rurale  à 
l'École  des  hautes  études  d'agriculture,  127;  —  s.  o.  sur  les  causes 
de  la  crise  actuelle  (1877),  146;  —  parle  en  faveur  de  la  recherche  de 
la  paternité,  213;  —  raconte  où  en  est  la  question  du  traité  franco- 
américain,  286,  392  et  469  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens  d'enrayer  les 
dépenses  publiques,  372  ;  —  parle  sur  le  Congrès  international  pour 
les  sciences  sociales  à  Bruxelles  (1880),  XIII,  149;  —  parle  sur  les  blés 
d'Amérique,  165;  —  s.  o.  sur  l'organisation  du  crédit  agricole,  299; 

—  s.  0.  sur  la  recherche  de  la  paternité,  607  ;  —  fait  une  conférence 
à  l'Association  philotechnique  de  Neuilly,  XIV,  333;  —  annonce, 
pour  1885,  une  exposition  universelle  agricole  en  Hongrie,  439. 

FOUGOU  (Félix),  ingénieur,  publiciste.  —  Invité  à  la  séance 
d'août  1868,  VII,  586. 

FOULD  (Achille),  ministre  d'État.  —  Donne  son  concours  au  traité 
(le  commerce  de  1860  avec  l'Angleterre,  IV,  3  ;  —  cité  à  propos  de  la 
conversion  des  rentes  de  1862,  XIII,  520;  —  cité,  IV,  469. 

FOULD  (Henri)  [S.  É.  P.,  1871].  —Élu  membre  de  la  Société,  IX,  34;— 
s.  0.  sur  les  moyens  proposés  par  le  gouvernement  pour  équilibrer 
le  budget,  48;  —  s.o.  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'émi- 
gration, XI,  184;  —  des  causes  de  la  crise  actuelle  (1877),  XII,  145; 

—  annonce  la  formation  d'une  association  libre-échangiste,  233;  — 
se  déclare  partisan  des  expositions  universelles,  240  ;  —  s.  o.  sur 
l'écart  de  valeur  entre  les  lingots  et  la  monnaie  d'argent,  315,  318. 

FOULD  (Paul)  [S.  É.  P.,  1866,  démissionnaire].  —Élu  membre  de 
la  Société,  VI,  343. 

FOURGADE  (de  Bordeaux).  —  Membre  de  la  réunion  des  députés 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  IX,  58. 

FOURCROY,  savant  chimiste  français.  —Cité,  XV,  110. 

FOURIER  (Gharles),  socialiste  français,  XV,  501. 
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FOOBIHR  (tmfle),  ancien  représentant  du  peuple,  manura^turier 
à  Marseille  [S.  É.  P.,  IBM,  démissionnaire],  r-  Invité  à  la  séance  de 
novembre  4849,  I,  Bê  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  H,  2S3. 

FOURHUR  (Henri),  député  du  Gber,  sénateur  du  Gard  [S.  É.  P., 
1873,  démissionnaire].  —  Invité  à  la  séance  d'août  1871,  IX,  54. 

FOUBHIER  (  H.-M. -Henri  ),  sénateur,  ministre  plénipotentiaire 
fS.  É.  P..  1876).—  Élu  membre  de  la  Société,  XII,  1  ;  -—  invité  aux 
Péances  de  mars  1876,  XI,  256,  et  juillet  1880,  XIII,  118;  —  s.  o.  sur 
la  que«^tion  d'une  mer  intérieure  en  Afrique,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, 415  ;  —  devient  membre  correspondant,  XV,  613. 

POURUBB  PS  FLAH,  laqréat  de  Tf  nititul  (Académie  des  sciepees 
morales  et  politiques)  [S.  É.  P.,  1879].  —  Invité  k  la  séance  de 
juillet  1878,  XII,  244;  —  élu  membre  de  la  Société,  350;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  d'enrayer  les  dépenses  publiques,  368;  —  s«  0.  s^r  le  pro- 
jet do  traité  franco-américain,  XJII,  135;  —  s.  o.  sur  le  percement 
du  Saint-Gotbard.  491;  —s.  p.  sur  les  caisses  d'épargne  scolaires, 
501  ;  ~  s.  o.  si  on  doit  convertir  le  5  0/0  français  en  3  0/0  amortisr 
sable  ou  en  une  rente  au  pajr,  516;  —  rend  compte  de  l'Exposition 
de  Bordeaux,  XIV,  2  ;  —  9.  0*  s'il  est  bon  que  l'État  se  cb^^^e  de  If 
gestion  QnaQciôre  des  caisses  d'épargne,  8  ;  —  des  meilleups  n^oyeos 
de  développer  le  commerce  extérieur  de  la  France,  87  ;  —  de  l'in- 
fluence, au  point  de  vue  des  relations  économiques  internationales, 
du  percement  du  Saint-Gothard,  du  Simplon,  du  mont  Cenis,  etc., 
106;  —  s.  0.  sur  la  politique  coloniale  de  la  France,  18Ç;  —s.  0.  sur 
la  liberté  des  banques,  236;  —  s.  0.  sur  la  crise  sucriôre,  314  ;  — s.  o. 
où  la  femme  est  mieux  à  sa  place  dans  la  famille  oi|  à  l'atelier,  351 }  \ 

—  s.  0.  sur  l«^s  réformes  possibles  dans  l'assiolte  et  le  tarif  des  con- 
tributions indirectes,  393.  399,  411  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  o^  rinutilité  | 
des  colonies,  XV,  273  ;  —  que  penser,  en  fait  de  banques  populaires, 
des  systèmes  Schulze-Delitzsch  et  Raiffeisen  et  de  la  solidarité 
qui  en  est  le  principe?  354,  362,  364;  —  s.  0.  sur  le  Homesteadt 
XV,  506. 

FOURTOU  (Pe),  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Présumé  ' 

défavorable  à  renseignement  de  l'économie  politique,  X,  429(en  note).  l 

FOVILLE  (Alfred  de),  lauréat  de  llnstitut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques),  attaché  au  ministère  des  finances  [S.  É.  P., 
1877].—  Ancien  président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  I,  338  ; 

—  élu  membre  de  la  Société,  XII,  57;  —  s.  0.  sur  les  caisses  d'éparr 
gne  scolaires,  XIIÏ,  501  ;  —  cité,  XIV,  57  (en  note);  —  professe  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  XV,  565,  et  à  l'École  des  bautes 
éludes  commerciales,  585. 
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FOWLBR,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Londres.— lovité 
à  la  séance  d'avnl  1879,  XII,  354. 

FOX  (William-Johnson),  mort  en  186i,  4  78  ans,  un  des  grands  pra- 
teurs  de  VAntiH:om'taw'league,  —  Son  éloge  funèbre,  V,636;  —ami 
de  miss  Harriet  Martineau,  XI,  346. 

FOX  (Charles).  —  Ântiesclavagiste,  III,  3^5. 

FRÂISSU^T,  chef  d'une  des  grandes  maisons  d'armement  et  de 
construction  maritimes  de  Marseille.— Invité  à  la  séance  de  mars1880y 
XIII,  48;  —  s.  0.  sur  Taristocratie  dans  une  démocratie,  S5. 

FRANCK  (Adolphe),  membre  de  Tlnstitut.  —  Cité,  II,  121  ;  —  son 
discours  aux  obsèques  d'Horace  Say,  IV,  136;  —  SOQ  discours  ^ux 
obsèques  de  J.  Garnier,  XIII,  310;  —  fait  une  conférence  à  l'Asso- 
ciation philotechnique  de  Neuilly,  XIV,  333. 

FP4^CU£U  (Marquis  de),  adversaire  fougueux  de  la  liberté  com- 
merciale.— Sa  mort,  XII^  160. 

FRAIfCO,  rédacteur  en  chef  de  VEconopiista  de  Florence.  — lavilé  à 
la  séance  d'octobre  1879,  Xfl,  445. 

FRAIICOLIN.  —  Fait,  en  1864-1865,  un  cours  d'économia  politique 
^  Paris,  VI,  24. 

FIIANKENSTEQV,  attaché  au  ministère  4es  flaances  à  Saint-Péters- 
bourg. —  Invité  à  la  séance  de  juin  1879,  XII,  391. 

FRANKLIN.  —  Cité  à  propos  des  brevets  d'invention,  VIII,  107. 

FRANQUEVILLE  (De),  auditeur  au  Conseil  d'État  [S.  É.  P.,  4862, 
démissionnaire].  —  Élu  membre  de  la  Société,  IV,  472. 

FRANQDEVILLB  (De)  père.  —  Cité  à  propos  du  système  des  che- 
mins de  fer  français,  XIV,  207. 

FRÉDÉRIC  n  (Le  Grand).  —  Fpndateur  de  la  loterie  en  Prusse, 
XV,  422. 

FRÉDtelKSEl  (Ch.),  président  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Copenhague,  professeur  d^économie  politique  à  l'Université  de 
Copenhague,  ancien  député.  —  Invité  aux  séances  de  mars  1863|  V, 
^94,  et  mai  1877,  XII,  57;  —  parle  sur  le  mouvement  économique 
en  Danemark,  XIÏ,  59;  —  s.  p.  sur  je  rei^ouvellement  du  traité  de 
commerce,  63. 

FREE-TRADE.  —  V.  Liberté  du  commerce,  etc. 

FRÈRE  (Docteur),  conseiller  municipal.  —  Invité  à  la  séance  de 
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novembre  1871,  IX,  ii2;  ^  parie  sur  renseignement  de  Téconomie 
politique,  IX,  il7;  —  communication  sur  renseignement  de  Téco- 
nomie  politique,  256;  —  invité  aux  séances  de  juin  1872,  255,  et 
septembre  1880,  XIII,  136;  —  s.  o.  sur  le  renchérissement  de  la 
vie,  149. 

FRÈRS-ORBAN,  ministre  des  finances  de  Belgique.  —  Son  projel 
de  création  d*un  seul  crédit  foncier  en  Belgique,  I,  128;  —  défend  à 
la  tribune  belge  la  liberté  commerciale,215;  —  son  rapport  sur  Tabo- 
lition  des  octrois  en  Belgique,  IV,  578  ;  —  cité,  XIV,  323,324. 

FRESQUE?  (De).  —  Élu  membre  correspondant  de  la  Société,  XV, 
513. 

FRIEDLAHDBR,  ancien  professeur  d^économie  politique  à  Dorpat.— 
Invité  à  la  séance  de  septembre  1855,  II,  206. 

FRIGHET,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  directeur  du  che- 
minde  fer  du  Pacifique.—  Invité  à  la  séance  de  janvier  1869,  VIII,  4  ; 
—  communication  sur  un  voyage  aux  États-Unis,  3. 

FRISON,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
rapporteur  d*une  pétition  en  faveur  de  l'abolition  des  lois  contre  les 
coalitions,  IV,  3. 

FRŒBEL.—  Auteur  d'une  méthode  d'éducation  très  célèbre,  X,509. 

FROUT  DE  FONTPERTUIS.  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1871, 
IX,  112. 

FULLARTOH.  ^  Cité  comme  partisan  de  la  liberté  des  banques, 
V,  527. 

FUSTEL  DE  G0ULAN6ES,  historien  français.  —  Délégué  de  Tins- 
truction  publique  au  Congrès  international  d'enseignement,  XIII, 
150. 

G 

GAIGNCEUX,  membre  de  la  municipalité  de  Rouen.  —  Aide  Hipp. 
Dussard  à  secourir  les  ouvriers  sans  travail  en  1848,  VII,  365. 

GAUANO  (Alcala).  ^  Ancien  ministre  en  Espagne,  ancien  ambas- 
sadeur, un  des  fondateurs  de  FAssociation  espagnole  pour  la  réforme 
des  droits  de  douanes,  III,  363;  ÏV,  148. 

GAULÉE.  —  Cité,  III,  163. 

6ALITZIN  (Prince  Augustin)  [S.  É.  P.,  1864,  démissionnaire).  — 
Élu  membre  de  la  Société,  IV,  472. 
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GÂLIMBERTI.  —  Représente  ritalie  au  Congrès  international  de 
statistique  de  Budapest  (i876),  XI,  381. 

6ÂLLIEN,  ancien  négociant.—  Invité  aux  séances  de  décembre  1866, 
VI,  588,  et  décembre  1869,  VIII,  242. 

6AL08  (Henri),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
[S.  É.  P.,  1854,  mort  en  1873, à  69  ans].  —  Élu  membre  de  la  Société, 

II,  1  ;  ~  s.  0.  sur  les  entraînements  en  fait  de  travaux  publics,  28  ; 

—  s.  o.sur  le  fondement  du  droit  de  propriété,  112  ;  —  qu'appelle-t-on 
matières  premières  ?  133,  135  ;  —  son  éloge  funèbre,  X,  155. 

GALION  (Douglas),  hygiéniste  américain.  —  Cité  à  propos  des  loge- 
ments d'ouvriers,  XIV,  472. 

GAMA  (Vasco  de),  célèbre  navigateur  portugais.  —  Cité,  XI,  137. 

GAMOND  (Thomé  de).  —  Promoteur  de  Tidée  d'un  tunnel  sous  la 
Manche,  XI,  19,  et  XIV,  157. 

GARBÉ  (Vicomte  de),  ancien  préfet  [S.  É.  P.,  1857,  mort  en  1868J. 

—  Éhi  membre  de  la  Société,  11,  427;  —  s.  o.  sur  le  capital  immobi- 
lisé dans  les  banques,  450;  —  s.  o.  sur  le  mouvement  de  Topinion 
publique  en  Angleterre,  458  ;  —  s.  o.  sur  les  assurances  par  TËtat, 
460,  463;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  opérations  de  bourse  à  terme 
(agiotage),  478;  —  s.  o.  sur  les  tarifs  différentiels  des  chemins  de  fer, 

III,  104, 120  ;  —  s.  0.  sur  le  régime  douanier  le  plus  favorable  à  l'Al- 
gérie, 136;  —  s.  0.  sur  les  limites  de  la  consommation  au  point  de 
vue  moral,  328;  —  s.  o.  sur  la  justice  de  Timpôt  du  tabac,  357;  — 
s.  0.  sur  les  opérations  à  terme  (jeux  de  bourse),  IV,  270  ;  —  s.  o.  si 
les  corporations  doivent  avoir  le  droit  de  propriété,  288  ;  —  s.  o.  sur 
les  colonies  et  le  système  colonial,  V,  721  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des 
pensions  de  retraite,  743;  —  s.  o.  sur  renseignement  gratuit  et  obli- 
gatoire, VI,  93  ;  —  s.  0.  sur  les  associations  populaires,  308;  —  s.  o. 
sur  la  contrainte  par  corps,  320,  340  ;  —  s.  o.  sur  le  fénianisme  et 
rirlande,  492  ;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  534  ;  —  sa  lettre  à  ce  sujet,  556; 

—  s.  0.  sur  le  môme  sujet,  VII,  5  et  30;  —  son  éloge  funèbre,  528. 

GARBOULEAU  (Paul)  [S.  É.  P.,  1863,  mort  en  1879],  avocat  à  Mont- 
pellier. —  Élu  membre  de  la  Société,  V,  219  ;  —  s.  o.  sur  les  lois  pro- 
hibitives de  la  chasse,  693;  —  s.  o.  si  Tépargne  est  un  travail  (lettre), 
VIII,  82;  — cité,  XI,  84. 

GARCIA  (G.),  ancien  sénateur  du  Venezuela.—  Assiste  à  la  réunion 
de  mai  1863,  V,  223. 

GAREAU,  ancien  député,  membre  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture de  France.  —  Invité  à  la  séance  de  décembre  1866,  VI,  588;  — 
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>.  o.  sur  lei  banque!  de  l'Ile  de  Jersej,  504;  —  invilé  as  buqiut  da 

SejuivierlseT,  V]I,34. 

GiBHini  (JoMph),  sénateur,  iqenibre  de  l'institul,  proreaseor  i 
l'Athénée,  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce,  à  l'École  des  ponts  et 
chausséei,  secréUire  peqtétual  et  président  de  la  Société  d'écoDomie 
politi(|ua,  dont  il  est  un  des  cini] fondateurs,  mort  en  septembre  1S8I . 

—  Cn  des  assistants  au  premier  dîner  (le  iS  novembre  1842)  de  la  So- 
ciété d'éGODomie  politique,  I,  3  ;  —  nommé  secrétaire,  iO,  %~  ;  — 
comt>at  de  la  plume  la  commission  des  travailleurs  du  Luxeotboorg, 
13  ;  —  élu  vice -préside  al  de  la  Société  d'économie  politique,  19,  28; 

—  son  toast  au  banquet  Cobdcn,  51  ;  —  délégué  au  Congrès  des  éco- 
nomislesà  Bru)(clles(lS47),  38;  —  proteste  coatre  la  suppression  de 
la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  61  ;  —  s.  o.  sur 
la  rérorme  flnancit^re, 73;  —s.  o.  sur  l'ulilité  des  expositions,  74;  -— 
s.  0.  sur  la  décentralisation  de  l'assistance  publique,  77;  —  s.  o,  sur 
le  projet  d'ImpAl  sur  le  revenu  de  H.  Uipp.  Passy,  79;  —  s.  o.  sur  ta 
paii  cl  les  armements,  87;  —  g.  o.  sur  la  rente  du  sol,  94,  177,  I9â; 
VI,  462,464;—  S.  O.  sur  ics  aUrJl>ution3raliODiielles  de  l'Élat,  I.lOt; 

—  s.  0.  sur  la  marque  obligatoire  de  fabrique,  H7;  —  s.  o.  sur  le 
Crédit  foncier  du  France,  128,  et  II,  330  ;  —  s.  o.  sur  le  repos  obli- 
gatoire dudJmancbe,  1,139;—  s.  o.  sur  la  protection  agricole,  17$; — 
g.  o.  sur  l'Exposition  universelle  de  Londres  (tâ52),  184;  — s.o.sur 
l'impàt  sur  lcssiiccessions,l88;— s.o.sur  la  refonte  des  monnaies  de 
cuivre,275  et  276;  —  s.  o.  sur  renseignement  secoadaire,28â;  —  s.  o. 
si  la  protection  fui  utile  à  rorigine,  286;  —  s.  o.  sur  l'incidence  de 
l'impOt  foncier,  202;  —  s,  o.  sur  les  devoirs  de  l'Élat  en  matière  de 
falsification  de  substances  alimentaires,  341 ,  34G  et  347  ;  —  s.  0.  sur 
la  question  de  la  population,  368,  374  ;  —  s.  o.  sur  les  effets  écono- 
miques des  émigralion^,  :<8d;  —  s.  o.  sur  le  monopole  des  chemins 
de  fer,  391  ;  —  s.  o.  sur  les  limitas  de  l'économie  politique,  40|  ;  — 
s.  0.  sur  le  rapport  entre  l'économie  politique  et  la  statistique,  426; 

—  s.  o.  sur  le  Congrès  de  statistique  tenu  à  Bruxelles  en  septem- 
bre 1853,  431  et  433;  —  s.  o.  sur  l'échelle  mobile,  446,  4S0,  434,  et 
III,  309,  322,  338  ;  —  s.  o.  sur  le  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'aident,  II, 
9  et  10; —  s.  o.  si  la  bausse  dfis  valeurs  de  bourse  est  un  signe  de 
l'accroissement  de  la  richesse  publique,  19,  80;—  s.  o.  sur  l'inflaeoce 
des  droits  d'octroi  sur  les  salaires,  37  et  39  ;  —  s.  o.  sur  la  liberlé 
(tes  dérrichcinents,  47;  —  s.  o.  sur  l'intervention  morale  dp  gouver- 
nement ai 

diaires,  63 
Jos  droits  e 
tique,  jt  y 
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malièrps  premières?  136;  —  s.  o.  sur  le  nom  donné  à  la  science 
économique,  158;  —  s.  o.  sur  ilndicalion  obligatoire  du  prix  des  pro- 
duits aux  expositions,  t8o;  —  s.  o.  sur  Finviolabilité  du  travail  en 
temps  de  guerre,  i86;  —  s.  o.  sur  les  expositions  universelles,  187, 
189;  —s.  0.  sur  le  droit  d'entrée  aux  expositions,  195;  —  s.  o.  sur 
les  conseils  économiques  à  donner  à  l'Espagne,  203;— s.  o.  sur  Tuni- 
formité  des  poids  et  mesures,  207,212;—  s.  o.  sur  la  crise  financière 
de  1855,223;  —s.  o.  sur  les  résultats  économiques  de  l'Exposition 
de  1855,  224  et  237  ;  —  s.  0.  sur  la  taxe  de  la  boucherie,  232  ;  — 
s.  Q.  sur  les  sociétés  ali montures,  245;  —  s.  o.  sur  rimp6t  en  gé- 
néral, 252;  —s.  0.  sur  les  conseils  4  adresser  au  Pérou  au  sujet  du 
meilleur  emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  254,  258;  •—  s.  o. 
sur  l'influence  du  prix  des  vivres  et  de  l'abondance  de  Tor  sur  les  sa- 
laires, 281  ;  —  son  voyage  en  Angleterre  à  propos  de  la  paix,  285  [en 
notp);  —  8.  0.  sur  le  principe  d'association  en  agriculture,  310;  — 
s.  0.  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  en  France,  312,  315;  — 
s.  0.  sur  les  encouragements  ofOciels  au  drainage,  310;  —  s.  o.  sur 
la  réglementation  des  sociétés  par  actions,  323  ;  —  assiste  aux  Con- 
grès de  bienfaisance  et  des  réformes  douanières  à  Bruxelles  (1856), 
346;  —  s.  0.  sur  un  projet  de  Congrès  du  socialisme,  357;  — s.  o. 
sur  renseignemei)i  de  Téconomie  politique,  360, 363, 364  ;  —  s.  o.  sur 
le  patriotisme  en  économie  politique,  369  ;  —  s.  o.  sur  la  fixité  du 
taux  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France,  388;  —  à  quels  signes  re- 
connaît-on le  paupérisme?  388;  —  s.  o.  sur  la  colonisation  en  Algé- 
rie, 4Q0,  et  au  Canada,  408;  —  s.  o.  sur  1  impôt  du  tabac,  414; 

—  S.  0.  sur  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  417  ; 

—  s.  0.  sur  la  liberté  des  banques,  436  ;  —  s.  o.  sur  les  assurances 
par  rÉtat,  463;  -?  s.  p.  sur  Futilité  des  congrès  économiques,  469; 
-r  s.  Q*  sur  les  origines  des  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  lU, 
10,  16,  20;  —  s.  0.  sur  Textrème  abondance  et  rcxtréme  rareté  des 
métaux  précieux,  24,  34;— s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boucherie,42, 75; 

—  s.  0.  sur  Tabolition  du  servage  en  Russie,  55  ;  —  s.  o.  sur  Pin- 
struction  obligatoire,  91  ;  —  s.  o.  sur  les  tarifs  différentiels  des  che- 
mins de  fer,  120  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  douanier  le  plus  favorable  à 
l'Algérie,  135;  —assiste  au  Congrès  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique à  Bruxelles  (1858),  139  (en  note),  et  en  fait  le  compte  rendu, 
i39;  — s.  0.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  131,  132,  151  et 
f  89;  —  les  arts  agissant  sur  Thomme  sont-ils  productifs  de  richesse? 
230;  —  s.  0.  sur  la  différence  de  val^urs  des  propriétés  rurales  et  des 
propriétés  urbaines,  273;  —  $.  o.  si  une  banque  peut  émettre  trop 
de  billets,  288;  —  s.  o.  sur  les  limites  de  la  consommation  au  point 
de  vue  moral,  323  ;  —  s.  o.  sur  le  rapport  entre  le  prix  des  subsis- 
tances et  celui  du  travail,  341,  345  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  écono- 
miques de  la  guerre  actuelle  (1859),  352  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des 
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professions  d*ageDt  de  change,  d*avocat,  de  médecin,  de  profes- 
seur, etc.,  373;  —  s.  o.  sur  les  banques  d'échange,  420  ;  —  s.  o.  sur 
le  canal  de  Suez,  IV,  <5,  et  V,  H  el  i6  ;  —  s,  o.  sur  les  effets  de  la 
liberté  du  commerce,  IV,  29  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boucherie, 
39,  i4;  —  s.  0.  sur  les  avantages  du  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, 47,  50;  —  8.  0.  sur  les  octrois,  87  ;  —  s.  o.  savoir  si  un  État 
qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  Ho;  —  s.  o.  sur  le  triomphe  des  na- 
tionalités par  rapport  aux  intérêts  économiques,  H7;  —  s.  o.  sur 
renseignement  de  l'économie  politique  aux  femmes,  <59,  167;  —  s.  o. 
sur  le  régime  commercial  des  colonies,  171  ;  —  s.  o.  sur  l'enseigne- 
ment de  la  science  économique,  175,  176  (en  note),  177;  —  s.  o.  sur 
l'enseignement  par  l'État,  204,  243  ;  —  s.  o.  sur  le  mode  d'apprécia- 
tion de  la  richesse  d'un  État,  226;  —  s.  o.  sur  l'abolition  du  servage 
eh  Russie,  276;  —  s.  o.  si  les  corporations  doivent  avoir  le  droit  de 
posséder,  295;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  328;  — 
s.  0.  sur  les  résultats  économiques  d'une  scission  aux  États-Unis, 
348;  —  s.  o.sur  le  retour  de  l'argent  (métal)  dans  la  circulation,  386; 

—  s.  0.  sur  le  droit  de  pénétration  entre  nations  au  point  de  vue 
des  échanges  commerciaux,  416, 426;  —  qui  de  l'État  ou  des  grandes 
compagnies  est  le  plus  apte  à  exploiter  des  entreprises,  444,  450, 
463  et  467;  —  s.  o.  sur  les  conversions  des  rentes,  492  ;  —  s.  o.  sur 
le  caractère  économique  ou  socialiste  de  Témancipation  des  serfs, 
512;  —  s.  o.  sur  le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie,  581,  585, 
593;  —  s.  0.  sur  l'utilité  des  congrès  scientifiques,  V,  34,  35;  — 
s.  0.  sur  l'utilité  des  expositions  universelles  rapprochées,  38; — s.  o. 
sur  le  Congrès  de  rAssocialion  internationale  des  sciences  sociales  à 
Bruxelles  (1862),  43  ;  —  s.  o.  sur  la  justice  au  point  de  vue  économi- 
que, 48, 51 ,  61  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la  population,  64, 69  et  158 ; 

—  son  élection  comme  vice-président  de  la  Société,  163  ;  —  s.  o.  si  une 
indemnité  est  due  au  propriétaire  d'esclaves  ou  de  serfs  émancipés, 
228;  —  s.  0.  sur  la  poste,  281  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  par  l'État,  307,  310,  323,  327  ;  —  fait  partie  de  la 
commission  chargée  d'appeler  l'attention  de  M.  V.  Duruy,  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique, 
321  ;  —  assiste  au  Congrès  de  l'Association  internationale  des  sciences 
sociales  à  Gand  (1863),  341  ;  —  s.  o.  sur  la  limitation  de  la  propriété 
souterraine,  352, 360  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  374,  510, 526  ; 

—  s.  0.  sur  les  associations  ouvrières,  408,  420  ;  —  s.  o.  sur  la  consom- 
mation et  le  revenu  considérés  comme  bases  de  l'impôt,  489  ;  —  s.  o.  sur 
les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  économique,  537;  — 
s.  0.  si  l'accroissement  des  prix  est  un  signe  de  la  prospérité  géné- 
rale, 589,  602;  —  s.  o.  sur  l'influence  de  la  race  sur  la  liberté  écono- 
mique, 652  ;  —  s.  0.  sur  l'indispensabilité  d'un  code  de  commerce, 
666  ;  —  s.  0.  sur  la  loi  prohibitive  de  la  chasse,  688  ;  —  faisait  partie 
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de  la  délégation  chargée,  dès  1845,  d'appeler  Tattention  du  ministre 
de  rinstruction  publique,  alors  M.  de  Salvandy,  sur  Timportance  de 
l'enseignement  économique,  701  (en  note)  ;  ~  s.  o.  sur  les  colonies  et 
le  système  colonial,  714;  —  du  titre  du  franc  et  de  ses  multiples, 
VI,  28;  —  s.  0.  s'il  y  a  une  science  financière,  164;  —  s.  o.  sur 
les  coalitions  ouvrières,  196;  —s.  o.  sur  la  réforme  des  logements 
d'ouvriers,  207;  — s.  o.  si  les  capitaux  sont  plus  utilement  employés 
par  les  emprunteurs  que  par  leurs  propriétaires,  233  ;  —  s.  o.  sur  la 
législation  des  sociétés  commerciales  et  industrielles,  249;  —  s.  o.  si 
l'économie  politique  fournit  des  lumières  aux  peuples  pour  la  délimi- 
tation des  circonscriptions  nationales,  282  ;  —  assiste,  comme  délé- 
gué de  la  Société,  à  l'inauguration  à  Verviers  du  buste  de  Richard 
Cobden,  285  ;  —  s.  o.  sur  la  législation  des  associations  ouvrières, 
300;  —  fait,  à  l'Association  polytechnique  des  conférences  d'éco- 
nomie politique,  318  ;  —  s.  o.  sur  le  fenianisme  et  sur  l'Irlande,  482; 

—  s.  0.  sur  les  loteries,  507  ;  —  s.  o.  sur  les  illusions  au  sujet  des 
associations  coopératives,  566,  587  ;  —  s.  o.  sur  la  population  en 
France,  VU,  69;  —  s.  o.  sur  le  salariat  et  le  prolétariat,  82,  90;  — 
s.  0.  sur  la  légitimité  et  l'utilité  des  coalitions  et  des  grèves,  117  ;  — 
s.  0.  si  un  économiste  peut  se  qualifier  de  socialiste^  150,  160;  — 
s.  0.  sur  la  guerre,  168;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  192;  — 
s.  0.  sur  le  rapport  du  taux  de  l'intérêt  avec  la  prospérité  publique, 
227  ;  —  s.  0.  sur  les  expositions  universelles,  240  ;  —  partisan  d'une 
Exposition  universelle  en  1849,  241;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la 
boulangerie  et  le  prix  du  pain,  314;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de 
l'État  en  cas  de  famine  ou  de  disette,  370  ;  —  s.  o.  sur  la  méthode 
historique  en  économie  politique,  434  ;  —  s.  o.  sur  les  conférences 
de  M.  Fréd.  Passy  en  Belgique,  438  ;  —  s.  o.  sur  un  télégramme 
du  marquis  de  Pepoli,  438;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de  l'État  dans 
les  petites  assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents,  455,  465  ; 

—  s.  0.  sur  la  douane  au  point  de  vue  fiscal,  489;  —  s.  o.  sur  la 
justice  en  matière  d'impôt,  526;  —  s.  o.  sur  l'utilité  d'un  domaine 
pour  l'Etal,  550  ;  —  s.  o.  sur  les  institutions  de  crédit  au  point  de 
vue  ouvrier,  557;  —  s.  o.  sur  la  propagande  des  idées  économi- 
ques, 603  ;  —  s.  0.  sur  les  grèves  et  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  621  ;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  635,  649, 
654.  et  Vin,  11,  28;  —  parle  sur  le  monument  de  Bastiat,  VII, 
648^  et  VIII,  48,  210  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  des  réunions  publiques 
pour  la  propagation  des  principes  économiques,  42  ;  —  s.  o.  sur 
l'expression  de  réforme  sociale^  50;—  s.  o.  si  la  valeur  des  objets  d'art 
est  soumise,  comme  celle  des  produits  de  l'industrie,  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  60;  —  s.  o.  si  l'épargne  est  un  travail,  77  ;  —  s.  o. 
sur  les  effets  et  la  durée  du  système  protecteur  aux  États-Unis,  94; 

—  s.  0.  sur  la  propriété  des  brevets  d'invention,  106  ;  —  s.  o.  sur  la 
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bibliothèqoe  de  la  Société  d'économie  politique.  128;  —  s.  o.  sur 
la  colouisation  et  réinigration,  iii,  148  ;—  s.  o.  rarlemodede  vota- 
tioD  dans  les  sociétés  par  actions,  155;  —  parle  stxrle  buste  de  Bas- 
liât,  160  ;—  s.  o.  à  quoi  attribuer  la  baisse  du  prix  des  laines,  t73  ;  — 
8.  0.  sur  l'action  des  impôts  sur  le  prix,  176;—  s.  o.  sur  les  libertés 
économiques  dans  lenr  rapport  avec  la  forme  da  gouvernement,  202  ; 

—  8.  0.  sur  les  prétendus  griefs  da  protectionnisme,  227;— s.  o.  sur  les 
moyens  de  combattre  l'agitation  protectionniste,  247;  —  annonce,  pour 
le  16  janvier  1870,  un  grand  meeting  libre-échangiste,  264  ; — s.  o.  sur 
1rs  admissions  temporaires  et  les  acquits-à-caution,  284;  — signale  le 
vole  de  la  Société  des  agriculteurs  en  France  en  fatetirdu  maintien 
des  traités  de  commerce,  302;  —  s.  o.  sur  les  améliorations  à  appor- 
ter aux  emprunts,  317  ;  —  l'économie  politique  obligatoire  pouretflrer 
an  Conseil  d'État,  326  ;  —  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices,  406  ;  —  s.  o.  sur  la  qitesiion  sociale,  423,  434,  437;  — s.  o. 
sur  l'inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer,  451  ;  —  s.  o.  sur  le  papier- 
monnaie  et  les  billets  de  banque,  458,  470;  —  s.  6,  suf  le  rationne- 
ment de  la  viande  dans  Paris,  472,  488;  —s.  o.  sur  leà sribsislanees 
dans  Paris  investi,  511  ;  —  s.  o.  sur  les  indemnités  aux  sinistrés  du 
siège,  515;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  de  Féconotoife  politique,  516; 

—  s.  0.  sur  le  régime  parlementaire,  IX,  2, 3;  —  assiste  avec  Bénard 
et  Cochnt  i  la  séance  de  mai  1871,  35;  —  s.  o.  sur  la  liberté  commer- 
ciale et  les  nouveaux  impôts,  62;  —  annonce  la  fondation,  au  Havre, 
et  à  Rouen,  d'écoles  supérieures  de  commerce,  79;  —  professe  l'éco- 
nomie politique  à  l'École  supérieure  de  commerce,  82  ;  —  s.  o.  sur  \ë 
libre-échange  avec  l'Alsace,  82  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  coalitions, 
90  ;  —  s.  0.  sur  l'effet  du  payement  des  5  milliards  à  l'Allemagne  sur 
la  circulation  monétaire,  109;  —  donne  des  renseignemeiïls  sur 
des  conférences  d'économie  politique  à  Rive-de-Gier,  113;  —  pois  sur 
l'enseignement  primaire  de  la  science  dans  les  écoles  des  frères,  1 16; 

—  parle  sur  renseignement  de  l'économie  politique,  128  ;  —  s.  o.  sur 
la  crisef  monétaire  et  les  petites  coupures  de  billets  de  banque,  131  ; 

—  s.  0.  sur  les  conséquences  de  la  dénonciation  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  191  ;  —  s.  o.  sur  la  souscription  nationale, 
209  ;  —  s.  0.  sur  les  moyens  de  remédier  à  l'abus  des  coalitions,  211, 
218;  —  s.  0.  sur  le  moyen  d'éviter  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières :  l'impôt  du  sel,  231,  237;  —  s.  o.  sur  la  question  des  jeux, 
243  ;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique,  267  ;  —  parle 
sur  la  définition  du  capital  suivant  M.  Menier,  288;  —  s.  o.  sur  la 
souscription  de  l'emprunt  de  3  milliards,  312  ;  —  parle  sur  la  situa- 
lion  économique  de  l'Italie,  327  ;  —  annonce  la  reprise  des  cours  de 
l'École  libre  des  sciences  politiques,  etc.,  343  ;  —  s.  o.  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  de  l'économie  politique,  353;  —  parie  sur  rensei- 
gnement de  l'économie  politique,  381  ;  —  s.  o.  sur  la  question  moflé- 
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taire,  393,  407  ;  —  s.  o.  sur  la  qaesUoa  de  population  en  France^ 

X,  96  ;  —  signale  on  cours  d'économie  politique  à  Marseille,  87  ;  —  lit 
une  lettre  de  M.  Fréd.  de  Coninck  sàr  l'impôt  sur  les  sucres,  77;  — 
annonce  un  concours  sur  la  question  des  chômages  à  Naples,  89  ;  — 
annonce  Tapparition  de  rÊconomiste  ftançais,  89  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt 
sur  le  revenu,  i04;  —  s.  o.  sur  l'impôt  des  patentes  en  France,  123; 

—  félicité  à  propos  de  son  entrée  à  rinstitot,  i32;  —  s.  o.  sur  les 
assurances  par  l'État,  les  communes  et  les  compagnies,  152;  —  si- 
gnale la  création,  à  Toulouse,  d'une  école  spéciale  de  commerce,  160  ; 

—  s.  0.  sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en  Europe,  201;  — 
sur  la  question  des  houilles,  265  ;  —  remerciements  à  M.  Edouard 
Gharton  pour  avoir  défendu  l'économie  politique  au  Sénat,  267;  — 
s.  0.  sur  la  question  monétaire,  269^  294;  —  â.  0.  sur  l'impôt  direct 
ei  le  budget  français,  337;  —  s.  o.  sur  l'impôt  du  sel,  365,  366;  — 

—  s.  0.  sur  l'enseignement  obligatoire  de  l'économie  politique  dans 
les  écoles  de  droit,  4M  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  primaire  de  l'éco- 
nomie pdlitique,  420,  430  ;  —  s.  o.  sur  lès  taxes  spéciales  dans  les 
Villes,  496;  —  s.o.  sur  les  ouvriers  dans  les  œuvres  catholiques,  498, 
4Ô9,  506;  —  s.  o.  sur  l'expérience  des  sociétés  coopératives,  534,535, 
53tf  ;  —  parle  du  Congrès  scientifique  de  France,  542  ;  —  annonce 
qu'on  songe  à  supprimer  le  cours  d'économie  politique  de  M.  Rozy  à 
Toulouse,  543  ;  —  parle  du  monument  de  Bastîat  à  Mugron,  544  ;  —  s.  o. 
sur  le  socialisme^  le  suffrage  universel  et  l'intervention  de  l'État,  549; 

—  s.  0.  sur  le  salaire  et  le  juste  prix  du  travail,  596;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  de  l'enseignement,  XI,  8, 11  ;  —  éloge  de  Joseph  Sturge,  27  ; 

—  s.  0.  sur  rîrtpôt  sur  le  capital,  31  ;  —  s.  o.  sur  les  socialistes  de  la 
chaire,  59;  —  parle  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique  en 
France,  87  ;  —  s.  o.  sur  les  chemins  de  fer  &  voie  étroite,  107;  — 
s.  0.  sur  l'utilité  deë  étiquetes  sur  les  chemins  de  fer,  123  ;  —  sur  les 
progrès  de  la  liberté  commerciale^  153;  —  s.  o.  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  l'émigration,  196  ;  —  s.  o.  sur  la  non-interven- 
tion de  l'État  en  général,  242;  —  est  élu  sénateur,  253;  —  s.  0.  sur 
la  dépréciation  de  l'argent  et  l'étalon  d'or,  262,  265  ;  -^  s.o.  sur  le  fon- 
dement du  droit  de  propriété,  XVI,  4  ; — s.  o.  sur  la  question  monétaire, 

XI,  293  ;  —  s.  0.  sur  le  régime  dd  tarif  général  et  celui  des  traités  de 
commerce,  326,  328;  —  parle  sur  l'etiseighement  de  l'économie  poli- 
tique, 344  ;  —  s.  0.  sur  les  banques  populaires^  351;  -^  s.  d.  sur  les  pro- 
grès de  la  statistique,  354,  et  XYIy  9,  12  ;  —  s.o.  sur  la  réglementa- 
tion du  Commerce  des  vins,  XI,  367,  377;  —  s.  0.  sur  le  bimétallisme, 
406,  421  ;  ^  s.  o.  str  le  régime  des  chemins  de  fer  en  Fraiice,  435  ; 

—  annonce  la  création  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  corn- 
parée^  fondé  par  M.  Léoii  Say,  Xïl,  26  ;  —  s.  o.  sur  les  chambres  syn- 
dicales d'ouvriers  et  de  patrons,  34  ;  —  s.  o.  sur  l'état  de  l'industrie 
de  la  pêche  en  Norvège,  46  ;  —  sur  l'enseignement  de  l'économie  po- 
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litique  dans  les  écoles  de  droit,  49,  6i  ;  —  s.o.  sur  le  renouvellement 
des  traités  de  cooioierce,  73, 82  ;  —  s.  o.  sur  les  avantages  respec- 
tifs de?  systèmes  décimal  et  duodécimal,  97;  —  s.  o.  sur  la  grève  aux 
Etats-rnis,  101  ;  —  s.  o.  sur  los  tours  pour  les  enfants  abandonnés* 
i2i;  —  s.  o.  sur  Téqui  valence  des  fonctions  invoquée  parles  socialistes, 
131  ;  —  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  traités  de 
commerce  et  des  représailles  douanières,  136;  —  s.  o.  sur  le  rempla- 
cement des  octrois  par  un  impôt  sur  les  maisons,  162,  et  XVI,  33;  — 
s.o.  sur  les  tableaux  de  douanes,  XJI,  174, 175;  —  anecdote  sur  Pie  II 
et  Bossi  relativement  à  renseignement  des  sciences  économiques, 
177  ;  —  s.  0.  sur  la  question  de  la  marine  marchande,  191  ;  —  s.  o. 
sur  la  campairne  protectionniste,  203,  et   XVI,  34;  —    s.  o.  sur 
le  rachat  des  chemins  de  fer,  XJI,  221  et  222;  —  s.  o.  sur  la  réci- 
procité en  matière  de  traités  de  commerce,  249;  —  rappelle  le  rôle  de 
M.  Alph.  Courtois  dans  la  fondation  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon,  255;  —  s.  o.  sur  le  papier-monnaie  en  Russie,  280;  — 
8.  o.  sur  le  socialisme  en  Italie,  299  ;  —  s.  o.  sur  les  lois  contre  l'u- 
sure, 303,  310  ;  —  8.  0.  sur  Técart  de  valeur  entre  les  lingots  et  la 
monnaie  d'argent,  314,  32i,  327;  —  s.  o.  sur  Tunion  douanière  de 
l'Europe  centrale,  344  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  agricole,  351 ,  353  ; 
s.  0.  sur  les  moyens  d'enrayer  les  dépenses  publiques,  360  ;  —  s.  o. 
sur  le  moyen  de  garantir  les  épargnes  placées  à  l'étranger,  389  ;  — 
qu'y  a-t-il  à  faire  pour  développer  le  crédit  agricole?  409,  426  ;  — 
s.  0.  sur  les  banques  populaires,  416  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de 
renseignement,  445  ;  —  s.  o.  sur  la  moralité  des  emprunts  à  lots 
ou  à  primes,  450,  460;  —  s.  o«  sur  la  question  ouvrière,  473,  477; 
~  s.  0.  sur  l'utilité  et  la  légitimité  des  conversions  de  rentes,  Xni,  4; 

—  Texpérience  sur  les  efifets  de  la  liberté  du  commerce  est-elle 
complète?  36;  —  s'il  y  a  une  aristocratie  naturelle  dans  un  état 
démocratique?  49,  50,  54  ;  —  s.  o.  sur  l'aptitude  des  Chambres  à 
discuter  un  tarif  général  des  douanes,  63  ;  —  s.  o.  sur  la  question 
des  Chinois  en  Californie,  71,  85  ;  —  s.  o.  sur  le  rachat  des  chemins 
de  fer  et  leur  mode  d'exploitation  en  ce  cas,  117;  —  s.  o.  sur  l'ad- 
mission de  1  économie  politique  dans  l'enseignement  secondaire,  118; 

—  s.  o.  si  la  poste  doit  faire  concurrence  aux  banques  et  aux  messa- 
geries, 119;  —  visite  (en  1845)  du  bureau  de  la  Société  à  M.  de  Sal- 
vandy,  ministre  de  l'instruction  publique,  pour,  appeler  son  attention 
sur  l'état  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  119  ;  —  s.o.  sur 
le  recensement  de  la  France,  122;  —  s.  o.  sur  le  traité  franco-amé- 
ricain, 135;  —  s.  0.  sur  le  renchérissement  de  la  vie,  147,  148;  — 
s.  0.  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  la  colonisation  moderne, 
160  ;  —  s.  0.  sur  les  remèdes  aux  maux  de  l'Irlande, 474;  —  s.  o.  sur 
le  prix  de  revient  des  blés  d'Amérique,  198  ;  —  fait  voter  des  remer- 
ciements à  M.  Hipp.  Maze  pour  l'adoption  de  notions  usuelles  d'éco- 
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nomie  politique  dans  renseignement  primaire,  200  ;  —  s.  o.  sur  la 
reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales,  202  ;  —  s.  o.  sur  la 
limite  légale  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures,  229  ;  — 
s.  0.  sur  un  Congrès  dit  des  ouvriers  tenu  à  Paris  en  1881,  261  ;  — 
s.  0.  sur  les  variations  de  l'Église  au  sujet  de  l'usure  et  de  l'intérêt  de 
l'argent,  296;  —  ses  obsèques  :  discours  de  MM.  Léon  Say,  Paul  Pont, 
Adolphe  Franck,  Chiris,  Pathier,  Gust.de  Molinariet  Grelley,  304;  — 
son  éloge  funèbre,  314  ;  —  inauguration  de  son  tombeau  :  discours 
de  M.  Léon  Say,  523  ;  —  professe  l'économie  politique  à  l'Athénée, 
588,  et  à  l'École  supérieure  de  commerce,  584,  ainsi  qu'à  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  588  ;  —  son  buste  offert  par  sa  veuve  à  la  com- 
mune de  BeuiljOù  il  est  né,  XV,  180;  —  cité,  186. 

GARIflER  (J.-J.)-  —  Fondateur  de  l'École  de  commerce  de  Turin, 
XII,  91  ;  —  inaugure,  à  Beuil,  le  buste  de  son  frère  offert  par  la  veuve 
de  ce  dernier,  XV,  180. 

6ARNIER- PAGES,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire 
de  1848,  ancien  ministre  des  finances.  —  Invité  à  la  séance  de  jan- 
vier 1862,  IV,  471  ;  —  assiste  au  Congrès  des  économistes  allemands 
à  Stuttgard  (1862),  477;  —assiste  au  Congrès  de  l'Association  inter- 
nationale des  sciences  sociales  à  Bruxelles  (1863),  V,  46  et  341  ;  — 
invité  à  la  séance  de  décembre  1863,  403  ;  —  s.  o.  sur  les  associa- 
tions ouvrières,  414. 

GARRIGK,  célèbre  acteur  anglais.  —  Cité,  III,  166. 

GARY  (Alfred)  [S.  É.  P.,  1883].  —  Élu  membre  de  la  Société,  XIV, 
217;  —  s.  0.  sur  le  travail  dans  les  prisons.  XV,  227. 

GASTÉ  (Joseph  de),  député  [S.  É.  P.,  1879].  —  Invité  à  la  séance 
de  septembre  1878,  XII,  276;  —  s.  o.  sur  le  rachat  des  chemins  de 
fer,  et,  en  ce  cas,  le  mode  d'exploitation,  XIII,  117;  —  s.  o.  sur  le 
prochain  recensement  de  la  France,  132;  —  s.  o.  sur  les  principes 
qui  doivent  diriger  la  colonisation  moderne,  161  ;  —  s,  o.  sur  l'illu- 
sion des  colonies,  341  ;  —  s.  o.  si  on  doit  convertir  le  5  0/0  français 
en  3  0/0  amortissable  ou  en  une  rente  au  pair,  505,  512  ;  —  s.  o.  sur  le 
maintien  de  l'union  monétaire  latine,  XV,  98;  —  s.  o.  sur  les  causes 
économiques  du  non-accroissement  de  la  population  en  France,  156  ; 
—  s.  0.  sur  la  meilleure  forme  d'emprunts  publics,  275  ;  —  l'économie 
politique  est-elle  une  science  distincte  de  la  morale  et  du  droit?  377. 

GASTÉ,  industriel.—  Applique  chez  lui  la  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices,  XV,  135. 

GAUDIN ,  duc  de  Gaëte.  —  Son  rapport  aux  consuls  sur  les  condi- 
tions monétaires,  à  Rome,  VI,  31. 
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GAUFRiS  (H.^.)t  conseiller  municipal  de  Paris  et  cooseîller  géné- 
ral de  la  Seine.  —  Invilé  k  la  séance  de  décembre  1884,  XIV,  462, 

OAUIOIID,  rédacteur  au  Courrier  de  fintérieur  [S.É.  P.,  1867,  dé- 
missionnaire]. —  Invilé  à  la  séance  de  novembre  1866,  VI,  561  ;  — 
queslions  slalulairos  et  réglementaires,  565. 

QAOTHm  (Jntoa)t  inspecteur  divisionnaire  des  travaux  des  en- 
fiants  dans  les  manufactures.  --  Invité  à  la  séance  de  février  1879, 
XI,  S5i. 

GAUTIER  (A,),  proviseur  du  lycée  Saint-Louis.  —  Invite  M.  Fré<L 
Pa^sy  à  faire  douze  lettons  sur  récononûc  politique,  XllI,  ni. 

GAUTIER,  ancien  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. —  Cité, 
XIV,  227. 

GAUWAIN  (Paul},  ancien  maître  de  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  sous- 
gouverneur  du  Ci-édil  foncier.  —  Élu  membre  de  la  Société,  XI,  121. 

CATARBIB  (Da),  député  des  Landes.  ~  Rapporte  une  pétition  dans 
on  sens  hostile  à  renseignement  de  Téconomie  politique,  X,  267. 

GAT  (ioaeph),  président  du  Crédit  industriel  et  commercial,  aaeien 
directeur  du  mouvement  des  fonds  aux  finances  [S.  É.  P.,  4885].  ^ 
Élu  membre  de  la  Société,  XV,  213  ;  —  s.  o.  sur  la  question  desjem, 
433;  —  rÉtat,  quand  il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses 
d*épargne,  peut-il  réaliser  dans  cette  gestion  un  bénéfice  à  Torser  aux 
ressources  du  budget?  Ce  bénéfice,  s'il  est  réalisé  au  profit  du 
budget,  peut-il  être  considéré  comme  un  impôt  sur  l'épargne  ?  45(k 

6AY-LU8SAG,  célèbre  chimiste.  —  Partisan  de  la  protection,  II,  66; 
—  s.  0.  sur  les  mélanges  des  boissons  spirîtueuses,  XI,  378. 

GAZ.  —  V.  Industriss  diveesks. 

GfiSLHAND  (Louis),  membre  du  Conseil  provincial  d'Anvers.  — 
Invité  à  la  séance  de  mai  1866,  VI,  413  ;  —  questeur  de  la  Société 
belge  d'économie  politique,  VIII,  211  (en  note). 

GEFFGKEM  (de  Hambourg).  —  Invité  à  k  séance  de  juillet  1857,  il, 
44^;  —  parle  sur  les  corporatious  à  HamlxMirg,  444,  445. 

GENÈVE.  —  V.  Économie  politique  (Enseignement  de  l'). 

GEOFFROY-SAIIfT-HILAIRE,  savant  naturaliste  français,  XV>  110. 

GEOGUAPIIIE.  —  V.  Prlncii'es  (Ulestions  de). 

G&StAKlM)  (Joi^yb-Mane,  baron  da),  professeur  de  droit  aânuiiis- 
tratif  à  l'Ecole  de  droit.  —  Cité,  X,  415;  —  enuemi  des  tou#s,  XU,  il#. 
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GfERABDm  (6.)  [S.  É.  P.,i868,  démissionnaire},  professeur  à  Itcole 
de  droit  de  Paris.  —  Éla  membre  de  l'a  Société,  VJl,  437. 

6EREBTZ0RF  (Général),  conseiller  d'Ëtai  en  Eussie.  ^  Invité  à  la 
séance  de  juin  1859,  III,  ^46. 

GERMAIN.  —  Assiste  au  banquet  oiïert,  le  18  août  1846,  à  Richard 
Cobden,  I,  37. 

GERHAnV  (Henri),  membre  de  nnstitut,  président  du  Crédit  lyon- 
nais [S.  É.  P.,  1858].  --  Invité  à  la  séance  de  février  1857,  II,  379  ;  — 
élu  membre  de  la  Société,  IIÏ,  10;  —  un  des  fondateurs  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon,  VI,  345;  —  vice-président  de  la  réu- 
nion des  députés  partisans  de  la  liberté  conmierciale,  IX,  57  ;  —  s.o. 
sur  la  crise  monétaire  et  les  petites  coupures  de  billets  de  banque, 
137;  —  un  des  premiers  fondateurs  de  la  Société  d'enseignement 
professionnel  du  Rh6ne,  197/;  —  des  moyens  de  combler  le  déficit  en 
France,  270. 

GERHIIY  (fie),  receveur  général  à  Rouen.  —  Aide  Dossard  à 
secourir  les  ouvriers  sans  travail  en  1848,  à  Rouen,  VU,  365. 

GERVAIS(de  Caen)  [S.  É.  P.,  1851,  démissionnaire],  —  Succède  à 
Blanqoî  à  l'École  supérieure  de  commerce,  I!,  362  ;  —  élu  membre 
de  la  Société,  III,  361  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  professions  d'agent 
de  change,  avocat,  médecin,  professeur,  etc.,  376;—  deyieni direc- 
teur de  l^cole  supérieure  de  commerce,  IX,  82. 

GERVAIS  (Paul),  professeur  à  h.  Faculté  des  sciences  de  Paris»  — 
Invité  au  banquet  du  27  janvier  1867,  VII,  34. 

GHE(HlGHnJ  (Alezmdre),  professeur  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Jassy  (Moldavie).  —  Invité  à  la  séance  de  novem- 
bre 1865,  VI,  244. 

6IB0N  (Alexandre)  [S.  É.  P.,  1885J.  —  Élu  membre  de  îa  Société, 
XV,  213. 

GIRSON  (Général),  membre  du  Congrès  américain  et  sénateur  de 
la  Louisiane.  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1882,  XIII,  503;  — 
s.  0.  sur  les  tendances  économiques  actuelles  des  États-Unis,  504  ; 
—  s.  0.  si  Ton  doit  convertir  le  5  0/0  français  en  3  0/0  amortissable 
ou  en  une  rente  au  pair,  527.  . 

GIBSÛN  (T.  Hihier),  ancien  président  du  Board  9f  Trade.  ~  Invité 
à  la  séance  de  mars  1870,  VIII,  322;  —  sa  réponse  de  bienvenue  à 
M.  Hippolyte  Passy,  324  ;  —  invité  à  la  séance  d'avril  1873,  X,  88  ;  — 
son  éloge  funèbre,  XIV,  266. 
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ra)B(Chariet)  S.  E.  P.,  1877;.  --  Professeur  d'économie  politique 
à  Bordeaux,  XII,  49  ;  —  invité  à  la  séance  d'avril  1880,  XIII,  60;  — 
sa  U'Ur'  sur  la  liberté  des  banques,  XIV,  245;  —  sa  lettre  sur  la 
question  :  où  la  femme  est-elle  mieux  placée,  au  foyer  de  la  famille 
ou  dans  râtelier T  353;  —  s.  o.  sur  l'utilité  ou  Tinutilité  des  colo- 
nies, XV,  248. 

GIDE  ^Paui;  ;s  E.  P.,  1862,  mort  en  1880,  à  48  ans].—  Élu  membre 
de  la  Société,  V,  iG3  ;  —  communique  un  numéro  de  VÊcho  du  Japon 
annonçant  Touveilure  de  conférences  d'économie  politique  au  Japon, 
XI,  259;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  162. 

GIFFElf  (Robert),  président  du  Board  ofTrade,  —  Cité  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  XII,  170;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1877,  391  ;  — 
in>ité  au  quarantenaire  de  la  Société,  s'excuse,  XIII,  527. 

GIGOT  (Albert),  avocat,  ancien  préfet  de  police  [S.  É.  P.,  1865].  — 
S.  0.  sur  le  fénianisme,  VI,  476;—  s.  o.  sur  la  direction  des  grandes 
a>sociations  de  capitaux  et  les  causes  de  leur  insuccès,  VII,  599  ;  — 
s.  o.sur  les  moyens  de  combattre  l'agitation  protectionniste,  VIII,  244; 

—  s.  o.  sur  Taptitude  des  Chambres  à  discuter  un  tarif  général  de 
douanes,  XIII,  65  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  Chinois  en  Californie, 
73  ;  —  s.  o.  sur  le  prochain  recensement  de  la  France,  133;  — devient 
membie  correspondant,  XV,  513. 

GIOBERTI  (Vincent),  patriote  italien.  —  Invité  à  la  réunion  du 
10  octobre  1850,  I,  126;  —  s.  o.  sur  la  situation  des  esprits  en  Italie, 
surtout  au  point.de  vue  économique,  127. 

GIRARD  (Aimé),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

—  Démontre  que  Tenveloppe  du  blé  n'est  pas  digeslivepour  l'homme, 
XV,  524. 

GIRARDIN  (Emile  de),  célèbre  publiciste,  —  Assiste  au  Congrès  de 
riiupot,  à  Lausanne  (1860),  IV,  153;—  assiste  au  Congrès  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  sciences  sociales  à  Bruxelles  (1862),  V,  45  ; 

—  cité,  XI,  32. 

GIRADD  (Charles),  membre  de  l'Institut  [S.  É.  P.,  1847-1840,  démis- 
sionnaire, mort  en  1881], —  S.  o.  sur  la  marque  obligatoire  de  fa- 
brique, I,  H6;  —  parle  sur  les  petits  propriétaires  en  France  au 
moment  de  la  Révolution  au  sujet  de  la  conversion  des  dettes  perpé- 
luclics  cil  dettes  exigibles,  124;  — s.  o.  sur  l'impôt  sur  les  succes- 
sions, 187, 189  ;  —  inspecteur  des  écoles  de  droit,  appuie  Tintroduction 
de  réconomie  politique,  XII,  5;  —fait  l'éloge  du  comte  Sclopis,  200. 


GIRADD,  noUiciste.  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1880,  XIII,  149. 
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6IR0D0N  (Albert).  —  Professe  l'économie  politique  au  collège  Féne- 
lon,  XII,  178. 

6IUDICE  (S.  F.  del).— Secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Turin,  IV,  274;  ~  secrétaire  perpétuel  de  l'Institut  royal  d'encou- 
ragement des  sciences  naturelles,  économistes  et  technologiques  de 
Naplcs,  X,  89  ;  —  concours  sur  la  question  des  chômages,  89. 

GIULIO  (Docteur),  sénateur  piémontais.  —  Partisan  de  la  liberté 
commerciale,  II,  66. 

GLADSTONE  (Robertson),  frère  du  suivant.  —  Président  de  The 
Financial  Reform  Association,  IV,  156. 

GLADSTONE  (W.-Ew.),  The  great  old  man,  —  Banquet  à  lui  offert  le 
26  janvier  1867,  VII,  33;  —  son  discours,  37  ;  —  cité  pour  sa  demande 
en  faveur  de  l'extension  du  suffrage,  VI,  104;  —  tient  les  promesses 
faites  avant  son  élection,  VIII,  99;  —  pratique  en  Angleterre  une 
politique  de  dégrèvement  sur  les  matières  premières,  X,  26;  —  son 
mot  à  propos  des  impôts  directs  et  indirects,  330;  -—  s'attache  à 
dégrever  la  production  en  vue  d'accroître  les  revenus,  465;  —  cité, 
XI,  43;  —  cité,  XIII,  36;  —  partisan  du  tunnel  sous  la  Manche, 
XIV, 163. 

GLÂIZE  (Paul).— Professe  Téconomie  politique  à  Montpellier,  XJ,84. 

GLÂSER  (Docteur),  secrétaire  général  de  la  Société  pour  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses  et  professeur  d'économie  politique  à 
rUniversité  de  Berlin. — Sa  communication  sur  les  caisses  d'épargne 
de  Prusse,  I,  176. 

GLASSON  (Ernest-Désiré),  membre  de  l'Institut.  —  Fait  un  cours 
libre  d'économie  politique  à  Paris,  IX,  187. 

GLEIGHHÂNN  (de  Hambourg).  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1870, 
VIII,  340. 

GOBLET  (René).  —  Participe,  pour  l'enseignement  primaire,  à  l'Ex- 
position de  la  Nouvelle-Orléans,  XV,  153. 

GOBLET  D'ÂLVIELLÂ  (Comte),  de  Bruxelles.—  Auteur  de  Désarmer 
ou  déchoir,  X,  64. 

GODGHÂUX,  industriel.  —  Applique  chez  lui  la  participation  aux 
bénéfices,  XV,  135. 

GODIN,  fondateur  du  familistère  de  Guise,  XV,  131  et  134. 

GOFFINON,  secrétaire  de  la  Société  de  participation  aux  béné- 
fices, XV,  135. 
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GOLMGHMIDT  (BaloBOn),  ancien  baoqaier.  —  Dole,  à  l*Ëcolo 
lil>rt*  des  sciences  p^tliliques.une  chaire  biennale  d'économie  politique 
orcuptVaclut'Ilt'nienl  par  M.  Anatole  Dunoyer,  XIII,  219. 

GOLOWCHEFF  (Théodote),  de  Russie.  ~  Invité  à  la  séance  d*oc- 
tobre  1861,  IV,  390;  —  s.  o.  sur  la  réapparition  de  rargenl  (méUI 
daos  la  circulation,  401. 

GOnL  (Charles]  [S.  É.  P.,  1887].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XV,  512. 

60MÈ8  (F.-L.),  député  de  Tlnde  aux  Cortès  portugaises.  ~  Invité  à 
la  séance  d'août  1807,  VII,  232. 

601PERZ  (de  Vienne).  —  Membre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Vienne,  XI,  56. 

GOHZALtS  (lardai)  [S.  Ë.  P.,  1867,  démissionnaire],  membre  du  Con- 
grès du  Chili.  —  Invité  aux  séances  do  juillet,  VU,  558,  et  d'août  1868, 
586;  —  élu  membre  de  la  Société,  VIII,  45. 

GOHZIRBACII,  membre  du  Grand  Conseil  à  Berne.  —  Préside  la 
section  d'économie  politique  au  Congrès  de  rAssocialion  internatio- 
nale des  sciences  sociales,  à  Berne  (1805),  VI,  223. 

GORLOW  (Professeur).  —  Membre  du  Comité  russe  économique  de 
Saint-Pétersbourg,  IV,  365  (en  note). 

GOROVt  (De),  ministre  des  travaux  publics  à  Budapest.  — Membre 
fondateur  de  la  Société  d'économie  politique  de  Budapest,  \1I,  605. 

GOSCHEN  (Georges).—  Cité  pour  l'appréciation  de  l'or,  XV,  170. 

GOTHËNBOUaC  (Système  de)  pour  combattre  l'alcoolisme,  XV, 
5  et  13. 

GOUBAUX,  fondateur-directeur  de  l'École  François  I*'  (plus  tard 
appelé  collège  Chaplal).— Assiste  au  banquet  ofiTert,  le  18  août  1846, 
à  R.  Cobden,  I,  37. 

GOULLUf  (Gostaye),  adjoint  au  maire  de  Nantes  [S.  É.  P.,  1872].  — 
Invité  à  la  séance  d'avril  1872,  IX,  221  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens 
d'éviter  l'impôt  sut-  les  matières  premières  ;  Timpôt  du  sel,  IX,  231, 
236. 

GO0RNAT.  —  Partisan  du  libre  commerce  des  grains,  VI,  372. 

COUVERNKMENT (Formes  de).—  V.  Pewgipes (Questions  db). 

GOUVERNEMENT  (Formes  de).  —  V.  Sojprs  divers. 

GOUVY  (H.),  président  de  \  "ttjHB^  ^^  Verviers.— 
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S.  0.  à  Ift  Société  belge  d'économie  {}oIitiquo  sttP  la  Bhppt*esBion 
totale  du  régime  douanier,  IV,  275  ;  —  parle  à  l'Association  librt»» 
échangiste  de  Bruxelles,  394;  —  drcide  rércction  d'un  buste  à 
Richai^d  Cobden  à  Verviers,  VI,  284  ;  —  Verviers,  berceau  du  libre- 
échange  en  Belgique,  XIII,  153. 

GOVI,  commissaire  d'Italie  au  Congrès  des  sciences  géographi- 
ques, XI,  135. 

GRAD  (Charles).  —  Cité,  XIV,  59. 

GRAFFUf,  agriculteur.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1876,  XI,  256. 

GRAHÂM  (James),  mort  en  1861,  à  69  ans.—  A  secondé  Robert  Peci 
dans  son  évolution  libérale  ;  —  son  éloge  funèbre,  IV,  405. 

GRAINS  (RÉSERVES  de).  —  V.  État;  5*  Interventions,  etc. 

GRANT  (Général),  président  des  Étais-Unis.  —  Propose  au  Congrès 
rabaissement  des  prix  de  transport,  X,  232. 

GRANVILLE  (Lord),  ministre  des  affaires  étrangères  à  Londres»  — 
Ses  instructions  aux  consuls  anglais,  X,  432. 

GRAS,  directeur  du  Messager  du  Midi  [S.  É.  P.,  1874^  démisBioa- 
naire].  — -  Invité  à  la  séance  de  juin  1874,  X,  446. 

GRATRT  (Abbé)  [S.  É.  P.,  1862,  mort  en  1872,  à  65  ans].  —  Élu 
membre  de  la  Société,  V,  505  ;  —  sa  mort  en  1872, 1)  17  ;  —  son  éloge 
funèbre,  IX,  22i. 

GRËARD  (Octave),  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la 
Seine.—  Favorable  à  l'enseignement  de  l'économie  politique, XII,  256. 

GRËtG  (Général),  ancien  ministre  des  finances  de  Russie.  —  Prési- 
dent du  Comité  économique  de  Saint-Pétersbourg;  —  invité  aux 
séances  de  novembre  1867,  Vil,  342,  et  janvier  1886,  XV,  253. 

6RELLEY  (J.),  directeur  de  l'École  supérieui^e  de  comtilehîe.—  Son 
discours  aux  obsèques  de  J.  Garnier,  XIII,  313* 

GRIOLËT  (Gaston),  avocat,  vice-président  du  conseil  d'administra- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord  [S.  É.  P.,  1869].  —  Élu  membre  de  la 
Société,  VIII,  45  ;  —  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices, 402;  —  de  Tinvlolabilité  de  la  propriété  sur  mer,  448;  —  s*  o. 
sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris,  485;  —  s.  o.  sur  le  ré- 
gime parlementaire,  IX,  2,  3;  —  parle  sur  le  phylloxéra,  X,  579;  — 
s.  0.  sur  la  réglementation  du  commerce  des  vins,  XI,  367,  375. 

GRODSKY,  directeur  du  département  des  impôts.  —  Membre  du 
comité  économique  de  Saint-Pétersbourg,  IV,  365  (en  note). 
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GROS  (Athaniia).  —  Traducteur  d*ori  travail  de  Ne^Tnarch,  XIII, 
410. 

6R08?EIfOR(Lord  Riehard).  —  Partisan  du  tunnel  sous  la  Manche, 
XIV,  158,  159. 

6R0TE  (George),  célèbre  historien  anglais.  —  Invité  à  la  séance 
de  juin  1849,  y  parle  sur  l'assislance  publique,  1, 76. 

6RUHIER,  vice-président  de  la  Société  d'économie  populaire. —  In- 
vité à  la  séance  de  juillet  1885,  XV,  129. 

6UÊMIED  (Louis)  [S.É.  P.,  1867,  mort  en  1879],  peintre  publicislc. 

—  Invité  à  la  séance  de  novembre  1866,  VI^  561. 

GUERRE. —  V.  Paix,  guerre,  etc. 

GUERRT  (André-Michel),  correspondant  de  l'Institut . —  Statisticien 
distingué,  mort  en  1866,  VI,  434. 

GUESDE  (Jules).  —  Ses  entretiens  contradictoires  avec  M.M .  Fer- 
nand  Faure  à  Bordeaux,  et  Ghampury  à  Nantes,  XIII,  471. 

GUIGDÊ  (De),  ancien  secrétaire  général  de  Tinstruction  publique. 

—  Institue  en  novembre  1869,  à  la  Sorbonne,  des  cours  libres   de 
l'Académie  de  Paris,  VUI,  324. 

GUILLARD  (Achille)  S.  É.  P.,  1853,  mort  en  1876,  à  77  ans].—  Son 
éloge  funèbre,  XI,  256. 

GUILLADMIK  (M""  Félicité),  morte  en  1885,  à  56  ans.—  Son  éloge, 
Vin,  428;  —  son  éloge  funèbre,  XV,  40. 

GUILLAUMUf  (Urbain-Gilbert),  éditeur,  fondateur  du  Journal  des 
économistes,  questeur  do  la  Société  d'économie  politique  [S.  É.  P., 
1842,  mort  en  186i,  à  63  ansj.  —  Un  des  assistants  au  premier  dîner 
de  la  Société  d'économie  politique,  I,  2;  —  nommé  questeur,  10,  27; 

—  assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Gobden,  37  ;  —  pro- 
teste contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Gol- 
lège  d^  France,  61;  —  rend  compte  des  séances  du  Congrès  à 
Francfort  (1850),  126  ;  —  s.  o.  sur  l'opportunité  d'un  Congrès  des  éco- 
nomistes à  Londres  en  1852, 135; —  assiste  au  Congrès  de  statistique 
de  Bruxelles  (1853),  430;  —  son  voyage  en  Angleterre  à  propos  de  la 
paix,  II,  285  (en  note)  ;— assiste  au  Congrès  des  réformes  douanières 
à  Bruxelles  (1856),  345  ;  —  fait  partie  de  la  délégation  de  la  Société 
chargée  de  demander  à  M.  Victor  Duruy,  ministre  de  l'instruction 
publique,  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  la  jeunesse,  V,321; 

—  ses  obsèques,  VI,  1  ;  —  son  éloge  funèbre,  21  ;  —  directeur  du 
Journal  des  économistes,  XI,  253. 
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GUILLEMUf  (Auguste),  directeur  de  la  ferme  école  de  Gan,  près 
Pau  [S.  É.  P,  1847-1849,  mort  en  1 877 J.— Proteste  contre  la  suppres- 
sion de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  I,  61  ;— 
s.  0.  sur  la  liberté  des  banques,  lOo;  —  s.  o.  sur  le  crédit  foncier, 
133;-— s.  0.  sur  le  devoir  de  l'État  en  matière  de  falsification  de 
matières  alimentaires,  340  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  de  l'économie  poli- 
tique, 402;  —  qu*appelle-t-on  matières  premières?  II,  133;  —  s.  o.  sur 
la  liberté  des  banques,  432;  —  assiste  au  Congrès  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  à  Bruxelles  (1858),  III,  139  (en  note);  — 
s.  0.  sur  la  différence  de  valeur  des  propriétés  rurales  et  des  pro- 
priétés urbaines,  III,  273;  —  sa  lettre  au  sujet  de  la  Banque  de 
France,  V,  656  ;  —  offre  à  la  Société  des  exemplaires  du  programme 
de  TAssociation  pour  la  liberté  des  échanges, .dont  il  faisait  partie, 
VII,  531  ;  —  parle  sur  un  système  d'assurances  mutuelles,  IX,  286  ; 

—  8.  o.  sur  les  assurances  par  TEtat,  les  communes  et  les  compa- 
gnies, X,  133,  150  ;  —  s.  0.  sur  rutililé  d'une  enquête  sur  les  chemins 
de  fer,  XI,  129;  —  son  éloge  funèbre,  XH,  125. 

6UILLERT.  —  S.  0.  à  la  Société  belge  d'économie  politique  sur  la 
suppression  totale  du  régime  douanier,  IV,  275. 

GUIMET,  industriel.  —  Inventeur  du  bleu  qui  porte  son  nom,  XV, 
188. 

6UITT0N  (N.),  professeur  agrégé  de  philosophie.  —  Élu  membre 
correspondant  de  la  Société,  XV,  557. 

GUIZOT.  —  Ses  instructions  aux  consuls,  X,  434  ;  —  cité,  XIV,  3M  ; 
XV,  164. 

GURNER  (T.),  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  d'Agram 
ou  Zagreb  (Croatie).  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1874,  X,  4il. 

GUTENBERG.  —  Cité,  III,  202. 

GUTERRES,  ministre  de  Costa-Rica  à  Washington.  —  Invité  à  la 
séance  de  janvier  1869,  VIII,  1. 

GUTTIERREZ  (Jacinto),  ancien  ministre  d'État  de  la  république  de 
Venezuela.  —  Assiste  à  la  séance  de  décembre  1865,  VI,  267. 

GUYOT  (Yves),  député,  ministre  des  travaux  publics  [S. É.  P.,  1881]. 

—  Fait,  à  Nîmes,  des  conférences  libre-échangistes,  XH,  449;  —  élu 
membre  delà  Société,  XllI,  340  ;  —  s.  o.  sur  les  bourses  du  travail, 
438;  —  fait  inviter  M.  Courtois,  à  litre  de  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  d'économie  politique,  au  banquet  du  13  juillet  1882  à  l'Hôtel 
de  ville,  443  ;  —  s.  o.  sur  la  recherche  de  la  paternité,  608  ;  —  s.  o. 
sur  l'Ac^  Totrensj  XIV,  147,  154,  155;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de 
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rKUt  oa  de«  m«oicip«liléK  dans  la  question  des  loyers,  270;  —  s.  o.  sur 
U  liberlé  des  professions  médicains,  494;  —  y  t-Uil  lieu»  pour  pan?r 
aux  danfçers  de  Palcoolisme,  de  restreindre  la  liberté  du  commerce 
des  boissons?  XV,  9;  —  la  distinction  à  faire  entre  HmpAt  réel  et 
rimp6t personnel  a4-elle  un  intérêt  scientifique  ou  pratique?  220, 222; 
—  s.  o.  sur  Tutilité  ou  l'inutilité  des  colonies,  253;  —  de  la  puppreit- 
sion  de»  octrois  et  de  leur  n^mplncement  par  une  taxe  sur  la  valeur 
vénale  des  propriétés  bâties  ou  non  balles,  311  ;  —  des  conditions 
d'application  de  IMmpdt  sur  le  revenu  ou  de  TimpAt  sur  le  capiUL 
400  ;  *-  des  résultats  de  la  liberté  de  la  boucherie  et  de  la  boulan- 
gerie, :>13. 

GtJZSL  (Pierre),  banquier  à  Constanlinople.  —  Invité  à  la  séance 
de  juillet  1867,  VII,  207. 

GT0R6T  (André),  avocat  hongrois.  —  Invité  aux  séances  d'octo- 
bre 1875,  XI,  !73;  de  novembre  4875,  201,  et  d'août  1877,Xir,  97;  — 
sa  communication  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  en  Hon- 
grie, 97,  98;  —  sa  communication  sur  la  mort  de  Horn  et  éloge  de  ce 
dernier,  XI,  201. 

GTURKOVICS  (Francis),  économiste  hongrois,  XII,  98. 
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HABITATIONS  A  BON  MABCHK.  —  V.  OuvRièats  (QuestiOw). 

HACHISUKA  (Marquis),  ambassadeur  japonais  [S.  É.  P.,  1885,  dé- 
missionnaire]. —  Invité  à  la  séanco  de  février  1885,  XV,  108;  —  élu 
membre  de  la  Société,  108;  —  devient  membre  correspondant,  513. 

HAENTJENS  (A.),  député  de  la  Sarthe.  —  Invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1870,  VIII,  296;  —  ses  remerciements,  etc.,  300. 

HAGEMEISTER,  sénateur  russe,  conseiller  d'État  actuel.  ^  Invité 
aux  séances  de  septembre  1856,  II,  342;  juillet  1867»  VII,  207; 
septembre  1868.  602;  août  1871,  IX.  54,  et  août  1875,  XI,  135;  — 
s.  0.  sur  la  quantité  de  produits  étrangers  restés  en  France  après 
l'Exposition  de  1855,  II,  344;  —  membre  du  Comité  économique  de 
Saint'PélersbourQj  IV,  365  (en  note). 

HAUICQUE  DE  SAINT-SEIfOCH  [S.  B.  P.,  1881,  mort  en  1885,  à 
59  ans].  —  Son  éloge  funèbre,  XV,  193. 

HALPHEIf  (Louis)  [S.  É.  P.,  1865,  mort  en  1880,  à  tJ5  ans].  — 
Élu  membre  de  la  Société,  VI,  20;  —  s.  o.  sur  les  logements  spéciaux 
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d'ouvriers,  219;  —  s.  o.  sur  les  meilleureê  conditions  légales  pour 
les  associations  ouvrières,  294;  —  s.  o.  sur  les  caisses  syndicales 
de  crédit  et  les  associations  coopératives,  VII,  383;  —  s.  o.  sur  les 
admissions  temporaires  et  les  acqults-à-caution,  Vlll,  279;  —parle 
sur  la  nécessité  de  participer  à  l'enquête  sur  le  régime  économi- 
que, 325. 

HAMBOURG  (Corporations  db).  —  V.  LibbrtiI^  do  travail. 

HÂllIIE-8TEElfHUT8R  (D*),  ancien  député  belge,  président  da  Con- 
grès géographique  d'Anvers.  —  S'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'août  1875,  136. 

HANNON,  célèbre  navigateur  carthaginois.  —  Cité,  Xî>  137. 

HAlfSBH  (Du  Sohleswig).  —  Invité  à  la  séance  de  février  1879,  XII, 

338. 

HARGOURT  (Eugène,  duc  d*),  ancien  pair  de  France,  ancien  ambas- 
sadeur de  la  République  française  à  Rome  (1848)  [S.  É.  P.,  1847-1849, 
mort  en  186o,  à  61  ans],  —  Préside  une  Société  libre-échangiste  à 
Paris,  r,  11  ;  ~  son  toast  au  banquet  Richard  Cobden,  44;  —proteste 
contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de 
France,  61  ;  —  son  éloge  flinèbre,  VI,  126. 

HARDIAN  [S.  Ë.  P.,  1870,  décédé].  —  Invité  à  la  séance  de  fé* 
vrier  1870,  VIII,  296;  —  élu  membre  de  la  Société,  458. 

HARGENVILLER8,  directeur  de  la  conscription  sous  le  premier 
empire.  —  Cité  pour  le  nombre  de  morts,  par  suite  de  guerreSi  sous 
le  premier  empire,  XV,  164. 

HARTWIGH,  conseiller  intime,  ingénieur  en  chef  du  ministère  du 
commerce  de  Prusse.  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1835,  II,  228. 

HASARD.  —  V.  RouRSB  et  SpicoLATiOM» 

HASARD.  —V.  Loterie  et  Jeu. 

HAUSSE  DES  VALEURS  DE  ROURSK.  —  V.  Principbs  (Qdestious 
de). 

HAUSSMAlflf,  ancien  consul  au  Cap.  —  Cité,  X,  435. 

HAUSSOlfVILLE  (D*)  —  S.  o.  sur  les  tours,  XII,  116. 

HAUT,  savant  français.  ~  Cité,  XV»  110. 

HAWKSHAW  (Sir  John).  —  Partisan  du  tunnel  sous  la  Manche» 
XIV,  158, 159. 
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HAZTHAUSEH.  —  CU<^,  IIl,  381. 

HATHALD,  arche\rque  primat  de  Hongrie.  -    Préside  le  Congrès 
iolematioDal  de  slatistique  de  Budapest,  XI,  381. 


(?oz)  ai  C*,  à  Middiesboroagh  (Angleterre).  —  Essaye  sans 
succès  la  participation  aux  bénéfices,  \V,  130. 

HEFTER,  professeur.  —  Cité,  X,  :)9. 

HI6KDU8  (Alex.),  député  à  ta  Diète  hongroise.  —  lavité  à  ia 
séance  de  mai  1881,  XIII,  241. 

HELD  (Adolphe^  professeur  d*économic  politique  à  TUnivcrsité  de 
Berlin.  —  Son  éloge  funèbre,  XIH,  163. 

HÉMSNT  (Félix^  inspecteur  de  renseignement  primaire  [S.  É.  P., 
1872,  mort  en  1891,  à  64  ansj.  —  Invité  à  la  séance  de  février  1872, 
IX,  189. 

HENDLË  (Ernest)  [S.  É.  P.,  1870,  démissionnaire].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  VIII,  437;  —  présente  à  la  Société  le  Giomale  degli 
Eronomistiy  rtîdigé  sous  la  direction  de  M.  Luigi  Luzzatti,  XI,  59.  — 
s.o.  sur  les  chemins  de  fer  d'intéi*èt  local  et  la  loi  de  1867  sur  les  so- 
ciétés, 59;  —  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  l'économie  politique  pure  de 
l'économie  poHtique  appliquée?  lîU,  158  et  165; —  signale  un  certain 
mouvement  dans  Topinion  publique  relativement  à  la  prostitution, 
XII,  130. 

HEHNAU,  professeur  d'économie  politique  à  TUniversité  de  TÉtat 
à  Liège,  1,210. 

HENNEQUHf,  fouriériste.  —  A  conquis  de  nombreuses  recrues  en 
Belgique,  I,  209. 

HENRESSET  (John-Pope).—  Secrétaire  de  l'Association  internatio- 
nale pour  la  propagation  d'un  système  uniforme  des  poids  et  me- 
sures dans  le  monde  entier,  III,  398;  —  membre  du  Congrès  de 
Bradford,  411. 

HENNESSY  (Angoste),  de  Saintes,  ancien  député  de  la  Charenle- 
Inférieure  [S.  É.  P.,  1870,  mort  en  1879,  à  68  ans].  —  Parle  dans 
une  réunion  libre-échangiste  à  Saintes,  VIII,  264;  -—  invité  à  la 
séance  de  février  1870,  296;  —  élu  membre  de  la  Société,  373  ;  —  élu 
sénateur,  XI,  253;  —  son  éloge  funèbre,  XII,  428. 

HENNUTER  (Alexandre},  imprimeur.  —  Invité  au  banquet  du  qua- 
rantenaire,  XIII,  526. 

HEIIRIIV.  —  Cité,  XV,  110. 
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HÉRAULT,  conseiller  général  de  la  Vienne.  ^  Invité  à  la  séance 
de  décembre  1872,  IX,  378. 

HERDER  (Jean  Gottfried  de).  —  Cité,  VU,  423. 

HÉRISSON,  ministre  du  commerce.—  Président  de  l'Association  phi- 
lotechnique, et  y  parle  en  faveur  de  renseignement  populaire  de 
l'économie  politique,  XIV,  393. 

HERMANN  (De),  conseiller  d'État  en  Bavière.—  Assiste  au  Congrès 
de  statistique  de  Bruxelles  (1853),  I,  430;  —  invité  à  la  séance  de 
juillet  1867,  VII,  207;  -—  s.  o.  sur  le  rapport  du  taux  de  l'intérôt  avec 
la  prospérité  publique,  219;  —  cité,  225;  —  son  éloge  funèbre,  647. 

HÉROLD  (Ferdinand)  [S.  É.  P.,  1863,  mort  en  1882,  à  53  ans].  — 
Élu  membre  de  la  Société,  V,  163;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  307  ;  —  s.  o.  sur  les 
pensions  de  retraite,  745  ;  —  s.  o.  sur  les  logements  d'ouvriers,  VI, 
217  ;  —  assiste  au  Congrès  de  l'Association  internationale  des  sciences 
sociales,  à  Gand  (1 863),  V,  343,  et  à  Berne  (1865),  VI,  225  ;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  d'association  commerciale  et  industrielle,  251, 253,258, 260, 262 
et  263  ;  —  s.  o.  sur  les  libertés  économiques  dans  leurs  rapports  avec 
les  formes  de  gouvernement,  VIII,  203  ;  —  signale  le  vœu  de  M.  De- 
souche,  conseiller  municipal  de  Paris,  en  faveur  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  XI,  250;  —  élu  sénateur,  2^3;  —  son  oraison 
funèbre,  XIU,  357. 

HERTZ  (Hartwig),  de  Hambourg.  —  Invité  à  la  séance  de  septem- 
bre 1855,  II,  206;  —  assiste  au  Congrès  de  bienfaisance  de  Francfort 
(1 857),  467  ;  —  fait  partie  d'un  conseil  pour  l'expansion  de  l'ensei- 
gnement de  la  science  économique,  469  ;  —  sa  propagande  écono- 
mique à  Hambourg,  IV,  346;  —  assiste  au  Congrès  de  l'Association 
internationale  des  sciences  sociales  à  Gand  (1863),  V,  342. 

HERTZKA  (Th:),  secrétaire  de  la  Société  provisoire  d'économie 
politique  de  Vienne,  XI,  50  ;  —  codirecteur  de  la  Nouvelle  Presse  libre, 
n'est  pas  bimétalliste,  398. 

HERVÉ  (Mangon).  —  V.  Makgon  (Hervé). 

HERVIEUX  (Léopold),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce, conseiller 
municipal  de  Paris  [S.  É.  P.,  1870].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
VIII,  340;  —  s.  0.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris,  480; 
—  s.  0.  sur  la  question  des  loyers,  492;  —  traite  la  question  de  la 
constitution  du  nouveau  régime  républicain,  IX,  2,  3;  —  s.  o.  sur 
l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu,  295  ;  —  s.  o.  sur  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  X,  101  ;  — sa  lettre  sur  l'assiette  de  l'impôt  sur  les 
sucres,  409;  —  s.  o.  (et  note)  si  le  salaire  est  le  juste  prix  du  tra- 
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ftil,  594  el  602;  —  s.  o.  sur  les  avanitffes  et  les  iaeoDTéttieois  de 
rémiKralioD,  XI,  193;  —  parle  sur  Tenseignemeiit  de  récoBemie 
politique,  344;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  cheoiins  de  fer  eu  France, 
436;  —  s.  o.  sur  les  chambres  syndicales  de  patrons  et  d*oavners, 
XII,  39;  —  t.  0.  sur  les  aYantages  respectifs  d^  systèmes  dédmal  et 
duodécimal,  91;  —  s.  o.  sur  la  crise  de  la  bourse  (causes  et  remèdes), 
Xni,  386;  —  dans  quelle  mesure  rÉtai  doit-il  intenrenir  dans  ki 
question  dos  logements  insalubres?  XIV,  468;  —  que  préférer  pour 
les  sociétés  par  actions,  la  commandite  ou  Tanonymat?  XY,  381  ;  — 
s.  0.  sur  le  fondement  du  droit  de  propriété,  XVI,  7. 

■EURTIâO  (I.)  [S.  É.  P.,  48S3].  ~  Élu  membre  de  la  Société,  XIV, 
36  ;  —  Le  coût  du  vivre  a-t-il  une  ififluence  sérieuse  sur  la  fij^ation 
du  taui  des  salaires?  60;  —  de  Finfluence,  au  point  de  vue  des  rela* 
Uons  économique»  internationales,  du  percement  du  Saint-Gotbard, 
du  Simplon,  du  mont  Genis,  etc.,  il9. 

HBOSGHLIM  (Xarier),  secrétaîrc  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  de  Belgique,  mort  en  1883,  à  81  ans.  —  Sa  lettre  sur  le 
nom  donné  à  la  science  économique,  II,  162;  —  Invité  à  la  séance 
de  janvier  1855,  206;  —  membre  du  Congrus  de  statistique  de 
la  Haye  (1869),  VIII,  182, 183;  —  son  éloge  funèbre,  XIV,  103. 

■mÉ  (▲.),  professear  à  Fécole  de  GrîgBoa.  —  invité  à  la  séance 
de  février  1873,  X,  30. 

EKTWORTH  (Lawranae),  membre  de  la  Chambre  ée  commerce  de 
Liverpool  si  de  la  Sodéié  tki  FimmeUl  reform  mssûciaêimf  IV,  1$7* 

HT^^AttP  (Léon],  —  Préside  rassemblée  générale  annuelle  des 
chambres  syndicales  de  Paris,  XII,  209. 

HDSROUGrai,  secrétaire  d^a!  pour  les  travaux  publics.  —  Écono- 
miste hougrois,  XU,  100. 

HILBEBRAHBT  (Bruno),  professeur  d'économie  politique  à  rUalver- 
site  dléna.  —  Son  éloge  funèbre,  XIl,  164. 

HILL  (Frédéric),  sous-secrétaire  à  la  poste  anglaise.  —  Inviléà  la 
séance  de  juin  1863,  263. 

HILL  (Octaria),  Américaine.  —  Célèbre  par  ses  dons  pour  les  loge* 
ments  d'ouvriers,  XIV,  274. 

HILL  (Sir  Rowland).  —V.  Roulan]>-Huj^ 

HIIfDLET  (Charles),  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  on  des 
présidents  de  la  Société  des  amis  de  la  paix  à  Londres.—  Invité  à  la 
séance  d'avril  1856,  II,  282  ;  —cité, VI,  103. 
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SIPPKAU  (G.),  —  Dirige  UQ  enseigneHieBt  secondaire  et  supérieur 
pour  les  jeuues  filles  à  la  mairie  du  premier  arrondissement  de  Paris, 
VIII,  21  i,  325;  --  délégué  dn  ministre  de  Tinstruction  publique  au 
Congrès  înlernational  d'enseignement  à  Bruxelles,  Xin,  150. 

HIRTH  (Docteur  Georges),  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la  Con- 
fédération du  Nord  et  du  Zoîlwereîn. —  Invité  à  la  séance  de  novem- 
bre 1869,  VIII,  209;  —  parle  sur  la  statistique  commerciale,  212. 

HISTORIQUE  (MiTBODE).  —  V.  Prui€Ipes  (QiiBsriœcs  db). 

HOGK  (Baron  de),  conseiller  d'État  et  membre  de  la  Chambre  des  sei- 
gneurs en  Autriche.  — *  Invité  à  la  séance  de  juillet  1867,  VII,  207;— 
s.  0.  sur  le  rapport  du  taux  de  Tîntérôt  avec  la  prospérité  publique, 
212;  —  son  éloge  funùbre,  VIII,  1. 

HODGKIB.  *-  Membre  du  Congrès  de  Bradfort,  III,  411. 

HODGRON,  professeur  d'économie  politique  à  fUniversité  d^dim- 
bourg.  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1875,  XI,  89. 


BOITTOT-HOLraïa.  --  Publie  le  Jûwnud  tl^étmcmie  poiiHqutet  dt 
$iaii$tique  à  la  Haye^  IV,  180. 

HOFFHANIf  (Baron),  pubUcîste  à  Dresde.  —  Invité  à  la  séance 
d^août  1860,  IV,  144. 

BOFFHAHII  (Colonel).  --  Cité,  X,  59. 

HOFFMANN  (Max).  —-  Conteste  quelques-uns  des  chiffres  de  M.  Cé- 
résole,  XIV,  127. 

HOLLANDE.  —  V.  Égowmue  poutiqub  (ENSEicmsifiirr  m  l> 

HOLLANDli—  V.  Écosomiqob  (Sitcatiqr)* 

HdLXEMDORFF  (De),  professeur.  —  Cité,  X,  5^. 

HOMtaE.  —  Cité,  lU,  160. 

HOMBSTEAD.  —  V.  Sujeps  divers. 

HONGRIE.  —  V.  ÉCONOMIE  politique  (L'j  dajss  divers  pays. 

HONGRIE.  —  V.  ÉCONOMIQUE  (SrrcATlOw). 

HOPF  (Gostav),  conseiller  intime  à  Gotha.  —  Son  éloge  funèbre, 
IX,  342. 

HORlf  (J.-fidoManl  ou  Ignace  EnuioiiN)  |S.  E.  P.,  1859,  mort  en  1875, 
à  51  ans].—  Invité  à  la  séance  de  juillet  48iw,  H,  187  ;  —  s.  o.  sur  kî» 
expositions  universelles,  18»;  —  s,  o.  si  aae  banque  peut  émettre 
trop  de  billets,  III,  277,  2^0?  —  s.  o.  sur  les  teites  de  U, 


221  TABLE   ALPHABÂTIQUB   DKS   MATlÊliES. 

tioQ  au  point  de  vue  morml,  326,  328  ;  —  s.  o.  sur  la  juslice  de  Timpèt 
du  tabac,  336;  —  s.  o.  sur  l'émaoclpatioQ  des  serfs  et  des  esclaves, 
3i>2;  —  historique  de  Tabolition  du  servage  en  Hongrie  en  1848,  397; 
—  parle  de  la  Société  des  amis  de  la  paix,  398;  —  compte  rendu  du 
Congrès  des  économistes  allemands  à  Francfort-sur-le-Mein  (1859;, 
399  ;—  les  banques  populaires  allemandes  (système  Schulze-DelitzscbJ. 
415;  —  8.  o.  sur  les  octrois,  IV,  74  et  79  ;  —  un  Étal  qui  paye  ses 
dettes  s'eDricbit-il'?96,  iOl  ; —  du  triomphe  des  nationalités  par  rap- 
port aux  intérêts  économiques,  127;  —  de  renseignement  qui  cod- 
vieut  aux  femmes,  158,  163,  166;  —s.  o.  sur  Tappréciation  de  la  ri- 
ches^^e  d'un  pays,  222  ;  —  s.  o.  sur  les  opérations  à  terme  (jeux  de 
bourse),  237  ;  —  s.  o.  si  les  corporations  doivent  avoir  le  droit  de 
propriété,  189;  —  les  sociétés  d'économie  politique  en  Allemagne, 
315;  —  s.  o.  sur  la  réapparition  de  l'argent  (métal)  dans  la  circula- 
tion, 370,  381,402;  —compte  rendu  du  Congrès  des  économistes 
allemands  à  Sluttgard  (1861),  395;—  s.  o.  sur  le  droit  de  pénétration 
entre  nations  au  point  de  vue  des  échanges  commerciaux,  420;  — s.o. 
sur  le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie,  362;  —  s.  o.  sur  l'utilité 
des  congrès  scientiflques,V,  33;  —s.o.  sur  le  crédit  agricole,  184;  — 
s.o.  sur  les  sociétés  commerciales  par  actions,  211  ;  —  s.o.  sur  la  poste 
comme  service  public  et  comme  revenu, 277, 284  ;  —  s.  o.  sur  Schulze- 
Delitzsch  et  les  sociétés  coopératives,  337;  —  assiste  au  Congrès  de 
FAssociation  internationale  des  sciences  sociales  de  Gand(1863j,  V, 
341  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  388;  —  s.  o.  sur  les  résultats 
obtenus  par  les  associations  ouvrières,  412;  —  s.  o.  si  la  division 
entre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée  est 
rationnelle,  461  ;  —  sa  communication  sur  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Berlin,  486;—  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  522;  — 
progrès  et  situation  de  l'Egypte,  639  ;  —  s.  o.  sur  le  crédit  en  général, 
737;  —  parle  d'une  exposition  ouvrière  anglo-française  à  Londres,  VI, 
132;  —  s.  0.  sur  le  crédit  agricole,  141;  —  y  a-t-il  une  science 
financière?  169;  —  s.  o.  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  189;  —  as- 
siste au  Congrès  de  Berne  (1865),  223;  —  rend  compte  du  Congrès 
ouvrier  de  Stutlgard  [18G3J,  228;  —  s.  o.  si  les  capitaux  sont  plus  utile- 
ment employés  par  les  emprunteurs  que  par  leurs  propriétaires,  234, 
242  ;  —  assiste  à  l'inauguration,  à  Verviers,  du  buste  de  Richard 
Cobden,  283  ;  —  quelles  sont  les  meilleures  conditions  légales  pour  les 
associations  ouvrières,  286,  309  ;  —  fait  des  conférences  à  l'Associa- 
tion philotechnique,  318  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  agricole,  397;  —  s.  o. 
sur  la  néfaste  influence  de  l'esprit  de  guerre,  420;  —  s.  o.  sur  la 
rente  loncièi-e,  430,464;  —  s.  o.  sur  le  fcnianisme  et  sur  l'Irlande, 
483;  —  s.  0.  sur  les  loteries,  510  ;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  538;  — 
questions  statutaires  et  réglementaires,  565;  —  des  illusions  au  sujet 
des  associations  ouvrières,  567,  579  ;  —  sa  protestation  contre  un  re- 
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maniement  territorial  en  Europe,  î>03  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  ban- 
ques, 599  ;  —  est  nommé  professeur  d'économie  politique  à  TÉcole 
commerciale  de  Tavenue  Trudaine,  VU,  1  ;  —  s.  o.  sur  Toctroi,  12  ;  — 
8.  0.  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France,  64;  —  s.  o.  sur 
Futilité  et  la  légitimité  des  coalitions  et  des  grèves,  106,  120;  — 
s.  0.  si  un  économiste  peut  se  qualifier  de  socialiste?  443  ;  —  s.  o. 
sur  la  guerre,  168;  —  parle  sur  le  Congrès  international  de  la  coopé- 
ration, 233  ;  —  s.  0.  sur  les  sociétés  coopératives,  278  ;  —  s.  o.  sur 
la  liberté  de  la  boulangerie,  304,  334;  --  parle  sur  TÉtat  en  cas  de 
famine  ou  de  disette,  359;  —  s.  o.  sur  les  caisses  syndicales  de  cré- 
dit et  les  associations  coopératives,  374,  389,  398,  405  ;  —  s.  o.  sur 
un  télégramme  du  marquis  de  Pepoli,  439  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention 
de  l'État  dans  les  petites  assurances  sur  la  vie  et  sur  les  accidents, 
452,  461,  462;  — s.  o.  sur  la  douane  au  point  de  vue  fiscal,  477;  — 
s.  0.  sur  la  justice  en  matière  d*imp6t,  508  ;  —  rend  compte  du  ban- 
quet en  Thonneur  de  M.  Émerique,  fondateur  de  l'Union  du  crédit  de 
Bruxelles,  555  ;  ~  parle  sur  les  classes  laborieuses  et  les  associations 
coopératives,  558  ;  —  s.  o.  sur  la  propagation  des  idées  économiques, 
604;—  s.  0.  sur  les  grèves  et  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs, 622  ;  —  parle,  dans  les  réunions  publiques,  en  faveur  des  prin- 
cipes économiques,  VIII,  42;  —  ses  renseignements  sur  l'état  poli- 
tique et  économique  de  la  Hongrie,  X,  520  ;  —  s.  o.  sur  l'expérience 
des  sociétés  coopératives,  536  ;  —  son  éloge  funèbre,  XI,  200  ;  —  son 
éloge,  par  Foucher  de  Careil,  361 . 

HORN  junior  (Ant.-E.).  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1878, 
XII,  276;— fait  Thistorique  du  papier- monnaie  en  Russie,  278, 
281,  285. 

HORNBOSTEL,  ancien  ministre  du  commerce  en  Autriche.  —  Invité 
à  la  séance  de  juillet  1849, 1, 78. 

HORVATH.  —  Économiste  hongrois,  XII,  98. 

HOTOP,  négociant  aux  État$-Unis.  —  Invité  à  la  séance  de  novem- 
bre 1869,  VIII,  209. 

HOUGHTON  (Lord),  membre  de  la  Chambre  des  lords  et  président 
de  la  Société  de  statistique  de  Londres.  —  Invité  à  la  séance 
d'avril  1867,  VII,  101  ;  —  s.  o.  sur  la  légitimité  et  Tulilité  des  coali- 
tions et  des  grèves,  110. 

HOUILLES.  —  V.  Industries  diverses. 

HOUSSARD,  député.  —  Sa  proposition  d'impôt,  IX,  61. 

BOVTN  DE  TRANCBÈRE  (Jules)  [S.  É.  P.,  1847-1849,  démission- 
naire]. —  Parle  en  faveur  d'un  projet  d'émission  de  2  milliards  de 
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papiers  hypolhécaircs,  I,  68  ;  —  sur  la  lîmilalion  obligatoire  de  là 
journéo  de  travail,  f»9  ;  —  s.  o.  sur  la  réfonno  financière,  73;  —  s.  o. 
sur  les  essais  soeialistcs  avec  le<î  Ton «1s  du  hulpet,  71;  —  s.  o.  sur 
les  limites  des  fonctions  de  TEtat,  96  et  i05  ;  —  s.  o.  sur  la  lîl)erté  ' 
des  banques  d'émission,  105;  —  s.  o.  sur  le  crédit  foncier,  110;  — 
s.  0.  sur  la  protection  agricole,  165;  —  la  Société  d^économie  poli- 
tique le  remercie  pour  son  dévouement  à  la  liberté  commerciale,  178; 
—  s.  0,  à  ce  8iycl,l79. 


i 


HOWARD.  —  Parle  à  la  Chambre  des  communes  contre  les  brevets 
dlnvrnlion,  VIIl,  lOÎ. 

HUBBARD  (GasUve),  directeur  de  U  Gaccta  delos  camitiis  de  kierro 
[S.  E.  P.,  1855,  démissionnaire, mort  en  1888].—  S.  o.  sur  les  causes  de 
la  cherté  de  toutes  choses,  II,  147;  —  élu  membre  de  la  Société,  444; 
—  8.  0.  sur  le  mouvement  industriel  eu  Espagne,  447;  —  cherche 
sans  succès  à  fonder  une  nouvelle  Société  d*économie  politique^  XII, 
301. 

&I)BER  (Colonel),  commissaire  de  la  jouisse  au  Congrès  des  scfenbes 
géographiques.  —  S*excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  îa  séance  d'août 
1875,  XI,  136. 

HUBim  (D^cteor  Otto),  directeur  des  Archives  centrales  de  Berlin 
et  d'un  bureau  libre  de  statistique  universelle.  —  Invité  à  la  séance 
de  septembre  1855,  II,  206  ;  —  son  éloge  funèbre,  XII,  43. 

AUMBOLDT  (Alexandre  de),  savant  allemand.  —  Cité,  XI,  138,  et 

XV,  28. 

mVTALTI  (De),  directeur  de  la  statistique  de  Hongrie.  —  Invité  à 
la  séance  d'août  1875,  XI,  135;  —son  allocution,  148;  — représente 
la  Hongrie  au  Congrès  international  de  statistique  de  Budapest,  381 . 

HUSSENOT,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  [S.  É.  P.,  1867, 
décédé j.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1866,  Vl,  343. 

fiU8801f,  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  et 
politiques).  —  Invité  au  banquet  du  27  janvier  1867,  Viî,  33  ;  — 
directeur  de  l'Assistance  publique,  cité,  XII,  115. 

HUSSON  (A.),  rédacteur  au  Siècle.  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1869,  | 

VIII,  Gi. 

HOTCHESOlf.  —  Mêle  l'économie  politique  à  la  philosophie  dans 
son  cours  à  Glascow,  XÏII,  34. 

HUSKISSON,  célèbre  miuislre  anglais.  —  Ses  réformes  libérales  de 
I825â  i830,  Xm,  36. 
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HUXLEY,  auteur  d'un  article  de  \^NineteenthCenlury.^Cl\é,lLiy, 
294. 

HYMAIIS.  —  S.  0.  à  la  Société  belge  d'économie  {Politique  dur  là 
«uppressioû  totale  du  régime  douanier,  IV,  375;  —  secrétaire  de  la 
Société  protectrice  des  animaux  en  Belgique,  IX,  iOi. 

HYPOTHÉCAIRES  (Billbtb).  —  V.  Banqdi»  D'iinssiOH,  etc. 


IBÂNEZ.  —  Représente  FËspagne  au  Congrès  international  de 
statistique  de  Budapest  (4876),  XI,  381. 

iGNATItJS.  —  Représente  la  Fihlande  au  Congrès  inlernationat  de 
statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381. 

IllAMOURÂ  (Warau),  proresseur  de  japonais  &  l'École  des  tangues 
orientales.  —  Invité  â  la  séance  de  juillet  1873,  X,  151. 

IMMATÉRIELS  (PRonurrs),  —  V.  Pruicipes  (QutsTroNS  de). 

IMPOT  (Concours  RELAnp  a  l').  —  V.  État;  1»  L'État;  2«  Impôts. 

IMPOT  (Congrès  de  l').  —  V.  Sociétés  savantes. 

IMPOT.  —  V.  État;  2»  Impôts. 

IMDEMNITÉS    AUX   VICTIMES    DE   LA    GUERRE.  —  V.  État; 

4*  Budget. 

INDES.  —  V.  ÉCONOMIQUE  (Situation). 

INDIRECTES  (Contributions).  —  Éépormes  possibles.  —  V.  État  ; 
2®  Impôt. 

LNDO-CHINÈ.  —  V.  Émigration,  etc. 

INDUSTRIES  DIVERSES  : 

10  Chasse.—  Des  lois  prohibitives  delà  chasse, sept  1864, V, 685. 

20  Coton.  —  Les  États-Unis  et  la  récolte  du  coton,  juin  1861,  IV, 
354. 

3®  Fer.  — -  Question  des  fers,  nov.  1853,  I,  435.  —  Causes  de  la 
cherté  des  forges  dans  Touest  de  la  France  en  1872,  ÏX,  32i. 

40  Gaz.  —  De  la  concurrence  en  matière  d'entreprise  d'éclairage 
par  le  gaz,  avril  1858,  III,  75. 

50  «oaiUe.  —  Question  de  la  hauilie,  nov.  1873,  X,  260. 
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6*  Lalmes.  — -  De  la  portée  du  dégrèvement  des  laines  d'Australie, 
mars  1852,  I,  267.  —  Des  causes  de  la  baisse  du  prix  des  laines, 
sept.  1869,  Vlll,  toi. 

7*  Mises. —  A  qui  doivent  appartenir  les  mines?  mai  1855,11, 169. 
—  Des  limites  de  la  propriété  souterraine,  oct.  1863,  V,  344. 

8«  Péehe.  —  L  industrie  et  le  commerce  de  la  pêche  en  Norvège, 
mars  1877,  XII,  45. 

9*  Sarre*.  —  Question  des  sucres,  sept.  1850,  I,  «24.  —  De  l'op- 
portunité du  dégrèvement  de  TimpAt  des  sucres  en  France,  déc.  1879, 
XII,  482.  —  La  crise  sucrière  et  les  moyens  fiscaux  proposés  pour 
y  remédier,  mai  1884,  XIV,  301. 

10*  TisavB.  —  L'industrie  du  tissage  et  le  protectionnisme, 
avril  1878,  XII,  201. 

11*  VIbs.  —  La  maladie  de  la  vigne,  oct.  1852,  I,  331.  —  La  ré- 
glementation du  commerce  des  vins,  sept.  1876,  XI,  365. 

INDUSTRIE  (Grande  et  petite).—  Du  rôle  et  de  Favenir  de  la  petite 
et  de  la  gi  ande  industrie,  nov.  1884,  XIV,  440. 

INSALUBRES  (Logeueitts).  —  V.  Ouvrières  (Qoestiors);  6*  Habita- 
tions A  BOIV  MARCHé. 

INSTITUT  ROYAL  D'ENCOCRAGEMEirr  des  sciences  naturelles,  éco- 
nomiques ET  technologiques  DE  Naples.  —  (V.  R.  Trinchera  et 
s.  F.  DEL  GiUDiGE.)  —  Ouvre  un  concours  sur  la  question  des  chô- 
mages ^  X,  89. 

INSTRUCTION  GRATUITE  ET  OBLIGATOIRE.  -  V.  Enseignement 

EN  GÉNÉRAL. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  —  V.  Enseignement  en  général. 

INTELLECTUELLE  (Propriété).  —  V.  Propriété  artistique  et  lit- 
téraire. 

INTERVENTION  DU  GOUVERNEMENT.  —Y. État;  S»  Interventiok 

DE  l'). 

INTÉRÊT  DES  DÉPOTS.  —  Y.  Capitaux,  etc. 
INTERNATIONALE  (Assocution),  oct.  1868,  VU,  606. 

INVITATIONS.  —  D'Abaza,  Pierre-Paul  Abrul,  comte  Paul  d'Ab- 
2AC,  Jean  Ackersdijk,  baron  d'Adelsward,  J.-B.  Alberdi,  Albert  (de 
Rio),  marquis  Charles  Alfieri,  Ercule-Tedeschi  Amato,  Léon  Ame, 
d'Ancona,Appl£ton,  Edmond  Argudeagon,  Arlès-Dufour  père,  Arles- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES.  229 

DoFouR  fils,  L.  d'Armailhag,  Lucien  Arnaud,  WallerARNBERG,  Arnyk, 
chevalier  Moniz  d'Arragao,  comte  Jean  Arrivabene,  d'Asher,  Léon 
d'Assaillt,  Maurice  Aubry  des  Vosges,  P.-S.  Aoreliano,  Jules  Avigdor, 
comte  d'Avila. 

Gh.  Babbage,  Edouard  Badon-Pascal  jeune,  Constantin  Baer, 
Walter  Bagehot,  Baîhaut,  Balandreau,  Balgh,  colonel  Balfour,  Lud- 
wig  Bahberger,  George  Bangroft, Thomas  Barclat,  Agénor  Bardodx, 
Ernest  Barrias,  Diego-Arana  Barros,  Basgh,  de  Baumhader,  Thomas 
Batlet-Potter,  Gaston  Bazile,  marquis  de  Béhague,  Jacob  Behri^s, 
Juan  Bello,  J.-M.  Alonso  de  Beraza,  Bercdd,  John  Berdolt,  Fréd. 
BÈRE,  Berg,  Bernardakis,  Bernhoft,  Fritz  Berthoud,  Alphonse  Ber- 
trand, Wladimir  Besobrasoff,  R.-P.  Ludovic  de  Besse,  Betogchi, 
Beyaert,  Bialecki,  général  Billot,  Léon  Biollay,  Blaise,  Albert 

BlEST-GaNA,  de  BlOWITZ,  BODDAERT,LuigiBODIO,B0EH1IBRT,Gust.BOIS- 

soNADE,  BoBiMART,  Bonamy-Pricb,  Edmoud  BoNNAL,  Victor  Bonnet, 
Urbain  de  Bonneval,  Henri  Bordbt,  Borel,  Félix  Borell,  Borely  de 
la  Sapie,  Bortier,  g.  de  Boscher  de  Keicper,  colonel  Boucherot, 
Ernest  Bougodéau,  Bodrdillon,  docteur  Bourguignon,  Bourson,  de 
Bousghen,  Paul  de  Boutarel,  Boutin,  Emile  Boitmy,  Alexandre  Bou- 
TOwsKi,  Auguste  BouTRON,  Auguste  Bouvet,  Fréd.  Bowen,  Bowes,  sir 
John  BowRiNG,  DE  Brandt,  comte  Branicki,  J.  Bratiano,  Breton, 
Briaune,  Jules  Brisson,  docteur  Broghard,  docteur  0.  Jacob  Brogh, 
comte  de  Dienheim  Sczawinski  de  Broghogki,  Charles  de  Brougkèrb, 
Brunswick,  J.-L.  de  Bru yn-Kops,  Buckinghah,  Paul  Bucquet,  A.  Bur- 
EHARDT-BrsGHOFP,  Alexîs  BuRKBARDT,  Elihu  BuRRiTT,  Raffacle  Busaca» 
docteur  Buttura. 

Caggiati,  Hipp.  Gahuzag,  Edouard  Calmels,  Calvet-Bbsson,  Jules 
Cambefort,  Cahperio,  Léon  Camel,  César  Cantu,  Benigno  Carballo 
Y  VangOemer,  Cargenag,  Edward  Cardwell,  Henry  C.  Carey,  Henri 
Carey-Baird  neveu,  Mariano  Carreras  y  Gonzal^,  Carrey,  de  Casal- 
Ribeiro»  comte  Casati,  Emilio  Castelar,  Castro,  Camille  Brnso  de 
Cavour,  Cekanowetski,  Paul  CéRisOLE,  Henri  Cernusghi,J.Chabalier, 
Maurice  CHABRièRES-ARLÈs,  Edwîn  Chadwigk,  Chamerovzow,  Prosper 
DE  Chasseloup-Laubat,  Chauviteau,  Martial  Chevalier,  Emile  Che- 
vallier, CuEYSsoN  père,  Léon  Chotteau,  comte  Auguste  Cieszkowski, 
comte  DE  Cirgourt,  marquis  de  Clapier,  Alexandre  Clapier,  Clargk, 
Charles  Clavel,  A.de  Clergq,G.  Clermont,  Richard  Cobden,  Augustin 
CoGHiN,  chevalier  Charles  de  Cogquiel,  Coello,  Jules  de  Coënb, 
baron  Cogels,  Henri  Cohen,  Coint-Bavarot,  Colladon,  Manuel  Col- 
MEiRO,  Stephen  Colwell,  Adolphe  Comte,  Fréd.  de  Coninck,  Etienne 
Coq  fils.  Cornet  d'Hunval,  Cornil,  Corridi,  Corr  Van  der  Mjirfn, 
Eugène  Cortambert,  Codraud,  Courgelle-Seneuil  fils,  Gabriel  Coutu- 
rier, Cugueval-Clarigny,  Salvatore  Cusa,  Guvier,  Cuvinot,  comte 
C.  DE  Czoernig. 
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Da  GofTA,  Joseph  Dalbot,  Henri  Dameth,  Daha  Hobtob,  Dajuoo, 
J.*T.  Darbon,  Alfred  Daboiob,  NapoléoB  Dabd»  Datib  (de  Copeoba* 
gae),  Loais  David  ûls»  ieto  David  AU,  Bogèoe  Dbbbigbs,  db  Dbchi, 
Paul  Decgelr,  Albert  Dchatmn,  Hyacinthe  Deheselle,  Victor  I>s- 
nuBLE,  Dblapautb,  Auguste  bb  LAVBunpère,  Auguste  de  Lavel^te 
fiU,  Emile  DE  Lavblete,  J.  Dbuboce,  Alfred  Dembbsat,  A.  Demedb^ 
Debodb.  DitABiBt  Alfrod«P.  Debbuligvt,  Jeanne  Db&landes,  Gastoa 
Dbbshwsseacx  db  Givai,  Desplahoubs,  Deyot,  Charles  Dibduc,  Edward 
DiCET,  Chsrles*Frédério-Guillanme  DiEiEBia,  Seismit  Doba,   Pierre 
DoL«OBOLK0PP,  Henri  Douol,  Léon  Dobsat,  A.  Dnio» Ferdinand  Dkst* 
FUS,  Mohammed  ben  Dbiss,  Dboet,  Alfred  Dboi,Dbiuie9ki,A.Diibqst, 
Ferdinand  Ducabre,  Edouard  Ddgfétudx,  Théophile  Dqcbogq,  L.-* 
A.  DocROs,  David  Dcolet-Fold,  Dubc,  docteur  Ociave  du  MBanu^ 
Tezenas  dc  Mortcbl,  Louis  Dunoteb  db  Se gqbxaq,  Duplah»  Ddpovt- 
WerTE,  Pascal  Dopbat,  J.    Diînjit,  Albert  Dcfuit  fila,  A.  Duhabd, 
Dqbaiid  (de  Metz),  DirmrLEt  Emmanuel  DcnaeiBB  de  HACBAttsc, 
Charles  Dovetbibb. 

EccAUM,  José  EcHBGABAT,  Aug.  EoGEBS,  Adolphe  D'bc^THAL,  Eli^esa, 
sir  F.  Eluot,  Maurke EujsaaB,  Ernest  Ekgek  d'Erogh,  Ebdam, EaaLBir, 

E.  EUTERTE,  W.  EWABT, 

FABBB,BéYérend  FAiLE8,Edmood  FaebetîcJuUus  Faucher,  Fernand 
Fabbe»  GusL  Fadvbau,  FEiuBT,FraocescoFERiuiu»  Joannis  Febrooil- 
LAT,  Emile  Fbbbt,  Laureano  Figubrola»  Fihdeiseh,  Fischer,  Veaey 
Fm-GERALD,  DE  Flocb,  FuHutiiT-LEPBBvaE,  Eugènc  Plotabd,  Roger 

DE  FOETEHAT,  FOUTETRAUD  pèrO,  DB  FOBCADB  LA  ROQUETTB,  FORIIEBO», 

Hans  Ludw.  Forsell,  comle  A.  Fougher  de  Gareil,  Foooou,  Emile 
FouRNiBB  (de  Marseille),  Henri  Fourmes  (du  Cher),  Henri  Fourhier. 
L.  FooaaiEB  PB  Flaix,  Fowuta,  Fsaissimet  (de  Marscâlle),  Fraucq, 
FBASESRSTEn,  Ch-  FRéDéauLSEK,  docteur  FrAbb,  FassoLASDER^  Fri- 

GSET,  FaOUT  DB  FONTPERTUIS* 

Gaujeh,  g.  Garqa,  Gareau,  Garnies-Pagî»,  Joseph  de  Gast£, 
H.-J.  Gaufrés,  GAUHOMD,JttleaGADTHiBB,  Alfred  Geelhard,  Geffceex, 
GEBEBmoap,  Henri  Germai!!,  Paul  Gkktais,  Alexandre  Ghcorghiu, 
Alexandre  Gibok,  général  Gibson,  Miioer  Gissai,  Charles  Gide,  Robert 
GiPPBN,  Vincent  Gmuk:rti»  Girauo,  W.-Ew,  Gladstone,  Gleichkak?! 
(de  Hambourg),  Tbéod.  Golowcheff,  F.-L.  Gohbs«  Marcial  Gonzalss, 
Gustave  Goull»,  Grappu,  Gras,  général  Gbeio,  George  Grote,  Gbu* 
piEB,  Louis  GuÉHiED,  J.  Gua^EB,  GuTERREs,  Jaduto  GuTTiERBE^  Pierre 
GusBL,  André  Gtobroi. 

Marquis  Haghisuga,A,  Haehijens,  Hage¥Eisteb,  Ha:ise!>i  (du  Scblea- 
wig),  Habdman!«,  Hartwigh,  Alex.  Hc^edîjs,  FéHx  Hbmbbt,  Auguste 
HsicaEssT,  Alexandre  He:i:!Iuyer,  Hérault,  de  Hermami,  Hartwig  Uert«, 
ILavier  Heobsghlinq,  A.  HEUxé,  Frédéric  Hill,  Charlea  Uibdlbt,  doc- 
teur Georges  Hirth,  baron  de  Hock,  Hodgron,  baron  UorniAKK, 


J.-E.  Hofi^f,  Anl.  HoRK  imiior,  Hqrjnbpstvr^.,  Hotop,  lord  H9CGHX9N, 
docteur  Otto  BpwiBa,  dx  ^cwa^^yi,  Husskxqt,  Husço.n  (de  l'instil^t), 

A.  HussoN. 
Warau  Imauquiia. 

luies  Jahnson,  Paul  Janet  (de  VlQs(ilut),  Léopold  Javal,  Johnston, 
JosepU  JooaTENs,  Léyy  Jqepao,  Jobaî^nçt.  Fêla  Iooblçau,  Alfrçd 
J0DRPA9,  Philippe  JouaDS,  Ç.  icANicQ  (de  Montevideo],  JyL^iEN. 

Kaluiowski,  KANTV-WoLOwsia,  KAPOtsTiNE,  Dç  Karmasci^,  Kasso>, 
Katghenoffsky>  KàyPFMAKç  (de  Russie),  Ch,  Kelçti,  Joliuson  Ççn- 
NKDT,  Jules  KiMPT,  KiOBR,  AgaUiOQ  KiREpn  ElTendi,  Joseph  Korosi, 
KomiAwsKi,   D«  KovLQmiN^,  Kraskevysku  V^U^  Kr£S(ç;»  Adolphe 

LABADié,  Edouard  Larqçij^ts»  EUigène  Laffineur,  Paul  Laffitti;) 
Jules  Maillard  de  la  Gourherie,  de  La  Gra^Oi^,  Eugèqe  de  Laiiai^&kt, 
Victor  l^ANJuiNAis,  qopite  pç  \jl  Noiër,  docteur  Lardner,  docteur  ^ardy, 
Auguste  Lapgri.,  P,  Laur,  Emile  Laurent,  docteur  Lazarus,  Léon  |^i;- 
BONt  Jules  Lkgeske,  Julea  Lrcarvalier,  Edouard  Li^coctecx,  docteur 
J.-A.Lbffler,  Victor  ^kfbanc,  A.  Legott,  Adolpl^e  Le  Hardt  de  Peau- 
Lisy,  Charles  Le  Hardy  dç  Bçauueg,  Paul  Lehipçu:;:,  Lehercie|i 
Li  Nain,  Alexandre  Léon,  Lbsage,  f^'erdioandpçLESSfiPS,  Léto^rnea^, 
Ch.  Le  Toczé,ÉmiIeLEVAss$nR,  AslhoD  Lever,  Léonce  Leyi,  U.  Levy 
(de  Copenhague],  Achille  Lçymar\|c,  Luf^RRErrE,  Ernest  Liais,  Jules  Lié- 
geois, Axel  LiUEtiSTRAN^,  Félix  Limet,  Charles-l^.  Limousin,  Wilhelofi 
LiPKE,  Llorentb,Lorsont, Pascal  Loubard,  Lqpès-Dqbeo,  Loçogonink, 
LocvET,  comte  Léon  LuBisNsm,  Joseph  de  Ldca,  Lcsz^^wsici,  Lujgî 
hvuATTi,  prince  Georges  Lvolf. 

Mauro  Macgri,  H^nry  Dumximg  Vagleqp,  Magnin,  Charles  IIailfer, 
Maitzen,  prince  Makalsky,  Malherbe,  Malyano,  Mancim,  Théo- 
dore Mannequin,  Mansolas,Margilhagy,pe  MARsiLLAC,Arturo  de  Mar- 
COARTU,  Marescotti,  Marestaing,  Mariotte,  Marquez,  Jules  Mai^- 
TiN,  E.  Martixeac,  Martix-Pascuqud,  Matleiloyics,  Marc  Macrel, 
Maybr-Hartogs,  ^Irnu  de  Saint-Mesmin,  Émila  M^RC^,  Mestreau« 
Georges  Meyer,  Otto  Michaslis,  MighaIloff,  Siymanowski  Michel, 
comte  Jean-Baptiste  Micuelini,  Jules  Mikszrwirz,  le  Révérepd  James- 

B.  Miles,  Heqri-Aug.  Milet,  Johq-Stuart  Mill,  Edouard  Millaup, 
Millet,  Milutine,  Victor  Modeste,  Robert  de  Mohl,  Felipe  de  Molina, 
Edmond  de  Mounari  fils,  Gustave  de  Molinari,  Maurice  de  Molinari 
fils,  DE  MoLTENH£i3i,Tézénas  ou  MoNTCEL,Louis-Galiano  deMoNTORXAL, 
Ambrosio  Momtt,  Marins  Morand,  Sigismond  Moret  t  Prendergast, 
MocGEL-Bey-ElTcndi,  R.  Moull^rt,  abbé  Mools. 

H.  Nadol,  Nagorny,  Naïcwasku  Napier,  William  Nassau  senior, 
Negri,  Fr*-Xavier  de  Neumann-Spallard,  Mirza-Nizam,  de  Niebauer. 

Adrien  O'Rrien,  Sylvestre  OchagariA|  James  O'Galliquan^  Ouann^s 
ElTendi,  Emile  Ollivieb,  ^.  Qveawa. 
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Paa!«ge,  Laurent -Antoine  Pagnebiib,  marquis  Garni  Ilo-Grîmaldi 
DB  Pallaticwo,  Ernest  Pabiiot,  Pashlkt,  Frédéric  Passt,  Luîs-Maria 
Pastob,  s.  m.  Pedro  II  d'Alcantara,  marquis  Joachim  db  Pepolt,  Per- 
DomfET,  Ëmile-Jacques  P^ais,  Charles  Ptam,  Perozzo,  Joseph-X. 
Perrault,  Edouard  Pcrrot,  Ubaldino  Perozzi.  Eusebio  Pesqctera, 
Albert  Petit,  Guillaume  Petit,  Emile  PETrrGAîn),  Charles  Pbtitjea?!, 
docteur  PETREiiEîrr,  Léon  Phiuppe,  Victor  PnaiPPE, Aug.  Picard  (d'ATÎ- 
gnon),  Ernest  Picard,  Auguste  Pii^RAint)Ri,PiGEROT,  de  la  Bilorgerie, 
Tezanos  Pi?ito,  docteur  Place,  comte  Plater,  Oscar  Platou,  de  Plb- 

NER    fils,   PoLLART-UrQUHART,    POLLOCK,    POimiER-LATRARGDES,    Po?CS- 

CARME,  Victor  DE  PoROCHrifE,  comte  Adam  Potogki,  Edmond  de  Près- 
sENsA,  Edw.  Pri!isep,  P.-J.  Procdhon,  Antonin  Proust,  Eugène 
PuERARi,  L.  DE  Putdt,  comte  Léon  Pzewiiisii. 

Ernest  Quecq,  Quételet. 

Rabaud,  Lucien  Rabourdiiv,  Hermann  RAFFALOvrrcH,  Ramé,  Raicmel, 
Edgar  Raoul-Duval,  Benjamin  Rampal,  Arthur  Ratnacd,  Louis 
RAT5AUD,  Meredith  Read,  Emile  Récipoîi.  Henry  Reeves,  de  Reinacb 
(d* Autriche),  Arnold  Reinacb  (de  Francfort),  baron  Jacques  dk 
Rklnach,  Remacle,  Edmond  Reicaudin,  G.  Renholm,  Reutter,  Alexan- 
dre Rot,  Charles  Retbaud,  Retntuns,  de  Ribbe,  Ribeiro  de  Sa» 
Antoine  Richard  (du  Cantal),  Révérend  Henry  Richard,  marquis 
Di  Ridolfi,  Rieckmann,  Eugène  RrsLER,  A.  de  Rivera,  Rivet,  Alph. 
RiviER.  Charles  Robert,  Rodière,  Théodore  Rodocanachi,  Gabriel 
RoDRiGUEz,  Edouard  Romberg,  Ernest  Rondelet,  Charles  Ropiquet, 
docteur  Roubaud,  Paul  Rougier,  Rouguier,  J.-Charles  Roux,  sir 
RowLASD-HiLL,  Gustave  Ror  père,  M''«  Clémence-Auguste  Roter, 
Henri  Rozt,  Louis  Ruau,  Louis  Rucho.i net,  Samuel  Ruggles,  comte 

RUSCOM. 

André  Sabatier,  Sach,  Jules  -  Barthélémy  Sawt  -  Hilaire,  Sale- 
tat,  de  Salmour,  Georges  Salomon,  de  Salyiati,  prince  San  Gia- 
coMO,    J.  Maria   Sanroma,  Santellier,    général    Robert    Schenk, 

SCHENER,    SGHERER-KeSTNER,    DE     SCHERZER,     SCHMOLLER,     SCHUBERT, 

baron  Sghwartz-Senborn,  Pierre  Schwanebach,  Antonio  Scialoja, 
comte  Frédéric  ScLOPis,  Segovia,  Jules  Seguix,  Seismit-Doda,  de  SER^o- 
SoLovroviTscH,  de  Serpa,  Edouard  Sève,  George  Setmour,  A.  Shel- 
UNG,  SiDORENKO,  Jacqucs  SfEGFRiED,  Pcrcira  DA  Silva,  Jules  Simon, 
Simonelli,  Louis  Simonin,  L.-O.  Smith,  Jean  Sokalskt,  Victor  So- 
MER,  SoMMERSET- Real  mont,  Sorel,  J.-A.  Soutzo,  Paulino-Soarès 
DE  SouzA  vicomte  de  l'Uruguay,  de  Steinbeis,  Steinheil,  Simon  Sterne, 
Jean  Stoessel,  Victor  de  Stoupine,  Bonaido  Stringher,  Arthur 
DE  Studnitz,  Joseph  Sturge,  Ceorges  Sumner,  Suringar. 

Tachard,  OhannèsTcnAMiTCH,  ueTchihatcheff,  Tchitcherin,  Pierre- 
Edmond  Teisserenc  de  Bort,  Théry,  g.  de  Thoener,  Alfred  Thome- 
REAU,  TTlink  DE  Neyer,  comtc  DE  TocQUEviLLE,  DE  La  Torre,  général 
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ToRRico,  Pietro  Torrigiani,  Trimodlet,  de  Treveneuc,  prince 
V.  Trodbetskoy,  Tchitcherin,  Victor  Torqdan,  Twistleton. 

Comte  Uruski. 

Yagueron,  Airigo  Valentiki,  Vallod,  Edmond  Van  Geetruten, 
docteur  Varrentrapp,  L.  de  Vasconcellos  ,  Alexandre  Vattemare, 
Yautier,  Amédée  Vée  fils,  de  Verneuil,  Eugène  Véron,  Alexandre 
de  Vessélowskt,  Veyssier,  Francesco  Vigano,  Edouard  Vigmes,  Théo- 
dore Villa RD,  Pasquale  Villari,  de  Villota,  Henri  Vincent,  di  Vin- 
CENzi,  comte  Vintimille  de  Geraci,  Jacopo  Virgilio,  Auguste  Viss- 

GHERS,  VOLIO,  VrOLICK. 

J.  Robert  Walker,  George  Walker,  A-.O.  Wallenberg,  Ward, 
docteur  A.  Warenka,  Jules  Warnier,  Washborn,Watson,  Weisz-Béla, 
Léon  Wercken,  W.  de  Westchniakoff,  Horace  ,White,  Whichmann, 
de  Wiebahn,  Diégardt  de  Wiertzen,  Witlerding,  Daniel  Wïlson, 
James  W'ilson,  Winthrop,  de  Witt-Hamer,  Woerjs,  Mathieu  Wolkoff, 
Leone  Wollemborg,  Félix  WoLOwsKr,  dk  Wreden,  Winn-Finch,Winn- 

FlNCH,  WlNCHFIND. 

James  Yates,  Emile  Yvernès. 

Comte  André  Zamoyski,  baron  Zelerliew^  de  Zemenoff,  André 

ZiMMERHANN. 

IRLANDE.  —  V.  Sujets  divers. 

IRRIGATION.  —  V.  Agricoles  (Questions). 

ISTHMES  (Percements  d').  —  D'un  canal  à  travers  TAmérique  cen- 
trale, juin  1858,  III,  i03;  août  i858,  133;  août  1859,  376;  —  le  canal 
de  Suez,  janvier  1858,  III,  3;  janvier  1860,  IV,  12  ;  juillet  1862,  V,  10; 
juillet  1863,  296. 

ITALIE.  —V.  Économie  politique,  etc. 

ITALIE.  —  Y.  ÉCONOMIQUE  (Situation)  de  divers  pats. 

ITALIE  (Traités  de  commerce).  —  V.  Liberté  de  commerce,  etc. 

ITALIE  (Coopération).— V.  Ouvrières  (Questions);  2*»  Coopération. 

ITALIE  (Banques  populaires)  —  V.  Ouvrières  (Questions);  3*»  Ban- 
ques POPULAIRES. 

ITALIENS  (Duchés).  —  V.  Économique  (Situation). 

ITAYUBA  (Comte  d*),  ministre  du  Brésil.  —  Cité  comme  partisan  de 
la  paix,  X,  59. 

ITO.  —  Prend,  au  Japon,  Tinitialive  d'instituer  des  conférences 
d'économie  politique,  XI,  259. 
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JAELQTWT»  secrétaire  d'État.  —  Membre  de  la  Société  russe 
d'économie  politique,  IV,  36o  (eu  note). 

JACKSON,  président  des  États4Jnis.  —  Fait  la  guerre  à  la  Banque 
centrale,  H,  420. 

JAGOBI,  membre  du  Congrès  de  statistique  de  ta  Ho^e  (t869), 
VIU,  180. 

JACOBT  (Jean),  socialislc  militant.  —  Cité,  X,  368. 

iABMSOR  (iules),  professeur  à  rUniversilé  de  Saiat-Pélcr^bom^.^ 
iQvité  à  la  séance  d*aoùt  i875,  XI,  135  ;  —  représente  la  Russie  aM 
Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1870),  381. 

JÂKSCHIT8CH  (Vladimir),  chef  de  section  au  ministère  âes  finances 
de  Serbie.—  Annonce  la  création  d'un  bureau  de  statistique  au  mi- 
nistère des  finances  à  Belgrade,  V,  7  ;  —  représente  la  Société  au 
Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381. 

JÂMAR,  membre  de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des 
droits  de  douanes,  XV,  151, 

UIKTEL  (Maurice)  ;s.  É.  p.,  i882].  —Élu  membre  do  U  Société, 
XIII,  442. 

JANBT  (Paul),  membre  de  l'Institut.-»  Invité  à  la  séance  de  mai  1862, 
IV,  542;  —  sa  circulaire  pour  l'enseignement  de  l'économie  politique 
dans  les  écoles  de  droit,  XU,  336. 

JARlfET  (Claudio)  [S.  É.  P.,  188^].  —  Fait,  à  l'Université  catholique 
de  Paris,  un  cours  d'économie  politique,  XII,  62  ;  —  élu  membre  de 
la  Société,  XV,  108;  —  s.  o.  sur  le  Homestead,  494,  509. 

JA1ISSEN8.  —  Représentant  de  la  Belgique  au  Congrès  interna- 
tional de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381. 

JAVAL  (Léopold),  député  de  l'Yonne  [S.  É.  P.,  1850,  mort  en  1872, 
à  68  ans],  —  Invité  à  la  aéanco  d'avril  1850,  I,  il3;  —  a.  o,  sur 
réchelle  mobile,  447  ;  —  s.  o.  sur  la  population  en  Fraqce,  II,  378  ; 
—  s.  0.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  Ifl,  203  ;—  s.  o.  si  une 
banque  peut  émetlrc  trop  de  billets,  286  ;^s.  o.  sur  le  rapport  entre 
le  prix  des  subsistances  et  celui  du  travail,  342  ;«-  a.  o.  sur  la  liberté 
commerciale,  IV,  30;  —  s.  o.  sur  la  conversion  des  rentes,  486;  — 
se  joint  à  la  délégation  de  la  Société  d'économie  politique  chargée 
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de  demander  à  M.  Victor  Duroy,  ministre  de  Tinstruction  publique, 
renseignement  de  cette  science  à  la  jeunesse  des  écoles,  V,  321  ;  — 
s.  0.  sur  la  crise  agricole,  VI,  147  ;  —  s.  o.  sur  la  paix,  VU,  138  ;  — 
s.  0.  sur  renseignement  de  Téconomie  politique,  IX,  122;  —  s.  o. 
sur  la  souscription  nationale,  209;  —  son  éloge  funèbre,  222. 

JAY  (John),  ambassadeur  des  Étals-Unis.  —  Cité,  X,  59. 

JEFFERSOlf,  homme  d'État  américain.  —  Oppos^  i  une  banque 
centrale  aux  États-Unis,  II,  419. 

JEU.  —  V.  Loteries  et  jeu. 

JEUNE  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  --  V.  Principes  (Qdestioms  de). 

JEUX  DE  BOURSE.  —  V.  Bourse,  etc. 

JEVOlfS  (Stanley),  mort  en  1882,  à  46  ans.  —  Son  éloge  funèbre, 
XIII,  491  ;  —  cité.  XIV,  353. 

JÛÂlfllE.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cob- 
den,  I,  37. 

JOBARD,  économiste  belge,  directeur  du  Miuée  de  l'industrie  belge^ 
mort  en  1861,  à  68  ans.  —  Cité,  lïl,  190;  —  son  éloge  fun^re, 
IV,  405, 

JOFFROY  (àlexis).  —  Propose  à  la  Société  belge  d'économie  poli- 
tique  la  suppression  totale  du  régime  douanier,  IV,  215  ;  -^  asaisie  ta 
Congrès  de  l'Association  internationale  des  sciences  sociales  ^ 
Bruxelles  (1862),  V,  43. 

JOHIf STOIf ,  député  de  la  Gironde.  — -  Invité  à  la  séance  de  jan- 
vier 1870,  VIII,  263. 

JOLLES,  membre  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  (1869), 
VIIT,  180,  182. 

JOLY  (Maurice).  —  Fait  des  conférences  sur  le  crédit  et  Tépargne, 
IV,  215. 

JOIIÂK  (Eberhard),  professeur  d'économie  politique  et  de  statistique 
à  l'Université  de  Prague.  —  Fait  partie  de  la  Société  d*économie  poli- 
tique de  Vienne,  XI,  56  ;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  33. 

JONETTE,  inspecteur  d'académie.  —  Favorable  à  renseignement 
primaire  de  l'économie  politique,  XII,  257. 

J0NNÈ8  (Morean  de).  —  V.  Moreaude  4on>ès. 

J00STEH8  (Joiaph),  membre  de  la  Cbambre  de  commerce  d*Aa< 
vers.  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1858,  UI,  76. 
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JORDiO  <Lé¥7 ',  avocat  à  la  Coar  de  cassation  et  mt^mbre  de  TAca- 
démie  de?  sciences  de  Li^honne.  —  Assiste  à  la  séance  d'octo- 
bre 1858,  m,  138. 

JOSEPH  L'arohidnc).  président  d*houneur  du  Congrès  interna- 
tional de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  :î?t. 

JOTTRÂND.  —  S.  o.  à  la  Société  beliîe  d'économie  politique  sur  la 
suppression  totale  du  réKinae  douanier,  IV,  275. 

JOUAlIlfET,  anrien  représentant  à  l'Assemblée  nationale  et  prési- 
dent dr»  la  Cour  d'appel  à  la  Guadeloupe.  —  Invité  à  la  séance  d*octo- 
bre  1872,  IX,  32i  ;  —  s.  o.  sur  la  situation  économique  et  sociale  des 
colonies  depuis  l'abolition  de  Tesclavage,  341. 

JOUBLEAU  (Félix)  [S.  E.  P.,  1836,  démissionnaire],  lauréat  de 
l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  —  Invité  à  la 
séance  de  janvier  1856,  11,  247;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  rensei- 
gnement, IV, 237. 

JOURDAIlf-BOISSET,  président  de  la  Société  industrielle  de  Saint- 
Quentin.  —  Cité,  XI,  15. 

JOURDAIf  (Alfred)  [S.  É.  P.,  1878],  lauréat  de  Hnstitut  (Académie 
des  sciences  morales  et  politiques)  en  môme  temps  que  M.  Edm. 
Villey.  —  Fait,  en  remplacement  de  M.  Cabentous,  décédé,  un  cours 
d'économie  politique  à  Marseille,  X,  481;  — invité  à  la  séance  de 
juillet  1874,  481;  mai  1876,  XI,  319;  novembre  1870,  396;  —  élu 
membre  de  la  Société,  XII,  207  ;  —  cité,  XIII,  584  ;  —  s.  o.  sur  la 
question  si  la  propriété  intellectuelle  peut  être  limitée  comme  temps 
par  la  loi,  XV,  190;  —  cité,  371. 

JOURDAII  ^Edouard),  directeur  de  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales [S.É.  P.,  1888].  —  Élu  membre  de  la  Société,  XIIÏ,218. 

JOURDE  (Philippe),  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
[S.  É.  P.,  1871].—  Invité  à  la  séance  de  février  1869,  VIII,  41. 

JOURDIER  (A.)  [S.  É.  P.,  1854,  mort  en  1872,  à  51  ans].—  Son  éloge 
funèbre,  I.X,  34 i. 

JOTAU  (Emile),  docteur  es  lettres  et  professeur  de  philosophie  au 
lycée  d*Angoulême.  —  Fonde  dans  cette  ville  un  cours  d'économie 
politique,  XIIÏ,  411. 

JOZON  (Paul)  [S.  É.  P.,  1867,  mort  en  1881,  à  55  ans].  —  S.  o.  sur 
Tutilité  des  réunions  publiques  pour  la  propagation  des  principes 
économiques,  VIII,  44; —  s.  o.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans 
Paris,  475  ;  —  son  éloge  fuuèbre,  XIIÏ,  286. 
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JUÂlfIGO  (C),  de  Montevideo,  ancien  envoyé  de  la  république 
orientale  (Uruguay).  —  Invité  à  la  séance  d'août  1865,  Vf,  203  ;  —  élu 
membre  de  la  Société,  343. 

JU6LAR  (Docteur  Qément)  [S.  É.  P.,  1852].  --  Élu  vice-président 
de  la  Société  d'économie  politique,  1, 19,  29  ;  —  élu  membre  de  la 
Société,  348;  —  vice-président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
338  (en  note);  —  s.  o.  sur  les  causes  des  émigrations  aux  États-Unis, 
11,85,87,89;  —  rend  compte  de  l'Exposition  de  Florence (1860), note, 
IV,  436  ;  —  sa  lettre  sur  la  question  des  populations,  V,  122  ;  —  s.  o. 
sur  la  liberté  des  banques,  392;  —  s.  o.  sur  la  grève  du  milliard  à  la 
Banque  de  France,  VII,  573  ;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  677; 

—  note  sur  le  môme  sujet,  VIII,  37  ;  —  fait  Téloge  de  la  bibliothèque 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  129;  —  s.o.  sur  la  colonisation 
et  rémigration,  143  ;  —  membre  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye 
(1869),  182;  -^  s.  o.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéGccs 
(note),  366;  —  s.  o.  sur  les  moyens  proposés  par  le  gouvernement, 
en  France,  pour  équilibrer  le  budget,  IX,  47;  -—  s.  o.  sur  Tintensité 
de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France,  148;  ~  s.  o.  sur 
la  question  monétaire,  394  ;  —  note  sur  le  môme  sujet,  X,  295;  — 
le  salaire  est-il  le  juste  prix  du  travail  ?  594,  599  ;  —  s.  o.  sur  la 
dépréciation  de  l'argent  et  de  l'étalon  d'or,  XI,  267  ;  —  s.  o.  sur 
la  question  monétaire,  301;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer  en  France,  426,  432  ;  —  l'amortissement  de  la  dette  est-il 
préférable  à  la  réduction  des  impôts,  XII,  19;  —  s.  o.  sur  le  rem- 
placement des  octrois  par  un  impôt,  162,  et  XVI,  32  ;  —  s.  o.  sur 
les  tableaux  de  douanes,  XII,  175  ;  ~  s.  o.  sur  les  lois  contre  l'u- 
sure, 305  ;  —  note  sur  le  môme  sujet,  310  ;  —  s.  o.  sur  les  écarts  de 
valeur  entre  les  lingots  et  la  monnaie  d'argent,  316  ;  —  s.  o.  sur  les 
moyens  de  garanth*  les  épargnes  placées  à  l'étranger,  383  ;  —  s.  o. 
sur  l'utilité  et  la  légitimité  des  conversions  de  renies,  XIII,  5  ;  — 
s.  0.  sur  l'aptitude  des  Chambres  à  discuter  un  tarif  général  des 
douanes,  67  ;  —  s.  o.  sur  le  prix  de  revient  des  blés  d'Amérique,  190; 

—  est  élu  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique,  235  ;  — 
s.  0.  sur  la  question  monétaire,  242,  256;  —  s.  o.  sur  l'illusion  des 
colonies,  346  ;  —  s.o.  sur  le  crédit  agricole,  365  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  de 
la  Bourse  (causes  et  remèdes),  388;— s.  o.si  on  doit  convertir  le  5  0/0 
français  en  3  0/0  amortissable  ou  en  une  rente  au  pair,  517  ;  —  s.  o. 
sur  la  question  de  l'influence  économique  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, XIV,  19,  33  ;  —  le  coût  du  vivre  a-t-il  une  influence  sérieuse 
sur  la  fixation  du  taux  des  salaires,  45;  —  s.  o.sur  le  développement 
des  travaux  publics  en  temps  de  crise,  comme  un  moyen  d'en  atténuer 
les  effets,  75;  —  s.  o.sur  la  liberté  des  banques,  239  ;  —  y  a-t-il  une 
crise  économique  générale  en  France  ?  254;  —  s.  o.  si  la  France  a  inlé- 
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r^l  A  prolonger  TunioD  monétaire  latine,  XV,  98;  —  s.  o.  sor  U  raeil 
Icure  Torme  d^emprants  publics,  283;  —  s.  o.  si  l'État,  quand  il  se 
charge  de  faire  valoir  les  fondit  des  caisses  d'épargne,  peut  réali- 
ser dans  cette  gesiion  un  bénéfice  à  verser  aux  ressources  du  budget; 
ce  bénéflce,  s'il  est  réalisé  au  profit  du  budget,  peut-il  éire  considéré 
comme  un  impM  sur  Tépargne?  445;  —  s.  o.  si  dans  les  oscilU- 
tions  des  pHx,  il  est  vrai  que  ce  que  Tnn  gagne,  Fautre  le  perd, 
54i,  ft50,555. 

JULIA  (Alfrad).  —  Membre  du  Congrès  international  de  statistique 
de  Budapest  (1876),  XI,  380. 

JULLm,  député  de  la  Loire.  —  InYité  à  la  séance  d*aoât  1871, 
IX,  64. 

JUMKL.  —  Introduit  le  coton  en  Ég>ptc  sous  Méhémet-Ali,  V,  642 
(en  note). 

lUWOT,  ingénieur.  --  Assiste  au  Congrès  de  rSmpM  à  Lausanne 
(1860),  IV,  154. 

JU88IKU  (De),  célèbre  botaniste.  —  Cité,  XV,  110. 

JUSTICE.  —  V.  PniNcmis  (QcESTioirt  de). 

JUSTICE  EiN  MATIÈRE  D'IMPOTS.  —  V.  État;  2»  Impots. 
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KAIillOWSKT,  professeur  d*économie  politique  à  Tlnstitut  forestier 
de  Saint-Pétersbourg.  —Invité  à  la  séance  d'août  1859,  III,  376; 
—  s.  o.  sur  l'abolition  du  servage  en  Russie,  380  ;  —  membre  du 
Comité  économique  de  Saint-Pétersbourg,  IV,  365  (en  note). 

KART  (Emmanuel),  célèbre  philosophe  allemand.  —  Cité,  XV,  28. 

KAHTT-W0L0W8KI  (J.),  procoreur  général  au  Sénat  de  Varsovie  ; 
mort  vers  1870,  en  exil,  à  Samara,  —  Invité  aux  séances  d'août  1860, 
IV,  144,  cl  juillet  1S62,V,  1. 

KâPOUSTUfE  (De),  doyen  de  ITniversité  de  Jaroslaw.  —  Invité  à  la 
séance  d'août  1871,  !X,  54. 

KARMASCH  (De),  directeur  de  l'École  polytechnique  de  Hanovre.— 
Invité  à  la  séance  de  juillet  1855,  II,  187;  —  cité  à  propos  des  cor- 
porations, 111,407. 

KA8801I,  négociateur  américain.—  Invité  à  la  séance  d'août  lSé7, 
VÎI,  232. 
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KATCHEIfOFFSKT,  professeur  de  droit  naturel  et  deâ  gens  à  TUni- 
versité  de  Kharkow.  —  Invité  à  la  séance  de  novembre  1858,111, 170. 

KAUFMAini,  rédacteur  au  Comité  central  de  la  statistique  de  Rus- 
sie. — -  Invité  à  la  séance  de  septembre  1879,  XII,  428. 

KADFFMARN  [S.  É.  P.,  1865,  mort  en  1868].  —  S.  o.  sur  la  liberté 
de  la  boucherie,  IV,  43  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  Timpôl,  156  ;  —  s.  0. 
sur  le  fénianisme  et  Tlrlande,  VI,  473;  —  son  éloge  runèbre|Vll,527. 

KAUTZ  (Jolias),  professeur  d'économie  politique  à  l'École  polytech- 
nique de  Bade  (Allemagne),  député  ^  Budapest.  —  Membre  fondateur 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Budapest,  VII,  605  ;  —  écono- 
miste hongrois,  XII,  98  et  100. 

KEÂRNET,  agitateur  socialiste  américain,  XIII,  74,  75. 

KELETI  (Charles),  directeur  de  la  statistique  de  Hongrie.  —  Orga- 
nisateur du  Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1876), 
XI,  381  ;  —  statisticien  hongrois,  XII,  100;  —  invité  à  la  séance  de 
juillet  1878,  244  ;  —  sott  éloge,  XVI,  12. 

KENNEDY  (Johnson),  ancien  directeur  delà  statistique  officielle  aux 
États-Unis.  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1855,  lî,  206;  —-son 
rapport  au  président  de  la  république,  M.f  illmore,  sur  les  progrès  des 
États-Unis,  330;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  1867,  VII,  207; 
mai  1877,  et  XO,  37. 

KER60RLAT  (Comte  Hervé  de)  [S.  É.  P.,  1847-^849,  mort  en  1873, 
à  70  ans].  —  Élu  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique, 
î,  18,  et  IX,  239;  —  s.  o.  sttt*  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  de 
M.  Hîpp.  Pâssy,î,  79;  —  s.  o.  stit  l'Exposition  universelle  de  Londres 
(1852),  179, 184;  —  s.o.  sur  le  rapport  fixe  entre  l'or  et  Targent,  II,  2  ; 

—  s.  0.  sur  les  causes  de  la  cherté  des  subsistances  et  particulière- 
ment de  la  viande,  138  ;  —  s.o.  sur  l'indication  obligatoire  du  prix  des 
produits  aux  expositions,  i85  ;  —  s.  o.  sur  l'inviolabilité  du  travail  en 
temps  de  guerre,  187;  —s.  o.  sur  la  crise  financière  de  1855,  220; 

—  s.  0.  sur  les  impôts  somptu aires,  252;  —  s.  o.  sur  le  principe  d'as- 
sociation en  agriculture,  304  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt  du  tabac,  414;  — 
propose  de  discuter  l'option  de  l'emploi  d'un  excédent  de  40  millions 
qui  ressort  de  l'évaluation  budgétaire,  lïî,  38;  —  s.  o.  sur  la  liberté 
de  la  boucherie,  39  ;  —  s.  o.  sur  l'échelle  mobile,  298,  338;  —  s.  o. 
sur  le  rapport  entre  le  prix  des  subsistances  et  celui  du  travail,  342  ; 

—  pourquoi  l'économie  politique  n'a-t-elle  pas  su  jusqu'à  présent  se 
faire  accepter  comme  science?  V,  464;  —  se  félicite  de  la  création 
d'une  chaire  d'éconchnie  politique  à  l'École  de  droit,  702  ;  —  s.  0.  sur 
les  plaintes  de  ragrlcultnï'e,  VI,  366  ;  -^  sur  ht  liberté  de  \t  bon- 
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langerie,  VII,  31  !  ;  --  s.  o.  sur  l'intervention  de  ]*Étal  un  cas  de  Ta- 
mine  ou  de  disette,  367  ; —  s.  o.  sur  un  télégramme  du  marquis  de  Pe" 
poli,  438;  —  s.  o.  sur  les  prétendus  griefs  des  protectionnistes.  Mil. 
231;  —  fonde,  avec  Bénard,  la  Ligue  permanente  de  la  liberté 
industrielle  et  commerciale,  264  ;  —  parie  sur  la  nécessité  de  par- 
ticiper A  l'enquête  sur  le  régime  économique,  325  ;  —  soa  éloge 
funt^bre,  X,  324. 

KERKAPOLTI,  ancien  ministre  des  finances.  —  Économiste  hou- 
grois,  Xil,  tOO. 

KERKHOTE,  bourgmestre  de  Gand.  —  Préside  le  Congrès  de  PAs- 
sociation  internationale  des  sciences  sociales  à  Gand  (1863),  V,  339. 

KERN,  savant  suisse.  —Cité  XI,  i2i. 

KINDT  (Jules),  inspecteur  général  de  Tindustrie  en  Belgique,  mort 
en  1882.  —  Invité  à  la  séance  de  janvier  1873,  X,  1  ;  —  ses  remer- 
ciements, 29. 

KIRSKT  (Bogène).  —  Président  de  la  Société  pour  le  progrès  éco- 
nomique [VolkswirthschafUichen  ForUchritt),  VII,  167. 

KIŒR  (A.-R.),  directeur  de  la  statistique  de  Norvège.  —  Invité  à  la 
séance  de  juillet  1878,  XII,  244. 

KROX,  sectaire  écossais.  —  Sa  réponse  à  Marie-Stuart,  XII,  150. 

KROX  (John  Jay),  comptroUer  of  the  cwrrencyf  à  Washington.  — 
Cité,  XIV,  227,  228. 

KOREK,  professeur  A  TUniversité  de  Budapest. — Représente  la  Hon- 
grie au  Congrès  international  de  Budapest  (1876),  XI,  381,  et  XII,  100. 

K0RI8TKA.  —  Représente  la  Bohême  au  Congrès  international  de 
Budapest  (1876),  XI,  381. 

K0RIZMIC8,  économiste  hongrois,  XII,  99. 

K0RRAW8KI.  —  Invité  A  la  séance  d'octobre  1857,  II,  465. 

KÔRÔSI  (Joseph),  chef  de  la  statistique  communale  de  Budapest.— 
Invité  aux  séances  d'août  1875,  XI,  135  ;  —  représente  la  Hongrie 
au  Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1876),  381;  — 
cité,  XII,  100  ;  —  invité  A  la  séance  de  juillet  1878,  244. 

KOULOHZniE  (De),  publiciste  russe.  —  Invité  A  la  séance  d'octo- 
bre 1859,  III,  398. 

ERARTZ  (J.-B-Sébastien),  sénateur.  —  Cité,  X,  461  ;  —  apprécia- 
tion de  son  rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  1878,  XIII,  393. 
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KRAHTZ  (Camille)  [S.  É.  P.,  1883].  --  Élu  membre  de  la  Société, 
XIV,  147. 

KRÂ8ZEW8KI,  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de  Varsovie.  —  In- 
vité à  la  séance  de  novembre  i861,  IV,  404. 

KRÉ8I6  (Milan),  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Agram 
(Zagreb).  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1878,  XII,  207;  —  parle  sur  la 
question  des  chemins  de  fer  de  Hongrie,  229. 

KUMHER  (Docteur  Jean-Jacques),  directeur  de  la  statistique  fédé- 
rale suisse.  —  Représente  la  Suisse  au  Congrès  international  de 
statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381  ;  —  cité,  XV,  9. 

KURTZ  (Adolphe  de),  membre  de  la  Société  agricole  de  Varsovie.  — 
Invité  aux  séances  de  janvier  4862,  IV,  472,  et  de  mars  1873,  X,  57. 


LABADIÉ,  député  des  Bouches-du-Rh6ne.  —  Invité  à  la  séance  de 
juin  1876,  XI,  336. 

LABAUME.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1840,  à  R.  Cob- 
den,  I,  37. 

LABICHE,  sénateur.  —  Son  voyage  en  Italie  avec  M.  Léon  Say, 
XIV,  193. 

LABOULATE  (Edouard),  membre  de  Tlnstitut  [S.  Ë.  P.,  1861,  mort 
en  1883,  à  73  ans].  —  Élu  vice-président  de  la  Société  d'économie 
politique,  I,  18,  28,  et  IX,  239;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1861, 
IV,  339  ;  —  s.  0.  sur  les  résultats  économiques  d'une  scission  aux 
États-Unis,  350,  351  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  483  ;  —  s.  o.  sur 
les  conversions  de  rentes,  493  ;— -s.  o.  sur  le  droit  de  mutation,  535; 

—  s.  0.  si  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  d'esclaves  ou 
de  serfs  émancipés,  V,  234  ;  —  s.  o.  sur  la  limitation  de  la  pro- 
priété souterraine,  359  ;  —  s.  o.  si  la  distinction  entre  l'économie  po- 
litique pure  et  Téconomie  politique  appliquée  est  rationnelle,  460  ; 

—  s.  0.  sur  le  spiritualisme  et  le  matérialisme  en  économie  poli- 
tique, 618;  —  s.  0.  sur  renseignement  gratuit  et  obligatoire,  VI,  63; 

—  s.  0.  sur  le  salariat  et  le  prolétariat,  VII,  86  ;  —  s.  o.  sur  la 
méthode  historique  en  économie  politique,  426,  434  ;  —  s.  o.  sur 
l'utilité  des  réunions  publiques  pour  la  propagation  des  principes  éco- 
nomiques, VIII,  42;  —  s.  0.  sur  l'expression  de  réforme  sociale,  59  ;  — 
tumulte  à  son  cours  du  Collège  de  France,  376  ;  —  député  de  Paris, 
membre  de  la  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale, IX,  58  ;  —  élu  vice-président,  239  ;  —  président  de  l'École  nor- 
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LAFÂRGUIt  secrétaire  de  la  ligae  de  l'enseigoement  de  la  Gironde 

—  Lit  an  programme  sur  renseigoemeat  secondaire,  X,  203. 

LàFFOICUR  (Eugène)  [S.  É.  P.,  1S81,  démissionnaire].  —  In'vîté  à  h 
séance  de  jan\ier  1875,  XI.  i;  juillet  1881,  XIII,  274;  —  élu  Enembn 
de  la  Société,  340. 

LAFFITTB  (Jacques).  —  Un  des  Tondateurs  de  l'École  supérieure  de 
commerce,  IX,  81,  el  XIII,  584;  —  cité,  V,  513. 

LAFFITTB  (Paml)  [S.  É.  P.,  1876].—  Invité  à  la  séance  de  février  1 874, 

X,  346  ;  —  lettre  sur  Timpôt  sur  le  capital,  XI,  50;  —  élu  membre  de 
la  Société,  319. 

LAFOHD  (Gabriel  LURCT  DE),  consul  général  de  Gosta-Rica,  direc- 
teur de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  V  Union  des  parts 
[S.  É.  P.,  1847-1849,  mort  en  1876,à  73  ans].  —  S.  o.  sur  la  paix  et  les 
armements,  I,  86  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  sucres,  125;  —  s.  o. 
sur  Topportunité  d'un  Congrès  des  économistes  à  Londres  en  1852, 
135;  —  s.  0.  sur  l'Exposition  universelle  de  Londres,  en  1852,  135  ; 

—  s.  o.  sur  la  rente  foncière,  191  ;  —  s.  o.  sur  la  refonte  des  mon- 
naies de  cuivre,  272,  276  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  protecteur,  320  ; 

—  s.  0.  sur  les  limites  de  l'économie  politique,  397  ;  —  s.  o.  sur  le 
rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent,  II,  10;  —  s.  o.  sur  l'influence  de 
l'octroi  sur  les  salaires,  37,  39  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  des  mines, 
170  ;  —  s.  0.  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  215  ;  —  s.  o.  sur 
la  crise  financière  de  1855,  218,  221  ;  — s.  o.  sur  le  principe  d'asso- 
ciation en  agriculture,  303,  307  ;  ~  s.  o.  sur  la  quantité  des  pro- 
duit*? étrangers  restés  en  France  après  l'Exposition  de  1855,  344;  — 
s.  o.  sur  les  causes  de  la  crise  financière,  354,  355  ;  —  s.  o.  sur  la 
population  en  France,  378  ;  — s.  o.  sur  les  assurances  par  l'État,  460; 

—  annonce  qu'un  bureau  central  de  statistique  existe  dans  l'État  de 
Costa-Rica,  468  ;  —  s.  o.  sur  l'intérêt  des  dépèts  en  banque,  474;  — 
s.  0.  sur  l'utilité  des  congrès  économiques,  II,  469;—  s.  o.  sur  les  ori- 
gines et  les  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  495  ;  —  s.  o.  sur  le 
droit  de  circulation  sur  le  globe,  IV,  211  ;  —  s.  o.  sur  le  droit  de  pé- 
nétration entre  nations  au  point  de  vue  des  échanges  commerciaux, 
427  ;  —  s.  0.  sur  les  expositions  universelles,  Vil,  254  ;  —  s.  o.  sur 
le  régime  parlementaire,  IX,  3  ;  —  s.  o.  sur  les  dangers  que  court  la 
liberté  commerciale,  34  ;— s.  o.  sur  l'utilité  des  consulats  pour  le  dé- 
veloppement du  commerce  extérieur,  X,  439  ;  —  son  éloge  funèbre, 

XI,  319. 

LAFORÉT  (Ang.),jugc  au  tribunal  civil  de  Marseille.—  Fondateur 
directeur  de  la  Revtie  de  Marseille  et  de  Provence^  VIII,  160. 

LA  GOURNERIE  (Joies  MAILLARD  DE)  [S.  Ë.  P.,  1880,  mort  en  1883, 
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à  69  ans].  —  Élu  membre  de  la  Société,  XIII,  218;  —  s.  o.  sur  les 
limites  des  fonctions  du  secrétaire  perpétuel,  321  ;  —  son  éloge  fu- 
nèbre, XIV, 128. 

LÀ  GRANGE  (De),  député.— Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846, 
à  R.  Cobden,  I,  37. 

LAINES.  —  V.  Industries  diverses. 

LAIR  (Joseph)  [S.  É.  P.,  1864],  lauréat  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques).  —  Élu  membre  de  la  Société,  VI,  97; 

—  assiste  à  la  séance  de  mai  1880,  XIII,  70. 

LAJOIfKAIRE  (Paul),  du  Havre  [S.  É.  P.,  1854,  démissionnaire].  — 
Élu  membre  de  la  Société,  II,  12. 

LALANCE  (Auguste),  publiciste  alsacien.  —  Favorable  auzoUvereiu 
de  l'Europe  centrale,  Xlf ,  466. 

LALANDE  (Armand)  [S.  É.  P.,  1886J.  —  Cité,  XII,  64,  159;  — invité 
au  dîner  du  quarantenaire,  s'excuse,  XIII, 527;  —élu  membre  delà 
Société,  XV,  251  ;  —  s.  o.  sur  Tutilité  ou  Finutilité  des  colonies,  261  ; 

—  son  discours  à  Tinauguration  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron, 
XVI,  I  et  suivantes. 

LALLEMAIID  (Léon)  [S.  Ë.  P.,  1882],  correspondant  de  l'Institut 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  —  Elu  membre  de  la 
Société,  XIII,  600  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  du  non-accroissement  de  la 
population  en  France,  XV,  162;  —  l'économie  politique  est-elle  une 
science  distincte  de  la  morale  et  du  droit?  369,  377. 

LAMANE  (Henri)  [S.  Ë.  P.,  1876],  lauréat  de  Tlnstitut  (Académie 
des  sciences  morales  et  politiques),  XII,  376  ;  —  élu  membre  de  la 
Société,  XI,  346. 

LAMANSKT  (Eugène  de),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de 
Saint-Pétersbourg  (Russie),  ancien  gouverneur  delà  Banque  de 
rËtat.  —  hivité  aux  séances  de  février  1858,  III,  19;  mars  1858, 
37  ;  sept.  1864,  V,  684;  juin  1879,  XII,  391,  et  oct.  1881,  XIII,  314  ; 

—  s.  0.  sur  Fabolition  du  servage  en  Russie,  III,  46  ;  —  membre  du 
comité  économique  de  Saint-Pétersbourg,  IV,  365  (en  note)  ;  —  parle 
sur  le  développement  du  crédit  en  Russie,  Xllf,  322. 

LAMARTINE  (Alph.  de).  —  Sa  réponse  officielle  à  l'adresse  de  pro- 
testation de  la  Société  d'économie  politique  contre  la  suppression  de 
la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  I,  62  ;  —  son 
éloge  funèbre,  VIII,  45  ;  —  cité,  VIII,  50;  —  nomme,  en  1848  (suivant 
M.  N.  Villiaumé),  consul  général  en  Orient,  son  tailleur,  X,  435  ;  — 
cité  à  propos  de  la  question  des  sucres,  XIV,  311. 
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(J«UotU)  00  M-«  Teove  Adam,  Xni,  130. 


1 
Lilt-FLKURT  (I.)  [S.  É.  P.,  4860],  iospecieur  général  des  mines,  i, 
conseiller  d*État.  —  Élu  membre  de  la  Société,  IV,  416;  —  s.  o.  sur 
le  triomphe  des  nationalités  par  rapport  aux  iniér6ts  économiques, 
131  ;  —  s.  0.  sur  la  spéculation  à  terme  (jeux  de  bourse),  266  ;  —  s.  o. 
sur  les  résultats  économiques  d'une  scission  aux  États-Unis  (lettre). 
358  ;  —  qui,  de  TÉlat  ou  des  grandes  compagnies,  est  le  plus  apte  à 
exploiter  des  entreprises,  445  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  de  la  liberté 
du  commerce,  523  ;  —  s.  o.  sur  le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie, 
554;  —  s.  0.  sur  les  coalitions  d'onwiers  et  d*entreprenears  (lettre), 
595  ;  —  s.  o.  sur  Tutilité  des  congrès  scientifiques,  V,  30  ;  —  s.  o. 
sur  Tutilité  des  expositions  universelles  rapprochées,  36  ;  —  s.  o.  sur 
les  sociétés  commerciales,  203,  214;  —  s.  o.  sur  la  poste,  286;  —  se 
j<^nt  à  la  délégation  de  la  Société  d'économie  politique  chargée  de 
demander  à  M.  Victor  Duruy,  ministre  de  Tinstruction  publique, 
renseignement  de  cette  science  à  la  jeunesse  des  écoles,  321  ; — s.  o. 
sur  la  limitation  de  la  propriété  souterraine,  344  ;  —  lettre  sur  le 
même  sujet,  361  ;  —  s.  o.  si  Taccroissement  des  prix  est  un  signe  de 
la  prospérité  générale,  606;—  s.  o.  sur  le  sphritualisme  et  le  maté* 
rialisme  en  économie  politique,  627  ;  —  s.  o.  sur  rindispensabllité 
d'un  code  de  commerce,  676  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  pensions  de 
retraite  au  point  de  Tue  économique,  739 ,  —  s.  o.  sur  la  suppression 
des  droits  de  narigation  sur  les  canaux,  VI,  52  ;^8.  o.  sur  les  rapports 
de  la  statistique  et  de  Téconomie  politique,  221  ;  —  s.  o.  sur  les  coa* 
litions  et  les  grèves,  Vll^  103  ;  —  s.  o.  sur  les  expositions  universelles, 
239,  244, 257  ;  —  s.  0.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris, 
VIII,  474  ;  —  sur  la  taxe  des  absents,  515  ;  —  s.  o.  sur  les  indemnités 
à  payer  aux  sinistrés  du  siège,  517. 

LAMOTHS,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance  à  Bor- 
deaux* —  Écrit  à  la  Société  d'économie  politique  pour  lui  demander 
son  avis  sur  une  question  de  charité  légale,  I,  126, 142, 

LAMPERTIGO  (Fedele).  -  Cité,  X,  545  ;  XI,  59. 

LAN  (Charles)  [S.  É.  P.,  1 868,  mori  en  1 885, à  59  ans].—  Élu  membre 
de  la  Société,  VII,  470  ;  —  son  éloge  funèbre,  XV,  87. 

LANDSDORFF  (De),  publiciste.—  Favorable  aux  banques  populaires, 
XII,  415. 

LAN6  (Commandant),  de  Winterthur.  —  Favorable  au  zollverein  de 
l'Europe  centrale,  XII,  468. 

LANJUUIAIS  (Victor),  ancien  ministre  du  commerce.  —  Invité  à  la 
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séance  de  septembre  1852,  I,  306;—  s.  o.  sur  le  régime  prûtecteur, 
320,  328  ;  —  son  éloge  funèbre,  VIII,  3. 

LA  NOER  (Comte  de).  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1876,  XI,  S56. 

LA  PÉROUSE,  célèbre  navigateur  français.  —  Cité,  XI,  137. 

LAPIERRE  (César),  vice-président  honoraire  du  syndicat  des  mino- 
tiers de  Marseille.  —  Élu  membre  titulaire  de  la  Société,  XV^  557. 

LAPLAGB  (Pierre-Bimon,  marquis  de),  célèbre  astronome.  --  Cité, 
m,  163. 

LA  POMMERATE  (Henri  de)  [S.  É.  P.,  1870,  démissionnaire].  — Élu 
membre  de  la  Société,  VIII,  373;  —  s.  o.  sur  la  question  sociale,  428. 

LAPPAREIIT,  ingénieur  des  mines.  ^  Partisan  du  tunnel  sous  la 
Manche,  XIV,  159. 

LARDNER  (Dooteur).  —  Invité  à  la  séance  de  décembre  1848,  1, 71  ; 

—  fait  réloge  de  Richard  Whately,  71. 

LARDT  (Docteur),  conseiller  de  la  légation  suisse  à  Paris.  -  Invité 
à  la  séance  de  mai  188i,  XIII,  245. 

LARIVIÈRE.  —  Sa  lettre  signalant  quelques  résultats  économiques 
et  commerciaux  produits  par  la  guerre  en  Allemagne,  IX,  112. 

LAROGHE-JOtJBERT.  —  Adopte  le  système  de  la  participation  aux 
bénéfices,  XV,  134,141. 

LAROUSSE,  ingénieur  hydrographe.  —  Partisan  du  tunnel  sous  la 
Manche,  XIV,  159. 

LASALLE  (Ferdinand),  célèbre  socialiste  allemand.— Quoique  révo- 
lutionnaire (parce  que  peut-être,  qui  sait  ?)  est  bien  vu  du  gouverne- 
ment allemand,  IV,  346  ;  —  antagoniste  de  Schul^e-Delltzsch,  V,  294, 
295,  296  ;  —  sa  fin  tragique,  à  Genève,  à  Tâge  de  40  ans,  682  ;  — 
cité,  X,  553,  554,  et  XV,  561. 

LAS-CASES  (Comte  de).  —  Assiste  au  banquet  offert  à  R.  Gobden, 
lel8août  1846, 1,37. 

LA  TORRE  (De),  ancien  membre  des  Certes  espagnoles.  —  Invité  à 
la  séance  de  juillet  1873,  X,  154. 

LAU6EL  (Angnste),  ingénieur  des  mines,  publiciste  [S.  É.  P.,  1867]. 

—  Invité  à  la  séance  d'octobre  1865,  VI,  223. 

LAUR  (P.),  ingénieur  des  mines.  —  Invité  à  la  séance  de  jan- 
vier 1862,  IV,  472  ;  —  s.  0.  sur  la  question  des  métaux  précieux,  482; 

—  son  rapport  sur  la  même  question,  V,  6. 
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LAURBRT  (imila),  publiciste.  —  Inimité  à  la  séance  de  mars  i  965, 
VI,  59. 

LAVALLKT,  iogéiiietir.  —  ParUsan  du  tunnel  sous  la  Manche,  XIY, 
159. 

LAYERGHB  (LéoBoe  Gnilbaiid  de),  membre  de  Tlnstitut,  ancien  pro- 
fesseur d^économie  agricole  à  l'Institut  agronomique  de  Versailles 
[S.  E.  P.,  1852,  mort  en  1880,  à  71  ans].  —  Élu  vice-président  de  la 
Société  d*économie  politique,  I,  13,  27  ;  IV,  214,231  ;  —  président  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  I,  338;  —  s.  o.  sur  les  devoirs  de 
l'État  en  matière  de  falsification  des  substances  alimentaires,  342, 346^ 
347  ;  —  assiste  au  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles,  1853,  430  ; 

—  s.  0.  sur  réchelle  mobile,  448,  450,  451,  453,  456  ;  —  s.  o.  si  la 
hausse  des  valeurs  de  bourse  est  un  accroissement  de  la  richesse 
publique,  II,  16, 21,  24  ;  ~  s.  o.  sur  les  entraînements  en  fait  de  tra- 
vaux publics,  34  ;  —  s.  o.  si  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu*en 
France,  et,  si  oui,  pourquoi  ?  41 ,  44  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  défri> 
chements,  65  ;  —  s.  o.  si  les  capitaux  sont  plus  abondants  en  Angle- 
terre qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi  ?  97  ;  —  s.  o.  s'il  y  a  en  éco- 
nomie politique  une  école  anglaise  et  une  école  française,  102  ;  — 
s.  o.  sur  le  fondement  du  droit  de  propriété,  128;  —  s.  o.  sur  les 
causes  de  la  cherté  de  toutes  choses,  141,  152;  —  s.  o.  sur  la  dé. 
préciation  de  Tor,  163,  169;  —  s.  o.  sur  les  conseils  économiques  à 
donner  à  TEspagne,  204  ;  —  s.  o.  sur  la  taxe  de  la  boucherie,  230  ; 

—  s.  0.  sur  les  résultats  économiques  de  l'Exposition  universelle 
de  1855,  232,  236;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  alimentaires,  240, 243,  244; 

—  s.  0.  sur  les  impôts  somptuaires,  249, 251  ;  —  s.  o.  sur  Timpdt  en 
général,  252  ;  —  s.  o.  sur  les  conseils  à  donner  au  Pérou  au  sujet  de 
remploi  des  ressources  provenant  du  guano,  267  ;  —  s.  o.  sur  le  prin- 
cipe d'association  en  agriculture,  302,  304,  305,  310;  —  constate  que 
les  idées  de  liberté  économique  se  répandent  chez  les  agriculteurs  de 
France,  365  ;  —  s.  o.  sur  la  population  en  France,  371 ,  377  ;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  de  développer  les  irrigations,  383  ;  —  à  quel  signe  recon- 
nalt-on  le  paupérisme?  389;  —  s.  o.  sur  la  colonisation  en  Algérie, 
394,  402;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  436  ;  —  s.  o.  sur  le  Free 
Trade  et  l'esclavage  aux  États-Unis,  440;  —  s.  o.  sur  les  origines  ou 
causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  489,  497,  et  ni,  13, 15  ;  —  s.  o.  sur  la 
taxe  de  la  boucherie,  9  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boucherie,  41  ;  — 
s.  0.  sur  l'abolition  du  servage  en  Russie,  70  ;  —  s.  o.  sur  la  réglemen- 
tation du  commerce  des  denrées  agricoles,  74  ;  —  s.  o.  sur  l'enseigne, 
ment  obligatoh^,  87,  89  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, 169, 181  ;  —  les  arts  agissant  sur  Thonmie  sont-ils  productifs 
de  richesses?  230,  234;  —  s.  o.  si  une  banque  peut  émettre  trop  de 
billets,  275,  282,  291  ;  —  s.  o.  sur  l'échelle  mobile,  312  ;  —  s.  o.  sur 
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les  limites  de  la  consommation  morale,  324,  330;  —  s.  o.  sur  la  li- 
berté de  la  boucherie,  IV,  34,  Ai  ;  —  s.  o.sur  les  avantages  du  traité 
de  commerce  avec  FAngleterre,  47  ;  —  s.  o.sur  les  effets  de  la  liberté 
du  commerce,  59;  —  s.  o.  sur  Toctroi,  83  ;  —  un  État  qui  paye  ses 
dettes  s*enrichit-il  ?  102;  —  s.  o.  sur  l'appréciation  de  la  richesse  d'un 
pays,  229  ;  —  s.  o.  si  les  corporations  doivent  avoir  le  droit  de  pro- 
priété (lettre),  302  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  économiques  d'une  scis- 
sion aux  États-Unis,  280, 354, 355  ;  —  s.  o.  si  on  peut  prétendre  con- 
cilier les  grandes  compagnies  avec  la  libre  concurrence,  463;  —  s.  o. 
sur  la  question  de  population,  V,  69,  84,  130,  140,  162;  —  s.  o.  sur 
le  crédit  agricole,  193  ;  —  s.  o.  si  une  indemnité  est  due  aux  proprié- 
taires d'esclaves  ou  de  serfs  émancipés,  225,  231,  240  ;  —  s.  o.  sur 
l'abolition  de  l'inscription  maritime,  369  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des 
banques,  402  ;  —  s.  o.  si  la  division  entre  l'économie  politique  pure  et 
l'économie  politique  appliquée  est  rationnelle,  442, 469,  477  ;  —  s.  o. 
sur  les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  économique,  578  ; 
*-  s.  0.  si  l'accroissement  des  prix  est  un  signe  de  la  prospérité  géné- 
rale, 590,  593,  599  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  pensions  de  retraites 
au  point  de  vue  économique,  750;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  gratuit 
et  obligatoire,  VI,  65,  89  ;  —  s.  o.  sur  les  plaintes  de  l'agriculture, 
346,  385  ;  —  lettre  à  ce  sujet,  387  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  agricole,  412  ; 

—  s.  0.  sur  les  octrois  (lettre),  555,  559;  —  s.  o.  sur  les  banques  de 
Jersey,  597  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  banques,  609  ;  —  s.  o.  sur  l'oc- 
troi, VII,  2  et  20  ;  —  sa  lettre  sur  le  môme  sujet,  31  ;  —  s.  o.  sur  la 
population  en  France,  45, 57,  69  ;  —  s.  o.  sur  la  légitimité  et  Futilité 
des  coalitions  et  des  grèves,  128  ;  —  s.  o.  sur  la  méthode  historique 
en  économie  politique,  428  ;  —  s.  o.  sur  la  douane  au  point  de  vue 
fiscal,  471, 492,  499  ;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  672  ;  —  s.  o. 
sur  les  droits  de  douane  compensateurs,  X,  4,  18  ;  —  appuie  les 
projets  de  création  de  chaires  d'économie  politique,  327,420, 429  ;  — 
sa  question  à  M.  Maurice  Block  sur  la  statistique  de  la  France,  541  ; 

—  lettre  sur  le  suffrage  universel,  564  ;  —  s.  o.  si  le  salaire  est  le 
juste  prix  du  travail,  596;  —  élu  sénateur,  XI,  253  ;  —  professeur  à 
l'École  des  hautes  études  d'agriculture, suppléé  par  M.Lecouteux,  XII, 
127  ;  —  ses  obsèques  :  discours  de  M.  E.  Levasseur,  XIII,  25  ;  —  son 
éloge  funèbre,  29  ;  —  professe,  en  1 848,  à  l'Institut  agronomique,  589  ; 

—  cité  à  propos  de  la  question  des  banques  de  circulation,  XIV,  236. 

LÂVERRIÈRE  (Jules),  bibliothécaire  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture de  France  [S.  É.  P.,  1868].  —  Élu  membre  de  la  Société,  VII, 
407;  —  s.  0.  sur  les  subsistances  dans  Paris,  VIII,  512;  —  s.  o.  sur 
la  liberté  de  coalition,  IX,  93. 

LAYERTUJON  (André).  —  Assiste  au  Congrès  de  l'Association  inter- 
nationale des  sciences  sociales  à  Bruxelles  (1862),  V,  45. 
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LAVOLLtl  (ChariM),  adminiBtrtteur  de  la  Compagnie  générale 
des  omnibos,  pait  de  la  Compagnie  géDérale  des  petites  Toitores 
[S.  E.  P.,  i86i].  —  Éla  membre  de  la  Soeiélé,  IV,  430;  —  s.  o.  aur 
i'apUtade  comparée  de  l'État  et  des  grandes  compagnies  pour  exploi- 
ter ooe  entreprise,  452  ;  —  s.  o.  sar  le  canal  de  Sues,  V,  i  I  ;  -^  s.  o. 
sor  les  coalitions  d'oatriers,  VI,  198;  «-  s.  o.  sur  les  associatioiM 
coaunerdales  et  indastrieiles,  357  ;  —  s.  o.  sur  les  meiUenres  dispo- 
sitions légales  ponr  les  associations  ouvrières,  dOÈ  ;  —  s.  o.  sur  les 
loteries,  517  ;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  543  ;  —  s.  o.  sur  la  population 
en  France,  VII,  71  ;  ^  s.  o.  sur  les  expositions  uniTerselles,  S53;  — 
s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boulangerie,  307  ;  ->  s.  o.  sur  les  caisses 
syndicales  de  crédit  et  les  associations  coopératives,  4(tt  ;  ^  s.  o.  sur 
la  douane  au  point  de  vue  fiscal,  490;  —  s.  o.  sur  les  grèves  et  TAs- 
sociation  internationale  des  travailleurs,  627  ;  -*  s.o.  sur  l'utilité  des 
réunions  publiques  pour  la  propagation  des  principes  économiques, 
vm,  44  ;  —  s.  0.  sur  le  mode  de  votation  dans  les  sociétés  par  actions, 
157;  —  s.  o.  sur  les  prétendus  griefs   des  protectionnistes,  225» 
241  ;  ^  s.  0.  sur  les  admissions  temporaires  et  les  acquits^à-canUon, 
891  ;  —  s.  0.  sur  les  moyens  proposés  par  le  gouvernement  fonçais 
pour  équilibrer  le  budget,  IX,  53  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  remédier 
à  l'abus  des  coalitions,  214  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  Técono» 
mie  politique,  266  ;  ^  s.  o.  sur  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
307  ;  —  parle  sur  TAlgérie,  348;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  secon- 
daire de  l'économie  politique,  367  ;  —  s.  o.  sur  les  droits  de  douane 
compensateurs,  X,  8,  28  ;  --  s«o.  surTimpét  des  patentes  en  France, 
123;  -*  s.  o.  sur  un  moyen  de  combler  le  déficit,  créer  un  amortisse- 
ment et  supprimer  le  cours  forcé,  474;  —  s.  o.  sor  l'expérience  des 
sociétés  coopératives,  537  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
XI,  9  ;  —s.  0.  sur  un  projet  de  réforme  judiciaire  en  Egypte,  20;  — 
parle  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique,  343;  —  s.  o.  an 
stiUet  do  renouvellement  des  traités  de  commerce,  XII,  69, 74;  —  s.  o. 
sur  le  tarif  général  des  traités  de  commerce,  203,  et  XVI,  35  ;  -- 
s.o.  si  l'expérience  des  effets  de  la  liberté  du  commerce  est  complète, 
XIII,  39  ;  — -  s.  0.  sur  la  question  des  Chinois  en  Californie,  72;  ^  s.  o. 
sur  la  reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales,  213;  —  s.  o. 
sur  les  bourses  du  travail,  440;  —  s.  o.  sur  la  caisse  des  invalides 
du  travail,  456;  —  partisan  du  ttatu  guopour  la  Société,  XIV,  14;  — 
s.  0.  sur  VAct  TorrenSy  155  ;  —  s.  o.  sur  le  tunnel  sous-marin  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  168;  —  s.  o.  sur  la  politique  coloniale  de 
la  France,  183,  190  ;  — s.  o.  sur  la  liberté  des  récoltes  et  la  nécessité 
de  supprimer,  dans  le  nouveau  Code  rural,  les  bans  qui  lui  font  obsta- 
cle, 390  ;  —  s.  0.  sur  les  réformes  possibles  dans  l'assiette  et  le  tarif 
des  contributions  indirectes,  453  ;  —  s.  o.  sur  la  domesticité  au  point 
de  vue  économique,  XV,  80  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de  l'État  pour 
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réglementer  le  traTail  des  femmes  dans  l'indastrie,  609;  — -  des  tarifs 
coloniaux  en  général,  et  en  particulier  du  régime  commercial  de 
rindo-Ghine  française,  613. 

LAW  (Jean).  —  Cité,  II,  18. 

LAZARUS  (Docteur),  professeur  de  Faculté  à  Berlin,  rédacteur  en 
chef  de  la  Bévue  de  psychologie  des  peuples*  —  Invité  à  la  séance  de 
décembre  1866,  YI,  588. 

LEAL  (Roman).  « —  Un  des  fondateurs  de  l'Association  pour  la  ré- 
forme des  droits  de  douane  en  Espagne,  IV,  148. 

LEATHAM.  —  Auteur  anglais  cité,  XIU,  410. 

LEBAUDY.  —  Cité,  XIV,  425. 

LEBEUF,  fougueux  protectionniste,  fabricant  de  poteries  (article 
prohibé),  II,  360. 

LEBON,  directeur  du  bureau  de  statistique  à  Bruxelles.—  Directeur 
de  rinstruction  primaire  en  Belgique,  IX,  101  ;  —  invité  à  la  séance 
de  juillet  1881,  XII,  244. 

LECESlfE  (Jules)  [S.  É.  P.,  1865,  mort  en  1878,  à  60  ans].  —  Élu 
membre  de  la  Société,  VI,  344  ;  —  assiste  à  la  réunion  de  février  1870, 
VIII,  296  ;  —  s.  0.  sur  Pinviolabilité  de  la  propriété  sur  mer,  441  ;  — 
parle  à  propos  du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  XII,  81, 
83,  84;—  son  éloge  funèbre,  163. 

LECHARTIBR  (E.).  —  Son  cours  à  la  mairie  du  neuvième  arrondis* 
sèment,  XV,  194,  413.  • 

LBCHEVAUER  (Jules),  partisan  de  Tabolition  de  Tesclavage,  pu- 
bliciste,  mort  en  1862.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846, 
à  R.  Cobden,  I,  37;  —  son  éloge  funèbre,  V,  3. 

LEGLAIRE.  —  Cité,  Vin,  54;  —  son  éloge  funèbre,  IX,  306;  — 
cité,  XV,  134. 

LEGLKRG  (Louis),  directeur  de  Técole  néopédique,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort  en  1854,  à 
55  ans]. —  Assiste  au  second  dîner  de  la  Société  d'économie  politique, 
I>  8  >  —  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique au  Collège  de  France,  61  ;  —  s.  o.  sur  rémaucipation  écono- 
mique des  colonies  (abolition  de  Tesclavage),  70  ;  —  propose  d'en- 
voyer à  M"«  veuve  Rossi  une  lettre  de  condoléance  à  propos  de  la 
mort  tragique  de  son  mari,  70,  et  III,  423  ;  —  s.  o.  sur  la  réforme 
financière,  I,  73  ;  —  s.  o.  sur  Tutilité  des  expositions,  74;  —  s.  o.  sur 
le  vin  au  point  de  vue  de  la  tempérance,  80  ;  —  chargé,  avec 
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MM.  GhfrboHez  et  Paillottet»  de  I*examen  d*uQe  proposition  de 
M.  Lamottie  sur  la  charité  lég^e,  127  ;  ~  s.  o.  sur  le  crédit  foncien 
H2,  134;  —  s.  o.  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche,  137;  — 
s.  0.  sur  les  secours  aux  filles  mères,  153  ;  —  s.  o.  sur  la  protectioD 
agricole,  165,  172;  —  s.  o.  sur  rExposiiion  universelle  de  Londres 
(1852),  183,  184;  —  s.  o.  sur  la  rente  foDcière,  198,  216,  241  ;  — 
s.  0.  si  la  protection  a  été  utile  à  lorigine,  288 ;  —  s.  o.  sur  l*état 
de  la  vigne,  331  ;  —  s.  o.  sur  les  vexations  douanières,  333  ;  — 
s.  o.  sur  les  devoirs  de  l'État  en  matière  de  falsification  de  sub- 
stances alimentaires,  340,  343,  347;  —  s.  o.  surTintroduction  du 
système  métrique  en  Angleterre,  355  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la 
population, 373  ;  —  sa  lettre  à  ce  sujet,  384  ;  --  s.  o.  sur  une  déûoi- 
tion  de  réconomie  politique  par  Michel  Chevalier,  406  ;  —  s.  o.  sur 
Tiocideucede  rimp6t  foncier,  414; —  s.  o.  sur  la  question  des  fers,  440; 
—  s.  0.  sur  réchelle  mobile,  445,  446;  —  son  éloge  funèbre,  II,  12. 

LECLIRC  (Louis-Stéphane),  frère  du  précédent,  IV,  580. 

LECLSRC  (à  Nancy),  secrétaire  de  l'Union  lorraine  de  la  jeunesse,  — 
Fait  un  cours  d*économie  politique,  XIII,  199. 

LECOUnUX  (Edouard),  directeur  de  Tlnstitut  agronomique  de  Ver- 
sailles, rédacteur  en  chef  du  Journal  d'agriculture  pratique  [S.  É.  P., 
1855].  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1855^  II,  138  ;  —  suppléant  de 
Léonce  de  Lavergne  à  TÉcole  des  hautes  études  d*agriculture,  XII, 
127;  —  professeur  à  l'Institut  agronomique,  Xllf,  589. 

LBEraARDT  (Ernatt)  [S.  Ë.  P.,  1874].  —  Devient  membre  corres- 
pondant, XV,  513. 

LEFEBVRE-DURUFLÉ.  —  Rapporteur  de  la  pétition  de  M.  Nouton 
sur  la  création  d'une  caisse  de  retraites  en  faveur  des  fonctionnaires, 
V,  742. 

LEFEVRI  (Charles)  [S.  É.  P.,  1882].  — Élu  membre  de  la  Société, 
XIII,  392. 

LEFFLER  (Docteur  J.-A.),  de  Suède.  -^  Invité  à  la  séance  de 
juin  1880,  XUl,  94. 

LEFORT  (Joseph),  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion [S.  É.  P.,  1873].  —  Élu  membre  de  la  Société,  X,114;  —  assiste 
au  Congrès  de  Lille  (Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences)  [1874],  531  ;  —  veut  bien  se  charger  d'élaborer  nos  statuts 
en  vue  d'un  accord  avec  le  conseil  d'État,  XIV,  217. 

LEFRARG  (Victor)  [S.  É.  P.,  1847-1849,  démissionnaire].  —  Invité 
aux  séances  de  mai  1849, 1,  74,  et  sept.  1852,  316  ;  —  s'y  prononce  en 
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faveur  du  Congrès  de  ]a  paix,  74;  —  parle  du  même  Congrès,  78; 
—  membre  de  la  réunion  des  députés  de  Paris,  partisan  de  la  liberté 
commerciale,  IX,  57. 

LE60TT  (Alfred),  chef  de  bureau  de  la  statistique  générale  de  la 
France,  ancien  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de  statistique  de  Pa- 
ris. —  Assiste  au  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  (1855),  1, 430;— 
invité  à  la  séance  d'avril  1856,  II,  282;  —  membre  du  Congrès  de  sta- 
tistique de  la  Haye  (1869),  VIÏÏ,  182,  183;  —  cité,  XV,  10. 

LEGRAND  (Arthur),  député  [S.  Ë.  P.,  1865].  —  Élu  membre  de  la 
Société,  VI,  343. 

LE  HARDT  DE  BEAULIEU  (Adolphe),  cousin  du  suivant  [S.  Ë.  P., 
1888].  —  Sa  lettre  aux  économistes,  XI,  284  ;  —  invité  à  la  séance 
d'octobre  1878,  XII,  286  ;  —  parle  sur  la  situation  de  la  Belgique  au 
point  de  vue  économique,  295  ;  —  sa  lettre  sur  le  Congrès  interna- 
tional du  commerce  et  de  l'industrie  de  Bruxelles  (1880),  XIII^  i36  ;  — 
membre  de  la  Société  belge  d'économie  politique,  XIII,  153;  —  invité 
au  dtner  du  quarantenaire,  s'excuse  de  ne  pouvoir  y  assister,  527. 

LE  HARDT  DE  BEAULIEU  (Charles),  mort  en  1871 ,  à  l'âge  de  56  ans. 

—  Professeur  d'économie  politique  à  l'École  des  mines  de  Mons,  I, 
210;  —  préside  la  Société  belge  d'économie  politique,  II,  193,  226,  et 
VIII,  211  ;  —  invité  aux  séances  d'avril  1857,  II,  409,  et  de  septem- 
bre 1857,  459;  —  parle  sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en 
Belgique,  411  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt  du  tabac,  415  ;  —  sa  lettre  sur  la 
prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  427  ; — s.  o.  sur  les 
assurances  par  l'État,  461, 464;  —  s.  o.  à  la  Société  belge  d'économie 
politique  sur  la  suppression  totale  du  régime  des  douanes,  IV,  275; — 
s.  0.  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  VIII,  415  (lettre)  ; 

—  son  éloge  funèbre,  IX,  182;  —  cité,  XIV,  13. 

LEHIDEUX  (Paul),  banquier.—  Invité  au  banquet  du  27  janvier  1867, 
VII,  34. 

LELOUP,  maire  de  Nantes.  —  Sollicite  M.  Passy  (Fréd.)  de  lui 
fournir  un  économiste  de  bonne  volonté  pouvant  faire  dix  ou  douze 
leçons  par  an  dans  cette  ville,  IX,  116. 

LËLUT,  membre  de  l'Institut.  —  Son  discours  aux  obsèques  de 
Ch.  Dunoyer,  V,  102. 

LEMAITRE,  traducteur  du  Traité  des  banques  et  de  la  circulation, 
par  Condi-Raguet  (1840),  II,  417. 

LEMOINE,  directeur  du  Crédit  lyonnais  à  Constantinople.  —  Invité 
à  la  séance  de  juillet  1887,  XV,  557, 
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LBIA0  fS.  B.  P.,1869,nK>rt  en  1871,à78aii8].— In^té  àlaaéaBce 
de  nui  1869,  VIII,  86;  ^  son  éloge  fanèbre,  IX«  Ht. 

LEHOIR,  industriel.  —  lalroduit  dans  sa  maison  le  système  de  h 
ptrticipaUon  aux  bénéfices,  XV,  133. 

LÉON  (àteiandre),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en 
retraite.  —  Sa  lettre  sur  la  question  monétaire,  etc.,  VII,  680  ;  ~ 
offre  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  un  buste  de  Baslîat, 
VIII,  160;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1870,  372;  —  cité  comme 
détoné  aux  doctrines  écooomiques,  XII,  64,  159;  —  invité  aa  diner 
du  quarantenaire,  s'excuse  de  n'y  pouvoir  assister,  XIII,  327. 

LiOH  Xm,  Pape  (li"  Psed).  —  Gîte  BasUai,  W,  in. 

LB  PSLLETIER  DE  8AI1IT-1IEHT,  directeur  de  TAgence  centrale 
des  banques  coloniales  [S.  É.  P. ,  1863,  mort  en  1882,  à  73  ans}. —  Éln 
membre  de  la  Société,  VI,  59  ;  —  s.  o.  sur  les  entraves  légales  de 
rindustrie  agricole  dans  les  colonies,  138;  —  s.  o.  sur  nnterrention 
de  l*Ëtat  dans  les  petites  assurances  sur  la  vie  et  les  accidents,  VII, 
441,  462;  —  s.  o.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris,  VIII, 
479  ;  —  8.  0.  sur  Tassiette  de  rinip6t  sur  le  sucre,  X,  82,  401  ;  — 
s.  0.  sur  les  enquêtes,  XII«  106  ;  —  s.  o,  sur  la  clause,  dans  les  traités 
de  commerce,  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  les  représailles,  133; 
—  8.  0.  sur  le  crédit  agricole  aux  colonies,  417,  420, 425;  —  s.  o.  sur 
rimpôt  sur  le  sucre,  489,  491  ;  —  s.  o.  sur  les  principes  qui  doivent 
diriger  la  colonisation  moderne,  XUl,  156;  —  s.  o.  sur  l'illusion  des 
colonies,  342  ;  —  s.  o.  sur  le  crédit  agricole,  363,  372;  —  son  éloge 
funèbre,  408. 

LiPIllE  (Louis),  préfet  de  police  à  Paris  [S.  Ë.  P.,  1883].  —  Élu 
membre  de  la  Société,  XV,  108  ;  —  s.  o.  sur  cette  question  :  dans  les 
oscillations  des  prix,  est-il  vrai  que  ce  que  Tnn  gagne,  Tautre  le 
perdet  551. 

LE  PLAY  (Ferdinand),  mort  en  1882.  —  Cité,  VII,  313  ;  VHI,  32; 
-.  son  éloge  (ùnèbre,  XUI,  411  ;  —  cité,  XIV,  362  ;  XV,  524. 

LEROUX  (Pierre).  —  Cité,  XV,  561. 

LEROT-BEAULIEU  (Anatole)  [S.  Ë.  P.,  1873].  —  Élu  membre  de  la 
Société,  XI,  11. 

LEROT-BEAULI£U(Panl),  membrede  l'Institut,  rédacteur  en  chef  de 
l'Économiste  français  [S.  É.  P.,  1868] .  —  Président  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  1, 338  ;—  élu  membre  de  la  Société,  VII,407; — s.  o. 
sur  les  moyens  proposés  par  le  gouvernement  françaispour  équilitei^r 
le  budget,  IX,  39  ;  —  son  cours  à  lïeole  libre  des  sdenoes  poUîques, 
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343  ;  —  fonde  le  journal  ^Économiste  français,  X,  90  ; —  salettre  sur  la 
question  monétaire,  298  ;— s.  o.  sur  renseignement  de  Téconomie  poli- 
tique,  423;— s.  o.sur  Tutilité  des  consulats  pour  le  développement  du 
conmierce  extérieur,  432; — s.  o.  sur  un  moyen  de  combler  le  déficit, 
de  créer  un  amortissement  et  de  supprimer  le  cours  forcé,  474  ;  — 
s.  0.  sur  rimpôt  sur  le  capital,  XI,  33  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  de 
Téconomie  politique,  85;  —  s.  o.  sur  les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite,  i09  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  par 
l'État,  251  ;  —  s.  o.  sur  la  richesse  relative  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, XII,  169  *,  —  s.  0.  sur  les  tableaux  de  douanes,  172,  173, 
174,  176;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la  marine  marchande,  186;  — 
a.  o.  sur  la  dépréciation  de  Targent  (métal)  et  rétalon  d'or,  281  ;  — 
s.  0.  sur  l'union  douanière  de  l'Europe  centrale,  340;  ^  s.  o.  sur 
les  moyens  de  protéger  les  épargnes  placées  à  l'étranger,  378,  381  ; 
—  8.  0.  sur  la  question  de  Taristocratie  dans  une  démocratie,  XIII, 
51  ;  —  s.  0.  sur  la  question  des  Chinois  en  Californie,  75  ;  —  s.  o.  sur 
la  limite  légale  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures,  222;  — 
s.  o«  sur  la  question  monétaire,  239  ;  —  s.  o.  sur  les  banques  et  les 
billets  d'État,  278  ;  —  s.  o.  sur  la  loi  française  de  1877  sur  les 
sociétés  par  actions,  398;  —  professeur  au  Collège  de  France,  î>73, 
et  à  l'École  des  hautes  études  commerciales,  585  ;  —  le  coût  du  vivre 
a-t-il  une  influence  sérieuse  sur  la  fixation  du  taux  des  salaires? 
XIV,  43;  —  s.  0.  sur  l'intervention  de  l'État  et  des  municipalités  dans 
la  question  des  loyers,  275  ;  —  où  la  femme  est-elle  mieux,  au  foyer 
de  la  famille  ou  dans  l'atelier?  343  ;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  attribu- 
tions de  l'État,  XV,  53  ;  -*  cité,  73  ;  —  s.  o.  sur  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier,  201  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  des  colonies, 
241  ;  —  s.  0.  sur  les  assurances»  342  ;  —  cité,  392  ;  —  des  conditions 
d'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  le  capital, 
405. 

LEROTER  (Élie),  président  du  Sénat.—  Son  projet  d'impôt,  IX,  60. 

LEBÂGE  (H.^.)[S.  É.  P.,  1859].  —  S.  o.  sur  renseignement  pri- 
maire de  l'économie  politique,  X,  430. 

LEBA6E  (Emile),  maire-adjoint  du  neuvième  arrondissement.^  In- 
vité à  la  séance  de  février  1883,  XIV,  11,12. 

LE8AGE,  auteur  du  Gil  Blas.  —  Cité,  XIV,  332. 

LESCARRET  (J.*A). —  Professe  avec  distinction  l'économie  politique 
à  Bordeaux,  X,  198  ;  XI,  84;  XII,  ^  ;  ^  auteur  des  Simples  nùtUms 
d'économie  politique,  XIII,  62;  ^  son  vœu  au  Congrès  international  de 
l'enseignement  technique  et  commercial  à  Bordeaux  en  faveur  de 
renseignement  de  l'économie  politique»  XV,  381. 
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LB8IUBI  (S.),  ingéDiear  des  mines.  —  Sa  commaoîcation  sur  des 
conféreDcesà  Rive-de^ier,  IX,  113. 

LSSPIHÂSSE  [S.  Ë.  P.,  1868].  —  Devient  membre  correspondant, 
XV,  513. 

LE88EP8  (Ferdinand  de).  —  Invité  aux  séances  de  juillet  1862,  V, 
1,2,  et  de  juillet  1863,  291  ;  —  s.o.  sur  le  canal  de  Suez,  10,  296  ;  — 
ses  études  sur  le  percement  de  Tisthme  de  Panama,  XII,  392  ; —  cité, 
XV,  391. 

LBTORT  (Charles)  [S.  É.  P.,  1874].  —  Élu  questeur-trésorier  de  la 
Société  d'économie  politique,  1, 19,  29,  et  XIII,  392,  407  ;  —  professe 
Téconomie  politique  à  TAssodation  philotechnique,  XI,  423  ;  XIV, 
11  et  12;  XV,  194,  412,  413;  —  s.  o.  sur  le  rachat  des  chemins  de 
fer,  XII,  223  ;  —  son  cours  à  la  mairie  Drouot  (neuvitoie  arrondis- 
sement), XIII,  62;  —  s.  0.  sur  les  bourses  du  travail,  438;  —  doit- 
on  appliquer  les  plus-values  d'impôt  à  des  dépenses  productives  ou  à 
des  dégrèvements,  et,  si  oui,  doit-on  commencer  par  l'impôt  foncier? 
482  ;  —  s.  0.  sur  les  caisses  d'épargne  scolaires,  498  ;  —  annonce 
l'ouverture  du  cours  de  M.  Courtois  à  la  mairie  du  neuvième  arron- 
tlissement,  XIV,  2  ;  —  s.  o.  s'il  est  bon  que  l'État  se  charge  de  la 
gestion  financière  des  caisses  d'épargne,  4  ;  ~  s.  o.  sur  l'influence 
économique  de  la  dépopulation  de  la  France,  19;  —s.  o.  sur  Texis- 
tence  de  la  rente,  143  ;  —  dans  quelle  mesure  l'État  doit-il  intervenir 
dans  la  question  des  logements  insalubres,  470  ;  —  s.  o.  sur  la  do- 
mesticité au  point  de  vue  économique,  XV,  82  ;  —  raconte  la  récep- 
tion faite  au  Canada  à  BIM.  G.  de  Molinari  et  Letort,  180  ;  —  s.  o.  si 
l'économie  politique  est  une  science  distincte  de  la  morale  et  du  droit, 
368  ;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  professionnel  à  l'atelier  ou  à  l'école, 
486  ;  —  s.  0.  s'il  y  aurait  avantage  à  établir,  par  un  accord  interna- 
tional, une  législation  uniforme  dans  les  différents  pays,  spéciale- 
ment pour  les  droits  d'accise,  598  ;—  s.  o.  sur  l'intervention  de  l'État 
pour  réglementer  le  travail  des  femmes  dans  l'industrie,  610. 

LÊTOURNEAU,  manufacturier.  —  Invité  à  la  séance  d'août  1862, 

Vin, 151. 

LE  TOUZÉ  (Ch.)  [S.  É.  P.,  1883].  —  Invité  à  la  séance  d'août  1881, 
XIII,  236  ;  —  s.  0.  sur  la  question  monétaire,  242  ;  —  élu  membre  de 
la  Société,  XIV,  37. 

LETTE.  —  Assiste  au  Congrès  des  économistes  allemands  à  Dresde 
(1863),  V,  337,  et  à  Nuremberg  (1865),  VI,  229. 

LETTRE  DE  CONDOLÉANCE  a  M-«  V«  Rossi.  —  V.  Sujets  divers. 

LEVA88EUR  (Emile),  membre  de  l'Institut  [S.  É.  P.,  1857].— Invité 
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à  la  séance  de  mai  1857,  II,  416  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  427; 

—  s.  0.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  III,  132;  —  s.  o. 
sur  Taptitude  comparée  de  TÉlat  et  des  grandes  compagnies  pour 
exploiter  une  entreprise,  IV,  461  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la 
population,  V,  138;  —  s.  o.  sur  la  nécessité  d'introduire  rensei- 
gnement de  récoDomie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  300,  311; 

—  s.  0.  sur  les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  écono- 
mique, 571  ;  >-  sa  lettre  à  ce  sujet,  582  ;  —  fait  des  conférences 
d'économie  politique  à  TAssociation  philotechnique,  VI,  318,  et  à 
rÉcole  normale,  VII,  408  ;  —  s.  o.  sur  un  télégramme  du  marquis 
de  Pepoli»  439  ;  —  s.  o.  sur  les  classes  laborieuses  et  les  associa- 
tions coopératives,  558;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  668; 

—  s.  0.  sur  la  participation  aux  bénéfices,  VIII,  337  ;  »  son  cours  à 
rÉcole  libre  des  sciences  politiques,  IX,  343  ;  —  s.  o.  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  de  l'économie  politique,  355  ;  —  nommé  d'une  com- 
mission projetée  du  travail,  X,  131  ;  —-  seul  avec  M.  Georges  Renaud 
à  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  section 
d'économie  politique,  202;  —  note  sur  un  Congrès  de  géographie 
économique,  608;  —  s.  o.  sur  la  périodicité  quinquennale  des  recen- 
sements en  France,  XI,  283  ;  —  président  de  section  au  Congrès  inter- 
national de  statistique  de  Budapest  (1876),  380;  —  s.  o.  sur  les  avan- 
tages respectifs  des  systèmes  décimal  et  duodécimal,  XII,  37  ;  —  s.  o. 
sur  le  tarif  général  des  traités  de  commerce,  203,  et  XVI,  37  ;  ~  an- 
nonce la  formation  du  Congrès  de  démographie,  XII,  232  ;  ~  s.  o.sur 
les  moyens  de  protéger  les  épargnes  placées  à  l'étranger,  386  ;  —  son 
discours  aux  obsèques  de  Léonce  de  Lavergne,  XIII,  25;  —  son  dis- 
cours aux  obsèques  d'Hippolyte  Passy,  90  ;  —  fait  un  cours  à  l'École 
normale  un  an  avant  la  guerre  et  deux  ans  après,  119  ;  —  s.  o.  sur 
la  reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales,  217;  —  élu  vice- 
président  de  la  Société,  235  ;  —  s.^o.  sur  la  question  d'une  mer  in- 
térieure en  Afrique  au  point  de  vue  économique,  414  ;  —  sa  commu- 
nication à  l'occasion  de  la  célébration  du  quarantenaire  de  la  Société 
d'économie  politique,  554  ;  —  professe  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  564;  puis  au  Collège  de  France,  574;  enfin  à  l'École  nor- 
male, 590;  —  s.  0.  s'il  est  bon  que  l*État  se  charge  de  la  gestion 
financière  des  caisses  d'épargne,  XIV,  il  ;  —  s.  o.  si  le  coût  du  vivre 
a  une  influence  sérieuse  sur  la  fixation  du  taux  des  salaires,  41  ;  — 
s.  0.  si  la  rente  foncière  existe,  131,  134,  139  et  143;  —  fait  une  con- 
férence à  l'Association  philotechnique  de  Neuilly,  333;  —  s.  o.  sur  le 
rôle  et  l'avenir  de  la  petite  industrie,  447,  455;  —  s.  o.  sur  la  hmite 
des  attributions  de  l'État,  XV,  42  ;  —  s.  o.  sur  le  maintien  de  l'Union 
monétaire  latine,  106  ;  —  s.  o.  si  la  distinction  à  faire  entre  l'impôt 
réel  et  l'impôt  personnel  a  un  intérêt  scientifique  ou  pratique,  215  ;— 
s.  0.  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  des  colonies,  252,  267  ;  —  s.  o.  sur  la 

17 
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préférence»  en  Tait  de  banques  populaires,  entre  le  système  Schulie» 
Delitzscfa  et  RalfTeiseo  et  sur  la  solidarité  qui  en  est  le  printipe,  363; 

—  s.  0.  si  l'Etat,  quand  il  se  charge  de  faire  taloir  les  fonds  des 
caisses  d'éparirne,  peut  réaliser  sur  cette  gestion  un  bénéfice  à  rerser 
aux  ressottrces  du  budget,  et  si  ce  bénéfice  est  réalisé,  au  profit  de 
rÉtal,  s'il  peat  être  considéré  comme  un  imp6t  sur  l'épargne,  451  ; 

—  s.  o.  si,  dans  les  oscillations  de  prix,  il  est  rrai  que  ce  que  Tan 
gagne,  l'autre  le  perd,  541,  550. 

L&VEIlLÉ.  —  Fait  un  cours  libre  d^économie  politique  à  Paris,  H, 

187,  343. 

UVn  (àalhon),  un  des  promoteurs  des  sociétés  coopératives  à 
Londres.  -^  Invité  à  la  séance  d'avril  i878,  XII,  199. 

UVI  (Leone),  professeur  de  droit  au  King's  Collège  de  Londres.  — 
Secrétaire  de  TAssociation  internationale  pour  la  propagation  du 
système  métrique,  III,  398;  —  invité  aux  séances  de  mai  1867,  VII, 
136,  et  d'avril  1875,  XJ,  54;  —  représente  TAnglelerre  au  Congrès 
international  de  statistique  de  Budapest  (1876),  380;  —  cité,  XIV, 
59,  396. 

LEVIEZ  (Emasi),  sous^ottvemeor  du  Crédit  foncier,  directeur  de 
l'Urbitine  [S.  É.  P.,  1868].  —  fil»  membre  de  la  Société,  VÏI,  470  ;  — 
s.  o.  sur  rimpôt  sur  le  sucre,  XII,  495  ;  ^  s.  o.  sur  rutilité  et  la  légi» 
tiraité  des  conversions  de  rentes,  XIH,  !^;  —  s.  o.  si  Texpérience  s«ir 
les  effets  de  la  liberté  du  commerce  est  complète,  42  ;  •—  s.  o.  sur 
Taptitude  des  Chambres  à  discuter  un  tarif  général  des  douanes,  68  ; 
•^  s.  0.  sur  le  prix  de  revient  des  blés  d'Amérique,  198;  —  s.  o.  sur 
la  question  monétaire,  242;  -»  a.  o.  sur  rintervettlion  de  TÉlat  et  des 
municipalités  dans  la  question  des  loyers,  XIV,  179;  —  s.  o.  sur  VH^ 
mestead,  XV,  506. 

LEWIN,  professeur  à  TUniversité  de  Budapest.  —  Représente  la 
Hongrie  au  Congrès  de  statistique  de  Budapest,  XI,  381. 

LEWTGfiUfE,  sénateur.  —  Membre  de  la  Société  russe  d'économie 
politique,  IV,  365  (en  note). 

LEVT  (H.X  conseiller  d'Ëtat  (Dafiemark),  ^  Invité  à  la  séance  de 
mai  1881,  XIII.  244. 

LETMARIE  (Achille),  auteur  de  VRistoire  des  paysans^  lauréat  de 
rinstitul  [S.  É.  P.,  181)7,  mort  en  1861,  à  Fâgede  49  ans].— Invité  à 
la  séance  de  mai  18u7,  II,  416;  —  élu  membre  de  la  Société,  427  ;  — 
son  éloge  funèbre,  IV,  273  ;  -  cité,  XIV,  140, 

TE,  député,  mori  en  1864,  à  73  ans.  «^  FélicHé  (quoique 
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absent)  pour  sa  coopération,  à  rAssemblée  nationale,  en  favear  de 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  I,  i23;  —  invité  à  la  séance  de  juiUeti8ttO, 
s'excuse,  123  ;  —  son  éioge  funèbre,  V,  634  ;  —  cité,  XIÏ,  303. 

LIÂ6RE,  membre,  pour  la  Belgique,  du  Congrès  de  Bradford(1859), 
IIÎ,  411. 

LIAIS  (Em.),  directeur  de  TObtervatoire  impérial  de  Hlo^Janelro. 

—  Invité  à  la  séance  de  janvier  1872,  IX,  16B. 

LIBÉRATION  DU  TERRITOIRE.  —  V.  État;  3*>  Dette  pdbuqde. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  PROTECTIONNISME.— Le  libre-échange 
et  Tagriculture,  avrlHSâl,  1, 164;  déc.  1856,  U,  365.  —  Le  système 
protecteur  et  Tagriculture,  mai  1851^  I,  170.  —  Le  libr&-échange, 
juillet  1851,  178.  —  Situation  des  industries  protégées,  déc.  1851, 
208.  —  Le  Brtt  Trade  en  Angleterre,  avril  18S2,  270.  —  La  pro» 
tecUon  fut-elle  utile  à  Porigine?  mai  1852,  284.  **  LeUre  de  M.  R., 
J.  Walker,  auteur  du  tarif  américain  libéral  de  1844,  août  1852, 
294.  —  La  protection  et  U  liberté  commerciale  relativement  aux 
industries  métallurgique  et  agricole,  sept.  1852,  315.  —  De  Tinvio- 
labilité  du  transit,  juin  1855,  II,  186.  —  Avantages  et  effets  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  mars  1860,  IV,  47;  avril  lt60,  50; 
oct.  1861,  397;  avril  1862,  520,  521.  —  Du  traité  de  commerce  avec  la 
Suède  et  la  Norvège,  fôv.  1864,  V,  484.  —  De  l'association  libre- 
échangiste  de  New-York,  nov.  1867,  VII,  349;  mai  1870,  VIII,  342.  — 
De  la  propagande  libre-échangiste  aux  États-Unis,  mai  1868,  VII,  53t. 

—  Des  effets  de  la  durée  du  système  protecteur  aux  États-Unis, 
mai  1869,  VIII,  87.  —  Sur  les  prétendus  griefs  des  protectionnistes, 
tev.  1868,  VIL  439;  nov.  1869,  VIII,  221  ;  sept.  72,  IX,  322.  — Uliberté 
commerciale  en  Angleterre  et  en  France,  ocL  1869,  VIII,  192.  — Des 
moyens   de  combattre  Tagitalion  protectionniste,  déc.  1869,  242. 

—  Meeting  libre-échangiste,  jenvier  1870,  264.  —  Des  origines  du 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  TAnglelerre,  déc.  1869, 
258.  —  Manifestations  libre-échangistes  à  Saintes,  Lyon  et  Saint- 
Étienne,  janvier  1870,  264.— La  liberté  commerciale  aux  Ghanabres  et 
dans  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  fév.  1870,  298.  —  Pétition 
libre-échangiste  de  la  Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale, 
juillet  1870,420.—  Des  dangers  que  les  besoins  du  Trésor  public  Ion. 
courir  à  la  liberté  commerciale,  juillet  1871,  IX,  34.  —  La  liberté 
commerciale  et  les  nouveaux  impôts,  août  1871,  56.  —  Du  libre- 
échange  avec  l'Alsace-Lorraine,  sept.  1871,  82.  —  De  l'agitation 
protectionniste,  sept.  1877,  XII,  105.  —  Du  traité  de  commerce  entre 
la  France  et  l'Italie,  et  du  sophisme  de  la  réciprocité,  juillet  1878, 
294.  —  Le  libre-échange  aux  États-Unis,  août  1878,  263.  —  Du  pro- 
tectionnisme agricole,  mars  1879,  350.  —  Les  agitations  preiecliM^ 
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ni«trj4  et  nbr»^HVbaDiniiti>f ,  jaio  1879,  Z^Z.  —  L'expérience    d 
t'ïf**i<  «if  U  Hi*»  rte  fia  commerce  est-elle  complète?  février  ISSOij 
36.  —  Du  prix  de  retient  des  blés  aux  Etals-Unis  fV.  Tkaité 
AHLKic4i%  .  dt-c.  IhS4>,  |h5.  — De  Taptitude  des  (Chambres  à  di 
un  tarif  jréueral  d»»s  douanes,  avril  1880,  63.  —  De  l'exhausse 
en  Fraurp,  de<  droite  dimporiation  sur  les  bestiaux,  le  froment 
farine,  od.  iHH»,  XIV,  413.  —  LÎCTie  nationale  contre  le  renc 
5**ment  du  pain  et  de  la  viande  à  Paris,  déc.  f  884,  462.  —  Associ 
pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale,  juillet  1885,  X\%  129. 

LIBKKTE  Dl'  PROFESSORAT.  —  V.  Sujets  divers. 

LIBERTE  Dl*  TRAVAIL.  —  Du  repos  obligatoire  du  dimaDd 
déc.  1850,  I,  i36.—  Du  monopole  de  la  boucberie,  mars  1851,  f  54J 
ÏAis  corporations  à  Hambourg,  juillet  4857,  II,  444.  —  Du  monopl 
des  agents  de  cbange,  juillet  1859,  III,  364.  —  Des  professions  d*a^l 
rat,  de  médecin,  de  professeur,  etc.,  juillet  1859,  364  ;  avril  1884,  XÉ 
288;  mai  1887,  XV,  526;  —  s'il  y  a  possibilité  de  concilier  les  grande 
compagnies  avec  la  libre  concurrence,  déc.  1861,  IV,  462. —  La  qud 
tiou  des  Giinois  en  Californie,  des  juifs  en  Roumanie,  mai  1880,  XIE 
70.  —  La  reconnaissance  des  Chambres  syndicales,  janvier  1881 ,20â 

—  1^  proîession  d'a\ocat,  en  France,  est-elle  constituée  en  confor 
mité  des  principes  de  l'économie  politique,  mai  1887,  XV,  526.  — 
L'anliïémitisme  en  Russie,  oct.  1881,  XIII,  327.  —  Du  rôle  et  de  l'ave- 
nir de  la  grande  et  petite  industrie,  nov.  1884,  XIV,  440.  —  Les  cor- 
porations de  méliers  pourraient-elles  être  rétablies  dans  des  condi- 
tions différentes  du  passé,  avec  avantages  pour  les  ouvriers  et  sans 
inconvénient  pour  le  public,  mai  1886,  XV,  288.  —  L'intervention  do 
l'État  pour  réglementer  le  travail  des  femmes  dans  Tindustne, 
oct.  1887,007. 

L1BIŒ-ECHA.NGE.  —  V.  Liberté  do  commerce. 

LIEDS,  ancien  ministre  des  finances  en  Belgique.  —  Assiste  au 
Congrès  de  bienfaisance  à  Bruxelles  (1856),  II,  347. 

LIÉGEOIS  (Jules)  [S.  É.  P.,  1885].  —  Professe  l'économie  politique 
à  Nancy,  XI,  84;  XII,  52  et  232;  —  invité  à  la  séance  de  juin  1877. 
\n,  63;  —  s.  0.  sur  le  renouvellement  des  traités  de  commerce,  83; 

—  invité  aux  séances  de  juin  1878,  232,   et  avril  1880,  XIII,  60; 

—  s.  0.  sur  Taplitude  des  Chambres  à  discuter  un  tarif  général  des 
douanes,  68;  —  professe  Técononre  politique  à  Nancy,  199;  —  élu 
membre  de  la  Sociélé,  XV,  213. 

LIGNE  (Prince  de),  président  de  la  Chambre  des  représentants  eu 
Belgique.  —  Membre  du  Comité  fondateur  de  l'Association  interna- 
tionale pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  V,  18. 
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LUiJENSTRAND  (Âbel),  professeur  d'économie  politique  et  de  droit 
politique  à  l'Université  d'Helsingfors  (Finlande).—  Invité  à  la  séance 
de  mars  4873,  X,  56;—  sa  communication  sur  la  Finlande  au  point 
de  vue  économique,  64. 

LIMET  (de  Nantes).  —  Fait  professer  l'économie  politique  dans  son 
école,  XII,  257. 

LIMET  (Félix),  rédacteur  en  chef  de  l'Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans 
[S.  É.  P.,  1881].  —  Invité  à  la  séance  d'août  1878,  XII,  255;  — parle 
sur  le  libre-échange  aux  États-Unis,  268;  —  invité  aux  séances  de 
novembre  1880,  XIII,  162;  décembre  1880,  484,  et  août  1881,  286;— 
s.  o.  sur  l'origine  du  crédit,  301  ; —  élu  membre  de  la  Société,  340; 
—  s.  0.  sur  le  crédit  agricole  aux  États-Unis,  301,  368;  —  s.  o.  sur 
la  crise  de  la  Bourse  (causes  et  remèdes),  375  ;  —  s.  o.  si  on  doit  ap., 
pliquer  les  plus-values  d'impôts  à  des  dépenses  productives  ou  à  des 
dégrèvements,  et,  si  l'on  doit  dégrever,  doit-on  commencer  par  l'im- 
pôt foncier?  487;  —  la  propriété  intellectuelle  peut-elle  être  limitée 
comme  temps  par  la  loi,  XV,  485;  —  s.  o.  sur  les  assurances,  351. 

LIMITES  DE  LA  CONSOMMATION.  —  V.  Principes  (Questions  de). 

LIMITES  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  V.  Principes  (Ques- 
tions de). 

LIM0D8IH  (Charles-M.)  [S.  É.  P.,  18751.—  Défend,  à  Lyon,  l'impôt 
sur  le  capital, X,  257;—  invité  àla  séance  de  septembre  1874,  519;  — 
rend  compte  du  Congrès  de  Lille  (1874),  531  ;  —  s.o.  sur  l'expérience 
des  sociétés  coopératives,  532, 535,  538  ;  —  élu  membre  de  la  Société, 

XI,  89  ;  — s.  0.  sur  les  chambres  syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons, 

XII,  27,  42  ;  —  s.  o.  sur  le  renouvellement  des  traités  de  commerce, 
63,  et  XVI,  17  ;  —  partisan  des  chambres  syndicales  d'ouvriers  et  de 
patrons,  XII,  27,  42  ;  —  s.  o.  sur  les  avantages  respectifs  des  sys- 
tèmes décimal  et  duodécimal,  97  ;  —  partisan  des  sociétés  d'économie 
politique,  105;  —  s.  o.  sur  la  campagne  des  protectionnistes  contre 
les  traités  de  commerce,  203,  et  XVI,  17; —  s.  o.  sur  le  remplace- 
ment des  octrois  par  un  impôt  sur  les  maisons,  XII,  162,  et  XIII,  26 
et  31  ;  —  s.  o.  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer,  XII,  230;  —annonce 
un  Congrès  sur  l'impôt,  233  ;  —  s.  o.  sur  les  expositions  universelles, 
241  ;  —  s.  0.  sur  la  réciprocité  en  matière  de  traités  de  commerce, 
254;  —  s.  0.  sur  le  collectivisme  et  le  nihilisme,  299  ;  —  s.  o.  sur 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique,  336  ;  —  s.  o.  sur 
un  projet  d'union  douanière  de  l'Europe  centrale,  344  ;  —  s.  o.  sur 
les  moyens  de  combattre  les  protectionnistes,  393  ;  —  s.  o.  sur  l'en- 
seignement agricole,  413  ;  —  s.  o.  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  déve- 
lopper le  crédit  agricole,  414,  422;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  Tensei- 
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Kncment,  437;  ^  t.  o.  sur  la  question  ouvrière,  472,  475  ;  - 
Mir  ratilitë  et  1a  légitimité  des  conversions  de  renies,  Xfll, 
j  t-t-il  ane  aristocratie  natarelle  dans  an  Etat  démocratiqae  ?  ^ 

—  s.  o.  sur  la  question  des  Chinois  en  Californie,  83,  88  ;  —  c 
rendu  du  Congrus  international  du  commerce  et  de  Tindu: 
Bmxelles  (1880),  153;  —  s.  o.  sur  les  principes  qui  doivent  c 
la  colonisation  moderne,  154,  158  ;  —  compte  rendu  du  Congr 
vrierdu  Havre  (1880),  185;  —  s.  o.  sur  le  prix  de  revient  de 
d'Amérique,  198;  —  §.  o.  sur  la  reconnaissance  légale  dea  cha 
syndicales,  203  ;  —  s.  o.  sur  la  limitation  légale  des  heures  d 
vaii  dans  les  manufactures,  226;  —  s.  o.  sur  la  colonisation, 

—  s.  o.  sur  les  banques  et  les  billets  d'État,  283;  —  s.  o.  j 
théologie  et  Téconomie  politique,  207  ;  •*-  s.  o.  sur  Forganisatii 
crédit  agricole,  302  ;  —  s.  o.  sur  les  modifications  à  proposoi 
loi  irauçaise  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  404  ;  —  s.  o.  i 
question  d'uue  mer  intérieure  en  Afrique  au  point  de  vue  é( 
mique,  420;  —  s.  o.  sur  la  Caisse  des  invalides  du  travail,  448, 

—  s.  0.  sur  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière,  483  ;  —  s.  o 
l'emploi  des  plus-values  budgétaires  à  des  dépenses  productive 
à  des  dégrèvements  et  principalement  de  rimp6t  foncier,  483  ; — 
sur  l'influence  économique  de  la  dépopulation  des  campagnes, 
17,  33;  —  s.  0.  si  le  coût  du  vivre  a  une  influence  sérieuse  su 
fixation  du  taux  des  salaires,  50,  56  ;  —  s.  o.  sur  le  développer 
des  travaux  publics  en  temps  de  crise  comme  moyen  d'en  attéi 
les  eCTets,  6a,  68  ;  —  s.  o.  sur  le  tunnel  sous-marin  entre  la  ¥n 
et  l'Angleterre,  176  ;  —  s.  o.  si  les  chemins  de  fer  ne  constituent 
un  monopole  naturel,  197,  207;  —  s.  o.  sur  les  nouveaux  statuti 
la  Société,  210;  —  s,  o,  s'il  y  a  une  crise  économique  générale 
France,  249,  262  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de  TÉtat  et  des  mui 
palités  dans  la  question  des  loyers,  278  ;  —  s.  o.  si  la  science  fin 
ciôre  a  pour  objet  de  modiûer  la  distribution  naturelle  des  riches 
au  moyen  de  1  impôt,  383  ;  —  s.  o.  sur  les  réformes  possibles  d 
Tassiette  et  le  tarif  des  contributions  directes,  399,  403;  —  s.  o. 
la  limite  des  attributions  de  TËtat,  XV,  36  ;-*s.  o.  si  la  propriété 
tellectueile  peut  être  limitée  comme  temps  par  la  loi,  182,191  ;— s 
sur  le  travail  dans  les  prisons,  235  ;  —  s«  o.  sur  les  conséqueo 
économiques  d'un  rétablissement  des  anciennes  corporations,  301 
s,  0.  sur  la  préférence  à  accorder  au  système  Schulze-Deiitzsch 
Raifi'eisen  en  matière  de  banques  populaires  et  de  la  solidarité  < 
est  leur  principe,  357,  364  ;  —  s,  o.  si  la  société  en  commandite 
plus  favorable  aux  entreprises  industrielles  et  commerciales  que 
société  anonyme,  389  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  jeux,  426  ;  —  s 
discours  au  banquet  offert  à  M.  Léon  Say  le  25  janvier  1887,  47 

—  s.  o.  si  renseignement  professionnel  se  fait  mieux  à  Tatelier  qu 
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récole,  475,  48S,  493  ;  —  8.  o.  sur  la  profession  d*avocat  en  France, 
536;  —  s.o.  si  dans  les  oscillations  de  prix  ce  que  Tun  gagne  l'autre 
le  perd,  546;  —  s.  o.  si  Téconomie  politique  et  le  socialisme  sont  con- 
tradictoires, 558,  567  ;  —  dit  quelques  mots  sur  le  régime  et  la  lé- 
gislation des  sucres  en  France,  593  ;  —  s.  o.  s'il  y  aurait  avantage 
à  établir,  par  un  accord  international ,  une  législation  fiscale  uniforme 
dans  les  différents  pays,  spécialement  pour  les  droits  d'accise,  595  ; 
—  s.  0.  sur  les  raisons  pour  lesquelles  les  banqnes  populaires  n'ont 
pas  réussi  en  France,  627,  648. 

LINCOLN  (Abraham),  président  des  États-Unis.  ^  Une  adresse  en 
faveur  de  la  pacification  et  de  la  suppression  de  l'esclavage  lui  est 
adressée,  V,  47;  —  son  éloge  funèbre,  VI,  127. 

LINDSLÔFF.  —  Représente  la  Finlande  au  Congrès  international 
de  sUtistique  à  Budapest  (4876),  XI,  381, 

LINNÉ  (L.),  célèbre  naturaliste.  —  Cité,  XV,  III. 

LIPKE  (Wilhelm),  ancien  manufacturier  à  Berlin.—  Invité  à  la  séance 
d'août  1853, 1,  423  ;  —  s.  o.  sur  les  rapports  de  l'économie  politique 
avec  la  statistique,  427. 

LIST. —Cité,  V,  456. 

UTTRÊ  (Mazimmen-Panl-imile).  —  Cité,  XII,  434;  -  son  éloge 
funèbre,  XIII,  261. 

LLORENTE,  ancien  ministre  et  ancien  député  aux  Certes  espa- 
gnoles. —  Invité  à  la  séance  d'août  1869,  VIII,  151. 

LOCKE  (John).  -  Cité,  X,  127. 

LOCKROT,  député.  —  Son  opinion  à  propos  du  prix  des  transports 
des  chemins  de  fer  en  France,  XTV,  203. 

LODIN  DE  LËPINAT  (Arthur)  [S.  É.  P.,  1885].  --  Élu  membre  de 
la  Société,  XV,  213;  —  s.  o.  sur  la  préférence  à  accorder,  pour  les 
sociétés  par  actions,  de  la  forme  en  commandite  ou  de  l'anonymat, 
398;  —  s.  0.  sur  l'intervention  de  l'État  pour  réglementer  le  travail 
des  femmes  dans  Tindustrie,  610  ;  —  s.  o.  sur  la  question  du  réta- 
blissement des  jeux,  431. 

LŒVT,  membre  du  Bureau  des  longitudes.  —  Cité,  XI,  248. 

L0I8EAU.  —Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  B.  Cob^ 
den,  1, 37. 

LOMBARD  (Pascal),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy.  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1877,  XII,  47. 
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UMOASD-SCULUGÂ,  économiste  sidiien.  —  Assiste  au  Congrès 
de  Berne  (i865),  VI,  226. 

LORCTUIIST  (Thooias)  [S.  É.  P.,  1872].—  Elu  membre  de  la  Société, 
IX,  222. 

LOROO  (Agatino),  professeur  à  TUniversité  de  Catane.  -*  Envoie 
une  note  sur  la  vie  de  Cordaro  Glarenza  et  sur  une  discussion  à  pro* 
pos  du  capital,  IV,  367. 

LOHTAT  (Comte),  ministre  des  finances  à  Budapest.  ~  Membre  et 
fondateur  de  la  Société  d'économie  politique  de  Budapest,  VII,  605  ; 
—  cité  comme  favorable  à  renseignement  de  Téconomie  politique, 
Xn,  99,  100. 

LOPÈS-DUBBC  [S.  É.  P.,  IB47,  démissionnaire].— Invité  à  la  séance 
d'octobre  1849,  y  parle  sur  la  libre  concurrence  appliquée  à  l'État,  I, 
83  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  83. 

LORIEUZ,  ingénieur  en  chef  des  mines  [S.  Ë.  P.,  1854,  mort  en 
1866].  —  Élu  membre  de  la  Société,  II,  81  ;  —  s.  o.  sur  les  droits  des 
auteurs  et  inventeurs,  81  ;  —  son  éloge  funèbre,  VII,  647. 

LORSORT,  membre  de  la  Société  belge  d'économie  politique.-—  In- 
vité à  la  séance  d'avril  1873,  X,  88. 

LOTERIES  ET  JEUX.—  Des  loteries,  maisons  de  jeu  et  emprunts 
à  lots,  sept.  1866,  VI,  505;  mai  1872,  IX,  242;  oct.  1879,  XII,  450; 
déc.  1886,  XV,  413. 

LOUA  (Toussaint]  [S.  É.  P.,  1873].—  Élu  membre  de  la  Société,  X,  | 

88  ;  —  sous-chef  à  la  statistique  générale  de  la  France,  peu  secondé, 
257  ;  —  remporte  le  prix  Montyon  (de  statistique)  pour  l'ensemble  de  { 

ses  travaux,  XII,  178;  —  s.  o.  sur  le  prochain  recensement  de  la 
France,  XIII,  130  ;  —  du  r61e  et  de  l'avenir  de  la  petite  et  de  la  grande 
industrie,  XIV,  462  ;  —  son  éloge,  XVI,  11.  I 

LOUET  (Emeet),  ancien  trésorier  général  [S.  É.  P.,  1883,  mort  en  I 

1888,  à  56  ans],  —  Éiu  membre  de  la  Société,  XIV,  37;  —  s.  o.  si  la  ' 

propriété  intellectuelle  peut  être  limitée,  comme  temps,  par  l'Etat,  I 

XV,  192  ;  —  l'économie  politique  est-elle  une  science  distincte  de  la 
morale  et  du  droit?  369. 

LOUGOUlflRE,  économiste  russe.  —  Invité  à  la  séance  de  jan- 
vier 1886,  XV,  226. 

LOUIS  XIV.  —  Son  insuccès  colonial  à  la  Guyane,  XV,  165. 

LOUVBT,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
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ancien  ministre  du  commerce.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1869, 
VIII,  45  ;  mai  1879,  Xll,  373,  et  juin  1880,  XIII,  94. 

LOW,  ingénieur  anglais.  —  Partisan  du  tunnel  sous  la  Manche, 
XIV, 158. 

LOWS  (Robert),  représentant  de  TUniversité  de  Londres.— Membre 
du  PolUical  economy  Club,  XI,  338;  —  cité,  VIII,  99. 

LOYD  (Lord  Overrtone).  —  Cité,  V,  519. 

LOYERS  (IwTBRVERTiON  DE  l'État).  —  V.  État;  6»  Industries  exer- 
cées PAR  l'État. 

LUBIEN8KI  (Comte  Léon),  directeur  de  la  Bibliothèque  de  Varso^. 
—  Invité  à  la  séance  de  novembre  1850,  I,  126;  —  son  éloge  fu- 
nèbre, IV,  146. 

LUGA  (Joseph  de),  professeur  de  géographie  et  de  statistique  à 
l'Université  de  Naples.  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1867, 
VII,  259. 

LUCAS  (Charles).  —  Jurisconsulte  éminent,  XII,  200. 

LUCE  (Lazare).  —  Préside  une  société  libre- échangiste  à  Mar- 
seille, I,  12. 

LUIGI.  —  Membre  de  la  conférence  des  chemins  de  fer  à  Rome, 
XII,  129. 

LUNARET  (De).  —  Membre  du  Congrès  international  de  statistique 
de  Budapest  (1876),  XI,  380. 

LUIIIER(DocteurL.),  inspecteur  général  des  asiles  d'aliénés,  membre 
de  l'Académie  de  médecine  [S.  É.  P.,  1879,  mort  en  1885,  à  63  ans].  — 
Président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  I,  338  (en  note);  —  élu 
membre  delà  Société,  XII,  338;  —  s.o.  sur  Talcoolisme,  391  ;  —  s.  o. 
sur  la  question  des  Chinois  en  Californie,  XIII,  77  ;  —  s.  o.  sur  les 
limites  des  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  321;  —s.  o.  sur  l'illusion 
des  colonies,  350  ;  —  s.  o.  sur  la  question  d'une  mer  intérieure  en 
Afrique  au  point  de  vue  économique,  419;  —  s.  o.  sur  la  Caisse  des 
invalides  du  travail,  458  ;  —  s.  o.  sur  la  question  d*obtenir  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  XIV,  14  ;  —  s.  o.si  le  coût  du  vivre  a  une 
influence  sérieuse  sur  la  fixité  du  taux  des  salaires,  55  ;  —  s.  o.  si  les 
chemins  de  fer  ne  constituent  pas  un  monopole  naturel,  208,  210;  — 
s.  0.  sur  les  nouveaux  statuts,  210;  —  parle  sur  l'entrée  de  la  viaude 
de  porc  salée  provenant  des  États-Unis,  247;  —  s.  o.  s'il  y  a  lieu, 
pour  parer  aux  dangers  de  l'alcoolisme,  de  restreindre  la  liberté  du 
commerce  des  boissons,  XV,  13;  —  s.  o.  sur  la  domesticité  au  point 
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MAC  GRKGOR,  économiste  anglais.  —  Gîté,  II,  207. 

MACHIAVEL  (Kîcolas).  —  Cité,  V,  745,  et  VU,  412. 

MAGLEOD  (Henri-Dnnning) ,  du  Trinity  collège  de  Cambridge 
[S.  É.  P.,  1887],  —  Cité,  V,  552  ;  —  invité  anx  séances  de  décem- 
bre 1864,  V,  753,  et  d'avril  4874,  X,  411  ;  —  son  adhésion  au  bimé- 
tallisme, XI,  401  ;  —  invité  au  quarantenaire,  s'excuse  de  n'y  pouvoir 
assister,  XIII,  527;  —  élu  membre  correspondant  de  la  Société,  XV, 
557. 

HADISSON,  homme  d'État  américain.  —  Partisan  d'une  banque 
unique,  II,  420. 

MADRE  (De).  --  Cité,  VI,  215. 

MAE8TRI  (Pieiro).  —  Son  action  utile  au  Congrès  de  statistique 
à  Florence  (1867),  VII,  347;  —  membre  du  Congrès  de  statistique 
de  la  Haye  (1869),  VIII,  182, 183  ;  —  son  éloge  funèbre,  IX,  141. 

MAGUANI,  ministre  des  finances  en  Italie.  —  Cité,  XIII,  250. 

MA6IIE  (Pierre),  ancien  ministre  des  finances.  —  Cité,  X,  322, 337, 
339,  et  XII,  367. 

MAGIIE(F.-H.),  directeur  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  membre  de 
l'Académie  de  médecine  [S.  É.  P.,  1853,  mort  en  1885,  à  82  ans).  — 
Élu  membre  de  la  Société,  I,  447  ;  —  s.  o.  sur  l'échelle  mobile,  449, 
453;  —  s.  0.  sur  l'influence  des  droits  d'octroi  sur  les  salaires,  II, 40; 

—  s.  0.  sur  la  liberté  des  défrichements,  45,  49  ;  — -  s.  o.  sur  l'utilité 
des  intermédiaires,  64;  —  g.  o.  sur  les  sociétés  alimentaires,  241  ;  — 
s.  0.  sur  la  réglementation  des  sociétés  par  actions,  328  ;  —  s.  o.  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  lïl,  131  ;  —  s.  o.  sur  la  cherté  de 
la  viande  (note),  IV,  45  ;  —  s.  o.  sur  :  à  quoi  attribuer  la  diminution 
du  prix  des  laines  ?  VIII,  1 65  ;  —  s.  o.  sur  les  subsistances  dans  Paris, 
504  ;  —  proteste  contre  le  reproche  de  versatilité  du  caractère  fran- 
çais, IX,  5;  —son  éloge  funèbre,  XV,  169. 

MA6NIER  (Arthur)  [S.  É.  P.,  1868, démissionnaire].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  VII,  501. 

MAGlflR,  ancien  ministre  du  commerce,  député  de  la  C6te*d'0r, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France.  —  Invité  à  la  séance  de  juil- 
let 1874,  X,  480;  —  cité,  XIV,  226. 

MAILFER  (Charles)  [S.  É.  P.,  1875,  mort  en  1885,  à  71  ans].-  Invité 
à  la  séance  de  janvier  1875,  XI,  1  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  120; 

—  son  témoignage  en  faveur  de  M.  Derivaux,  140;  —  s.  o.sur  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  traités  de  commerce,  XII,  135; 
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Loire^  605;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  Timpopularité  de  Téconomie 
politique,  606  ;  —  s.  o.  sur  Tulilité  des  réunions  publiques  pour  la 
propagation  des  principes  économiques,  VIII,  44  ;  —  s.  o.  sur  la  pro- 
priété des  brevets  d'invention,  120  ;  —  s.  o.  sur  les  subsistances 
dans  Paris,  507;  —  s.  o.  sur  la  taxe  des  absents,  515;  —  s.  o. 
sur  le  régime  parlementaire,  IX,  3  ;  —  s.  o.  sur  les  taxes  spéciales 
dans  les  villes,  X,  486,  496  ;  —  s.  o.  sur  les  ouvriers  dans  les  cer- 
cles catholiques,  500  ;  —  s.  o.  sur  la  meilleure  manière  d'ensei- 
gner Téconomie  politique,  510,  514;  —  s.  0.  sur  Texpérience  des 
sociétés  coopératives,  536;  —  s.o.  sur  rinaliénabilité  de  la  terre,  563  ; 
—  parle  sur  le  phylloxéra,  579;  —  ya-t-illieu  de  distinguer  l'économie 
pure  de  l'économie  politique  appliquée?  XI,  155, 165;  —s.o.  sur  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  344  ;  —  s.  o.  sur  les  progrès  do 
la  statistique,  354,  et  XVI,  13;  —  s.  o.  sur  la  réglementation  du  com- 
merce des  vins,  XI,  377  ;  —  s.  o.  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
XII,  230;  —  s.  0.  sur  les  expositions  universelles,  234;  —  s.  o.  sur  le 
papier-monnaie  en  Russie,  281;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  combattre 
le  protectionnisme,  337,  393;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
442;  —  s.  0.  sur  la  question  ouvrière,  477;  —  s.  o.  sur  l'aristocratie 
dans  une  démocratie,  XIII,  49  ;  —  s.  o.  sur  la  théologie  et  l'économie 
politique,  297;  ~  s.  o.  sur  les  fonctions  du  secrétaire  perpétuel, 
321  ;  —  candidat  secrétaire  perpétuel,  n'est  pas  élu  à  cette  fonction, 
338  ;  —  s.  0.  sur  la  question  d'une  mer  intérieure  en  Afrique,  au  point 
de  vue  économique,  418,  421  ;  —  s.  o.  sur  le  caractère  aristocratique 
de  l'École  polytechnique,  XIV,  2;  ■—  s.  o.  sur  la  liberté  des  profes- 
sions médicales,  283,  299;  —  fait  une  conférence  à  l'Association  phi- 
lotechnique de  Neuilly,  333  ;  —  s.o.  sur  les  réformes  possibles  dans 
l'assiette  et  le  taux  des  contributions  indirectes,  403;  —  s.  o.  sur  la 
mesure  dans  laquelle  l'Etat  doit  intervenir  dans  la  question  des  loge- 
ments insalubres,  480;  —  s.  o.  sur  les  assurances,  XV,  337,  352;  — 
l'économie  politique  est-elle  une  science  distincte  de  la  morale  et  du 
droit?  369, 375;  —  son  éloge  funèbre,  512;  —  s.  o.  sur  Toctroi,  XVI, 
29  ;  —  son  talent  comme  critique  économiste,  XVI,  1  (note). 

MAIfGINI  (Lncien),  député  du  Rhône.  —  Son  projet  d'impôt,  IX,  60. 

MAIfGON  (Hervé),  ministre  de  l'agriculture  [S.  É.  P.,  1854].  — 
S.  o.  sur  la  taxe  du  pain,  II,  245  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  déve- 
lopper les  irrigations,  383  ;  —  s.  o.  sur  l'extrême  abondance  et 
l'extrême  rareté  des  métaux  précieux,  III,  33  ;  —  de  l'impôt  de  muta- 
tion, IV,  532. 

MANN  (Horace}.  —  Cité  à  propos  du  système  métrique,  II,  209;  — 
cité,  VII,  428. 

MANNEQUIN  (Théodore),    attaché   à  la  légation  de  Guatemala 
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pain,  845  ;  —  8.  o.  sur  les  conseils  à  adresser  tu  Pérou  au  sujet  de 
l'emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  261  ;  —  s.  o.  sur  Tin- 
fluence  du  prix  des  vivres  et  de  Tabondance  de  l'or  sur  les  salaires, 
276,  281  ;  —  s.  o.  sur  la  quantité  des  produits  étrangers  restés  en 
France  après  TEx position  de  1835,  344  ;  —  s.  o.  sur  un  projet  de  Con- 
grès du  socialisme,  357,  359  ;  —  constate  que  les  idées  de  liberté 
économique  se  répandent  chez  les  agriculteurs  de  France,  366  ;  — 
s.  0.  sur  les  moyens  de  développer  les  irrigations,  386;  —  s.  o.  sur 
le  mouvement  de  Toplnlon  publique  en  Angleterre,  458  ;  —  s.  o.  sur 
Tutilité  des  congrès  économiques,  469;  —  s.  o.  sur  l'Intérêt  des 
dépôts  dans  les  banques,  472  ;  —  s.  o.  sur  Topinion  libérale  à  Rouen, 
477;  —  s.  0.  sur  la  taxe  de  la  boucherie,  111,  9;  —  s.  o.  sur  Tabo- 
lition  du  servage  en  Russie,  55  ;  —  s.  o.  sur  la  réglementation  du 
commerce  des  denrées  agricoles,  74  ;  —  s.  o.  si  l'instruction  des 
enfants  est  obligatoire  pour  le  père  de  famille,  84,  95;  —  s.  o.sur  les 
tarifs  différentiels  des  chemins  de  fer,  124  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  des 
douanes  le  plus  favorable  à  l'Algérie,  137;  —  s.  o.  sur  le  rapport 
entre  le  prix  des  subsistances  et  celui  du  travail,  345;  —  s.  o.  sur  la 
justice  de  l'impôt  du  tabac,  357;  —  s.  o.si  un  État  qui  paye  ses  dettes 
s'enrichit,  IV,  104  ;  —  s.  o.  sur  le  triomphe  des  nationalités  par  rap- 
port aux  intérêts  économiques,  125, 132;  — aCQrme  que  la  Guadeloupe, 
comme  la  Martinique,  demande  la  suppression  du  régime  colonial, 
170  ;  —  s,  o.  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  par  l'État, 
176  ;  —  s.  0.  sur  le  droit  de  circulation  sur  le  globe,  21 1  ;  —  s.  o.  sur 
la  liberté  d'enseignement,  240  ;  —  s.  o.  sur  l'Exposition  universelle  de 
Londres  (1862),  V.  10;— s.  o.  sur  le  canal  de  Suei,!!;— s.o.si  Téco- 
nomie  politique  fournit  des  lumières  au  peuple  pour  la  déUmitation 
des  circonscriptions  politiques,  VI,  280  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des 
jeux,  IX,  252  ;  ^  parle  sur  l'industrie  des  fers  dans  l'ouest  de  la 
France,  322  ;  —  s.  o.  sur  les  nouveaux  tarifs  de  douanes  en  France^ 
338  ;  —  parle  sur  les  analogies  entre  l'Espagne  et  la  Bretagne,  X,226; 
—  s.  0.  sur  les  conditions  auxquelles  les  travaux  publics  sont  rému- 
nérateurs, XI,  206,  219,  222;  ~  s.  o.  sur  le  reoouvelleaeAt  des  trai- 
tés de  commerce,  XII,  76  ;  —  s.  o«  sur  les  avantages  resftectifs  des 
systèmes  décimal  et  duodécimal,  97  ;  —  s.  o.  sur  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  dans  les  traités  de  commerce,  133;  —  s.  o.  sur  le 
papier-monnaie  en  Russie,  283;  -^  s.  o.  si  l'expérience  sur  les  effets 
de  la  liberté  du  commerce  est  complète,  XIII,  45  ;  —  s,  o.  sur  le  ren- 
chérissement de  la  vie,  138;  —  s.  o.  sur  la  Caisse  des  Invalides  du 
travail,  464;  —  s.  o.  sur  l'influence  économique  de  la  dépopulation 
des  campagnes,  XIV,  23;  —  son  éloge  funèbre,  81. 

MARCHANDE  (Maains).  —  Y.  Navigatiom  (Lou  de),  etc. 
MARCHÉS  MONÉTAIRES.  —  V.  Capitaux,  etc. 
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MARIOTTE,  ingénieur.  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1869,  VIH,  61. 

MARIOTTI  (Général) y  ancien  secrétaire  général  du  gouvernement 
de  Bombay,  bimétalliste,  XI,  400. 

MARJOLIN  (Docteur).  —  Partisan  conditionnel  des  tours,  XII,  118. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  V.  Sujets  divers. 

MARQUEZ,  professeur  à  l'École  de  commerce  et  à  Tlnstitut  royal 
industriel  de  Madrid.  —  Invité  à  la  séance  d*août  1857,  U,  453  ;  — 
s.  0.  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  à  Barcelone,  455. 

MARQUIS  (J.-A.),  rédacteur  du  Sémaphore  de  Marseille.^  Fait,  dans 
ce  journal,  un  article  favorable  à  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique, dont  il  fait  l'éloge,  II,  367; — coopère  à  Torganisation  de  confé- 
rences d'économie  politique  à  Marseille,  IV,  347. 

MARRA8T  (Armand),  rédacteur  en  chef  du  National  (premier  du 
nom).  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cobden,  1, 37. 

MARTIN  (Henri).  —  Assiste  au  Congrès  de  l'Association  internatio- 
nale et  des  sciences  sociales  à  Gand  (1863),  Y,  343. 

MARTIN  (Jnles)  [S.  É.  P.,  1868].  —  Invité  à  la  séance  de  juin  1867, 
Vlî,  165;  —  fait  un  cours  d'économie  politique  à  Périgueux,  VIII, 
324,  et  IX,  359;  —  s.  o.  s'il  y  aurait  avantage  à  établir,  par  un  accord 
international,  une  législation  uniforme  dans  les  différents  pays,  spé- 
cialeraent  pour  les  droits  d'accise,  XV,  599. 

MARTIN-PASGHOUD,  pasteur  protestant  [S.  Ë,  P.,  1868,  mort  en 
1870].  — Invité  à  la  séance  de  juillet  1867,  VH,  207;--  élu  membre  de 
la  Société,  406  ;  —  son  éloge  funèbre,  X,  124. 

MARTINEAU  (Emeat),  magistrat  [S.  É.  P.,  1882].—  Élu  membre  de 
la  Société,  XIII,  392;  —  s.  o.  si  la  science  financière  a  pour  objet  de 
modifier  la  distribution  naturelle  des  richesses  au  moyen  de  l'impôt 
(lettre),  XIV,  385. 

MARTINEAU  (Miss  Harriet),  morte  en  1876.—  Citée  comme  femme 
économiste,  IV,  160;  —  hommage  à  son  mérite  comme  auteur,  544; 
—  son  éloge  funèbre,  XI,  346. 

MARTT.  —  Membre  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV,  65. 

MARX  (Karl),  célèbre  socialiste.  —  Cité,  X,  554,  562,  581,  597; 
XIII,  453  ;  XV,  374,  561. 

MASSÉ  (Gabriel),  magistrat  [S.  É.  P.,  1847*1849,  mort  en  1880,  à 
74  ans].  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cobden,  l, 
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invité  au  banquet  du  quarantenaire,  s'excuse  .de  n'y  pouvoir  assister, 
XllI,  527. 

MAURO-IIACGHI,  député  au  parlement  italien.—  Invité  à  la  séance 
de  juin  1878,  XII,  231  ;  —  se  déclare  partisan  des  expositions  univer- 
selles, 238,  243. 

MAX-KUUCK  (Baron),  un  des  fondateurs  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Vienne,  XI,  56. 

MAYER-HART06S,  vice-président  de  FAssociation  belge  pour  la 
réforme  douanière.  —  S.  o.  à  la  Société  belge  d'économie  politique 
sur  la  suppression  totale  du  régime  douanier,  IV, 275;  — parle  à  TAs- 
sociation  libre-échangiste  de  Bruxelles,  394;  —  invité  à  la  séance  de 
février  1865,  VI,  42;  —  s.  o.  sur  les  voies  navigables,  58. 

MATR,  représentant  de  la  Bavière  au  Congrès  international  de 
statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381. 

MAZE;(HippoIyte),  ancien  préfet,  sénateur  [S.  É.  P.,  1873].—  Élu 
membre  de  la  Société,  X,  57;  —  auteur  des  Orphelins  d'Alsace-Lor^ 
raine,  157;  —  proteste  contre  l'opinion  de  M,  de  Gavardle,  268;  — 
s.  0.  sur  renseignement  agricole,  XIÏ,  351,  353;  —  s.  o.  sur  l'ap- 
titude des  Chambres  à  discuter  un  tarif  général  des  douanes,  XIII, 
66,  69. 

MECHI  (J.-J.),  cultivateur  anglais.  ^  Sa  lettre  à  M.  Nat.  Rondot 
sur  les  résultats  du  Free^Tradi  en  Angleterre,  I,  VIO* 

MÉDAILLE  GOMMÉMOHATivs  ])D  ce:(tsnair6  (1770)  d'Adàh  Smitu 

ET  DE  TdRGOT.  —  V.  SVJBTS  DIVERS» 

MÉDICALES  (Propessiows).  —  V.  État  (L'). 

MÉDICALES  (Professions).  *-  V.  Ubbrt^  m  trayau*. 

MEEKINS,  membre  du  Congrès  de  Bradford,  III,  411. 

M£BS,  gouverneur  de  la  Banque  des  Pays-Bas.—  Parle  au  Congrès 
de  rAssocialion  internationale  des  sciences  sociales  à  Amsterdam, 
(1864),  V,  708. 

MEHEMET-ÂUi  pacha  d'Egypte.  —  Son  propos  sur  la  politique 
militaire  des  Français  en  Algérie,  III,  6. 

MEHEMET-EFFENDI.  —  Fait  un  cours  public  d'économie  politique  à 
TÉcole  d'administration  de  Constantinoplej  VI,  528,  529* 

MÉLIKE,  ministre  de  l'agriculture,  —  Cité,  XIV,  327. 
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réglementation  du  commerce  des  vins,  369,  373  ;  —  partisan  d'une 
enquête  commerciale,  Xlï,  106;  —  s.  o.  sur  Tusure,  305,  309;  — 
annonce  le  succès  d'une  grande  réunion  de  la  Ligue  des  consommateurs 
et  des  contribuables  au  théâtre  du  Ghâteau-d'Eau,  376  ;  —  s.  o.  sur  la 
question  ouvrière,  473  ;  —  s.  o.  sur  le  prochain  recensement  de  la 
France,  XllI,  133  ;  —  s.  o.  sur  le  renchérissement  de  la  vie,  147,  149, 
155  ;  —  s.  0.  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  la  colonisation 
moderne,  155;  —  s.  o.  sur  la  reconnaissance  légale  des  chambres 
syndicales,  209;  —  s.  o.  sur  la  limite  légale  des  heures  de  travail 
dans  les  manufactures,  225  ;  —  s.  o.  sur  la  théologie  et  Téconomie 
politique,  291,  295;  —  s.  o.  sur  la  question  du  crédit  agricole,  298, 
299  et  303;  —  s.  o.  sur  les  bourses  du  travail,  424,  428;  —  s.  o.  sur 
la  Caisse  des  invalides  du  travail,  454;  —  s.  o.  sur  les  meilleurs 
moyens  de  développer  le  commerce  extérieur  de  la  France,  XIV,  86; 

—  s.  0.  sur  VAct  Torrens,  154;  —  s.  o.  sur  le  tunnel  sous-marin 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  168  ;  —  s.  o.  sur  les  réformes  pos- 
sibles dans  l'assiette  et  le  tarif  des  contributions  indirectes,  397,400; 

—  membre  de  la  Société  d'économie  populaire^  XV,  65  ;  —  l'économie 
politique  est-elle  une  science  distincte  de  la  morale  et  du  droit? 
368,  378. 

MERLIN  (de  Douai),  ministre  de  la  justice  sous  la  Révolution.  — 
Cité,  XV,  535. 

MER  INTÉRIEURE  (Afrique).  —  V.  Travaux  publics. 

MESSAGES  DE  Jean  Gouza  et  Mariano  Ospina.— V.  Sujets  onrERS. 

MESSEDA6LIÂ.  —  Cité,  X,  545. 

MESTREAU,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  Invité  à  la  séance 
de  février  1874,  X,  346. 

BiÉTRIQUE  (Système).  V.  Monnaies,  etc. 

■ETZ-NOBLET  (Alex,  de),  avocat  à  Nancy  [S.  É.  P.,  1855,  mort  en 
1871].  —  S.  0.  sur  la  propriété  des  mines,  II,  182;  —  élu  membre 
de  la  Société,  238  ;  —  fait  un  cours  libre  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  Nancy,  VI,  24;  —  son  éloge  funèbre,  IX,  54. 

METZ6ER,  ancien  avocat,  professeur  d'histoire.  —  Ouvre,  sous  le 
patronage  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  un  cours  d'éco- 
nomie politique  dans  cette  ville,  IX,  208. 

MEURISNE  (Gustave),  conseiller  général  de  l'Oise.  —  Émet  un  vœu 
en  faveur  de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  XI,  83,  323. 

METER  (Docteur  George),  professeur  de  droit  à  Marbourg  (Prusse). 

—  Invité  à  la  séance  d'avril  1870,  VIII,  326. 
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MIOlfBT.  —  Un  des  signataires  de  la  protestaUon  de  la  presse  contre 
les  ordonnances  de  juillet  1830,  XI,  253. 

MIGRATIONS  DES  CAMPAGNES.  ^V.  Agricoles  (Qimsnoifs). 

MKSZEWICZ  (Jules),  professeur  d'économie  politique  à  TUniversité 
de  Kasan  (Russie).  —  Invité  aux  séances  de  novembre  1862.  V,  62,  et 
janvier  1863,  113;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la  population,  155  j  -« 
invité  à  la  séance  de  mars  1873,  X,  56. 

MILL  (James).  —  Membre  du  PolUical  iconomy  Club  de  Londres,  II 
227,  etV,  735; -cité,  X,  126. 

MILES  (Le  Révérend  Jamos-B),  secrétaire  de  la  Société  de  la  paix 
à  Boston.  —  Invité  aux  séances  de  mars  1873,  X,  56,  et  nov.  1873, 
250;  —parle  sur  les  sociétés  de  la  paix,  58  \  —  son  éloge  funèbre' 
XI,  256. 

MILET  (Henrique-Angoste),  ingénieur  à  Pernambuco  (Brésil).—  In- 
vité à  la  séance  de  novembre  1877,  XII,  125;  —  de  la  clause,  dans  les 
traités,  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  des  représailles  douanières* 
137. 

MILL  (John-Stuart),  économiste  anglais,  fils  du  précédent,  mort  en 
1873,  à  l'âge  de  67  ans.  —  Se  rapproche  insensiblement  des  écono- 
mistes français,  II,  102  ;  —  demande  Tintervention  de  l'État  dans  la 
question  de  l'enseignement,  IV,  242;—  invité  à  la  séance  de  juin  1861, 
339  ;  —  sa  réponse  au  toast  de  Michel  Chevalier,  341  ;  —  s.  o.  sur 
Tesclavage  aux  États-Unis,  353.  —  s.  o.  sur  la  producUon  du  coton 
dans  les  Indes,  358  ;  —  parle  de  Tinfluence  exercée  par  la  coutume 
sur  la  détermination  du  taux  des  salaires,  V,  456  ;  —  est  d'avis  que 
la  consommation  peut  fournir  une  base  équitable  A  Timpôt^  493  ;  -^ 
semble  hostile  à  la  liberté  des  banques  d'émission,  519;—  n'est  pas 
partisan  de  r impôt  unique  sur  le  revenu,  VI,  126;  —  partisan  du 
maintien  des  lois  contre  l'usure  en  France,  Vil,  221  ;  —  son  volume 
sur  la  Liberté  et  le  gouvernement  représentatif,  IX,  2;  —  doute  de  la 
parfaite  bonne  foi  des  Allemands,  X,  108;  —  son  éloge  funèbre,  126; 

—  son  respect  pour  la  liberté  et  la  dignité  humaine,  150;  —  sa  dé- 
finition de  la  coopération,  537  ;  —  la  prévoyance  du  gouvernement 
ne  se  restreint  pas  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  546;  —  de  la 
répartition  des  biens  à  la  mort  du  possesseur  en  Irlande,  Xill,  173; 

—  s.  0.  sur  l'intervention  de  l'État,  XV,  44  ;  —  s.  o.  sur  la  domes- 
ticité, 73  ;  —  partisan  des  exemptions  de  l'income  tax  en  Angleterre, 

V0l4 

MILL  fM-}.  -  Citée,  X,  128. 
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des  subsistances  et  celui  du  travail,  345;  —  succès  de  sa  conférence 
à  Reims,  IV,  347  ;  —  s.  o.  si  Téconomie  politique  est  matérialiste  ou 
spiritualiste,  V,  614;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boulangerie,  VII, 
326  ;  —  s.  0.  sur  les  libertés  économiques  dans  leurs  rapports  avec 
les  formes  du  gouvernement,  VIII,  207;—  cité  par  Fréd.  Passy,  XV, 
525. 

MOEMAN-LAUBUHR,  fabricant  à  Gand.  —  Protectionniste,  ÏV,  394. 

MOHL  (Robert  de),  professeur  à  TUniversité  d'Heidelberg,  corres- 
pondant de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Invité  à 
la  séance  d'avril  1857,  11,  409;  —  s.  o.  sur  la  situation  économique  en 
Allemagne,  412  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt  du  tabac,  414  ;  —  assiste  à  la 
séance  d'octobre  1857,  465. 

MOLIÈRE.  —Cité,  111.161. 

MOLINA  (Felipe  de),  ministre  de  Gosta-Rica.  —  Invité  à  la  séance 
de  mars  1850,  I,  109. 

MOLUIARI  (Edmond  de),  ingénieur  à  Kiew,  fils  de  M.  G.  de  Moli- 
nari  [S.  É.  P.,  1883].  —  Invité  à  la  séance  de  juillet  1874,  X,  480; 
juillet  1879,  XII,  397,  et  octobre  1881,  XIII,  314;  —  parle  sur  la 
Russie  méridionale,  XII,  398,  404;  —  parle  sur  rantisémitisme  en 
Russie,  XIII,  327;  —  élu  membre  de  la  Société,  XIV,  147. 

MOLINARI  (Eugène),  frère  du  suivant.  — -  Ses  efforts  en  faveur  de 
rétablissement  des  bourses  de  commerce,  XIII,  430. 

MOLINARI  (Gustave  de)  [S.  Ë.  P.,  1847-1849].— Combat  de  la  plume 
la  commission  de  gouvernement  des  travailleurs  au  Luxembourg,  I, 
13;  —  nommé  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique,  19, 
29,  et  XIII,  61  ;  —  assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  Richard 
Cobden,  I,  37  ;  —  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  au  Collège  de  France,  61  ;  —  ses  idées  relatives  à  la 
libre  concurrence  appliquée  à  l'État  sont  discutées,  83  ;  —  s.  o.  sur 
la  rente  foncière,  202  ;  —  nommé  professeur  d'économie  politique  au 
musée  de  l'industrie  à  Bruxelles,  donne  des  détails  sur  le  mouvement 
des  idées  économiques  en  Belgique,  209  ;  —  fonde  rÉconomiste  belge, 
II,  253;  —  assiste  au  Congrès  de  statistique  de  Bruxelles  (1853),  430  ; 
—  aide  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu  à  fonder  la  Société  belge  d'éco- 
nomie politique,  194;  —  assiste  au  Congrès  des  réformes  douanières 
à  Bruxelles  (1856),  345  ;  —  la  liberté  de  son  cours  inquiétée  par  l'ad- 
ministration supérieure  belge,  III,  260;  —  détermine  en  Belgique  un 
mouvement  d'opinion  d'où  est  sortie  la  loi  d'abrogation  de  celle 
contre  les  coalitions,  IV,  2;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la  population, 
123;  —  s.  0.  à  la  Société  belge  d'économie  politique  sur  la  suppres- 
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S.  0.  sur  la  limite  des  attributions  de  TÉlat,  XV,  87  ;  —  s.  o.  sur  la 
domesticité  au  point  de  vue  économique,  86  ;  —  s.  o.  si  l'État,  quand 
il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  peut  réali- 
ser, dans  cette  gestion,  un  bénéfice  à  verser  aux  ressources  du  bud- 
get, et  ce  bénéfice,  sMl  est  réalisé  au  profit  du  budget,  peut-il  être 
considéré  comme  un  impôt  sur  l'épargne?  556;  —  s.  o.  sur  l'inter- 
vention de  rÉtat  pour  réglementer  le  travail  des  femmes  dans  l'in- 
dustrie, 611. 

MOLINARI  (Maorioe  de),  de  Liège,  fils  du  précédent.  —  Invité  à  la 
séance  d'avril  1885,  XV,  6 i. 

MOLINEDO  (Lopez),  ancien  député  aux  Certes  espagnoles,  négo- 
ciant. —  Un  des  fondateurs  de  l'Association  espagnole  pour  la  ré- 
forme des  droits  de  douane,  III,  363. 

MOUNOS  (Léon-Isidore),  ingénieur  civil  [S.  É.  P.,  1863].  —  Élu 
membre  de  la  Société,  V,  195. 

MOLLIEN,  ministre  du  Trésor  sous  Napoléon  I*'.  —  Cité,  II,  483;— 
favorable  à  la  liberté  des  opérations  de  bourse  à  terme,  III,  365,  368; 
—  Cité,  V,  519. 

MOLTElfHEIM  (De),  commissaire  de  la  Roumanie  au  Congrès  des 
sciences  géographiques  (1875).  —  S'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  d'août  1875,  XI,  136. 

MON  (Alexandre),  ancien  ministre  des  finances.  —  Président  du 
Comité  espagnol  pour  la  réforme  douanière  universelle,  II,  370  ;—  un 
des  fondateurs  de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits 
de  douane,  III,  363. 

MOiNARCHIE  DE  JUILLET.  —  V.  Économie  poutique. 

MONÉTAIRE  (Circulation).  —  V.  Capitaux,  etc. 

MONÉTAIRES  (Marchés).  —  V.  Caph-aux,  etc. 

X01I6REDIEII.—  Son  livre  :  The  Western  Farmer  ofAmerica^  répandu 
parle  Cobden  Club,  XIII,  169. 

MONJEAN  (Maurice),  directeur  du  collège  Chaptal  [S.  É.  P.,  1842- 
1846]. —  Fait  partie  delà  Société  d'économie  politique,  1,  12;  —  as- 
siste au  banquet  offert,  le  12  août  1846,  à  R.  Cobden,  37;  —  proteste 
contre  la  suppression  do  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de 
France,  61. 

MONNAIE.  —  V.  Or,  etc. 

MONNAIE.  —  V.  Papiir-monnaie. 
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fondateurs  de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de 
douane,  III,  363. 

MONTESOUKU.  -  Cité,  II,  114  ;  VII,  427;  X,  127;  XV,  404. 

MONTGOLPŒR.  —  Cité,  VII,  383. 

MONTORTAL  (Louis  Galiano  de],  de  Vaknce  (Espagne).  —  Invité 
à  la  séance  d'août  1857,  II,  453. 

MONTT  (Âmbrosio),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Chili  aux  Etats-Unis.  -^  Invité  aux  séances  de  mars  1886, 
XV,  253,  et  d'avril  1886,  275. 

MONTTOll  (Ant.-J.-B.-Rob6ri-Aiiget,  baron  de),  mort  en  1820, 
à  87  ans,  célèbre  philanthrope.  —  Cité,  XV,  429. 

MORALE.  —  V.  Principes  (Questions  de). 

MORALES  T  60MEZ.  —  Un  des  fondateurs  de  l'Association  espa- 
gnole pour  la  réforme  des  droits  de  douane,  IV,  148. 

MORAND  (Marins),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon.  -—  Invité  à  la  séance  de  janvier  1871,  IX,  1,  et  de  mars  1871, 
4;  —  son  rapport  sur  l'organisation  sociale  et  commerciale  de  la  fa- 
brique lyonnaise,  X,  257. 

MORCUEGHO,  fondateur  (quoique  protectionniste)  de  l'Association 
espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douane,  IV,  148. 

MOREAU  DE  JONNÈS  (Paul)  [S.  É.  P.,  i867].  —  Admis  par  accla- 
mation comme  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  VII,  208  ; 
—  son  éloge  funèbre,  VIII,  373. 

MOREIVO  (Lopes),  député  aux  Certes  espagnoles.  —  Un  des  fonda- 
teurs de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douane, 
III,  363. 

MOREt.  T  PREIIDERGAST  (  Sigismond  ),  ancien  ministre  en  Es- 
pagne, député  aux  Certes.  •—  Parle,  à  Madrid,  dans  les  réunions  pu- 
bliques de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de 
douane,  IV,  148,  3G8,et  VII,  628  ;  —  invité  aux  séances  du  5  mai  1881, 
XIII,  244,  et  novembre  1882, 598  ;  —  invité  au  banquet  du  quarante- 
naire,  526  ;  —  s.  o.  sur  la  réforme  de  l'esclavage  à  Cuba  et  la  liberté 
du  commerce  en  Espagne,  247,  et  XV,  151. 

MOREUIL,  consul  général  de  France  à  Gênes.  —  Envoie  à  M.  Gar- 
nier  une  traduction  du  discours  de  M.  Castagnola,  ministre  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  en  Italie,  IX,  328. 
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393  ;  ^  s.  0.  sur  renseignemept  agricole»  XV,  i20,  132;  ^  a,  o.  sur  la 
queelion  des  jeux>  428, 

MURAWIEFF  (Général},  membre  du  Comité  économique  de  Saint* 
Pétersbourg,  IV,  363. 
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IIADAL  (H.),  ancien  ministre  des  afTaîres  étrangères  de  Venezuela. 
—  Invité  à  la  séance  de  mai  1863,  V,  223. 

HADAUD,  ouvrier  maçon,  ancien  membre  de  la  Constituante  de  1848, 
conseiller  municipal  de  Paris.  ^  Appuie  la  proposition  de  M.  Desou- 
chea,  XI,  250;  —  cité,  XIII,  22»;  XV,  484. 

1IA60RNY,  directeur  de  la  Banque  de  Pologne  à  VarsoviCi  ancien 
rédacteur  en  chef  de  rÉconomiste  polonais.  -^  Invité  à  la  séimce 
d'août  1873,  X,  197  ;  —  cité,  568. 

IIAKWASKI  (Comte  Henri),  ancien  nonce  à  la  Diète  de  Pologne.  — 
Invité  aux  séances  de  décembre  1860,  IV,  206;  Juillet  1862,  V,  1  ; 
•—  s.  0.  sur  Tabolition  du  servage  en  Russie,  IV,  283  ;  —  les  corpora- 
tions doivent-elles  avoir  le  droit  de  propriété,  298  ;  —  sur  Tabolilion 
du  servage  en  Russie,  V,  261;  —  son  allocution,  XI,  151  ;  —  son 
éloge  funèbre,  379. 

RAXAQASA.  —  Représenta  le  Japon  au  Congrès  international  de 
statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381, 

1IAPIER(J.),  inventeur  des  logarithmes,  Vin,  134. 

IIAPIER,  directeur  de  la  Société  générale  de  drainage  en  Angle- 
terre. ^  Invité  à  la  séance  d*avril  1 860,  IV,  50. 

HAPOLÉOK  !•'.  -  Cité,  XIV,  339,  421  ;  XV,  535, 

HAPOLÉOR  m.  —  Tourne  au  libre-échange,  IV,  3  ;  —  cité,  X,  532 

If  AQUST,  député.  -  Cité,  Xll,  450. 


M» 


NASSAU-SElflOR  (WilHam),  mort  en  186i,  à  74  ans.  —  Invité  aux 
séances  de  mai  1850,  I,  114;  mai  1851,  170,  et  mai  1854, 11,41  j  — 
s.  0.  sur  la  marque  obligatoire  de  fabrique,  I,  116  ;  —  s,  o.  sur  la 
protection  agricole,  170;  —  s.  o.  si  tout  est  plus  cher  en  Angleterre 
qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi?  Il,  41,  42;  —  cité,  IV,  326;  — 
son  éloge  funèbre,  V,  635. 

NATIOMALITÉS.  —  V.  PAiwansiut. 
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DoLLFUs,  XV,  540.  —  Ferdinand  Dugarre,  XIV,  129.—  Edouard  Duc- 
pÉTiAux,  VII,  604.  —  L.-A.  DoGROs,  XIV,  181.  —François  Duguing,  XI, 
173.  —  P.-Armand  Dufau,  XII,  126.  —  Odffour-Ddbergier,  IV,  70. 
Do  Mesnil-Marigîît,  XV,  87.  —  Charles  Du.xoter,  V,  99  et  114,  — 
M"«  Charles  Ddnoter,  IX,  2.  —  Charles  Ddpiic,  X,  30.  —  Dopont- 
White,  XIÏ,  331.  —  Pascal  Ddprat,  XV,  169.  —  J.   Dupoit,  VI,  561, 

—  Hipp.  Dossard,  XI,  253.—  Jules  Doval,  IX.  6. 

William  Ellis,  XIII,  236.  —  Prosper  Eufantin  (dit  le  Père),  V,  683. 

—  Comte  d'Esterno,  XIV,  102,  104.  —  Florez  Estrada,  II,  13. 
Edmond  Farrexc,  XI,  173.— Julius  Faogher,  XII,  277.— Léon  Fao- 

CHER,  II,  108.  —  Rémy  Faodon,  XI,  202.  —  Lucien  Faorb,  XII,  64.— 
Charles  Feer-Hbrzog,  XUI,  31.  —  Ferrisr,IV,  232.— Adolphe  Fickbr, 
XIII,  61.  —  Joseph  Fletcher,  I.  308.  —  De  Forgade  La  Roqoette, 
X,  519.  -  Foobert,  XI,  54.  —  William-Johnson  Fox,  V,  636.  —  Mar- 
quis DE  Franglieo,  XII,  160. 

Henri  Galos,  X,  155.  —  Vicomte  de  Garbé,  VII,  528.  —  Joseph  Gar- 
ifiER,  XIII,  304,  314,  523.  —  Milner  Gibson,  XIV,  266.  —  Paul  Gide, 
XIU,  162.  —James  Graham,  IV,  405.  —  Abhé  Gratry,  IX,  224.  — 
GoERRY,  VI,  434.—  Achille  GoiLLARD,  XI,  256.—  Urbain-Gilbert  Goil- 
LAOMiN,  VI,  1  et  21.  —  M"«  Félicité  Goillaomir,  XV,  40.  —  Auguste 

GOILLEMIN,  XII,  125. 

Haiiscqoe  DE  Saiht-Seroch,  XV,  193.  —  Duc  Eugène  d*Hargoort, 
VI,  126.  —  Adolphe  Held,  XIII,  1 63.  —  Auguste  Hennessy,  XII,  428.— 
VoN  Hermann,  VII,  647.  —  Ferdinand  Hérold,  XIII,  357.  —  Xavier 
Heossghling,  XIV,  103.  —  Bruno  Hildebrandt,  XII,  164.  —  Baron 
DE  HocK,  VIÏI,  1.  —  Gustaf  Hopf,  IX,  342.  —  J.-E.  HoRif,  XI,  200.  — 
Docteur  Otto  Hobker,  XII,  42. 

Léopold  Javal,  IX,  222.  —  Stanley  Jevoks,  XIII,  491.  —  Jobard, 
IV,  405.  —  Eberhard  Jonak,  XIII,  33.  —  A.  Joordier,  IX,  341.—  Paul 
JozoN,  Xlir,  286. 

Kaofpmann,  VII,  527.  —  Hervé  de  Kergorlay.  X,  324.  — Agathon 
KiRKOR,  VII,  527. 

Edouard  Laboolaye,  XIV,  103.—  La  Farelle,  IX,  210.  —  Gabriel 
Lafokd  de  Lorcy,  XI,  319.  —  Jules  Maillard  de  La  Goorrerie,  XIV, 
128.  —  Alphonse  de  Lamartwe,  VIII,  45.  —  Charles  Lan,  XV,  87.  — 
Victor  Lanjoinais,  VIII,  3.  —Auguste de  Laveleye,  VI,  129.—  Léonce 
de  Lavergne,  XIII,  25,  29.  —  Jules  Legesne,  XII,  163.  —  Jules  Le- 
CHEVAL1ER,  V,  3.  —  Leglaire,  IX,  306.  —  Louis  Leglerg,  II,  12.  — 
Charles  Le  Hardy  de  Beaolieo,  IX,  182.—  Lenain,  142.—  Le  Pelle- 
tier DE  Saint-Rémy,  XIII,  408.— Fréd.  Le  Play,  XIII,  411.— Achille 
Leymarie,  IV,  273.  —  Lherbette,  V,  634.  —  Abraham  Ll^goln,  VI, 
127.  —  Emile  Littré,  XIII,  261.  —  Lorieox,  VIÏ,  647.  —Comte  Léon 
LoBiENSKi,  IV,  146.  —  Docteur  L.  Lonier,  XV,  169. 

Mac-Colloch,  V,7o4.  —  Pietro  Maestri,  IX,  141.  —  J.-H.  BiAGNS, 
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Robert  Tohrbr8,  V,  734.  —  Pielro  TomwoiAW,  XV,  iBO.  —  Abbé 
J.-B.  TouNissocx,  XIY,  462.-»Yvtii  db  TouBGOBiiBrF,  IX,  140.  ---Gomte 
Victor  DE  Tract,  V,  546. 

Jacques  Valsbrbës,  Xl!l,  82S,  Î599.  —  0.  Vaw  Rkes,  VÎÎ,  604.  — 
G.  Véb,  IX)  255.—  DB  VernsuiL)  X,  154.  -*>  Louis-RoDé  Villbbké, 
V,  403.  —  Nicolas  Villiaumé,  XII,  103.  —  Henri  Vincent,  XII,  374. 
—  ViSîNBT»  U,  473.  ^  Auguste  Vissgrbrs,  X,  44«.  —  Adolphe  Voitrt, 
XV,  129. 

Amasa  Walker,  XI,  256.—  A.-O.  Wallemberg,  XV,  240.— Auguste 
Walras,  VI,  434.  —  Jean-Êdouard  Wappobds,  XIII,  33.  —  Adolphe 
de  Grabe,  Baron  db  Watteville,  VI,  588.  —  Rév.  Richard  Whatelt, 
V,  365.  —  Georges  WasoB,  IX,  6.  —  James  Wilsob,  iV,  109*  — 
Mathieu  Wolsoff,  XI,  474.  •->  Louis  Wolowsu^  XI,  3b5,  359.  ^  Ftr* 
nando  Wood,  XIU,  236. 

Comte  André  Zamoys&i,  X,  S68. 

HEFFTZER  (A.),  fondateur  du  Temps  (second  du  nom)  en  1861, 
XI,  253. 

IIEORI,  président  de  la  Société  italienne  de  géographie.  —  S'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  d*août  1875,  XI,  136. 

IfEUlIANN-SPALLART  (Fr.-Xav.  de),  professeur  d'économie  politi- 
que à  TAcadémie  de  commerce  de  Vienne.  —  Invité  aux  séances  de 
mai  et  juin  1867,  VH,  136,  165  ;  —  s.  o.  sur  U  paix,  138  ;  -^  donne 
des  détails  sur  l'organisation  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Vienne,  165  ;  —  son  ouvrage  d'économie  politique,  X,  448;  —  un  des 
fondateurs  de  la  Société  d'économie  politique  de  Vienne,  XI,  56;  — 
représente  TAutriche  au  Congrès  international  de  slattslique  de  Bu- 
dapest (1876),  381. 

NBUWIRTH  (J.),  un  des  fondateurs  de  la  Société  d'économie  poli« 
tique  de  Vienne,  XI,  56. 

NCWHARCH  (William),  morl  en  1881.  —  Son  éloge  funèbre,  XIU, 
410. 

NEWTON.  --  Cité,  III.  163. 

NEYMARCK  (Alfred)  (S.  É.  P.,  1863].  -  Élu  membre  de  la  Société, 
XIV,  37  ;  —  des  réformes  possibles  dans  Tassictte  et  le  tarif  des  con- 
tributions indirectes,  404;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  attributions  de 
l'État,  XV,  31  ;  —  que  préférer,  pour  les  sociétés  par  actions,  de  la 
commandite  ou  de  l'anonymat,  384  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  jeux, 
419;  —  s.  0.  si,  dans  les  oscillations  des  prix,  l'un  gagne  ce  que 
l'autre  perd,  552. 

NICOLAS  (IL-C.)  [S.  £.  P.,  1859,  mort  en  188S,  à  68  ans].  «*  S.  o. 
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de  crise,  des  travaux  publics,  pour  en  atténuer  les  eflfets,  XïV,  72;  — 
s.  0.  :  dans  quelle  mesure  TÉlat  doit-il  intervenir  dans  la  question 
des  logements  insalubres?  479  ;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  attributions 
de  TÉtat,  XV,  51  ;  —  s.  o.  sur  le  fondement  du  droit  de  propriété, 
XVI,  6. 

NOURRISSON  (Jean-Félix)  [S.  É.  P.,  1887,  démissionnaire].  —  Élu 
membre  de  la  Société,  XI,  89. 

NOUTON,  ancien  conseiller  d'État.  —  Sa  pétition  pour  la  création 
d'une  maison  de  retraites  pour  fonctionnaires,  V,  742. 

NOUVELLE  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  V.  Principes  (Questions 
de). 


O'BREEN  (Adrien-L.-H.)  [S.  É.  P.,  1879].  —  Invité  à  la  séance 
d'avril  1878,  XII,  199;  —  élu  membre  de  la  Société,  338,  349. 

OGHâGâVIA  (Sylvestre),  ancien  ministre  de  Tinstruction  publique 
au  Caire.  —  Invité  à  la  séance  de  décembre  1858,  III,  213. 

OCHOÂ  (Eugène  d').  —  Traduit  en  espagnol  les  Éléments  d'écono- 
mie'politique  de  M.  Joseph  Garnier,  1,82. 

OXONNEL.  —  Cité,  VI,  482. 

OCTROIS.  —  V.  État;  2*  Impôts. 

O'DONNEL  (Général).  —  Cité,  II,  321. 

O'OALLIOHAN  (James),  rédacteur  du  Manchester  Guardian  [S.  É.  P., 
1877,  démissionnaire].  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1877,  XII,  47. 

0HÂNNÈ8-EFFENDI,  secrétaire  général  des  finances  en  Turquie.  — 
Invité  aux  séances  d'octobre,  VI,  525,  et  de  novembre,  561  (1866);  — 
s.  0.  sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en  Turquie,  528;  — 
invité  au  ;banquet  du  27  janvier  1867,  VII,  34. 

OKUBO,  Japonais.  —  Prend  au  Japon  l'initiative  d'instituer  des 
conférences  d'économie  politique,  XI,  259. 

OLIVIER.  —  Sa  proposition  réglementaire,  1, 140. 

OLUVIER  (Emile),  député  de  la  Seine.  —  Invité  à  la  séance  de 
juin  1868,  VII,  554  ;  —  toast  pour  son  concours  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale  contre  les  interpellations  protectionnistes,  VII,  554;  — 
cité,  VIII,  154. 

O'MEAGHER  (Joseph-B.)  [S.  É.  P.,  1857, mort  en  1880].— Élu mem- 
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ORIENT.  —  V,  BCOMOIOQIJI  (SlTDATXOlf). 

ORTOLAN.—  Son  toast  au  banquet  Richard  Gobden,le  ISaoût  1846, 
1,53. 

ORTS,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  libre  de 
Bruxelles,  1,210;  —  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants 
en  Belgique,  membre  du  Comité  fondateur  de  rAssociation  Intemar 
tionale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  V,  48. 

OSPUf  A  (Mariano),  président  de  la  Nouyclle-Grenade.  —  Son  mes- 
sage cité  pour  son  affirmation  des  saiaes  doctrines  écoQomiqutfs, 
IV,  9. 

OUKAWA  (8.}  [S.  Ë,  P.,  1885,  démissionnaire].—  Invité  à  la  séance 
de  février,  1885,  XV,  18;  —  élu  membre  de  la  Société,  213. 

OUVRIÈRES  (QDBSTI058)  : 

10  Salaires  et  eoaliUoBs.  —  De  la  limitation  obligatoire  de  la 
durée  du  travail»  oct.  1848, 1,  70,  et  février  1881,  XHI, 220. —  Influence 
desdroits  d'octroi  sur  le  taux  des  salaires, avril  1854, 11,35.—  Influence 
du  prix  des  vivres  et  de  l'abondance  de  l'or  sur  le  taux  des  salaires, 
mars  1855,  274;  mars  1883,  XIV,  39.  —  Du  rapport  entre  le  prix  des 
subsistances  et  celui  du  travail,  mai  1859,  III,  340;  mars  1883,  XIV, 
39.  ^  De  renseignement  des  femmes,  des  professions  et  du  salaire 
des  femmes,  sept.  1860,  IV,  157.  —  Des  tarifs  fixes  du  salaire  et  de  la 
concurrence  des  femmes  en  typographie,  mai  1862,  548.  —  Des 
coalitions,  soit  d'ouvriers,  soit  d'entrepreneurs,  juin  1802,  IV,  581  ; 
juillet  1865,  VI,  182;  avril  1867,  VII,  102  ;  sept.  1871,  IX,  90.  —  Prix 
sur  la  question  des  chômages,  avril  1873,  X,  89.  —  Prolétariat,  sala- 
riat et  association,  mars  1867,  VII,  77.  —  De  la  grève  de  Genève  et 
de  TAssociation  internationale,  oct.  1868,  606.  —  De  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices,  avril  1870,  VIII,  327;  juillet  1885,  XV, 
129.  —  Des  moyens  de  remédier  aux  abus  des  coalitions,  mars  1872, 
IX,  21 1 .  -*  Le  salaire  est<*il  le  juste  prix  du  travail?  déc.  1874,  X,  581. 
—  Des  chambres  syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons,  février  1877, 
XII,  27;  janvier  1881,  XIII,  202.—  Les  grèves  d'ouvriers  de  chemins 
de  fer  et  de  métallurgie  aux  États-Unis,  août  1877,  XII  101.  —  Les 
bourses  du  travail  et  les  grèves,  Juin  1882,  424.  —  La  participa- 
tion aux  bénéfices  est-elle  contraire  aux  principes  économiques, 
avril  1870,  VIII,  327;  mai  1870,  341;  juin  1870,  377;  juillet  1884, 
XV,  129. 

fio  Co«pératloa.  —  Des  associations  ouvrières,  déc.  1863,  V,  408 } 
janvier  1866,  VI,  286;  nov.  1866,  566.  —  Des  associations  ouvrières 
en  Italie,  janvier  1864,  V,440,  et  sept.  1867,  VU,  260.  ^  Lois  sur  les 
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OUVRIERS  (CoNGRès).  —  V.  Sociétés  savantes. 

0VER8T0NE  (Lord).  —  V.  Loyd. 

OWEH  (Robert).  —  Cité,  V,  425,  et  X,  537. 

OZENNE,  directeur  au  ministère  du  commerce.  —  Du  commerce 
extérieur,  XI,  238. 


^  PAÂlfOE,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  — 

:H       Invité  à  la  séance  de  mai  1873,  X,  114. 

PÂ6ET,  maire  adjoint  à  Bordeaux.  —  Lit  un  rapport  sur  Finslruc- 
iion  primaire  dans  le  département  de  la  Gironde,  X,  203. 

PAGET  (Sir  James).  —  Cité,  XIV,  472. 

PAGEZT  (David-Jules),  ancien  maire  de  Montpellier  [S.  É.  P.,  18749 
^  mort  en  1882,  à  81  ans].  —  Élu  sénateur,  XI,  253;  —  son  éloge 
^        funèbre,  XIV,  1 . 

^  PÂGNERRE  (Laurent-Antoine),  éditeur,  mort  en  1854.  —  Invité  à  la 

séance  de  septembre  1852, 1,  306. 

PAGIVT,  artiste  lyonnais. —  Fait  pour  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  un  buste  de  J.-B.  Say,  XIV,  63. 

PAILLOTTBT  (Prosper),  vice-président  du  conseil  des  prud'hom- 
mes [S.  É.  P.,  1847-1849,  mort  en  1878,  à  74  ans].—  Proteste  contre 
la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France, 
I,  67  ;  —  signale  une  association  à  Berlin  ayant  pour  but,  sous  Tim- 
pulsion  de  Prince-Smith,  de  propager  les  meilleurs  écrits  d'économie 
politique,  91  ;  —  chargé,  avec  MM.  Cherbuliez  et  L.  Leclerc,  de  Texa- 
men  d'une  proposition  de  M.  Lamothe  sur  la  charité  légale,  127;  — 
la  Société  d'économie  politique  lui  témoigne  sa  reconnaissance  pour 
son  dévouement  à  Bastiat,  141  ;  —  s.  o.  sur  la  rente  foncière,  226  ; 
—  s.  0.  sur  le  différend  entre  Bastiat  et  Carey,  240  ;  —  s.  o.  si  la 
protection  a  été  utile  à  l'origine,  285  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de 
population,  375;  —  s.  o.  sur  l'influence  des  droits  d'octroi  sur  les 
salaires,  II,  38;  —  s.  o.  sur  les  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs, 
81  ;  —  s.  0.  sur  la  dépréciation  de  l'or,  164  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  III,  140  et  177;  —  est  d'avis  d'envoyer  des 
remerciements  au  prince  Couza,  IV,  9  ;  —  signale  la  circulaire  de 
P.  Torigiani,  11  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique 
à  Bordeaux,  547;  —  sa  lettre  à  propos  de  Bastiat,  VI,  386;  —  son 
éloge  funèbre,  XII,  163. 
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PÂRIEU  (Félix  liqniron  deX  représeatant  da  peaple,  vice-présideat 
du  conseil  d'État,  ministre  de  l'instruction  publique  [S.  Ê.  P.,  1841* 
i849].  *-  Élu  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique,  I,  19, 
28  ;  XII,  48  ;  —  s.  o.  sur  rimp6t  sur  le  revenu,  I,  69  ;  —  s.  o.  sur  la 
libre  concurrence  appliquée  à  TÉtat,  84;  —  s.  o.  sur  la  rente  fon- 
cière, 199;  —  s.  0.  sur  les  limites  de  Téconomle  politique,  400;  — 
s.  0.  sur  le  rapport  fixe  entre  Tor  et  l'argent,  II,  6,  10;  —  s.  o.  sur 
rinfluence  des  banques  sur  les  crises,  53, 54;  ««  s.  o.  sur  la  liberté  de 
la  boulangerie,  92  ;  — qu'appelle-t-on  matières  premières?  132;  — 
s.  0.  sur  les  impôts  sompluaires,  248,  249,  251  ;  —  s.  o.  sur  l'Impôt 
en  général,  252;  —  s.  o.  sur  les  conseils  à  donner  au  Pérou  au  sujet 
de  l'emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  269  ;  —  8.  0.  sur  le 
principe  d'association  en  agriculture,  307  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de 
tester,  338;  —  à  quels  signes  reconnaît-on  le  paupérisme?  389;  — 
s,  0.  sur  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  426, 
427  ;  —  s.  0.  sur  les  tarifs  différentiels  des  chemins  de  fer,  III,  107  ; 
s.  0.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  132  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté 
des  professions  d'agent  do  change,  avocat,  médeoin,  professeur, etc., 
372;  ^  s.  0.  sur  les  opérations  de  bourse  à  terme  (jeux  de  bourse)» 
IV,  254  ;  —  s,  0.  sur  le  titre  du  franc  et  de  ses  multiples,  VI,  29  ;  -*- 
0,  0.  sur  les  associations  commerciales  et  industrielles,  26i  ;  -«  s.  o. 
sur  la  question  monétaire,  VII,  184,  470,  631,  655;  VIII«  32;  IX,  391  ; 
X,  165,  173,  195  (lettre),  244,  et  XI,  403;  —  fait  figurer  l'économie 
politique  dans  les  matières  nécessaires  pour  entrer  au  conseil  d'État, 
VIII,  326;  •—  s.  0,  sur  les  moyens  proposés  par  le  gouvernement 
français  pour  équilibrer  le  budget,  IX,  43  ;  •—  s.  o.  sur  la  souscription 
nationale,  209  ;  —  s.  o.  sur  les  droits  de  douane  compensateurs, 
X,  li  ;  —  cité,  59;  —  présente  les  procès- verbaux  de  la  conférence 
monétaire  tenue  à  Paris  en  1865,  XI,  56,  58;  ^  s.  o.  sur  le  bimétal- 
lisme, 121;  -—  élu  sénateur,  253  ;  *-  ses  remerciements  pour  son 
élection  à  la  vice-présidence  de  la  Société  d'économie  politique« 
XII,  57;  —  s.  0.  sur  les  causes  de  la  crise  actuelle  (1877)^  XII,  146  ; 
^  s.  0.  si  la  poste  doit  faire  concurrence  aux  banquiers  et  aux  mes* 
sagerieSf  XIII,  125  ;  —  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  au  dîner  du 
quarantenaire,  527  ;  —  s,  o.  si  le  coût  du  vivre  a  une  influence  sérieuse 
sur  la  fixation  du  taux  des  salaires,  XIY,  52;  "—s.  o.  si  la  science 
financière  a  pour  objet  de  modifier  la  distribution  naturelle  des  ri« 
cbesses  au  moyen  de  l'impôt^  360;  ^  s.  o,  sur  le  maintien  de  l'Union 
monétaire  latine,  XV,  93;  —  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu,  môme 
sur  la  rente,  226  ;  ^  cité,  403. 

PAMOT-LAURENT  (Adolphe)  [S.  É.  P.,  1870,  mort  en  1878].  —  Élu 
membre  de  la  Société,  X,  346. 

PARIS  (Comte  de).  -  Cité,  X,  604,  et  XIV,  347. 
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participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  396;  —  ses  impressions 
de  voyage  en  Belgique,  en  Hollande,  à  Brest  et  à  Nantes,  etc.,  IX,  96; 

—  parle  sur  renseignement  de  l'économie  politique  à  Nantes,  etc., 
99,  116,  127;  —  ses  impressions  de  voyage  à  Lyon,  Montpellier, 
Nîmes  et  Rive-de-Gier,  193;  —  s.  o.  sur  la  question  des  jeux,  242, 245, 
254;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  de  Péconomie  politique,  257;  — 
s.  0.  sur  rimpôt  des  matières  premières,  307;  —  s.  o.  sur  la  sous- 
cription de  l'emprunt  de  3  milliards,  309  ;  —  parle  de  l'économie 
politique  à  Bordeaux  et  à  Nantes,  333  ;  —  note  sur  la  colonisation 
en  Algérie,  376  ;  —  invité  à  inaugurer  le  cours  d'économie  politique 
de  M.  J.-B.  Lescarret  à  Bordeaux,  381,  X,  1  ;  —  fait  à  la  salle  Gerson 
une  série  de  conférences  sur  l'économie  politique,  32  ;  —  enseigne- 
ment de  l'économie  politique  à  Bordeaux  et  Nantes,  57  et  160  ;  ~ 
nommé  d'une  commission  projetée  du  travail,  131  ;  —  auteur  d'un 
vœu,  131  (en  note)  ;  —  s.  o.  sur  la  question  monétaire,  178;  —  s.  o. 
sur  les  ouvriers  dans  les  œuvres  catholiques,  504,  507  ;  —  s.  o.  sur 
le  meilleur  moyen  d'enseigner  l'économie  politique,  516;  —fait 
émettre,  par  le  Conseil  général  de  Seine^et-Oise,  un  vœu  en  faveur 
de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  580  ;  —  s.  o.  si  le  salaire 
est  le  juste  prix  du  travail,  584;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, XI,  8,  11  ;  —  s.  0.  sur  l'impôt  sur  le  capital,  41  ;  —  s.  o.  sur 
renseignement  de  l'économie  politique,  82  ;  —  s.  o.  sur  la  déprécia- 
tion de  l'argent  et  l'étalon  d'or,  279  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  du  tarif 
général  et  celui  des  traités  de  commerce,  330  ;  —  s.  o.  sur  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique,  341;  — parle  sur  les  progrès  de  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  XII,  4;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de 
développer  le  commerce  extérieur,  7  ;  —  s.  o.  si  l'amortissement  de 
la  dette  est  préférable  à  la  réduction  des  impôts,  10  ;  —  s.  o.  sur  les 
progrès  de  l'enseignement  élémentaire  de  l'économie  politique,  51  ; 

—  s.  0.  au  sujet  du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  87;  — 
s.  0.  sur  les  tours  pour  les  enfants  abandonnés,  113;  —  s.  o.  sur  les 
causes  de  la  crise  actuelle  (1877),  147;  —  résultat  du  concours  pour 
le  prix  Bastiat  ouvert  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  159; 

—  s.  0.  sur  la  question  de  la  marine  marchande,  195;  —  partisan  de 
la  recherche  de  la  paternité,  210  ;  —  annonce  que  le  Congrès  annuel 
de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  se  tiendra 
à  Paris  en  août  (1878),  232;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  primaire  de 
l'économie  politique,  257  ;  —  s.  o.  sur  le  demi-temps  (half  time)  dans 
l'éducation  primaire  des  apprentis,  269;  —  son  discours  aux  obsè- 
ques de  Charles  Renouard,  273  ;  —  s.  o.  sur  les  lois  contre  l'usure, 
304;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique, 
333;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  agricole,  337;  —  s.o.  sur  les  moyens 
de  garantir  l'épargne  française  placée  à  l'étranger,  387  ;  —  rend 
compte  de  la  conférence  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 
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causes  du  non-accroissement  de  la  population  en  France,  164;--  s.  o. 
si  la  propriété  intellectuelle  peut  être  limitée,  comme  temps,  par  la 
loi,  18i,  488;  -^  S.  o.  si  la  distinction  à  faire  entre  Timpôt  réel  et 
rimpôt  personnel  a  un  intérêt  scientifique  ou  pratique^  22â;  -^  s.  o. 
sur  Futilité  ou  Tinutilité  des  colonies,  247;  -^  s.  o.  que  préférer  du 
système  Schulze-Delitzsch  ouRaifTeisen  en  matière  de  banques  popu- 
laires et  de  la  solidarité  qui  est  leur  principe,  304  ;  ^  ses  remercie- 
ments à  M.  E.  Gastelar,  XV,  400  ;  ^  s.  o.  sur  la  question  des  jeul, 
413, 431  ;  —  son  discours  au  banquet  offert  à  M«  Léon  Say  le  29  jan- 
vier 1887,  438;  '—  s.  o. si  l'éducation  professioonelie  doit  être  donnée 
à  récole  ou  à  râtelier^  481  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  de  la  liberté  de 
là  boucherie  et  de  la  boulangerie,  519, 525;  —  s.  o.  sur  la  profession 
d*avocat  en  France,  537  ;  -^  s.  o.  si  Téconomie  politique  et  le  socia* 
lisme  sont  contradictoires,  571  ;  <^  i.  o.  sur  le  fondement  du  droit  de 
propriété,  XVI,  ô. 

PA8ST  (Hippolyte),  membre  de  Tlnstituti  représentant  du  pOupIe» 
ministre  des  finances  et  du  commerce  [S.  Ë.  P.»  1 842^1 840,  mort  en 
1880,  à  87  ans]»  ^  Ancien  membre  de  la  réunion  Bossi^^Eikmo^n^ 
tarde  pas  à  faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  I,  10;  -^ 
élu  second  président  de  la  Société  d'économie  politique,  10,  27  ;  ^^ 
proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au 
Collège  de  France,  61  ;  «^  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu  est  dis- 
cuté, 79  ;  *-  s.  0.  sur  la  liberté  des  banques  d'émission,  107  ;  — *  pré* 
sident  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  338;  »-*  s.  o.  sur  les  li* 
mites  de  réconomie  politique,  398,  402  ;  -^-^  s.  o.  sur  la  refonte  des 
monnaies  de  cuivre  en  France,  11,313,315, 317  ;  ^  s.o.  sur  les  encou-* 
ragements  officiels  au  drainage,  317,  320;  «»  s.  o.  sur  la  population 
en  France,  373,  376,  377,  378;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  développer 
les  irrigations,  386;  *^  s.  o.  sur  l'impôt  du  tabac,  413,  415  ;  --  s.  Oé 
sur  les  origines  et  les  causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  493,  et  III, 
18;  -^  s.  0.  sur  la  réglementation  du  commerce  des  denrées  agri-* 
coles,  74;  ^  Sk  o«  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  213;*^  é.  Oé 
si  les  actes  agissant  sur  l'homme  sont  productifs  de  richesse,  234;  •** 
Si  0.  sur  l'échelle  mobile,  297  ;  -^  s.  o.  sur  les  efi^sts  do  la  liberté 
commerciale»  IV,  21  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boucherie,  42,  44; 
—  s.  o.  sur  les  avantages  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
47,  49;  —  s»  o.  sur  l'enseignement  par  l'État,  205;  —s.  o.  sur  le 
droit  de  circulation  sur  le  globe,  212;  —  s.o.  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement, 240;  —  s.  0»  si  les  corporations  doivent  avoir  le  droit  de 
propriété,  292;  *-  s.  o.  sur  les  conversions  de  rentes,  486,  496;  — 
s.  0.  sur  l'impôt  des  mutations,  529;  —  s,  o.  sur  la  question  de  po- 
pulation, V,  124  ;  —  fait  partie  de  la  délégation  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  chargée  de  demander  à  M.  Victor  Duruy»  ministre  de 
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santé  qui,  jusqu'en  1880,  alla  constamment  en  déclinant,  X,  265  ;  — 
cité,  XIV,  Ul,  322;  —  XV,  45,  i64,  220. 

PASST  (Lonis)  [S.  É.  P.,  1863].  —  Élu  membre  de  la  Société,  V.  219; 
—  député,  son  projet  d'impôt,  IX,  61. 

PASTOR  (Lois-Maria),  ancien  ministre  des  finances  en  Espagne, 
mort  en  1872,  président  de  FAssociation  espagnole  pour  la  réforme 
des  droits  de  douane,  III,  363  ;  IV,  148,  et  XV,  151  ;  —  invité  à  la 
séance  d'avril  1860,  IV,  143;— assiste  au  Congrès  de  Lausanne (1860), 
153;  —  parle,  à  Madrid,  à  l'Association  espagnole  pour  la  réforme 
des  droits  de  douane,  368,  et  à  TAthénée  scientifique  et  littéraire  de 
cette  ville,  V,  482  ;  —  publie  la  Gazeta  economista  (cinquième  année), 
509  ;  —  préside,  le  18  octobre  1868,  la  séance  annuelle  de  l'Associa- 
tion espagnole  pour  la  réforme  des  droits  de  douane^VII,  628;  — 
son  éloge  funèbre,  IX,  380. 

PATERNITÉ  (Recherche  de  la).  —  Sujets  divers. 

PATHIER,  ancien  élève  de  l'École  supérieure  de  commerce.  —  Son 
discours  aux  obsèques  de  J.  Garnier,  XIII,  311. 

PATRIOTISME.—  Le  patriotisme  et  Téconomle  politique,  déc.  1856, 
II,  369.—  Les  intérêts  économiques  ont-ils  à  gagner  au  triomphe  des 
nationalités  ?  juillet  1860,  IV,  117.—  Des  circonscriptions  nationales 
au  point  de  vue  économique,  déc.  1865,  VI,  269. 

PAULMIER  (Gh.),  représentant  du  peuple  [S.  É.  P.,  1842-1846,  mort 
en  1887,  à  76  ans].  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à 
R.  Gobden,  I,  37  ;  —  s.  o.  sur  la  différence  de  valeur  des  propriétés 
rurales  et  urbaines,  III,  273  ;  —  s.  o.  sur  les  effets  de  la  liberté  du 
commerce  (lettre),  IV,  68;  —  sur  les  conversions  de  rentes,  495. 

PAUPÉRISME,  CHARITÉ,  ASSISTANCE.  —  De  Tassislance  pu- 
blique,  juin  1849,  I,  76.  —  La  charité  publique  et  les  secours  aux 
filles  mères,  oct.  1850,  126  ;  février  1851,  142.  —  A  quels  signes 
reconnaît- on  la  misère  ou  le  paupérisme  dans  un  pays?  février  1857, 
II,  389.  —  Du  rétablissement  des  tours  pour  les  enfants  abandonnés, 
oct.  1877,  Xn,  108. 

PAUTET  DU  ROSIER  (Jnles)^  ancien  sous-préfet, publiciste  [S.  É.  P., 
1856,  mort  en  1870,  à  70  ans].  —  Élu  membre  de  la  Société,  II,  312  ; 
—  s.  0.  sur  la  réglementation  des  sociétés  par  actions,  327;  —  s.  o. 
sur  la  colonisation  en  Algérie,  405  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  obli- 
gatoire, III,  90;  —  s.  0.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  131, 
204  (note)  ;  —  les  arts  agissant  sur  Thomme  sont-ils  productifs  de 
richesses,  252  ;  —  s.  o.  si  une  banque  peut  émettre  trop  de  billets, 
290;  —  s.  0.  sur  l'échelle  mobile,  340;  —  s.  o.  sur  renseignement 
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PÉRIER  (Casimir)  [i'aQCÎen],un  des  fondateurs  de  l'École  supérieure 

de  commerce,  IX,  81,  et  XIII,  584. 

. 

PÉRIER,  conseiller  municipal  de  Paris.—  Assiste  au  banquet  oiTert, 
le  18  août  1846,  à  Richard  Gobden,  I,  37. 

PERI60T,  professeur  à  TÉcole  supérieure  de  commerce,  XIII,  584. 

PÊRUf  (Charles),  professeur  d'économie  politique  et  de  droit  public 
à  rUaiversité  catholique  de  Louvain,  ï,  210;  —  invité  à  la  séance 
de  mai  1859,  III,  335  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique en  Belgique,  335  ;  —  s.  o.  sur  Tusure,  VI,  60,  61  ;  —  son  éloge 
prononcé  par  M.  Wolowski,  61  ;  —  cité,  VII,  662. 

PERMEZEL  (Léon).  —  Élu  membre  correspondant  de  la  Société, 
XV,  557. 

PÉROU.  —  V.  ÉcoNomE  POLrriQUE  (de  l*)  dans  divers  pays. 

PEROZZO,  inspecteur  en  chef  des  travaux  techniques  du  ministùre 
des  finances  à  Rome.  —  Invité  à  la  séance  de  juillet  1885,  XV,  129. 

PERRAULT  (Joseph-X.),  du  Canada.  —  Invité  à  la  séance  de  fé- 
vrier 1878,  XII,  163;  —  son  allocution,  167;  —  invité  à  la  séance  de 
février  1885,  XV,  18. 

PERRETVE  (Al>bé  Henri),  mort  en  1865.  —  Son  éloge  funèbre, 
VI,  205. 

PERRONNET-THOMSON.  —  V.  Thomson. 

PERROT  (Alexandre),  ingénieur.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le 
18  août  1846,  à  Richard  Gobden,  I,  37. 

PERROT  (Edouard),  fondateur-directeur  de  l'Indépendance  belge 
[S.  É.,P.,  1855,  mort  en  1873,  à  65  ans].  —  Invité  aux  séances  d'oc- 
tobre 1853, 1,  429  ;  nov.  1854,  II,  91;  —parle  sur  le  Congrès  de  sta- 
tistique de  Bruxelles  (1853),  I,  432;  —  élu  membre  de  la  Société, 
11,169;  —  s.  0.  sur  l'influence  du  prix  des  vivres  et  l'abondance  de 
For  sur  les  salaires,  276  ;  —  s.  o.  sur  les  tarifs  différentiels  des  che- 
mins de  fer,  III,  119;  —  son  éloge  funèbre,  X,  267. 

PERRT.  —  Professe  Téconomie  politique  libre  au  collège  William 
(États-Unis),  VII,  533;  XII,  267. 

PERSIIT  (Edouard)  [S.  É.  P.,  1882].  —  Élu  membre  de  la  Société, 
XIII,  442. 

PERSONNEL  (Impôt).  —  V.  État;  2MMiûrs. 

PERSOZ  [S.É.  P.,  1852,  mort  en  1868].  —  S.  o.  sur  l'échelle  mo- 
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PfUT  (Hippolyte),  rédactear  eo  chef  des  Annales  coloniale8[S,È.P,, 
i853,  démissionnaire].  —  Élu  membre  de  la  Société,  II,  i08  ;  — 
s.  0.  sur  les  causes  de  la  cherté  de  toutes  choses,  i40  ;  —  s.  o.  sur  la 
dépréciation  de  l'or,  167;  —  s.  o.  sur  les  émigrations,  198;  —  s.  o. 
sur  runiformité  des  poids  et  mesures,  216;  —  s.  o.  sur  les  résultats 
économiques  de  l'Exposition  universelle  de  1855,  237;  —  s.  o.  sur 
l'impôt  en  général,  252  ;  —  s.  o.  sur  les  conseils  à  donner  au  Pérou 
au  sujet  de  l'emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  261,  264;  — 
8.0.  sur  le  crédit  agricole  et  les  billets  hypothécaires,  291,  296;  — 
s.  0.  sur  le  principe  d'association  en  agriculture,  304  ;  —  s.  o.  sur  la 
réglementation  des  sociétés  par  actions,  325,  327, 329;  —  s.  o.  sur  la 
colonisation  algérienne,  330  ;  —  s.o.  sur  le  Crédit  foacier  de  France» 
351  ;  —  s.  0.  sur  les  causes  de  la  crise  financière  (1856),  355;  —  s.  o. 
sur  un  projet  de  Congrès  du  socialisme,  358  ;  —  s.  o.  sur  la  colonisa- 
tion algérienne,  391,  399, 400, 405,  406;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement, 458  ;  —  s.  0.  sur  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  III,  5  ; 
—  s.  0.  sur  les  tarifs  différentiels  des  chemins  de  fer,  108;  —  secré- 
taire de  l'Association  internationale  pour  la  propagation  du  système 
métrique,  398;  —  s.  o.  sur  le  canal  de  Suez,  V,  16;  —  s.  o.  sur 
l'Algérie,  223;  —  assiste  au  Congrès  de  l'Association  internatio- 
nale des  sciences  sociales  à  Gand  (1863),  343  ;  —  nécessité  et  pos- 
sibilité d'une  grande  réduction  du  prix  des  transports,  VI,  48  ;  — 
s'abouche  avec  M.  Yates  pour  la  question  du  système  métrique, 
XII,  97. 

PHILIPPE  (le  Frère),  supérieur  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. —  Favorable  à  renseignement  primaire  de  l'économie  poli- 
tique, XII,  62. 

PHnjPPB  (Léon)  [S.  É.  P.,  1875].  —  Fait  des  conférences  d'éco- 
nomie politique  à  Corbeil,  X,  448  et  581  ;  — -  invité  à  la  séance  de 
janvier  1875,  XI,  1;—  élu  membre  de  la  Société,  89  ;—  rend  compte  du 
Congrès  de  Clermont  (Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences)  [1876],  304  ;  —  s.  o.  sur  la  réglementation  du  commerce 
des  vins,  376  ;  —  parle  sur  l'enseignement  populaire  de  l'économie 
politique,  X!I,  333;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  garantir  les  épargnes 
à  l'étranger,  381  ;  —  s.  o.  sur  la  moralité  des  emprunts  à  lots  ou  à 
primes,  456  ;  —  s.  o.  sur  le  développement  des  travaux  publics  en 
temps  de  crise  comme  moyen  d'en  atténuer  les  effets,  XIV,  76;  — 
s.  0.  sur  la  liberté  des  professions  médicales,  291  ;  —  l'accroissement 
des  prix  est-il  un  signe  de  la  prospérité  publique,  XV,  172. 

PHILIPPE  (Victor)  [S.  É.  P.,  1850,  mort  en  1881,  à  75  ans].— S.  o. 
«or  la  colonisation  en  Algérie,  II,  400,  405  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt 
du  tabac,  414  ;  —  un  des  fondateurs  de  la  Société  d'économie  poli* 
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POULAIN  (César),  manufacturier,  ancien  maire  de  Reims.  —  Ses 
recherches  sur  le  prix  de  la  laine,  du  mérinos  et  des  céréales,  XHI, 
«37;— cité,  XIV,  421. 

POULLE,  député,  protectionniste.  —  A  propos  d'un  droit  sur  le 
sésame,  redoute  un  1793  oléagineux^  II,  366. 

POULOT  (Denis),  membre  de  la  Société  d'économie  populaire,  IX, 
43;  XV,  65;  —  cilé,  484. 

POUTER-QUBRTIER,  ministre  des  finances,  industriel.  —  Cité,  X, 
84,  373  ;  —  sa  conférence  à  Toulouse,  XII,  482. 

POTARD.  —  Assiste  au  Congr^'s  international  de  statistique  de  Buda- 
pest («870),  XI,  380. 

PRADIER-FODÉRÉ  (P.),  fondateur  et  doyen  de  la  Faculté  des  sciences 
politiques  et  administratives  à  l'Université  de  Lima  (Pérou).—  Sa  lettre 
sur  l'introduction  de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  secon- 
daire au  Pérou,  XI,  248. 

PRESSE1I8É  (Edmond  de),  député,  puis  sénateur.  —  Assiste  au 
Congrès  de  TAssociation  internationale  des  sciences  sociales  à 
Bruxelles  («862),  V,  45;  —  invité  à  la  séance  d'août  «87«,  IX,  54;  — 
sa  proposition  sur  les  syndicats,  XV,  306. 

PRÉVOST  (Agathon),  doyen  des  agents  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris,  XI,  202. 

PREVOST,  traducteur.  —  Fait  partie  du  Political  Economy  Club  de 
Londres,  V,  735. 

PRIGE  (Bonamy).  —  V.  Bore  amy. 

PRINCE-SMITH  (John),  mort  en  «874.  —  Est  le  promoteur,  à  Berlin, 
d'une  association  ayant  pour  but  la  propagation  des  meilleurs  écrits 
d'économie  politique,  I,  91  ;  —  assiste  au  Congrès  des  économistes  à 
Dresde,  V,  33G  ;  —  son  éloge  funèbre,  X,  367. 

PRINCIPES  (Questions  de).  —  Des  limites  de  l'économie  poli- 
tique, avril  «853, 1,  396.  —  D'une  définition  de  l'économie  politique 
formulée  par  Michel  Chevalier,  mai  «853,  I,  40i.  —  Des  rapports 
de  réconomie  politique  et  de  la  statistique,  août  «853,  1,  424; 
sept.  «865,  VI,  221.  — Des  intermédiaires  en  industrie,  juillet  «854, 
II,  63.  —  Y  a-t-il,  en  économie  politique,  une  école  anglaise  et  une 
école  française?  déc.  «854,  99.  —La  dénomination  de  matières  pre- 
mières est-elle  économique 'î  février  1855,  130.  —  Du  nom  éeono^ 
mie  politique  donné  à  la  science  de  la  valeur,  avril  «855,  158; 
sept.  1859,  III,  382.  —  De  la  production  dans  les  arts  agissant  sur 
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signe  de  raccroissement  de  la  richesse  publique,  février  1854,  K,  11. 
—  Si  tout  est  plus  cher  en  Angleterre  qu'en  France,  et,  si  oui,  pour- 
quoi? mai  1854,  41.  —  L'accroissement  des  prix  est-il  un  signe  de  la 
prospérité  générale?  mai  1864,  V,  589;  sept.  1885,  XV,  169.  —  Du 
renchérissement  delà  vie,  sept.  1880,  XIll,  138.  —  Dans  les  oscilla- 
tions des  prix,  est-il  vrai  que  ce  que  Tun  gagne  l'autre  le  perd? 
juin  1887,  XV,  541. 

PRODUITS  IMMATÉRIELS.  —  V.  Principes  (Questions  de). 

PROFESSEURS.  —  V.  Liberté  du  travail. 

PROFESSORAT  (Liberté  du).  —  V.  Sujets  divers. 

PROLÉTARIAT,  —  V.  Ouvrières  (Questioi^s)  ;  !•  Salaires  et  coa- 

UT10!«S. 

PRORIER  [S.  É.  P.,  1863].  —  Élu  membre  de  la  Société,  V,  195. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE  (CoNGRès).—V.  Sociétés 
savantes. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  —  Des  droits  des  au- 
teurs et  inventeurs,  sept.  1854,  II,  81.  —  De  la  propriété  littéraire 
etartistique,  juillet  1858,  III,  131  ;  oct.  1858,  140;  nov.  1858,170; 
déc.  1858,  213.  —  De  la  propriété  des  brevets  d'invention,  juin  1869, 
VHI,  100.  —  La  propriété  des  brevets  d'invention  en  Hollande, 
août  1869,  151.  —  La  propriété  intellectuelle  peut-elle  être  limitée, 
comme  temps,  par  la  loi?  oct.  1885,  XV,  181. 

PROPRIÉTÉ  FONGÈRE,  RENTE,  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  —De 
la  rente  du  sol,  déc.  1849,  I,  94;  juin  1851,  176;  nov.  1851,  191;  — 
janvier  1852,  216  ;  février  1852,  240;  juin  1866,  VI,  435;  juillet  1883, 
XIV,  131.  —  De  rincidence  de  l'impôt  foncier,  juin  1852,  I,  289; 
juin  1853,  413.  —  Du  fondement  du  droit  de  propriété,  janvier  1855, 
II,  109;  février  1876,  XI,  2o5,  XVI,  1.  —  Constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  mai  1863,  V,  222.  —  De  la  propriété  sur  mer  et  de.l'ad- 
mission,  en  temps  de  guerre,  des  marchandises  étrangères,  août  1870, 
VIII,  438.  —  De  l'application,  en  France,  de  VAei  Torrem  sur  la  pro- 
priété foncière,  août  1883,  XIV,  147.  —  De  l'intervention  de  TÉtat  et 
des  municipalités  dans  la  question  des  loyers,  mars  1884,  XIV,  267. 

PROPRIÉTÉ  RURALE  ET  PROPRIÉTÉ  URBAINE  (Différence  de 
valeur).  — V.  Agricoles  (Questions). 

PROPRIÉTÉ  SUR  MER.  —  V.  Propriété  FONCiiRB. 

PROPRIÉTÉS  BATIES  ET  NON  BATIES  (Impôt  sur  les).—  V.  État; 
2»  Impôts. 


TABLB  ALPHABÉTIOUK   DES  MATIÈRES.  319 

dres  ea  1852,  134;  —  s.  o.  sur  le  rapport  légal  entre  Tor  et  rargent, 
141;  —s.  0.  sur  la  rente  foncière,  177,  240  ;  —  s.  o.  sur TExposition 
universelle  de  Londres  (1852},  183;.—  s.  o.  sur  renseignement  se- 
condaire, 282  ;  —  s.  0.  si  la  protection  a  été  utile  à  l'origine,  282;  — 
s.  0.  sur  rintroduction  du  système  métrique  en  Angleterre,  353  ;  — 
s.  0.  sur  les  tracasseries  de  la  douane,  387  ;  —  s.  o.  sur  Tincidence 
de  rimpôl  foncier,  417  ;  —  s.  o.  sur  les  rapports  entre  Téconomie 
politique  et  la  statistique,  425  ;  —  s.  o.  si  tout  est  plus  cher  en  Angle- 
terre qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi?  Il,  41;  —  s.  o.  sur  l'inter- 
vention morale  des  gouvernements  au  sujet  des  récoltes,  59,  62  ;  — 
s.  0.  sur  l'utilité  des  intermédiaires,  64  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de 
l'or,  77  ;  —  s.  o.  s'il  y  a,  en  économie  politique,  une  école  anglaise 
et  une  école  française,  106  ;  —  s.  o.  sur  le  fondement  du  droit  de 
propriété,  109  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  des  mines,  179;  —s.  o.  sur 
les  expositions  universelles,  192;  —  s.  o.  sur  le  droit  d'entrée  aux 
eipositioDS,  195;  —  s.  o.  sur  les  conseils  économiques  à  donner  à 
l'Espagne.  200,  202;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  alimentaires,  245;  — 
s.  0.  sur  l'impôt  en  général,  252  ;  —  s.  o.  sur  les  conseils  à  donner 
au  Pérou  sujet  de  l'emploi  des  ressources  provenant  du  guano,  256, 
272  (note)  ;  —  s.  o.  sur  Tinfluence  du  prix  des  vivres  et  de  Tabondance 
de  Tor  sur  les  salaires,  276  ;  —  adresse,  au  nom  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique^  des  remerciements  aux  Amis  de  la  paix  présents  à  la 
séance  du  5  avril  1856,  284;  —  s.  o.  sur  le  crédit  agricole  et  les 
billets  hypothécaires,  293  ;  —  parle  sur  le  mouvement  des  idées  éco- 
nomiques en  Espagne,  301  ;  —  s.  o.  sur  le  principe  d'association  en 
agriculture,  310  ;  —  s.  o.  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  en 
France,  316;  —  s.  o.  sur  le  socialisme  en  Espagne,  321;  —  s.  o. 
sur  la  l^rté  de  tester,  334,  335  ;  —  assiste  aux  Congrès  de  bienfai- 
sance et  des  réformes  douanières  à  Bruxelles  (1856),  345  ;  —  s.  o.  sur 
un  projet  de  congrès  du  socialisme,  358;  —  s.  o.  sur  la  population  en 
France,  378  ;  •->  s.  o.  sur  l'impôt  du  tabac,  414;  —  s.  o.  sur  la  proro- 
gation du  privilège  de  la  Banque  de  France,  425  ;  —  annonce  la  ces- 
sation d'El  Economista  de  Madrid,  452  ;  —  s.  o.  sur  les  assurances  par 
l'État,  464  ;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  obligatoire,  UI,  39,  92,  95  ; 
—  s.  0.  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  131, 195  ;  — parle  au 
sujet  de  M.  G.  de  Molinari  inquiété  dans  la  liberté  de  parler  comme 
professeur,  267  ;  —  s.  o.  si  une  banque  peut  émettre  trop  de  billets, 
285;  —  s.  0.  sur  le  rapport  entre  le  prix  des  subsistances  et  celui  du 
travail,  345  ;  —  parle  de  rAssôciation  espagnole  pour  la  réforme  des 
droits  de  douane,  364;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  IV,  77;  —  ce  qu'il 
pense  du  triomphe  des  nationalités  par  rapport  aux  intérêts  écono- 
miques, 130;  —  assiste  au  Congrès  de  l'impôt  à  Lausanne  (1860),  IV, 
153;  —  s.  0.  sur  l'utilité  des  congrès  scientifiques,  V,  36;  —  s.  o. 
SOT  l'impôt  progressif,  46  ;  —  s.  o.  sur  le  droit  d'intervention  au 
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la  séance  d^avril  1887,  XV,  512  ;  -^  des  résultats  de  la  liberté  de  la 
boucherie  et  de  la  boulangerie,  XY,  520,  521. 

RAMEAU,  maire  de  Versailles.  —  Grée,  avec  le  conseil  municipal 
de  cette  ville,  un  cours  d'économie  politique,  XII,  448. 

RAHMEL.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1879,  XII,  349. 

RAHPAL  (Benjamin),  publiciste.  —  Invité  aux  séances  de  juil- 
let 1879,  XII,  397,  et  d*août  1879,  413  ;  —  s.  o.  sur  les  banques  agri- 
coles allemandes,  414;^  son  éloge  funèbre,  482;—  sa  fondation 
posthume,  XIII,  48. 

RAOUL-DUYAL  père,  gendre  de  Jean-Baptiste  Say  et  père  d'Edgar 
et  de  Fernand  [S.  Ë.  P.,  1842*1846].—  Fait  partie  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  I,  12;  —  élu  sénateur,  XI,  253. 

RAOUL-DUYAL  (Edgar),  député  de  la  Seine-Inférieure,  fils  atné  du 
précédent. —  Un  des  fondateurs  de  FÉcole  supérieure  de  commerce 
de  Rouen,  IX,  113;  —  invité  aux  séances  d'août  1871,  54,  et  de 
mars  1874,  X,  367  ;  ~  fait,  dans  le  Midi,  une  campagne  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale,  XII,  398. 

RAOUL-DUYAL  (Fernand),  frère  cadet  du  précédent  [S.  É.  P.,  1864]. 

—  Élu  membre  de  la  Société,  Y,  585;  —  s.  o.  sur  l'assiette  de  Timpèt 
sur  les  sucres,  X,  368,  et  lettre  sur  le  même  sujet,  403  ;  ~  s.  o.  sur 
le  renouvellement  des  traités  de  commerce,  XII,  69;  —  s.  o.  sur  l'en- 
seignement agricole,  351  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  sucrière,  XIY,  317. 

RAPET  (J.-J.)>  inspecteur  général  des  écoles  primaires,  lauréat  de 
l'Institut  [S.  Ë.  P.,  1847-1849,  mort  en  1882].—  Propose  à  la  commis- 
sion supérieure  de  renseignement  primaire  de  faire  enseigner  l'éco- 
nomie politique,  X,  429  ;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  469. 

RAPHAËL.  —  até,  III,  160. 

RAPP  (Colonel).  —  Cité,  X,  537  (en  note). 

RAPPORT  FIXE  ET  LÉGAL  (Or  kt  argent).  —  Y.  Or,  etc. 

RATHBONE,  membre  du  Congrès  de  Bradford,  III,  411  ;  —  thèse 
singulière  développée  par  lui  en  Angleterre,  XII,  170. 

RAU  (Cli.-Henri),  mort  eu  1870.—  Cité,  II,  103  ;  —  sa  lettre  sur  la 
question  monétaire,  VII,  661,  694;  —  son  éloge  funèbre,  YIII,  375  ; 

—  cité,  XY,  421. 

RAUDOT  (C.-H.),  député  [S.  É.  P.,  mort  en  1879,  à  78  ans].  —  Sa 
mort  en  1879, 1, 17  ;—  s.  o.  sur  les  essais  socialistes  avec  les  fonds 
du  budget,  74  ;  —  s.  o.  sur  la  décentralisation  de  l'assistance  pu- 
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bllqne,  Il  ;  —  •.  o.  «ir  11  Hbra  coneumnce  app 
s.  Q.  sur  U  paix  et  les  armeiMaU,  89  ;  —  h  d 
quent  de  demander  à  l'Etat  son  concours  pour 
politique,  93  ;  —  s.  0.  sur  la  liberté  des  banqu 
s.  o.  sur  le  crédit  foncier,  I  (9, 120  ;  —  s.  0.  sur 
mères,  148;  —  i.  o.  sur  la  protecUoa  agricole, 
les  limites  de  l'économie  politique,  403  -,  —  s.  o. 
du  commerce  des  denrées  agricoles,  III,  74;- 
seifnement  de  féconomte  politique,  X,  4S0; 
Xn,  373. 

RATIOIID,  ancien  membre  de  la  Société  des 
Fonde  un  prii  en  faveur  du  meilleur  mémoire  t 
stltutions  de  prévoyance.  XI,  81. 

RATRADD  {Ângoste],  fondateur  de  la  Société 
pour  les  r4fonncs  fiscales,  —  Invité  à  ta  séanci 
IM. 

UTHiDD  (LoaU),  de  la  Société  d'économie 
Invité  à  la  séance  d'octobre  I86G,  VI,  IU5. 

UAO  [■•ndlth),  général,  eonral  des  BUU-I 
biaaadetir  en  Gi4ce,  ~  InTÏté  am  séancu  de 
juvier  1874,  3S3,-  —  dlé,  U. 

RSBOOL(Engèiu][5.E:.P.,1869].— Élu  mem 
të;  —  s.  0.  surracEioa  des  împAts  sur  les  prix,  17 
nr  les  priiaea  d'aunrtncea,  IX,  77  (en  note);  - 
BéUtnetleepeUtesconporM  de  billets  debani 

BECENSEMENT.  — V.  Popui^tiob. 

RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ.  —  Y.  Svit 

RECIPOII  (fanile),  de  Nantes  [S.  É.  P.,  I878J. 
de  mai  1878,  XJI,  207  ;  —  s.  o.  sur  la  limitatioi 
travail  dans  les  manultetures,  XIII,  220. 

RÉEL  (Imw).  —  V.  ÉTAT  ;  f  twr&n. 

REEVB8  (Henry),  directeur  de  la  Remu  d'Édii 
séance  de  novembre  l8ai,IV,  404;  —  s.  o.  sur 
i  user  vis-i-vis  d'un  pays  pour  réclamer  le  li 
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RÉFORMES  SOCIALES.  —  Y.  Sujets  divers. 

REIlf  ACH  (De),  banquier  à  Vienne.—  Invité  à  la  séance  de  mars  1876^ 
XI,  256. 

REINACH  (Arnold),  de  Francfort.  —  Invité  à  la  séance  d'août  1863, 
V,  3i8. 

REINACH  (Baron  Jacques  de}  [S.  É.  P.,  4874].— Invité  aux  séances  de 
décembre  1873,  X,  265,  et  de  juin  1874,  446;—  sa  lettre  sur  la  ques- 
tion monétaire,  301  ;  —  s.  o.  sur  une  manière  de  combler  le  déficit, 
créer  un  amortissement  et  supprimer  le  cours  forcé,  475;  —  s.  o.  sur 
les  chemins  de  fer  d*intérô(  local  et  la  loi  de  1 867  sur  les  sociétés  par 
actions,  XI,  68  ;  —  s,  o.  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  105  ; 

—  s.  0.  sur  Futilité  d'une  enquête  sur  les  chemins  de  fer,  133;  —s.  o. 
sur  la  dépréciation  de  l'argent  et  l'étalon  d'or,  265  ;  —  s.  o.  sur  les 
moyens  de  développer  le  commerce  extérieur,  XII,  7  ;  —  s.  o.  si 
l'amortissement  de  la  dette  est  préférable  à  la  réduction  des  impôts,?; 

—  s.  o.  sur  l'écart  de  valeur  entre  les  lingots  et  la  monnaie  d'argent, 
314  ;  — s.  0.  sur  les  moyens  d'enrayer  les  dépenses  publiques,  361  ; 

—  s.  0.  sur  la  moralité  des  emprunts  à  lots  et  à  primes,  451  ;  —  cité, 
XIII,  165  ;  —  s.  0.  sur  le  crédit  agricole,  367  ;  —  s.  o.  s'il  y  a  une  crise 
économique  générale  en  France,  XIV,  252;  —  s.  o.  pourquoi  les  ban- 
ques populaires  ont  échoué  en  France,  alors  qu'elles  ont  réussi  en 
Allemagne,  en  Italie  et  en  Belgique,  XV,  635. 

REINACH  (Joieph),  directeur  politique  de  la  BépubUque  française, 
-—  Élu  membre  titulaire  de  la  Société,  XV,  557. 

REIACLE,  mau:*e  de  Nîmes,  député.  —  Invité  à  la  séance  de 
février  1851, 1, 142;  —  s.  o.  sur  les  secours  aux  filles  mères,  152;  — 
s.  0.  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  271,  273,  276. 

REMÈDES  AUX  MAUX  DE  L'IRLANDE.  —  V.  Sujets  divers. 

RENAN  (Ernest),  membre  de  l'Institut.  —  Cité  dans  la  notice  histo- 
rique sur  la  Société  d'économie  politique,  1,  1 . 

RENAUD  (Georgei)  [S.  É.  P.,  1868].  —  Élu  membre  de  la  Société 
d'économie  politique,  VII,  407  ;  —  s.  o.  sur  la  douane  au  point  de  vue 
âscal,  498;  —  parle  dans  les  réunions  publiques  en  faveur  des  prin- 
cipes économiques,  VIII,  42  ;  —  parle  à  propos  du  monument  de  Bastiat 
à  Mugron,  48,  210;  —  s.  o.  si  l'épargne  est  un  travail,  74;  —  cours 
professés  par  M.  G.  Renaud,  211;  —s.  o.  sur  les  prétendus  griefs 
des  protectionnistes,  234;  —  s.  o.sur  les  moyens  de  combattre  l'agi- 
tation protectionniste,  256  ;  —  s.  o.  sur  les  admissions  temporaires 
et  les  acquits-à-cauUon,  293  ;  —  fait  à  la  Sorbonne  un  cours  d'his- 
toire des  doctrines  socialistes,  324  ;  —  s.  o.  sur  le  rationnement  de 
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RENCHÉRISSEMENT  DE  LA  VIE.  —  V.  Prix  (Qdeotion  des). 

REHDU  (Aoibroise)  [S.  Ë.  P.,  démissioanaire].  —  Lauréat  du  dé- 
partemeot  de  Seine-et-Oisepourle  meilleur  manuel  d'économie  poli- 
tique (!•'  prix),  XII,  376  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  XIII,  340. 

RENDU  (Eug.),  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  — 
Favorable  à  renseignement  de  l'économie  politique,  XI,  82. 

RENDU  (V.).  — Parle,  dans  la  Société  internationale  d'études  prati- 
ques d'économie  sociale,  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  IV,  235 
(en  note). 

RENGGUER  (■"•).  —  Autorisée  à  prendre,  à  Paris,  ses  inscriptions 
à  l'École  de  médecine  d'Alger,  et  en  ce  moment  (nov.  1865)  étudiant 
de  première  année,  VI,  248  (en  note). 

RENHOLM  (G.)^  rédacteur  du  Journal  officiel  de  Suède.  —  Invité  à  la 
séance  de  février  1870,  VIII,  296. 

RENOUARD  (Alfred),  fils  du  suivant  [S.  É.  P.,  1862,  mort  en  1883, 
à  63  ansj.— Élu  membre  de  la  Société,  V,  113;  —  son  éloge  funèbre, 
XIV,  81. 

RENOUARD  (Charles),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation  [S.  É.  P.,  mort  en  1878,  à  84  ans].  —  Assiste  au 
banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  Richard  Gobden,  1, 37  ;  —  proteste 
contre  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège 
de  France,  61  ;  —  élu  vice-président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, 10  et  27;  —s.  o.  sur  les  réformes  financières, 73 ;  —se  de- 
mande s'il  est  bien  conséquent  de  demander  à  l'État  son  concours 
pour  enseigner  l'économie  politique,  93  ;  —  s.  o.  sur  les  limites  des 
fonctions  de  l'État,  102;  —  s.  o.  sur  le  système  protecteur,  178  ;  — 
s.  0.  sur  la  rente  foncière,  198;  ~  s.  o.  sur  l'enseignement  secon- 
daire, 281  ;  —  s.  0.  si  la  protection  a  pu  être  utile  à  l'origine,  284; 
—  s.  o.  sur  la  création  d'une  Société  de  statistique,  337  ;  —  s.  o.  sur 
les  limites  de  l'économie  politique,  397,  400;  —  s.  o.  sur  l'incidence 
de  l'impôt  foncier,  415,418  ;  —  prononce  l'éloge  funèbre  d'Ad.  Blan- 
qui  et  de  Louis  Leclerc,  II,  12;  —  s.  o.  si  la  hausse  des  valeurs  de 
bourse  est  un  accroissement  de  la  richesse  publique,  15;—  s.  o.  sur 
l'influence  des  droits  d'octroi  sur  les  salaires,  38  ;  —  s.  o.  si  tout  est 
plus  cher  en  Angleterre  qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi?  43  ;  — 
s.  o.  sur  la  liberté  des  défrichements,  46  et  47  ;  —  s.  o.  sur  l'influence 
des  banques  sur  les  crises,  53  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention  morale  du 
gouvernement  au  sujet  des  récoltes,  57,  61  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de 
la  boulangerie,  92  ;  —  s.  o.  si  les  capitaux  sont  plus  abondants  en 
Angleterre  qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi?  99;— s.  o.  s'il  y  a,  en 
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prix  est  un  signe  de  U  prospérité  générale,  604;  —  s.  o.  sur  le  spiri- 
tualisme et  le  matérialisme  en  économie  politique,  616,  620;  —  fait 
partie  de  la  délégation  chargée,  en  1845,  d*appeler  l'attention  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  alors  M.  de  Salvandy,  sur  Timpor- 
tance  de  l'enseignement  économique,  701  (en  note);  —  s.  o.  sur 
les  colonies  et  le  système  colonial,  723;  — s.  o.  sur  le  régime  des 
pensions  de  retraites  au  point  de  vue  économique,  748;  —  s.  o.  sur 
renseignement  gratuit  et  obligatoire,  VI,  82;  —  éloge  funèbre  du  due 
d'Harcourt,  126  ;  —  éloge  funèbre  d*Abraham  Lincoln,  127  ;  —  s.  o.  sur 
la  crise  agricole,  154;  —  s.  o.  sur  la  contrainte  par  corps,  324, 334; 

—  s.  o.  sur  la  rente  foncière,  459;  —  s.  o.  sur  les  illusions  an  sujet 
des  associations  coopératives,  578  ;  —  son  toast  à  la  paix,  VU,  136  ; 

—  s.  0.  si  un  économiste  peut  se  qualifier  de  socialiste^  163;  —  s.  o. 
sur  rintervention  de  TÉtat  en  cas  de  famine  ou  de  disette,  355,  372; 

—  s.  o.  sur  un  télégramme  du  marquis  de  Pepoli,  439;  —  s.  o.  sur 
rintervention  de  FÉtat  dans  les  petites  assurances  sur  la  vie  ou  les 
accidents,  456  ;  —  s.  o.  sur  la  justice  en  matière  d*impôt,  525  ;  — 
parle  sur  les  documents  officiels  sur  le  commerce  français,  559  ;  — 
s.  0.  sur  les  moyens  de  combattre  le  protectionnisme,  VIII,  254  ;  — 
assiste  au  grand  meeting  libre-échangiste  du  16  janvier  1870,  264  *, 

—  s.  0.  sur  les  indemnités  données  aux  victimes  de  la  guerre  et  de 
Tinvasion  allemande,  IX,  32  ;  —  s.  o.  sur  renseignement  obligatoire 
de  l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit,  X,427  ;  —  s.  o.  sur 
les  taxes  spéciales  dans  les  villes,  497  ;  —  appuie,  au  conseil  de  Tin* 
struction  publique,  un  vœu  en  faveur  de  renseignement  de  l'écono- 
mie politique,  XII,  5  ;  —  s.  o.  sur  la  question  de  la  marine  mar- 
chande, 195;  —  ses  obsèques,  269  ;  —  son  éloge  funèbre,  277. 

RENTE.  —  V.  Propriété  foncière,  etc. 

RERUSSOIf  (De)  [S.  É.  P.,  1863,  démissionnaire].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  V,  195;  —  s.  o.  sur  Tulilité  d'un  domaine  pour  l'État, 
VII,  550  ;  —  parle  à  propos  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron,  VIII, 
^;  — s.  o.  sur  la  colonisation  et  l'émigration,  148  ;  —  s.  o.  sur  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  517;  —  sur  le  régime  parlemen- 
taire, IX,  2  ;  —  s.  0.  sur  la  souscription  nationale,  209. 

RÉSERVE  DE  GRALNS.  —  V.État;  5»  Intervention,  etc. 

RStortillO  (José-Lois),  secrétaire  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Madrid,  II,  379. 

BEUTERN,  secrétaire  d'État,  membre  de  la  Société  russe  d'économie 
poliUque,  IV,  365  (en  note). 

HnjTTBR,  professeur  à  l'Institution  polytechnique  (Autriche).— 
tovilé  à  la  séance  de  juillet  1849,  I,  78. 
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V,  456,  519,735;  VII,  145,  426;  X,  424;  XII,  465;  XIV,  131,  Ul, 
144,  145,  396. 

RIGARDO  (J.-Lewi8),  économiste  anglais,  directeur  de  la  London 
and  Westminster  Bank  et  membre  du  PoliHcal  Economy  Club^  mort  en 
1862.  —Son  éloge  funèbre,  V,  29. 

RICHARD  (Antoine),  du  Cantal  [S.  Ë.  P.,  1877],  ancien  membre  de 
rAssemblée  constituante  de  1848.—  Invité  à  la  séance  d'octobre  1876, 
XI,  379  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  XII,  47  ;  —  s.  o.  sur  les  avan- 
tages respectifs  du  système  décimal  et  duodécimal,  XII,  97;  — 
s.  o.  sur  renseignement  agricole,  155, 258,  350, 351  ;  XIII,  298;  XV, 
109,  124;  —  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  développer  le  crédit  agricole, 
Xn,  416;  —  s.  0.  sur  Torganisation  du  crédit  agricole,  XIII,  360;  — 
s.  0.  sur  le  développement  des  travaux  publics  en  temps  de  crise, 
comme  moyen  d*en  atténuer  les  effets,  XIV,  72;  —  s.  o.  sur  la  poli- 
tique coloniale  de  la  France,  189;  —  s.  o.  sur  les  causes  du  non- 
accroissement  de  la  population  en  France,  XV,  160;  —  que  préférer, 
en  matière  de  banques  populaires,  du  système  Schulze-Delitzsch  et 
Raiffeisen,  et  de  la  solidarité  qui  est  leur  principe,?  363  ;  —  devient 
membre  correspondant,  513  ;  —  s.  o.  si  Téconomie  politique  et  le 
socialisme  sont  contradictoires,  567. 

RICHARD  (Révérend  Henry),  secrétaire  de  la  Société  de  la  paix  à 
Londres.  —  invité  aux  séances  de  juillet  1849, 1,  78,  et  d'avril  1856, 
II,  282;  —  son  adresse  aux  Français  en  faveur  de  la  paix,  IV,  309  ;— 
cité,  VI,  103,  et  X,  59  ;  —  partisan  de  la  paix,  XI,  257;  XH,  374. 

RICHELIEU,  ministre  sous  la  Restauration.  —  Cité,  II,  18. 

RICHEUEU  (Cardinal  de).  —  Cité,  VI,  34. 

RICHELOT  (Henri),  mort  en  1864.  —  Son  éloge  funèbre,  V,  700. 

RICHESSE  D'UiN  PAYS  (Soif  apprécutior)  —  V.  État;  2*  l'État. 

RIDOLFI  (Marquis  de),  directeur  de  la  caisse  d'épargne  et  secré- 
taire de  l'Académie  des  géorgophiles  de  Florence.  —  Invité  à  la 
séance  d'août  1855,  II,  193. 

RIKCKIIAW,  chef  de  bureau  au  secrétariat  général  du  ministère  des 
finances.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1870,  VIII,  322. 

RIEFFEL  (Jnles),  fondateur  de  l'École  d'agriculture  de  Grand-Jouan 
(Bretagne),  XV,  113. 

RIGLET.  —  Son  toast  au  banquet  Richard  Cobden,  I,  51. 

RISCAL  (Marquis  de),  membre  de  TAssociation  espagnole  pour  la 
réforme  des  droits  de  douane,  XV,  151. 
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commerce  est  complète,  XIII,  48  ;  ->  s.  o.  sur  la  politique  coioniale 
de  la  France,  XIV,  190. 

ROBmSOIf.  —  Membre  du  Congrès  de  Bradford  (1859),  III,  411. 

ROBTHS  (JnlM)  [S.  B.  P.,  1877].  —  Elu  membre  de  la  Société, 
XII,  47, 

ROCHARD  (Docteur).  —  Cité,  XIV,  473. 

ROCHAT  (Docteur  Lonia).—  Sa  lettre  en  faveur  de  la  paix,  VI,  591. 

R0CHU8SER.  —  Parle,  sur  les  Indes  anglaises  et  hollandaises,  au 
Congrès  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales,  IV,  709. 

RODET,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  [S.  Ë.  P.,  1842-1846, 
mort  en  1852,  à  71  ans];  a  fait  partie  de  la  réunion  Rossi-d'EstemOf 
puis  est  venu  à  la  Société  d'économie  politique.  —  Proteste  contre  la 
suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France, 
I,  61  ;  —  s.  0.  au  sujet  de  la  stagnation  du  capital  circulant  en  Europe, 
67  ;  —  s.  0.  sur  l'émancipation  économique  (abolition  de  Tesclavage), 
70,  72  ;  —  s.  0.  sur  l'utilité  des  expositions,  74;  —  s.  o.  sur  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  de  M.  Hippolyte  Passy,  79  ;  —  s.  o.  sur  le  vin 
comme  matière  imposable,  80;  —  s.  o.  sur  la  libre  concurrence  appli- 
quée à  l'État,  83  ;  —  s.  o.  sur  la  limite  des  fonctions  de  TÉtat,  104;  ~ 
8.  0.  sur  le  crédit  foncier,  112,  123;  —  s.  o.  sur  la  marque  de  fa- 
brique obligatoire,  116;  —  s.  o.  sur  la  question  des  sacres,  125;  — 
s.  o.  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche,  136;  —  s.  o.  sur  la  portée 
du  dégrèvement  des  laines  d'Australie,  268  ;  —  s.  o.  sur  les  causes 
de  l'abondance  des  capitaux  disponibles,  269  ;  —  s.  o.  sur  l'abon- 
dance des  métaux  précieux  et  son  influence  sur  le  taux  de  rintérèt, 
278;  —son  éloge  funèbre,  348. 

RODitRS,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  Invité 
aux  séances  de  février  1850, 1, 103,  et  avril  1869,  VIII,  61  ;  ^s.  o.  sur 
la  limite  des  fonctions  de  l'État,  1, 103  ;  —  son  cours  à  Toulouse,  IV, 
175  (en  note),  et  XIII,  578  ;  —  s.  o.  si  l'épargne  est  un  travail,  VIII,  80  ; 
son  éloge  funèbre,  X,  566. 

ROOOCAIIAGHI  (Théodore),  négociant  à  Marseille.  —  Invité  à  la 
séance  de  septembre  1871,  IX,  79  ;  —  s.  o.  sur  le  libre-échange  en 
Alsace,  87. 

RODRIGUBZ  (Gabriel),  ingénieur,  professeur  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées  de  Madrid.  —  Invité  aux  séances  d'octobre  1856,  II,  345  ; 
septembre  1859, 111,  382,  et  d'octobre  1864, V,  700;  —  secrétaire  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Madrid,  II,  370;  -^  l'Economiita  cesse 
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ROUXEL(Hathiirin-Fr.)  [S.Ê.  P.,  1884].— Élu  membre  de  la  Société, 

XIV,  463  ;  —  s.  0.  sur  rinlerventioQ  de  TÉlat  pour  réglementer  le 
tratall  des  femmes  dans  rinduslrie,  XV,  640. 

ROWLAHD-HILL  (Sir),  auteor  de  la  réforme  postale  en  Angleterre^ 
adoptée  partout  plus  tard.  —  Invité  à  la  séance  du  10  octobre  1846, 
ly  1,  55  ;  —  son  éloge  par  sir  John  Bowring,  V,  274. 

ROT-BRT,  maire  de  Rochefort,  mort  en  1864.  —  Son  éloge  funèbre, 
VI,  23. 

ROY  (Gustave)  père  fS.  É.  P.,  1882].  —  Invité  an  banquet  du  qua- 
rantenaii*e,  XIII,  526  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  597,  600;  »  ren- 
seignement professionnel  doit-il  être  donné  à  l'atelier  sous  forme 
d'apprentissage  ou  à  Fécole?  XV  483,  491. 

ROYER  (M'*Clém6noe-Aiigaato).—  Citée  comme  femme  économiste, 
IV,  1 60  ;  —  lauréat  (troisième  prix)  au  concours  de  l'impôt  à  Lau- 
sanne, IV,  342;  —  invitée  à  la  séance  de  mai  1862,  542  ;  —  s.  o.  sur 
le  salaire  des  femmes  dans  rindustrie,  551  ;  —  assiste  au  Congrès  de 
Berne  (1865),  VI,  225;  —  défend  à  Lyon  l'impôt  sur  le  capital,  X,  257. 

ROZIER(Abbé).  ^  Partisan  de  l'enseignement  agricole,  XV,  111. 

ROZT  (Henri)  [S.  É.  P.,  1869,  mort  en  1882,  à  53 ans].  —  Continua- 
teur à  Toulouse  du  cours  libre  d'économie  politique  de  M.  Rodière, 
VI,  25^  et  X,  419  ;  —  organise  et  fait  des  conférences  à  Castres,  VI, 
413;  —  invité  aux  séances  de  septembre  1867,  VII,  259,  et  sep- 
tembre 1877,  XII,  103;  —  sa  lettre  sur  les  cours  d'économie  politique 
à  l*£cole  normale  primaire  de  Toulouse,  X,  129  ;  —  préside  la  section 
de  droit  et  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse 
(1874),  542;  —  invité  à  cesser  son  cours  à  TÉcole  normale  de  Tou- 
louse, 543  ;  —  son  cours  à  Toulouse,  XI,  83>  321  ;  —  annonce  la  fon- 
dation d'une  Société  d'économie  politique  à  Saint-Étienne,  XII,  105; 

—  s.  0.  sur  les  enquêtes,  107;  —  son  éloge  funèbre,  XIII,  503. 

RU  AU  (Uuif)  [S.  É.  P.,  f  885].  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1885, 

XV,  87  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  213. 

RUCHOHIIST  (LoBit),  conseiller  d'État  du  canton  de  Vaud.  --  invité 
à  la  séance  de  juin  1870,  VIII,  373. 

RU6GLE8  (Samuel),  des  États-Unis.  —  Invité  à  la  séance  de  juil- 
let 1867,  Vir,  207. 

RUSGOlfl  (Comte),  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  en  Italie. 

—  Invité  à  la  séance  de  mai  1881,  Xlll,  244. 

RUSSIE.  —  V.  ÉCONOMIE  POUTIQUE,  Ctc. 

RUSSIE.  —  V.  ÉGOiioinQDK  (Sitqahoii). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES.  337 

SALETAT,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  —  Inirité  à  la  séance 
de  novembre  4871,  IX,  H2. 

SALICIS  (G.).  —  Ancien  capitaine  de  vaisseau,  fondateur  de  l'École 
professionnelle  de  la  rue  Tournefort,  XV,  479. 

SALLANDROUZE  DE  LAMORNAIX,  ancien  député  et,  plus  tard,  re- 
présentant du  peuple.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à 
Richard  Cobden,  I,  37. 

SALHEROIf ,  président  du  Conseil  à  Madrid.  —  Cité,  X,  225. 

SALMOUR  (De),  député  piémontais.  —  Invité  aux  séances  d'août 
18o2, 1,  294,  et  de  septembre  1852,  306  ;  —  s.  o.  sur  la  banque  fon- 
cière, 303  ;  —  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Turin, 

IV,  274. 

SALOHOIf  (Georges)  [S.  É.  P.,  1882].  —  Assiste  au  Congrès  Inter- 
national de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  380;  —  invité  à  la 
séance  de  novembre  1877,  XII,  125;  —  élu  membre  de  la  Société, 
XIII,  392  ;  ~  s.  0.  sur  la  domesticité  au  point  de  vue  économique, 
XV,  71. 

SALVANDT  (De),  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Démarche 
auprès  de  lui  pour  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les 
écoles  de  droit,  II,  360;  V,  701  (en  note);  VII,  407;  XIII,  119.  378. 

8ALVIATI  (De),  conseiller  intime  et  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  l'agriculture  de  Prusse.  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1867, 
VII,  136. 

SAN  (HACOHO  (Prince),  de  Naples.  —  Invité  aux  séances  du  4  fé- 
vrier 1854,  II,  11,  et  de  mars  1855, 138. 

SARJO,  Japonais.  —  Prend,  au  Japon,  l'initiative  d'instituer  des 
conférences  d'économie  politique,  XI,  259. 

SAIf  PEDRO  (Rodrignes),  protectionniste  espagnol.  —  Parle  à  l'As- 
sociation en  Espagne  pour  la  réforme  des  droits  de  douane,  IV,  250. 

8ANR0HA  (J.-Haria),  professeur  à  l'École  de  commerce  de  Madrid. 
—  Un  des  fondateurs  de  l'Association  espagnole  pour  la  réforme  des 
droits  de  douane,  III,  363,  364  ;  —  invité  à  la  séance  de  juillet  1862, 

V,  I. 

8ANTELLIER,  rédacteur  en  chef  du  journal  /e  Rayure,  —  Invité  à  la 
séance  de  juin  1874,  X,  446. 

8ARTIAUX  (Albert)  [S.  É.  P.,  1878].  —  S.  o.  sur  le  tunnel  sous  la 
Manche,  XIV,  165. 

il 


TABLB  ALPHABÉTIQUB   DBH  MAT1ÈRB8.  339 

refoate  des  monnaies  de  cuivre,  274,  276;  —  s.  o.  sur  Tabondanco 
des  métaux  précieux  et  son  influence  sur  le  taux  de  Tintérét,  277, 278  ; 
—-  s.  o.  sur  le  régime  des  colonies  pénales,  279;  — s.  o.  sur  rensei- 
gnement secondaire,  281  ;  —  félicite  Michel  GheTalier  sur  son  dernier 
ouvrage  :  Examen  du  système  protectettr^  283;  —  s.  o.  si  la  protection 
a  été  utile  à  Torigine,  280;  —  s.  o.  sur  la  banque  foncière,  302;  -^ 
souhaite  la  bienvenue  à  Cavour,  311  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  protec^ 
teur,  320,  323  ;  --  s.  o.  sur  la  création  d*une  Société  de  statistique, 
339  ;  •—  s.  0,  sur  les  émigrations  sans  compensations  commerciales, 
350  ;  —  s.  o.  sur  les  effets  économiques  des  émigrations,  387,  389  ; 
^  s.  0.  sur  le  monopole  des  chemins  de  fer,  390,  395;  —  s.  o.  sur 
une  définition  de  Téconomie  politique  par  Michel  Chevalier,  408;  ^ 
s'explique  sur  la  publication  des  œuvres  de  Bastiat,  414  ;  —  s.  o.  sur 
l'incidence  de  rimp6t  foncier,  415,  418;  —  s.  o.  sur  les  réserves  de 
grains,  421  ;—  s.  o.  sur  le  rapport  entre  Téconomie  politique  et  la  sta- 
tistique, 424, 427  ;  —  rend  compte  du  Congrès  de  statistique  tenu  à 
Bruxelles  en  septembre  1853, 430, 433;— s.  o.surla  question  des  fers, 
441  ;  —  s.  0.  sur  Téchelle  mobile,  450,  452  ;  -*  s.  o,  si  la  hausse  des 
valeurs  de  bourse  est  un  accroissement  de  la  richesse  publique,  II, 
14,  17,  24;  —  s.  o.  sur  les  entraînements  en  fait  de  travaux  pu- 
blics, 34  ;  --  s,  0.  sur  l'influence  des  droits  d'octroi  sur  les  salaires, 
38,  40  ;  —  s.  0.  sur  Tinfluence  des  banques  sur  les  crises,  52;  —  s.  o. 
sur  rinterveniion  morale  du  gouvernement  au  sujet  des  récolles,  56, 
62  ;  —  s.  0.  sur  Tutilité  des  intermédiaires,  64  ;  —  s.  o.  sur  les  causes 
des  émigrations  aux  Ëials-Unis,  82 1-^  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie, 92;  —  s,  0.  sur  les  expositions  universelles,  192;  -*  s.  o.  sur 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  216;  ^  s.  o.  sur  las  causes  de  la 
crise  financière  de  1855,  221,  223  ;  -*  s.  o.  sur  la  taxe  de  la  boulan- 
gerie, 232;  —  (de  cette  époque,  novembre  1855,  à  sa  mort,  la  maladie 
a  contraint  Horace  Say  à  ne  plus  assister  à  nos  réunions)  ;  -^  son 
voyage  en  Angleterre  à  propos  de  la  paix,  285  (en  note)  ;  — *  ses  ob- 
sèques, IV,  135  (notice  par  Baudrillart,  discours  de  MM.  Ad.  Franck 
et  Henri  Davillier)  ;  -*  son  éloge  funèbre,  144  ;  ^  fati  partie  de  la  dé*- 
légation  chargée,  en  1845,  d'appeler  l'attention  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  alors  M.  de  Salvandy,  sur  l'importance  de  rensei- 
gnement économique,  V,  701  (en  note)  ;  —  cité»  VII,  467. 

8AY(Jean-BaptiBte).-**-  Occupe  le  premier  la  chaire  d'économie  po« 
litique  du  Collège  de  France  en  1831, 1, 12  ;  -*  cité,  71  ;  -*  à  propos 
de  la  rente  foncière,  195;  ^  rapprochement  des  écoles  anglaises  et 
françaises,  11,  102;  —  J.-B,  Say,  classique  aux  États-Unis,  411  ;  — 
s.  0.  sur  les  produits  immatériels,  Ul,  219,  232,239;  ^  i.-B.  Say 
partage  le%  convictions  de  Malthus  au  sujet  de  la  population,  V,  551  ; 
^  est  un  des  fondateurs  et  meubro  du  conseil  supérieur  de  rÉcole 
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les  moyens  de  garantir  les  épargnes  placées  à  Tétranger,  38i  ;  — 
son  discours  aux  obsèques  de  Joseph  Garnier,  XIII,  305  ;  —  s.  o.  si  on 
doit  convertir  le  5  0/0  français  en  3  0/0  amortissable  ou  en  une  rente 
au  pair,  509»  512;  —  son  discours  à  l'inauguration  du  tombeau  de 
Joseph  Garnier,  524  ;  —  son  discours  lors  de  la  célébration  du  qua- 
rantenaire  de  la  Société  d'économie  politique,  527  ;  —  s.  o.  si  le  coût 
du  vivre  a  une  influence  sérieuse  sur  la  fixation  du  taux  des  salaires, 
XIV,  61  ;  —  préside  le  dtner  annuel  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon,  62;  —  fait  Téloge  de  la  loi  du  9  août  1879  à  propos 
du  volume  de  M.  Boutin  sur  la  nouvelle  évaluation  des  propriétés 
non  bâties,  105;  —  s.  o.  sur  le  tunnel  sous-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  159, 165,  178;  —  raconte  son  voyage  en  Italie,  193;  — 
s.  0.  sur  les  émissions  des  billets  de  banque,  244;  —  y  a-t-il  une  crise 
économique  générale  en  France,  265;  —  son  voyage  à  Bruxelles 
avec  Fréd.  Passy,  282  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  professions  médi- 
cales, 298;  —  s.  0.  où  la  femme  est  mieux  placée,  au  foyer  de  la 
famille  ou  dans  Falelier,  353;  —  s.  o.  si  la  science  financière  a  pour 
objet  de  modifier  la  distribution  naturelle  des  richesses  au  moyen  de 
l'impôt,  357;  — s.  o.  sur  l'exhaussement  projeté,  en  France,  des  droits 
d'importation  sur  les  bestiaux,  le  froment  et  la  farine,  438;— annonce 
la  constitution  d'une  ligue  contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  la 
viande,  462;  ~  s.  o.  s'il  y  a  lieu,  pour  parer  aux  dangers  de  l'alcoo- 
lisme, de  restreindre  le  commerce  des  boissons,  XV,  2, 17;  —s.  o. 
sur  le  maintien  de  l'union  monétaire  latine,  88, 104  ;  —  s.  o.  sur  l'en- 
seignement agricole,  120,  122  ;  —  s.  o.  si  l'accroissement  du  prix  est 
un  signe  de  la  prospérité  publique,  169, 178;  —  s.  o.  si  la  propriété 
intellectuelle  peut  être  limitée,  comme  temps,  par  la  loi,  192;  —  s.  o. 
sur  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  200,  205;  —  s.  o.  si  la  distinc* 
tion  à  faire  entre  l'impôt  réel  et  l'impôt  personnel  a  un  intérêt  scien- 
tifique ou  pratique,  213,  216,  225;  —  s.  o.  sur  la  meilleure  forme 
d'emprunts  publics,  281  ;  —  s.  o.  sur  les  conséquences  économiques 
du  rétablissement  des  anciennes  corporations,  301  ;  —  lettre  sur  la 
reconnaissance  d'utilité  publique,  353  ;  —  s.  o.  si  l'économie  poli- 
tique est  une  science  distincte  de  la  morale  et  du  droit,  368, 373, 379; 
—  invite  M.  Emilie  Castelar  à  parler,  398;  —  s.  o.  sur  les  conditions 
d'application  de  l'impôt  sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
410;  —  s.  o.  sur  la  question  des  jeux,  433  ;  —  s.  o.  si  l'État,  quand 
il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  peut  réa- 
liser, dans  celte  gestion,  un  bénéfice  à  verser  aux  ressources  du 
budget,  et  si  ce  bénéfice  supposé  réalisé  au  profit  du  budget  peut  être 
considéré  comme  un  impôt  sur  l'épargne,  440, 445  ;  —  banquet  offert 
à  Toccasion  de  sa  réception  à  l'Académie  française,  458  ;  —  son  dis- 
cours, 468  ;  —  on  lui  remet  une  médaille  en  commémoration  du 
25  janvier  1887, 474;  —  s.  o.  sur  les  résultats  de  la  liberté  de  labou-^ 
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SCHUBERT,  professeur  à  rUniyersité  de  Kœnigsberg,  sUtisUcien.— 
Invité  à  la  séance  de  septembre  i855,  II,  206. 

8CHULEH (Docteur).  —Cité,  XV,  10. 

SGHULZE-DEUTZSGH,  mort  en  1883,  à  75  ans.  —  Son  éloge  funèbre, 
XIV,  82;  —  première  mention  de  son  nom  dans  les  Annales^lll^  416; 
—  est  mal  vu  du  gouvernement  allemand,  IV,  346  (en  note)  ;  —  pro- 
moteur des  congrès  des  économistes  allemands  de  Francfort-survie- 
Mein  (1863),  V,  294,  295;  —  assiste  au  Congrès  des  économistes  alle- 
mands àDresde  (1863),  335, et  à  Nuremberg (1865),  VI,229  ;  VU (1866\ 
89,  394,  395;  X,  553,  554;  XII,  415;  XV,  355,  361;  —  le  projet  de 
Congrès  coopératif  qui  devait  avoir  lieu  en  France  sous  sa  présidence 
n'est  pas  autorisé  par  le  gouvernement  français,  VII,  234,  271  ;  — 
cité,  VII,  89. 

8CHWABE  (Hermann).  —  Son  éloge  funèbre,  X,  567. 

SGHWARTZ-SENBORll  (Baron),  consul  d*Autriche  à  Paris  [S.  £.  P.> 
1868,  démissionnaire].  —  Invité  aux  séances  d*août  1863,  V,  318,  et 
de  décembre  1867,  VII,  373;  —  élu  membre  de  la  Société,  407;  — 
s.  0.  sur  la  bibliothèque  de  la  Société  d'économie  politique,  VIII, 
128;  —  s.  0,  sur  les  subsistances  dans  Paris,  505;  —  promoteur  de 
l'Exposition  universelle  de  Vienne,  X,  206. 

8CHWANEBACH  (Pierre).  —  Invité  à  la  séance  d'avril  1869,  VIII,  61. 

8CIAL0JA  (Antonio).  —  Professe  Téconomie  politique  à  Turin 
dès  1847,  ministre  du  roi  constitutionnel  de  Naples,  emprisonné 
comme  tel  par  François  II,  1, 127;  —  remis  en  liberté  après  une  dé- 
tention préventive  de  quatre  ans  et  demi,  336; — cité,  II,  72,  301;  — 
invité  aux  séances  de  septembre  1856,  342;  octobre  1856,  345;  jan- 
vier 1858,  III,  1  ;  janvier  1862,  IV,  472;  février  1862,  483;  mai  1862, 
542;  août  1862,  V,  16;  —  donne  des  détails  sur  la  situation  écono- 
mique du  Piémont,  11,342;  —  s.  o.  sur  la  quantité  de  produits  étran- 
gers restés  en  France  après  l'Exposition  universelle  de  1855,  344;  — 
s.  0.  sur  le  Crédit  foncier  de  France,  354;  —  parle  sur  Tabrogation 
du  délit  d'usure  en  Piémont,  III,  1  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  des  dif- 
ficultés économiques  contre  lesquelles  l'Italie  lutte  en  ce  moment 
(l861),  IV,  473;  —  élu  vice-président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Florence,  VII,  586;  —  sous  sa  présidence,  la  séance  de  la 
Société  italienne  d'économie  politique  envoie  ses  félicitations  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris,  IX,  55  ;  —  établit,  en  1866,  le 
cours  forcé  en  Italie,  IX,  325;  —  cité,  X,  228,  545;  xn,  246;  —  son 
éloge  funèbre,  XII,  126. 

SCIENCE  FINANCIÈRE.  —  V.  Principes  (Questions  de). 
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SESSIONS  ÉLECTORALES,  février  1887,  XV,  474;  avril  1887,512; 
juillet  1887, 557. 

SÈVE  (Edouard),  secrélaire  de  l'Association  pour  Tabolition  des 
douanes  à  Bruxelles.  —  Invité  aux  séances  d'avril  1866,  VI,  388;  sep- 
tembre 1878,  XII,  276,  et  août  1885,  XV,  149  ;  —  sa  lettre,  VI,  527  ; 

—  annonce  qu'il  va  partir  pour  les  États-Unis  et  le  Canada,  VII,  75  ; 

—  communication  sur  le  mouvement  économique  en  Espagne,  XV,  150. 

8BYD  (Brnest).  —  Cité,  VU.  662;  X,  276. 

SETMOUR  (George),  banquier  à  Londres  et  publiciste  anglais.  — 
Invité  aux  séances  de  mars  1870,  VIII,  322,  et  de  mars  1872,  IX,  209. 

SHAPTESBURT  (Lord),  vice-président  de  TAssociation  internatio- 
nale pour  la  propagation  du  système  métrique,  III,  398;  — préside 
le  Congrès  de  la  bienfaisance  (1862),  V,9;  —  fonde,  à  Londres,  une 
Société  pour  la  création  de  logements  ouvriers,  VI,  209. 

SHARP  (GrenTille),  anliesclavagiste,  III,  395. 

SHAW-LINDSAT,  grand  armateur  anglais.  —  Son  éloge  funèbre, 
XII,  127. 

SHELUNG  (A.),  de  Mayence,  membre  du  jury  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1855.  —  Invité  à  la  séance  de  juillet  1855,  II,  187. 

8H0TTLER.  —  Assiste  au  Congrès  des  économistes  allemands  à 
Dresde  (1863),  V,  337. 

SIDOREHKO,  professeur  d'économie  politique  à  Kiel  (Russie).  ^ 
Invité  à  la  séance  d'avril  1860,  IV,  51. 

SIEBER  (Henri)  [S.  É.  P.,  1867,  mort  en  1882J.  —  Son  éloge  funè- 
bre, XIII,  392. 

SIEDENBLADH,  chef  de  bureau  de  la  statistique  de  Suède.  —  S'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion  d'août  1875,  XI,  136  ;  — 
représente  la  Suède  au  Congrès  international  de  statistique  de  Buda- 
pest (1876),  381. 

SIEGFRIED  (Jacques)  [S.  É.  P.,  1870].  —  Invité  aux  séances  d'avril 
1867,VlI,101,et  de  septembre  1871,  IX,  79;  —  souscrit  100000  francs 
(conjointement  avec  son  frère)  pour  fonder  l'École  de  commerce  de 
Mulhouse  (en  note),  VU,  101  ;  —  parle  sur  les  écoles  supérieures  de 
commerce  fondées  au  Havre  et  à  Rouen,  IX,  79  ;  —  s.  o.  sur  le  libre- 
échange  avec  l'Alsace,  85  ;  —  s.  o.  sur  la  crise  monétaire  et  les  petites 
coupures  de  billets  de  banque,  132;  —s.  o.  sur  l'impôt  sur  le  re- 
venu, X,  110;  —  s.  0.  sur  les  granges  aux  États-Unis,  242;  —  s.  o. 
sur  l'utilisation  des  consulats  pour  développer  le  commerce  extérieur, 
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Société  d'économie  politique  chargée  de  demander  à  M.  Victor  Daruy, 
ministre  de  l'instruction  publique,  renseignement  de  cette  science  à 
la  jeunesse  des  écoles,  321  ;  —  assiste  au  Congrès  de  TAssociation 
internationale  des  sciences  sociales  à  Gand  (1863),  343;  —  s.  o.  si  la 
consommation  est  une  base  équitable  de  l'impôt,  496  ;  ^  s.  o.  sur 
le  spiritualisme  et  le  matérialisme  en  économie  politique,  618;  — 
s.  0.  sur  renseignement  gratuit  et  obligatoire,  VI,  74;  —  cité,  78; 

—  s.  0.  sur  les  réformes  des  logements  spéciaux  d'ouvriers,  208;  — 
assiste  au  Congrès  de  Berne  (1865).  226  ;  —  s.  o.  sur  la  réforme  et 
la  législation  des  associations  commerciales,  26'«>  ;  —  s.  o.  sur  la  con- 
trainte par  corps,  335  ;  —  s.  o.  sur  le  fenlanisme  en  Irlande,  487  ; 

—  s.  0.  sur  la  paix  et  la  guerre,  VU,  138;  —  s*inscrit  pour  parler 
au  grand  meeting  libre-échangiste  du  16  janvier  1870,  VIII,  264;  — 
parle  sur  la  nécessité  de  participer  à  l'enquête  sur  le  régime  écono- 
mique, 325;  —  sa  réponse,  comme  ministre  de  Unstruction  publique, 
an   sujet  de  renseignement  de  l'économie  politique,  IX,  142;  — 

—  s.  0.  sur  les  ouvriers  dans  les  cercles  catholiques,  X,  500;  —  élu 
sénateur,  XI,  253  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  populaire  de  l'éco- 
nomie politique,  XII ,  334  ;  —  président  de  l'Association  philotechni- 
que, 334;  —  sa  notice  sur  Michel  Chevalier,  481  ;  —  s.  o.  si  la  femme 
est  mieux  placée  au  foyer  de  la  famille  que  dans  l'atelier,  XTV,  333, 
342  ;  —  cité,  336. 

SIMOIIELLI.  —  Invité  à  la  séance  de  mai  1881,  XIII,  244. 

SnOlflN  (Louis)  [S.  É.  P.,  1871,  mort  en  1886,  à  56  ans].—  In- 
vité aux  séances  de  mai  1869  et  janvier  1870,  VIII,  86  et  263;  — 
raconte  ses  impressions  de  voyage  aux  États-Unis,  86;  —s.  o.  sur 
les  effets  et  la  durée  du  système  protecteur  aux  États-Unis,  98  ;  — 
s.  0,  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,360;— communi- 
cation sur  les  Chambres  de  commerce  libres  du  Havre  et  de  Mar- 
seille, 79;  —  s.  0.  sur  le  libre-échange  avec  l'Alsace,  89  ;  —  parle  sur 
la  situation  économique  de  Tltalie,  327  ; — lettre  sur  la  Société  italienne 
d'économie  politique  à  Rome,  X,  33;  —  s.  o.  sur  l'ulilisation  des 
consuls  pour  le  développement  du  commerce  extérieur,  437  ;  —  parle 
de  son  voyage  d'exploration  aux  États-Unis,  569  ;  —  s,  o.  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  l'émigration,  XI,  179  ;  —  s,  o.  sur 
la  dépréciation  de  l'argent  et  l'étalon  d'or,  260,  264  ;  —  parle  sur  les 
gisements  d'or,  286  ;  —  professe  à  la  marne  du  neuvième  arrondis- 
sement, 423  ,  XII,  5,  et  XIV,  12;  —  s.  o.  sur  le  régime  des  chemins 
de  fer  en  France,  XI,  424;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  développer  le 
commerce  extérieur,  XII.  7,  et  XIV,  90;  —  annonce  la  signature  du 
traité  de  commerce  avec  l'Italie  et  en  commente  les  conditions,  XII, 
91  ;  —  parle  sur  la  grève  des  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  101,  et 
XVI,  18,  21  et  24  ;  —  s.  o.  sur  la  question  des  Chinois  en  Californie, 
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SOBRE  (Henri),  sculpteur,  auteur  des  médaillons  de  Turgot  et  de 
Smith,  I,  74;  —  fait  le  buste  de  Fréd.  Bastiat,  385. 

SOCIALE  (Réforhe).  —  V.  Sujets  divers. 

SOCIALISME.  —  Doit-on  encourager,  avec  les  fonds  du  budget,  les 
essais  socialistes  ?  mai  1849, 1,  74.  —  Du  socialisme  en  Espagne,  juil- 
let 1856,  II,  321.  —  De  Topportunité  d'un  cours  d'économistes  rela- 
tivement aux  progrès  du  socialisme,  nov.  1856, 356.  —  Qu'est-ce  que 
la  réforme  sociale?  mars  1869,  VIII,  49. —  De  la  question  dite  sociale 
et  des  moyens  de  combattre  le  socialisme,  juillet  1870,  423.  —  Est-il 
de  l'essence  du  suffrage  universel  de  développer  le  socialisme? 
oct.  1874,  X,  544.»  L'économie  politique  et  le  socialisme  sont-ils  con- 
tradictoires? juillet  1887,  XV,  558.  — Faire  du  travail  la  base  de  la 
propriété,  est-ce  ouvrir  la  porte  au  socialisme?  février  1876,  XI,  255 
et  XVI,  1 . 

SOQALISME  EN  ESPAGNE.  —  V.  Sujets  divers. 

SOCIÉTÉS  ALIMENTAIRES.  —  V.  Ouvrièris  (Questions);  !•  So- 
crérÉs  alimehtairbs. 

SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS.  —  V.  Actions,  etc. 

SOCIÉTÉS  SAVANTES  : 

AssoelatioBs.  —  Association  britannique  pour  l'avancement  des 
SCIENCES.—  Congrès  de  Dublin,  août  1857,  II,  453;—  Congrès  de 
Dublin,  août  1861,  IV,  369;—  Congrès  de  Londres, mai  1862,  IV,  543  ; 
—  Congrès  d'York,  sept.  1864,  V,  680.  —  Assocution  française  pour 
l'avancement  des  sciences  tient,  depuis  1872,  dans  une  ville  de 
France,  jamais  la  môme  que  la  fois  précédente,  un  congrès,  dont 
une  section  s'occupe  exclusivement  de  questions  économiques.  — 
Congrès  de  Bordeaux  (oct.  1872),  IX,  330,  334;  —  Lyon  (nov.  1873), 
X,  255;  —  Lille  (juillet  1874),  480  (sept.  1874),  531;  —  Nantes 
(mai  1875;,  XI,  88;  —  Clermont  Ferrand  (août  1876),  354;  —  Paris 
(jnin  1878),  XII,  232;  —  Montpellier  (ocL  1879),  448;  —  Alger 
(avril  1881),  XIII,  236  et  Qnm  1881)  262;  —  Rouen  (juillet  1883), 
XIV,  129,  et  Nancy  (mai  1886),  XV,  287.—  AssoaATiON  internationale 

^^^  faciliter  le  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE,  VII,  209.  —  ASSOCIA- 
TION internationale   POUR  LE    PROGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES.  —  COU- 

^ès  de  Bruxelles,  mai  1862,  543;  août  1862,  V,  18;  sept.  1862,  29, 
et  oct.  1862,  43;  —  Congrès  de  Gand,  oct.  1863,  339;  —  Congrès 
d'Amsterdam,  sept.  1864,  679,  et  oct.  1864,  V,  706;  —  Congrès  de 
^^ïTae,  juillet  1865,  VI,  179,  et  oct.  1865,  225.  —  Assoqatio.n  inter- 

^ATIONALE    POUR    l'ADOPTION  D'UN   SYSTÈME   UNIFORME  DE    POIDS  ET    ME- 

^^s.  —  Congrès  de  Londres,  oct.  1855,  II,  226;  —  Congrès  de 
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—  Nnremberg,  od.  1865.  VI,  238;  —  Berlin,  nov.  1880,  Xlll,  185. 

—  COIGRÈS   DES  ÉLECTRICIENS,  HOV.  1881,    XIII,    339.   —  CONGRÈS  DES 

CHEHiHS  DE  FER  i  HilaQ,  oct.  1887,  XV.  601.  —  Congrès  de  l'ihp^  à 
Lausanoe,  JQillet  1860,  IV,  117;  août  1860,  153;  juin  1861,3*1.  — 
Congrès  DE  LA  PAU  à  Paris,  mai  1849,1,74;  juillet  1849.78  ;  nov.  1849, 
86;  —  à  Fraocfort-Sur-le-MciQ,  sept.  1850,  126.  —  Cosgrés  des  on- 
VRIEHS  ALLEMANDS  :  i  FrancTorl,  juillet  1663,  V,  294;  —  à  Stuttgard, 
oct.  186S,  VI,  201. —  Congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artu- 
nocE,  Bruxelles,  mai  1858,  III,  76;  juillet  1898,  131  ;  oct.  1858,  138. 

—  Congrès  des  gociéris  savantes  de  Paris  et  des  DéPARTEHENTs, 
Rvril  1858,  IN,  74;  mars  1883,  XIV,  38  ;  mars  1884,  2M.  —  Congrès 

DELA    se  IKnCB  SOCIALE  i    Dubliu,  ROÙt  1861,  IV,  369.  —  CONGRÈS  DBS 

SGiEHCBS  SOCIALES  à  BeFne,  juillet  1665,  VI,  179. 

Sa«l«MB  d'ée«BMMl»  r*II*l«*B  »*  de  BlKUaUq**.  —  SOCIÉTÉ 
o'ÉcosoMiE  FOUTiQDE  (PARis),  1  à  XVI,  et  spécialeffleot  XVI,  77.  — 
SociiTÉ  d'etodes  ECONOMIQUES  (Paris),  XVI,  80.  —  De  l'utilité  d'uuc 
Société  libre  de  statistique,  nov,  1832,  [,  336.  —  Fondation  de  la 
SoaÉTi  DE  ETAilsnqcE  DE  PARIS,  uov.  1852, 1,  338 (cu  aote),et  XV(,80. 

—  Société  des  études  historiques  (ancieo  Institut  historique)  fonde 
UD  prii  sur  un  sujet  d'histoire  économique,  mai  1875,  XI,  81,— 
Société  d'économie  populaire  (Paris),  avril  1883,  XV,  84.—  Société 
d'économie  sociale  (Paris),  notice,  XVI,  79.  —  Société  dissidente 
d'économie  politique  (essai  de  fondation  qui  ii'a  pas  réussi),  de 
MM.  Cauvùs,  suppléant  du  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
Paris,  et  Gustave  Huhbard,  novembre  1878,  XII,  301.  —  Société 
d'économie  politique  de  Bordeaux,  mars  1866,  VI,  345;  oct.  1866, 
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—  Sa  conversion  au  bimétallisme  (d'après  H.  Cemuscbi), 
XI,  397;  -  cité,  XV,  174. 

S0KAL8ET  (Jean),  professeur  d'écoDomie  politique  à  l'Université  de 
Eharkow  (Bussie).  —  lavité  aux  séances  de  novembre  1862,  V,  62; 
janvier  1863, 113  ;  mai  1864,  585  ;  juillet  1867,  VII,  207  ;  —  s.  0.  sur  le 
rapport  du  laux  de  l'intérêt  avec  la  prospérité  publique,  226. 

SOKER  (Tiotor),  publiciste,  rédacteur  en  chef  de  FÊamomitte  po- 
lonaU,  revue  mensuelle  publiée  en  polonais  à  Varsovie.  —  Invité  aux 
séances  de  mai  1868,  Vil,  527,  et  ocL  1669,  VIII,  177, 179;  —  s.  o. 
snr  l'utilité  d'un  domaine  pour  l'État,  VII,  534  et  552  ;  —  son  éloge 
funèbre,  X,  567. 

SOHKEItSET-BUDlIOnT,  ancien  député  de  Newcaatle  au  Parlement 
britannique.  —  Invité  aux  séances  de  janvier,  VII,  1,  et  juillet  1867, 
Vn,  207. 

SOHIUIR,  maire  de  la  Villette.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le 
18  août  ieU,&  Richard  Cobden,  I,  37. 

SOHPTUAIRES  (Impôts).  —  V.  État  ;  2°  Impôts. 

SOHJIKIIiini.  —  Assiste  au  Congrès  des  économistes  allemands  à 
Dresde,  V,  337. 

BOREL,  cbef  d'instituUon  à  Paris.  —  Invité  à  la  séance  de 
mars  1868,  VII,  470. 

SOUSCRIPTIONS  PUBLIQUES.  —  V.  État;  2»  DiTTl  pbblioce. 

80DTZ0(J.-A.),  secrétaire  delà  légation  bellénique  AParis[S.É.P., 
1860].  —  Professeur  d'économie  politique  et  directeur  du  Bnreau 
d'économie  politique  ft  Athènes,  IV,  214;  —  Invite  aux  séances  de 
janvier  1870,  Vlll,  263,  et  février  1870,  296. 

SODZA  (PaoUno  Soarei  de),  vicomte  de  l'Uruguay,  sénateur  au 

'--    '  "■  i-de-Janeiro. —Assiste  aux  séances 

253,etjuilletl856,  321;— s.o.sur 
iiller  à  l'Espagne,  202;  —  s.  o.  sur 
iploi  des  ressources  provenant  du 
:,  VI,  564. 

E,  etc. 

f,  24,51,  136. 

BS  (QoEsnons  oe). 

le  la  ConfédérattOQ  helvétique.  — 
i),  VI,  226. 
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STUART-MILL  ( Jolin).  —  V.  au  mot  Mux. 

STUDRITZ  (Arthur  de),  publicisle  à  Londres.  —  Invité  à  la  séance 
d'octobre  1875,  XI,  472;—  s.  o.  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  rémigration,  190;  —  son  voyage  à  Kirkaldy  (tombe  d'Adam 
Smith),  258. 

8TUR6E  (Jofleph),  de  Birmingham,  mort  en  1859.  -^  Invité  à  la 
séance  d'avril  1856, 11,282  ;  —répond  à  un  toast  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  à  cette  séance,  285;  —  son  éloge  funèbre,  III,  395» 
et  II,  27  ;  —  cité,  VI,  103  ;  —  ami  de  Cobden,  partisan  de  la  paix, 
XI,  256. 

SUBSISTANŒS  (Ihtervektion  de  l'État  dans  les).  —  V.  État; 
5*  Intertezition,  etc. 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les).  —  V.  État;  2°  Impôt». 
SUCRE.  —  V.  Industries  diverses. 
SUCRES  (Impôt).  —  V.  État;  2«  Impôts. 

SUORE  (Alfred)  [S.  E.  P.,  1852,  démissionnaire].  —  Élu  membre 
de  la  Société,  I,  240;  —  s.  o.  sur  la  rente  foncière,  24!  ;  —  s.  o.  sur 
le  régime  protecteur,  322  ;  —  s.  o.  si  tout  est  plus  cher  en  Angle- 
terre qu'en  France,  et,  si  oui,  pourquoi?  II,  43;  —s.  o.  sur  les  tarifs 
différentiels  des  chemins  de  fer,  III,  118,  119. 

SUÉDE.  -—  Y.  ÉcoNOMiB  poutiqde  (Erseignembit  de  l'). 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  —  V.  Sujets  divers. 

SUISSE.  —  V.  ÉCONOMIQUE  (SrrUATION). 

SUJETS  DIVERS.  —  Adresse  aux  orateurs  de  VAnti-com  leaguBy 
10  janvier  1846,  I,  31.  —  Réponse  de  Richard  Cobden,  I,  33.— 
Lettre  de  condoléance  à  M^  veuve  Rossi,  déc  1848, 1,  70,  et  III,  423. 
—  De  la  centralisation,  juin  1849, 1,  76.—  Des  marques  de  fabrique, 
mai  1850,  I,  11.5.  —Adieux  de  Bastiat  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, sept  18o0,  I,  124.  —  Ant.  Scialoja,  détenu  à  Naples  depuis 
quatre  ans  et  demi,  est  rendu  à  la  liberté,  nov.  18o2, 1, 336,— La  liberté 
du  professorat  méconnue  à  Turin  en  la  personne  de  M.  Fr.  Ferrara,  et 
à  Bruxelles  en  la  personne  de  M.  Gust.  de  Molinari,  janvier  1859,  III, 
257. —  Les  économistes  anglais  au  dix-sepliènic  siècle,  mars  1857,  II, 
389.  —  Remarquable  message  d'Alexandre-Jean  Couza,  prince  de 
Roumanie,  et  de  Mariano  Ëspina,  président  de  la  Nouvelle-Grenade, 
janvier  1860,  IV,  4;  mai  1860,  72,  73.  —  Circulaire  de  M.  P.  Tord- 
gUai  aux  maires  de  la  Fédération  émilienne,  janvier  1860,  IV,  11.  -— 
Les  corporations  doivent^elies  avoir  le  droit  de  propriété,  avril  1861, 
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nov.  1882,  523.  -«Le  quarantième  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Société  d*économie  politique,  nov.  1882,  526.  —  Question  réglemen- 
taire relative  à  la  fixation  de  Tordre  du  jour  et  à  la  reconnaissance 
d'utilité  publique,  février  4883,  XIV,  12;  mars  1883,  37;  nov.  4883, 
192;  déc.  1883,  210;  janvier  1884,  217.  —  Question  des  loyers, 
mars  1884,  267.  —  De  la  domesticité  au  point  de  vue  économique, 
avril  4885,  XV,  74.  —  Le  travail  dans  les  prisons  est-il  autorisé  par 
l'économie  politique  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  doit-il  être 
exploité  en  régie  ou  à  ferme?  janvier  4886,  227.  —  Le  système  des 
exemptions  de  saisie  en  faveur  du  foyer  domestique,  connu  aux 
États-Unis  sous  le  nom  d^Uomestead^  serait-il  applicable  en  France  et 
est-il  conforme  aux  lois  économiques?  mars  1887,  494.  —  Le  cente- 
naire de  Gh.  Dunoyer,  lecture  du  secrétaire  perpétuel,  juillet  4886, 
321.  —  Le  centenaire  de  P.  Rossi,  lecture  du  secrétaire  perpétuel, 
août  1887,  573.  —  Inauguration  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron, 
XVI,  I.  —  Notice  sur  SismondI,  lecture  de  M.  Alph.  Courtois,  4t. 

SULLY,  ministre  de  Henri  IV.  —  Cité,  XV,  110. 

SUHNER  (Charles).  —  Ses  votes  antiesclavagistes,  Vill,  97. 

SUHNER  (Georges),  des  États-Unis  (Massachusets),  mort  en  1875. 
Invité  aux  séances  de  sept.  4855,  U,  206,  et  avril  1857,  409;—  s.  o. 
sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  210  ;  —  parle  sur  le  mou- 
vement économique  de  l'opinion  aux  États-Unis,  410;  —son  éloge  fu- 
nèbre, X,  414. 

SUPPRESSION  OE  LA  CHAIRE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  AD  COLLÈGE  DE 
FrAUGE.  —  V.  ÉCONOMIE  POLITIQUE  (ENSEIGNEMENT  DE  L'). 

8URINGAR  (d'Amsterdam).  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1849; 
parle  au  sujet  des  Sociétés  de  tempérance,  I,  79,  80. 

8ZÉGHEIIGI  (Comte  Etienne),  homme  d'État  hongrois,  XII,  99. 


TABAC.  —V.  État;  6^  Industries  exercées  par  l'État, 

TAGHARD,  député  du  Haut-Rhin  [S.  É.  P.,  1869,  démissionnaire]. 
—  Invité  aux  séances  de  février  1867,  Vil,  44  ;  février  1870,  VIII,  296, 
et  décembre  1877,  XII,  140. 

TALABOT,  directeur  de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
XUI,  111. 

TALLETRAND-PÉRIGORD.  —  Cité  comme  rapporteur,  en  1791,  du 
projet  de  réorganisation  de  l'instruction  publique,  XV,  142. 
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TELUXR,  juge  au  tribunal  —  Fait  un  cours  d'économie  politique 
à  la  Faculté  des  sciences  politiques  de  Lille,  VI,  47. 

TEHRANT  (W.),  membre  de  The  Financial  Reform  Association,  ï\, 
157. 

TEMPÉRANCE  (Sociirt  de).— V.  Odvrièrbs  (Quimoifs),  7*  HreiiiiE. 

TRRN AUX,  un  des  fondateurs  de  TÉcole  supérieure  de  commerce, 
IX,  81,  et  Xin,  584. 

TERRAUX-COMPAlfS  [S.  É.  P.,  1850,  démissionnaire].  —  S.  o.  sur 
le  repos  obligatoire  du  dimanche,  I,  138. 

TERRÂT  (Abbé),  ministre  des  finances.  —  Cité,  VI,  176. 

TESTER  (LiBERTi  de).  —  La  liberté  de  tester  et  ses  effets  économi- 
ques, août  1856,  II,  234. 

THATER.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  Richard 
Cobden,  I,  37. 

THÉNARD  (Baron).  —  Appuie,  en  1820,  de  son  crédit,  FouTcrture 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  d'une  chaire  d'économie  indus- 
trielle, XIII,  584. 

THÉOLOGIE.  —  V.  Principe  (Qdestiohs  de). 

THÉRT.  —  Invité  à  la  séance  de  février  1873,  X,  30. 

THEVSIIET,  membre  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV,  65. 

THIBAUDIER  (Abbé),  professeur  de  philosophie  aux  Chartreux  à 
Lyon,  puis  archevêque  de  Cambrai.  —  Cité,  XIII,  34. 

THIÉBAULT.  —  Cité,  VII,  431. 

THIERRY-MIEG  (Charles)  [S.  É.  P.,  1863J.  —  Élu  membre  de  la  So- 
ciété, V,  219;  —  s.  0.  si  Texpérience  des  effets  de  la'liberlé  du  com- 
merce est  complète,  XIII,  41  ; —  s.  o  sur  la  question  d'une  mer  in-- 
térieure  en  Afrique  au  point  de  vue  économique,  421  ;  —  s.  o.  sur  la 
domesticité  au  point  do  vue  économique,  XV,  85  ;  —  s.  o.  si  l'État, 
quand  il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
peut  réaliser  dans  cette  gestion  un  bénéfice  à  porter  aux  ressources 
du  budget,  et  si  ce  bénéfice  étant  réalisé  au  profit  du  budget  peut  être 
considéré  comme  un  impôt  sur  l'épargne,  450,  451;  —  s.  o.  si  ren- 
seignement professionnel  doit  être  donné  à  TateUer  sous  forme  d'ap- 
prentissage ou  à  recelé,  490. 

THIER8  (Adolphe).—  Ses  pointes  contre  l'économie  politique  et  les 
économistes,  1, 178  ;  —  cité,  X,  339,  429,  592;  —  reproche  aux  éco- 
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TOOKE  (Thomas),  mort  en  1858.—  Fait  partie  da  PoUHeed  feonoaiy 
Club  de  Londres,  V,  735  ;  -  cité,  V,  527,  XIII,  410. 

T0RREN8  (Robert),  colonel,  mort  en  1864,  à 80  ans.  —Membre  du 
Political  Economy  Club,  II,  227  ;  V,  735  ;  —  son  éloge  funèbre,  V,  734  ; 

—  cité,  V,  519. 

T0RREN8  (Sir  Robert),  fils  d'an  Australien,  auteur  du  système 
pour  les  transmissions  immobilières,  XIV,  149. 

TORRENS  (Act).  —  V.  Propriété  foscière,  etc. 

T0RRE8-CAIGED0  (J.-H.),  consul  de  Venezuela  [S.  É.  P.,  1860].  — 
Ëlu  membre  de  la  Société,  IV,  214;  —  s.  o.  sur  Tappréciation  de  la 
richesse  d'un  pays,  218;— s.  o.  sur  Taptitude  comparée  deFÉtat  et  des 
grandes  compagnies  pour  exploiter  des  entreprises,  459  ;  —  s.  o.  si,  en 
équité,  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  d*esclaves  et  de  serfs 
émancipés,  V,  232;— s.  o.  sur  Tabolitionde  Tesclavagedans  les  républi- 
ques de  FAmérique  latine,  262  ;  —  s.  o.  si  Péconomie  politique  four- 
nit des  lumières  aux  peuples  pour  la  délimitation  des  circonscriptions 
nationales,  VI,  272;  —  s.  o.  sur  l'exposition  des  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud  à  Paris,  XII,  165;  —  s.  o.  sur  le  zollverein  de  l'Europe 
centrale,  346  ;  —  s.  o.  sur  la  recherche  de  la  paternité,  XIII,  615. 

TORRICO  (Général),  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou.—  Invité  à 
la  séance  de  janvier  1866,  VI,  284. 

TORRIGIANI  (Pietro),  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Parme,  député  au  Parlement  italien.  — Invité  aux  séances  de 
mai  1856,  II,  297;  juin  1856,  311;  octobre  1859;  III,  398,  et  sep- 
tembre 1867,  VII,  259;  — fournit  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion économique  en  Italie,  II,  300  ;  —  s.  o.  sur  le  principe  d'asso- 
ciation en  agriculture,  302,  310  ;  —  s.  o.  sur  les  encouragements 
officiels  au  drainage,  320  ; —  sa  circulaire  du  29  octobre  1859,  citée 
avec  éloge  par  M.  Prosper  Paillottet,  IV,  11  ;— s.  o.  sur  les  causes  éco- 
nomiques du  mouvement  annexionniste  desduchés  italiens,  III,  408; — 
s.  0.  sur  les  sociétés  coopératives,  VII,  273  et  285  ;  —  appuie  le  vole 
de  félicitations  de  la  Société  italienne  d'économie  politique  à  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  IX,  55  ;  —  son  éloge  funèbre,  XV,  150. 

TOULLIER,  jurisconsulte,  11,114. 

TOURISSOUX  (Abbé  J.-B.)[S.£.  P.,  1869,  mort  en  1884,  à 56  ans]. 

—  Élu  membre  de  la  Société,  VIII,  61  ;  —  s.  o.  si  l'épargne  est  un 
travail,  79;  —  s.  o.  sur  la  liberté  commerciale  et  les  nouveaux  im- 
pôts, IX,  76;  —  s.  0.  sur  la  liberté  de  coalition,  91;  —  s.  o.  sur 
l'effet  du  payement  des  5  milliards  à  l'Allemagne  sur  la  circulation 
monétaire,  108;  —  s.  o.  sur  les  moyens  de  remédier  à  l'abus  des 
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dans  rAmériqae  du  Sud,  mars  4858,  111,43;  avril  iS58,  59:  sept.  IfiSS, 
137;  août  1859,  380;  sept.  1859,  382;  dot.  1860,  I\\  19i:  aTriï  IS^K 
276;  mai,  1863,  V,  245.—  I/escIavage  dans  les  colonies  holIandai>o>, 
nov.  1860,  IV,  190.  —  L'esclavage  aux  États-Unis,  sept.  1859,  III,  ^tS:»; 
juin  1861,  IV,  348  ;  juillet  1861,  366.  —  État  des  classes  agricoles  en 
Hongrie,  sept.  1859,  III.  392.  —  De  la  condition  des  paysans  en  Polo- 
gne, avril  1 861,  IV,  276.  —  Du  caractère  de  rémancipalion  du  servage  en 
Russie,  mars  1862,  TV,  508.—  Résultai  de  la  réforme  du  servage  en 
Russie,  mai  1881,  XÏII,  252.  —  Kn  équité,  une  indemnité  est-elle  due 
aux  propriétaires  d'esclaves  ou  de  serfs  émancipés  ?  mai  1863,V,225. 

TRAVAIL  (Base  de  la  propriété).  —  V.  Prctcipks  (Questions  de). 

TRAVAIL  (Impôt  sur  le).  —  V.  État;  2«  Impôts. 

TRAVAIL  (Liberté  du).  —  V.  Liberté  du  travail. 

TRAVAILLOT.  —  Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à 
R.  Gobden,  I,  38. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  A  quels  symptômes  peut-on  reconnaître 
si  les  travaux  publics  prennent  un  élan  exagéré  ?  Des  causes  de  celte 
exagération  quand  elle  se  produit,  mars  1854,  II,  24.  —  A  quelles 
conditions  les  travaux  publics  sont-ils  rémunérateurs?  nov.  1875,  XI, 
206.  —  Du  développement  des  travaux  publics  en  temps  de  crise, 
comme  moyens  d*en  atténuer  les  effets,  avril  1883  ;  XIV,  63.— Le  Sim- 
plon  et  le  Saint-Gothard,  août  1878,  XII,  258.  —  La  mer  intérieure  en 
Afrique  au  point  de  vue  économique,  mai  1882,  XIII,  412.  —  Quelles 
influences  peuvent  ou  pourraient  exercer  sur  le  commerce  fran- 
çais les  grands  percements  réalisés  ou  projetés  comme  ceux  de 
l'Arlberg,  du  Sainl-Gothard,  du  Simplon,  du  mont  Cenis  et  du  monl 
Blanc?  sept.  1852,  XIII,  491  ;  juin  1883,  XIV,  106.—  Quels  avantages 
le  commerce,  en  France  et  en  Angleterre  retirerait-il  de  Touverturo 
d'un  tunnel  sous  la  Manche?  sept.  1883,  XIV,  157.—  Les  questions 
économiques  en  Suisse,  oct.  1876,  XI,  388.  —  Les  républiques  de 
TAmériquedu  Sud  à  l'Exposition  universelle,  février  1878,  XII,  165.— 
Situation  économique  du  Canada,  février  1878>  XII,  167. 

TRÉFORT,  ministre  de  Tinstruction  publique  en  Hongrie.  —  Préside 
le  Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381. 

TRÊLAT  (Emile),  professeur  de  constructions  civiles  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  —  Soutient,  seul,  avec  Wolowski,  Tutilité 
de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  V,  730;  —  assiste  au  Con- 
grès international  d'enseignement  à  Bruxelles  (1880),  XIII,  152. 

TRÉMOULET,  de  Villeneuve-sur-Lot.  —  Invité  à  la  séance  de 
mars  1880,  XIII,  48. 
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Uonle  po«r  le,  .ciepce.  .ocl.le,  à  Bra.el',,  U8K    v  «"  '°'"°'" 
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UNION  «ONETAIBE  LATINE.  _  V.  c,  elc 
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URDSKl  (Comte),  marchai  de  la  n«M 
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«SME.  -  V.  T..,  .,  ,,  >«Meur,  X,  «3. 
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*'"E8,2»C01«JRtS. 
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'«lété  d„ 
ÏACHnioii  (de  L,on  1  'l«Usllqac  de  Paris, 

oK^^-i!'^-),':!":"*"  '""ce ,.  „.^ ,. 
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XII,  7  ;  —  S.  o.  sur  les  droits  protecteurs  en  i£T\c-^z  .lt- ,   W  —  î^  .. 
sur  les  moyeus  de  développer  le  crédit  agricole,  4-j:^;  ~  i*.a  *-.  ^ 
funèbre,  XIII,  528,  599. 

VAIIDENBROEGK  [S.  É.  P.,  (854,  démissionnaire.  —  £  £  n^aîc- 
de  la  Société,  II,  24; —  assiste  au  Conerès  de  FAi^-xa:  --  .i.i^jri»*- 
tionale  pour  les  sciences  sociales  à  Bniielles    18^^  ,V,  *4- 


VAN  GEETRUTEll  (Edmond},  agent  Qnancierà  Am5trria3i.~l.*. 
aux  séances  de  septembre  1878,  XU,  276;  seplemiare  IS7?.  ♦i^: 
mai  1881,  XIII,  245;  juillet  1881,  274;  —  s.  o.  sur  le  pap:^r-=:2- 
naie  en  Russie,  XII,  280;  —  évoque  un  projet  de  banque  cur^>- 
péenne,  XII,  428  ;  —  s.  o.  sur  les  banques  et  les  billets  d'Etat.  IIIL 
281. 

VAN 6UE1SR  (Garballo  y).  —  V.  Garballo. 

VAN  HUMBECK,  représentant  belge.  —  Préside  le  meeting  de  PAs- 
sociation  libre-échangiste  de  Bruxelles  (1861/,  IV,  393. 

VAN  REE88  (0.).—  Fait  à  Groningue  un  cours  d^économie  politique, 
IV,  180;  —  son  éloge  funèbre,  VII,  604. 

VARA6NAC  (E.)  [S.  É.  P.,  1884].  —  Élu  censeur  de  la  Sociaé  d  é- 
conomie  politique,  I,  35  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  XIV,  266;  — 
s.  0.  sur  renseignement  agricole,  XV,  114  ;  —  sa  lettre  sur  la  recon- 
naissance d'utilité  publique  de  la  Société  d'économie  politique,  XV, 
353. 

VARRENTRAPP  (Docteur),  de  Francfort-sur-le-Mein.  —  Invité  aux 
séances  du  10  juillet  1853, 1,421,  et  du  6  août  1853,  II,  193;  —  s.  o. 
sur  les  réserves  de  grains,  1, 423  ;  —  s.  o.  sur  le  droit  d'entrée  aux 
expositions,  II,  195;  —  s.  o.  sur  Fémigration  allemande  et  son  in- 
fluence sur  les  salaires  et  la  valeur  des  propriétés  foncières,  196. 

VARROT,  ancien  ministre  des  travaux  publics.  —  Cité,  XIII,  117. 

VÂSG0NCELL08  (L.  de),  directeur  au  ministère  des  affaires  étran- 
gèi  es  de  Portugal.  —  Représente  le  Portugal  au  Congrès  interna- 
tional  de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381  ;— assiste  aux  séances 
de  mai  1877,  XII,  57,  et  juin  1878,  232;  —  s.  o.  sur  les  expositions 
universelles,  239. 

VASSABT-D'HOZIER  (Marquis  de)  [S.  É.  P.,  1873].— Elu  membre  de 
la  Société,  X,  114  ;  —  délégué  à  la  conférence  des  cbemins  de  fer  à 
Rome  (1877),  XII,  129. 

VATTEHARB  (Alexandre).  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1855, 
11^  206  ;  —  s.  0.  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures»  209  ;  —  m- 
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VERMEIRE.  —  Fonde  à  Saiot-Nicolas  (Belgique),  ooe  Société  m- 
dustrielle  et  d'économie  politique,  YD,  628. 

VERIIES  (Charles),  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  Fïnoce.  — 
Assiste  au  banquet  offert,  le  18  août  1846,  à  R.  Cobdeo,  I,  37  ;  ^ 
cité,  XIV,  227. 

VERNEUIL  (De),  membre  de  l'Institut,  ancien  président  de  la  So- 
ciété géologique  de  France  [S.  É.P.,  1854,  mort  en  1873].— In^té  à 
la  séance  de  mars  1852,  I,  264  ;—  élu  membre  de  la  Société,  II,  35; 

—  s.  0.  sur  la  liberté  des  défrichements,  46  ;  —  s.  o.  sur  la  refonte 
des  monnaies  divisionnaires  de  cuivre  en  France,  316;  ^  son  éloge 
funèbre,  X,  154. 

VÉROH  (Eugène),  publiciste,  ancien  professeur  de  philosophie 
[S.  É.  P.,  1866,  démissionnaire].  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1863, 
V,  194. 

VESSÉLOVSKI  (A.  de),  secrétaire  du  Comité  scientifique  du  minis- 
tère des  finances  de  Russie.  —  Membre  de  Ja  Société  russe  d'éco- 
nomie politique,  IV,  365  (en  note);  —  représente  la  Russie  au 
Congrès  international  de  statistique  de  Budapest  (1876),  XI,  381; 

—  invité  aux  séances  de  septembre  1879,  XII,  427  ;  novembre  1886, 
XV,  398. 

VETSSIER,  secrétaire  de  la  Société  d'économie  populaire,  XV,  65  ; 

—  invité  à  la  séance  de  juillet  1885,  129;  —  s.  o.  sur  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices,  144, 

VICO  (J.-B.).  —  Cité,  VII,  423. 

VICTORIA,  reine  d'Angleterre.  —  S.  o.  sur  le  tunnel  sous  la  Man- 
che, XIV, 163. 

VIDALIN,  ingénieur  hydrographe  de  la  marine  [S.  Ë.  P.,  1859,  mort 
en  1887].  —  Élu  membre  de  la  Société,  III,  274. 

VIEILLE  ÉCOiNOMIE  POLITIQUE.  —  V.  Principes  (Questions  de). 

VIGAHO  (Francesco)  [S.  É.  P.,  1882].  —  Invité  aux  séances  d'octo- 
bre 1855,  II,  217  ;  décembre  1855,  238;  décembre  1863,  V,  403;  jan- 
vier 1864,437;  septembre  1867,VII,259;  octobre  1867, 302;  juillet  1876, 
XI,  346;  août  1876,  352;  octobre  1876,  379;  août  1878,  XII,  255; 
septembre  1878,  XHI,  276;  mars  1860,  XIV,  48;  mai  1882,  245,  et 
juin  1882, 421  ;  —  s.  o.  sur  le  progrès,  au  point  de  vue  économique, 
des  associations  populaires  en  Italie,  V,  440  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés 
coopératives,  VII,  270  ;  —  parle  sur  les  banques  populaires,  XI,  346, 
349  ;  —  signale  une  tendance,  en  Italie,  à  l'unification  des  banques, 
392  ;  —  parle  sur  les  caisses  d'épargne  en  Italie,  393  ;  —  recom- 

24 
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VILLIÂUlt  (Ifloolat)  [S.  É.  P.,  iB57,  mort  en  4877,  à  63  ut].  — 
Elu  membre  de  la  Société,  n,  453;  -^  s.  o.  sor  la  questîoii  des  fone* 
tioDS  économiques  de  l'État,  458  ;  —  s.  o.  sur  rutiilté  des  congrès 
économiques,  469  ;  —  s.  o.  sur  l'intérêt  des  dépôts  des  banques,  472, 
473  ;—  parle  sur...  Thistoire  de  la  Révolution,  ni,  137;—  s.  o.  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  131, 179  ;--  parle  sur  réaancipalioQ 
des  serfis  et  des  esclates,  389  ;  —  s.  o.  sur  les  banques  d'échange, 
421  ;  —  s.  0.  si  un  État  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  IV,  98;  —  s.  o. 
sur  renseignement  qui  convient  aux  femmes,  164;  —  s.  o.  sur  le 
droit  de  circulation  sur  le  globe,21i,  213 ,  ^  s.  o.  sur  la  liberté  de 
l'enseignement,  237;—  s.  o.  sur  les  résultats  d'une  scission  aux  Étais- 
Unis,  352  ;  —  s.  0.  sur  le  canal  de  Suez,  V,  11  ;  —  s.  o.  sur  la  qoes* 
tion  de  la  population,  98  ;  —s.  o.  sur  le  crédit  agricole,  183  ;  —  s.  o. 
si,  en  équité,  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  d'esd&ves  ou 
de  serfs  émancipés,  227;  —  s.  o.  sur  la  poste,  285;  «--  s.  o.  sur  TeiH 
seignement  de  l'économie  politique  par  l*Btat,  323  ;  —  assiste  an  Con- 
grès de  rAssociation  internationale  des  sciences  sociales  à  Gand(l  863), 
V,  341  ;  —  s.  0.  sur  la  limitation  de  la  propriété  littéraire,  354;  —  s.  o. 
la  liberté  des  banques,  373  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  obtenus  par  toa 
associations  ouvrières,  419  ;  —  s.  o.  si  la  division  entre  TéconomM 
politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée  est  rationnelle,  446  ; 

—  s.  0.  si  la  consommation  est  une  base  équitable  de  l'impôt,  500;— 
s.  0.  sur  les  causes  qui  nuisent  à  l'autorité  de  la  science  économique, 
553  ;  —  s.  o.  si  l'accroissement  des  prix  est  un  signe  de  la  prospérité 
générale,  596  ;  —  s.  o.  sur  l'indispensabilité  d^in  code  de  commerce, 
665  ;  —  s.  0.  sur  les  lois  prohibitives  de  la  chasse,  696  ;  —  s.  o.  favo* 
rable  à  l'extension  du  nombre  des  chaires  d^économie  politique,  701  ; 

—  s.  0.  sur  les  colonies  et  le  régime  colonial,  715;  —  s.  o.  sur  la 
ture  du  crédit  en  général,  757  ;  —  s.  o.  sur  le  titre  du  înnt  et 
multiples,  VI,  34;  —  s.  o.  sur  la  suppression  des  droits  de  navigation 
sur  les  canaux,  58;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire^ 
73;  —  s.  0.  sur  la  crise  agricole,  149;  —  s.  o.  s*il  y  aune  science 
financière,  169;  —  s.  o.  sur  les  coalitions  d'ouvriers,  186;  —  s.  o. 
sur  la  réforme  des  logements  spéciaux  d'ouvriers,  214  ;  —  s.  o.  sur 
les  rapports  de  la  statistique  avec  Féconomie  politique,  221  ;  —  s.  o. 
si  les  capitaux  sont  plus  utilement  employés  par  les  emprunteurs  que 
par  les  propriétaires,  238  ;  —  s.  o.  sur  les  associations  commerciales 
et  industrielles,  253  ;  —  s.  o.  si  Téconomie  politique  fournit  des  lu- 
mières aux  peuples  pour  la  délimitation  de  leurs  circonscriptions  na- 
tionales, 270  ;  —  s.  0.  sur  les  associations  coopératives,  293  ;  — s.  o. 
sur  la  crise  agricole,  397  ;  —  s.  o.  sur  le  maintien  de  la  paix  inter» 
nationale,  421  ;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  550  ;  —  s.  o.  sur  les  illusions 
au  sujet  des  associations  coopératives,  572  ;  —  s.  o.  sur  Toctrd»  Vil, 
19;  —  s.  o.  sur  la  légitimité  et  l'utilité  des  coalitions  et  des  grèi» 
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87;  —  S.  0.  sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  H3;  — ya-t-îl 
Heu  de  distinguer  réconomie  politique  pure  de  réconomie  politique 
appliquée,  162;  —propose  de  discuter  la  question  des  attributions 
de  rÉtat,  242  ;  —  s.  o.  sur  la  réglementation  du  commerce  des  vins, 
367; —  s.  0.  sur  le  fondement  delà  propriété,  XVI, 4;  —  son  éloge 
funèbre,  XII,  103. 

VILLOTA  (De),  consul  de  Buenos-Ayres  au  Pérou.  —  Invité  aux 
séances  de  novembre  1855,  n,  228,  et  février  1856,  253. 

VniGElIT  (Henri),  conférencier  anglais.  —  Invité  aux  séances  d*août 
1853,  1,423;  août  1857,  II,  453;  et  août  1867,  VII,  252;  —  s.  o.  sur 
le  mouvement  de  Topinion  publique  en  Angleterre,  11,456;  ^  son 
éloge  funèbre,  XII,  374. 

VINGEIfZI  (De),  ancien  ministre  des  travaux  publics  en  Italie.  — 
Invité  à  la  séance  de  septembre  1857,  VII,  259. 

VINS.  —  V.  Iudustries  diverses. 

VmTIHILLE  DE  GERAQ  (Comte),  de  Sicile.  —  Invité  à  la  séance  de 
décembre  1867,  VII,  373;  —  élu  membre  de  la  Société,  437;  —  assiste 
à  la  séance  de  mars  1870,  VIII,  322. 

VIRCHOW  (Docteur),  à  Berlin.  —  Cité,  X,  59. 

VIRGILIO  (Jacopo),  professeur  d'économie  politique  à  l'Institut 
technique  de  Gènes.  —  Invité  à  la  séance  de  septembre  1867,  VII,  259; 

—  s.  0.  sur  les  sociétés  coopératives,  273;  —  sur  sa  proposition,  la 
Société  italienne  d'économie  politique  envoie  ses  félicitations  à  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris,  IX,  55. 

YISCHERS  (Auguste),  conseiller  des  mines  en  Belgique,  mort  en 
1874.  —  Propage  en  Belgique  les  saines  doctrines  économiques, 
I,  21i;  —invité  à  la  séance  de  septembre  1855,11,206;  octobre  1857, 
468,  et  mars  1873,  X,  56;  —  s.  o.  sur  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, II,  209,  215;'—  rend  compte  du  Congrès  de  statistique  de 
Vienne  (1857),  466;  —  rend  compte  du  Congrès  de  bienfaisance  à 
Francfort-sur-le-Mein  (1857),  468  ;  —  s.  o.  sur  Futilité  des  congrès  éco- 
nomiques, 469  ;  —membre  du  Congrès  de  statistique  de  laHaye(i869), 
VIII,  182;  —  président  de  la  Société  protectrice  des  animaux  en  Bel- 
gique, IX,  101  ;  —  cité  comme  propagateur  des  idées  de  paix,  X,  59  ; 

—  parle  sur  la  question  des  congrès  de  la  paix,  62;  XI,  257,  et  XII, 
374;  —  son  éloge  funèbre,  X,446. 

¥ISI1IET  (de  Rouen),  mort  en  1857.— Son  éloge  funèbre, 0, 475,476. 

VISITES  DE  CORPS  PAR  LES  DOUANIERS.  —V.  Trahés  de  com- 
merce, etc. 
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WALKBB  (ftobirt  J.),  andea  mioistre  des  finances  aux  BUts-Uois 
sous  Polk,  auteur  d«  tarif  américain,  décembre  4846.  —  innté  à  la 
séance  d'août  1852,  s'excuse  par  lettre,  I,  294;  —  partisan  des  droits 
purement  fiscaux  et  ad  valorem,  VJIl,  9S. 

WALKER  (Francis,  ûls  d'Amaaa)»  professeur  d'économie  politi<i«e. 
—  Fait  des  conférences  à  Ambert  Callege,  VII,  533,  eti  Yale,  XII,  267. 

WALKER  (Amasa),  le  père  du  précédent,  mort  en  1875.  —  Cité, 
I,  âOI  ;  —  son  éloge  fuoèlm,  H,  25«. 

WALKER  (George),  contrôleur  des  banques  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et présideat  de  la  baaifae  de  Spnâgfield  (ÉtatsUnisK  Agent 
financier  de  fÉtat  de  Mastachnsetts.  —  Invité  aux  léances  d*odo- 
bre  18S5,VI,  223;  octobre  i86«,  VIU,  176;  novembre  1874,  IX,  442; 
mai  4880,  XIII,  70,  et  mai  1881,  245;  —  parle  ssr  les  faits  èeenoni^ 
ques  aux  États-Unis,  VIII,  186;  —  s.  o.  sur  la  question  des  Chinois  en 
Californie,  Xni,  84. 

WALLHMM  (A.  6.),  diredenr  de  la  Sioekhùkn  enskUda  Bank  à 
Stockholm,  mert  en  4886.  —  Invité  aux  séances  de  décembre  4972, 
IX,  377;  septembre  UB78,  XII,  276;  juin  1881,  XUI,  261,  et  décem- 
bre 4883,  XIV,  210;  —  parle  sur  la  question  monétaire,  IX,  382;  — 
sa  lettre  sur  la  réforme  métrique  en  Suède,  XI,  336;  —  invité  au 
diner  du  <piarantenaire,  s^excnee  de  n'y  pouvoir  assister,  XUI,  5S7  ; 
^  sa  communication  sur  la  question  monétaire,  K4V,  244  ;  --<  son 
éloge  funèbre,  XV,  240. 

WALLON,  ministre  de  l'instruction  publique.  —  FavondiUe  à  Tegk* 
seignement  de  l'économie  politique»  XI,  82,  84. 

WALOUIEW,  ministre  4e  rintêrieur.  —  Membre  de  la  Société  rusée 
d'économie  politique,  IV,  365  (en  note). 

WALRA8  (Angnste)  père  [S.  Ë.  P.,  1847-4849,  mort  en  4866,  à 
73  ans].  —  Élu  membre  de  la  Société,  1, 79  ;  —  fait,  pendant  deux 
ans,  un  cours  libre  d'économie  politique  à  Caen,  79;  —  paile  sur  la 
i&dXq  du  sol,  ^  ;  '>-  son  éloge  funèbre,  ¥1,  434. 

WALRAS  (Léon)  [S.  É.  P.,  1864,  démissionnaire].  —  Assiste  au  Con- 
grès de  l'impôt  à  Lausanne  (1860),  IV,  155;  —  élu  membre  de  la 
Société,  250;  —  s.  o.  sur  les  droits  de  mutation,  537;  —  fait  de»  confé- 
rences sur  les  associations  populaires  de  consommation,  de  produc- 
tion et  de  crédit,  VI,  24;  —  assiste  à  la  réunion  d'aottt  1873,  X,  497; 
parle  sur  l'enseignement  de  Téconomie  politique  en  Suisse,  198,  et 
sur  le  mouvement  des  idées  économiques  en  Suisse,  201  ;  —  assiste 
4  k  aéanoe  d'ectobre  1877,  XU,  408. 
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WAPPiCUS  (Jean-fidoiuurd),  professeur  à  rUnivenité  de  Gcettingae. 
S*excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  d'avril  4875^  XI,  136;  — 
son  élo^  funèbre,  XIII,  33. 

WARAU  (Imamnra).  —  V.  Imamcra. 

WARD,  pubiiciste  anglais,  rédacteur  du  Timef .  —  Invité  à  la  séance 
de  novembre  1854,  II,  91  ;  ~  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boulangerie, 
92. 

WARKHKA,  professeur  à  l'Ecole  de  commerce  de  Leipzig.  —  Invité 
à  la  séance  d'août  1875.  XI,  135. 

WARHIER  (Docteur  A.),  membre  de  la  commission  scientifique  d'Al- 
gérie, ancien  membre  du  conseil  du  gouvernement  d'Alger.  —  Invité 
à  la  séance  d'avril  1863,  V,  218;  —  s.  o.  sur  la  constitution  de  la 
propriété  foncière  en  Algérie,  223. 

WARNIER  (Jules),  député  de  la  Marne,  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Reims.  —  Invité  à  la  séance  d'août  1871,  IX,  54;  dé- 
cembre 4871,  138,  et  janvier  4872, 168;  —  s.  o.  sur  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières,  472  ;  —  élu  membre  de  la  Société,  209. 

WASHBURIIE,  minisire  plénipotentiaire  des  États-Unis.—  Invité  à 
la  séance  de  novembre  1869,  VIII,  209;  —  cité,  X,  59. 

WASHUIGTOll,  premier  président  des  États-Unis.  —  Favorable  à 
l'unité  des  banques,  II,  419,  420. 

WATKm  (Sir  Edward).  —  Est  partisan  du  tunnel  sous  la  Manche, 
XIV,  159,  460,161. 

WATSON  (des  Étals-Unis).  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1878, 
XII,  286  ;  —  parle  sur  la  situation  des  Élats-Unis  au  point  de  vue 
économique,  296. 

WATT  (James),  invenleur  de  la  machine  à  vapeur.—  Simple  cons- 
tructeur de  machines,  presque  un  ouvrier  à  l'origine,  VIII,  424  et 
424  ;  —  cité,  III,  202. 

WATTEVILLE  (Baron  Adolphe  de  Grabe),  inspecteur  des  établis- 
sements de  bienfaisance  [S.  É.  P.,  1847-1849,  mort  en  1866].  — 
Délégué  de  la  Société  d'économie  politique  au  Congrès  des  écono- 
mistes, I,  58  ;  —  proteste  contre  la  suppression  de  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  au  Collège  de  France,  61  ;  —  parle  au  sujet  de  l'as- 
sistance publique,  77  ;  —  s.  o.  sur  la  marque  obligaloire  de  fabrique, 
416;  —  s.  0.  sur  les  secours  aux  filles  mères,  449;  —  cité,  II,  484;  — 
son  éloge  funèbre,  VI,  588. 

WEISZ-BÉLA,  attaché  au  bureau  de  statistique  de  Budapest,  profes- 
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seur  d'économie  politiqne  (privât  doceni)  à  l'Université  hongroise  de 
cette  ville.  —  Invité  à  la  séance  d'octobre  1874,  X,  540, 

WELLUIGTOH.  —  Hostile  au  tunnel  sous  la  Manche,  XIV,  170. 

WELLS  (David),  commissaire  spécial  des  recettes  aux  États-Unis. 
—  S.  o.  sur  le  régime  douanier  des  États-Unis,  VIII,  88  ;—  prévoit  les 
crises  occasionnées  aux  États-Unis  par  le  protectionnisme,  XVI,  21. 

WERCKEIf  (Léon),  secrétaii-e  de  la  Chambre  de  commerce  d'An- 
vers. —  Invité  à  la  séance  de  juin  1861,  IV,  339;  —  s.  o.,  à  la  So- 
ciété belge  d'économie  politique,  sur  la  suppression  totale  du  régime 
douanier,  275. 

WERNAD8KT,  conseiller  d'État  russe.  —  Assiste  au  Congrès  de 
l'impôt  à  Uusanne  (1860),  IV,  153. 

WESCHHIAKOFF  (W.  de),  vice-président  du  département  de  Tagri- 
culture,  au  ministère  des  domaines  de  Russie.  —  Invité  à  la  séance 
d'avril  1862,  IV,  518. 

WHATELT  (Richard),  archevêque  de  Dublin,  mort  en  1863.  —  Son 
discours  à  la  Société  de  statistique  de  Londres  (citation  de  Michel 
Chevalier),  I,  70  ;  —  son  éloge,  71  ;  —  cité,  II,  105  et  160;  —  prési- 
dent de  l'Association  pour  la  propagation  du  système  métrique, 
III,  398  ;  —  son  éloge  funèbre,  V,  365. 

WRITE  (Horace),  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  de  Chicago.  — 
Invité  à  la  séance  d'octobre  4879,  XII,  445,  447. 

WICHMANH  (de  Hambourg).—  Invité  à  la  séance  de  novembre  1868, 
VII,  627. 

WIERÂHR  (De),  conseiller  intime  de  Prusse.  —  Invité  à  la  séance 
de  novembre  1855,  11,228;  —s.  o.  sur  les  résultats  économiques  de 
l'Exposition  de  1855.  236. 

WlEHTZER  (Diegardt  de),  conseiller  intime  du  commerce  du  roi  de 
Prusse.  —  Invité  à  la  séance  de  mars  1853,  I,  386  ;  —  se  plaint  des 
tracasseries  de  la  douane  en  Angleterre,  386  ;  —  s.  o.  sur  les  effets 
économiques  des  émigrations,  388. 

WILBERFORCE,  antiesclavagiste,  III,  395. 

WILLERDING,  délégué  de  la  Suède  (V.  Bernhoft).  —  Invité  à  la 
séance  de  février  1864.  V,  482. 

WILLIAMSON  (Stephen),  grand  armateur  à  Liverpool.  —  Se  pro- 
nonce pour  le  bimétallisme,  XI,  400. 

WIL80H  (Daniel)  [S.  É.  P.,  1872].  -  Président  de  la  Société  de  sta- 
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iïêUqw  de  Parii,  I,  138  ;  —  invité  à  la  •éaaea  de  déeambra  1879, 
IX^  377;  —  appuie  les  projet!  da  eréation  da  ohairai  d'économie  poli^ 
tique,  X,  3^7  ;  —  s.  o,  sur  Tassiette  de  l*imp(^t  wr  les  sucrea,  391  ;  — 
8.0.  sur  les  taxes  spéciales  dans  les  villes,  491  ;  —  s.  o.  sur  les  chemins 
da  fer  à  toie  étroite,  XI,  108  ;  *—  parie  sur  ramaifnament  da  réconomie 
politique,  2S0  ;  ^  set  Totaa  an  fliTeur  de  l^amteignement  da  i^économie 
politique  dans  les  Ikeuttét  de  droit,  339,  SIS  ;«^  s.  o.  sur  la  eampagne 
des  protectionnistes,  XII,  203,  et  XVI, 36  ;  —  annonce  la  formation  d*an 
Congrès  international  des  voies  de  transport,  Xn,  232  ;  —  s,  o.  sur  le 
rachat  des  cheqûns  de  fer,  22i  ;  ~  s.  o.  sur  la  papier-monnaie  en 
Russie,  283  ;  —  s.  o.  sur  les  moyens  d*arréter  la  progression  des  dé' 
penses  publiques,  372  ;  —  président  du  comité  du  traité  franco-amé- 
ricain, 447  ;  --*  s.  o.  sur  rimp6t  sur  le  tuore,  iM  ;  —  QSl«ll  ban  que 
TÉtat  se  charge  de  la  gestion  financière  des  calases  d'épargne,  XlVt  7; 
^  s.  0.  sur  Tinterveation  de  l'État  et  des  municipalités  dans  la  ques- 
tion des  loyers,  278  ;  —  la  distinction  à  Aûre  entre  t*lmpdt  réel  et 
rimpôt  personnel  a-t-elie  un  intérêt  scientifique  ou  pratique  ?XV,  225, 
226  ;  —  l'État,  quand  il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses 
d -épargne,  peut^l  réaliser  daas  eetta  gestion  uu  bénéfiee  à  Terter  aux 
ressources  du  budget)  Qe  bénéfice,  sll  est  versé  aa  profit  du  bttdst t, 
peut^-il  être  considéré  comme  un  impêt  aur  l'épargne  1 44t. 

WIL80N  (George),  mort  en  1871.  —  Son  éloge  funèbre,  IX,  6. 

WILSOII  (James),  rédacteur  en  chef  de  The  Bconotnisi,  ancien  mem- 
bre de  la  Ligue  et  membre  du  Parlement  anglais.  —  Cité,  II,  27,  28, 
30;  —  invité  à  la  séance  de  décembre  1856,  364;  —  son  éloge  Ainô- 
bre,IV,  169;  —  dté,  V,  ft27. 

WINTHROP  (États-Unis).  —  Invité  à  la  séance  de  décembre  1867, 
Vil,  373. 

WIRTH  (Docteur  Max),  promoteur  du  Congrès  dea  économistes  alle- 
mands à  Francfort-sur-le-Mein  (1863),  V,  294  ;  —  assiste  au  Congrès 
des  économistes  allemands  à  Dresde(i863),3â5,atàNuremberg(i8d5), 
VI,  239  ;  —  parle  au  Ck)ngrès  de  rAisoeiation  internationale  dea 
sciences  sociales  à  Amsterdam  (1864),  V,  706;  -^  cité,  X,  555  ;*<-  un 
des  fondateurs  de  la  Société  d'économie  politique  de  Vienne,  XI,  K6* 

WIRTH  (A.),  rédacteur  de  YArbeitgeber.  —Fait  partie  d'un  Comité 
pour  reApauâioii  de  renseignement  de  récouoioie  politique^  H,  469. 

WITT-HAMER  (De),  professeur  d'économie  politique  en  Hollande. 
—  Invité  à  la  séance  de  novembre  1869,  YU1>  i09« 

WŒSTE.  —  Assiste  au  Congrès  de  l'Association  internationale  des 
sciences  sociales  à  Gand  (1863),  V,  343. 
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WOLP  (de  SIetUa).  — 
manda  à  Dresde  (1863),  V,  Z^ 

WOLKOFF  (latMea),  coloDel    S.   t  ?,     «" 
73  ans].—  Invité  à  la  séance  de  «jctanir»     *''Z,  , 
nion  sur  le  rapport  fixe  entre  I  x  «  Jjrr*  u.   Tl 
funèbre,  XI,  174, 

WOLLUBORG  (Léoae).  -  Cité,  I\.  ^T.  «r  ^. 

W0L0W8KI  (Félix),  agronome,  îràrf  raiD     m 
aux  séances  de  juillet  1862,  V,  i  ;  *:•:::  ■  ^T..    "     utr'  r    •  : 

—  s.  0.  sur  l'Exposition  de  Londres  -3*  î^i  t,  i«^2 ,  u 

question  de  la  population,  153. 


W0L0W8KI  (Looifl),  dqmié. 
Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
nomie  politique,  etc.  —  Assûte  à  la 
Société  Rasn^EsternOy  1,  7  ;  —  ne 
Société,  9;  —  combat  de  ]a  parole  la 
Luxemboorgy  13;  —  élu  vice-présidoit  de  la 
gué  de  la  Société  au  Congrès  des 
proteste  contre  la  snppression  de  la 
Collège  de  France,  61  ; — s.  o.  sur  la  limililiiia  ci 
de  travail,  69;  —  s.  o.  sur  raboOtion  de  l\ 
72;  —  s.  0.  sur  la  réforme  financière,  73  ;  —  t.  a. 
sation  de  FAssistanee  pubUque,  76;  —  est 
en  faveur  de  renseignement  de  réoooone  peliliqse 
de  droit,  78;  —  s.  o.  sur  le  projet  dimpôt  sorlefei 
lyte  Passy,  79;  —  s.  o.  sur  la  libre  coBCvreoce  afpbf^mét  à  FBIat, 
84;  —  8.0.  sur  la  paix  et  les  gouvernements,  8t;  —  coopèieài^wni 
pour  rabaissement  des  tarifa  de  douane,  90  ;  —  s.  o.  mt  la  tmnte 
des  fonctions  de  TÉtat,  95  ;  —  s.  <>.  sur  la  liberté  des  baoqaes  de 
circulation,  106;  ^  s.  o.  sur  le  projet  d>iBMNi  commcraale  eotie  la 
France  et  TAlgérie,  tl4;  —  s.  o.  sur  la  marque  de  iahrique  eUigm- 
toire,il6;  —  s.  o.  sur  le  crédit  foncier,  iif,  iiû,iat,2it,  301,  3tt  ci 
304;  —  s.  o.  sur  l'opportunité  d*un  Congrès  des  éooooBÎstes  à  Lon- 
dres, 135  ;  —  s.  0.  sur  la  protection  agricole,  169, 170;  —  s.  o.  si  le 
Free-Trade  ne  court  aucun  danger  en  Angleterre,  170;  —  s.  o.  sur 
riropét  sur  les  successions,  187;  —  g.o.  sur  les  causes  de  l'abondance 
des  capitaux  disponibles,  266,  267  ;  —  s.  o.  sur  Hncideoce  de  l'impAi 
foncier,  291,  415  ;  —  s.  o.  sur  le  régime  protecteur,  321,  323,  32t;  — 
président  de  la  Société  de  statistique  de  Pans,  338  (en  n^e)  ;  ^  se 
plaint  des  tracasseries  de  la  douane  en  Angleterre,  386  ;  —  s.  o.  sur 
les  effets  économiques  des  émigrations,  389  ;  —  s.  o.  sur  le  mono- 
pole des  chemins  de  fer,  391  ;  —  s.  o.  sur  les  rapports  entre  l'éeo- 
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nomie  politique  et  la  statistique,  424,  425;  —  s.  o.  sur  la  question 
des  fers,  437  ;  —  s.  o.  sur  le  rapport  légal  entre  For  et  Fargeot, 
II,  6;  ~  s.  0.  si  la  hausse  des  valeurs  de  bourse  est  un  accroissement 
de  la  richesse  publique,  14,  15,  20  et  24;  —  s.  o.  sur  les  causes  des 
émigrations  aux  États-Unis,  85,  89  ;  —  s.  o.  s*il  y  a,  en  économie  po- 
litique, une  école  anglaise  et  une  école  française,  102,  105;  —  s.  o, 
sur  la  propriété  des  mines,  171,  178;  —  cité,  186  ;  —  s.  o.  sur  l'indi- 
cation obligatoire  du  prix  des  produits  aux  expositions,  188  ;  —  s.  o. 
sur  les  expositions  universelles,  191  ;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  la 
crise  financière  (1855),  217;  —  s.  o.  sur  les  résultats  économiques 
de  TExposition  universelle  de  1855,  226;  —  s.  o.  sur  la  taxe  de  la 
boucherie,  229,  231  ;  —  s.  o.  sur  les  impôts  somptuaires,  248  ;  — 
s.  0.  sur  le  crédit  agricole  et  les  billets  hypothécaires,  289,  293;  — 
s.  o.  sur  la  quantité  des  produits  étrangers  restés  en  France  après 
l'Exposition  de  1855,343;  —  parle  au  sujet  des  congrès  de  bienfaisance 
et  des  réformes  douanières  à  Bruxelles  (1856),  349;  ~  s.  o.  sur  le 
Crédit  foncier  de  France,  351,  352;  —  s.  o.  sur  les  causes  de  la  crise 
financière  (1856),  355  ;  —  s.  o.  sur  la  population  en  France,  373;  — 
parle  sur  les  effets  de  la  suppression  de  la  corvée  en  Gallicîe,  380  ;  — 
s.  0.  sur  les  moyens  de  développer  les  irrigations,  381  ;  —  s.  o.  sur 
les  signes  auxquels  on  reconnaît  le  paupérisme,  389  ;  —  s.  o.  sur  la 
liberté  des  banques  de  circulation^  435;  —  s.  o.  sur  les  conditions  à 
imposer  aux  banques  privilégiées,  451  ;  —  parle  sur  le  Congrès  de 
statistique  à  Vienne  (1857),  467,  468;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  opéra- 
tions de  bourse  à  terme  (l'agiotage),  483  ;  —  s.  o.  sur  les  origines  et 
causes  de  la  crise  actuelle  (1857),  III,  14  ;  —  est  élu  vice-président  de 
la  Société,  38;  —  s.  o.  sur  la  liberté  de  la  boucherie,  42  ;  —  s.  o.  sur 
l'abolition  du  servage  en  Russie,  55,  59,  69  ;  —  s.  o.  sur  les  tarifs 
dilTérentiels  des  chemins  de  fer,  121  ;  —  s.  o.  sur  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire,  131,  132,  139,  156  et  196;  —  rend  compte  du 
Congrès  de  la  propriété  artistique  et  littéraire  (1858),  138,  139  ;  — 
s.  0.  si  une  banque  peut  émettre  trop  de  billets,  278,  296  ;  —  s.  o.  sur 
l'échelle  mobile,  296, 298  ;  —  s.  o.  sur  les  résultats  économiques  de  la 
guerre  actuelle  (1859),  352;  —  s.  o.  sur  la  justice  de  l'impôt  du  tabac, 
358  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  professions  d'agent  de  change,  avocat, 
médecin,  professeur,  etc.,  365,  376;  —  parle  sur  le  Congrès  des 
économistes  allemands  à  Francfort (1859),  406;  —  s.o.sur  les  banques 
d'échange,  422;  —  s.  o.  sur  les  effets  de  la  liberté  commerciale  en  An- 
gleterre, IV,  19,  23, 51, 55, 62;  —  s.  o.  sur  les  octrois,  76,  88  ;  —  s.  o. 
si  un  État  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  98,  111;  —  s.  o.  sur  la  ques- 
tion de  l'impôt,  156;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  qui  convient  aux 
femmes,  161,  165,  167;  —  s.  o.  sur  la  question  coloniale,  171;  — 
s.  0.  sur  renseignement  de  l'économie  politique  par  l'État,  176;  — - 
s.  0.  sur  le  crédit  foncier  en  Russie,  216;  —  s.  o.  sur  l'appréciation 
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de  la  richesse  d'un  État,  ±24;  —  s.  i.  sur  jl  iL--'"  >  -^ 
ment,  238,  318,  328;  —  s.  o.  sor  je<  r^sntiK^  î-*oi,«bï 
scission  aux  États-Unis,  354,  354;  —  s.  lu  sor  tf^  anr^  ci  t** 
de  Targentdans  la  circnlatkw  note  .  3tltf  :  —  f^  u  ar  lar  -aoK: 
cation  de  Garnier  Pages,  479;  —  s.  o.  snr  "iaa*K  a*  wtasâi  *il  :::r 
s.  0.  sur  renseignementderéeoiMNÙp^i'.^^TK  faFT«B* 
V,  7  ;  —  s.  o.  sur  l'ExpositiOQ  uni^^r?**  h  6t  Li 
sur  le  Congrès  de  rAssodalion  intff«&^^*&>e 
(1862),  46  ;  — s.  o.  sur  Timpôt  procrpSïil  **  :  — i.  i.  sur  i&  £nr*^*-e 
de  population,  79,  148  ;  —  s.  o.  sur  ie  crt-:..:  acnr^t;-  >*  .  —  '^ 
équité,  une  indemnité  est-elle  dae  m  p^-pôr^ùv»  l  fscir^r^  m.  tf 
serfs  émancipés?  237  ;  —  s.  o.  sor  les  àl<1i^•n^^  ;t'5*r.*f*.s  iSAi^c^ine^ 
de  Prusse,  334  ;  —  s.  o.  sur  le  Congrès  des  «c-tticm^ai^  tJif^inuic>  a. 
Francfort  (1863),  338;  —  s.  o.  sur  la  limite  ^  ia  le-aenî-ii  «.aaav 
raine,  355  ;  —  s.  o.  si  la  division  entre  reoc-t^aLie  >r*  -i^çk  iwrî  -sv 
Féconomie  politique  appliquée  est  rationiH^Iie^  4i3L  4~*;  —  s.,  i*.  snr 
la  liberté  des  banques,  516  ; —  raccroisseiBeDt  des  iNriie^s-;  ce  saruf 
de  prospérité  générale,  597  ;  —  s.  o.  sur  le  spîntoaasae  «  h 
rialisme  en  économie  politique,  617,  629;  —  son  ;«;rt^if9C  si 
ouvrage  de  Ch.  Vogel,  660,  et  de  M.  Ivan  Gok>\îoe,  *#i  ;  —  $^  €. 
rindispensabilité  d'un  code  de  commerce,  669  ;  —  p^rre  i  jo:if«e5^  ol 
Congrès  des  économistes  allemands  à  liajeoce,  681  ;  —  s.  «^  sor  jcs 
lois  prohibitives  de  la  chasse,  698;  —  fait  partie  àt  Uôe'^nim 
chargée,  en  1845,  d'appeler  Tattention  da  ministre  de  ;  ui5îrDr:>:ti: 
publique,  alors  M.  de  Salvandy,  sur  IHmportJLiice  de  rcssr£»ex&ei.t 
de  l'économie  politique,  701  ;  —  parle  sur  le  troisième  Côer?r$  ie 
TAssocialion  internationale  des  sciences  sociales  J8W;,  7<*  ;  —  s.  *. 
sur  les  colonies  et  le  système  colonial,  715;  —  est  charré  ém  coors 
d'économie  politique  et  de  législation  industrielle  aa  Cottsefraiosre 
des  arts  et  métiers,  728  ;  —  s.  o.  sur  la  nature  du  crédit  en  général, 
757;  —  s.  0.  sur  la  suppression  des  droits  de  DaTÎgatkMi  sar  ks 
canaux,  VI,  51  ;  —  s.  o.  sur  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire.  87  ; 
—  s.  0.  sur  la  crise  agricole,  140;  —  s.  o.  sur  les  coalitions  d^on- 
vriers,  182  ;  —  s.  o.  si  les  capitaux  sont  plus  utilement  employés  par 
les  emprunteurs  que  par  leurs  propriétaires,  236  ;  —  s.  o.  sur  les 
associations  commerciales  et  industrielles,  255,  260;  —  parle  sur 
l'Économiste  polonais,  268  ;  —  s.  o.  si  l'économie  politique  fournit  des 
lumières  aux  peuples  pour  la  délimitation  des  circonscriptions  na- 
tionales, 279  ;  —  fait  des  conférences  d'économie  politique  à  TAsso- 
ciation  polytechnique,  318  ;  —  s.  o.  sur  les  plaintes  de  ragriculture, 
371;  —  s.  0.  sur  l'Association  polytechnique,  418;  —  s.  o.  sur 
l'impôt  foncier,  425;  —  s.  o.  sur  les  cours  d'économie  politique  faits 
à  l'École  Turgot,  501  ;-  —  s.  o.  sur  les  loteries.  Vil,  87  ;  —  s.  o.  sur 
la  légitimité  et  Futilité  des  coalitions  et  des  grèves,  123  ;  —  s.  o.  sur 
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la  pfth,  138,  et  sor  la  j^oerre,  i«8;  —  s.  o.  sur  la  question  moné- 
taire, 169;  —  8.  0.  «or  le  rapport  du  taux  de  rinlérèt  avec  la  pros- 
périté* pnbliqne.  ÎÎ4,  t28  ;  ^  partisan  d'une  exposition  universelle 
en  1849,  244  ;  —  s.  o.  sur  les  sociétés  coopératives,  289;  —  parle 
sur  les  lois  portufralses  concernant  les  banques  populaires  et  les 
sociétés  coopératives,  H2;  —  parle  sur  le  Congrès  de  statistique  de 
Florence  (48*7),  345  ;  —  s.  o.  sur  les  caisses  syndicales  de  crédit  et 
les  associations  coopératives,  392;  —  annonce  Touverture  de  con- 
férences sur  Téconomie  politique  à  I*École  normale,  407;  —  s.  o. 
sur  la  méthode  historique  en  économie  politique,  410,  429;  — 
parle  sur  un  téléfrramme  du  marquis  de  Pepoli,  438  ;  —  propose  de 
ne  pas  discuter  à  nouveau  la  question  de  la  liberté  commerciale, 
440  ;  —  s.  o.  sur  l'intervention  de  l'État  dans  les  petites  assurances 
sur  la  vie  et  contre  les  accidents,  467  ;  —  s.  o.  sur  la  douane  au  point 
de  vue  fiscal,  476;  —  s.  o.  sur  la  justice  en  matière  d'impôt,  505;  — 
s.  o.  sur  l'utilité  d'un  domaine  pour  l'État,  535,  549;  —  ».  o.  sur  les 
grèves  et  l'association  internationale  des  travailleurs,  613  ;  —  parie 
au  sujet  du  monument  de  Bastiat,  649;  —  s.  o.  sur  la  question  moné- 
taire, 640,  659, et  VIÏI,  9,  30  ;  —  s.  o.  sur  l'utilité  des  réunions  publi- 
ques pour  la  propagation  des  principes  économiques,  45  ;  —  s.  o.  si 
l'épargne  est  un  travail,  70;  —  s.  o.  sur  les  effets  et  la  durée  du  sys- 
tème protecteur  aux  États-Unis,  90  ;—  s.  o.  sur  la  propriété  des  bre- 
vets d'invention,  125  ;  —  fait  l'éloge  de  M^^*  Guillaumin,  i28;— donne 
des  détails  sur  le  mouvement  de  la  population  en  Russie,  129  ;  — 
rend  compte  du  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  (1869),  180  ;  —  s.  o. 
sur  les  libertés  économiques  dans  leurs  rapports  avec  la  forme  du 
gouvernement,  200;  —  s.  o.  sur  l'inviolabilité  de  la  propriété  sur 
mer,  450;  —  s.  o.  sur  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  452;  — 
s.  0.  sur  le  rationnement  de  la  viande  dans  Paris,  482  ;  —  sur 
l'état  d'âme  des  membres  de  la  réunion  en  mars  1871,  IX,  4  et  5  ;  — 
s.  0.  sur  les  moyens,  pour  la  France,  de  payer  les  5  milliards  à  la 
Prusse,  12,  23  ;  —  membre  de  la  réunion  des  députés  partisans  de  la 
liberté  commerciale,  58  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  commerciale  dans  ses 
rapports  avec  les  nouveaux  Impôts,  64,  75  ;  —  s.  o.  sur  l'extension 
de  la  circulation  de  la  Banque  de  France,  143  ;  —  s.  o.  sur  l'impôt  sur 
les  matières  premières,  170,  171;  —  s.  o.  sur  l'unité  du  signe]  fidu- 
ciaire, 240  ;  —  s.  0.  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique,  268  ; 
—  s.  o.sur  les  moyens  de  combler  le  déficit  en  France,  272;  —  s.  o. 
sur  la  question  monétaire,  386;  —  s.  o.  sur  les  droits  dédouane  com- 
pensateurs, X,  8  ;  — -  s.  o.  sur  le  mouvement  des  idées  économiques 
en  Europe,  201  ;—  rend  compte  de  l'Exposition  universelle  de  Vienne 
(Autriche)  [1873],  205  ;  —  signale  l'apparition  du  BuUeUn  de  la  Société 
de  staHstique  de  Parié,  21i9;  —  s.  o.  sur  la  question  des  houilles,  260; 
-  s*  0.  sur  la  question  monétaire,  277;  —  s.  o.  sur  l'impôt  direct  et 


TAlLt  ALPHABtnOtlt   DftS  iCATlIftlB.  883 

le  budget  français,  327,  329;  —  s,  o.  sur  Timpôt  du  sel,  354,  361  ;  — 
s.  0.  sur  une  proposition  pour  combler  le  déficit,  créer  un  amortis- 
sement et  supprimer  le  cours  forcé,  45 i  ;  —  s.  o.  sur  le  socialisme, 
le  suffrage  universel  et  rintervention  de  TËtat»  ^44»  559  ;  **-^  s.  o«  sur 
rinaliénabilité  de  la  terre,  564;  —  s.  o.  sur  le  phylloxéra,  579;  — 
s.  0.  sur  rimpôt  sur  le  capital,  XI,  38  ;  —  parle  sur  la  conférence 
monétaire  de  i865,  57,  59;  —  s*  o.  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
locale  et  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  62,67, 75  ;  —  s.  o. 
sur  les  chemins  de  fer  à  ?oiô  étroite,  90;  — «  élit  Sénateur,  253  ;  ^  son 
éloge  funèbre,  359  ;  —  son  éloge  prononcé  par  M.  Letasseor  à  Bu- 
dapest^ 361,  et  à  Paris  par  M.  Fouoher  de  Gareil,  861  ;  -»  ses  obsè- 
ques, discours  de  MM.  Bmest  Bersot  et  Peligot,  365, 359  ;^  nommé 
professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Xlll»  561, 564« 

W0L8SLET  (Lord).  —  Hostile  au  tunnel  sous  la  BlanohOiXIV,  164. 

WOOD  (Fgmaado),  président  de  la  eommission  du  budget  (voies  et 
moyens)  des  Étais-Unis.  ^  Son  diseours  au  cirque  des  Champs-Ely- 
sées, xn,  471  ;  —  succès  de  sa  proposition  à  Washington,  470,  471  ; 

—  son  éloge  funèbre,  XIII,  236. 

WOimS  (Emile)  [S.  É.  P.,  1865].  —  Élu  membre  de  la  Société,  VI, 
59  ;  —  s.  0.  sur  la  statistique,  222  ;  —  ouvre  un  cours  d'économie  po- 
litique à  Douai,  VU,  44  ;  —  s.  o.  sur  la  propagation  des  idées  écono- 
miques, 604  ;—  son  cours  d'économie  politique  à  Rennes,  X,  88,  et  XII^ 
49  ;  —  s.  0.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  la  loi  de  1867  sur 
les  sociétés»  XI,  70  ;—  t.o.  sur  renseignement  deréconomie  politique 
en  France,  87  ;  -—  secrétaire  de  rassemblée  du  Congrès  International 
de  statistique  de  Budapest  (1676),  880  ;  **-  professeur  A  la  Faculté  de 
droit  de  Rennes,  84,  et  XÏII,  584  ;  —  s.  o.  sur  la  liberté  des  profes- 
sions médicales,  XIV,  289. 

W0R1I8  (Femand)  [S.  É.  P.,  1883].  ~  Élu  membre  de  la  Société, 
XIV,  147  ;  —  s.  0.  sur  le  tunnel  sous  la  Manche,  XIV,  176. 

W0RTUN6T0H  (C^Ferd.).  directeur  de  la  sUtisUque  offideUe  à 
Washington.  —  Élu  membre  correspondant  de  la  Société,  XV,  657. 

WRSDEH  (De),  prof^seor  à  l'Université  de  Saiût-«Pétertbourg.  — 
Invité  à  la  séance  d'avril  1875*  XI»  135. 

WmCRFUfD,  ancien  membre  du  Parlement  anglais  pour  TÊcosse. 

—  Invité  aux  séances  d'avril  1868,  VII,  501,  et  février  1873,  X,  30. 

WTNN  FINCH,  agronome  du  comté  de  Galles.  —  Invité  aux  séances 
de  mars  1870,  VIII,  327,  et  février  1872,  IX,  189. 
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ZtalOPH(HI,  historieD  grec.  ~  Cité,  n,  160. 


TATB8  (iiBM),  d^Angleierre.  —  Invité  à  la  séance  de  septem- 
bre 1855, 11,  206  ;  —  8.0.  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  207; 
—  8*abouche  à  M.  H.  Peut  pour  la  propagation  du  système  métrique, 
111,398,  et  XII,  97  ;  —  membre  du  Ck»ngrès  de  Bradford  (1859),  111,411. 

TOUHG  (Arthur).  —  Cité,  XII,  351. 

TVBRHÈ8  (tmile),  cher  du  bureau  de  la  statistique  judiciaire,  prési- 
dent de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  —  Invité  à  la  séance  de 
décembre  1867,  YII,  373;  —  membre  du  Congrès  de  statistique  de 
la  Haye  (1869),  Vill,  182  ;  ^  assiste  au  Congrès  international  de  sta- 
tistique de  Budapest  (1876),  XI,  380;  —  remporte  le  prix  Montyon 
(de  statistique),  pour  la  statistique  du  ministère  de  la  justice  (crimi- 
nelle, civile  et  commerciale),  178. 


ZAM0T8KI  (Comte  André)  [S.  É.  P.,  1860,  mort  en  1874].  —  Invité 
à  la  séance  d'août  1860,  IV,  144;  —  assiste  au  Congrès  de  Fimpôl  à 
Lausanne  (1860),  153;  son  éloge  funèbre,  X,567. 

ZEUERLIE.vL  (Baron),  de  Nassau.—  Invité  à  la  séance  d'août  1867, 
VII,  232. 

ZSmiOFF  (De),  directeur  de  la  statistique  à  Saint-Pétersbourg.  — 
Fait  le  premier  travail  officiel  statistique  sur  la  population  en  Russie, 
Vill,  129  ;  —  invité  à  la  séance  d'août  1875,  XI,  135  ;  —  son  allocu- 
tion, 152. 

ZIMMERMANN  (André),  professeur  d'économie  politique  à  Berlin.— 
Invité  à  la  séance  de  juin  1886,  XV,  310;  —s.  o.  sur  la  suppression 
des  octrois  et  leur  remplacement  par  une  taxe  spéciale  sur  la  pro- 
priété bâtie  ou  non  bâtie,  XV,  320. 
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LOUIS  (Baron,  abbé),  célèbre  ministre  des  finances,  cité^  VI,  42^. 

MELEGARI,  professeur  d'économie  politique  à  Lausanne  (Suisse), 
X,  198. 

PÉRICLÈS  l'Athénien,  fonde  des  colonies,  V,  715. 

PLAIICHE,  traducteur  d'œuvres  économiques,  V,  754. 


388.  ADOBNDA. 

PROODHOH  (P.-J.),  ioTité  à  la  séance  de  mars  1844,  XVI,  xxiv. 

8AYIG1IT,  hlstorieD,  cité,  X,  200. 

TAMBIRUCK,  célèbre  chanteur,  cité  à  propos  des  brevets  d'inven- 
tion, III,  196. 

TUR60T,  cité,  XV,  312. 

WEBSTER,  négociant  américain,  VI,  6i. 


ERRATA 


TOME   11. 


Page  169,  ligne  23,  au  lieu  de  Alex.  Perrot,  lire  Edouard  Perrot. 

—  217,    —      3,        —        Bodemer,  lire  Bœhmert. 

—  253,    —    14,        —        Henri  Fournier, /ira  Emile  Fournier. 
— -    253,  supprimer  la  note  1. 

—  501,  note  au  bas  de  la  page,  au  lieu  de  Douin,  lire  Douix. 

TOME   m. 
Page  267,  ligne  26  et  8aivantes,au  lieu  de  mobilières, /tre urbaines. 

—      z«lo,      — •       o  ) 

TOME    IV. 

Page  U8,  ligne  24,  au  lieu  de  B.  Carvalho,  lire  B.  Carballo. 

—  156,    —      3,        —       gestion,  lire  question. 

—  368,    —      8,        —        Rodrigues,  lire  Rodriguez. 

—  368,    —     16,        —       Morquech, /tre  Morcuecho. 

—  461,    —    99,        —        lycée  Napoléon,  lire  lycée  Saint- 

Louis. 

TOME   V. 

Page  7,  dernière  ligne,  supprimer  la  note. 

—  731,  ligne  32,  au  lieu  de  Brossetle,  lire  Brosset. 

TOME    VII. 

Page  120,  ligne  26,  mettre  20  (0/0}  au  commencement  de  la  ligne, 
là  où  il  y  a  un  blanc. 

TOME    X. 

Page  118,  Ugne  3,  au  lieu  de  total,  342,  lire  total,  350.35. 
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TOMB   XIV. 


Page  181,  ligoe  14,  au  lùmdei,'B,  Millet,  Urei.-F.  MUlet. 
—    292,    —    22,       — >       respectabilité»  lire  responsabilité. 


Page  107,  ligne  13 

—  111,    —      7 

—  138,    -      9 
-153,-96 
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au  lieu  de  mobilières,  lire  urbaines. 
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